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MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE. 

RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I". 

—  >*m  G   

MONITEUR  BELGE.  -  ANNÉE  1853. 


I.  —  i*r  janvier  1853.  —  Loi  qui  alloue  un  crédit 
provisoire  au  déparlement  deg  travaux  pu- 
blies i  l).  (Monil.  du  6  janvier  1853.) 

Léopold,  clc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux 
publics  un  crédit  provisoire  de  deux  millions  six 
cent  quatre-vingt-trois  mille  huit  cent  quaranlc- 
sepl  francs  dix-neuf  centimes  (fr.  2,683,847  19c), 
pour  faire  face  aux  dépenses  des  deux  premiers 
mois  de  l'exercice  1 853. 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
I"  janvier  1853. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 


(1)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
17  décembre  1852.  —  Bappnrt  par  I  de  Brouwcr 
de  Bogcndorp  le  21 .  —  Discussion  et  adoption  lo  23 
par  80  voix. 

Rapport  an  sénat  par  M.  le  duc  d'Crset  le  29  dé- 
cembre —  Discussion  et  adoption  le  30  décembre 
par  42  voix. 

3«f  slr.  tome  xxiii.—  knnit  1853. 


soit  re\étue  du  fceau  de  !  Mal  et  publiée  pur  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  El.  ViS  HOORRBEXE. 


2.— 3  janvier  1853.— Loi  contenant  le  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  pour  l'exercice  1 853  {i). 
(Monit.  du  9  janvier  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur est  flxé,  pour  l'exercice  1853,  à  la  somme 
de  six  millions  riz  cent  soixante  et  dix-huit 


(1)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
10  révrler  1852.  —  Rapport  par  M.  Vcydt  le  18  novem- 
bre. —  Discussion  les  24,  25,  26, 27  et  30  novembre 
et  les  I",  7, 8,9, 10,11,13,14,  15,  16, 17, 18  et  adoption 
le  20  décembre  par  74  voix  contre  1 . 

Rapport  au  sénat  par  H.  If.  Defulsseaux  le  29  déc. 
-  Discussion  le  30  et  adoption  le  31  par  34  voix. 
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mille  vingt  et  un  francs  Ircnle-iieuf  centimes  soit  revêtue  du  sceau  de  l'Etal  cl  publiée  par  In 

(fr.  6,678,02!  39  c),  conformément  au  tableau  voie  du  Moniteur. 

ci-annexé.  Contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  M.  F.  Piercot. 


Budget  du  minhtire  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1853. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  SERVICES. 


CHARGES 


Ordinaires 
et 

permanentes. 


Extraordin. 
et 

temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADMIUISTRATIO!!  CENTRALE. 

Personnel. 

Art.        Traitement  du  ministre  

Art.  2.  Traitement  des  fonctionnaires,  employés 
et  gens  de  service  

Matériel. 

Art.  3.  Fournitures  de  bureau,  impressions,  achats 
et  réparations  de  meubles,  éclairage,  chauffage,  me- 
nues dépenses  et  partie  de  loyer  d'une  succursale  de 
l'hôtel  des  bureaux  

Frai$  de  déplacement. 

Art.  4.  Frais  de  route  et  de  séjour,  courriers 
extraordinaires  

CHAPITRE  II. 

PESSIOKS  ET  SECOURS. 

Art.  5.  Pensions.—  Premier  terme  des  pensions  à 
accorder  éventuellement   . 

Art.  6.  Secours  4  d'anriens  employés  belges  aux 
Indes  ou  a  leurs  veuves  

Art.  7.  Secours  a  d'anciens  fonctionnaires  et  em- 
ployés ou  a  leurs  veuves,  qui.  sans  avoir  droit  a  la 
pension,  ont  néanmoins  des  titres  à  l'obtention  d'un 
secours,  &  raison  de  leur  position  malheureuse.  .  . 

CHAPITRE  III. 

STATISTIQUE  CENTRALE. 

Art.  8.  Frais  de  la  commission  centrale  de  statis- 
tique et  des  commissions  provinciales.  —  Jetons  de 

présence  cl  frais  de  bureau  

Art.  9.  Frais  de  rédaction  et  de  publication  des 
travaux  du  bureau  de  statistique  générale,  de  la 
commission  centrale  et  des  commissions  provin- 


2 1,000 
192,030 


40,000 


3,500  . 


6,000 


256.330 


3,000 


7.000 


9,000 


8,000  . 


18,000 


17,000  . 
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DÉSIGNATION  DES  DEPENSES 


IT  SERVICES. 


CHANGES 

Ordinaires   I  Exlraordin. 

et  et 
permanentes.  |  temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  IV. 

rail*  DI  L'iDNIHISTRiTIO*  DANS  LES  PROVIltCtS. 

Province  d'Anvers. 

Art.  10.  Traitement  da  gouverneur,  des  députés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.   .  . 

Art.  11 .  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice. ...  

Art.  12.  Frais  de  roule,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues  

Province  de  Brabant. 

Art.  13.  Traitement  du  gouverneur,  des  députés 
du  eonseil  provincial  et  du  greffier  provincial.  .  . 

Art.  14.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice  

Art.  15.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues  

Province  de  la  Flandre  occidentale. 

Art.  16.  Traitement  du  gouverneur,  des  députés 
do  eonseil  provincial  et  du  greffier  provincial.  .  . 

Art.  17.  Traitement  des  employé*  et  gens  de  ser- 
vice  

Art.  18.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im- 

Province  de  la  Flandre  orientale. 

Art.  19.  Traitement  du  gouverneur,  des  députés 
dn  eonseil  provincial  et  du  greffier  provincial.  .  . 

Art.  20.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice.  

Art.  21.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues  

Province  de  Hainaut. 

Art.  22.  Traitement  du  gonverneur,  des  députés 
du  eonseil  provincial  et  du  greffier  provincial.   .  . 

Art.  23.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice  

Art.  2A.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues  

Province  de  Liège. 

Art.  25.  Traitement  du  gouverneur,  des  députés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.    .  . 

Art.  26.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice  

Art.  27.  Frais  de  roule,  matériel  et  dépenses  im- 


37,700 
41,000 
18,300 

37,700 
49,373 
18,700 

37,700 
41,300 
19,250 

37,700 
45,000 
18,500 

37,700 
52,840 
18,930 

37,700 
43,800 
18,690 


3,000  • 


3,150 


2,800  . 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


CHARGES 


ET  SERVICE». 


Ordinaires 
et 

permanentes. 


Extraordin. 
et 

temporaires. 


TOTAL. 


Province  de  Limbourg. 

Art.  28.  Traitement  da  gouverneur,  des  députés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.  .  . 

Art.  29.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice  

Art.  30.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues  

Province  de  Luxembourg. 

Art.  31.  Traitement  du  gouverneur,  des  députés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.    .  . 

Art.  32.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice  

Art.  33.  Frais  de  roule,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues  

Province  de  Namur. 

Art.  34.  Traitement  du  gouverneur,  des  députés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.  . 

Art.  33.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice  

Art.  36.  Frais  de  roule,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues  

CHAPITRE  V. 

FRAIS  DE  l'aDMINISTRATIOH  DAXS  LES  ARRONDISSEMENTS. 

Art.  37.  Traitement  des  commissaires  d'arrondis- 

Art.  38.  Emoluments  pour  frais  de  bureau.    .  . 
Art.  39.  Frais  de  roule  et  de  tournées  .... 
Art.  40  Frais  d'exploits  relatifs  aux  appels  inter- 
jetés d'office,  en  vertu  de  'article  7  de  la  loi  du 
avril  1843  

CHAPITRE  VI. 

MILICE. 

Art.  41.  Indemnités  des  membres  des  conseils  de 
milice  'qu'ils  résident  ou  non  au  lieu  où  siège  le 
conseil)  et  des  secrétaires  de  ces  conseils.  —  Frais 
d'impression  et  de  voyage  pour  la  levée  de  la  milice. 
—  Vacations  des  officiers  de  santé  en  matière  de  mi- 
lice. —  Frimes  pour  arrestation  de  réfraclaircs.  . 

Art.  42.  Frais  d'impression  des  listes  alphabéti- 
ques et  des  registres  d'inscription.  Frais  de  recours  en 
cassation  en  matière  de  milice.  (Loi  du  18  juin  1849.) 

CHAPITRE  VII. 

CARDE  CIVIQUE. 

Art.  43.  Inspecteur  général  et  commandants  supé- 
rieurs de  la  garde  civique.  —  Frais  de  tournées.  . 

Art.  44.  Achat,  entretien  et  réparation  des  armes 
et  objets  d'équipement,  etc  


37,700  » 

33,500  » 

12,497  » 

37,700  • 

31,800  - 

15,200  » 

37,700  • 

36,000  • 

14,700  - 


166,800 
81,200 
26.C 


63,000  » 
2,100  . 


6,885  . 
13,115  » 


879,832  - 


274.500  ■ 


65,100  . 


20,000  » 
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1) 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  SERVAIS. 


CHARGES 


Ordinaires 
et 

permanente*. 


Exlraordin. 
et 

temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  VIII. 

FÊTES  NATIONALES. 

Arl.  45.  Frais  de  célébration  des  «tes  nationales. 
CHAPITRE  IX. 

RECOMPENSES  HONORIFIQUES  ET  PÉCUNIAIRES. 

Art.  46.  Médailles  ou  récompenses  pécuniaires 
pour  actes  de  dévouement,  de  courage  et  d'huma- 
nité; impression  et  calligraphie  des  diplômes,  frais 
de  distribution,  ele  

CHAPITRE  X. 

LÉSION  D'HONNEUR  ET  CROIX  0E  FER. 

Art.  47.  Dotation  en  faveur  de  légionnaires  et  de 
veuves  de  légionnaires,  et  pensions  de  100  francs 
par  personne  aux  décorés  de  la  Croix  de  Fer  peu 
favorisés  de  la  fortune  ;  subsides  à  leurs  veuves  ou 
orphelins  

Art.  48.  Subsides  au  fonds  spécial  des  blessés  de 
septembre  et  à  leurs  familles  

CHAPITRE  XI. 

AGRICULTURE. 

Art.  49.  Indemnités  pour  bestiaux  abattus  .    .  . 

Art.  50.  Service  vétérinaire  

Art.  51.  Traitement  et  indemnités  du  personnel 
du  haras  

Arl.  52.  Matériel  du  haras  et  achat  d'étalons.  — 
Amélioration  des  races  chevaline,  bovine,  ovine  cl 
porcine;  exécution  des  règlements  provinciaux  sur 
la  matière.  —  Conseil  supérieur  et  commissions  pro- 
vinciale d'agriculture;  concours  et  expositions; 
snbsidcs  et  encouragements  aux  sociétés  et  aux  co- 
mices agricoles,  à  renseignement  professionnel  de 
l'agriculture,  de  l'horticulture,  etc.  —  Industrie  séri- 
cicole  ;  bibliothèques  rurales  ;  conférences  agricoles  ; 
encouragements  a  l'agriculture  

Art.  53.  Inspection  de  l'agriculture  et  des  chemins 
vicinaux  

Art.  54.  Ecole  de  knédecine  vétérinaire  et  d'agri- 
culture de  l'Etat.  —  Traitement  du  personnel  admi- 
nistratif et  enseignant  et  des  gens  de  service.    .  . 

Art.  55.  Matériel  de  l'école  vétérinaire.  -  Jury 
vétérinaire  

Art.  56.  Subside  a  la  Société  Royale  d'horticulture 
de  Bruxelles  

CnAPITREXII. 

VOIRIE  VICINALE. 

Art.  57.  Encouragements  divers  pour  l'améliora- 


10,000 


7,000 


100,000  • 
22,000  • 


I50.0QO 


49,000  . 


,500  • 

9,000  » 

55,800  . 

72,700  • 

24,000  • 


40,000  . 


7,000 


122,000 


*40,000 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET  SERVICES. 


CHARGES 


Ordinaires 
et 

permanentes 


Exlraordin. 
et 

tcm|ioraires. 


TOTAL. 


lion  de  lu  voirie  vicinale.  —  Indemnités  a  des  em- 
ployés temporaires  attachés  au  service  de  la  voirie 
vicinale.  —  Confection  de  plans,  impressions,  etc. 

CHAPITRE  XIII. 

INDUSTRIE. 

Art.  58.  Traitement  de  l'inspecteur  et  des  mem- 
bres du  comité  consultatif  pour  les  affaires  d'indus- 
trie   

Art.  89.  Encouragements  à  l'industrie.  —  Ensei- 
gnement professionnel.  —  Achat  de  modèles  et  de 
métiers  perfectionnés.  —  Inspection  des  établisse- 
ments dangereux  ou  insalubres  ;  expertises  des  ma- 
chines pour  lesquelles  on  demande  l'exemption  des 
droits  d  entrée  ;  voyages  et  missions;  publications; 
prix  ou  récompenses  pour  des  ouvrages  technologi- 
ques ou  d'économie  industrielle  ;  subsides  en  faveur 
d'industries  nouvelles;  cuisses  de  prévoyance. 

Art.  60.  Subsides  en  faveur  de  l'industrie  linière 
et  de  la  classe  des  tisserands  et  des  (lieuses  ;  distri- 
bution de  métiers,  ele  

Art.  61.  Primes  et  encouragements  aux  arts  méca- 
niques et  a  l'industrie ,  aux  termes  de  la  loi  du 
85  janvier  1817,  n>  6,  sur  les  fonds  provenant  des 
droits  de  brevet;  frais  de  bureau  

Mutée  de  l'induetrie. 


Art.  62.  Traitement  du  personnel. 
Art.  63.  Matériel  et  frais  divers.  . 


CHAPITRE  XIV. 

POIDS   ET    M  ESCHES. 

Art.  64.  Traitement  des  vérificateurs  et  d'un  aspi- 
rant vérificateur  des  poids  et 
Art.  65.  Frais  de  bureau  et  de 
Art.  66.  Matériel  

CHAPITRE  XV. 


ENSEIGHEIEHT  bLIKMEER. 

Art.  67.  Dépenses  du  conseil  de  perfectionnement 
de  l'enseignement  supérieur  

Art.  68.  Traitement  des  fonctionnaires  et  employés 
des  deux  universités  de  l'Etat  

Art.  69.  Bourses.  —  Matériel  des  universités.  . 

Art.  70.  Frais  du  jury  d'examen  pour  les  grades 
académiques  et  pour  le  grade  de  professeur  agrégé 
de  l'enseignement  moyen  de  l'un  et  de  l'autre  degré. 

Art.  71.  Dépenses  du  concours  universitaire  et 
frais  d'impression  des  Annales  dt$  tiniwriiu*  de 
Belgique  


492,800  - 


7,600  . 


492,800  . 


63,000 


113,850 


12,700  » 


17,748  . 
10,252  . 


225,150  . 


53,400  . 
18,000  . 
2,000  » 


73,400 


4,000  . 

530,165  . 
94,235  . 


54,000  . 
10,000  ■ 


■ 

a 


692,400 
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H 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


CHARGES 


ET  SERVITES. 


Ordinaires 
et 

pcrmnncnles. 


Exlraordin. 
et 

temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  XVI.  • 

ÉWSEICÎIEH)  M  HOTE*. 

Art.  73.  Dépenses  du  conseil  de  perfectionnement 
de  renseignement  moyen  

Art.  73.  Traitement  des  inspecteurs  des  établis- 
sements d'instruction  moyenne  

Art.  74.  Frais  de  tournées  et  autres  dépenses  de 
rinspeclion  des  établissements  d'instruction  moyenne. 

Art.  75.  Frais  de  renseignement  normal  pédago- 
gique, destiné  à  former  des  professeurs  pour  les 
établissements  d'instruction  moyenne  i  bourses  ) 
(art.  38,  $  3,  de  la  loi  du  I"  juin  1850)  

Art.  76.  Dotation  des  athénées  roynux  (art.  20, 
$  3,  de  la  même  loi)  

Art.  77.  Dotation  des  écoles  moyennes  (art.  33, 
S  I ,  de  la  même  loi)  

Art.  78.  Bourses  à  des  élèves  des  écoles  moyen- 
nes  

Art.  79.  Subsides  à  des  établissements  commu- 
naux ou  provinciaux  d'instruction  moyenne  .    .  . 

Art.  80.  Frais  du  contours  général  entre  les  éta- 
blissements d'instruction  moyniue  

Art.  81.  Indemnités  aux  professeurs  démissionnes 
des  athénées  et  collèges  

Art.  88.  Souscription  à  des  ouvrages  classiques.  . 

CHAPITRE  XVII. 

ERSEICREMENT  PalMllRL. 

Art.  83.  Inspection  civile  de  l'enseignement  pri- 
maire et  des  établissements  qui  s'y  rattachent.  — 
Personnel  .............. 

Art.  84.  Eeoles  normales  de  l'Etat  à  Lierre  et  à 
Nivelles.  —  Personnel  

Art.  85.  Antres  dépenses  de  l'inspection  et  frais 
d'administration.  —  Matériel  et  dépenses  des  écoles 
normales  de  l'Etat.  —  Ecoles  normales  adoptées.  — 
Service  annuel  ordinaire  de  l'instruction  primaire 
communale;  subsides  aux  communes  ;  matériel,  con- 
struction, réparations  cl  ameublement  de  maisons d'é- 
eolc;  encouragements  (subsides  pour  les  bibliothèques 
de  conférences  trimestrielles  des  instituteurs  dans  les 
neuf  provinces)  ;  récompenses  en  argent  on  en  livres 
aux  instituteurs  primaires  qui  font  preuve  d'un  xèle 
extraordinaire  et  d'une  grande  aptitude  dans  l'exer- 
eiee  de  leurs  fonctions  ;  caisses  de  prévoyance  ; 
souscriptions  à  des  livres  classiques  pour  les  biblio- 
thèques des  institutions  dépendant  de  l'Etat  ;  encou- 
ragements aux  recueils  périodiques  concernant  l'in- 
struction primaires  subsides  pour  la  publication 
d'ouvrages  élémentaires  destinés  à  répandre  l'ensei- 
gnement primaire;  subsides  k  des  établissements 
spéciaux  ;  salles  d'asile  et  écoles  d'adultes  .... 

Art.  86.  Subsides  pour  donner  l'enseignement  aux 
sourds-muets  cl  aux  aveugles  


5,000  - 

16,000  - 

7,000  » 

10,000  - 


200,000  • 

15,000  » 

107,000  » 

10,000  . 

5,000  > 

8,000  - 


15, 


000  ■ 


34,000  • 
60,000  - 


1,108,955  23 
16,000  . 


1,218,935  33 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

ET  SERVICES. 

Ordinaires 
el 

Exlraordin. 
et 

TOTAL. 

.    CHAPITRE  XVIII. 
lettres    ET  SCIENCES 

Art.  87.  Encouragements.  —  Souscriptions.  — 
Achats.  —  Subsides  aux  dames  veuves  Weustenraad 
el  Van  Ryswyck  ;  subsides  h  des  élèves  de  l'enseigne- 
ment supérieur  libre;  prix  quinquennaux  fondés  par 
les  arrêtés  royaux  du  1er  décembre  1845  et  du  6  juil- 
let 1851.-  Publ  ication  des  Chronique»  belges  inédi- 
te*.— Publication  des  documents  rapportés  d*Espagnc. 
—  Exécution  et  publication  de  la  carte  géologique.  . 

Art.  88.  Bureau  de  paléographie,  annexé  a  la 
commission  royale  d'histoire.  —  Personnel.  .    .  . 

Art.  89.  Académie  royale  des  sciences,  des  lettres 
et  des  beaux-arts  de  Belgique  

Art.  90.  Observatoire  royal.  —  Personnel  .    .  . 

Art.  91.  Idem.      Matériel  cl  acquisitions  .    .  . 

Art.  92.  Bibliothèque  royale.  —  Personnel.    .  . 

Art.  93.  Idem.  —  Matériel  et  acquisitions  .    .  . 

Art.  9*.  Musée  royal  d'histoire  naturelle.  -  Per- 
sonnel   

Art.  95.  Musée  royal  d'histoire  naturelle.  -  Ma- 
tériel et  acquisitions  

Art.  96.  Subside  à  l'association  des  Bollandistes 

pour  la  publication  des  Aeta  Sanclorum  

Art.  97.  Archives  du  royaume.  —  Personnel  .  . 
Art.  98.  Idem.  —Matériel.    .  . 

Art.  99.  Frais  de  publication  des  Inventaire»  de» 

arehivet  

Art.  100.  Archives  de  l'Etal  dans  les 


Art.  101.  Archives  de  l'Etal  dans  les  provinces; 
frais  de  recouvrement  de  documents  provenant  des 
archives  tombées  dans  des  mains  privées;  frais  de 
copies  de  documents  concernant  l'histoire  nationale; 
dépenses  de  matériel  des  dépôts  d'archives  dans  les 
provinces  ;  dépenses  diverses  relatives  aux  archives. 

Art.  102.  Location  de  la  maison  servant  de  succur- 
sale au  dépôt  des  archives  de  l'Elat  

CHAPITRE  XIX. 

BEAUX-ARTS. 

Art.  103.  Encouragements.  —  Souscriptions.  — 
Achats.  —  Subsides  aux  sociétés  musicales.  —  Pu- 
blication du  Mutée  populaire  de  Belgique.  —  Acadé- 
mies et  écoles  des  beaux-arts,  aulrcs  que  l'Académie 
d'Anvers.— Concours  de  composition  musicale,  de 
peinture,  de  sculpture,  d'architecture  et  de  gravure. 
—  Pensions  des  lauréats.  .  •  

Art.  104.  Académie  royale  d'Anvers  

Art.  105.  Conservatoire  •  royal  de  musique  de 
Bruxelles  

Art.lOG.  Conservatoire  royal  de  musique  de  Liège. 

Art.  107.  Musée  royal  de  peinture  cl  de  sculpture. 


59,f 

3,000 

40,000 
14,840 
7,160 
26,680 
.--,320 

10,000 

7,000 

23,750 
2,600 

4,000 

11,975 


4,000  ■ 


129,000  » 

27,500  - 

50,000  . 

22,000  . 

5,900  . 


11200  - 


4,000 

2,500 


750  » 


3,000 


269,575  . 


13,000  - 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

TOTAL. 

ET  SERVICES. 

Ordinaires 
et 

permanentes. 

Exlraordin. 
et 

temporaires. 

Art.  108.  Musée  royal  de  peinture  et  de  sculpture. 
—  Matériel  et  aequisilious.  -  Frais  d'iroptcssiou  et 
de  vente  de  catalogues  •  • 

Art.  109.  Musée  royal  d'armures  et  d'antiquités.— 

Art.  110.  Musée  royal  d'armures  et  d'antiquités.— 
Matériel  et  acquisitions.  —  Frais  d'impression  et  de 

Art.  Ml.  Entretien  du  monument  de  la  place  des 
Martyrs,  des  jardins  et  des  arbustes.  —  Sabire  des 

Art.  112.  Monuments  à  élever  aux  hommes  illus- 
tres de  la  Belgique,  avec  le  concours  des  villes  et  des 
provinces.  —  Médailles  à  consacrer  aux  événements 

Art.  113.  Subsides  aux  provinces,  aux  villes  et 
aux  communes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes 
pour  la  restauration  des  monuments,  et  subsides  pour 
la  conservation  d'objets  d'art  appartenant  aux  admi- 
nistrations publiques,  aux  églises,  etc  

Art.  114.  Commission  royale  des  monuments.  — 

Art.  115.  Commission  royale  des  monuments.  — 
Matériel.  —  Frais  de  déplacement  

31,900  . 
3,800  . 

8,000  , 

3,000  - 

10,000  - 

35,000  » 
1,400  .. 
6,000  » 

1,500  - 
• 

» 
■ 

337,000  - 

CHAPITRE  XX. 

SERVICE    DE  SANTÉ. 

Art.  116.  Frais  des  commissions  médicales  provin- 
ciales; service  sanitaire  et  service  des  épidémies.  . 

Art.  117.  Encouragement  a  la  vaccine.  —  Service 
sanitaire  des  ports  de  mer  et  des  côtes.  —  Subsides 
aux  élèves  sages-femmes.  —  Subsides  aux  communes 
en  cas  d'épidémie  ;  impressions  et  dépenses  impre- 

Art.  118.  Académie  royale  de  médecine  .    .    .  . 
Art.  119.  Conseil  supérieur  d'Iiygiène  publique. 

•>9,  !>00  » 

26,300  » 
4,200  . 

H 

u 

» 
* 

90,000  . 

CHAPITRE  XXI. 

EAUX  DE  5FA 

Art.  140.  Subsides  pour  les  établissements  pu- 

20,000  » 

- 

20,000  » 

CHAPITRE  XXII. 

TRAITEMENTS  DE  DISPONIBILITÉ. 

Art.  131.  Traitements  temporaires  de  disponibi- 

10  8 V)  le 

10,839  16 

CHAPITRE  XXIII. 

DÉPENSES  IRPRÉVCES. 

Art.  123.  Dépensai  imprévues  non  libellées  nu 

9,900  • 

» 

9,900  » 

Total  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  fr. 

6,326,412  23 

!    351,609  16 

6,678,021  39 

> 

• 
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5.-3  janvier  1853.  —  Arrêté  royal  qui  fixe  le 
tracé  de  ta  roule  de  Hotlon  à  Soy.  (Monit.  du 
7  janvier  1853.) 

Léopold,  c«c.  Revu  :  !•  Notre  arrêté  du  17  dé- 
cembre 1831,  qui  fixe  le  traeé  de  la  section  de 
roule  provinciale  de  Hotlon  à  Soy  ; 

2«  Noire  arrêté  du  30  octobre  dernier,  modi- 
fiant ce  tracé,  en  ce  qui  concerne  la  traverse  du 
village  de  Hotton  t 

Vu  la  délibération  en  date  du  I  f  novembre  1852, 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Hotton  offre 
une  somme  de  fr.  6,600,  pour  que  la  route  soit 
exécutée  suivant  la  ligne  indiquée  au  plan  ci-joint 
par  les  lettres  An,  B6,  P,  C  ; 

Vu  Tan-été  de  la  dépulalion  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Luxembourg,  en  date  du  8  dé- 
cembre 1852,  approuvant  celle  délibération  ; 

Considérant  que  le  dernier  iracé  proposé  est 
réellement  celui  qui  satisfait  le  mieux  aux  intérêts 
de  la  commune  et  des  habitants  de  Hotlon  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  Est  rapporlé  notre  arrêté  du  30  octo- 
bre 1852,  modifiant  le  tracé  de  la  route  provin- 
ciale de  notion  à  Soy,  dans  la  traverse  du  premier 
de  ces  villages. 

Art.  2.  La  route  suivra  la  ligne  figurée  par  le* 
lettres  Ao,  Bb,  P,  C,  au  plan  ci  annexé  approuvé 
par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3  Les  propriétés  nécessaires  a  l'exécution 
du  nouveau  tracé  seront  emprises  et  occupées 
conformément  aux  lois  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Noire  ministre  des  travaux  publics  [M.  Em.  Van 
Hoorehekej  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

A.  — 4  UNVien  1853.  —  Loi  qui  accorde  différente 
crédits  au  département  des  finances  et  frappe  de 
déchéance  Jes  obligations  provisoires  de  l'em- 
prunt de  26,000.000  de  francs,  autorisé  par  la 
loi  du  20  décembre  1851,  qui  n'auront  pas  été 
échangées  contre  des  obligations  définitives 
avant  le  {"janvier  1855(1).  (Monit.  du  7  jan- 
vier 1853.) 

Léopold,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 

ice  qui  suit  : 


(I)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
1"  décembre  18.2.-  Rapport  par  M.  TKInlde  Haeyer 
le  9.  —  Discussion  et  adoption  le  20  par  79  voix 
contre  1. 

Rapport  au  sénat  par  N.  I.  Grenier  le  29  décembre. 
—  Discussion  et  adoption  le  30  a  l'unanimité  des 


Art.  !•».  41  est  accordé  au  département  dea 
les  crédits  suivants  : 

!•  a  Intérêt  de  l'emprunt  de  26,000,000 
de  francs  à  5  p.  c,  autorisé  par  la 
loi  du  20  décembre  1851,  Moni- 
teur, n»  356  (semestres  au  1«  mai  " 
et  au  t«f  nov.  1852).    .  1 ,300,000 
6.  Dotation  d'amortisse- 
ment de  cet  emprunt 
pour   le  semestre  au 
!•*  novembre  1852,  à 
I  p.  e.  du  capital,  par 
»"   130,000 

1,430,000 

2° Frais  relatifs  au  même  emprunt, 

pour  l'exercice  1852   4,000 

3»  Frais  de  négociation  et  d'émission 
rt«    332,000 

Tolal  fr.  1,766,000 

Ces  trois  erédils,  montant  ensemble  a  la  somme 
de  un  million  sept  cent  soixaute-aix  mille  francs, 
seront  couverts  au  moyen  de  l'excédant  des  res- 
sources prévu  ou  budget  des  voies  et  moyens  de 
l'exercice  1852,  et  formeront  respectivement  les 
art.  23  5»,  23-6»  et  23-7»,  chapitre  1er  du  budget 
delà  dette  publique,  pour  le  même  exercice. 

Art.  2.  Les  obligations  provisoires  dudit  em- 
prunt qui  n'auront  pas  été  échangées  contre  dea 
obligations  définitives  avant  le  Itr  janvier  1835 
seront  frappées  de  déchéance,  et  leur  montant, 
tant  en  capital  qu'en  intérêt,  définitivement  ac- 
quis au  trésor. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre- signé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Liedts. 

* 

5.-6  IAKVIM  1853.  —  Circulaire  du  ministre 
des  finances  en  exécution  de  la  convention  pro- 
visoire conclue  avec  la  France,  le  9  décembre 
1852.  (Monit  du  9  janvier  1833.) 

A  MM.  les  directeurs  des  contributions 
directes,  douanes  et  accises. 

MM.  les  directeurs, 

Vous  trouverez  *  la  suite  de  la  présente  circu- 
laire, une  convention  provisoire  conclue  avec  la 
France,  le  9  décembre  1852,  et  une  loi  du  30 
du  même  mois,  qui  approuve  cet  arrangement 
commercial. 

S  I".  L'art.  2  delà  nouvelle  convention  dispose 
que  celle  du  13  décembre  1845  sera  remise  en  vi- 
gueur a  dater  du  15  janvier  courant,  excepté 
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Part.  6  qoi  est  modifié.  Ainsi,  toas  les  droils  d'en- 
trée et  toutes  les  dispositions  dn  tableau  qui  figu- 
rent au  tarif  officiel,  pages  331  et  suivantes,  re- 
deviennent applicables. 

S  3.  Aux  ternies  du  S  30  des  observations  pré- 
liminaires du  tarif  officiel,  les  marchandises  d'ori- 
gine française ,  retirées  d'entrepôt  pour  la 
consommation  à  partir  du  15  janvier,  devront 
être  admises  aux  droils  réduits  si  l'importation  en 
a  été  faite  de  la  manière  prévue  par  le  traité  du 
13  décembre  1845.  Conséquemment,  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  pour  lesquelles  des 
certificats  d'origine  et  d'exportation  sont  requis, 
on  admettra  comme  valables  les  certificats  n'ayant 
pas  plus  de  quarante  jours  de  date. 

$  3.  Le  rétablissement  du  régime  de  la  conven- 
tion du  13  décembre  1845  s'étend  aux  vins  de 
France  importés  des  Pays-Bas. 

$4.  Les  comptes  n<>  12  des  entrepôts  particu- 
lier* qui  renferment  des  vins  de  France,  seront 
arrêtés  à  la  date  du  14  janvier  au  soir.  Munis  de 
l'autorisation  mentionnée  à  l'art.  48  de  la  loi  du 
4  mars  1846,  les  employés  procéderont  sans  relard 
au  recensement  de  ces  vins,  suivant  la  marche 
tracée  par  la  section  11  du  règlement  général  du 
7  juillet  1847.  Les  manquants  seront  soumis  aux 
hauts  droits,  et  les  quantités  de  vins  de  France 
constatées  por  le  recensement  seront  reportée*  à 
compte  nouveau  comme  vins  passibles  des  droils 
réduits. 

S  5.  Les  draps,  casimirs  et  autres  tissus  simi- 
laires où  la  laine  domine,  importés  de  France, 
étant  de  nouveau  affranchis  des  droils  supplémen- 
taires de  9  el  6  3/4  p.  c,  établis  par  l'arrêté  royal 
du  37  aoûl  1838,  les  justifications  d'origine,  re- 
quises par  l'arrêté  royal  du  13  juin  1845,  cesse- 
ront d'être  exigées  pour  les  mêmes  tissus  d'autres 
provenances. 

$  6.  En  ce  qui  concerne  les  fils  el  tissus  de  lin 
et  de  chanvre  importés  autrement  que  par  la 
frontière  de  France,  on  ne  perdra  pas  de  vueque  le 
tableau  des  droils  annexé  à  la  circulaire  R,  n°  1760, 
doit  être  supprimé  et  remplacé  par  le  tarif  qui 
était  applicable  a  ces  marchandises  avant  le 
10  août  dernier  (tarif  officiel,  p.  195,  317  et  sui- 
vantes). 

S  7.  Le  transit  des  fils  et  tissus  de  Un  et  de 
chanvre,  en  destination  de  la  France,  ainsi  que 
eelui  des  ardoises  venant  de  ce  pays,  reulrcnt 
sous  l'applieation  du  régime  spécial  établi  par  la 
convention  du  13  décembre  1845. 

Le  ministre  des  finances, 
M.  Liedts. 


6.  —  6  JiinriEa  1853.  —  Circulaire  du  ministre 
dts  finances  en  exécution  de  la  convention  pro- 


visoire conclue  avec  la  France.  (Monil.  dn 
9  janvier  1853.) 

A  MM.  les  dirtetturi  des  contribution* 
directe»,  douanes  et  accises.  ' 

MM.  les  directeurs, 

D'après  l'art.  3  de  la  convention  provisoire  du 
9  décembre  1853,  le  traité  eonclu  entre  la  Bel- 
gique et  la  France  le  13  décembre  1843,  est  remis 
en  vigueur  a  dater  du  15  du  mois  courant,  a  l'ex- 
ception de  l'art.  6.  En  conséquence,  toutes  les 
dispositions  qui  avaient  été  preserites  pour  as- 
surer l'exécution  de  ce  traité  seront  de  nouveau 
observées  à  partir  de  celle  date. 

£  I".  Le  droit  d'occise  sur  les  vins  d'origine 
française  sera  perçu  à  partir  du  15  de  ce  mois,  a 
raison  de  17  fr.  89  c.  en  principal  par  hectolitre, 
pour  les  quantités  importées  directement  de 
France  ou  des  Pays-Bas,  soit  par  mer,  soit  par 
terre.  Ce  droit  sera  appliqué  aux  vins  de  même 
provenance  sortant  des  entrepôts  libres,  publies 
ou  particuliers  pour  la  consommation  au  comptant 
ou  a  destination  d'un  compte  de  crédits  à  termes, 
en  vertu  de  passa vanls-à-caution  délivrés  a  partir 
du  15  courant. 

$  2.  Il  sera  occordé,  à  lilrc  de  déchet,  sur  le 
montant  du  droit  d'accise,  une  bonification  de 
7  p.  e.,  pour  le  sel  brul  de  France,  s'il  est  accom- 
pagné à  l'importation  du  certificat  mentionné  à 
l'art.  3  delà  convention.  A  défaut  de  ce  certificat, 
la  déduction  de  7  p.  c.  sera  subordonnée  à  la 
preuve  du  raffinage  en  Belgique  ;  n  cet  effet,  les 
formalités  prescrites  par  la  circulaire  R,  n*  1706, 
continueront  d'être  observées.  Le  sel  brnt  de 
France  actuellement  déposé  en  entrepôt  ou  dans 
des  magasins  de  crédit  permanent  restera  soumis 
tu  même  régime. 

$  3.  Quant  au  sel  qui  serait  ultérieurement  im- 
porté sans  certificat,  à  destination  d'un  magasin 
de  crédit  permanent,  les  intéressés  ne  conserve- 
ront la  faculté  de  réclamer  la  déduction  éventuelle 
de  7  p.  c.  moyennant  la  preuve  du  raffinage  que 
pour  autant  que  le  sel  soit  placé  dans  un  magasin 
spécial,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  confondu 
avec  du  sel  accompagné  du  certificat,  ou  provenant 
d'aulres  pays  s  il  fera  l'objet  d'un  compte  séparé 
dans  les  registres  des  receveurs  et  les  portatifs 
des  employés. 

S  4.  Le  dépôt  dans  un  magasin  spécial  n'ayant 
d'outre  but  que  de  prévenir  des  substitutions 
frauduleuses,  les  employés  s'abstiendront  de 
l'exiger  d'une  manière  absolue  quand  des  circon- 
stances locales  donneront  toutes  garanties  anx 
intérêts  du  trésor.  C'est  ainsi  qu'ils  pourront  ad- 
mettre comme  magasin  spécial  tout  comporliraent 
d'un  magasin  de  crédit  permanent  séparé  du  reste 
do  local  par  des  planches  ou  autrement,  poorvo 
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qu'ils  reconnaissent  qu'aucune  confusion  n'est  à 
craindre. 

S  5.  Dorénavant  les  passavants-à-caulion  &  dé- 
livrer pour  le  sel  brul  marin  de  France  porteront 
en  tête  du  libellé  In  mention  suivante  : 

«  Sel  brut  marin  de  France  pour  lequel  le  cer- 
tificat dont  parle  Part.  5  de  la  convention  du 
9  décembre  1852  a  été  on  n'a  pas  été  produit.  » 

Pareille  annotation  sera  faite  aux  comptes  d'en- 
trepôt et  de  crédit  permanent  ouverts  pour  le  sel 
dont  il  s'agit. 

$6.  Il  est  sons  doute  inutile  d'ajouter  que  la 
décharge  à  accorder  pour  le  sel  destiné  à  l'expor- 
tation ou  à  un  usage  qui  l'exempte  de  l'accise, 
devra  être  calculée  sur  le  même  pied  que  la  prise 
en  charge,  c'est-à-dire  à  raison  de  16  fr.  74  c.  on 
de  18  fr.  par  100  kilog.,  suivant  que  la  bonifica- 
tion de  7  p.  c.  aura  on  n'aura  pas  été  appliquée  à 
lu  prise  en  charge. 

Le  ministre  des  finances, 
M.  Liedts. 


7.  — 8  janvier  1833.  —  Arrêté  royal  qui  fixe  le 
prix  de  la  journée  d'entretien  des  indigents 
reclus  au  dépôt  de  mendicité  de  Mons,  pendant 
l'année  1853,  à  38  centimes  pour  les  reclus  va- 
lides ;  à  54  centime*  pour  les  reclus  septuagé- 
naires  et  les  reclus  infirmes  ou  atteints  de  mala- 
dies incurables.  (Monit.  du  11  janvier  1853.) 


8.-9  janvier  1853.  -  Arrêtés 
autorisent  : 


qui 


La  commission  administrative  de  la  route  com- 
munale de  Messines  au  hameau  de  m  t: loi  (Flandre 
occidentale)  a  placer  le  poteau  de  perception  du 
péage  établi,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  12  juin 
1821,  sur  ladite  route,  à  un  point  pris  à  ;.u«>  mè- 
tres du  cabaret  le  Trépied,  dans  la  direction  de 
Saint- Éloi,  avec  une  concurrence  de  500  mètres 
de  part  et  d'autre,  et  à  adjuger  la  perception  du 
péage  pour  un  terme  qui  ne  pourra  excéder  trois 
années  ; 

Les  conseils  communaux  de  Wassciges,  Bur- 
diiwie,  Acosse  cl  Mceffe  Liège)  à  percevoir  les 
droits  de  péage  sur  le  chemin  dr  grande  commu- 
nication de  Burdinnc  a  la  chaussée  romaine. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  de 
roulage  sur  les  routes  de  l'État  sont  déclarés  ap- 
plicables au  chemin  viciual  dont  il  s'agit.  (Monit. 
du  M  janvier  1853.) 

9.  —  10  janvier  1853  —  Arrêté  roynl  qui  fixe  le 
droit  de  magasin  sur  le  sel  brul  déposé  à  l'en- 
trepôt de  Louvain,  à  10  centimespar  1 ,000  kilo- 
grammes et  par  moi*  pour  le  sel  de  roche,  et  à 


12  1/2  centimes  pour  le  se!  de  France,  d'Espagne 
et  de  Portugal.  (Monit.  du  14  janvier  1853.) 

10.  —  10  janvier  1853.— Arrêté  royal  qui  déclare 
l'entrepôt  public  de  Louvain  ouvert  à  l'emmaga- 
sinage du  sel  brut,  conformément  à  la  loi  du 
14, Wn  1851.  (Monit.  du  14  janvier  1853.) 

M.—  12  janvier  1833.  -  Arrêté  royal  relatif  à 
la  nomination  dans  la  marine  marchande. 
(Monit.  du  15  janvier  1855.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  21  juillet 
1814,  ainsi  conçu  : 

•  S  I".  A  dater  d'une  époque  à  fixer  par  le  gou- 
vernement ,  les  marins  belges  et  étrangers  ne 
pourront  être  admis  en  qualité  de  capitaine,  de 
premier  ou  de  second  lieutenant,  dans  la  marine 
marchande  belge,  qu'après  avoir  subi  un  examen 
de  capacité. 

«  S  2.  Le  gouvernement  fera  les  règlements 
nécessaires  à  cet  effet.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .- 

Art.  I".  A  partir  du  l"  janvier  1854,  nul  ne 
pourra  être  udmis  en  qualité  de  capitaine,  de  pre- 
mier ou  de  deuxième  lieutenant,  dans  la  marine 
marchande  belge,  s'il  n'a  prouvé  son  aptitude  en 
subissant  l'examen  de  capacité  déterminé  par  notre 
arrêté  du  19  février  1849  (JfontVeur  belge  du  27  du 
même  mois  . 

Néanmoins,  tout  marin  qui, à  la  date  du  1"  jan- 
vier 1854,  serait,  depuis  un  an  au  moins,  em- 
ployé a  bord  d'un  navire  belge  en  qualité  de  capi- 
taine, de  premier  ou  de  second  lieutenant,  pourra 
continuer  de  servir  dans  le  même  grade  sans  être 
astreint  a  l'examen. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  premier  alinéa  de 
l'art.  1"  ue  sont  pas  applicables  aux  marins  qui, 
dans  le  cours  d'un  voyage  à  l'étranger,  seraient 
appelés  h  remplacer  les  capit.iine,  premier  ou 
second  lieutenant  d'un  navire  belge. 

Cette  exception  viendra  à  cesser  de  plein  droit, 
au  moment  du  retour  du  navire  en  Belgique. 

Art.  5.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  des  peines  comininées 
par  l'art.  \*r  de  la  loi  du  6  mars  1818  {Journal 
officiel,  n»  XII),  tant  envers  l'officier  qu'envers  le 
propriétaire  du  navire. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  H.  de 
Brouckere)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


12. — 12  janvier  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  capitaine 
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commandant  d'artillerie  Prisse  {Louis).  (Monit. 
do  18  janvier  1853.)  * 

Motif*,  m  Voulant  donner  an  capitaine  comman- 
mandant  d'artillerie  Prisa*  (Louis),  officier  d'or- 
donnance près  de  notre  personne,  un  témoignage 
de  satisfaction  et  récompenser  les  services  qu'il  a 
rendus  dans  les  fonctions  et  missions  spéciales 
dont  il  a  été  chargé.  . 

13.  -  13  janvier  1853.  -  Arritéi  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

1*  Au  comte  de  Lannoy  (Ed.),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  du  Marais-Sainl-Jean,  n°  19,  chei 
le  sieur  Douas,  soo  mandataire,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  quinze  années,  pour  des  modi- 
fications apportées  a  l'instrument  nommé  stéréo- 
scope ; 

2»  Au  sieur  Martin  (C),  domicilié  à  Slembert 
(Liège),  un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
un  cylindre  servant  &  aiguiser  les  cardes  des  ma- 
chines a  carder  la  laine  ; 

3»  Au  sieur  Alex  (J.),  chirurgien  dentiste,  do- 
micilié à  Bruxelles,  place  Belliard,  n«  3,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  système  de 
placement  des  dents  artificielles  ; 

4«  A  la  demoiselle  Boisblachc  (C),  domiciliée  à 
Bruxelles ,  rue  du  Marronnier,  n°  1,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années, pour  une  machine  ser- 
vant A  la  confection  dea  dès  de  domino; 

9°  Au  sieur  Fouebé-Lepelletièr ,  domicilié  a 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  u°  90,  chez  le 
•ieur  Stoclet,  avocat,  son  mandataire  : 

a.  In  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  un  mode  de  distillation,  breveté  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  4  décembre  dernier; 

*.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  un  mode  de  traitement  de  la  graine  de  co- 
tonnier, breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
4  décembre  dernier  ; 

6»  Au  sieur  Babut  Dumarès  (H.-F.),  domicilié* 
Mons,  un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  procédé  de  réduction  des  matières  zinci- 
fère*  ; 

7»  Au  sieur  Defraine  (L.),  domicilié  A  Liège, 
station  des  Guillemins,  hôtel  du  Chemin  de  fer, 
,  un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  du  coke  ; 

8»  Au  sieur  Herman  (Nicolas),  domicilié  A  Sou- 
verain-Wandre  (Liège),  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  un  système  d'armes  à  feu  ; 

9«  Au  sieur  Demanet  (L.-J.),domtcilié  aSchaer- 
betk,  rue  de  Brabant,  a°  51,  chez  le  sieur  Henry, 
*ou  mandataire,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  la  composition  d'une  liqueur  sto- 
machique 1 

3-«  «sais.  Tout  Util.  —  ARihit  1853. 


10»  Au  sieur  Deulseh  (A.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-tcn-IS'oode,  rue  du  Marché,  chez  In  sieur 
Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  treize  années  et  huit  mois,  pour  un  pro- 
cédé de  préparation  de  l'huile  destinée  a  diverses 
applications  industrielles,  breveté  en  sa  faveur 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  27  septembre 
1831  ; 

1 1»  Au  sieur  Willz-Lord  (T.),  domicilié  h  Saint- 
Gilles,  Chemin  de  ronde,  no  1,  chez  le  sieur 
Sacré,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  machines  &  préparer  les  matières  fila- 
menteuses, brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  10  juin  1832  ; 

12°  Au  sieur  l'auwels  (François),  constructeur, 
domicilié  à  Molenbeck-Saint-Jean,  rue  de  Lau- 
nois,  n«.16,  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées, pour  une  machine  à  opérer  les  déblais  et 
remblais  j 

13»  Au  sieur  Malvoz  (G  -J.),  ferblantier,  domi- 
cilié à  Charleroi,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  quiuquel  réflecteur  ; 

14»  Au  sieur  Hcrmuu  (J.-II.),  domicilié  a  Liège, 
rue  Devant  les  Mineurs.no  18,  un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  années,  pour  un  système  de  pistolet  ; 

15»  Au  sieur  Wall  (A.),  domicilié  A  Bruxelles, 
boulevard  de  Waterloo,  n«  77,  chez  le  sieur 
Sainlhill,  son  mandataire^  un  brevet  d'importa- 
tion de  treize  anuées,  pour  un  système  de  con- 
servation des  métaux,  breveté  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  4  décembre  1852  ; 

16°  Au  sieur  Dclloyc-Smal,  domicilié  à  Huy, 
rue  Saint-Rcmy,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  douze  années  ,  pour  des  modifications  aux 
fours  jumeaux  destinés  k  la  fabrication  des  tôles, 
brevetés  en  sa  faveur  pour  quinze  années,  le 
11  avril  1850; 

17»  Au  sieur  Ouvré,  domicilié  à  Bruxelles-,  rue 
aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  une  chasse  artificielle,  brevetée  eu 
France,  pour  quinze  années,  le  11  octobre  der- 
nier, eu  faveur  du  sieur  Lavigne. 

18°  Au  sieur  Riche  (L.),  domicilié  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mundataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  des  perfectionnement» 
dans  la  fabrication  des  chandelles,  brevetés  eu 
France,  pour  quinze  ans,  le  17  octobre  dernier 
en  faveur  du  sieur  Lepage  ; 

19»  Au  sieur  David  (J.-L.),  domicilié  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  dix  années,  pour  une  machine  ù 
épeutir  -.enlever  |es  boutons;  les  étoffes  de  laiue, 
brevetée  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  an- 
nées, le  8  janvier  1*48  : 

20»  Au  sieur  Labrosse  (M.),  domicilié  chez  le 
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sieur  Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  appareils  servant  à  la  production 
du  froid  par  Pévaporation,  brevetés  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  28  décembre  dernier  en  fa- 
veur du  sieur  Vion  ; 

21°  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  chez  le 
sieur  Bicbuyck,  «on  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  treize  années  et  neuf  mois, 
pour  des  modifications  dans  la  préparation  du 
gulta-pcrcha  et  du  caoutchouc,  breveté  en  sa  fa- 
veur pour  quatorze  ans,  le  4  novembre  1855; 

22»  Au  sieur  Kirkpalrick  (W.-H  ),  domicilié  à 
Ixelles,  rue  Souveraine,  n°  44,  un  brevet  d'im- 
portaliou  de  dix  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  tubes  en  gutta-perchu, 
brevetés  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
21  juin  1852,  en  faveur  du  sieur  Burgess  (W.)  ; 

23°  Aux  sieurs  Sassiat  et  C«,  domiciliés  chez  le 
sieur  Stoclet,  leur  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  une  machine 
propre  aux  travaux  de  terrassement,  brevetée  en 
leur  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  27  no- 
vembre 1852; 

24°  Au  sieur  Jacobs-Donckerwolcke  (J.-B.), 
domicilié  à  Bruxelles,  rue  de  l'Escalier,  n°  45,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  nne 
machine  servant  à  lustrer  les  fils  de  lin  à  coudre. 
{Monit.  du  \9  janvier  IMS.) 

14.—  14  janvier  1853.  —  Arrêté*  royaux  qui 
autorisent  ton»  certaines  condition*  .- 

Le  conseil  communal  de  Limai  Brabanl)  à  per- 
cevoir, pendant  dix  années  consécutives,  a  partir 
d'une  époque  à  fixer  par  disposilion  ministérielle, 
un  péage  égal  au  cinquième  du  droit  de  barrière 
des  grandes  routes  sur  le  chemin  vicinalde  grande 
communication  de  Limai  a  la  Hulpc; 

Le  conseil  communal  de  Wynkel  (FI.  orient.)  ù 
établir  un  péage  sur  la  chaussée  vicinale  parlant 
du  canal  de  Terneuzen,  snr  le  territoire  de  Wyn- 
kel. hameau  de  Terdonck,  et  te  dirigeant  sur  la 
commune  de  Wachtebeke  ; 

Le  conseil  communal  de  Petil-Rechain  (Liège)  à 
continuer  la  perception  du  droit  de  péage  établi 
en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  14  décembre  1838  sur 
l'ancienne  chaussée  qui  traverse  cette  localité  et 
ce  conformément  aux  clauses  et  conditions  stipu- 
lées dans  ledit  arrêté. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  de 
roulage  sur  les  routes  de  l'État  sont  déclarés  ap- 
plicables aux  chemins  ci-dessus  indiqués. 

Par  arrêtés  royaux  de  la  même  date,  les  lois  et 
règlements  relatifs  a  la  police  du  roulage  sont 
déclarés  applicables  à  la  chaussée  vicinale  de 
Bouchout  (Anvers)  ù  la  route  provinciale  de 


Vieux-Dieu  à  Lierre  et  a  la  partie  pavée  da  che- 
min communal  dit  Korjrykschen-Heerweg,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Mooreghem  (Flandre 
orientale).  {Monit.  du  16  janvier  1853.) 

15.  -  16  JiiTita  1853.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
la  perception  de  péage  tur  la  route  de  Chàtelet 
(Monit.  du  19janv.  1853.) 

Léoçold.elc.  Vu  la  convention  intervenue  entre 
l'administration  communale  de  la  ville  de  Chàtelet 
et  les  sieurs  Crame  et  Decol,  concessionnaires  des 
embranchements  qui  relien»  la  route  de  Bruxelles 
à  Chàtelet  à  celle  de  Charleroy  a  Chàtelet,  a  l'effet 
de  réunir  en  une  seule  perception  les  péages  ac- 
tuellement perçus  sur  ces  embranchements  et  sor 
le  pont  de  la  ville  de  Chàtelet  ; 

Vu  les  dispositions  législatives  en  matière  de 
concession  de  péages; 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  par 
notre  arrêté  du  29  novembre  1836  ont  été  rem- 
plies et  que  l'utilité  publique  du  projet  de  réunion 
des  deux  péages,  tel  qu'il  est  formulé  au  procès- 
verbal  d'enquête  du  26  août  dernier,  •  été  suffi- 
samment constatée  ; 

Revu  nos  arrêtés  do  5  mai  1833  et  du  15  avril 
1843,  en  verlu  desquels  ont  été  établis  les  péages 
actuellement  perçus  sur  les  voies  de  communica- 
tion précitées  , 

Vu  l'art.  32  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession des  sieurs  Crame  et  Décor; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«'.  L'administration  communale  de  la 
ville  de  Chàtelet  et  les  sieurs  Crame  et  Decot, 
concessionnaires  des  embranchements  de  route  de 
Chàtelet  a  Chàtclineau,  sont  autorisés  à  réunir 
en  une  seule  perception  les  péages  actuellement 
perçus  sur  ces  embranchements  concédés,  et  sur 
le  pont  de  Chàtelet,  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Le  poteau  commun  de  perception  pourra 
dire  placé  au  point  de  bifurcation  des  embranche- 
ments concédés  et  de  la  rue  de  Chambre  a  Cbàte- 
liueau,  et  jusqu'à  vingt  mètres  au  delà  de  ce  point 
duns  lu  direction  de  l'écluse  a»  13  de  la  Sambre; 

2»  La  taxe  sera  perçue  jusqu'au  terme  de  la 
concession  accordée  aux  sieurs  Crame  et  Decol, 
conformément  au  tarif  suivant,  actuellement  en 
vigueur  sur  les  embranchements  concédés. 

Cheval  ou  mulet  non  attelé.    .    .    .  fr.  0  01 
Voilures  à  2  roues  attelées  de  : 

1  cheval,  mulet,  boeuf,  vache  ou  ànc.    .  0  02 

2  chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches  ou  ânes.  0  03 

3  chevaux,  mulets,  etc  0  04 

4  chevaux,  mulets,  etc  0  05 
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VotoMI  A  3  ou  4  roue«  attelées  de  : 

1  cheval,  mulet ,  bœuf,  vache  ou  âne.    .  0  03 

3  chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches  ou  ânes.  0  04 

3  chevaux,  mulets,  ete   0  05 

4  chevaux,  niuleU,  ele   0  06 

Pour  chnque  cheval,  mulet,  bœuf,  vache 

ou  Ane  attelés  au  delà  Je  4   0  01 

3°  Cette  laie  ne  sera  perçue  que  sur  les  f  tir- 
vaux,  mulets  et  voitures  qui  passeront  sur  le 
pont  de  CbAtelat,  ou  qui,  A  leur  passage  au  poteau, 
auront  parcouru  ou  devront  parcourir  tout  ou 
partie  des  embranchements  concédés. 

4»  La  perception  aura  lieu  pour  le  surplus 
conformément  aux  lois  en  vigueur  sur  les  routes 
de  l'État. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Km.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 

16.  —  16  janvier  1853.  —  Affilé  royal  qui  ap- 
prouve le  tracé  d'alignements  dans  la  commune 
de  Laroche,  i  Munit  du  Si  janvier  (853.) 

Léopold,  etc.  Vn  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Laroche,  en  date  du  23  octobre 
1852,  concernant  la  fit ation  des  alignements  de  la 
traverse  de  cette  ville,  faisant  partie  de  la  grande 
voirie  -, 

Vn  Icjdan  mentionné  dans  cette  délibération! 

Vu  l'avis  favorable  de  la  députation  perma- 
nente dn  conseil  provincial  du  Luxembourg,  en 
date  du  <0  novembre  1852; 

Vn  l'art.  76  de  la  loi  communale  j  ^ 

Considérant  que  le  plan  d'alignement  précité  a 
été  soumis  A  une  information  de  commodo  et 
ineommodo  ,- 

Revu  notre  arrêté  du  8  avril  1850; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  |W.  La  délibérolion  ci-dessus  meutionnée 
du  conseil  communal  de  Laroche,  ainsi  que  le 
p!an  d'alignement  ci-annexé,  sont  approuvés. 

En  conséquence,  toutes  les  constructions  nou- 
velles, ainsi  que  les  reconstructions  qui  seront 
effectuées  dans  la  ville  de  Laroche,  le  long  et  de 
part  et  d'autre  de  la  route  de  Sedan  A  Malmedy, 
seront  établies  suivant  les  alignements  décrits 
ci-après,  savoir  : 

A.  CM  droit. 

!•  L'alignement  actuel  du  mur  de  parapet  le 
long  de  la  dérivation  du  ruisseau  de  Bronze,  des 
faces  tnr  rue  du  bAlimctit  du  bureau  de  bienfai- 
sance, de  la  chapelle  Saint-Antoine,  des  maisons 
Mennera  (Joseph  ,  Legrand  (François-Joseph), 
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Naveaux  (Jacques)  et  Morguet-Maréchal  (Guil- 
laume) ; 

2»  Dans  la  rue  dn  Faubourg,  un  alignement 
parallèle  A  la  direction  et  distant  de  4  mètres  du 
prolongement  de  l'axe  du  pont  suspendu  ; 

3°  Un  alignement  partant  de  la  culée  droite  du 
pont  suspendu,  A  4  mètres  de  l'axe  et  aboutissant 
A  l'angle  de  la  maison  de  Renard  (J.)  ; 

4o  L'alignement  actuel  de  In  maison  de  Re- 
nard (J.); 

5»  Un  alignement  parlant  de  l'arêtier  commun 
aux  maisons  Renard  (J.)  et  Waha  (J.-B.),  et  abou- 
tissant A  la  maison  Dewal  (Hubert,  au  point  où 
elle  est  rencontrée  par  la  nouvelle  façade  de  la 
maison  Riehy  (J.-J.-A .); 

6°  Un  alignement  partant  du  point  précédent 
et  aboutissant  A  l'arêtier  commun  aux  maisons 
Dewal  (H.)  et  de  Rollin  (Ch.); 

7"  L'alignement  des  façades  des  maisons  des 
enfants  Machuraux  el  de  Luisin  (N.-J.); 

8"  Un  alignement  parlant  de  l'extrémité  de 
celui  précité  et  aboutissant  A  l'arêtier  commun 
des  maisons  des  héritiers  Orban  et  des  héritiers 
Berger  (F.-J.); 

9°  Un  alignement  parlant  de  cet  arêtier  et  se 
terminant  au  dernier  angle  de  la  seconde  maison 
des  héritiers  Orban; 

10°  Un  alignement  partant  de  cet  angle  et 
aboutissant  h  l'extrémité  de  l'ancien  mur  clôtu- 
rant, du  coté  de  la  route,  la  cour  des  héritiers 
Berger  ; 

1 1«  L'alignement  prescrit  par  notre  arrêté  du 
8  avril  1850; 

12»  1,'alignemeol  actuel  de  la  face,  A  la  rue  de 
l'Écurie,  de  la  Cour  et  de  la  maison  de  Mathieu 
(François),  ainsi  que  de  la  maison  Manigart  Di- 
dart(F.-J.)i 

13»  L'alignement  ncloal  du  mur  A  la  rue  de 
l'Église; 

14»  Un  alignement  de  l'extrémité  dn  précédent 
no  second  angle  de  la  maison  de  Son  (J.-N.)  ; 

15°  Un  alignement  de  cet  angle  au  point  de 
séparation  A  la  rue  des  terrains  de  Fisson  N.)  et 
deNolloniont  (H.-H.); 

16°  Un  alignement  do  point  précédent  A  un 
point  île  l'ancien  mur  d'enceinte  de  la  ville  de 
Laroche,  pris  A  4  mètres  60  centimètres  de  l'axe 
du  pavé; 

17»  L'alignement  actuel  de  la  façade  de  l'éeorie 
de  la  vcnveSibret(H.)  ; 

18»  Un  alignement  partant  de  l'angle  de  l'écu- 
rie Sibrel  et  aboutissant  à  un  point  de  la  limite 
des  terrains  ou  places  de  Lnsudrée  (P.)  et  de 
Rollin  (Pl.),  pris  A  6  mètres  20  centimètres  d<- 
l'axe  de  la  route  ; 

19»  Un  alignement  du  point  précédent  A  l'angle 
de  In  MMi -un  de  Rollin  (Nicolas); 
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20°  L'alignement  actuel  de  la  façade  de  la 
maison  de  Rolliu  (N.). 

B.  Côté  gauche. 

1»  l'n  alignement  parallèle  à  la  direction  cl 
distant  de  5  mètres  de  l'axe  de  la  route  jusqu'au 
mur  de  l'écurie  qui  donne  sur  la  cour  de  Ta- 
cbeny  (J.)i 

3°  Un  alignement  parlant  de  l'extrémité  du 
précédent  et  aboutissant  à  la  porte  d'entrée  de  la 
cour  de  Tacheuy  à  4  mètres  50  centimètres  de 
Taxe  de  la  roule  ; 

3°  Un  alignement  courbe  ou  polygonal  paral- 
lèle à  la  direction  et  distant  de  4  mètres  50  centi- 
mètres de  l'axe  de  la  route  «'arrêtant  au  pignon 
de  la  maison  des  enfants  Motet  (J. ., , 

4»  Un  alignement  partant  de  l'extrémité  du 
précédent  et  se  terminant  au  dernier  angle  à  la 
rue  de  la  maison  des  enfants  Motet  (J.); 

5°  Un  alignement  partant  de  l'angle  précité  et 
s'arrétanl  a  l'arêtier  commun  aux  maisons  de  la 
veuve  Gillet  (J.-J.)  et  de  Meunier  (Folîen),  en  un 
point  de  cet  arêtier  distant  de  4  mètres  du  pro- 
longement de  l'axe  du  pont  suspendu  ; 

6o  Alignement  parallèle  à  la  direction  et  dis- 
tant de  4  mètres  de  l'aie  du  pont  suspendu  ; 

7°  Alignement  partaul  de  la  culée  sur  la  rive 
droite  du  pont  suspendu  parallèle  à  Taxe  de  ce 
pont  et  distant  de  4  mètres  du  prolongement  de 
cet  axe  jusqu'à  l'arêtier  commun  aux  maisons  de 
Delvaux  (L.)  et  de  la  veuve  Hcnrard  ; 

8°  Un  alignement  partant  de  l'extrémité  du 
précédent  et  s'arrétant  à  20  centimètres  en  arrière 
du  premier  angle  de  l'hôtel  de  ville; 

9°  Les  alignements  actuels  de  l'hôtel  de  ville 
et  de  toutes  les  maisons  et  clôtures  jusqu'au 
pignon  de  la  maison  de  Yanderveyen  (P.)  ; 

10«  Un  alignement  partant  d'un  point  du 
pignon  de  la  maison  précitée,  pris  à  3  mètres 
20  centimètres  en  arrière  du  premier  angle  don- 
nant sur  la  route  jusqu'en  un  point  de  la  limite 
de  la  place  de  Grévisse  (A.),  pris  a  8  mètres  de  la 
façade  de  la  maison  de  Son  (J.-N.); 

11°  L'alignement  de  la  maison  de  la  veuve 
Sibrel  (H.)*  en  observant  au  delà  de  celte  maison 
jusqu'à  l'Ourlbe,  la  distance  de  6  mètres  de  l'axe; 

A  l'exception  des  alignements  0°  côté  gauche, 
il  ne  pourra  plus  être  fait  aucune  saillie  ou  exca- 
vation en  dehors  des  lignes  fixées  comme  ci- 
dessus. 

Art.  2.  Les  terrains  à  incorporer  dans  la  voie 
publique  par  suite  de  l'adoption  des  alignements 
qui  viennent  d'être  décrits,  seront  au  besoin  ac- 
quis et  occupés  conformément  aux  lois  en  vigueur 
ou  à  intervenir  rn  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 


(M.  Em.  Van  Roorebeke)  estehargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

17.-20  JSHVtBa  1833.  -  Arrêté  royal  rtlatif 
au  transport  de  la  chaux.  (Monit.  du  25  janvier 

1853.) 

Léopold ,  etc.  Revu  nos  arrêtés  des  6  octobre 
1850  et  25  mai  1851,  qui  ont  réglé  les  formalités 
à  remplir  pour  jouir  de  l'exemption  de  droits  de 
navigation  accordée  en  faveur  des  engrais,  par  la 
loi  du  25  mai  1850; 

Considérant  que  les  facilités  accordées  par  le 
second  de  ces  arrêtés  donnent  lieu,  en  ce  qui  con- 
cerne la  chaux,  à  des  abus  qu'il  importe  de  faire 
cesser  dans  l'intérêt  du  trésor  et  du  commerce  ; 

Voulant  en  même  temps  faciliter  l'accomplisse- 
ment des  formalités  à  remplir  par  les  intéressé* 
pour  jouir  de  l'exemption  des  droits  de  naviga- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  engrais  de  la  seconde 
catégorie  spécifiés  dans  l'art.  l«r  de  l'arrêté  du 
25  mai  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances , 
de  l'intérieur  et  des  travaux  publics, 
Nous  avous  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«'.  Les  marchands"  de  chaux  et  les  bate- 
liers transportant  celle  matière  à  leur  propre 
compte  qui  voudront  jouir  du  bénéfice  de  l'arrêté 
du  25  mai  1851  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
dispositions  suivantes  : 

1°  Ils  devront  avoir  uu  magasin  spécial  à  dési- 
gner par  eux  pour  recevoir  la  chaux  destinée  à 
l'agriculture; 

2°  Ces  magasins  seront  placés  sous  la  surveil- 
lance du  bourgmestre  de  la  localité,  et  sous  celle 
des  fonctionnaires  et  employés  attachés  au  service 
de  perception  des  droits  de  navigation. 

Déclaration  écrite  sera  faite  au  bourgmestre 
des  quantités  de  ebaux  qui  seront  déposées  dans 
ces  magasins,  au  fur  et  à  mesure  de  l'emmagasi- 
nage ; 

3°  Aucune  vente  ne  pourra  se  faite  de  la  chaux 
qui  se  trouvera  dans  ces  magasins  sans  que  l'a- 
cheteur soit  muni  d'une  autorisation  pur  écrit  du 
bourgmestre  chargé  de  leur  surveillance; 

4°  Celle  autorisation  indiquera  la  quantité  de 
chaux  que  l'acheteur  désire  acquérir,  ainsi  que  la 
situation,  la  contenance  et  l'étal  de  culture  du 
terrain  sur  lequel  il  veul  l'employer.  Elle  sera 
remise  au  marchand  ou  au  batelier,  qui  devra  la 
représenter,  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis,  aux 
fonctionnaires  chargés  de  surveiller  le  magasin  ; 

5°  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  à  la 
chaux  achetée  directement  par  les  cultivateurs 
qui  continueront  à  jouir,  pour  les  transports  de 
cette  matière  effectués  pour  leur  eompte,  du  bé- 
néfice de  l'arrêté  royal  du  6  octobre  1850,  moyen- 
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nant  l'accomplissement  des  formalités  prescrite* 
par  cet  arrêté. 

Art.  2.  Seront  passibles  des  peines  comminécs 
par  l'art,  i"  de  la  loi  da  6  mars  4818  - 

io  Les  bateliers  et  marchands  de  chaut  qui  ré- 
clameront indûment  la  restitution  des  droits  con- 
signés en  conformité  de  l'arrêté  du  55  mai  1851, 
pour  de  la  chaux  qu'ils  auront  vendue  sans  l'au- 
torisation mentionnée  aux  n°»  3  et  4  ; 

2°  Les  bateliers  et  marchands  de  chaux  qui  ne 
représenteront  pas,  lorsqu'ils  en  seront  requis, 
les  autorisations  délivrées  en  vertu  des  n~  3  et  4, 
ou  dans  les  magasins  desquels  sera  constaté  an 
déficit  dépassant  de  cinq  hectolitres  les  quantités 
qai  doivent  s'y  trouver  ; 

3»  Les  personnes  qui  appliqueront  a  nn  autre 
usage  de  la  chaux  ou  toute  antre  matière  com- 
prise dans  In  deuxième  catégorie  des  engrais  spé- 
cifiés dans  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  6  octobre  1850, 
qu'ils  auront  achetée  pour  l'agriculture  5 

4»  Celles  qui  par  de  fausses  déclarations  ou  par 
tonte  autre  manœuvre  seront  parvenues  à  jouir 
Indûment  de  la  franchise  des  droits  de  navigation 
accordée  ponr  les  engrais. 

Art.  3.  Le  délai  de  trois  mois  accordé  par  les 
arrêtés  des  6  octobre  1850  cl  25  mai  1851.  ponr 
compléter  les  formalités  à  remplir  par  les  inté- 
ressés pour  jooir  de  l'exemption  des  droits  de 
péage  en  ce  qui  concerne  les  engrais  de  la  seconde 
catégorie,  est  fixé  a  quatre  mois,  à  partir  de  la 
date  du  permis  de  navigation  ou  de  la  consigna- 
tion, selon  qo'il  y  a  lieu  à  application  de  l'un  ou 
l'autre  desdits  arrêtés. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
mis  en  vigueur  a  partir  du  1«  février  1853. 

18.  -20  jasvieb  1853.  -  Arrêtée  royaux  qui 

autorisent  : 

Le  conseil  communal  de  Hollain  (Rainant)  à 
continuer,  pendant  un  nouveau  terme  de  dix 
années,  la  perception  du  péage  établi  sur  le  che- 
min empierré  qui  conduit  de  cette  commune  vers 
Jollain-Merlin; 

Les  conseils  communaux  de  Brecht  (Anvers), 
Huy,  Antheit,  Villers-le-Bouillcl,  Fize-Fontaine, 
Chapon-Seraing,  Aineffe,  Viemme,  Celles  et  Wa- 
remme  <  Liège),  Goyer,  Heppen,  Heusden  et  Mette- 
eoven(Limbourg),  à  apporter  des  modifications  a 
la  voirie  vicinale  de  ces  localités.  {Monit.  du 
23  janvier  1853.) 

19.  -  20  imvim  1853.  -  Arrêté*  royaux  qui 

accordent  de*  brevets  d'industrie  : 
to  Ao  sieur  Nollet  (Ch.),  horloger,  domicilié  4 
G  and,  rue  Magelain.  n«  21 ,  un  brevet  d  un  en  lion 
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de  quinze  années,  pour  une  horloge  ou  cadran 
électrique; 

2*  Au  sieur  JaumarMJ.-J),  domicilié  h  Bruxel- 
les, me  du  Marais-Saint-Jean,  n»  10,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  procédé 
de  rouissage  du  lin  ; 

3»  Au  sieur  Dclslanehe  (Ph.),  domicilié  à  Mar- 
bais,  un  brevet  de  perfectionnement  de  douze 
années,  pour  des  modifications  a  une  charrue 
double  et  à  un  coupe-racines,  brevetés  en  sa 
faveur  pour  quinze  ans  le  10  juillet  1830  ; 

A»  Au  sieur  Hill  (G.),  domicilié  a  Ixelles,  rue 
Souveraine,  n«  44,  chez  la  dame  veuve  l'rling  et 
compagnie,  ses  mandataires,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  manière  de  fabriquer  et  de  raffiner 
le  sucre  ; 

5»  Au  sieur  Newton  (W.-E.J,  domicilié  a 
Bruxelles,  pince  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Stoelet,  avocat,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  d'importation  «le  treize  années, 
pour  des  procédés  de  préparation  et  de  peignage 
des  lins,  brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze 
ans,  le  8  mai  dernier,  en  faveur  des  sieurs  Fair- 
bairn  et  Horsman  ;  »■ 

0.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  tissus  bouclés  et  veloutés.  {Monit.  du  23  jan- 
vier 1853.) 

20.  —  21  JàSViER  1833.  —Arrêté  royal  relatif  à  la 
circulation  sur  le  pont  du  Rupel  à  Boom.  (Monit- 
du  25  janvier  1851.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  cahier  des  charges  de  la 
concession  du  pont  sur  le  Rupel,  entre  Boom  et  le 
Pelit-Willcbroeck,  approuvé  par  notre  ministre 
des  travaux  publics  le  31  mai  1849  ; 

Vu  le  procès  verbal  de  l'adjudication  de  celle 
concession,  en  date  du  16  novembre  de  la  même 
année; 

Vu  notre  arrêté  du  8  avril  1830,  portant  ap- 
probation de  celte  adjudication  ; 

Considérant  que  le  pont  précité  pourra  pro- 
chainement être  livré  a  la  circulation; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics,  ê 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
La  circulation  sur  le  pont  du  Rupel  entre  Boom 
cl  le  Petil-Willehroeck  cl  la  passe  des  bateaux  et 
navires  à  cet  ouvrage  d'art,  seront  régies  provi- 
soirement par  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 
oisrosiTioHS  cBneaiLM. 

Art.  I«'.  Le  droit  de  passage  sur  ledit  ponl  est 
perçu  d'après  le  tarif  annexé  a  l'art  20  du  cahier 
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des  charge*  de  la  concession.  Ce  larif  sera  apposé 
à  rentrée  du  bureau  de  perception. 

Art.  2.  La  perception  se  fera  par  les  agents  du 
concessionnaire  agréés  par  le  département  des 
travaux  publics  et  assermentés,  devant  qui  de 
droit,  afin  d'être  habiles  a  dresser  procés-vcrbal 
des  contraventions  qui  porteraient  préjudice  soit 
au  public,  soit  au  concessionnaire. 

Art.  3.  La  police  de  la  navigation  et  de  la 
grande  voirie  sera  exercée  d'après  les  lois  et  rè- 
glements en  vigueur  ou  a  intervenir  sur  la  ma- 
tière. 

Art.  4.  L'emplacement  de  la  travée  mobile  sera 
indiqué  pendant  la  nuit  au  moyen  de  feux  dont 
les  dispositions  et  la  couleur  seront  fixées  par  le 
département  des  travaux  publics. 

Art.  5.  Celte  travée  sera  ouverte  de  nuit  comme 
de  jour,  et  sans  retard,  chaque  fois  qu'un  bateau 
se  présentera  pour  passer  de  l'amont  a  l'aval  du 
pont  et  réciproquement.  La  manœuvre  aura  lieu 
avec  la  régularité  et  les  précautions  requises. 

Il  est  formellement  interdit  au  concessionnaire 
ou  à  ses  agents  de  recevoir,  de  ce  chef,  aucune 
indemnité  des  bateliers. 

TITRE  11. 

CIRCULATION  SOR  LE  FORT. 

Art.  6.  La  marche  de  toute  voilure  sur  le  pont, 
celle  des  bêtes  de  charge  ou  de  bétail  de  tout 
genre,  doit  toujours  être  active  et  régulière. 

Art  7.  Le  stationnement  des  voilures  et  ani- 
maux sur  le  pont  est  interdit. 

Art.  8.  Le  passage  sur  le  pont  sera  interdit 
pendant  tout  le  temps  que  la  travée  mobile  sera 
ouverte  pour  les  besoins  de  la  navigation. 

Art.  9.  Lorsque  deux  voitures  marchant  en 
seus  contraire  viendront  à  se  rencoutrer,  chienne 
d'elles  se  rangera  ù  gauche,  de  manière  à  donner 
passage  sur  la  droite. 

Art.  10.  Aucune  voiture  ne  pourra  devancer 
celle  qui  la  précède,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit 
dans  l'obligation  de  s'arrêter. 

TITRE  III. 

RiVIOATIOa. 

Art.  11.  Tout  capitaine  ou  batelier  conduisant 
un  navire,  bateau  ou  embarcation,  devra  mouiller 
sur  une  des  balises  placées  a  cet  effet,  ou  arrêter 
la  marche  de  son  navire  a  cent  mètres  au  moins 
de  dislance  du  pont  alors  que  l'ouverture  de  la 
partie  tournante  lui  est  nécessaire  pour  passer  de 
l'amont  du  pont  a  l'aval  ou  réciproquement. 

Ils  ne  pourront  continuer  leur  marche  que  sur  . 
l'autorisation  du  pontonnier,  lequel  sera  tenu  de 
livrer  passage  immédiatement. 

Art.  12.  Les  bateaux  qui  se  présenteront  pour 
passer  au  pont ,  lorsqu'il  s'en  trouvera  déjà  d'au- 


tres, devront,  pour  attendre  leur  tour,  s'arrêter 
a  une  distance  de  cent  mètres  au  moins  dudit 
pont,  soit  qu'ils  montent,  soit  qu'ils  descendent  la 

rivière. 

lisse  rangeront  contre  la  rive  gauche  du  Rupcl, 
de  manière  a  laisser  libre  la  passe  habituelle. 

Afin  de  maintenir  la  régularité  du  service,  il 
sera  permis,  dans  ce  cas,  au  pontonnier  de  don- 
ner des  billets  pour  l'ordre  de  passage. 

Art.  13.  Si  plusieurs  bateaux  se  présentent  en 
sens  opposé,  on  donnera  alternativement  passage 
a  un  bateau  marcbnul  dans  chaque  direction  en 
commençant  par  un  bateau  descendant. 

Art.  14.  Au  passage  du  pont  tournant,  les  bate- 
liers ne  pourront  s'accrocher  ni  aux  fermes,  ni  à 
la  charpente  des  travées  du  pont,  ni  aux  garde- 
corps  ni  ailleurs  qu'aux  organcaux  a  ce  destinés. 

Art.  15.  Touto  avarie  causée  par  le  choc  d'un 
bateau  contre  les  maçonneries,  ferrures  ou  char- 
pente du  pont  ou  de  ses  dépendances,  sera  con- 
statée par  procès-verbal  ;  le  dommage  sera  réparé 
aux  frais  du  batelier  cl  le  bateau  sera  retenu 
jusqu'au  remboursement  des  dépenses ,  à  moins 
que  le  batelier  ne  consigue  le  montant  présumé 
des  frais  indiqués  au  procès-verbal  ou  qu'il  ne 
fournisse  caution. 

Art.  16.  Tout  bateau  coulé  à  fond  ou  naufragé 
dans  la  passe  du  pont  sera  relevé  ou  relire  de 
l'eau  par  le  propriétaire  dans  les  vingt- quatre 
heures,  foute  de  quoi,  il  le  sera  aux  frais  du  con- 
ducteur ou  du  propriétaire,  a  la  diligence  de 
l'administration  de*  ponts  et  chaussées. 

A  celle  fin,  le  prépose  à  lu  perception  ou  a  la 
manœuvre  du  pont  tuuruunl  dressera  un  procès- 
verbal  constatant  la  cause  du  naufrage  et  le  re- 
tard qui  en  résultera  pour  la  navigation  ;  il  indi- 
quera le  montant  des  frais  auxquels  le  relèvement 
du  bateau  aura  donné  lieu  ;  il  donnera  immédia- 
tement, el  par  exprès,  connaissance  du  fail  au 
conducteur  de  résidence  à  Rumpst  et  a  l'ingénieur 
chargé  du  service  du  Rupcl. 

L'ingénieur,  aussitôt  après  l'avis  qu'il  aura 
reçu  du  naufrage,  s'assurera  si  le  procès-verbal 
prescrit  a  été  rédigé  ;  s'il  ne  l'a  pas  été.  il  fera 
procéder  à  sa  rédaction  et  ordonnera  toutes  les 
mesures  qu'il  eroira  les  pkis  propres  à  débarras- 
ser la  passe  de  tout  obstacle;  il  eu  rendra  immé- 
diatement compte  a  l'ingénieur  en  chef. 

TITRE  IV. 

CORTRAVXRTIOaS. 

Art.  17.  Les  contraventions  aux  règlements 
d'ordre  public.de  police  el  de  navigation,  ainsi 
qu'aux  présentes  dispositions  réglementaires,  se- 
ront constatées  par  procès-verbal,  en  due  forme, 
a  la  diligence  des  ingénieurs,  des  conducteurs  et 
employés  des  ponts  et  chaussées,  des  ageuls  du 
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concessionnaire  et  de  tons  les  agents  de  l'admi- 
nistration publique  qui  ont  qualité  A  cet  eftVl, 
chacun  dans  le  cercle  de  ses  nttributions. 

Art.  18.  Seront  ponis  conformément  à  Part.  I«» 
de  la  loi  du  6  mars  1818  et  sans  préjudice  des 
autres  peines  dont  les  contrevenants  pourraient 
se  rendre  passibles  : 

1*  Tout  refus  d'acquitter  le  droit  ; 

2°  Toute  perception  non  autorisée  ; 

S»  Toute  anticipation  sur  le  domaine  du  pont 
et  de  ses  dépendances  ; 

4«  Tout  dépôt  sur  le  pont  ou  sur  les  ouvrages 
qui  en  dépendent  ; 

5»  Tout  amarrage  aux  garde-corps,  aux  brise- 
glace,  au  pont  proprement  dit  et  aux  ouvrages 
qui  en  garantissent  les  abords  ; 

6»  Toute  entrave  apportée  a  la  libre  naviga- 
tion ; 

7°  Toute  manœuvre  du  pont  tournant  faite  sans 
le  consentement  des  employés  à  qui  cette  manœu- 
vre est  confiée  ; 

8"  Toute  dégradation  aux  ouvrages  du  pont  et 
à  ses  dépendances. 

Art.  19.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur 
et  se  trouvera  constamment  affiché  dans  le  bureau 
de  perception  du  pont. 


(1)  Bapport  au  roi. 

Sire, 

rat  l'honneur  de  soumettre  A  la  signature  do 
Votre  Majesté  un  projet  d'arrêté  ayant  pour  objet  la 
nomination  d'une  commission  qui  sera  chargée  de 
reviser,  refondre  et  compléter  les  disposition»  légis- 
latives et  réglementaires  sur  l'organisation  Judl- 
clatre. 

Cette  matière  comprend  non-seulement  la  compo- 
sition et  la  hiérarchie  des  différents  corps  de  Jus- 
tice, mais  aussi  les  principes  sur  la  compétence  et 
les  dispositions  sur  la  discipline  Judiciaire. 

A  cette  matière  se  rattache  encore  tout  ce  qui 
concerne  l'exercice  des  fonctions,  offices  et  profes- 
sions Judiciaires,  les  conditions  d'aptitude  pour  les 
remplir,  et  enfin  la  législation  sur  le  droit  au  traite- 
ment et  A  la  mise  A  la  retraite. 

Ces  différentes  parties  de  l'organisation  Judiciaire 
sont  disséminées  dans  une  quantité  de  lois,  se  réfé- 
rant le»  unes  aux  autres,  se  modifiant  muluelle- 

ceiles  qui  les  précèdent. 

Parmi  lea  lois  et  décrets  qui  ont  précédé  la  Con- 
stitution belge,  on  distingue  la  loi  du  27  ventôse 
an  vin,  le  décret  du  30  mars  1808,  la  loi  du  20  avril 
1810,  les  décrets  du  6  Juillet  et  du  18  août  de  la  même 
année,  diverses  dispositions  disséminées  dans  nos 
codes  ;  enfin  les  lois  et  arrêtés  sur  les  professions  et 
offices  qui  se  rattachent  A  l'ordre  judiciaire. 

La  constitution  de  1831  reconnut,  dans  son  art.  139, 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  A  cette  confusion, 
et  de  coordonner  les  différentes  dispositions  qu'il 
convenait  de  maintenir. 


21.  —  22  janvier  1853.  —  Arrêté  royal  gui  insti- 
tut une  commission  pour  la  révision  des  dispo- 
sitions législatives  et  réglementaires  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  (1).  (Mouil.  du  26  janvier 
1853.) 

Léopold,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  11  est  institué  une  commission  chargée 
de  reviser,  refondre  et  compléter  les  dispositions 
législatives  et  réglementaires  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Art.  2.  Sont  nommés  membres  de  celle  com- 
mission : 

MM.  Leelereq,  noire  procureur  général  près  la 

cour  de  cassation  ; 
Paquet,  conseiller  à  la  même  court 
Deeuyper,  conseiller  a  la  même  cour  ; 
De  Bavny,  notre  procureur  général  près 

la  cour  d'appel  «le  Bruxelles  ; 
Kaieman,  conseiller  à  In  même  cour  j 
Baron  de  Fierlant,  conseiller  A  la  même 

cour  ; 

De  Longé,  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles. 

Art.  3.  M.  Van  Belliughen,  substitut  de  notre 


Une  loi  organique  sur  l'ordre  judiciaire  fut  publiée 
le  4  août  1832;  mais  cette  loi  n'embrassa  pas  l'en- 
semble de  l'organisation,  elle  se  borna  A  mettra  en 
harmonie  avec  la  Constitution  les  dispositions  sur  la 
composition  des  cours  et  tribunaux. 

Les  auteurs  de  cette  loi  reconnurent  que  leur 
oeuvre  était  Incomplète,  et  ils  ajournèrent  toute  la 
partie  de  l'organisation  judiciaire  qui  concernait  la 
compétence  jusqu'au  moment  où  celle-ci  devien- 
drait elle-même  l'objet  de  l'étude  du  législateur. 

Le  moment  d'une  révision  complète  semble  venu  ; 
la  compétence  a  fait  l'objet  de  la  loi  du  23  mars  1841, 
cl  des  lois  du  15  mal  1838,  ai  l.  26  cl  27,  du  l«i  et  du 
15  mal  1849.  ces  lois  en  étendant  considérablement, 
dans  certains  cas,  la  compétence  des  juridictions 
inférieures,  tant  en  matière  criminelle  qu'en  ma- 
tière civile,  ont  Introduit  un  système  nouveau  qui 
fonctionne  A  côté  du  système  de  la  législation  anté- 
rieure. La  commission  s'efforcera  de  coordonner 
les  deux  systèmes  cl  de  faire  disparaître  les  vices 
que  la  pratique  aurait  révélés. 

La  discipline  judiciaire  ayant  f.ill  l'objet  d'un  tra- 
vail spécial  et  complet,  la  commission  pourra  se 
borner  â  mettre  cette  partie  de  l'organisation  Judi- 
ciaire en  harmonie  avec  l'ensemble  du  travail. 

Les  honorables  magistrats  auxquels  Votre  Majesté 
confierait  le  soin  du  vasle  et  Important  travail  que 
J'ai  en  vue,  réunissent  la  science  et  l'expérience  au 
dévouement;  Ils  ont  promis  leur  concours  au  gou- 
vernement qui  peut  espérer  d'eux  une  œuvre  digne 
du  pays. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Cn.  Paider. 
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procureur  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Tournai,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

23.  -  22  ««VIE»  1853.  -  Arrêté  royal  relatif  à 
la  détention  des  condamnés  (I).  (Monît.  du 
30  janvier  1833.) 

Léopold,  etc.  Revu  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du 
4  novembre  1821  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Notre  arrêté  du  16  mai  1839  est  rap- 
porté et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  i 

A.  Dans  les  arrondissements  pourvus  de  pri- 
sons cellulaires,  les  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  une  unnée  subiront  leur 
peine  dans  ees  établissements. 

B.  Dans  les  arrondissements  non  pourvus  de 
prisons  cellulaires,  les  condamnés  a  un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  une  année,  pourront, 
sur  l'ordre  de  notre  ministre  de  la  justice,  être 
transférés  dans  une  des  prisons  cellulaires  du 
royaume. 

C.  Les  condamnés  -4  un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  six  mois,  et  qui  ne  seraient  pas  dési- 
gnés pour  une  prison  cellulaire,  subiront  leur 
peine  dans  les  maisons  de  sûreté  et  d'arrêt  des 
lieux  où  la  peine  a  été  prononcée,  ou  dans  tonte 
autre  a  indiquer  par  notre  ministre  de  la  justice. 

D.  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  excé- 
dant six  mois,  et  qui  ne  seraient  ni  désignés  pour 
une  prison  cellulaire,  ni  autorisés  par  notre  mi- 
nistre de  la  justice  à  subir  leur  peine  dans  les 


maisons  de  sûreté  et  d'arrêt,  seront  transférés 
dans  les  maisons  centrales. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appli- 
quent  tant  aux  condamnés  militaires  qu'aux  con- 
damnés civils  des  deux  sexes. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Cb.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

23.  -  23  janvier  1833.  -  ^rr*«f  royal  oui  ac- 
cord* la  concession  d'un  pont  tournant  sur 
t'Eseaut  à  Eseanagles.  (Monit.  du  28  janvier 

1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  soumission,  en  date  du 
19  novembre  1852,  par  laquelle  le  conseil  com- 
munal d'Escanafiles  s'engage,  au  nom  de  celle 
commune,  a  construire  un  pont  tournant  sur 
l'Escaut,  a  Escanaflles,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre 
des  travaux  publics  le  I*'  juin  1852  ; 

Vu  le  procès- verbal,  en  date  du  4  décembre 
dernier,  constatant  que  la  concession  du  pont  dont 
il  s'agit  a  été  offerte  en  adjudication  publique  et 
qu'aucun  autre  soumissionnaire  que  la  commune 
d'Escanaffles  ne  s'est  présenté; 

Vu  les  quittances  constatant  que  celte  commune 
a  déposé  le  cautionnement  de  3,000  francs  exigé 
par  l'art.  22  du  cahier  des  charges  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1832,  sur  les  concessions 
de  péages,  prorogée,  en  dernier  lieu,  par  celle  du 
31  mars  1851  ; 

Considérant  que  l'enquête  ouverte  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  notre  arrêté  du  29  no- 
vembre 1836,  a  fait  reconnaître  l'utilité  publique 
du  pont  projeté  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  miuislre  des  tra- 
vaux publics. 


(I)  Rapport  au  roi. 

sire, 

L'arrêté  royal  du  16  mal  1839,  revisant  la  disposi- 
tion de  l'art.  5  de  l'arrêté  du  «  novembre  1821,  statue 
que  les  prisonniers,  tant  civils  que  militaires,  con- 
damnés correctlonuellement  A  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  six  mots,  subiront  leur  peine  dans  la 
maison  de  sûreté,  ou  dans  la  maison  d'arrêt  du  Heu 
où  leur  condamnation  a  été  prononcée. 

Toutefois,  depuis  l'érection  de  malsons  de  sûreté 
ou  d'arrêt  cellulaires  A  Bruxelles  pour  les  femmes,  A 
Bruges,  A  Uége,  A  Tongres,  A  Marche,  A  Dînant,  Votre 
Majesté,  en  approuvant  les  règlements  particuliers 
de  ces  établissements,  a  étendu  la  disposition  pré- 
citée aux  condamnés  A  un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  une  année  dans  les  circonscriptions  où 
sont  situées  lesdites  prisons  cellulaires. 

Cette  mesure  a  eu  des  résultats  satisfaisants  ;  elle 
a  permis  de  réduira  jusqu'à  un  certain  point  la 
population  excessive  des  malsons  centrales  et  d'ex- 
périmenter le  régime  de  la  séparation.  Les  détenus 
soumis  A  ce  régime  en  ont  généralement  ressenti  les 


bons  effets,  et  spontanément  un  grand  nombre  de 
condamnés  sollicitent  comme  une  raveur  leur  mise 
en  cellule. 

D'un  autre  côté,  de  nouvelles  prisons  érigées  en 
vue  de  l'application  du  même  système,  mettent 
l'administration  en  position  d'étendre  la  mesura 
dont  11  s'agit,  et  de  compléter  ainsi  une  expérimen- 
tation dont  la  nécessité  est  généralement  reconnue. 

C'est  dans  ce  but,  Sire,  que  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre A  l'approbation  de  Voire  Majesté  une  sérlede 
dispositions  qui  déterminent  les  cas  oû  les  con- 
damnés correctionnel!' nicnr ,  selon  la  durée  de  leur 
peine,  subiront  celle-ci  soit  dans  les  prisons  cellu- 
laires, soit  dans  les  malsons  de  sûreté  et  d'arrêt 
ordinaires,  soit  dans  les  malsous  centrales. 

L'une  de  ces  dispositions  réserve  A  Padmlnlitra- 
tion  la  faculté  de  statuer  elle-même  sur  les  de- 
mandes ou  propositions  de  commutation  du  lieu 
d'emprisonnement  qui  lui  sont  adressées.  Ce  sera  le 
moyen  d'accélérer  les  décisions  et  de  simplifier  la 
marche  du  service. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Cit.  Faideb. 
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Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Il  sera  construit,  par  voie  de  conces- 
sion de  péages  et  conformément  aux  pions  et  au 
«hier  des  charges  arrêtés  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  sous  la  date  du  1«  juin  1852, 
on  pont  tournant  sur  l'E*«ut,  dans  la  commune 
d  Escanaiflcs. 

Art.  2.  La  soumission  mentionnée  plus  haut  est 
acceptée  et,  en  eonséquence,  la  commune  d'Esca- 
naflles  est  déclarée  concessionnaire  de  cet  ouvrngc 
d'art,  pour  un  terme  de  quatre-vingt-dix  années, 
a  dater  du  jour  où  les  premiers  péages  seront 
perçus  sur  le  noav«u  pont. 

Art.  3  Les  propriélés  nécessaires  k  rétablisse- 
ment de  ce  pont  et  de  ses  dépendances  seront,  au 
besoin,  emprises  et  occupées  conformément  aux 
lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Km.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

24.  —  26  janvier  1853.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde l'expropriation  de  terraini  le  long  de  la 
Meuse.  (Monit.  du  30  janvier  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art .  67  de  la  Constitution  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  terrains  nécessaires  k  la 
construction  de  la  roule  de  halage  le  long  de  la 
Meuse  entre  Hasliére-Lavaux  et  Dînant,  seront, 
an  besoio,  empris  et  occupés  en  vertu  des  lois 
«tir  l'expropriation  pour  «use  d'utilité  publique. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  par  la  voie  du  Moniteur. 

25.  —  27  udvier  1853.  —  Arrêtée  royaux  qui 

accordent  des  breveté  d'industrie 

!•  Au  aieur  Defontaine-Moreao,  domicilié  a 
Brnielles.  petite  rue  de  l'F.cuyer,  n°  21,  chex  le 
sieur  Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  un  système  de 
bouchage  de  bouteilles,  breveté  en  France  pour 
qoinze  ans,  le  22  janvier  1852,  en  faveur  du  sieur 
Malineau; 

2»  Au  sieur  de  Bavay  (P.),  domicilié  4  Sainl- 
Josae  ten-Noode,  rue  de  la  Limite,  n»  58,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
régulateur  applicable  aux  machines  à  vapeur  ; 

3*  Au  sieur  Lareppc  (A.),  fondeur  et  poélier, 
domicilié  à  Courcelles,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  une  cuisinière  à  cuire  le 
pein; 


4a  Au  sieur  Hubbard  (J.-J.),  domicilié  k 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n°  74,  chez  le 
sieur  PMdington  ,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importntion  de  dix  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  construction  des  navires,  bre- 
vetés en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  8  moi 
dernier,  en  faveur  du  sieur  Taylor  ; 

'">"  Au  sieur  Rapenud  (F,),  domicilié  a  Saint- 
Josse-ten  Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le 
sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  appareil 
graisseur  des  coussinets  et  des  tourillons  dans  les 
machines,  voitures,  etc.,  breveté  en  France,  pour 
quatorze  ans,  le  2  octobre  dernier,  en  faveur  du 
sieur  Vallod(J.); 

6»  Au  sieur  Diion  (Job1,  domicilié  k  Gand,  rue 
des  Capucins,  n»  14,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  l'application  de  tubes  en  caoutchouc 
aux  cylindres-presseurs  des  métiers  de  filature  ; 

7°  Au  sieur  de  Booxtay  (F.),  domicilié  à  Saharé, 
commune  de  Cheratte,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  un  pistolet  perfectionnés 

8°  Au  sieur  Dunham  (O.-D.),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n*  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  une  machine  à  coudre 
toute  espèce  de  tissu  ou  de  peau,  brevetée  en 
France  pour  quinze  ans,  le  4  janvier  courant,  au 
nom  du  sieur  Avery  ; 

9°  Au  sieur  Gardissal  '  C  -D. ),  domicilié  k 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  une  méthode  de  trans- 
port, brevetée  en  France  pour  quinze  ans ,  le 
4  janvier  courant,  en  faveur  du  sieur  Richardson  ; 

10*  Au  sieur  Rennolle  (D.-J.),  armurier,  domi- 
cilié k  Housse,  lez-Liége.  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  pistolets  et  carabines  ; 

II*  Au  sieur  Comblatn  (D.-J.),  domicilié  k 
Trembleur  (Liège),  un  brevet  de  perfectionne- 
ment de  neuf  années  et  huit  moi.*,  pour  des  mo- 
difications au  pistolet  tournant,  breveté  en  sa 
faveur  pour  dix  ans,  le  7  octobre  1852; 

12°  Au  sieur  Defontaine-Moreau,  domicilié  k 
Bruxelles,  petite  rue  de  TÉcuyer,  nn2I,  chez  le 
sieur  Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  un  système  de 
cols-cravates,  breveté  en  France  pour  quinze  ans, 
le  22  novembre  1852,  en  faveur  du  sieur  Jordery  ; 

13°  Au  sieur  Raclot  (X.),  domicilié  k  Bruxelles, 
petite  rue  de  l'Écuyer,  n°  21,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années,  pour  un  système  de  vatc 
de  nuit  inodore; 

14°  Au  sieur  Spiegcl  (M.),  domicilié  k  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n°  20,  chez  le  sieur  Sto- 
clet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
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talion  de  quatorze  années,  pour  l'application  d'une 
arme  a  feu  aux  armes  blanches ,  breveté  en  sa 
faveur  en  France  pour  quinie  ans,  le  U  octobre 
dernier  ; 

15»  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  a  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n°  2,  cliei  le 
sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  construction  des  chaussées, 
brevetés  en  France  pour  quinze  ans,  le  30  décem- 
bre dernier,  en  faveur  do  sieur  Fox  ; 

16»  Au  sieur  Biebuyek  (il  ),  domicilié  à  Sainl- 
Josse-len-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
années,  pour  on  appareil  épuraleur  et  réchanffeur 
progressif; 

17»  Au  sieur  Delmotte  (B.),  fabricant  de  cou- 
leurs, domicilié  à  Gaod,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  un  procédé  de  fabrication  du 
blanc  de  plomb  ; 

18°  Au  sieur  Fcrmont-Vanwaesbergbe  (J.-H.), 
fabricant  de  vinaigre  artificiel,  domicilié  a  Loke- 
ren,  on  brevet  d'invention  de  cinq  années,  pour 
un  appareil  destiné  à  la  fabrication  du  vinaigre; 

19°  Aux  sieurs  Durandeau  jeune  et  Chauveau, 
domiciliés  à  Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86, 
chez  le  sieur  Legrand,  leur  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  un  sys- 
tème de  marques  et  de  dessins  sur  le  papier, 
breveté  en  leur  faveur  en  Franco  pour  quinze  ans, 
le  1«  décembre  1852; 

20»  Au  sieur  Pauwels  (J.-F.).  domicilié  à  Gand, 
rue  d'Akkergem,  n«  5,  un  brevet  de  quinze  an- 
nées, pour  uue  machine  a  teiller  le  lin; 

SI*  Au  sieur  Bovy  (P.-J.),  domicilié  à  Huy,  rue 
des  Augu&lins,  n°  21  i,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  un  ustensile  a  brûler  le  café  sur 
un  poêle  de  cuisine  ; 

22»  Au  sieur  Lhoir  (I..),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  Namur,  chez  le  sieur  Camporiuo,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années  pour  un  système  de 


(1)  Rapport  au  roi. 

Sire , 

Par  une  Innovation  que  J'ai  cru  devoir  provoquer, 
«tans  l'Intérêt  du  service,  le  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères  pour  l'exercice  de  1853, 
porte,  chapitre  II,  «"  18,  une  allocation  a  répartir, 
comme  Indemnité,  entre  quelques  secrétaires  ou 
attachés  de  légation. 

Votre  Majesté  se  rappellera  peut-être  les  raisons 
sur  lesquelles  son  ministre  des  affaires  étrangères 
avait  appuyé  celte  proposition. 

Il  a  eu  en  vue  de  pouvoir  offrir  aux  jeunes  diplo- 
mates une  certaine  perspective,  un  but  assez  rap- 
proché qui  les  retint  dans  la  carrière.  Les  chambres 
se  sont  associées  a  cette  pensée,  et  une  somme  de 
12,000  francs  a  été  volée  a  cet  effet. 
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chaudière  à  chalenr  constante  réglée  par  la  dila- 
tation ; 

23°  Au  sieur  Toussaint  (L.),  domicilié  a  Liège, 
un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  ua 
nouveau  genre  de  volets; 

24»  Au  sieur  Charles  (E.),  domicilié*  Corplialie, 
lez-Huy,  un  brevet  d'invention  de  quinze  .muées 
pour  un  procédé  servant  à  l'obtention  du  zinc  ; 

25*  Au  sieur  Prosser  (W.),  domicilié  à  Ixelles, 
rue  Souveraine,  n  ■  44,  chez  la  dame  veuve  Ur- 
ling  et  O,  ses  mandataires,  un  brevet  d'importa- 
tion de  dix  années,  pour  des  perfectionnements 
aux  appareils  servant  &  produire  de  la  lumière 
électrique,  brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze 
ans,  le  I"  novembre  1852,  en  faveur  des  sieurs 
Walson  cl  Slaler  ; 

26°  Au  sieur  Henry  (M.),  domicilié  à  Bruxelles, 
Montagne  de  la  Cour,  n°  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dingtoo,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  dix  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  production  du  mouvement  et  de  la  force  mo- 
trice par  l'électricité,  brevetés  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  24  juin  1852,  en  faveur  du 
sieur  Allan  (Th.); 

27°  Au  sieur  Krupp,  domicilié  à  Bruxelles, 
Montagne  de  la  Cour,  n°  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dington,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  confection  des  roues,  brevetés  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  8  janvier  dernier,  en  faveur 
du  sieur  Oppeneau; 

28°  Au  sieur  Hercmans  (J.-B.),  domicilié  ù 
Bruxelles,  rue  des  Confréries,  n©  5,  un  brevet 
d'invention  de  cinq  années  pour  un  modèle  de 
cheminée.  (Af  oisif,  du  4  février  1853.) 

26.  —  31  janvier  1853.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
l'organisation  du  corps  diplomatique  •;!).  (Mo- 
niteur du  5  février  1853.) 

Léopold,  etc.  Bcvo  nos  arrêtés  concernant  Par- 


Cette  somme  sera  distribuée  entre  les  plus  labo- 
rieux et  les  plus  capables  de  nos  attachés  ou  secré- 
taires sans  traitement  et  ceux  placés  dans  les  capi- 
tales les  moins  recherchées,  lais,  avant  toul.  je 
crois  devoir  soumettre  a  Votre  Majesté  un  projet 
d'arrêté  destiné  â  compléter,  pour  ce  qui  concerne 
nos  agents  Inférieurs,  les  règlements  actuels  relatifs 
a  l'organisation  du  corps  diplomatique. 

81  Votre  Majesté  en  approuve  les  dispositions,  je 
la  prie  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  sa  signature. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

8IBK, 

De  Votre  Majesté, 

le  très-humble,  très-obéissant  et 
très-fidèle  serviteur, 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
H.  OU  BROOCKKBE. 
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ganisatioo  dn  corps  diplomatique,  en  dote  de» 
10  et  13  octobre  1*41  el  do  19  octobre  1843; 

Vu  le  budget  do  ministère  des  affaires  étran- 
gères pour  l'exercice  1853,  el  notamment  le  cha- 
pitre II,  n»  18,  de  ee  budget  ; 

Sur  la  proposition  de   notre  ministre  des 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


Art.  1«.  Le 
et  attachés  de  i 
de  kl  manière  suivante  : 

$  1«».  Notre  légation  a  Paris  aura  : 

Un  conseiller  de  légation  ou  un  secrétaire  de 
première  classe,  un  secrétaire  de  deuxième  classe 
et  deux  attachés. 

S  2.  Nos  légations  à  Londres,  à  Berlin,  a  Vienne 
et  a  la  Haye  auront  chacune  : 

Un  conseiller  de  légation  ou  un  secrétaire  de 
première  classe,  un  secrétaire  de  deuxième  classe 
et  on  attaché. 

$  3.  Nos  légations  à  Francfort  et  à  Madrid  : 

Un  secrétaire  de  deuxième  classe  et  un  at- 
taché. 

S  4-  Nos  légations  a  Lisbonne,  à  Copenhague, 
à  Consuntinople,  a  Rio  de  Janeiro  et*  Washing- 
ton i 

Un  secrétaire  de  deuxième  classe  ou  un  attaché. 

Art.  2.  Nous  nous  réservons  de  déterminer 
ultérieurement  le  personnel  de  nos  missions  en 
Italie  et  en  Russie. 

Art.  3  Nul  ne  sera  nommé  attaché  de  légation, 
s'il  ne  se  met  et  s'il  ne  s'engage  à  rester  a  la  dis- 
position du  gouvernement  pour  se  rendre,  dès 
qu'il  en  recevra  Tordre,  au  poste  qui  lui  sera 
assigné  d'après  les  besoins  du  service. 

Art.  4.  Les  années  exigées  par  l'art.  5  de  notre 
arrêté  du  15  octobre  1842,  pour  que  les  secré- 
taires de  légation  de  première  et  de  deuxième 
classes  puissent  respectivement  être  promus  au 
grade  de  conseiller  ou  secrétaire  de  première 
classe,  ne  s'entendent  que  des  années  passées  en 
activité  de  service. 

Art.  5.  Les  conseillers  ou  secrétaires  de  première 
classe  placés  dans  nos  légations  de  Paris,  de 
Londres,  de  Berlin,  de  Vienne,  de  la  Haye,  de 
Saint-Pétersbourg  el  d'Italie  ont  seuls  droit  a  un 
traitement  fixe. 

Art.  6.  L'allocation  qui  sera  portée  au  budget 
pour  indemnités  aux  secrétaires  et  attachés  non 
rétribués  sera  répartie  annuellement  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  suivant  le  mérite 
des  services  ou  la  position  exceptionnelle  des  rcsi- 


Art.  7.  Les  secrétaires  et  attachés  faisant  partie 
de  l'administration  centrale  sont  exclus  de  cette 
répartition. 


Art.  8.  Les  secrétaires  ou  allaehés  qui  ne 

jouissent  ni  d'un  traitement,  ni  d'une  indemnité, 
sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  leurs 
collègues. 

Tout  secrétaire,  tout  attaché  qui,  sans  motifs 
reconnus  valables,  refuserait  soit  de  se  rendre  à 
l'étranger,  soit  de  participer  aux  travaux  de  l'ad- 
ministration centrale,  sur  l'ordre  qui  lui  en  serait 
donné  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
cesserait  de  faire  partie  du  corps  diplomatique. 

Art.  9.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  H.  de  Brouckere)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

27.  —  3  FÉvaiEB  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

loAo  sieur  Domonl-Magis  (E.),  domicilié  4 
Liège,  Pied  du  Pont-des- Arches,  n°  13,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  uo  moyen  de 
fabriquer  du  fil  perlé  ; 

2»  Au  sieur  Serrière(N.\  domieilié  à  Bruxrlles, 
rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qualorxe 
années,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  clichés 
pour  imprimer  la  musique,  breveté  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  6  janvier  dernier,  en  faveur 
de  l'impétrant; 

3»  Au  sieur  Badel  (B.),  domicilié  À  Saint- Josse- 
ten-INoode,  rue  du  Marché,  u°  2,  chez  le  sieur 
Bicbuyck ,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  des  procédés  et  appareils 
de  distillation  de  matières  végétales,  animales  et 
minérales,  brevetés  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  15  janvier  dernier,  en  faveur  des  sieurs  Puisai, 
Kmb  et  Mollet* 

4°  Au  sieur  Delloy-Masson  ^E.),  domicilié  à 
Laekeu,  chaussée  de  ce  nom,  n°  65,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  poor  on  procédé  ser- 
vant à  retirer  le  sel  ammoniac  provenant  des 
usines  a  gaz  ; 

5"  Au  sieur  Langlois  (H.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  la  Batterie,  n»  17,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  procédé  do  solidifica- 
tion du  charbon  menu; 

6°  Au  sieur  Johnson  (J.-H.),  domicilié  a  Saint- 
Josse-tcn-Noode,  rue  du  Marché,  n«  2,  chez  le 
sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  treize  années  el  six  mois, 
pour  des  modifications  aux  moyens  de  transport 
sur  les  chemins  de  fer,  brevetés  en  sa  faveur 
pour  quatorze  ans,  le  9  septembre  1852.  {Monit. 
du  5  février  1852.) 


28.  —  4  février  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Wynants 
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(François-Emmanuel).  (Monit.  du  Sfév.  1853.) 

Motifs.  «Voulant  récompenser  le  zèle  intelli- 
gent et  le  dévouement  dont  le  sieur  Wynants, 
commissaire  de  police  à  Bruxelles,  a  fait  preuve 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  ■ 

39.  —  10  FÉvftiEn  iMZ.— Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Ma- 
thieu(Josse-Pierre).  (Monit. du  1 1  février  1833.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  haute  satisfaction,  les  services 
rendus  à  la  chose  publique,  dans  plusieurs  cir- 
constances, par  le  sieur  Mathieu,  ancien  membre 
de  la  chambre  de  commerce  de  Bruxelles,  direc- 
teur-trésorier de  la  Société  Générale  pour  favori- 
ser l'industrie  nationale,  etc.  . 

F 

30.  -  10  rivait»  1833.  -  Arrêté  royal  portant 
règlement  pour  le  service  du  matériel  des  univer- 
sités de  l'État.  (Monit.  du  11  février  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la 
comptabilité  générale  de  l'État; 

Vu  l'art.  87  de  la  loi  du  15  juillet  1849  orga- 
nique de  l'enseignement  supérieur; 

Revu-  les  arrêtés  du  27  décembre  1836,  du 
23  juin  et  du  U  octobre  1837  et  du  21  mai  1838; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  par  des  dis- 
positions spéciales  le  service  du  matériel  des 
universités  de  l'Étal  ; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'enseigne- 
ment supérieur  entendu  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  l'intérieur, 

>ous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Il  est  tenu,  pour  chaque  cabinet  ou 
collection  universitaire,  ainsi  que  pour  les  bi- 
bliothèques et  pour  les  jardins  botaniques,  deux 
registres  distincts,  savoir,  l'un  pour  le  catalogue 
systématique  et  l'autre  ponr  l'entrée  et  la  sortie. 

Art.  2.  Tous  les  objets  qui  entrent,  a  titre 
d'achat,  d'échange  ou  de  don,  sont  inscrits  immé- 
diatement sur  le  registre  d'entrée  et  de  sortie, 
avec  le  prix,  par  les  soins  du  professeur-direc- 
teur, assisté  du  conservateur  ou  préparateur  que 
la  chose  concerne. 

Dans  le  même  registre,  il  est  tenu  note  des 
objets  qui  sortent  par  échange,  ainsi  que  de  ceux 
qui,  à  cause  de  leur  détérioration,  ne  peuvent 
plus  figurer  dans  la  collection. 

Art.  3.  Les  registres  d'entrée  et  de  sortie  sont, 
immédiatement  après  les  vacances  de  Pâques  et 
les  grandes  vacances,  et  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu, 
présentés,  avec  une  copie  certifiée,  au  visa  de 
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('administrateur-inspecteur,  qui  n'envoie  en  liqui- 
dation les  étaU  d'acquisition  ou  de  fourniture 
qu'après  avoir  constaté  que  les  objets,  portés  sur 
ces  états  ont  été  inscrits  conformément  au  para- 
graphe premier  de  l'article  précédent. 

Art.  A.  Tous  les  ans,  au  plus  tard  après  les 
grandes  vacances,  on  transcrit,  dans  chaque  cata- 
logue systématique,  les  nouvelles  acquisitions  qui 
ont  été  portées  au  fur  et  ù  mesure  au  registre 
d'entrée  et  de  sortie. 

Il  est  également  fait  mention  des  objets  dont  la 
sortie  est  constatée  conformément  au  second  para- 
graphe de  Pari.  2,  avec  indication  du  numéro 
qu'ils  portent  au  catalogue,  où  l'on  inscrit  aussi 
In  date  de  la  sortie  dans  la  colonne  d'observa- 
tions. 

Art.  5.  En  ce  qui  concerne  la  botanique  et  ses 
diverses  branches,  les  catalogues  comprennent, 
outre  la  description  générale  des  herbiers,  lea 
plantes  formant  collection  et  généralement  toutes 
les  plantes  de  serre,  d'orangerie  et  de  pleine  terre 
dont  il  importe  de  constater  la  bonne  conserva- 
tion. 

Art.  6.  A  la  fin  de  l'année  académique,  il  cal 
procédé  par  les  directeurs  et  conservateurs  au 
récolement  des  objets  faisant  partie  de»  cabinets 
ou  collections  qui  leur  sont  respectivement  con- 
fiés. 

Art.  7.  Il  est  procédé  de  la  même  manière,  co 
ce  qui  concerna  les  bibliothèques  et  les  jardins 
botaniques,  à  la  diligence  des  directeurs  assistés 
des  employés  sous  leurs  ordres.  Pour  les  bi- 
bliothèques le  récolement  a  lieu  par  moitié,  de 
manière  que  le  récolement  complet  soit  fait  tous 
les  deux  uns.  • 

Art.  8.  Dans  le  courant  du  mois  d'octobre, 
chaque  professeur-directeur  fait  parvenir  à  l'ad- 
ministrateur inspecteur  un  procès-verbal  con- 
statant qu'il  a  procédé  au  récolement,  assisté  du 
conservateur  ou  préparateur  sous  ses  ordres. 

Ces  divers  procès- verbaux  sont  visés  par  l'ad- 
ministrttteur-inspeeleur,  et  adressés,  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de  novembre,  nu 
ministre  de  l'intérieur  qui  en  donne  communica- 
tion au  ministre  des  finances  et  à  la  cour  des 
comptes. 

Art.  9.  Indépendamment  des  registres  consacrés 
aux  cabinets  ou  collections,  aux  bibliothèques  et 
aux  jardins  botaniques,  il  en  est  tenu  un  pour  le 
mobilier,  dont  l'inventaire  est  signé  par  chacun 
des  employés  pour  les  meubles  confiés  à  sa 
garde. 

A  la  suite  de  cet  inventaire  sont  inscrites, 
chaque  année,  les  nouvelles  acquisitions  de  meu- 
bles. 

Ce  registre  est  visé  par  l'adrainislrateur-iiispec- 
teur,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5. 
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Art.  10.  A  la  On  de  Tannée  académique,  il  est 
procédé  au  récolement  du  mobilier,  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  47  de  la  lot  do  15  mai  1846 
sur  la  comptabilité  de  l'État. 

Art.  1 1.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
eol)  est  chargé  dé  l'exéeutiou  du  présent  arrêté. 

31.  —  10  février  1853.  —  irrité»  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  .• 

!•  Au  sieur  Gaigneau  (Henri),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  construction  des  chemins  de  fer, 
brevetés,  en  France,  pour  quinze  ans,  le  15  jan- 
vier dernier,  en  faveur  du  sieur  de  Bergue(Cb.)  ; 

2»  Au  sieur  Jonckbloedt  (Pierre),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  du  Damier,  a»  33,  un  brevet  d'in> 
vention  de  dix  années,  pour  un  système  de  char- 
nières ; 

3*  Au  sieur  Van  Mechclen  (P.-F.-E.),  domicilié 
à  Bruxelles,  Marché-au-Bois,  n»  10,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  système  de 
décors  pour  les  plafonds  et  les  murs  ; 

4*  Au  sieur  Biebuyck  II  : ,  domicilié  à  Saint- 
Josse-icn- Noode,  rue  du  Marché,  n*  2,  un  brevet 
.l'importation  de  quatorze  années,  pour  une  ma- 
chine à  cultiver  lu  terre,  brevetée  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  23  novembre  1852,  en  faveur 
du  baron  de  Gilgenbeimb  de  Weideman  i 

5»  Au  sieur  Basseneur  (J.-B.),  maréchal  ferrant, 
domicilié  A  Frasnes-lez-Buissenal,  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  un  système  de 
baratte; 

6*  Au  sieur  Baugniet  II  -M  -t.  .  domicilié  A 
Saint-Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  o°  2,  chez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  un  appareil  à 
réfléchir  la  lumière  venant  de  l'extérieur,  breveté 
en  France,  pour  quinze  ans,  en  1851,  en  faveur 
du  sieur  Troupeau  ; 

7»  Au  sieur  Cambier  (Em.),  domicilié  A  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  de  Brabant,  n*  66,  chez  le 
sieur  Piron,  son  mandataire,  un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  années,  pour  un  fauteuil  de  ma- 
lade; 

8*  Au  sieur  Dartois  (J.),  domicilié  à  Fléron 
(Liège),  un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  l'application  de  voiles  flexibles  à  la  venti- 
lation ; 

9*  Au  sieur  Poncin  de  Casaquy,  domicilié  à 
Tilleur  (Liège),  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées, pour  une  lampe  de  sûreté  à  l'usage  des 
mineurs  ; 

10*  Au  sieur  de Mat(C.-J.). domicilié  A  Vilvorde, 
rue  de  Bruxelles,  n»  8,  un  brevet  d'invention  de 


cinq  années,  pour  un  procédé  de  conservation 
de  la  vapeur  ; 

il»  Au  sieur  Rose  (John),  domicilié  a  Gand, 
rue  des  Capucins,  n°  14,  chez  le  sieur  Dixon(J.), 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  dix 
années,  pour  des  procédés  de  fabrication  a  l'aide 
de  la  tourbe  ; 

12°  Aux  sieurs  Dewalle  frères,  domiciliés  A 
Liège,  Quni-sur-Mei'ise,  n°  8,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quinze  années,  pour  un  genre decourroie 
en  fils  de  câble  et  en  bourre  de  soie; 

13°  Au  sieur  Renard  (L.-J.).  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  douze  années  et  huit  mois, 
pour  des  modifications  aux  barreaux  pour  foyers, 
brevetés  en  sa  faveur  pour  quatorze  ans,  le 
20  novembre  1851.  (Afomï.  du  17  février  1853.) 


32.  —  U  février  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  d'un  haut  fourneau  à 
Chdtelinean.  (Monit.  du  22  février  1853.) 

33  11  février  1853.—  Arrêté  royal  qui  accorde 

la  concession  des  mines  métalliques  de  Saris, 
«  Se  Me*.  ■■Monit.  du  22  février  1855.) 

34.  -  14  février  1852.  -  Arrêtés  royaux  qui 
.  autorisent,  sous  certaines  conditions 

Le  conseil  communal  de  Schooten  (Anvers)  A 
percevoir,  pendant  dix  années  consécutives,  à 
partir  d'une  époque  a  fixer  par  le  gouverneur  de 
la  province,  un  péage  égal  à  la  moitié  du  droit  de 
barrière  des  grandes  routes  sur  la  chaussée  pavée 
qui  relie  le  hameau  den  Horst  A  la  grande  route 
de  Bruxelles  vers  Breda  ; 

Les  conseils  communaux  d'Oupeye  et  d'Heure- 
le-Romoin  (Liège),  A  percevoir,  à  partir  d'une 
époque  A  fixer  par  le  gouverneur  de  la  province, 
un  droit  de  péage  sur  la  première  section  du 
chi-min  d'Oupeye  a  Houtain-Saint-Siméon; 

Le  comité  administratif  du  chemin  de  grande 
communication  de  ChAtelet  au  pont  de  Tamines, 
a  cfcanger  l'emplacement  des  poteaux  de  percep- 
tion du  péage  qu'il  a  élé  autorisé  a  établir  sur  ce 
chemin  par  arrêté  royal  du  9  juin  1847.  {Monit. 
du  17  février  1853.) 

35.  —  17  février  1853.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise la  société  anonyme  d'assurances,  la  Royale 
Belge.  (Monit.  du  22  février  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci  annexée  d'un 
acte  public,  reçu  le  3  février  1853,  par  maître 
G.-J.-E.  Van  Bevere,  notaire  A  Bruxelles,  acte 
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renfermant  les  statut*  de  la  société  anonyme  d'as- 
surances à  forfait  sur  la  vie,  dite  :  La  Royal* 
Belge,  pour  rétablissement  de  laquelle  on  demande 
la  sanction  prescrite  par  l'art.  37  du  Code  de 

Vu  les  art.  29  et  suivants  dadit  Code  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  La  formation  de  la  société  anonyme 
d'assurances  a  forfait  sur  la  vie,  dite  :  La  Royale 
Belge  est  autorisée,  et  ses  staluts,  tels  qu'ils  ré- 
sultent de  Pacte  précité  du  3  février  1853,  sont 
approuvés,  sous  les  réserves  et  conditions  ci- 
après  : 

1«  A  Part.  3  des  statuts,  la  disposition  suivante 
sera  insérée  et  formera  l'avanl-dernier  alinéa  : 

•  S'il  s'agit  de  transmission  d'un  contrat  d'as- 
surance payable  en  cas  de  mort,  il  doit  être  jus- 
tifié du  consentement  écrit  de  celui  sur  la  vie 
duquel  repose  l'assurance,  ou  de  celui  qui  le  re- 
présente, ainsi  qu'il  Ml  dit  à  l'art.  4,  s'il  est  inha- 
bile à  contracter.  » 

2°  L'art.  7  est  et  demeure  supprimé. 

3°  A  l'art.  19,  A*  aliuéa,  le  mot  restante  sera 
substitué  an  mot  sortants. 

Ao  L'art.  32  sera  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

a  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  suspen- 
sion du  directeur,  le  conseil  d'administration 
nomma  pour  lo  remplacer  an  directeur  par  inté- 
rim qui  assiste  au  conseil  avec  voix  consultative. 

-  Le  directeur  par  intérim  ne  peut  être  que 
l'un  des  administrateurs. 

«  Le  directeur  par  intérim  a  les  mêmes  pou- 
voirs cl  remplit  les  mêmes  fonctions  que  le  direc- 
teur. Si  l'empêchement  se  prolonge,  le  eouscil 
d'administration  est  tenu  d'en  référer  a  l'assem- 
blée générale  en  séance  ordinaire  ou  extraordi- 
naire. » 

3«  A  l'art.  46  seront  insérées  les  dispositions 
suivantes  : 

Au  A*  alinéa,  après  le  mol  :  L'excédant,  sera 
interralée  la  disposition  suivante:  Après  déduction 
de  ce  qui  reviendra  éventuellement  aux  commis- 
saire», aux  termes  de  l'art.  AO... 

Ajouter  au  même  alinéa  :  Le  fonds  de  réstrvt 
«'accroît  des  intérêts  annuels  de  ce  fonds  oip.e. 

Au  7»  alinéa,  après  les  mots  :  seront  répartis, 
intercaler  ceux  :  au  taux  maximum  de  A  I/2  p.  c. 

6*  Les  formules  des  polices  d'assurances  de- 
vront être  soumise»  au  comitissalre  du  gouverne- 
ment avanl  d'être  définitivement  arrêtées. 

Art.  2.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  i  nous  nous  réservons  de  retirer  ces  autori- 


sation et  approbation,  en  cas  de  violation  on  de 
non-exécution  des  statuts  de  la  soeiété  et  des  dis- 
positions du  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  H.  de 
Brooekere)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Par-devant  M«  Guillaume-Joseph-Édouard  Van 
Bevere,  notaire  a  Bruxelles,  en  présence  des  té- 
moins ci-après  nommés, 

Ont  comparu  : 

1«  M.  Édonard- Joseph  Mercier,  ministre  d'état, 
ancien  ministre  des  finances,  membre  de  I*  cham- 
bre des  représentants,  domteilié  à  Braine-Lalleod, 
demeurant  à  Bruxelles  ; 

Ï«M.  Henri -Alphonse  Marie  Pilleurs,  proprié- 
taire, membre  de  In  chambre  des  représentants, 
domicilié  a  Saint-Trond  ; 

3"  M.  Auguste- Joseph  Dumon,  propriétaire, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  domi- 
cilié à  Tournai  ; 

A«  M.  Proaper-Nieolas-Pierre  Trumper ,  ban- 
quier, domicilié  à  Bruxelles; 

3«  M.  André  Langrand-Dnmoncesn,  directeur 
général  de  la  Compagnie  belge  des  Rentiers  Réunis, 
demeurant  à  Bruxelles ,  agissant  tant  en  nom 
propre  qu'au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  de 
M.  Charles  Victor  Henncqnin,  propriétaire,  domi- 
cilié a  Gingclom,  aux  termes  d'une  procuration 
sous  seing  privé,  en  date  du  vingt-sept  janvier 
dernier,  portant  la  mention  suivante  :  Enregistré 
sans  renvoi  à  Bruxelles,  nord,  le  deux  février  mil 
huit  cent  cinqnante-trois,  vol.  13,  fol.  AO  verso, 
case  i .  reçu  pour  droit  et  additionnels  deux  francs 
vingt  et  un  centimes.  Le  receveur  {signé)  Ipper- 
siel ,  laquelle  est  demeurée  annexée  aux  pré- 
sentés, préalablement  certifiée  sincère  et  véritable 
par  le  mandataire  ; 

6°  M.  Charles  Bctors,  docteur  en  droit  et  pro- 
priétaire, domicilié  a  Bruxelles,  rue  de  Laeken, 
n<>  28 1 

7o  MM.  PhiHppc-Félix-BallhDxar-Othon-Gbis- 
lain  comte  de  Mérode,  ministre  d'état,  domicilié 
a  Rixensart,  et  Charles-Antoine-Ghislain  comte  de 
Mérode-Westerloo,  domicilié  à  Weslerloo,  tous 
deux  propriétaires  et  membres  de  la  chambre  des 
représentants; 

8o  M.  Jules-Joseph  baron  d'Anethan,  ancien 
ministre  de  la  justice,  membre  du  sénut,  demeu- 
rant i  Schacrbeek,  rue  Royale,  na  1  ; 

9°  M.  Hadelin-Stanislas-Humbcrt  comte  de  Lie- 
dekerke-Beaufort,  membre  de  la  chambre  des 
représentants,  domicilié  k  Celles,  province  de 
Namur; 

10»  M.  Jean-Joseph  Reinier  baron  Osy,  membre 
de  la  chambre  des  représentants ,  domicilié  a 
Anvers  ; 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD      -  M  FÉVRIER  1833.  -  W  38.  31 


llo  M.  Lonis-Dé-iro  Matthieu,  membre  de  la 
chambre  des  représentants,  domicilié  a  Enghien; 

12°  M.  Eugène -Jean -Isidore  Van  Overloop, 
avocat  a  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  membre 
de  la  chambre  des  représentants,  demeurant  a 
Bruxelles  ; 

13"  H.  Antoine-Charles  "Hennequin,  comle  de 
Villermonl,  propriétaire,  domicilié  en  la  com- 
mune de  Pctigny  ; 

il  M.  Florent-Félix-Victor  Boardin,  notaire, 
de  résidence  à  Bruxelles,  y  domicilié  place  des 
Martyre  ; 

15»  M.  Charles-Frédéric  Borel,  propriétaire, 
domicilié  à  Bruxelles,  rue  du  Marais,  n°  28; 

16»  M.  Pierre-Joseph  Maslracten,  propriétaire, 
conseiller  communal  de  la  ville  de  Bruxelles, 
domicilié  même  ville,  rue  de  Berlaimont,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  se  portant  fort 
pour  M.  Florian  Boucqucau,  propriétaire  et  doc- 
teur en  médecine,  domicilié  a  Jodoignc; 

17»  M  Siméon-Adrien-François  Mercier,  direc- 
teur an  département  des  finances,  domicilié  à 
Saint-Jos.*e-ten-Noode  ; 

18*  M.  Félix  Caret,  propriétaire,  demeurant  à 
Saint-Josse-tcn-Xoode,  rue  de  l'Union,  n°  25  ; 

19°  M.  Eugène-Ferdinand  Drugman,  avocat  à 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et  propriétaire,  de- 
meurant à  Bruxelles,  rue  de  Loxum,  n»  16  bi$  ; 

20°  M.  Pierre-Antoine-Martin  Maertens,  ban- 
quier, domicilié  à  Saint-Josse-ten-Noode,  rae  des 
Arts  ; 

21°  M.  édouard  Mosselman,  propriétaire,  do- 
micilie a  Bruxelles,  rue  Sainl-Ghislain  ; 

22°  M .  Aimé- Jacques-Frédéric  Roelandls,  avoué 
à  la  coor  d'appel  de  Bruxelles,  demeurant  a  Salnl- 
Josse-ten-Noode,  rne  de  la  Charité,  n°  55  ; 

23*  M.  Marie-Gaspard-Louis-Xavier  Heuschllng, 
chef  d'escadron  retraité,  domicilié  a  Saint-Josse- 
ten-Noode,  rne  de  la  Procession  ; 

24»  M.  Charles  Dandeloy,  négociant,  demeurant 
à  Bruxelles,  rue  du  Pont-Neuf; 

25°  M.  Jean-Bapliste  Langrand-Hohralb,  pro- 
priétaire, domicilié  a  Bruxelles; 

26°  M.  Adolphe-Jean-Joseph  Baeck,  employé, 
domicilié  a  Bruxelles,  rue  du  Parchemin; 

27*  M.  Jean-François  Crabbe,  candidat-notaire, 
domicilié  à  Bruxelles,  rue  Saint-Laurent; 

MM.  Mercier,  Pilleurs,  Dumon,  Trumper,  Lan- 
grand-Dumonceau,  Eetors  et  le  comle  de  Viller- 
monl, agissant  tant  en  noms  personnels  qu'au 
nom  et  eomme  se  portant  fort,  savoir  : 

M.  Mercier,  pour  M.  Henri  TKinl  de  Naeyer, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  domi- 
cilié à  Gand; 

M.  Pittears,  pour  M.  Nicolas  Delgeur,  notaire 
et  bourgmestre  à  Saint-Trond ,  y  domicilié,  et 
M.  Joseph  L'Hoest,  directeur  des  moulins  à  va- 


peur de  Chatelineau,  domicilié  commune  do  même 
nom  ; 

M.  Dumon,  pour  M.  Jules-André-Joseph-Hnbert 
de  Grand  11  y,  propriétaire  et  industriel,  domicilié 
à  Verviers  ; 

M.  Trumper,  pour  M.  Prosper  Tcrrade,  pro- 
priétaire, domicilié  à  Saint-Josse-len-Noode , 

M.  Langrand-Dumonceau,  pour  : 

!•  M-  Marie-Élisabelh-Cceile  Colpïn,  veuve  de 
M.  Jmn-François  Hennequin,  propriétaire,  domi- 
cilié a  Gingelom  ; 

2»  M«»«  Jeanne-Catherine  Steenberghcn,  veuve 
en  premières  noces  de  M.  Jean-François  Dumon- 
ceau,  et  en  secondes  noces  de  M.  Jean-Baptiste 
Verbruggen,  négociante,  demeurant  à  Bruxelles, 
rue  de  Laeken  s 

3»  M»«  Régine-Rosine  Verbruggen,  rentière, 
demeurant  à  Bruxelles  , 

*•  M.  Pierre-Joseph  Mnrien,  prêtre  vicaire,  do- 
micilié à  Bruxelles,  rue  du  Béguinage; 

5*  M.  Guillaume  Michiela,  prêtre  vicaire,  do- 
micilié même  ville; 

El  6»  M.  François-Jran  Gommaire-Anloine  Cels, 
rentier,  domicilié  a  Lierre  ; 

M.  Ectors,  pour  1°  M»*  Marie  Decorl,  épouse 
séparée,  quant  aux  bicus,  de  M.  Emile- Joseph- 
Ghislain  Vanderlinden  d'Hooghvorst,  proprié- 
taire, domiciliée  à  Bruxelles,  rue  de  Laeken  ; 

2°  M.  Jcan-Nieolaa  Paquet,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation,  domicilié  a  Ixelles  ; 

3»  M.  Pierre- Joseph  Eetors,  notaire,  de  rési- 
dence à  Thildonck,  y  domicilié; 

1°  M.  Jean-Baptiste  Ectors,  négociant,  domi- 
cilié à  Louvain  » 

5»-  M.  Jean-François  Vanmol,  chirurgien-ac- 
coucheur et  propriétaire,  domieilié  à  Louvain  ; 

Et  finalement  M.  le  comte  de  Villermonl,  pour 
lo  M.  Louis-Marie  Hennequin,  vicomte  de  Viller- 
monl, maire  de  Nesle,  département  de  l'Aisne 
(France),  y  domicilié  ; 

2»  M-e  FJhabeih-Aimée-Françoise-Désirée  Sn- 
vary,  épouse  de  M.  Michel  Licol,  propriétaire, 
domicilié  ù  Nisme,  proviueede  Namur; 

El  3°*M.  Alphonse  Lecal,  propriétaire,  domi- 
cilié a  Nisme. 

Lesquels  ont  dit  que,  voulant  former  une 
société  anonyme  sou*  la  dénomination  de  la 
Royale  Belge,  donl  le  but  est  indiqué  ci-après, 
ils  ont  arrêté  les  statuts  de  cette  société  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  le.  Il  est  formé  entre  les  comparants  et 
les  personnes  pour  lesquelles  ils  se  portent  fort, 
sauf  l'autorisation  du  gouvernement^  une  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  la  Royale 
Belgt. 

Le  domicile  social  est  fixé  à  Bruxelles. 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  est  de  quatre- 
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vingt-dix  an*  à  partir  de  lu  date  de  Tari  été  royal 
qui  l'autorisera,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévu* 
par  Part.  47. 

Art.  3.  Le*  opération*  de  la  «ociélé  compren- 
nent exclusivement  : 

Le*  assurances  ou  constitutions  viagère*  à  for- 
fait, simples,  différées,  temporaires,  sur  une  ou 
plusieurs  télés  réunie*  ou  séparées,  ou  dépendant 
d'un  ordre  déterminé  de  survivance,  en  un  mot, 
toutes  1rs  espèces  de  couvenlion*  à  forfait  dont 
les  effets  dépendent  de  la  vie  des  homme*  ; 

Le*  assurances  a  tenues  fixes,  indépendante* 
de  la  mort  des  personne»  assurées,  qui  oui  pour 
objet  de*  placements  de  capitaux  à  intérêts  com- 
posés, remboursables  en  totalité  à  des  époque* 

annuités  déterminée*. 

Le*  achats  de  uues  propriété*,  d'usufruits  et 
de  rente*  viagère*. 

Le*  opération*  qui  dépendent  de  la  durée  de  la 
vie  humaine  sont  réglée*  par  les  tarifs  annexés 
au  présent  acte. 

Art.  4.  Aucune  assurance  exigible  au  décès  d'un 
tiers  ne  peut  être  contractée  sans  le  consenlemeul 
par  écrit  de  ce  tiers,  ou,  quant  aux  personnes 
inhabiles  a  contracter  ,  sans  le  consentement 
par  écrit  de  leur  père,  mère,  tuteur  ou  cura- 
teur. 

Le  consentement  du  mari  pour  une  assurance 
sur  la  tète  de  sa  femme  ne  dispense  pas  du 
consentement  de  celte  dernière. 

Art.  5.  L'assuré  peut  tranameltre  la  propriété 
de*  contrat*  d'assurances  en  cas  de  mort  par  un 
endossement  régulier,  exprimant  la  valeur  four- 
nie, conformément  aux  art.  137  et  138  du  Code  de 
commeree. 

L'ayant  droit  a  la  même  faculté,  mais  il  est 
tenu  de  produire  le  consenlemeul  écrit  de  l'assuré 
ou  de  justifier  que  le  cessionnaire  a  intérêt  à 
l'existence  de  l'assuré  ;  dans  ce  dernier  cas,  le 
transfert  doit  être  approuvé  par  la  compaguie. 

Le  transfert  doit  énoncer  le  nom  de  celui  à  qui 
la  propriété  est  transmise. 

Il  doit  être  écrit,  daté  et  signé  par  le  titulaire. 

Dans  toute  assurance  exigible  en  cas  de  décès, 
si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  repose 
l'assurance,  se  donne  la  mort,  si  elle  succombe 
par  les  suites  d'un  duel,  si  elle  perd  la  vie 
exécution  d'une  condamnation  judiciaire, 
rance  est  résiliée  de  plein  droit  et  les  t 
payées  sont  acquises  a  la  compagnie. 

Art.  6.  Les  tarifs  annexés  au  présent  acte  peu- 
vent être  modifiés  par  le  conseil  d'administration, 
suivant  les  variations  du  taux  de  l'intérêt.  Toute- 
fois les  tarifs  modifié*  ne  seront  mis  en  vigueur 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  le 


En  aucun  cas,  les  modifications  aux  tarifs  ne 
peuvent  préjudicier  ni  profiler  aux  contrats 
existants. 

Les  conditions  des  coutrats  qui  ue  peuvent  être 
tarifés  d'avance  sont  réglée*  sur  les  base*  des 
tarifs  en  vigueur. 

La  compagnie  peut  traiter  de  gré  à  gré  les  assu- 
rances combinées  avec  la  chance  de  mortalité  si 
les  personnes  a  assurer  sont  âgées  de  plu*  de 
soixante  ans. 

Art.  7.  La  compagnie  peut  consentir,  en  faveur 
des  assurés,  une  participation  dans  tes  bénéfices. 

Le  mode  et  la  quotité  de  celle  participation 
sont  déterminés  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  8.  Le  maximum  de  l'assurance  sur  la  vie 
payable  au  décès  d'une  personne,  est  limité  à  cent 
mille  francs. 

Celui  des  rentes  viagère*  est  fixé  à  vingt  mille 
francs  de  rente. 

Art.  9.  La  société  peut  opérer  dons  tout  le 
royaume  et  à  l'étranger. 

Art.  10.  Toutes  opérations  autres  que  celles 
qui  sont  déterminées  à  l'art.  3  ci-dessus  et  que  le 
placement  des  sommes  reçues  de  la  manière 
prévue  à  l'art.  25  ci-après,  sont  expressément 
interdites  à  lu  société. 
Elle  ne  peut  émettre  ni  bankuotes.ni  billels  au 
quelque  tilreque  ce  soit. 


DO  CAPITAL   DE  GARANTIE  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  11.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  trois 
millions  de  francs  et  divisé  en  quinte  cents 
actions  en  nom,  de  deux  mille  francs  chacune.  Les 
quinze  cents  actions  de  deux  mille  francs  sont 
souscrites  dans  la  proportion  suivante  par  les 
personne*  dénommée*  ci-après  : 

I»  M.  Edouard -Joseph  Mercier,  pour  soixante  et 
quinze  actions,  75 

2»  M.  Henri-Alphonse-Marie  Pilleurs,  pour 
soixante  et  quinze  actions, . 

3« M  Auguste-Joseph  Dumon,pour«oixanle 
et  quinze  actions, 

4»  M.  Prosper-ISicola*  Trumper,  pour 
soixante  et  quinze  aclions, 

3°  M.  André  Langrand-Dumonceau,  pour 
soixante  el  quinze  actions, 

6«  M.  Charles-Victor  Hennequin,  pour 
soixante  et  quinze  actions, 

7»  M.  Charles  Ectors,  pour  soixante-huit 
actions, 

8»  M.  Philippe  -Félix- Baltbaxar- Olbon- 
Ghislain  comte  de  Mérode,  pour  dix  actions, 

9°  SI.  Jules-Joseph  baron  d'Anelhan,  pour 
trente  action*, 

10»  M.  Iladelin-Stanislas-IIumberi  comte 
de  l.iedckcrke-Beaufort,  pour  vingt  action», 


75 


73 


75 


75 


75 


68 
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11«  M.  Jenn-Joseph-Renier  baron  Osy., 
poar  dix  actions, 

12»  H.  Louis-Désiré  Matthieu,  pour  cin- 
quante actions, 

12»  6û.  M.  Charles-Antoinc-Ghislain  comte 
de  Mérode-Westerloo,  pour  cinq  action», 

13°  M.  Henri  TKinl  de  Noeyer,  aussi  pour 
cinq  actions, 

M»  M.  EagèneJcan-Isidore  Van  Overloop, 
pour  trois  actions, 

15»  M.  Antoine-Charles  Hennequin  comte 
de  Villermont,  pour  soixante  et  quinze  ac- 
tions, 

16»  M.  Florent  I  tlix-Victor  Bourdin,  pour 
vingt  actions, 

17-  M.  Charles-Frédéric  Borel,  pour  cin- 
quante actions, 

18»  H.  Pierre-Joseph  Mastraeten,  pour  dix 


19»  M.  Florian  Boucqueau,  pour  dix  ac- 


20»  M.  Siméon-  Adrien  -François  Mercier, 
pour  vingt-deux  actions, 
21°  M  .  Félix  Caret,  pour  vingt  actions, 
22°  M.  Eugène-Ferdinand  Drugman,  poar 
cinq  actions, 

23»  M.  Pierre -Antoine -Martin  Macrtens, 
pour  cinquante  et  une  actions, 

24°  M.  Edouard  Mosselman,  pour  dix  ac- 


25»  M.  Aimé-Jacqaes-Frédéric  Roelandts, 
pour  cinq  actions, 

26*  M.  Jean-Baptiste  Langrand-Hohrath, 
poar  cinquante  actions, 

27«  M.  Adolphe-Jean-Joseph  Baeck,  pour 
vingt-sept  actions, 

28»  M.  Charles  Dandeloy,  pour  dix  ac- 
tions, 

29*  M.  Marie-Gaspard-Louis-Xavier  Ucusch- 
ling,  pour  cinq  actions, 

30"  M.  Jean-François  Crabbe,  pour  quinze 


31»  M.  Nicolas  Dclgeur,  pour  vingt-cinq 


32o  M.  Joseph  Lhoest,  pour  seize  actions, 
33°  M.  Jules -André -Joseph -Hubert  de 

Grand-Ry,  pour  cinquante  actions, 

34»  M.  Prosper  Terrade,  pour  quarante 

actions, 

35»  M«*  Marie  -Elisabeth  -Cécile  Colpin, 
veuve  de  M.  Jean-François  Hennequin,  pour 
quarante  et  une  actions, 

36»  M0*  Jeanne-Cal herine  Slecnbcrghen , 
veuve  en  secondes  noces  de  M.  Jean-Baptiste 
Verbruggcn,  pour  vingt-cinq  actions, 

37»  MM«  Rcgiue-Rosine  Verbruggeu,  pour 
te  et  une  actions, 

3'"«  »*>.  to»l  zxill.  —  améx  1853. 
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38»  M  Pierre-Joseph  Morien ,  pour  cinq 
actions 

39»  M.  Guillaume  Michiels,  pour  cinq  ac- 
tions, 

40»  M.  François-Jenn-Gommaire-Antoine 
Cela,  pour  trois  actions, 

41»  M»*  Marie  Decort,  épouse  de  M.  Éroile- 
Joseph-Ghislain  Vanderlinden  d'Hooghvorst, 
pour  cinq  actions, 

42»  M.  Jean-Nicolas  Paquet,  pour  dix  ac- 
tions, 

43«  M.  Pierre-Joseph  Ectors,  pour  dix  ac- 
tions, 

44»  M.  Jean-Baptiste  Ectors,  pour  dix  ac- 
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S 
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45»  M.  Jean-François  Vanmol,  pour  hait 
actions,  8 

46»  M.  Louis-Marie  Hennequin,  vicomte  de 
Villermont,  pour  soixante  et  quinze  actions,  75 

47»  M»*  Élisabeth-Aimée-Françoise-Dési- 
rét  Savary,  épouse  de  M.  Michel  Licol,  pour 
soixante  et  quinte  actions,  75 

48»  M.  Alphonse  Lient,  pour  vingt  ac- 
tions, 20 


41 


Art.  12.  I)  sera  versé  en  numéraire  quinze  pour 
cent  de  chaque  action  avant  le  commencement  des 
opérations  de  la  société,  et,  au  plus  tard,  dans 
les  trois  mois  de  l'arrêté  royal  qui  autorise  la 
société. 

Les  actionnaires  souscrivent  rengagement  de 
verser,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  concurrence  do  mon- 
tant de  leurs  actions. 

Cette  obligation  contient  élection  de  domicile  A 
Bruxelles,  où  tous  les  actes  relatifs  A  la  qualité 
d'actionnaires  sont  valablement  signifiés. 

Le  conseil  d'administration  détermine  les  tan- 
tièmes à  verser  par  les  actionnaires. 

Art.  13.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  les 
bénéfices  réservés  et  entameraient  le  capital  de 
la  société,  le  conseil  d'administration  exige  des 
actionnaires,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille 
francs  par  action,  un  versement  proportionnel  au 
montant  du  déGcil. 

Les  actionnaires,  sur  la  notification  de  la  déci- 
sion du  conseil,  sont  tenus  d'effectuer,  dans  les 
dix  jours,  les  versements  demandés. 

Art.  14.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables 
des  engagements  de  la  compagnie  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

.\rt.  15.  Les  actions  sont  représentées  par  une 
inscription  uoininative  sur  les  registres  de  la 
compagnie. 

Il  est  délivré  à  choqnc  actionnaire  un  certificat 
d'inscription  signé  par  deux  administrateurs  cl  le 
directeur. 
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Arl.  10.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder 
plus  de  soixante  et  quinze  action». 

Tout  ccssionnaire  d'actions  devra  être  agréé 
par  le  conseil  d'administration,  en  vertu  d'une 
délibération  prise  au  scrutin  secret  et  à  ln  majo- 
rité des  trois  quarts  des  membres  présents. 

La  transmission  des  actions  s'opère  par  voie  de 
transfert,  sur  un  registre  tenn  a  cet  effet  au  do- 
micile de  la  société. 

Le  transfert  est  signé  par  le  cédant  et  accepté 
par  le  cessionnaire  ;  il  est  visé  par  un  adminis- 
trateur et  par  le  directeur.  Le  transfert  d'une 
action  comprend  toujours  6  l'égard  de  la  société 
la  cession  de  tons  les  droits  appartenant  à  l'action. 
La  société  ne  reconnaît  aucune  fraction  d'action. 

Art.  17.  En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses 
héritiers  ou  ayants  droit  ont,  pendant  six  mois, 
la  faculté  de  présenter  un  ou  plusieurs  action- 
naires pour  le  remplacer. 

Art.  18.  Si  les  actionnaires  n'effectuent  pas 
dans  les  dix  jours  les  versements  demandés  aux 
termes  des  arl.  12  et  13,  si,  a  l'expiration  du  délai 
de  six  mois  fixé  par  l'art.  17,  les  héritiers  ou 
ayants  droit  des  actionnaires  n'onl  point  présenté 
d'actionnaires,  ou  si  les  actionnaires  présentés 
n'onl  pas  été  agréés  par  le  conseil;  si,  enfin,  un 
actionnaire  est  déclaré  en  élul  de  faillite,  les  ac- 
tions sont  vendues,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune notification  ou  autorisation,  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change  aux  frais,  risques  et  périls 
de  l'actionnaire  ou  de  ses  représentants,  et  le  pro- 
duit de  ces  actions  est  affecté  par  compensation  à 
ce  qui  peut  être  dâ  à  la  sociétés  l'excédant,  s'il  en 
existe,  est  remis  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  déficit,  la  société  en  poursuit  le  re- 
couvrement par  toutes  voies  de  droit. 

DE  L'AOHinlSTRlTIOil  Dfc  LA  SnclKTlL 

Art.  19.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  six  actionnaires  nommés  par  l'as- 
semblée générale  au  scrutin  de  lislcd  a  la  majo- 
rité des  suffrages. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  quatre  ans. 

Ils  sont  toujours  révocables  par  l'assemblée 
générale. 

Les  administrateurs  peuvent  être  réélus  indéfi- 
niment. 

Le  nombre  des  administrateurs  ne  pourra 
jamais  être  inférieur  à  cinq,  en  cas  de  décès  ou 
de  démissions  de  plusieurs  administrateurs,  il 
sera  pourvu  provisoirement  aux  plaies  vacantes 
par  les  membres  sortants,  de  manière  que  le 
nombre  des  administrateurs  soit  toujours  de  cinq 
au  moins. 

L'assemblée  générale,  dans  sa  première  réu- 
nion, procédera  au  remplacement  définitif  de» 
membres  décédés  ou  démissionnaires. 


Art.  20.  Chaque  administrateur  devra  être  pro- 
priétaire de  vingl  actions,  qui  sont  inaliénable* 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Mention  de 
cette  inaliénabililé  esl  faite  sur  les  titres  qui  res- 
tent déposés  dans  la  caisse  de  la  société  jusqu'à 
la  cessation  cl  jusqu'après  l'apurement  de  la  ges- 
tion du  titulaire  par  l'assemblée  générale. 

Arl.  21.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'au- 
cun traitement  fixe 

Il  sera  prélevé  annuellement  sur  les  bénéfices 
nets,  vingt  pour  cent  ù  répartir  en  jetons  de  pré- 
sence entre  les  administrateurs. 

Trausiloircment  et  pour  l'année  1853,  une 
somme  de  six  mille  francs  sera  allouée  et  répartie 
comme  il  est  dit  plus  haut  entre  les  administra- 
teurs pour  tenir  lieu  du  prélèvement  susdit. 

Art.  22.  Le  conseil  d'administration  nomme 
parmi  ses  membres  un  président  et  un  viee-pré- 
sident. 

La  durée  île  leurs  fonctions  esl  d'ane  année  :  ils 
peuvent  être  réélus. 

Art.  23.  Par  exception  à  l'art.  19  et  par  le  seul 
fait  des  présents  statuts,  la  compagnie  sera  ad- 
ministrée pour  la  première  fuis  par  les  personnes 
ci-après  désignées,  fondateurs  de  la  société,  sa- 
voir : 

M.  r'douard-Josrph  Mercier,  miuistre  d'Élat, 
ancien  ministre  des  finances,  membre  de  la  cham- 
bre îles  représentants  ; 

M.  Hcnri-Alphonse-Mai  ie  Pilleurs,  membre  de 
la  chambre  des  représentants  ; 

M.  Auguste- Joseph  Dumon ,  membre  de  la 
chambre  des  représentants  ; 

M.  Prosper-Nicolas-Pierre  Trumper,  banquier  ; 

M.  Charles-Victor  Hennequin  s 

M.  Charles  Ectors,  docteur  en  droit  et  proprié- 
taires 

Leurs  fonctions  cesseront  au  mois  d'uvril  18Ï6, 
sauf  réélection. 

Arl.  24.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
au  moins  tous  les  quinte  jours. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  quatre 
membres  au  moins  doivent  assister  au  conseil,  et 
le  procès-verbal  doit  être  signé  par  tous  les  mem- 
bres présents. 

Sauf  les  exceptions  prévues  par  les  arl.  16 
et  27,  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Arl.  25.  Le  conseil  d'administration  délibère  et 
statue  sur  toutes  les  affaires  de  la  compagnie  el 
notamment  : 

Il  détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles  s 

Soit  en  effets  publics  créés  ou  garantis  par  le 
gouvernement  belge  ; 

Soit  en  actions  de  la  Banque  Nationale; 

doit  en  lettre»  de  gage  de  l'institution  du 
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crédit  foncier  à  établir  éventuellement  par  la 
loi  ; 

Soit  en  obligations  des  emprunts  coulraclés  par 
le*  provinces  et  communes  belge»  et  légalement 
autorisés  ; 

Soit  en  prêts  sur  ces  mêmes  valeurs  d'une 
dorée  qui  n'excédera  pas  douze  mois  ; 

Soit  en  escomptes  des  talrurs  de  eommerec  sur 
la  Belgique,  garanties  par  trois  signatures  ré- 
putées bien  solvables  et  a  échéances  fixes  n'excé- 
dant pas  six  mois.  Ne  peuvent  compter  parmi  les 
signatures,  celles  de*  administrateurs  ou  commis- 
saires de  la  société,  ni  des  titulaires  d'actions  non 
soldées  ; 

Soit  en  prêts  surcontrais  hypothécaires  ou  sur 
immeablrs  situés  en  Belgique; 

Soit  en  acquisitions  de  créances  hypothécaires 
garanties  par  des  immeuble*  situés  duns  le 
royaume  ; 

Soit  en  acquisitions  d'immeubles  situés  en 
Belgique. 

La  société  ne  peut  polder  d'immeubles  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  acquis,  que  pour 
«ne  valeur  n'excédant  pas  le  quart  du  capital 
social. 

Les  placements  sur  hypothèques  ne  pourront 
avoir  nne  durée  de  plus  de  dix  nus. 

Aucune  vente,  aucun  échange  de  propriétés 
immobilières  de  la  compagnie  ne  peuvent  être 
fuit»  sans  une  délibération  spéciale  du  conseil. 

Les  placements  de  fonds  ont  lieu  immédiatement 
et  de  telle  sorte  qu'une  somme  de  575,000  francs 
au  moins,  soit  représentée  par  des  valeurs  réali- 
sables 4  bref  délai  ;  la  compagnie  ne  conserve  en 
eaisse  que  I»  somme  nécessnire  pour  son  service 
journalier;  les  capitaux  placés  ne  sont  reliréson 
réalisés  que  pour  servir,  soit  h  de  nouveaux  pla- 
cements, dnsoent  autorisés,  soit  au  besoin  du 
service. 

Il  e*t  fonroi  cbnquc  mois  an  commissaire  du 
gouvernement  un  état  de  situation  indiquant  no- 
tamment les  placements  actuels. 

Le  conseil  vend  et  aliène  les  immeubles,  rentes 
et  aalres  valeurs  appartenant  à  la  compagnie  sui- 
vant le  mode  déterminé  par  l'art.  26  ci-nprès. 

Il  délibère  cl  arrête  les  conditions  générales 
des  contrais  d'assurances. 

Il  fixe  les  tarifs  de  la  compagnie  en  conformité 
de  Tari.  6. 

fl  arrête  le  payement  îles  dommages  et  pertes 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

Il  nomme,  révoque  et  destitue  tous  les  ngenls 
et  employés  de  la  compagnie,  fixe  leurs  traite- 
ments et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales 
de  l'administration. 

Il  convoque  rassemblée  générale  des  action- 
naires quand  il  le  juge  utile ,  ou  quand  la  convo- 


cation csi  requise  selon  reqd  est  prévu  par  Tur- 
Iicle36. 

Il  arrête,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée 
générale  et  «lu  commissaire  du  gouvernement,  le 
chiffre  des  bénéfices  A  répartir. 

Il  prnl  traiter,  transiger  et  compromettre  sur 

les  Intérêts  de  la  compagnie. 
Il  peut  aussi  substituer. 

Art.  26.  La  correspondance,  les  poliees  d'assu- 
rances, les  transfert*  de  rentes  sur  l'tflat,  ou 
d'autres  valeurs  oppartenant  à  la  compagnie,  et 
les  engagements  de  la  compagnie,  sont  signés  par 
un  administrateur  et  le  directeur;  a  cet  effet,  il 
y  a  chaque  jour  un  administrateur  de  service. 

louant  aux  pouvoirs  et  procurations,  aux  actes 
d'acquisitions  et  de  ventes  d'immeubles,  ils  doi- 
vent être  signés  par  deux  administrateurs  et  par 
le  di rerieur. 

Les  valeurs  appartenant  à  la  société  et  celles 
déposées  dans  ses  mains  sont  renfermées  dans  une 
caisse  à  deux  clefs,  dont  l'une  reste  dans  les  mains 
de  I  un  des  administrateurs  et  l'autre  dans  celles 
du  directeur. 

I>K  LA  DIRECT  101». 

Art.  27.  L'administration  de  la  société  est  as- 
sistée par  un  direeleur  qui  est  nommé  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration. 

Le  direeleur  doit  être  propriétaire  de  vingt 
actions  lesquelles  sont  inaliénables,  et  restent  de- 
posées,  comme  il  est  dit  à  l'art.  20,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'à  l'apurement  de 
ses  comptes. 

Les  avantages  qui  penvent  lui  être  attribués 
seront  fixés  par  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration  et  après  avoir 
entendu  les  commissaires. 

Il  peut  être  suspendu  par  le  conseil  d'adminis- 
tration a  la  majorité  de  quatre  voix,  si  le  conseil 
est  complet,  el  a  celle  de  Unis  voix  s'il  n'est  pas 
complet. 

Le  conseil  en  réfère  ensuite  a  l'assemblée  géné- 
rale dans  le  délai  d'un  mois. 

Le  directeur  peut  être  révoqué  par  une  déci- 
sion de  celle  assemblée  prise  ou  scrutin  secret  à 
la  majorité  des  membres  présents. 

En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  révocation 
du  directeur,  le  conseil  d'administration  nomme 
un  directeur  provisoire;  dans  le  délai  d'un  nu, 
au  plus  lard,  l'assemblée  générale  pourvoit  a  la 
nomination  définitive  du  directeur. 

Art.  28.  Le  direeleur  assiste  au  conseil  d'admi- 
nistration el  y  a  voix  consultative. 

Art.  29.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution 
des  délibérations  el  arrêtés  du  conseil  d'admini*- 
tralion. 
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Il  conduit  le  travail  des  bureaux,  règle  el  arrête 
les  conditions  particulières  des  assurances  d'après 
les  décisions  du  conseil. 

Il  soumet  au  conseil  le  règlement  des  perles  et 
dommage*  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Il  propose  la  nomination,  révocation  ou  desti- 
tution des  agents  el  employés  de  la  compagnie. 

Art.  30.  Le  directeur  signe  avec  un  ou  plu- 
sieurs administrateurs  les  actes  de  la  compagnie, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art  M. 

Le  directeur  et  deux  administrateurs  pourront 
donner  mainlevée  el  consentir  à  la  radiation 
partielle  ou  totale  de  toutes  inscriptions  d'office 
ou  autres,  avec  ou  sans  payement,  qui  seraient 
prises  au  profit  de  la  compagnie. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de 
la  société,  poursuites  et  diligences  du  directeur. 

Art.  31.  En  cas  d'empêchement  momentané  du 
directeur,  il  est  temporairement  remplacé  par 
Tua  des  administrateurs. 

Art.  32.  En  cas  de  maladie ,  d'absence  ou  de 
suspension  du  directeur,  il  est  remplacé  de  droit 
et  avec  les  mêmes  pouvoirs  par  un  administrateur 
ou  par  un  employé  délégué  à  cette  fin  par  le  con- 
seil d'administration. 

Si  l'empécheineut  se  prolonge,  le  conseil  d'ad- 
ministration est  tenu  d'en  référer  ù  l'assemblée 
générale  en  séance  ordinaire  ou  extraordinaire. 

Art.  33.  Par  exception  à  l'art.  27  et  par  le  seul 
fait  des  présents  statuts  est  nommé  directeur, 
M.  André  LangrandUumoncruu. 

DE  L'tS5EMBI.£c  i,:  M.IHI  i  . 

Art.  34.  L'assemblée  générale  représente  l'uni- 
versalité des  actionnaires,  ses  décisions  sont  obli- 
gatoires pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
titulaires  de  trois  actions. 

Les  titulaires  de  trois  actions  ont  droit  a  une 
voix,  et  les  titulaires  de  six  actions  et  au  delà  à 
deux  voix. 

Le  droit  d'assister  a  l'assemblée  peut  être  dé- 
légué, mais  seulement  ù  un  actionnaire  ayant  lui- 
même  le  droit  d'y  assister. 

Dons  ce  cas  un  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  re- 
présenter plus  de  deux  actionnaires. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  est  convoquee 
par  le  conseil  d'administration,  soit  directement, 
soit  sur  la  demande  de  dix  actionnaires  ou  de 

Elle  est  présidée  par  le  président  du  conseil 
d'administration. 

Les  deux  plus  *gés  des  membres  présents  sont 
nommés  scrutateurs. 

Le  plus  jeune  des  membres  est  secrétaire. 

Les  scrutateurs  cl  le  secrétaire  ne  peuvent  être 
pris  parmi  le»  administrateurs. 


Art.  37.  Pour  qne  les  délibérations  de  l'assem- 
blée générale  soient  valables,  les  membres  pré- 
sents ou  représentés  doivent  être  au  moins  au 
nombre  de  vingt  et  représenter  le  qoart  au  moins 
du  capital  social. 

Dans  le  cas  contraire,  l'assemblée  est  de  nou- 
veau convoquée  ;  celle  nouvelle  assemblée  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  objets  qui  devaient  être 
soumis  à  la  première,  mais  ses  décisions  sont 
valables  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  et  des  actions  représentées. 

Art.  38.  L'assemblée  générale  se  réunit  en  réu- 
nion ordinaire  dans  les  mois  d'avril  et  d'octobre 
de  chaque  année. 

L'époque  de  la  réunion  est  rappelée  selon  le 
mode  prescrit  par  l'art.  44. 

Le  directeur  lui  reud  compte,  au  nom  du  con- 
seil d'odmiuistralion,  des  opérations  de  la  com- 
pagnie pendant  le  semestre  écoulé. 

L'administration ,  par  l'organe  d'un  de  ses 
membres,  fait  sur  le  compte  rendu  par  le  direc- 
teur (elles  observations  qu'elle  juge  convenables. 

L'assemblée  générale  entend  ensuite  le  rapport 
des  commissaires  nommés  par  elle  selon  l'art.  41 
ci-après. 

Art.  39.  L'assemblée  entend,  discute  et  ap- 
prouve, s'il  y  a  lieu,  les  comptes  de  la  société. 

Elle  détermine,  en  cas  de  bénéfices,  le  chiffre 
du  dividende  à  répartir,  sauf  approbation  du 
commissaire  du  gouvernement. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  distribuer  de  divi- 
dende ou  de  part  de  dividende  ou  de  bénéfices, 
que  sur  les  bénéfices  dûment  établis  et  constates. 

Art.  40.  L'assemblée  générale  délibère  dans  la 
limite  des  présents  statuts  sur  toutes  les  proposi- 
tions qui  lui  sont  faites. 

Les  décisions  sont  prises  &  la  majorité  absolue 
des  voix  des  membres  présents,  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  les  art.  42,  43  et  47. 

Toutes  les  fois  que  cinq  votants  demandent  que 
les  voix  soient  recueillies  au  scrutin  secret,  il  a 
lieu. 

L'assemblée  générale  nomme,  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents  el  au  scrutin  se- 
cret, les  administrateurs. 

Si  les  deux  premiers  lours  de  scrutin  ne  don- 
nent pas  de  résultat,  il  y  a  ballottage  entre  les 
deux  candidats  qui,  au  deuxième  tour  de  scrutin, 
ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

Dans  toutes  les  élections,  en  cas  d'égalité  de 
suffrages,  celui  qui  possède  le  plus  d'actions  est 
préféré,  cl  si,  sur  re  fait,  il  y  a  encore  égalité,  la 
préférence  est  donnée  à  l'âge. 

Art.  41.  Chaque  année,  dans  sa  réunion  du 
mois  d'avril,  l'assemblée  générale  choisit  parmi 
ses  membres,  autres  que  les  administrateur»,  cinq 
commissaires  qui  sont  chargés  de  suivre  el  d« 
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contrôler  toutes  les  opération*  de  la  compagnie 
et  de  vérifier  les  comptes  à  présenter  aux  assem- 
blées générales;  ils  examinent,  et,  s'il  y  a  lieu, 
approuvent  le  bilan  et  le  budget  des  dépenses. 

Les  commissaires  peuvent  prendre  connaissance 
des  livres  et  de  tous  les  documents  de  la  compa- 
gnie et  vérifier  la  caisse  sociale. 

Ils  peuvent  déléguer  à  l'un  ou  à  plusieurs 
d'entre  eux  le  soin  d'exercer  la  surveillance  qui 
leur  est  attribuée. 

Les  commissaires  reçoivent  du  conseil  d'admi- 
nistration et  du  directeur  toutes  les  communica- 
tions et  explications  qui  leur  paraissent  néces- 
saires. Us  font  leur  rapport  à  l'assemblée  générale. 
Ce  rapport  est  préalablement  communiqué  au 
conseil  et  au  commissaire  du  gouvernement. 

Il  est  alloué  annuellement  aux  commissaires 
sur  les  bénéfices  de  la  société,  un  prélèvement 
déterminé  par  l'assemblée  générale. 

Art.  42.  L'assemblée  générale  peut  être  con- 
voquée extraordinairement  comme  il  est  dit  a 
l'art.  36.  , 

L'assemblée  générale  convoquée  extraordinai- 
rement, peul,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration, ou  après  avoir  entendu  le  conseil, 
adopter  les  modifications  qu'elle  jugera  utile  de 
faire  aux  présents  statuts;  mais  dans  ce  cas,  ses 
décisions,  pour  être  volables,  doivent  être  prises 
avec  le  concours  de  la  moitié  au  moins  des  action- 
naires ayant  droit  d'assister  à  l'assemblée  géné- 
rale, et  a  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  des 
membres  présents  ou  représentés. 

Ces  modifications  ne  sont  exécutoires  qu'après 
l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  43.  Si  une  première  assemblée  ne  réunit 
pas  le  nombre  d'actionnaires  requis,  une  nouvelle 
assemblée  sera  convoquée,  et  une  résolution 
pourra  être  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix  des  actionnaires  présents  ou  représentés, 
quel  qoe  soit  leur  nombre,  mais  la  résolution  ne 
pourra  porter  que  sur  l'objet  de  la  première  con- 
vocation. 

Art.  44.  Les  lettres  de  convocation  des  assem- 
blées générales  ordinaires  et  extraordinaires  doi- 
vent être  adressées  au  moins  vingt  jours  à 
l'avance,  et  indiquer  l'objet  de  la  convocation  ;  un 
avis  de  convocation  est  en  outre  publié  à  deux 
reprises  dans  le  Moniteur  belge  et  dans  deux  des 
principaux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles. 

J»KS  COMPTES  DE  LA  SOCIÉTÉ  ET  DE  LA  RÉPARTITION 
DES  BÉNÉFICES. 

Art.  45.  Tous  les  ans,  à  partir  du  31  décembre 
1854,  il  sera  établi  un  inventaire  et  un  étal  de 
situation  de  la  compagnie  puni-  la  période  écoulée. 

Le  conseil,  d'après  cet  arrête  de  situation,  dé- 
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cide  s'il  y  a  lieu  à  une  répartition  dt  bénéfices  et 
en  fixe  provisoirement  l'importance. 

L'inventaire  et  l'étal  de  situation  sont  soumis, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  a  l'examen  du  commis- 
saire du  gouvernement,  quinze  jours  au  moins 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale  et  a  l'ap- 
probation de  cette  assemblée. 

Aussitôt  après  l'approbation,  les  comptes  de  la 
société,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sont  déposés 
vingt  jours  au  local  de  la  société  à  l'inspection  de 
tous  les  actionnaires;  quinze  jours  au  moins 
d'uvance,  avis  de  ce  dépôt  sera  donné  aux  action- 
naires dans  la  forme  prescrite  pour  la  convocation 
de  l'assemblée  générale. 

Une  amplialion  des  comptes  est  en  même  temps 
adressée  au  ministre  ayant  les  affaires  du  com- 
merce dans  ses  attributions.  t 

Art.  46.  Les  bénéfices  uets  de  la  compagnie, 
dûment  établis  et  constatés  aux  termes  de  l'art.  39, 
seront  partagés  ainsi  qu'il  suit  : 

l«20p.  c.  *  l'administration,  aux  termes  de 
l'art.  21; 

2°  Au  fonds  de  réserve  23  p.  c.  jusqu'à  ce  que 
ce  fonds  soit  d'un  million,  12  1/2  p.  c.  dès  qu'il  a 
dépassé  un  million. 

L'excédant  est  réparti  entre  les  actionnaires  en 
proportion  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

A  chaque  répartition,  une  somme  égale  4 
2  p.  c.  de  cet  excédant  est  prélevée  et  employée 
par  le  conseil  d'administration  en  actes  de  bien- 
faisance. 

Le  prélèvement  d'un  quart  des  bénéfices  re- 
prend son  cours  quand  la  réserve  se  trouve  ré- 
duite à  moins  d'un  million. 

Transitoiremenl,  et  pour  l'année  1853  seule- 
ment, les  intéréU  acquis  de  la  portion  versée  du 
capital  social  seront  répartis  entre  les  actionnaires 
en  proportion  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Après  chaque  période  de  dix  ans,  à  partir  de  la 
date  de  l'autorisation  de  la  compagnie,  rassem- 
blée générale  pourra,  avec  l'approbation  du  gou- 
vernement, reviser  les  allocations  susdites. 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

Art.  47.  La  dissolution  de  la  société  a  lieu  de 
plein  droit  : 

1»  Si  les  pertes  excèdent  la  moitié  du  capital 
souscrit  accru  de  la  réserve  capitalisée; 

2»  Si  les  deux  tiers  des  actionnaires  réunis  en 
assemblée  générale,  et  possédant  les  deux  liersau 
moins  des  aelions,  le  décident. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  dissolution  ne  pourra 
recevoir  son  effet  qu'avec  l'assentiment  préalable 
du  gouvernement. 

Art.  48.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent, le  eonseil  d'administration  est  tenu  de  con- 
voquer immédiatement  rassemblée  géucrale. 
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L'inventaire  et  l'état  île  la  société  à  présenter  à 
cette  assemblée  sont  préalablement  communiqués 
aui  commissaires  vérificateurs  en  exercice,  nom- 
rnés  en  vertu  de  Part.  41,  ainsi  qu'au  commissaire 
du  gouvernement. 

Art.  49.  En  cas  de  dissolution,  l'assemblée  gé- 
nérale nomme,  séance  tenante,  trois  commissaires 
li<|uidalcors,  et  si  elle  le  juge  utile,  deux  com- 
missaires suppléants. 

Art.  KO.  Les  commissaires  liquidateurs  rempla- 
cent le  conseil  d'administration  et  le  directeur  et 
sont  investis,  a  l'effet  d'opérer  la  liquidation,  de 
tout  les  pouvoirs  attribués  au  conseil  d'adminis- 
tration. 

Ils  font  réassurer  les  risques  non  éteints,  ou 
résilient  les  contrats  d'assurance,  s'ils  peuvent 
le  faire  de  gré  à  gré. 

Ils  règleut  et  arrêtent  les  remboursements  ou 
perles  et  dommages  a  la  charge  de  la  compaguie. 

Ils  réalisent  l'actif  de  la  société. 

Les  ventes  et  transferts  des  valeurs  appartenant 
a  la  compagnie,  la  correspondance  et  tous  les 
aulres  actes  doivent  être  signés  par  deux  commis- 
saires au  moins. 

La  commission  de  liquidation  peut  compro- 
mettre cl  transiger  sur  toutes  contestations  et  de- 
mandes. 

Elle  peut  substituer  a  cet  effet. 

Ses  décisions  «ont  prises  ù  la  majorité. 

Art.  51.  Si,  par  suite  de  démission,  décès,  ou 
autre  cause,  la  commission  de  liquidation  cesse 
d'être  au  complet,  l'assemblée  générale  est  con- 
voquée sur-le-champ  pour  pourvoir  aux  vurances. 

Art.  52.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suit 
l'époque  où  la  liquidation  a  été  prononcée,  et  par 
la  suite,  tous  les  six  mois,  aussi  longtemps  que  la 
liquidation  ne  sera  pas  terminée,  il  est  fait  un 
inveutaire  de  la  situation  de  la  compagnie. 

Le  eomple  en  est  rendu  à  l'assemblée  générale 
qui  prononce  sur  les  termes  de  la  liquidation. 

Art.  53.  Les  capitaux  de  la  société  ne  sont  ré- 
partis aux  actionnaires  qu'à  mesure  de  l'extinc- 
tion des  risques  existants,  de  manière  que,  pen- 
dant toute  leur  durée,  elle  présente  aux  assurés 
une  garantie  suffisante  des  engagements  pris  par 
la  société. 

DISPOSITIOSS  CÊRÊRiLtS. 

Art.  54.  Toute  contestation,  soit  entre  les  ac- 
tionnaires et  la  société,  soit  cnlre  les  actionnaires 
eux-mêmes,  est  jugée  par  des  arbitres,  en  con- 
formité des  art.  51  cl  suivants  du  Code  de  corn- 

IU  C I CC  • 

Art.  55.  Il  peut  être  nommé  auprès  delà  société, 
par  le  ministre  ayant  le  commerce  dans  ses  attri- 
butions, un  commissaire  du  gouvernement,  dont 
le  traitement  annuel  a  charge  de  la  compaguie 


est  de  1 ,200  francs  au  pins  et  qui  est  payable  par 

trimestre.  Ce  commissaire  a  le  droit  de  prendre 
connaissance  des  livres,  des  comptes,  de  la  cor- 
respondance et  généralement  de  tontes  les  affaires 
et  opérations  de  la  société,  «le  vérifier  l'encaisse 
et  les  valeurs  de  lonle  ualore,  et  de  requérir  tons 
les  renseignements  propres  à  éclairer  cl  &  faci- 
liter sa  surveillance,  notamment  communication 
des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  d'ad- 
ministration cl  des  commissaires. 

Ce  commissaire  assiste  de  droit  aux  assemblées 
générales  et  y  est  convoqaé. 

Il  Ml,  soit  à  l'assemblée  générale,  soit  au  con- 
seil d'administration  on  aux  commissaires,  les 
communications  ou  représentations  qu'il  juge 
utiles  ou  nécessaires,  et  il  peut  en  exiger  l'inser- 
tion dans  les  procès  verbaux.  Le  loul  sans  préju- 
dice des  stipulations  spéciales  prévues  aux  pré- 
sents statuts. 

Les  tarifs  annexés  au  présent  acte  sont  au 
nombre  de  sept  : 

Le  premier,  relatif  a  l'assurance  en  cas  de 
décès,  sur  une  seule  tête,  pour  la  vit  entière, 
indiquant  les  primes  uniques  cl  annuelles  a  payer 
pour  assurer  cent  francs,  après  décès,  porte  In 
mention  suivante  :  «  Enregistré,  sans  renvoi,  h 
Bruxelles,  nord,  le  deux  février  mil  huit  cent 
cinquantc-lrois,  vol.  13,  fol.  40  verso,  case  5  ; 
reçu  pour  droit  et  additionnels  deux  francs  vingt 
et  un  centimes.  Le  receveur  (signé)  Ipperseel  ; 

Le  deuxième,  relatif  a  l'assurance  d'une  rente 
payable  au  survivant  désigné  de  deux  personnes, 
indiquant  les  primes  annuelles  A  payer  pour 
assurer  une  rente  de  cent  francs  payable  au  sur- 
vivant désigné  après  le  décès  de  l'assuré,  porte  In 
mention  qui  suit  :  Enregistré,  sans  renvoi,  à 
Bruxelles,  nord,  le  deux  février  mil  huit  cent 
cinquante-trois,  vol.  13,  fol.  40  v»,  enscô;  reçu 
pour  droit  et  additionnels  deux  francs  vingt  et  un 
centimes.  Le  receveur  (signé  Ipperseel  ; 

l  e  troisième,  relatif  h  l'assurance  d'un  capital 
payable  au  survivant  désigné  de  deux  personnes, 
mentionnant  les  primes  annuelles  o  payer  pour 
assurer  un  capital  de  cent  francs,  payable  au  sur- 
vivant désigné  après  le  décès  de  l'assuré,  porlc  la 
relation  suivante  :  Enregistré,  sans  renvoi,  à 
Bruxelles,  nord,  le  lèrux  février  mil  huit  cent  cin- 
quante-trois, vol.  13.  fol.  40  v°,  case  7  i  reçu  pour 
droit  cl  additionnels  deux  francs  vingt  et  un 
centimes.  Le  receveur  'signé;  Ipperseel; 

Le  quatrième,  relatif  a  la  renie  viagère  immé- 
diate, sur  une  tête,  porte  la  mention  suivante  : 
Enregistré,  sans  renvoi,  h  Bruxelles,  nord,  le 
deux  février  rail  huit  cent  cinquante-trois,  vol.  13, 
fol.  40  v",  case  8  ;  reçu  deux  francs  vingt  et  an 
centimes  additionnels  compris.  Le  receveur  (signé) 
Ipperseel  ; 
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Le  cinquième,  relatif  aux  rrnles  viagères  im- 
médiates sur  deux  têtes,  avec  réversion  de  la 
totalité  sut-  la  léte  du  survivant,  a  été  enregistré, 
sans  renvoi,  a  Bruxelles,  nord,  le  deux  février 
mil  huit  cent  cinquante-trois,  vol.  13,  fol.  40  v°, 
rase  9,  au  droil  île  deux  francs  vingt  et  un  cen- 
times, additionnels  compris,  par  le  receveur  Ip- 
perseel  ; 

Le  sixième,  relatif  aux  renies  viagères  diffé- 
rées, indiquant  la  rente  viagère  que  produit, 
après  un  certain  nombre  d'années  en  cas  de  vie 
de  l'assuré,  un  placement  annuel  de  cent  francs, 
porte  la  mention  suivante  :  Enregistré,  sans 
renvoi,  à  Bruxelles,  nord,  le  deux  février  mil  huit 
cent  cinquante-trois,  vol.  13,  fol.  41  recto,  case  I  s 
reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes,  addition- 
nels compris.  Le  receveur  (signé)  Ipperseel  ; 

Et  le  septième,  relatif  aussi  aux  rentes  viagères 
différées  indiquant  la  rente  viagère  que  produit 
après  un  certain  nombre  d'années,  en  cas  de  vie 
de  Passuré,  un  placement  unique  de  cent  fruncs, 
.  porte  la  mention  qui  suit  :  Enregistré,  sans  ren- 
voi, à  Bruxelles,  nord,  le  deux  février  mil  huit 
cent  cinquante-trois,  vol.  13,  fol.  41  recto,  case  2; 
reçu  deux  francs  vingt  el  un  centimes,  addition- 
nels compris.  Le  receveur  (signé  Ipperseel. 

Dont  acte  fuit  el  passé  a  Bruxelles,  au  siège  de 
la  compagnie  des  Rentiers  Réunis,  rue  Royale, 
n»  28,  le  trois  février  mil  huit  cent  ciiiquantc- 
Irois,  en  présence  des  sieurs  Pierre  Jansscns, 
marchand  de  papier,  et  Gilles  Cheval,  sans  pro- 
fession, tous  deux  demeurant  a  Bruxelles,  témoins 
à  ce  requis,  lesquels  après  lecture  faite  ont  signé 
avec  les  comparants  et  le  notaire. 

(Suivent  les  signatures.) 

Enregistré  avec  un  renvoi  à  Bruxelles,  nord, 
le  8  février  mil  huit  cent  cinquante-trois,  volume 
cent  vingt-huit,  folio  quatre-vingl-dix  rcclo,  case 
•ix  ;  reçu  pour  droil  de  société,  fr.  ï*  09 

30  p.  e.  additionnels,  1  53 

Ensemble  six  francs  soixante-deux  cent.  6  62 
Quinze  rôles,  le  receveur  (signé)  Ipperseel. 


COPIE  DC   LA   PROCCftiTIOR  SSHEXéE. 

Le  soussigné  Hcunequin  (Charles-Victor),  pro- 
priétaire à  Gingelnm,  déclare,  par  ces  présentes, 
donner  pouvoir  à  M.  André  Langrand-Dumonccau, 
a  Bruxelles,  à  l'effet  de,  pour  lui  el  en  son  nom, 
adhérer  purement  et  simplement  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  ta 
Royale  Belge,  ayant  pour  objet  : 

Les  assurances  ou  constitutions  viagères  a  for- 
fait, simptes,  différées,  temporaires,  sur  uue  ou 
plusieurs  tètes  réunies  ou  séparées,  ou  dépendant 
d'un  or.lre  déterminé  de  survivance,  en  un  mol, 
toutes  les  espèces  de  conventions  à  forfait  dont  1rs 
effets  dépendent  de  la  vie  humaine. 

Les  assurances  à  termes  fixes,  indépendantes 
de  la  mort  des  personnes  assurées  qui  oui  pour 
objet  des  placements  de  capitaux  à  intérêts  com- 
posés, remboursables  en  totalité  a  des  époque* 
lixes  au  remboursables  successivement  par  des 
annuités  déterminées. 

Les  achats  de  nues  propriétés,  d'usufruits  et  de 
renies  viagères. 

Dont  le  capital  social  est  fixé  à  trois  millions 
de  francs,  représenté  par  quinze  cents  actions  de 
deux  mille  francs  chacune,  sur  lesquelles  il  devra 
être  versé  immédiatement  trois  cents  francs  par 
action,  concourir  à  sa  constitution  pour  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  encore  formée,  signer  le  con- 
trat, souscrire  i  toutes  les  modifications  qui 
pourraient  y  être  apportées,  prendre  ou  obliger 
le  constituant  à  prendre  soixante  el  quinze  actions 
dans  la  susdite  société. 

Au  bas  se  trouve  :  Gingelom,  le  vingt-sept 
janvier  mil  huit  cent  cinquante-trois,  approuvé 
l'écriture  ci-dessus  (signé.  Ch.-V.  Ilenuequin. 

Enregistre,  sans  renvoi,  a  Bruxelles,  nord,  le 
deux  février  mil  huit  cent  cinquante-trois,  volume 
treize,  folio  quarante  verso,  case  quatre,  reçu 
pour  droit  et  additionnels,  deux  francs  vingt  et 
un  centimes,  le  receveur  (signé)  Ipperseel. 

Certifié  sincère  cl  véritable  (signé)  Langrand- 
Dumonccau. 

Pour  expédition  > 
Va»  Bevlbe,  notaire. 
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Tarifa  de  1»  compagnie. 


TARIF  N»  1. 

Âtiuranet  en  cas  de  décès  mut  une  seule  lite  pour  la  vie  eniiire.  —  Prime*  uniques  et  annuelles 

à  payer  pour  assurer  cent  francs  après  décès. 


Age  de  l'assuré. 

Prime  unique. 

3 

e 
o 

Cl 
V 

E 
t. 
a. 

tm 

3 
m 

m 
j$ 

sj 
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-< 

Prime  unique. 

Prime  annuelle. 

Age  de  l'assuré. 

Prime  unique. 

Prime  annuelle. 

0 

50 

48 

4 

02 

21 

30 

73 

1 

04 

41 

46 

15 

2  90 

1 

38 

16 

2 

46 

22 

31 

38 

1 

66 

42 

47 

10 

3  . 

S 

99 

82 

1 

79 

23 

32 

09 

1 

71 

43 

48 

10 

3  12 

3 

Î7 

08 

1 

32 

24 

52 

79 

1 

76 

44 

49 

11 

3  32 

4 

25 

16 

1 

38 

25 

33 

32 

1 

80 

45 

50 

16 

3  34 

5 

24 

27 

1 

50 

26 

34 

24 

1 

86 

46 

51 

25 

3  48 

6 

24 

03 

1 

28 

27 

35 

• 

1 

92 

47 

52 

40 

3  60 

7 

15 

« 
i 

28 

35 

75 

l 

l 

98 

48 

53 

54 

3  76 

8 

24 

48 

1 

50 

29 

36 

50 

2 

04 

49 

54 

75 

3  92 

9 

24 

93 

i 

32 

30 

37 

26 

2 

10 

50 

56 

» 

4  10 

10 

25 

46 

i 

34 

31 

38 

• 

2 

16 

51 

37 

25 

4  28 

il 

26 

02 

1 

55 

32 

38 

80 

2 

22 

52 

58 

60 

4  58 

12 

26 

60 

1 

36 

33 

39 

56 

2 

30 

53 

60 

» 

4  70 

13 

27 

18 

1 

37 

34 

40 

37 

2 

36 

54 

61 

30 

4  90 

14 

27 

80 

i 

38 

35 

41 

16 

2 

43 

55 

62 

72 

5  15 

13 

28 

40 

i 

39 

36 

42 

• 

2 

50 

56 

64 

10 

5  40 

16 

28 

93 

1 

41 

37 

42 

75 

2 

58 

57 

65 

42 

3  66 

17 

29 

30 

1 

45 

38 

43 

55 

2 

65 

58 

66 

80 

5  93 

18 

29 

68 

1 

50 

39 

44 

45 

2 

72 

59 

68 

15 

6  24 

19 

29 

89 

1 

55 

40 

45 

25 

2 

82 

60 

69 

50 

6  34 

10 

30 

10 

1 

59 

(1)  Four  prendre  connaissance  do  tous  le»  développements  et  détails  des  tarifs,  on  peut  s'adresser,  soit 
au  local  de  la  compagnie,  soit  au  ministère  des  affaires  étrangères  (direction  du  commerce  Intérieur). 
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TARIF  N«  2. 


Assurance  d'une  renie  payable  au  survivant  de  deux  personnes.  —  Primes  à  payer  annuellement 
pour  assurer  une  rente  de  cent  francs,  payable  au  survivant  désigné,  apris  décès  de  rassuré. 


ï 

*i 

**  g  j 

a 

Age 
île  celui  à  la 
mort  duquel 
la  rente  se 
paye. 

Priions 

UllIMM 

Age 
du  survivant 

désigné. 

Age 

■  la  iiaIiii    n    1  a 

41 C  <  Cl U I  il  18 

mort  duquel 
la  renie  se 
paye. 

1  riIDCa 
UIIUUCIIC». 

Age 
du  survivant 

désigné. 

Age 
de  celui  k  la 
mort  duquel 
la  rente  se 
paye. 

1  ri  m 

î»  1 1  n  1 1  r»  1  !  **  <* 

1  II  II  UCIIO  • 

/  20 

22  39 

1 

'  20 

17  22 

/  20 

11  95 

23 

25  74 

25 

19  63 

25 

15  89 

30 

29  57 

30 

22  62 

50 

15  48 

33 

34  54 

35 

26  30 

55 

17  64 

20  ( 

40 

41  15 

33  / 

40 

51  36 

50  / 

40 

20  95 

45 

50  29 

1  45 

58  52 

43 

25  74 

30 

62  43 

m/S* 

50 

48  77 

50 

32  49 

55 

79  35 

55 

63  47 

55 

42  89 

k  60 

102  10 

^  60 

82  78 

60 

57  39 

i  80 

20  63 

15  86 

/  20 

10  46 

25 

23  71 

25 

17  73 

25 

11  87 

30 

27  48 

30 

20  12 

i  50 

13  29 

|  35 

31  73 

35 

23  34 

!  55 

14  99 

25  < 

'  40 

37  75 

40  , 

40 

27  92 

55  i 

1  40 

17  64 

i  45 

46  69 

43 

34  33 

45 

21  69 

|  50 

38  54 

50 

43  47 

50 

27    17  ' 

53 

73  49 

55 

56  93 

55 

35  89 

\  60 

96  48 

\  60 

75  69 

k  60 

48  77 

f  10 

18  88 

t  *° 

13  96 

f  20 

8  81 

23 

21  69 

25 

15  84 

25 

9  63 

i  30 

24  88 

30 

17  73 

50 

10  86 

j  33 

29  07 

1  33 

20  63 

j  35 

12  55 

30  | 

40 

34  74 

45  , 

l  40 

24  35 

60  < 

40 

14  59 

1  45 

42  60 

29  9*1 

1       i  ' 

17  48 

|  50 

53  88 

f  50 

38  . 

50 

22  16 

55 

69  47 

55 

49  91 

55 

29  41 

.  60 

89  96 

V  60 

66  42 

\  60 

39  54 
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TARIF  N«  3. 

Assurance  d'uncapital  payable  au  survivant  désigné  de  deux  pertonnes.  —  Primei  à  payer  annuellement 
pour  assurer  un  capital  de  cent  franc*,  payable  au  survivant  désigné,  apr'et  le  décès  de  l'assuré. 
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TARIF  N«  4. 
flen/e  viagère  immédiate  sur  une  tête. 
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TARIF  N»  5. 

/feule*  viagères  immédiates  sur  deux  télés  avec  réversion  de  la  totalité  sur  la  tète  du  «urviranr. 
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TARIF  6. 


lientes  viagères  différées.  —  Table  de  rente  viagère  que  produit  après  un  certain  nombre  d'année», 
en  cas  de  vie  de  l'assure,  un  placement  annuel  de  100  francs. 
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Après 
10  .iii- 

Après 
15  ans. 

Après 
20  ans. 

Après 
25  ans. 
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TARIF  PC  7. 

Aenle«  viagères  différées.  —  7aWe  de  rente  viagère  que  produit  après  un  certain  nombre  d'années, 
en  cas  de  vie  dt  l'assuré,  un  placement  unique  de  100  francs. 


AGE. 

Après 
5  ans. 

Après 
10  ans. 

Après 
15  ans. 

Après 
20  ans. 

Après 
25  ans. 

Après 
30  ans. 

Après 
35  ans. 

Après 
40  ans. 
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36.  —  17  février  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  t 

1°  Au  sieur  de  Jonghe  (V.-A.)i  ébéniste,  domi- 
cilié ù  Bruges,  rue.Nord  du  Soblon,  section  D  3, 
n  10,  un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
un  système  d'incrustation  de  mosaïque; 

Sr»Au  sieur  Lareppe  (A  ),  fondeur-poêlier,  do- 
micilié à  Coureelles,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  une  eheminée  en  fonte  ; 

3»  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Pioode,  rue  du  Marché,  n°  S,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  becs  à  gaz,  brevetés  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  22  décembre  1852,  en  faveur 
du  sieur  Mannoury  i 

4S  Au  sieur  Haldon  (J  -M.),  domicilié  a  Bruxelles 
me  des  Minimes,  n»  8,  chez  le  sieur  Biénez,  son 
mandataire,  un  brevet  d'invention  de  treize  an- 
nées, pour  un  procédé  propre  à  la  conservation 
de*  bois,  breveté  en  France  en  sa  faveur  pour 
quatorze  ans,  le  30  novembre  1852; 

5*  Au  sieur  Fabry  (A.)t  aspirant  ingénieur  des 
mines,  domicilié  k  Cbarleroi,  un  brevel  de  perfec- 
tionnement de  huit  années,  pour  des  modifications 
au  ventilateur  breveté  en  sa  faveur  pour  quinze 
ans,  le  8  avril  1846.  (Uonit.  du  23  février  1853.) 


37.  —  18  février  1833.  —  Acceptation  de  la  toi 
qui  accorde  la  grande  naturalisation  au  sieur 
Soutier  de  Catus  (Thèodore-CharUs-François), 
propriétaire  à  Huy,  ne"  à  Bruxelles,  le  24  fruc- 
tidor an  xiii.  (Monit.  du  25  mars  1833.) 

38-  —  20  février  1853.  —  Arrêté  royal  gui 
approuve  la  contention  additionnelle  relative 
à  la  ligne  télégraphique  sous-marine  entre  la 
Belgique  et  l'Angleterre.  {Monit.  du  13  murs 
1853.) 

Léopold.etc.  Vu  notrearrêlédu  21  février  1852, 
qui  approuve  la  convention  conrlue,  sous  la  date 
du  même  jour,  entre  notre  ministre  des  travaux 
publics,  représentant  le  gouvernement  belge 
d'une  part,  et  les  sieurs  Carmichaél,  baronnet  et 
John  W.  Brclt,  esq.  d'autre  part,  pour  l'établis- 
sement et  l'exploitation  d'une  ligne  télégraphique 
sous-marine  entre  la  Belgique  et  l'Angleterre; 

Vu  la  lettre  des  concessionnaires,  en  date  du 
5  février  courant  ; 

Considérant  que  l'immersion  du  cable  dans  la 
saison  actuelle  présenterait  des  difficultés  insur- 
montables ; 

Vu  la  convention  additionnelle,  conclue  sous  la 
date  de  ce  jour,  et  sous  réserve  de  notre  appro- 
bation, entre  notre  ministre  des  travaux  publics 
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représentant  le  gouvernement  belge,  et  lesdits 
sieurs  Carmichaêl  et  Brelt,  à  l'effet  de  prolonger 
jusqu'au  31  mai  prochain  le  délai  d'établissement 
et  de  mise  en  exploitation  de  la  communication 
sous-marine  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  convention  additionnelle 
dont  mention  précède  est  approuvée. 

Elle  sera  en  conséquence  exécutée  dans  toutes 
«es  parties,  selon  sa  teneur,  et  elle  restera  an- 
nexée au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publies  M .  !  m ,  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


convention  additionnelile. 

Entre  les  sieurs  James  Carmichael,  baronnet, 
et  John  W.  Bretl,  esq  ,  concessionnaires  de  la 
ligne  télégraphique  sous-marine  à  établir  entre 
l'Angleterre  et  la  Belgique,  aux  termes  de  la  con- 
vention du  21  février  1832,  approuvée  par  arrêté 
royal  du  même  jour,  dune  part, 

El  le  gouvernement  belge,  représenté  par 
M.  Emile  Van  Hoorebeke,  ministre  des  travaux 
publics  d'autre  port, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Le  gouvernement  belge  accorde  aux 
premiers  comparants,  qui  l'acceptent,  un  nouveau 
délai  jusqu'au  trente  et  un  mai  1800  cinquante- 
trois,  pour  l'exécution  cl  la  mise  en  exploitation  des 
lignes  télégraphiques  entre  les  cotes  de  Belgique 
et  d'Angleterre  et  entre  le  littoral  anglais  et 
Londres. 

Art.  2.  Toutes  les  stipulations  de  la  convention 
du  21  février  1852  sont  maintenues  eu  tant  qu'il 
n'y  est  pa»  dérogé  par  l'article  précédent. 

Art.  3.  La  présente  convention  additionnelle  est 
faite  sous  réserve  de  l'approbation  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges. 

Fait,  en  double  expédition,  a  Bruxelles,  le 
vingt  février  1800  cinquante-trois. 

(Signé)  Eh.  Vin  Hoorkbdke. 

(Signé)  CiRMICHlEL, 

Tant  pour  moi-même  que  pour 
M.  John-W.  Brctt,  pour 
lequel  je  me  porte  fort. 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  onze  murs  1853, 
vol.  99,  fol.  194,  case  4,  reçu  deux  francs  vingt 
et  un  centimes,  30  p.  c.  additionnels  compris  (en 
duplicata). 

Le  receveur, 
(Signé)  Bre«cntzer. 
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39.— iOravami  1853.— Convention  d'extradition 
conclut  entre  le  royaume  de  Belgique  et  U 
Landgraviatde  Heeee.  (Monit.  du  lOinar*  1853.) 

Sa  Majesté  lr  roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Séré- 
nissinie le  Landgrave  souverain  de  liesse,  dési- 
rant, de  commun  accord,  conclure  une  convention 
pour  l'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  mal- 
faiteurs, oui,  ù  cet  eiïet,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
Le  comte  Camille  de  Briey,  baron  de  Laudres, 
commandeur  de  son  ordre,  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur  de  Franc* ,  des  ordres  de 
Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne  et  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  du  Lion  néerlandais,  du  Sau- 
veur de  Grèce,  du  Lion  d'or  de  la  liesse  Électorale 
et  de  Louis  de  la  liesse  Grand-Ducale,  décoré  de 
Tordre  de  première  classe  en  diamants  du  Soleil 
et  dn  Lion  de  Perse,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissime 
Confédération  Germanique,  les  cours  royales  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  la  eour  Grand-Ducale 
de  Bade,  la  cour  électorale  de  Hesse,  la  cour 
Grand-Ducale  de  Hesse,  la  cour  Ducale  de  Nassau 
et  près  la  Ville  Libre  de  Francfort; 

Et  Son  Altesse  Sérénissinie  le  Landgrave  souve- 
rain de  liesse, 

Le  baron  Adolphe  de  llol/hauscn,  commandeur 
de  Tordre  de  Louis  de  la  liesse  Grand-Ducale  avec 
étoile,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem et  de  l'ordre  de  In  maison  de  lloheniollrrn, 
son  conseiller  intime  actuel,  envoyé  et  ministre 
plénipotentiaire  a  la  Diète  de  la  Confédération 
Germanique. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouxés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  la*.  Les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Brlgcs  et  de  Son  Altesse  Sérénissinie  le 
Landgrave  >ouverain  de  lle>sc,  s'engagent  a  se 
livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  na- 
tionaux, les  individus  réfugiés  du  Lnndgruviat  de 
Hesse  en  Belgique  ou  de  Belgique  duns  le  Laud- 
gravial  de  liesse  cl  mis  en  accusa!  ion  ou  condamnés 
pour  Ton  des  crimes  ou  délits  ci-après  éuumérés, 
par  l'un  des  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où 
les  faits  auront  été  commis. 
Ces  crimes  et  délits  sont  : 
1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol; 
3e  Incendie  , 

3°  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  cl  effels  publics  ; 
i»  Fausse  monnaie; 
>  Faux  témoignage  { 
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6°  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaire*  publies  ; 
7°  Banqueroute  frauduleuse. 
Les  communications  nécessaires  pour  s'enten- 
dre sur  les  extraditions  ci-dessus  spécifiées  se 
feront  par  voie  diplomatique  à  l'exclusion  de 
loute  correspondance  directe  entre  les  autorités 
judiciaires  des  deux  pays. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  cas,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  faits  prévus  dans  l'arlicle 
précédent,  tellement  spéciaux  cl  extraordinaires 
que  l'extradition  de  l'individu  réclamé  parût 
blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux 
gouvernements  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  nos 
consentir  a  cette  extradition. 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition  des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  csl  poursuivi  ou 
se  trouve  détrnu  pour  un  crime  ou  un  délil 
commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extra- 
dition pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive,  ou  qu'il  ail 
suhi  sa  peine. 

Arl.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  production  d'un  arrêt  ou  jugemeut  de  condam- 
nation, de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  au 
tribunal  correctionnel,  délivré,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  uncaulorilé  compétente  du  pays  qui  demande 
l'extradition,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  gouvernement  réclamant. 

Arl.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l'art.  1",  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente 
et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  gouvernement  réclamant. 

Celle  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en 
liberté  si,  dans  le  terme  de  trois  mois,  il  ne  reçoit 
notification  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion, de  mise  en  accusation  on  de  renvoi  an  tri- 
bunal correctionnel . 

Art.  6.  H  est  expressément  stipulé  que  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  aura  élé  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  on  pont 
pour  aucun  délil  politique  antérieur  à  l'extradi- 
tion, ni  (tour  aucun  fuit  connexe  à  un  semblable 
délil,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délit»  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  impulés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dons 
lequel  l'étranger  *e  trouve. 
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Art.  8.  Le»  frai»  d'arrestation,  d'entretien  cl  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  élé 
accordé»-  resteront  à  In  charge  de  ehaenn  de* 
deux  États,  dan»  le»  limites  «Je  lenrs  territoires 
respectifs.  Les  frais  de  imnsport ,  etc.,  par  le  ter- 
ritoire de<  États  Intermédiaires  seront  a  la  charge 
de  l'État  réclamant. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publient  i  n  dans  les 
formes  prescrites  parles  lois  des  deux  pays. 

Art.  10.  \<  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

Elle  sera  raliiiée  el  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
•ignée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  i  Francfort- sur-Mein,  le  >ingl  décembre 
mit  huit  cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)  (Sigué)  comte  db  Baiev. 

(L.  S.)  (Signé) baron  de  I1olzu*dsies. 

Article  (ifiditioiïfttl . 

Les  parties  contractantes  sont  convenues  d'ajou- 
ter à  la  suite  de  l'art.  3  le  paragraphe  suivant  qui 
aura  force  el  valeur  comme  la  convention  tout 
entière,  savoir  : 

Il  en  sera  de  même  lorsque  l'individu  réclamé 
ipour  dette  en  vertu  d'une  condamnation 
ta  la  demande  <i'>'\ tradition. 

(Signé)  Comte  de  Briev. 
(Signé)  Baron  de  IIolzradskr. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  par  S.  A.  S.  le  Land- 
grave souverain  de  liesse. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Francfort, 
le  20  février  1853. 


40. — 20  février  I  <<".  —  Convtnliun  d'extradition 
conclue  entre  le  royaume  de  Belgique  et  la 
principauté  de  «eus»  {branche  ainéc) .  (Monit.  du 
10  mars  1853.) 


Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  el  Son  Altesse 
Sérénissimr  le  prince  souverain  de  Rcuss,  branche 
aînée,  désirant,  de  commun  accord,  conclure  une 
convention  pour  l'extradition 
et  de  malfaiteurs,  ont,  à  cet 
pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  comte  Camille  de  Briey,  baron  de  Landrea, 
commandeur  de  son  ordre,  grand-croix  de  lu 
Lcgiou  d'honneur  de  France  ,  des  ordres  de 


Charles  112  d  Espagne,  de  la  Couronne  et  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  du  Lion  néerlandais,  du  Sau- 
veur de  Grèce,  du  Lion  d'or  de  la  liesse  Electo- 
rale el  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale,  décoré 
de  Tordre  de  première  classe  en  diamants  du 
Soleil  et  du  Lion  de  l'erse,  «on  envoyé  extraordi- 
naire el  ministre  plénipotentiaire  près  la  Séré- 
ni'sime  Confédération  Germanique,  les  eours 
royales  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  la  cour 
Grand-Ducale  de  Bade,  la  cour  Électorale  de 
liesse,  la  cour  Grnud-Duealc  de  liesse,  la  cour 
Ducale  de  >as.*au  el  près  la  Ville  Libre  de  Franc- 
fort! 

El  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain 
de  Rcnss,  branche  aînée, 

Le  baron  Adolphe  de  Holshausen,  commandeur 
de  l'ordre  de  Louis  de  la  llrsse  Grand-Dueale 
avec  étoile,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  el  de  l'ordre  de  la  maison  de  Hohen- 
zollerti,  son  conseiller  intime  actuel,  envoyé  et 
ministre  plénipotentiaire  a  la  Diète  de  la  Confé- 
dération Germanique. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lenrs  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  el  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  et  de  Son  Altesse  Sérénissimr  le 
prince  souverain  de  Reuss,  branche  aînée,  s'enga- 
gent à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de 
leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  la 
principauté  de  Reuss,  branche  olnéc,  en  Belgique 
ou  de  Belgique  dans  la  pi-inci|Miulé  de  Renss, 
branche  aluée,  el  mis  en  accusation  ou  condam- 
nés pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  éno- 
mén-s,  par  l'un  des  tribunaux  de  celui  des  deux 
pays  où  les  faits  auront  été  commis. 

Ces  crimes  cl  délits  sont  : 

1»  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol  ; 

2»  Incendie  ; 

3°  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  effets  publics; 
4°  Fausse  monnaie  ; 

5»  Faux  témoignage  ; 

6»  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  public-»  ; 

7°  Banqueroute  frauduleuse. 

Les  communications  nécessaires  pours'entendre 
sur  li  s  extraditions  ci-dessus  spécifiées  se  feront 
par  voir  diplomatique,  a  l'exclusion  de  toute  cor- 
respondance directe  entre  les  autorités  judiciaires 
des  deux  pays. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  cas,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  faits  prévus  dans  l'article 
prérédenl,  tellement  spéciaux  et  extraordinaires 
que  l'extradition  de  l'individu  réclamé  parût 
blesser  l'équité  «4  l'humanité,  chacun  des  deux 
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gouvernements  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas 
consentir  à  cette  extradition. 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement 
qui  récit  ne  l'extradition  des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  déteuu  pour  un  crime  ou  un  délit 
rommis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extra- 
dition pourra  élrc  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ail  élé 
acquitté  par  une  sentence  définitive,  ou  qu'il  ail 
subi  sa  peine. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion, de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  au  tri- 
bunal correctionnel,  délivré,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autorité  compétente  du  pays  qui  demande 
l'extradition ,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  pays  réclamant. 

Art.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  a  l'art.  I",  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt,  décerné  par  l'autorité  compétente 
et  expédié  dans  les  formes  prescriles  par  les  lois 
du  gouvernement  réclamant.  Celle  arrestation 
aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en 
liberté  si,  dans  le  terme  de  trois  mois,  il  ne  reçoit 
notification  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion, de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  au  tri- 
bunal corrcctionnil. 

Art.  6.  Il  esl  expressément  stipulé  que  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  a  l'extradi- 
tion, ni  pour  aucun  fait  connexe  a  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  esl  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans 
lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  élé 
accordée  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  Étals,  dans  les  limiles  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire 
des  Éiats  intermédiaires  seront  à  la  charge  de 
l'État  réclamant. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les 
formes  prescriles  pur  les  lois  de*  deux  pays. 

Art.  10.  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  des  six  mois 


après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  on  plus 
tôt  si  faire  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francforl-sur-Mcin,  le  vingt  décembre 
mil  huit  cent  cinquante-deux. 

(L.  8.)  (Signé)  Comte  de  Bai  et. 

(L.  S.)  (Signé]  Baron  de  Holihadser. 

Article  additionnel. 

Les  parties  contractantes  sont  convenues  d'ajou- 
ter à  la  suite  de  l'art.  3  le  paragraphe  suivant 
qui  aura  force  et  valeur  comme  la  convention  tout 
entière,  savoir  : 

Il  en  sera  de  même  lorsque  l'individu  réclamé 
est  détenu  pour  dette,  en  vertu  d'une  condamna- 
tion antérieure  à  la  demande  d'extradition. 

(Signé)  comte  de  Baiev. 
(Signé  baron  dk  Bolziuiisen. 

La  convention  qui  précède  a  été  ralifiéc  par 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  par  S.  A.  S.  le 
prinee  souverain  de  Beuss,  branche  alnéc. 

L'échange  dea  ratifications  a  eu  lieu  à  Franc- 
fort, le  20  février  1853. 


41.  —  20  février  1853.  —  Convention  réglant  la 
faculté  de  concéder  et  d'acquérir  conclue  entre 
le  royaume  de  Belgique  et  le  landgraviat  de 
Heite.  (Monil.  du  10  mars  1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Son 
Altesse  Sérénissjme  le  Landgrave  souverain  de 
liesse,  d'autre  part,  aynnt  trouve  convenable  de 
fixer  les  principes  relalivement  à  la  facullé  réci- 
proque de  succéder  et  d'acquérir,  à  tilre  graluit 
entre-vifs,  pour  les  sujets  respoctifs  des  deux 
Ltnls,  et  relativement  à  l'exportation  des  biens 
de  ces  sujets,  de  l'un  des  deux  territoires  dans 
l'autre,  ont  à  cet  effet  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  comte  Camille  de  Briey,  baron  de  Landres, 
commaudeur  de  son  ordre,  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur  de  France,  des  ordres  de 
Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne  et  de  Saint- 
Michel  de  Ba>ière,  du  Lion  néerlandais,  du  Sau- 
veur de  Grèce,  du  Lion  d'or  de  la  liesse  Électorale, 
et  de  Louis  de  la  liesse  Grand-Ducale,  décore  de 
l'ordre  de  première  classe  en  diamants  du  Soleil 
et  du  Lion  de  Perse,  son  envoyé  extraordinaire  et 
minisire  plénipotentiaire  prés  la  Sérénissimo 
Confédéralion  Germanique,  les  cours  royales  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  la  cour  Grand-Ducale 
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de  Bade,  la  cour  Électorale  de  liesse,  la  cour 
Grand-Ducale  de  liesse,  la  cour  Ducale  de  Nassau 
et  près  la  Ville  Libre  de  Francfort  ; 

El  Son  A 1 1 este  Sérénissime  le  Landgrave  souve- 
rain de  Hesse, 

Le  baron  Adolphe  de  Holzhausen,  commandeur 
de  Tordre  de  Louis  de  la  liesse  Grand-Ducale 
avec  étoile,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  et  de  Tordre  de  la  maison  de  Hohen- 
tollern,  son  conseiller  intime  actuel,  envoyé  et 
ministre  plénipotentiaire  à  la  Diète  de  la  Confédé- 
ration Germanique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  sujets  du  royaume  de  Belgique 
jouiront,  dans  tout  le  territoire  du  landgraviat 
de  liesse,  du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre 
les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires,  â 
l'égal  des  sujets  du  Landgraviat  de  Hesse,  et  sans 
être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étran- 
gers, a  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait 
pas  du  par  les  nationaux. 

Réciproquement,  les  sujets"  du  Landgraviat  de 
Hesse  jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir 
et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou 
testamentaires,  à  l'égal  des -sujets  belges  et  sans 
être  assujettis,  *  raison  de  leur  qualité  d'étran- 
gers, a  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait 
pas  dû  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux 
pays  existera  pour  les  donations  entre-vifs  et 
pour  d'autres  acquisitions  qui  se  font  sous  un 
litre  légal. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis 
on  acquis  à  quelque  titre  que  ce  soit  par  des 
Belges  dans  le  Landgrutiat  de  nesse,  ou  par  des 
sujets  du  Landgraviat  de  Hesse,  dans  le  royaume 
de  Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens 
droit  de  délraction  ou  d'émigration,  ni 
droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne  : 
pas  assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée 
non-seulement  les  droits  de  détraction  qui  de- 
vraient être  perçus  par  le  trésor  public,  mais 
également  tous  les  droits  de  détraction  ou  d'émi- 
gration dont  la  perception  serait  du  ressort  d'in- 
dividus, de  communes,  de  fondations  publiques, 
.  d'arrondissements,  districts  ou  corporations. 

Art.  4.  La  préscute  convention  est  applicable  à 
toutes  les  acquisitions  futures, et, quant  à  l'expor- 
tation, à  tous  les  objets  de  biens  qui  n'ont  pas 
encore  été  exportés. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
)e*  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace 
de  deux  mois,  on  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 

>  «  stfaic.  tom  mu.  —  ajméi  1833. 


ont  apposé  le 


ont  signé  la  présente  et 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-snr-Mein,  le  vingt  décembre 
mil  huit  cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)  (Signé)  comte  de  Baiev. 

(L.  S.)  (Signé)  baron  ne  Holzhicse*. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  par  S.  A.  S.  le  Land- 
grave souverain  de  Hesse. 

L'échange  des  ratifications  a  eo 
aor-Jieîn,  le  Î0  février  1833. 


AS.  —  20  févru.r  1853.  —  Convention  réglant  la 
facultéde  succéder  et  d'acquérir  entre  teroyaum* 
de  Belgique  et  la  principauté  de  Reuti  {branche 

ainèe).  <  .Mon  il.  du  10  mars  1853.) 


Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Son 
Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain  de  Reuss, 
branche  aînée,  d'autre  part,  ayant  trouvé  conve- 
nable de  fixer  les  principes  relativement  a  la  fa- 
culté réciproque  de  succéder  et  d'acquérir  à  titre 
gratuit  entre-vifs,  pour  les  sujets  respectifs  des 
deux  États,  et  relativement  a  l'exportation  des 
biens  de  ces  sujets  de  l'un  des  deux  territoires 
dans  l'autre,  ont,  k  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  comte  Camille  de  Briey,  baron  de  Londres, 
commandeur  de  son  ordre  ,  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur  de  Fiance,  de»  ordres  de 
Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne  et  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  du  Lion  néerlandais,  du  Sau- 
veur de  Grèce,  du  Lion  d'or  de  la  liesse-Électorale 
et  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale,  décoré  de 
Tordre  de  première  classe  en  diamant»  du  Soleil 
et  du  Lion  de  Perse,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Sénénissime  Con- 
fédération Germanique,  les  cours  royales  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  la  cour  Grand-Ducale 
de  Bade,  la  eour  Électorale  de  nesse,  la  cour 
Grand-Ducale  de  nesse,  la  cour  Ducale  de  Nassau 
et  près  la  Ville  Libre  de  Francfort  ; 

Et  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain 
de  Reuss,  branche  aînée, 

Le  baron  Adolphe  de  nolzhausen,  commandeur 
de  Tordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale  avec 
étoile,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  et  de  Tordre  de  la  maison  de  llohcn- 
zollcrn,  son  conseiller  intime  actuel,  envoyé  et 
ministre  plénipotentiaire  à  la  Diète  de  la  Confé- 
dération Germanique. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.        Les  sujets  du  royaume  de  Belgique 
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jouiront,  dans  font  le  territoire  de  la  principauté 
de  Heuss,  branche  aînée,  du  droit  de  recueillir  et 
de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  tes- 
tamentaires à  l'égal  d*8  sujets  de  la  principauté 
de  Heuss,  branche  aînée,  cl  sans  être  assujettis, 
à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  u  aucuu  pré- 
lèvement ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les 
nationaux. 

Réciproquement,  les  sujets  de  la  principauté  de 
Heuss,  branche  aînée,  jouiront,  en  Belgique,  du 
droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  succes- 
sions ab  intestat  ou  testamentaires,  a  l'égal  des 
sujets  belges  et  sans  être  assujettis,  a  raison  de 
leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  du  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  le*  sujets  des  deux 
pays  existera  pour  les  donations  entre-vifs  et  pour 
d'au  très  acquisitions  quisefont  à  un  titre  légal. 

Art.  S.  Lor»  de  l'exportation  des  biens  recueillis 
ou  acquis  à  quelque  litre  que  ee  soit  par  des  Belges 
dan»  la  principauté  de  Heuss,  branche  aînée,  ou 
par  des  sujets  de  la  principauté  de  Heuss,  branche 
aînée,  dans  le  royaume  de  Belgique,  il  ne  sera 
prélevé,  sur  ces  biens,  aucun  droit  de  délraclion 
ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque  au- 
quel les  iitdigéiies  ne  seraient  pas  assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée  comprend 
non-seulement  les  droits  de  délraclion  qui  de- 
vraient être  perçus  par  le  trésor  publie,  mais 
égulemeui  tous  les  droits  de  délraclion  ou  d'émi- 
gration.dool  la  perception  serait  du  ressort  d'in- 
dividus, de  communes,  de  fondations  publiques, 
d'arrondissements,  districts  ou  corporations. 

Art.  A.  La  présente  convention  est  applicable  à 
toute»  les  acquisitions  fulure»,et,  quant  à  l'expor- 
tation, a  tous  les  objets  de  biens  qui  n'ont  pas 
encore  été  exportés. 

Arl.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
elles  ratifications  seront  échangées  dans  I  espace 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
'  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif! 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francforl-sur-Mein,  le  vingt  décembre 
mil  huit  cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)  Comte  di  Briey. 

(L.  S  )  Baron  db  iloiziutJSEn. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  el  par  S.  A.  S.  je 
prince  souverain  de  Heuss,  branche  alnce. 

L'échaugc  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Francfort, 
le  20  février  1853. 


.  —  21  rÉvniER  1853.  —  Arrêté  royal  portant 
approbation  des  statuts  de  ta  Société  anonyme 
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du  chemin  de  fer  de  Pepinster  à  Spn.  (Monll* 
du  25  février  1853.) 

Léopold,  ete.  Vu  l'expédition  ei-nnnexée  d'nn 
acte  public,  reçu  le  12  février  1853,  par  maître 
G. -H.  Amas,  notaire  à  Bruxelles,  acte  renfermant 
les  statuts  de  In  Société  anonyme  du  chemin  de  far 
de  PepinsUr  à  Spa,  pour  l'établissement  de  la- 
quelle on  -  demande  les  autorisation  el  appro- 
bation prescrite»  par  l'arliele  37  du  Code  do  com- 
merce ; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  dudil  Code  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  |ee,  L'établUsemeut  de  la  Société  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Pepinsterà  Spa  est  autorisé, 
et  ses  staluls,  tels  qu'ils  résultent  de  l'acte  public 
du  12  février  1853  précité,  sont  approuvés  sous 
les  réserve*  et  conditions  ci-après  : 

Les  présentes  autorisation  et  approbation  n'. im- 
portent aucune  novalion  aux  convention  el  cahier 
des  charges  intervenus  entre  le  gouvernement  el 
les  comparants  relativement  &  la  concession  dudit 
chemin  de  fer. 

Elles  seront  considérées  comme  nulles  et  cesse- 
ront d'avoir  effet  si  la  législature  n'autorise  pas 
le  gouvernement  à  construire,  par  voie  de  con- 
cession de  péages  et  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  a  la  convention  avenue, 
le  27  novembre  1852,  entre  notre  ministre  des 
travaux  publics  et  les  sieurs  Gihoul  cl  Deinanet, 
ou  a  d'autres  clauses  à  convenir  éventuellement, 
le  chemin  de  fer  de  Pcpinsler  4  Spa  faisant  l'objet 
de  la  concession  provisoire  accordée  aux  sieurs 
Gihoul  et  Demancl  par  ladite  convention. 

Arl.  2.  Lesdites  autorisation  et  approbation 
sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  ;  nous  nous  réservons  de  les  révoquer  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  de  (a 
société  cl  des  dispositions  du  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  iM.  II.  de 
Brouckcre}  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


Par-devant  maître  Guillaume  -  Henri  Année, 
notaire,  résidant  a  Bruxelles,  et  en  présence  des 
témoins  cl-après  dénommés,  ont  comparu  :  • 

M.  Louis  Gihoul,  propriétaire,  demeurant  A 
Bruxelles. 

El  M  .  Armand  Demancl,  lieutenant-colonel  du 
génie,  domicilié  a  Ixelles. 

Lesquels  comparants  nous  ont  requis  de  dresser 
les  statuts  de  la  Société  anonyme  qu'ils  se  propo- 
sent tic  former  pour  rétablissement  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Pepinster  à  Spa. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
dx  rtTmnHMEST,  po  non,  de  la  dceée  pe  m 

SOCIÉTÉ  ET  PB  «ES  OPÉRATIONS, 

Art.  La  société  est  établie  à  Bruxelles,  sous 
]  a  dénomination  de  Société  anonyme  du  chemin 
de  fer  de  Pepintterà  Spa. 

Art.  2.  La  société  commencera  a  pnrtir  du  jour 
de  l'autorisation  royale  pour  finir  à  respiration 
de  la  concession. 

Art.  3.  Elle  a  pour  objet  rétablissement  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Pepinster  a 
Spa,  tel  qu'il  a  été  concédé  uux  susdits  sieurs 
Gihoul  cl  Demanet,  par  convention  interrenue 
entre  eux  et  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de 
Belgique  en  dote  du  27  novembre  dernier;  la* 
quelle  convention,  de  même  que  le  cahier  des 
de  la  concession,  enregistrés  &  Bruxelles, 
ce  jour,  volume  15,  folios  4S  et  44,  verso 
et  reeto,  eases  i  et  9  ;  chacun  au  droit  de  2  fr.  SI  c. 
additionnels  compris,  par  le  receveur  2 .  Ipper- 
siel,  sont  demeurés  annexés  a  la  minute  du  pré- 
sent acte. 

Art.  4.  La  société  pourra  construire  ou  exploi- 
ter d'autres  lignes  ou  embranchements  de  chemin 
de  fer,  dont  elle  obtiendrait  la  concession  ou 
qu'elle  acquerrait.  Elle  pourra  faire  apport  dans 
une  société  nouvelle  ou  céder  en  tout  ou  en  partie 
l'exploitation  tant  de  la  ligne  que  des  embranche- 
ments dont  elle  deviendrait  ultérieurement  pro- 
priétaire. 

Lea  conventions  relatives  à  ces  objets  ne  sorti- 
ront leurs  effets  qu'après  avoir  été  ratifiées  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  convoquée 
a  cet  effet  ou  dûment  avertie  de  l'objet  h  mettre  en 
délibération,  selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  34 
ri-après,  et  approuvées  par  le  gouvernement. 

Art.  5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  a  rétablisse- 
ment et  a  l'exploitation  de  ce  chemin  et  de  ses 
embranchements  sont,  ainsi  que  toute  acquisition 
d'immeuble  qui  ne  serait  pas  nécessaire  a  l'entre- 
prise, formellement  interdits,  ainsi  que  l'émission 
,  billets  de  caisse  ou  de  toutes  autres 
ou  papiers  de  la  nature  de  celles  faites 
par  lea  banques  autorisées. 

CHAPITRE  M- 

BC  CAPITAL  0E  LA  SOCIÉTÉ  IT  DE  L'APPORT  SOCIAL. 

Art- 1.  Lejapital  social  est  fixé  h  deux  millions 
cinq  e*nt  mille  francs,  représenté  par  dix  mille 
actions  de  deux  cent  cinquante  franc*  chueune. 
Néanmoins  le  conseil  d'administration  aura  la 
faculté  de  remplacer  deux  mille  actions  par  deux 
mille  obligations  de  deux  cent  cinquante  francs 
chacune. 


Le  conseil  d'administration  dament 
par  l'assemblée  générale  spécialement  convoquée 
ou  dûment  avertie  de  l'objet  *  mettre  en  délibéra- 
tion, scion  le  mode  prescrit  par  l'art.  34  ci-après, 
pourra  en  outre  émettre  quatre  mille  actions  ou 
obligations  de  deux  cent  cinquante  fraiirs  chacune, 
pour  l'établissement  de  la  seconde  vole,  ni  l'utilité 
en  est  reconnue,  ainsi  que  pour  l'augmentai. ou 
du  matériel  et  la  formation  d'un  fonds  de  roule- 
ment, si  des  transports  plus  considérables  que 
eeux  prévus  le  rendaient  nécessaire. 

Art.  7.  Les  comparants  font  npport  à  la  société: 
l«  De  la  concession  mentionnée  à  l'article  pre- 
mier. 

*•  Des  études,  plans  et  devis  dudit  ehemin 
de  fer. 

3»  De  la  convention  verbale  intervenue  entre 
eux  et  les  concessionnaires  de  la  roule  de  la 
Vesdre,  le  10  décembre  1852. 

Cet  apport  est  fait,  sans  aueunc  exception,  avec 
tous  les  droits,  charges,  réserves  et  obligations 
résultant  de  l'aele  de  concession,  du  cahier  des 
charges  qui  y  esl  annexé,  et  de  la  convention  pré- 
mentionnée. 

En  conséquence,  la  société  constituée  par  le 
présent  acte  est  substituée  sans  exception  ni  ré- 
serve à  tous  les  droits  et  obligations  résultant 
pour  les  comparants  desdiles  conventions  et  du 
cahier  des  charges  de  la  concession.  Les  compa- 
rants déclarent  garantir  l'émission  et  la  souscrip- 
tion de  7  mille  actions,  indépcudammeul  des 
200  actions  libérées  formant  une  partie  du  prix 
des  apports. 

Pour  prix  de  ces  apport»,  les  comparants  re- 
cevront : 

Vingt-cinq  mille  francs  en  espèces,  et  deux 
cents  actions  libérées  de  deux  cent  cinquante 
francs  chacune  pour  faire  face  à  des  dépenses  an- 
térieurement consenties.  Les  comparants  décla- 
rent en  outre  faire  apport  à  la  société  de  la  con- 
vention verbale,  dunl  ils  garantissent  l'existence, 
par  laquelle  31.  Emile  Dupont,  uiallrc  de  forges 
ù  Fayl,  s'est  engagea  construire  pour  leur  compte 
ou  pour  compte  de  la  société  à  former  |»ar  rux, 
moyeunanl  le  prix  de  deux  millions  deux  cent 
mille  francs,  les  terrassements,  ouvrages  d'art, 
stations,  ainsi  que  la  fourniture  et  la  pose  de  tout 
le  matériel  fixe  rl  roulant  de  la  voie,  les  terrains 
nécessaires  à  IVlublisscmeut  de  la  route  et  ses 
dépendances,  cl  en  général  h  livrer  le  chemin  de 
fer  entièrement  construit,  ainsi  que  le  matériel 
d'exploitation,  dans  les  délais  et  aux  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-annexé,  et  également  en- 
registré a  Bruxelles,  nord,  ce  jour,  volume  13, 
folio  44  recto,  case  2  ;  au  droit  de  deux  francs 
vingt  el  un  centimes,  additionnels  compris,  par  le 
receveur  Z.  Ippersicl. 
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Art.  8.  Il  sera  versé  trente  p.  c.  do  montant  des 
actions  ou  moment  de  leur  émission. 

Les  70  p.  e.  reslunt  seront  exigibles  aux  épo- 
ques Q  fixer  par  le  conseil  d'administration.  Il  ne 
pourra  être  fait  appel  de  plus  de  dix  p.  c.  par 
mois. 

Les  avis  concernant  les  versements  seront  pu- 
bliés un  mois  d'avance  de  la  manière  prescrite  par 
Part.  3i  ci-après. 

Les  payements  seront  faits  a  la  caisse  de 
MM.  J.-P.  Matlbicu  et  BU,  a  Bruxelles,  et  d'autres 
banquiers  a  désigner  ultérieurement  par  le  con- 
seil d'administration. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées,  l'in- 
térêt sera  du  a  raison  de  5  p.  e.  Pan  pour  chaque 
jour  de  retard. 

Le  conseil  d'administration  pourra  en  outre 
prononcer  la  déchéance  des  actions,  en  publiant 
1rs  numéros  des  actions  en  retard,  4  trois  reprises 
différentes  et  a  quinte  jours  d'intervalle  au  moins, 
dans  les  journaux  ci-après  mentionnés.  Huit  jours 
après  le  dernier  avertissement,  les  actions  sur 
lesquelles  les  versements  n'auraient  pas  été  effec- 
tués seront  annulées  de  plein  droit,  par  la  seule 
échéance  du  terme  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mise  en  demeure. 

Art.  9.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leurs 
actions. 

Art.  10.  Tout  propriétaire  de  vingt  actions  a 
une  voix  dans  l'assemblée  générale  de  la  société. 
Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt-actions  aura 
autant  de  voix  qu'il  aura  de  fuis  vingt  actions  et 
sans  qu'il  puisse  avoir  plus  de  dix  voix,  tant  de 
son  chef  que  comme  mandataire. 

Art.  1 1.  Four  fuirc  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  au  moins 
dix  jours  avant  cette  assemblée,  en  faire  le  dépôt, 
soit  au  siège  de  la  société,  suit  chex  les  banquiers 
A  désigner  ultérieurement  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, contre  récépissé  à  produire  à  l'assem- 
blée générale. 

On  pourra  s'y  faire  représenter  par  un  manda- 
taire qui  devra  être  lui-même  actionnaire  ayant 
droit  de  voter. 

Les  procurations  doivent  être  déposées  dans  les 
délais  cl  de  la  manière  ci-dessus  mentionné*. 

CIIAPITRE  III. 

00  BILAN,  DES  IHTE8ÉTS  ET  DE  LA  RÉSERVE. 

Art.  12.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  les 
livre*  de  la  société  seront  arrêtés  et  l'administra- 
tion formera  le  bilan. 

L'administration  devra  tenir  compte  dans  la 
formation  du  bilan  de  la  dépréciation  de  l'avoir 
social. 


Art.  13.  Le  bilan  sera  soumis  avant  le  deuxième 
mardi  de  février  à  l'examen  des  commissaires  qui 
auront  un  mois  pour  l'examiner  et  l'approuver, 
s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  du  bilan  par  la  majorité  des 
commissaires  servira  de  décharge  complète  a  l'ad- 
ministra lion. 

En  cas  de  non-approbation,  l'assemblée  géné- 
rale est  appelée  à  déeider  et  a  délivrer,  s'il  y  a 
lieu,  cette  décharge. 

Aussitôt  après  l'approbation  du  bilan,  l'admi- 
nistration adresse  au  ministre  ayant  le  commerce 
dans  ses  attributions,  une  copie  certifiée  du  bilan 
et  du  compte  des  profits  et  pertes. 

Le  bilan  ainsi  que  les  pièces  a  l'appui  sont  en 
même  temps  déposés  pendant  vingt  jours  au  siège 
de  la  société  à  l'inspection  de  tous  les  actionnaires  i 
avis  de  ce  dépôt  leur  est  donné  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'art.  34  ci-après. 

Art.  IA.  Le*  bénéfices  de  la  société,  dédnetion 
faite  de  tous  frais  généraux  et  charge*  sociale*, 
sont  répartis  dans  l'ordre  suivant  : 

1»  La  somme  nécessaire  pour  le  payement  des 
intérêts  des  obligations  qui  pourraient  être  émise* 
à.  raison  de  cinq  pour  cent. 

2°  La  somme  nécessaire  a  l'amortissement  des 
obligations,  s'il  y  a  lieu,  a  raison  de  deux  pour 
cent  par  an. 

3°  La  somme  nécessaire  au  payement  des  inté- 
rêts des  actions  a  raison  de  cinq  pour  cent. 

Sur  le  surplus,  il  sera  prélevé  en  premier  lien 
treize  pour  cent  pour  être  attribués  aux  adminis- 
trateurs et  commissaires,  et  en  outre  dix  pour 
cent  pour  former  un  fonds  de  réserve.  L'assem- 
blée générale  pourra  toutefois  décider  que  ce 
prélèvement  sera  augmenté  jusqu'à  concurrence 
de  vingt-cinq  pour  cent.  Celle  retenue  cessera, 
lorsque  ce  fond*  aura  atteint  le  chiffre  de  cent 
cinquante  mille  francs. 

Ce  fonds  de  réserve  ne  pourra  dans  aucun  cas 
être  distribué  aux  actionnaires,  a  titre  de  divi- 
dende et  d'intérêls.  Il  servira  à  subvenir  aux 
perles  et  événements  imprévus. 

Le  surplus  sera  distribué  aux  actionnaires  & 
litre  de  dividende. 

CIIAPITRE  IV. 

DB  L'iDBIHtSTRATlOÎI  DE  LA  SOCIETE^ 

Arl.  15.  La  société  sera  administrée  par  sept  ad- 
ministrateurs nommés  à  temps,  assistés  d'un  di- 
recteur-gérant, qui  aura  voix  consultative  au 
conseil  d'administration  et  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire.  Elle  sera  surveillée  par  six 
commissaire*. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sortiront 
chaque  année  au  trente  et  un  décembre. 
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Ils  pourront  élre  réélus. 

La  première  «ortie  n'aura  lieu  qu'au  trente  et 
un  décembre  1856  dans  Tordre  qui  sera  déterminé 
par  un  tirage  au  sort  qui  aura  lieu  à  Tune  des 
assemblées  générales  de  la  société. 

Art.  16.  Les  administrateurs  et  les  commis- 
saires sont  nommés  et  révocables  par  l'assemblée 
générale. 

Art.  17.  Le  conseil  d'administration  nomme  et 
révoque  le  directeur-gérant,  les  ingénieurs, 
l'agent  comptable  et  généralement  tous  les  em- 
ployés de  la  société,  fixe  leurs  traitements  et 
attributions. 

Art.  18.  Le  conseil  se  réunit  au  siège  de  la 
société  ;  il  ne  pourra  délibérer  si  la  majorité  de 
ses  membres  ne  sont  présents;  toutefois, si  à  l'une 
ou  l'autre  réunion  ce  nombre  n'était  pas  atteint, 
il  pourra  être  complété  par  l'adjonction  d'un  com- 
missaire. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres.  Les  résolutions 
seront  prises  4  la  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage,  la  proposition  sera  remise  a  la  réunion 
suivante,  et  s'il  y  a  encore  partage,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'urgence  unanimement  reconnue,  cette 
remise  n'aura  pas  lieu  et  la  voix  du  président  dé- 
cidera dès  la  première  délibération. 

Art.  20.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d'exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'administra- 
tion, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires 
et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions  qu'exi- 
gent les  intérêts  de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  du 
matériel  de  l'exploitation,  des  chemins  et  de  leurs 

Les  actions  en  justice ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  sont  suivies  à  la  requête  de  la 
société,  poursuites  et  diligences  du  directeur- 
gérant. 

Art.  21.  Tous  les  actes  d'administration  jour- 
naliers sont  signés  par  le  direeleur-gérant.  Tout 
les  actes  qui  engagent  la  société  seront  signés  par 
le  président  du  conseil  d'administration,  assisté 
du  directeur.gérant. 

Ceux-ci  sont  tenus  d'annexer  a  l'acte  un  extrait 
de  la  délibération  du  conseil  d'administration  qui 
l'autorise. 

Art.  22.  En  cas  d'empêchement,  le  président  ou 
le  directeur-gérant  scia  remplacé  par  un  admi- 
nistrateur spécialement  désigné  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  23.  Les  administrateurs  ne  Jouissent 
d'aucun  traitement.  Il  sera  prélevé  un  tantième 
de  treize  pour  cent  sur  les  bénéfices  nets,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  14  ci-dessus. 

l>e  ces  treiie  pour  cent,  dix  et  demi  seront 


alloués  aux  membres  du  conseil  d'administratiou, 
deux  et  demi  seront  répartis  en  jetons  de  présence 
et  frais  de  voyage  aux  commissaires. 

Art.  24.  Les  fonctions  de  directeur-gérant 
pourront  être  remplies  par  l'un  des  administra- 
teurs. 

Le  directeur-gérant  aura  on  traitement  annuel 
qui  sera  fixé  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  25.  Les  administrateurs  et  le  directeur- 
gérant  seront  tenus  de  fournir,  pour  servir  de 
cautionnement  de  leur  gestion  ,  chacun  une 
somme  de  vingt  mille  francs,  en  actions  de  la 
société. 

Les  commissaire*  fourniront  au  même  titra 
chacun  une  somme  de  cinq  mille  francs,  égale- 
ment en  actions  de  la  société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes,  et  a  la  cessation  et  après  l'apure- 
ment des  fonctions  de  leurs  propriétaires,  elles 
seront  remplacées  par  des  litres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées  par 
le  conseil  d'administration. 

Art  26.  Chaque  administrateur  a  le  droit  d'in- 
spection; mais  il  ne  peut  donner  d'ordre  aux  em- 
ployés, ni  aux  ouvriers.  Il  rend  compte  de  ses 
inspections  au  conseil  d'administration  et  lui  fait 
les  propositions  qu'il  trouve  convenables. 

Art.  27.  Le  conseil  d'administration  s'assem- 
blera au  siège  de  la  société,  en  vertu  de  con- 
vocation du  président  au  moins  une  fois  par 
mois. 

Les  procès-verbaux  sont  rédigés  séance  tenante 
et  seront  revêtus  de  la  signature  de  tous  les 
membres  présents. 

Art.  28.  Les  mandataires  de  la  société  ne  seront 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils 
auront  reçu.  Us  ne  contracteront  jamais  l'obliga- 
tion personnelle  relativement  aux  engagements  de 
la  société. 

CHAPITRE  V. 

DES  COMMISSAIRES. 

Art.  29.  Les  commissaires  ont  un  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  illimité  sur  toutes  les 
affaires  et  opérations  de  la  société.  Ils  peuvent 
déléguer  à  l'un  ou  a  plusieurs  d'entre  cox  le  soin 
d'exercer  plus  spécialement  ce  mandat  et  d'assis- 
ter à  la  formation  des  comptes  et  bilan.  Au  besoin, 
dans  ce  cas,  une  indemnité  supplémentaire  leur 
est  allouée  par  rassemblée  générale. 

Us  font,  au  moins  une  fois  par  an,  rapport  de 
l'exercice  de  leur  surveillance  &  rassemblée  gé- 
nérale. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  un 
commissaire  pour  prendre  connaissance  des  of- 
faires  de  la  société  et  pour  s'assurer  de  l'exécu- 
tion des  statuts. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  l'iMRIBLIE  SE-  m,  ut. 

Art.  30.  L'assemblée  générale,  composée  d'ac- 
tionnaires ayant  vingt  aetions  au  moins,  se  réunit 
le  premier  jeudi  du  mois  d'avril  de  chaque  année 
à  midi,  au  siège  de  la  société,  à  Bruxelles,  pour 
procéder  notamment  à  la  nomiuation  d'un  admi- 
nistrateur et  d'uu  commissaire. 

Art.  Bit  Dans  la  même  assemblée  générale, 
l'administration  donnera  lecture  du  rapport  sur 
le  bilun  de  la  société. 

Les  commissaires  y  feront  également  rapport 
sur  l'exercice  de  leur  surveillance  et  sur  la  véri- 
fication des  comptes  et  bilun. 

I.  i- semblée  générale  pt  ut  être  convoquée  extra- 
ordinairemeut  d'après  le  motlc  prescrit  à  l'art.  34 
ci-nprés,  soit  directement  par  l'administration, 
soit  sur  la  demande  écrite  d'actionnaires  réunis- 
sant entre  eux  le  dixième  au  moins  des  actions, 
ou  de  deux  commissaires 

L'assemblée  générale,  soit  ordinaire,  soit  extra- 
ordinaire, peut  dclibérer  sur  toute  proposition 
faite  par  dix  actionnaires  ou  par  deux  commis- 
saires au  moius,  pourvu  qu'elle  ait  clé  communi- 
quée au  moins  huit  jours  à  l'avance  au  conseil 
d'administration. 

Le  président  du  conseil  d'administration  préside 
rassemblée  générale. 

Les  délibérations  y  ont  lieu  à  la  majorité  des 
suffrages. 

Art.  32.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'admi- 
nistrateur ou  de  commissaire,  le  conseil  d'admi- 
nistration, de  concert  avec  les  commissaires, 
délègue  un  actionnaire  pour  remplir  ecs  fonctions 
provisoirement,  jusqu'à  lu  première  réuuiod  de 
l'assemblée  générale.  Toute  personne  nommée  en 
remplacement  d'uu  administrateur  ou  d'un  com- 
missaire achève  le  terme  du  mandat  de  celui 
qu'elle  remplace. 

CHAPITRE  Ml. 
dispositions  asatfaàLEi. 

Art.  33.  Des  règlements  particuliers  à  établir 
par  le  conseil  d'uilminislratiou  organiseront 
Tordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services  de 
la  société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance, les  ullribulious  des  employés  et  leurs  rap- 
port:, entre  eux. 

Art.  34.  Les  présents  statuts  pourront  être 
changés,  modifiés  ou  étendus,  par  décision  de 
l'assemblée  générale,  spéciulemeul  convoquée  à 
cet  effet. 

Celte  convocation  sera  faite  par  avis,  insérés  a 
deux  reprises,  et  pour  lu  première  fois  au  moins 


vingt  jours  d'avance  dans  le  Moniteur  belge,  dans 
un  des  principaux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles 
el  dans  un  journal  de  Liège. 

Les  décisions  seront  prises  dans  cette  assemblée 
à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  y  repré- 
sentées el  qui  devront  constituer  )a  moitié  au 
moins  de  toutes  les  actions. 

Elles  n'auront  d'effet  qu'après  l'approbation  du 
gouvernement. 

Art.  35.  A  l'expiration  du  terme  de  la  société  ou 
a  sa  dissolution,  pour  quelque  cause  el  A  quelque 
époque  que  ce  soit,  l'assemblée  générale  nommera 
les  liquidateurs  el  déterminera  le  mode  de  liqui- 
dation. 

Arl.  36.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  lu  première  fois,  administrateurs. 

MM.  1°  Louis  Gihoul,  propriétaire,  A  Bruxelles i 

î»  Le  comle  B.  de  Cornelissen,  proprié- 
taire, à  Bruxelles; 

3«  Le  comte  F.  de  Pinlo,  propriétaire,  a 
Hcrbeumonl  i 

4°  Ferdinand  Spilaels,  sénateur,  domicilié 
A  Cbarleroi; 

5*  Nicolny  Massange,  industriel  a  Slavelot; 

6»  Armand  Demanet,  lieutenant-colonel  du 
génie,  à  Ixelles  ; 

7»  Edouard  Davelouis,  propriétaire,  A 
Paris. 

Commiisairei. 

MM.  1°  Jules  Matlhieu,  banquier  à  Bruxelles  ; 
3°  Le  vicomte  Yvan  de  Biolley,  proprié- 
taire, A  Vcrviers  ; 
3*  Forgcur,  sénateur,  a  Liège; 
4»  Orbau  Mussange,  industriel,  A  Liège  ; 
5°  Dagly,  propriétaire,  A  Spa  ; 
6»  Luhay,  échevin  de  la  ville  de  Spa. 
Banquiers  de  la  société  MM.  J.-P.  Matthieu  el 
(Ils  A  Bruxelles. 

Dispositions  transitoires. 

Arl.  37.  Tous  pouvoirs  sonl  donnés  au  conseil 
d'administration  pour  souscrire  aux  changements 
qui  pourraient  être  apportés  à  l'acte  de  eoncession 
et  au  cahier  des  charges  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

Arl.  38.  Dans  le  cas  où  les  chambres  législa- 
tives n'autoriseraient  pas  le  gouvernement  a  con- 
céder aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  avenue  eutre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  les  sieurs  Louis 
Gihoul  et  Armand  Demanet,  en  date  du  27  novem- 
bre dernier,  ou  a  d'autres  clauses  qui  seraient 
acceptées  conformément  a  l'article  précédent,  le 
chemin  de  fer  de  Pepinster  à  Spa,  donl  la  conces- 
sion a  été  donnée  auxdils  sieurs  Gihoul  el  De- 
manet, A  titre  provisoire  pur  lu  couvenliou  pié- 
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mentionnée,  les  présents  statuts  seraient  réputés 
non  avenus,  les  droits  et  obligations  qui  en  décou- 
leraient tomberaient  a  néant,  et  les  comparants 
restitueraient  aux  actionnaires  le  montant  des 
versements  effectués  par  eux  sur  les  actions. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Bruxelles,  en  l'étude, 
le  t2  février  1853,  en  présence  des  sieurs  Michel- 
Charles  Coens  et  Etienne  Coens,  tous  les  deux 
tailleurs,  demeurant  en  cette  ville,  témoins  a  ce 
requis,  lesquels,  après  lecture  faite,  ont  signé  avec 
le*  comparants  et  le  notaire. 

Signé  :  L.  Giboul,  A.  Demanet,  Si.-C.  Coens, 
E.  Coens,  G. -11.  Annez,  notaire. 

Enregistré  I  Bruxelles  nord, le  14  février  1853, 
toI.  129,  folio  S  verso,  case  1";  au  droit  de 
6  fr.  62  c,  additionnels  compris. 
Le  receveur  (Signé)  Z.  Ippersiel. 
Suit  copie  de  la  convention  et  des  cahiers  des 
charges  prérappelés  : 

Convention.  —  Entre  le  gouvernement  belge, 
représenté  par  H.  Émile  Van  iloorebekc,  ministre 
des  travaux  publies  d'une  part. 

El  d'autre  part,  les  sieurs  Louis  Gihoul,  pro- 
priétaire et  Armand  Demanet,  lieutenant-colonel 
du  génie,  à  Bruxelles, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 
Art.  |et.  Les  sieurs  Gihoul  et  Demanet  s'enga- 
gent à  fournir  les  fonds  nécessaires  et  a  exécuter 
a  leurs  frais,  risques  et  périls,  et  conformément 
au  cahier  des  charges  ci-annexé,  un  chemin  de 
fer  de  Pepiustcr  4  Spa. 

Art.  2.  Un  cautionnement  de  cent  mille  francs 
sera  déposé  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus 
lard,  à  dater  du  jour  de  la  ratification  par  la 
législature  de  la  présente  convention,  pour  être 
affecté  4  la  garantie  de  rengagement  résultant  de 
1  article  précédent. 

Art.  3.  Le  ministre  de*  travaux  publics  accepte 
les  stipulations  et  conditions  qui  précèdent  et 
s'engage  a  les  soumettre  4  la  sanction  du  pouvoir 
législatif  pendant  la  présente  session. 

Art.  4.  La  convention  qui  précède  sera  regardée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  la  sanction  de  la 
législature  lui  était  refusée  :  il  en  serait  de  même 
si  le  cautionnement  stipulé  a  l'art.  2  n'était  pas 
déposé  dans  le  délai  y  mentionné. 

Fait  en  double,  4  Bruxelles,  le  27  novembre 
1852. 

(Signé)  En.  Vas  Hooredeke. 
L.  Gmoot. 

A.  DtNAKCT. 

Enregistré  I  Bruxelles,  nord,  le  12  février  1853, 
volume  13,  folio  44  recto,  casse  |N,  reçu  deux 
francs  vingt  et  un  centimes  additionnels  compris. 

Le  receveur, 
(Signé)  Z.  IprusuL. 


CAHIER  DES  CHARGÉS. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Peplnster  4  Spa 
partira  du  railway  de  l'Etat  dans  la  station  de 
l'epinster  et  passera  4  Theux. 

Art.  2.  Dan*  1rs  six  mois  4  compter  du  jour  où 
la  loi  de  concession  aura  été  promulguée,  les  con» 
cessionnaires  soumettront  4  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics,  par  section,  les  pro- 
jets complets  consistant  en  plun,  profils  en  long  et 
en  travers,  plans  détaillés  des  ouvrages  d'nrl  de 
toute  nature,  les  détails  de  la  voie  ferrée,  la  tra- 
versée 4  niveau  des  roules  et  chemins,  les  ponts 
4  bascule  et  loges  des  gardes,  les  projets  des  sta- 
tions, b4timents  et  dépendances,  et  généralement 
de  tous  les  ouvrages  nécessaires  au  parachèvement 
de  la  ligne  et  à  sa  mise  en  exploilallon  régu- 
lière. 

Le  ministre  des  travaux  publics  pourra  apporter 
aux  propositions  et  projets  dont  il  s'agit  telles 
modifications  qu'il  jugera  nécessaires  et  utiles | 
les  concessionnaires  devront  se  conformer  4  la 
décision  qui  sera  prise  4  cet  égard,  et  dans  le 
cours  de  l'exécution  ils  ne  pourront  s'écarter  des 
projets  approuvés  que  moyennant  l'autorisation 
expresse  et  formelle  du  département  des  travaux 
publics. 

Art.  3.  En  dehoT6  des  stations  et  haltes,  les 
concessionnaires  pourront,  à  leur  gré,  établir  le 
chemin  de  fer,  soit  4  une,  soit  4  deux  voies  ;  lu 
largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  banquettes 
sera,  dans  le  premier  cas,  au  moins  de  4B>,50,  et 
dans  le  second  cas,  au  moins  de  8  mètres. 

L'inelinaîson  des  talus  sera  réglée  d'après  la 
nature  du  terrain;  ils  seront,  au  besoin,  soutenus 
par  des  perrés  ou  défendus  contre  l'action  des 
eaux  au  moyen  de  murs  do  revêtement  en  maçon- 
nerie. 

Les  dimensions  et  la  profondeur  des  fossés  cl 
contre-fossés  seront  fixées  de  manière  4  assurer  la 
prompte  évacuation  des  eaux  cl  l'assèchement  de 
la  voie. 

Arl.  4.  La  largeur  de  la  voie  sera  celle  du 
chemin  de  fer  dél  itai. 

Les  rails  pèseront  ou  minimum  24  kilogrammes 
par  mètre  courant.  , 

Arl.  5.  Il  sera  construit  des  ponts,  ponecaux, 
aqueducs,  viaducs,  tunnels,  etc.,  en  nombre  suf- 
fisant et  dont  le  débouché  ou  l'ouverture  sera 
déterminé  d'après  le  volume  d'eau  ou  la  largeur 
ilea  routes  et  chemins  auxquels  chacun  d'eux  devra 
livrer  passage. 

Arl.  6.  Lorsque  le  chemin  de  fer  longera  ou 
traversera  a  niveau  des  grandes  roules,  chemins 
vicinaux,  ruilways,  etc.,  les  travaux  4  exécuter 
aux  uns  et  aux  uutres  par  lest  concessionnaires, 
combinés  avec  les  dispositions  réglementaire*  do 
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l'exploitation,  devront  «voir  pour  but  de  mainte- 
nir constamment,  sur  ce*  diverses  communica- 
tion», la  facilité  et  la  sûreté  de  la  circulation. 

Art.  7.  Le  nombre  et  l'étendue  des  stations  cl 
des  haltesvainsi  que  leur  distribution  et  Indispo- 
sition de  leurs  abords,  devront  en  tout  temps  être 
en  rapport  avec  le  trafic.  Elles  seront  pourvues 
de  gares  et  bâtiments  avec  le  matériel  et  les  acces- 
soires de  toute  nature  que  réclame  une  exploita- 
tion active  et  régulière. 

Le  gouvernement  pourra  exiger  que  la  station 
de  l'État  à  Pepinster  soit  commune  au  ebemin  de 
fer  concédé. 

Une  convention  ultérieure  réglera  la  participa- 
lion  de  l'État  et  des  concessionnaires  daus  les 
frais  des  travaux  nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  8.  Tous  les  ouvrages  pourront  êtr>  con- 
struits avec  les  matériaux  en  usage  dans  les  tra- 
vaux publics  des  mêmes  localités,  à  la  condition 
que  ces  matériaux  seront, chacun  dans  son  espèce, 
de  la  meilleure  qualité  et  qu'ils  seront  mis  en 
ouvre  d'après  les  règles  de  l'art  de  manière  a  ga- 
rantir la  solidité  et  la  durée  des  ouvrages. 

Art.  9.  Le  fer  pour  la  voie  proviendra  des 
usines  du  pays. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  auront  la  faculté, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  gouvernement, 
de  substituer  sur  tout  ou  partie  de  leur  ligne,  au 
mode  d'exploitation  par  locomotives,  tout  autre 
mode  de  traction  ou  de  propulsion  présentant 
des  avantages  de  sécurité,  de  régularité  et  de 
célérité  au  moins  équivalents. 

Art.  11.  Les  locomotives  ou  autres  machines 
motrices,  les  voilures  et  waggons  seront  confec- 
tionnés dans  le  pays;  cependant,  â  raison  des  per- 
fectionnements qui  pourraient  être  apportés,  â 
l'étranger,  dans  la  fabrication  des  machines,  les 
concessionnaires  ont  la  faculté  d'y  acheter  celles 
qui  leur  seront  nécessaires  pour  leur  servir  de 
modèle. 

Art.  12.  Les  travaux  et  constructions  seront 
achevés,  au  plus  tard,  dans  les  deux  années,  à 
compter  du  jour  fixé  par  Part.  S,  de  façon  qu'a 
l'expiration  de  ce  délai,  le  chemin  de  fer  concédé 
puisse  être  exploité,  sur  toute  sa  longueur,  par 
locomotives  ou  par  tout  autre  mode  de  traction  ou 
de  propulsion  qui  aura  été  adopté  de  commun 
accord  avec  le  gouvernement. 

Art.  13.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
poursuivre  aucune  expropriation,  ni  commencer 
aucuns  trnvaux  avant  d'avoir  justifié,  à  la  satis- 
faction du  département  des  travaux  publics,  de  la 
réalisation  d'un  premier  versement,  en  Belgique, 
d'une  somme  de  quatre  cent  mille  francs,  y  com- 
pris le  cautionnement  exigé  par  l'art.  18. 

Art.  14.  La  mise  en  possession  des  propriétés 
bâtie*  et  non  bâties  nécessaires  k  l'exécution  de* 
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travaux,  Poccupation  des  terrains  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  ma- 
tériaux, auront  lieu, comme  en  matière  de  travaux 
décrétés  d'utilité  publique,  au  nom  de  l'État,  mais 
â  la  diligence  et  aux  frais  exclusifs  des  conces- 
sionnaire*. 

Art.  13.  Les  concessionnaires  demeurent  seuls 
et  exclusivement  chargés  de  toutes  les  indemnité* 
et  de  tous  les  frais  auxquels  douneront  lieu,  an 
profit  de  qui  que  ce  soit,  la  construction,  le  main- 
tien, l'exploitation,  l'entretien  et  la  réparation  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Art.  16.  Les  concessionnaires  entreprennent  â 
leurs  frais,  risques  cl  périls  et  sans  charge  aucune 
pour  le  trésor  de  l'État,  tous  les  travaux  quel- 
conques, prévus  ou  imprévus.sans  aucune  excep- 
tion ni  distinction,  ainsi  que  toutes  fournitures, 
entrelien  et  renouvellement  de  matériel  qui 
seront  reconnus  nécessaires  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Pepinster  â  Spa,  pour  son  ex- 
ploitation et  pour  sou  entretien.  Cette  cluu»c  doit 
être  considérée  comme  lu  base  du  contrat  :  le* 
parties  entendent  que,  dons  tous  les  cas  possibles, 
elle  reçoive  l'application  la  plus  large. 

Art.  17.  Si,  pendant  l'exécution  des  travaux,  il 
est  reconnu  que  îles  ouvrages  ne  sont  pas  exécutés 
conformément  aux  règles  de  l'art  et  aux  clauses 
et  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  l'ad- 
ministration pourra  les  faire  démolir  et  recon- 
struire, en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des 
concessionnaires,  et  d'office,  si  ces  derniers  de- 
meuraient en  défaut  de  le  faire  à  la  première 
réquisition. 

Le  gouvernement  pourra  également  faire  exé- 
cuter d'office,  aux  frais  des  concessionnaires,  si 
ceux-ci  étaient  en  demeure  de  le  faire,  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  assurer,  en  tout  temps, 
le  libre  écoulement  des  eaux  ou  la  libre  circula- 
tion sur  les  chemins,  routes,  etc  ,  traversés  ou 
lougés  par  le  chemin  de  fer. 

Art.  18.  Le  cautionnement  de  100,000  fr., 
fourni  par  les  concessionnaires,  demeure  affecté 
â  la  garantie  de  leurs  engagements  jusqu'au  com- 
plet achèvement  des  travaux. 

Le  gouvernement  pourra  en  disposer  pour  faire 
face  aux  dépenses  résultant  de  travaux  exécutés 
d'office  aux  frais  «les  concessionnaires. 

Art.  19.  Si,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  de  concession, 
les  concessionnaires  n'ont  pas  justifié  de  la  réali- 
sation du  versement  de  quatre  cent  mille  francs 
exigé  par  Part.  13,  ou  si,  endéans  le  même  délai, 
ils  n'ont  pas  commencé  leurs  travaux,  ils  seront, 
par  ce  fait  et  de  plein  droit,  déchus  de  leur  con- 
cession sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en 
demeure  quelconque. 

Arl.  20.  Les  concessionnaires  seront  également 
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déchus  de  tous  leurs  droits  si  les  travaux  n'étaient 
pas  complètement  achevés  dans  le  délai  fixé  par 
Part  12  et  au  vœu  de  cet  article. 

Art.  21.  Dans  les  cas  de  déchéance  prévus  par 
les  articles  précédents,  le  gouvernement  fera  pro- 
céder à  l'adjudication  de  l'entreprise  du  parachè- 
vement des  Iravaux  sur  les  clauses  et  conditions 
du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux 
approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions 
de  chemins  de  fer  déjà  mises  en  exploitation  et 
de  leur  matériel. 

Celte  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nou- 
veaux soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  ohjrts  compris  dans  la  mise  à 
prix;  les  concessionnaires  devront  se  contenter 
de  celle  que  l'adjudication  aura  produite,  alors 
même  qu'elle  serait  moindre  que  la  mise  à  prix, 
sans  pouvoir  élever,  à  charge  de  l'État,  aucune 
réclamation  ni  prétention  de  quelque  chef  que  ce 
puisse  être.  De  plus,  la  partie  du  cautionnement 
des  concessionnaires  dont  il  n'aurait  pas  été  dis- 
posé serait  acquise  à  l'État  à  litre  d'indemnité,  et 
l'adjudication  n'aurait  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un 
nouveau  cautionnement  égal  à  la  somme  ainsi 
acquise  à  l'État. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être 
dit,  n'amenait  aucun  résultat,  une  srconde  adju- 
dication serait  tentée  sur  les  mêmes  hases,  après 
un  délai  de  six  mois;  et  si  cette  deuxième  tenta- 
tive demeurait  également  sans  résultat,  1rs  ou- 
vrages déjà  construits,  les  matériaux  approvi- 
sionnés, les  terrains  achetés,  les  pHrties  de  chemin 
de  fer  déjà  mises  en  exploitation  avec  leur  maté- 
riel et  toute  la  partie  du  cautionnement  dont  il 
n'aurait  pas  été  fait  emploi,  seraient  acquis,  sans 
aucune  indemnité,  au  gouvernement,  qui  pour- 
rait en  disposer  comme  de  conseil,  les  conces- 
sionnaires demeurant  irrévocablement  déchus  de 
tons  leurs  droits. 

Art.  22  Les  art.  19  et  20  ne  seront  pas  appli- 
cables si  les  concessionnaires  justifient  que  le 
retard  ou  la  cessation  des  travaux  est  le  résultat 
d'an  événement  de  force  majeure  dûment  constaté. 

Art.  23.  Après  l'achèvement  total  des  travaux, 
les  concessionnaires  feront  faire,*  leurs  frais,  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  dépen- 
dances; ils  feront  également  dresser  à  leurs 
frais,  et  conlradicloirement  avec  l'administration, 
un  état  descriptif  et  détaillé  de  la  ligne  entière, 
de  la  voie  ferrée,  des  gares,  ouvrages  d'art,  clô- 
tures, ponts  à  bascule,  bâtiments,  etc.  Des  expé- 
ditions dûment  certifiées  des  procès-verbaux  de 
bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif, 
seront  dressées  aux  frais  des  concessionnaires  pour 
être  déposées  dan»  les  archive*  de  l'administration. 


21  FÉVRIER  1855.  -  N*  43.  W 

EXPtOITSTIOS  ET  ENTRETIEN. 

Art.  24.  Toutes  les  lois,  loua  les  règlements 
généraux  en  matière  de  grande  voirie  actuelle- 
ment en  vigueur  ou  à  intervenir  par  rapport  aux 
routes  et  ehemins  de  fer  de  l'État,  seront  applica- 
bles au  chemin  de  fer  concédé. 

Le  gouvernement,  après  avoir  enteodu  les  con- 
cessionnaires, arrêtera  les  mesures  et  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
conservation  et  la  sûreté  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  faire, 
sauf  l'approbation  de  l'adminislralion,  les  règle- 
ments qu'ils  jugeront  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  qui  précèdent  sont  obligatoires  pour 
les  concessionnaires  et,  en  général ,  pour  les 
personnes  qui  feront  usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  25.  Les  concessionnaires  devront  main- 
tenir, pendant  toute  la  durée  de  leur  concession, 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ainsi  que  le 
matériel  de  locomotion  et  de  transport,  en  parfait 
état  d'entretien  et  d'exploitation  ;  si  les  conces- 
sionnaires étaient  en  demeure  de  satisfaire  aux 
réquisitions  qui  leur  seraient  adressées,  à  cet 
cffel,  par  l'administration,  le  gouvernement  pour- 
rait y  faire  procéder  d'office,  et  dans  ce  cas  il 
aurait  le  droit  de  s'approprier  toutes  les  recettes 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  travaux  et 
fournitures  exécutés,  majoré  d'un  cinquième  à 
titre  de  dommages  et  intérêts. 

Art.  26.  11  sera  facultatif  au  gouvernement  de 
faire  reconnaître  l'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  ainsi  que  celui  du  matériel  d'exploi- 
tation, quand  bon  lui  semblera. 

PÉiCES. 

Art.  27.  Pour  indemniser  les  concessionnaires 
des  dépenses  et  travaux  qu'ils  s'engagent  à  faire, 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'ils  rempliront  exactement 
toutes  leurs  obligations,  le  gouvernement  leur 
concède  pendant  un  terme  de  quatre-vingt-dix 
ans,  à  dater  de  la  mise  en  exploitation  du  chemin 
de  fer  et  sur  toute  sa  longueur,  l'autorisation  d'y 
percevoir  les  droits  déterminés  aux  tarifs  ci- 
après,  les  transports  se  faisant  entièrement  aux 
fruis  et  par  les  soins  desdits  concessionnaires. 

nuira. 

Les  bases  des  tarifs  sont  les  suivantes  : 
Voyageurs. 

I"  classe.    .   .   fr.  >  60  e.  par  lieue. 

2*     id  45  id. 

3.     id  30  id. 
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Toutefois  si,  sur  le  chemin  de  fer  de  l'État,  on 
adoptait,  polir  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  clauses, 
des  prix  supérieurs  à  ceux  indiqués  ci-dessus,  les 
concessionnaires  seraient  autorisés  à  augmenter 
les  prix  correspondants  de  leur  tarif  jusqu'au 
taux  fixé  par  le  tarif  de  l'Étal. 

Tout  parcours  de  deux  kilomètres  et  moins 
payera  pour  une  licuc. 

Equipages. 

Taxe  fixe,  6  francs  par  voilure  comprenant 
chargement  et  déchargement. 

Taxe  variable,  3  francs  50  centimes  par  lieue 
et  par  voiture. 

Animaux. 

Pour  1  cheval,  1  ou  2  boeufs  ou  vaches,  1  & 
S  porcs  ou  veaux,  i  a  10  moutons  et  par  lieue, 
3  francs. 

Pour  2  chevaux,  3  ou  4  bœufs  ou  vaches,  6  à 
10  porcs  ou  veaux,  11  a  80  moutons,  fr.  3-25. 

Pour  3  ehevoux,  5  ou  6  bœufs  ou  vaches  ou 
1  waggoli  de  petit  bétail,  4  francs. 

Chiens. 

Par  téte  et  por  lieue,  25  centimes. 
•  Bagages. 

8  centimes  par  100  kilogrammes  et  par  kilo* 
mètre;  la  taxe  sera  appliquée  de  10  en  10  kilo- 
grammes en  négligeant  toute  fraction  de  dizaine. 

I.e  minimum  d«  la  taxe  des  bagages  est  fixé  à 
65  centimes. 

Petites  marehandittt. 

6  centimes  de  taxe  fixe  par  10  kilogrammes, 
sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  à  50  centimes, 
et  I  centime  de  taxe  variable  par  10  kilogrammes 
et  par  lieue. 

Grottes  marchandises. 

Taxe  variable  par  quintal  et  par  lieue  : 

Pour  la  1"  classe.    .    .    .   7  centimes  ; 

ld.    2«    id  5  1/2  id. 

Id.    3*     id  4  id. 

Taxe  fixe  ordinaire  par  quintal  : 

Pour  la  l« classe.    ...  15  centimes; 

ld.    2-     id  12  id. 

Id.    3'     id  9  id. 

En  cas  de  chargement  et  de  déchargement  ou 
même  «l'une  seule  opération  par  les  ouvriers  des 
concessionnaires,  le  prix  ci-dessus  sero  majoré, 
savoir  : 

Pour  la  1re  classe,  de  10  ceulimes  par  quintal, 
ld.    2«     id.    de   8  id. 
Id.    3*     id.   de   C  id. 
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Les  autres  objets  seront  tarifés  comme  au  che- 
min de  fer  de  l'Etat. 

La  classification  sera  celle  admise  dans  le  projet 
de  loi  soumis  à  la  chambre  des  représentants 
pour  régler  les  tarifs  des  marchandises,  en  date 
du  24  janvier  1852. 

Les  bases  qui  précèdent  ne  sont  que  des 
maxima,  cl  il  sera  facultatif  aux  concessionnaires 
de  les  réduire,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Le  transport  des  objets  dangereux,  de  masses 
indivisibles  de  grandes  dimensions,  ne  sera  pas 
obligatoire  pour  les  concessionnaires. 

Les  conditions  de  ce  traosporl  pourront  se 
régler  de  gré  i  gré. 

Tout  transport  d'objels  qui,  par  leurs  formes  et 
leurs  dimensions  ,  nécessitent  l'emploi  exclusif 
d'un  ou  de  plusieurs  woggons,  paye  pour  la 
charge  complète  de  chaque  waggon  employé , 
savoir  :  ou  minimum  de  4,000  kilogrammes,  si  le 
poids  est  inférieur  a  4  tonneaux ,  et  pour  la 
charge  réelle,  si  le  poids  dépasse  4  tonneaux. 

Le  gouvernement  pourra  exiger  l'emploi  de 
waggons  couverts  pour  les  voyageurs. 

Art.  28.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires 
jugeraient  utile  et  convenable  d'abaisser  au-des- 
sous des  limites  maxima  déterminées  par  le  tarif, 
les  droits  qu'ils  sont  miori>és  a  percevoir,  les 
droits  abaissés  ne  pourront  plus  être  rétablis 
qu'après  un  délai  d'un  mois. 

Art.  29.  Tous  changi-ments  apportés  dans  les 
tarifs  devront  être  approuvés  par  un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics,  pris  sur  la  propo- 
sition des  concessionnaires  et  annoncés  au  moins 
un  mois  a  l'avance  par  voie  d'affiches  et  de  publi- 
cation. 

Art.  30.  La  perception  des  droits  devra  se  faire 
par  les  concessionnaires  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  des  perceptions 
auraient  eu  lieu  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des 
tarifs, 'les  prix  ne  pourront,  comme  pour  les 
autres  réductions,  être  relevés  avant  un  délai 
d'un  mois  ;  les  réductions  ou  remises  accordées  à 
des  indigents  ne  pourront  daus  aucun  cas  donner 
lieu  a  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  31.  Les  militaires  eu  service,  voyageant  en 
corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis,  eux  ni 
leurs  bagages,  qu'a  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif 
légal. 

Art.  32.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  ou  un  matériel  militaire  sur 
l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  les  concessionnaires  seraient  tenus  île 
mettre  immédiatement  h  sa  disposition,  cl  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tons  les  moyens  de  transport 
établis  pour  Pexploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  33.  Les  lettres  cl  dépêches  convoyées  par 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  !».  -  21  FÉVRIER  1853.  -  N«  45. 


09 


on  agent  du  gouvernement  seront  transportées 
gratuitement  et  par  les  convois  ordinaires  sur 
toute  rétendue  du  ebemio  de  fer. 

A  eet  effet,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
réserver,  chaque  jour,  à  l'arrière  du  train  des 
voilures  d'un  des  convoi*  de  voyageurs  expédiés 
dans  Tune  et  l'autre  direction,  un  coffre  suffisam- 
ment grand  et  fermant  à  clef,  aiusi  qu'une  place 
convenable  pour  le  courrier  chargé  d'aecompa- 
gner  les  dépêches. 

Art.  34  Dans  le  cas  où  des  eonvois  spéciaux 
aéraient  nécessaires  au  gouvernement,  il  y  serait 
pourvu  au  moyen  de  conventions  particulières 
l>our  chaque  cas. 

Art.  35.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits 
réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  el-dessus,  les  concession- 
naires contractent  l'obligation  d'exéeuler  con- 
stamment avec  soin,  exaelitude,  célérité  et  sans 
lonr  da  faveur,  à  leurs  frois  et  par  leurs  propres 
moyens,  le  transport  des  marchandise»  de  toute 
nature,  voyageurs  avec  leurs  bagages,  voilures, 
chevaux  et  bestiaux,  fonds  el  valeurs  qui  leur 
seront  confiés. 

Art.  36.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement, d'entrepôt,  elc,  seront  fixés  pur  un  rè- 
glement qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministralion. 

Art.  37.  Il  ne  pourra  être  élabli  pendant  la 
dorée  de  la  concession,  sur  le  chemin  de  fer  con- 
cédé, aucun  péage  ni  perçu  aucun  droit,  soit  au 
profit  de  l'Élut,  soit  au  profit  de  la  province,  soit 
au  profil  d'une  ou  de  plusieurs  communes. 

DISPOSITIONS  r.Mrr.u.is. 

Art.  38.  Le  choix  et  la  nomination  des  agents 
nécessaires  a  l'exécution  des  travaux,  à  l'exploita- 
tion de  la  roule  et  à  la  perception  des  péages, 
appartirndra'cxclusivement  aux  concessionnaires  ; 
mais  le  gouvernement  aura  le  droit  de  désigner 
ceux  de  ces  agents  qui  seront  assermentés,  aux 
fins  de  remplir  les  fonctions  d'officiers  de  police 
judiciaire  au  vœu  de  la  loi  du  15  avril  1843. 

Art.  39.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par 
se*  agents  l'exécution  de  tous  les  travaux,  tant  de 
premier  établissement  que  d'eulretien,  ainsi  que 
l'exploitation;  cette  surveillance  sera  exercée  aux 
frais  des  concessionnaires  ;  à  cet  effet  les  conces- 
sionnaires verseront  dans  les  Irois  mois  a  compter 
de  la  date  de  la  concession  et  ensuite  annuelle- 
ment pendant  la  durée  des  travaux,  dans  la  caisse 
qui  leur  sera  indiquée,  une  somme  de  1 ,300  fr., 
cl  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  dans  le 
premier  trimestre  de  chaque  aimée,  une  somme 
annuelle  de  600  francs. 

Art.  40.  La  surveillance  à  opérer  par  le  gou- 


vernement, aux  termes  de  l'article  qui  précède, 
ayant  pour  objet  exclusif  d'empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarter  des  obligations  qui  leur 
incombent,  est  toute  d'intérêt  public  el,  par  suite, 
elle  ne  peut  faire  naître  h  sa  charge  aucune  obli- 
gation quelconque. 

Art.  il.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
devront  se  trouver  en  parfait  étal  d'entretien,  et 
par  suite,  si,  pendant  les  cinq  anuées  qui  précé- 
deront cette  époque,  les  concessionnaires  ne  se 
menaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  complète- 
ment à  cette  obligation,  le  gouvernement  aurait 
le  droit  de  saisir  1rs  produits  des  péages  el  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer 
et  toutes  ses  dépendances. 

Art.  42.  A  dater  de  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  la  concession,  le  gouvernement  sera  subrogé 
dans  tous  les  droits  des  concessionnaires  cl  en- 
trera immédiatement  en  possession  de  la  route  et 
de  son  matériel,  tels  qu'ils  existeront  a  celle 
époque,  ainsi  que  de  ses  produits.  Le  prix  du 
matériel,  fixé  par  expertise  contradictoire,  sera 
payé  aux  concessionnaires. 

Art.  43.  Les  concessionnaires  ont  la  faculté  de 
former  une  société  en  nom  collectif  ou  anonyme 
avec  émission  d'actions,  en  se  conformant,  du 
reste,  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière»  s'ils 
usent  de  celle  faculté,  ils  seront  personnellement 
déchargés  des  obligations  résultant  de  l'acte  de 
concession  el  du  présent  cahier  des  charges,  el  la 
société  anonyme  sera  substituée,  par  le  fait  de 
son  autorisation  par  le  gouvernement,  à  tous  les 
droits  el  obligations  des  concessionnaires. 

Art.  44.  Le  gouvernerneut  conserve  la  faculté 
d'autoriser,  soit  dans  le  pays  traversé,  soii  par- 
tout ailleurs,  toute  construction  de  roules,  canal 
ou  chemin  de  fer  sans  que  les  concessionnaires 
puissent  réclamer  a  ce  titre  aucune  indemnité 
quelconque. 

Le  gouvernement  se  réserve  également  de  dé- 
créter l'exécution  d'embranchements  accessoires 
au  chemin  de  fer  concédé.  Les  concessionnaires 
auront  la  préférence  pour  l'exécution  de  ces  em- 
branchements, qui  feront,  le  cas  échéant,  l'objet 
de  concessions  nouvelles  octroyées  par  arrêté 
royal  et  d'après  les  buses  de  la  concession  primi- 
tive. 

Art.  45.  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment la  faculté  d'apporter  des  modifications  au 
tarif  de  la  douane,  à  la  taxe  des  barrières  et  aux 
péages  établis  tant  sur  les  voies  de  communication 
existantes  que  sur  celles  qui  pourraient  être 
créées  pendant  la  durée  de  la  concession  et  de 
prendre  ou  de  provoquer,  dans  tout  le  cercle  de 
ses  attributions,  toutes  autres  mesures  quelcon- 
ques. 
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Art.  46.  Dons  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
routes,  canaux  ou  chemins  de  fer  qui  traverse- 
raient le  chemin  de  fer  concédé  ou  ses  embran- 
chements, les  concessionnaires  ne  pourront  y 
mettre  obstacle,  ni  réelaroer  de  ce  chef  d'autre 
indemnité  que  le  remboursement  de  l'augmenta- 
tion éventuelle  des  dépenses  d'entretien,  le  gou- 
vernement s'engageant  à  faire  exécuter,  snns 
frais  pour  les  concessionnaires,  tous  les  ouvrages 
définitifs  ou  provisoires  qui  seraient  nécessaires 
pour  éviter  que  l'exploitation  puisse  être  entravée 
ou  interrompue. 

S'il  arrivait  qu'un  chemin  de  fer  a  construire 
par  l'État  ou  une  société  dut  suivre  une  partie  du 
tracé  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
concession,  celte  partie  du  tracé  pourra  être  dé- 
clarée commune  aux  dçux  lignes,  et  dans  ce  cas 
les  concessionnaires  devront  livrer  passage  aux 
convois'  désignés  par  le  gouvernement,  moyen- 
nant une  indemnité  à  fixer  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Art.  47.  Dans  aucun  cas,  les  concessionnaire! 
ne  seront  recevables  a  invoquer  la  force  majeure 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  a  moins  que  dans 
les  trente  jours  des  événements  ou  circonstances 
d'où  seraient  nés  les  obstacles,  ils  n'en  aient  fait 
constater  la  réalité  et  l'influence  par  le  gouverne- 
ment. Il  en  serait  «le  même  des  faits  que  les  con- 
cessionnaires croiraient  pouvoir  imputer  à  l'admi- 
nistration ou  à  ses  agents;  ils  ne  pourront  en 
argumenter  que  pour  autant  qu'ils  en  aient  fait 
reconnaître  la  réalité  et  l'influence  par  le  gouver- 
nement au  moment  où  ils  auront  été  posés,  ou  au 
plus  tard  dans  les  trente  jours  suivants. 

Art.  48.  Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  baser 
aucune  réclamation  quelconque  sur  des  ordres  qui 
leur  auraient  été  donnés  verbalement  ;  des  ordres 
verbaux  ne  pourront  avoir  pour  eux  un  caractère 
obligatoire. 

Art.  49.  Les  concessionnaires  se  trouveront  en 
demeure  d'exécuter  les  obligations  qui  leur  in- 
combent dans  les  différents  cas  prévus  par  les 
stipulations  qui  précèdent,  par  la  seule  expiration 
du  terme  qui  leur  est  accordé  a  cet  effet  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  judiciaire. 

Art.  50.  Les  concessionnaires  devront  indiquer 
un  domicile  d'élection  où  leur  seront  adressés  les 
communications,  réquisitions  et  ordres  émanés 
de  l'administration  ;  les  communications,  réquisi- 
tions et  ordres  seront  transmis  par  voie  de  cor- 
respondance administrative  et  auront  par  eux- 
mêmes  date  certaine  et  caractère  authentique 
lorsque  leur  remise  au  domicile  d'élection  aura 
été  constatée  par  un  reçu. 

Art.  51.  Les  concessionnaires  acceptent  les  sti- 
pulations qui  précédcul  comme  étant  leur  propre 
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ouvrage  ;  ils  déclarent  avoir  vérifié  les  donnée*  et 
calculs  sur  lesquels  l'entreprise  repose  ;  avoir  re- 
connu la  réalité  de  tout  ce  qui  y  est  posé  en  fait 
et  s'être  assurés  de  la  possibilité  d'exécuter  loua 
les  travaux  nécessaires. 

Art.  52.  Dans  le  cas  où  l'on  découvrirait  dans 
les  fouilles  à  faire  pour  rétablissement  da  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  quelques  objets 
d'art,  d'antiquité,  de  numismatique,  d'histoire  na- 
turelle, etc.,  ce»  objets  deviendront  la  propriété 
de  l'État. 

Art.  53.  Les  droits  d'enregistrement  seront 
fixes  et  s'élèveront  a  fr.  1-70  en  principal. 
Bruxelles,  le  27  novembre  1852. 

Ea.  Vab  Hoorebex*. 
L.  Gihou     A.  Deharet. 

Enregistré  a  Bruxelles,  nord,  le  douze  février 
1853,  vol.  13,  folio  43  verso,  case  9  j  reçu  deux 
francs  vingt  et  un  centimes,  additionnels  compris. 
Le  receveur  (signé)  Z.  Ippersiel. 


CHEMIN  DE  FER  DE  PEPIRSTER  A  Sri. 

Cahier  deg  chargn  dt  l'enlrtpritt. 

Art.  1".  L'entreprise  a  pour  objet  le  chemin 
de  fer  de  Pepinster  a  Spo,  tel  qu'il  a  été  concédé 
a  MM.  L.  Ci  h  uni  et  A.  Demanet,  par  convention 
en  date  du  27  novembre  dernier,  intervenue  entre 
eux  et  M.  le  ministre  des  travaux  publies. 

Elle  comprend  : 

A.  L'acquisition  des  terrains  nécessaires  a  la 
construction  de  la  roule,  des  stations  et  dépen- 
dances. 

B.  L'exécution  de  toua  les  déblais  et  remblai* 
nécessaires ,  quelle  qu'en  soit  la  nature ,  pour 
l'établissement  de  la  route  et  de  ses  dépendances. 

C.  La  construction  des  ponts,  ponceaux,  via- 
ducs, aqueducs,  mur*  de  soutènement,  passage  a 
niveau  des  roules  et  chemins,  loges  et  maison- 
nettes de  garde,  la  fourniture  et  la  mise  en  place 
des  réservoirs  et  pompes  de  station,  grues  hydrau- 
liques et  pouls  à  bascule,  et  généralement  tous  les 
travaux  connus  sous  le  nom  d'ouvrages  d'art  et 
dépendance*  de  la  voie. 

D.  La  fourniture  et  la  pose  des  bille*,  rails, 
plates-formes,  excentrique*,  erossings  et  la  mise 
sous  profil  du  ballast  :  la  confection  des  gar- 
gouilles et  contre-fossés  et  généralement  tout  ce 
qui  lient  à  l'établissement  du  railway  propre- 
ment dit. 

E.  La  construction  des  halte*  et  bâtiments  de 
station,  l'établissement  de*  terre-pleins  desdites 
balles  et  station*. 

F.  Le  matériel  roulant  de  la  ligne  jusqu'à  con- 
currence de  deux  cent  cinquante  mille  franc*. 

Art.  2.  Le*  plan*  et  profil*  annexes  ou  prêtent 
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servent  de  base  a  l'entreprise.  Les  concession- 
naires se  réservent  toutefois  d*y  apporter  ulté- 
rieurement les  modifications  qu'ils  jugeront  con- 
venir, à  charge,  s'il  y  a  lieu,  de  tenir  compte  à 
rentrepreneur  des  travaux  exécutés  en  plus. 

Il  établira  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
dans  les  délais  mentionnés  au  cahier  des  charges 
du  27  novembre,  et  en  se  conformant  ponctuelle» 
ment  aux  clauses  et  conditions  dudîl  cahier  des 
charges  dans  tout  ce  qui  a  rapport  A  l'objet  de 
son  entreprise. 

Art.  3.  Le  chemin  de  fer  sera  a  simple  voie, 
sauf  dans  les  stations.  Les  voies  supplémentaires 
et  iTévitemenl  que  l'entrepreneur  sera  obligé  d'y 
faire  construire  à  ses  frais  ne  pourront  dépasser 
en  totalité  une  étendue  de  1,000  a  1,500  métrés. 

Art.  A.  Les  rails  auront  la  forme  dite  ainéri-, 
eaine  ou  en  pont.  IU  pèseront  SA  kilogrammes 
par  mètre  et  seront  fixés  sur  les  billes  au  moyen 
de  fortes  vis  à  bois  distantes  conformément  au 
dessin  ci-annexé. 

Art.  5.  Les  billes  seront  en  sapin  gras  du  pays, 
éeoreé  mais  non  saigné,  ou  en  chêne  au  choix  de 
rentrepreneur. 

Elles  seront  placées  longitndinalemenl  et  dis- 
tantes de  40  centimètres  aux  abouts. 

Elles  auront  2» ,60  de  longueur,  0»,26  de  lar- 
geur et  0»,13  d'épaisseur.  Elles  seront  demi- 
circulaires. 

Art.  6.  De  trois  en  trois  métrés,  l'écartcment 
des  rails  sera  maintenu  par  des  traverses  en  fer 
mi-plat  de  0»,0A  de  largeur  sur  0°>,0OS  d'épais- 
seur- Ces  traverse*  seront  boulonnées  aux  rails 
ou  aux  billes  ;  selon  les  indications  qui  seront 
données  pendant  l'exécution. 

Art.  7.  Les  concessionnaires  se  réservent  néan- 
moins le  droit  de  substituer  au  système  de  voie 
décrit  aux  art.  A,  5  et  6  ci-dessus,  tel  autre  qu'ils 
jugeraient  bon,  sauf  cependant  À  tenir  compte  a 
l'entrepreneur  de  la  différence  de  coût. 

Art.  8.  Le  ballast  se  composera  de  bon  sable, 
gravier  ou  cendres  de  forge.  Il  sera  posé  à  raison 
de  I  mètre  cube  par  mètre  courant  de  voie. 

Art.  19.  Les  ouvrages  d'art  seront  construits 
avec  les  matériaux  du  pays  et  de  la  manière  la 
plus  économique,  en  observant  toutefois  les  rè- 
gles de  l'art  et  d'une  bonne  et  solide  construc- 
tion. 

Les  mars  seront  en  briques  ou  en  moellons  et 
la  pierre  de  taille  ne  sera  employée  qu'en  tablettes 
et  couvertures. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  détermineront  le 
nombre,  l'espèce  et  la  forme  des  locomotives  et 
voitures  composant  le  matériel  roulant  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  indiquée  ci-dessus 
(art.  l«r,  lilt.  F). 

En  cas  de  difficulté  I  cet  égard,  l'entrepreneur 


poura  renoncer  à  cette  fourniture  en  diminuant 
le  prix  de  son  entreprise  de  la  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs. 

Art.  11.  L'entreprise  constituant  un  forfait 
absolu  de  (pus  les  travaux  et  ouvrages  du  chemin, 
il  est  bien  entendu  que  l'entrepreneur  devra 
exécuter  tous  les  petits  ouvrages  non  spécifiés  au 
présent  cahier  des  charges  cl  qui  ne  sont  que  le 
complément  de  ceux  qui  y  sont  indiqués  ;  de  telle 
sorte  qu'il  sera  tenu  de  livrer  le  chemin  de  fer, 
objet  du  présent  cahier  des  charges,  entièrement 
achevé  et  prêt  à  être  livré  A  l'exploitation  dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit. 

Art.  12.  Le  prix  de  l'entreprise  sera  payé  A 
l'entrepreneur  par  douzièmes  et  par  mois  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  des  travaux. 

Art.  13.  Les  concessionnaires  se  réservent  la 
faculté  de  transférer  l'entreprise  et  le  contrat  qui 
interviendra  A  ce  sujet  A  une  société  anonyme 
qu'ils  se  proposent  de  former  pour  l'établissement 
et  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer.  Cette  société 
serait  par  suite  substituée  a  tous  les  avantages  et 
obligations  résultant  du  traité  a  intervenir. 

Art.  14.  Le  chemin  aura  la  même  largeur  de 
voie  que  celui  de  l'État. 

Il  est  bien  entendu  que  les  redressements  de 
routes  et  chemins,  ainsi  que  le  détournement  des 
rivières  et  cours  d'eau  sont  à  charge  de  l'entre- 
preneur et  seront  compris  dans  le  prix  du  for- 
fait. 

Art.  1S.  Les  plans  d'exécution  seront  remis  A 
l'entrepreneur  dans  le  délai  de  six  mois  k  partir 
du  jour  de  la  constitution  de  la  société  anonyme. 

Ainsi  fait  et  arrêté  A  Bruxelles  pur  les  sous- 
signés concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Pc- 
pinster  A  Spa.  (Signé)  L.  Gihoul,  A.  Demanct. 

Enregistré  A  Bruxelles,  nord,  le  douze  février 
1800  cinquante -trois,  vol.  13,  folio  Ai  recto, 
case  2  ;  reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes 
additionnels  compris.  Le  receveur  (signé;  Z.  Ip- 
persicl. 

Pour  expédition  conforme  : 
(Signé)  G.-H.  Aimex,  notaire. 

Ai.  —  24  ri  vniEK  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui 
nommtnt  M.  le  duc  de  Bassano ,  ancien  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  à  Bruxel- 
les, l'un  des  négociateurs  de  la  convention  du 
9  décembre  1852,  et  M.  le  comte  de  JUorny, 
député  au  corps  législatif  et  membre  du  conseil 
supérieur  du  commerce,  de  t'agrirulture  et  de 
l'industrie,  grands  cordons  de  l'ordre  de  Léo- 
pold.(Moai\.  du  25  février  1853.) 
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43.  —  24  i -m  mm  1833,  —  Arrête»  ri/^w  yu« 
accon/citf  Je*  6rcvrU  d  »n</u#i"rif  .• 

1*  Au  sieur  Maurice  (J.-B.-A.),  domicilié  4 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86,  ehez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quime  années,  pour  un  procédé  de  lami- 
nage des  bitumes,  breveléen  France,  pour  quinte 
ans,  le  9  juillet  1853,  en  faveur  du  sieur  Aurné- 
tayer  j 

2»  Aux  sieurs  Paslor-Bertrand  el  Royer  (A.), 
domiciliés  à  Andenne,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  procédé  de  fabrication 
des  creusets  réfructaires  ; 

3»  Au  sieur  Antoine  (V.),  domicilié  k  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n«  86,  chex  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
alliages  métalliques,  brevetés  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  4  février  courant,  au  nom  du  sieur 
Nassonnel; 

4*  Au  sieur  Wollowlet  (Ant.),  domicilié  k 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chex  le 
sieur  Sloclel,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d'invention  de  quatorze  années,  pour  un  système 
de  porte-capsules,  breveté  en  ea  faveur  en  France, 
pour  quinte  ans,  le  20  janvier  dernier  < 

5"  Au  sieur  De  llaynin  (E.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sublon,  u»  30,  eliet  le  sieur 
Stoclel,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'iu- 
venlion  de  quinze  années,  pour  la  fabrication 
d'un  nouveau  coke  ; 

6«  Au  sieur  Farlane  (H.-M .),  domicilié  à  Saint- 
Josae-len-Noode,  rue  du  Mnrché,  n»  2,  chex  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  dix  années,  pour  une  machine  propre 
a  travailler  le  bois,  brevetée  en  Angleterre,  pour 
quatorte  ans,  le  6  juillet  1852,  eu  faveur  du  sieur 
(Edward)  Maitloud-Slaplry  ; 

7»  Au  sieur  Borgucl  (Ch.) ,  directeur  de  la 
société  de  Valcntin-Cocq,  domicilié  à  llollogne- 
aux-Pierres  (Liège),  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  four  à  réduire  le  minerai 
de  zinc; 

8»  Au  sieur  Gardissal  (C.-D.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  chex  le  sieur 
Legrand,  sou  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  un  fauteuil  préser- 
vatif du  mai  do  mer,  breveté  en  Fraoee,  pour 
quinze  ans,  le  20  décembre  dernier,  en  faveur  du 
sieur  Schneider; 

9*  Au  sieur  Gaillard  (C),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  Monlagne-aux-Ilcrbcs-Polagéres,  n»  48,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  une  bai- 
gnoire a  calorifère; 

10«  Au  sieur  de  Molon  (R.-C.-M.),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  de  lu  Fourche,  u»  36,  chez  le  sieur 


Merie  n«,  non  mandataire,  un  hrrvrl  d'Invention 
de  treize  années,  pour  la  composition  d'un  engrais, 
breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  20  mars  1851 1 

1 1<  Au  sieur  Kriel  (P.-F.),  domicilié  k  Bruxel- 
les, boulevard  de  l'Abattoir,  n*  42,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  quatorze  années  el  dix  mois, 
pour  des  modifications  au  système  de  tuyaux  de 
drainage,  breveté  en  sa  faveur  pour  quinze  ans, 
le  30  décembre  1852  ; 

12«  A  la  dame  veuve  Gilon  (Funny),  domiciliée 
k  Verviers,  un  brevet  d'importation  de  deux  an- 
nées, pour  un  procédé  de  carbonisation  de  la 
houille,  breveté  en  Bavière,  pour  cinq  ans,  le 
4  mars  1850,  en  faveur  du  sieur  Guffart  (II.); 

13»  Au  sieur  Bisler  (Camille),  domicilié  k 
Ixrlles,  rue  Souveraine,  n*  44,  chez  la  dame  L'r- 
ling  el  eomp.,  ses  mandataires,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  uu  procédé 
servant  k  la  fabrication  du  carbonate  de  soude, 
breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le  20  janvier 
1833,  en  faveur  du  sieur  Wcrckshayenj 

I4«  Au  sieur  Bertrand  (François),  domicilié  k 
Andenne,  un  brevet  de  perfectionnement  de  dix 
années,  pour  un  proeédé  servant  k  la  fabrication 
des  cornues  à  gat,  moufles  et  creusets  ; 

15»  Au  sieur  Vermeulen  (F.-J.),  domicilié  k 
Ixelles,  rue  Prince-Boyal,  n»  H,  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  un  nouveau  meuble  ; 

!«•  Au  sieur  Cornen  (M.) ,  domicilié  k  Ixelles, 
rue  Kareveld,  n*  99,  un  brevet  d'invention  de  cinq 
années,  pour  une  machine  k  tailler  1rs  bouchons; 

17»  Au  sieur  Gullmanl  (L,),  domicilié  k  Mous, 
chex  le  sieur  Tereellu,  vice-consul,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  un  uppa- 
reil  destiné  k  arrêter  les  cuffals  au  haut  de  la 
bure,  breveléen  sa  fuveur  en  France, pour  quinze 
ans,  le  17  septembre  1852.  (Monit.  du  8  mars 
1853.) 

46.  -  23  rinm  1858,  -  Ârriti  royal  «wï  «m/o- 
rise  iélablieeemeni  de  lu  torieU  anonyme  du 
l'ont  de  Tilff(Monil.  du  2  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
acte  public,  reçu  le  22  janvier  1853,  par  M»  Reuox, 
notaire  k  Liège,  acte  renfermant  les  statuts  de  la 
toeieté  anonyme  du  Panl  de  Tilff,  pour  l'établis- 
sement de  laquelle  on  demande  la  sanction  pres- 
crite par  l'art.  37  du  Code  de  commerce  ; 
Vu  les  art.  29  cl  suivants  dudil  Code  i 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  L'établissement  de  la  iociété  anonyme 
du  Pont  de  Ttlff  est  autorisé,  el  ses  statuts,  lels 
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qu'Us  résultent  de  1  m  Le  du  ÎS  janvier  1853  pré- 
cité, sont  approuvés. 

Art.  S.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  ;  nous  nous  réservons  de  retirer  eea  autori- 
sation  et  approbation,  en  cas  de  violation  ou  de 
uon  exécution  des  statuts  de  la  société. 

•Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  H.  de 
Brouckerej  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 


Pardevaut  M«  Renoi,  notaire  a  Liège,  en  pré- 


U 


Ont 

M.  Alphonse  Neef,  prof  rirtairc  et  bourgmestre 
de  la  commune  Je  1  il  il ,  demeurant  eu  ladite  com- 
mune, propriétaire  de  quarante  -  quatre  ac- 
tions, 

M.  Louis-Alexandre  Saint-Paul  de  Sinçay, 
directeur  de  la  Vieille-Moutagne,  cbevalier 
de  Tordre  royal  de  Léopold,  demeurant  dans 
la  commune  d'Angleur,  propriétaire  de  dix 
actions, 

M.  Léon  Orban,  industriel,  demeurant  à 
Griveguce,  propriétaire  de  douic  actions, 

M.  Edouard  llarié,  rentier,  demeurant  * 
Liège,  rue  Lu|ai  des  Jésuites,  propriétaire 
de  deux  actions, 

M.  Adolphe  de  Sauvage,  propriétaire,  de- 
meurant daus  la  commune  de  Tilff,  proprié- 
taire de  huit  actions, 

M.  Beauduin  Delforge,  directeur  de  lami- 
noir, demeurant  a  Tilff,  propriétaire  d'une 
action, 

M.  Jean-Marie- Eugène  de  Monlagu,  garde 
et  forêts,  demeurant  a 


10 


12 


B 


1 


Liège,  propriétaire  de  trois  actions,  3 

3|.  Mathieu  Beyne,  rentier,  demeurant  à 
Liège,  propriétaire  de  trois  actions,  5 

M.  Édouard-Fraueois-Guillaume  Bouhy, 
sans  profession ,  demeurant  commune  de 
Tilff,  propriétaire  de  cinq  actions,  N  5 

M.  Henri  Dejardin,  marchand  brasseur, 
demeurant  à  Liège,  rue  Pont-dTle,  proprié- 
taire de  deux  actions,  f 

M.  Charles  Damry,  rentier,  demeurant  à 
Liège,  propriétaire  de  quatre  actions,  4 

Lesquels  voulant  former  par  ces  présentes  une 
société  anonyme  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation d'un  pont  sur  l'Ourlhe  à  Tilff  el'dout  la 
concession  a  été  octroyée  a  MM.  Saint-Paul  dé 
Sinçay ,  Necf et  Léon  Orban,  susnommée,  par  arrêté 
royal,  en  date  du  dix  juillet  1852,  inséré  dans  le 
Moniteur  Mgt,  le  M  juillet  suivant,  ont  arrêté 
Ira  statu  l*  ainsi  qu'il  suit  s 


CHAPITRE  PREMIER. 
m  l'érmusuiivT ,  du  toi,  de  l'objet  »b  la 

SOCIÉTÉ  ET  SE  S4  DDBÉE. 

Art.  1".  La  société  est  établie  sons  la  dénomi- 
nation de  :  Société  anonyme  du  Pont  de  Tilff. 
Elle  a  son  siège  à  Tilff. 

Cependant  les  assemblées  générales  des  action- 
naires et  !<■-  réunions  du  conseil  d'administration 
pourront  être  fixées  en  tout  autre  lieu  qui  serait 
jugé  préférable  par  le  conseil  d'administration  ; 
toutefois  les  assemblées  générales  ne  pourront 
avoir  lieu  qn'à  Liège  ou  a  Tilff. 

Art.  2.  La  société  a  pour  objet  la  construction 
et  l'exploitation  d'un  pont  sur  l'Ourlhe  à  Tilff,  à 
l'endroit  du  Sauley. 

Art.  5.  La  société  prendra  eours  a  partir  du 
jour  de  l'arrêté  royal  qui  l'autorisera. 

Sa  durée  sera  de  quatre-vingt-dix  ans. 

Art.  4.  La  dissolution  da  la  société  aura  lieu  de 
plein  droit  en  cas  de  perte  de  la  moitié  do  capital 
social,  et  elle  pourra,  dans  tous  les  cas,  être 
noncéepar  les  deux  tiers  des  actionnaires. 


CI1APITRE  II. 

DU  CAPITAL  ,  DES  ACTIONS,  OB  LEUR 
DES  ACTIOSJUIMS. 


ET 


Art.  B.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  è  eenl 
mille  francs,  représenté  par  cent  aetions  de  mille 
francs  chacune. 

Art.  6.  Les  actions  sont  au  porteur,  elles  sont 
extraites  d'un  registre  à  souche,  et  leur  forme  et 
leur  teneur  seront  déterminées  par  une  résolution 
du  conseil  d'administration. 

Art.  7.  Les  titres  des  aetions  ne  seront  dé- 
livrés aux  actionnaires  qu'après  le  payement  inté- 
gral de  leur  montant  j  jusque-là  il  ne  leur  sera 
délivré  que  des  récépissés  provisoirea,  lesquels 
récépissés  seront  en  nom. 

Art.  8.  Le  versement  du  montant  des  actions 
aura  lieu  par  quart,  savoir  : 

Le  premier  quart  dans  le  délai  de  quinsaine,  à 
partir  du  jour  oà  la  société  prendra  cours. 

Le  deuxième  quart  un  mois  après  le  premier. 

Le  troisième  quart  un  mois  après  le  deuxième. 

Et  le  dernier  quart  quinte  jours  après  la  récep- 
tion du  poat. 

Art.  ».  Tout  souscripteur  d'actions  qui  n'aura 
point  satisfait  à  un  appel  de  fonds,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  l'avertissement  qui  lui  en  aura 
été  donné,  sera  mis  en  demeure  par  une  simple 
sommation  qui  lui  sera  faite  a  son  domicile; 
quinzaine  après  cet  avertissement  resté  infruc- 
tueux et  sans  autre  formalité  judiciaire,  il  sera 
déchu  de  tous  ses  droits  dans  la  soeiélé,  sans 
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qu'il  aurait  effectués  et  qui  seraient  dès  lors  ac- 
quis a  la  société  !  titre  d'indemnité. 

Art.  10.  Lo  société  ne  pourra  émettre  des  bank- 
notes,  billets  de  caisse  ni  aucun  autre  papier  au 
porteur  de  la  même  nature. 

Art.  11.  Conformément  a  l'art.  33  du  Code  de 
commerce,  les  porteurs  d'actions  ne  seront  passi- 
bles que  de  la  perle  du  montant  de  leurs  intérêts 
dans  la  société. 

Art.  12.  Tout  porteur  d'une  action  a  une  voix 
délibérative  dans  l'assemblée  générale. 

Aucun  actionnaire  ne  peut  avoir  plus  de  cinq 
voix. 

CHAPITRE  III. 
des  comptes,  DO  iltil»  et  des  dividendes. 

Art.  13.  Tous  les  six  mois,  le  secrétaire  de  la 
société  arrête  les  comptes,  dresse  le  bilan  de  la 
société  et  les  remet  aux  administrateurs  pour 
procéder  a  leur  vérification. 

Le  conseil  d'administration,  dans  la  formation 
du  bilan,  doit  tenir  compte  de  la  dépréciation  de 
l'avoir  social. 

Le  quinte  janvier  et  le  quinte  juillet,  les  ac- 
tionnaires sont  convoqués  en  assemblée  générale 
ordinaire,  entendent  le  i  apport  des  administra- 
teurs et  statuent  sur  lesdits  comptes  et  bilan. 

Avant  de  statuer,  l'assemblée  générale  peut 
charger  des  commissaires  de  prendre  connaissance 
des  opérations  et  affaires  de  la  société. 

L'approbation  de  l'assemblée  générale  sert  de 
décharge  au  conseil  d'administration. 

Dit  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  eliaque 
assemblée  générale,  les  comptes  de  la  société, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  sont  déposés  au  local  de 
la  société,  à  l'inspection  de  tous  les  actionnaires. 
Quinze  jours  au  moins  d'avance,  avis  de  ce  dépôt 
est  donné  aut  actionnaires  dans  lu  forme  prescrite 
pour  la  convocation  des  assemblées  générales. 

Aussitôt  après  l'approbation  du  bilan,  une  am- 
pliation  du  bilan  et  du  compte  des  profits  et 
perles  est  adressée  au  ministre  ayant  les  affaires 
du  commerce  dans  ses  attributions. 

De  plus,  le  dépôt  du  bilan  aura  lieu  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Liège  aussitôt  après 
son  approbation. 

Art.  14.  Le  produit  net  du  péage  sur  le  pont, 
prélèvement  fait  des  frais  d'entretien,  de  répara- 
tions, d'administration,  de  perception  et  de  toutes 
dépenses  généralement  quelconques,  sera  distri- 
bué comme  dividende  aux  actionnaires  dans  la 
proportion  de  leurs  actions,  sauf  toutefois  une 
réserve  d'un  dixième  du  produit  net  du  pont. 

Celte  réserve  ne  pourra  pas  dépasser  une 
somme  de  dix  mille  francs. 

Celle  somme  étant  atteinte,  si  elle  vient  a  être 
entamée,  la  retenue  recommencera.  La  réserve 


est  etclusivemenl  affeclée  à  subvenir  aux  perte*  et 
événements  imprévus. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  13.  La  société  est  régie  par  un  conseil 
d'administration  composé  de  cinq  membres. 

Le  conseil  élit  son  président. 

Art.  16.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion sont  choisis  par  les  actionnaires  et  nommés 
par  l'assemblée  générale  qui  peut  toujours  les 
révoquer. 

Pour  la  première  fois,  par  les  présents  statuts, 
sont  nommés  membres  du  conseil  d'administra- 
tion i 

MM.  Alphonse  Neef  ;  * 

Louis-Alexandre- Saint-Paul  de  SInçay. 
Léon  Orban ; 
Adolphe  de  Sauvage; 
Matliiru  Beyne. 

Un  des  administrateurs  sortira  tous  les  ans  a 
partir  de  l'entier  achèvement  du  pont  et  dans 
l'ordre  que  le  sort  aura  désigné. 

Les  administrateurs  seront  toujours  rééligibles. 

Tout  administrateur  nommé  en  remplacement 
d'un  administrateur  décédé  ou  démissionnaire 
restera  en  fonctions  pendant  le  temps  que  son 
prédécesseur  avait  encore  à  remplir. 

Art.  17.  Le  ennsril  d'administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  au  moins  ne 
sont  présents.  Les  délibérations  seront  prises  à  la 
majorité  absolue.  En  ras  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Art.,  18.  Les  délibérations  du  conseil  seront 
transcrites  sur  un  registre  spécial  et  signées  par 
tous  les  membres  présents. 

La  minute  du  procès-verbal  sera  parafée  séance 
tenante. 

Art.  19.  Le  conseil  se  réunira  une  fois  au  moins 
tous  les  trois  mois.  Cependant  des  réuuions  plus 
fréquentes  pourront  avoir  lieu  chaque  fois  que  les 
intérêts  de  la  société  l'exigeront. 

Les  convocations  seront  envoyées  par  le  secré- 
taire. ' 

Elles  indiqueront  sommairement  l'objet  de  la 
réunion. 

Art.  SO.  Le  conseil  d'administration  nomme  et 
révoque  les  employés  qu'il  sera  nécessaire  d'atta- 
cher a  la  société. 

Il  autorise  les  dépenses  et  délègue  un  de  ses 
membres  pour  ordonnaucer  les  payements  et  lever 
les  fonds  en  compte  courant  pour  les  besoins  de 
la  société  ,  il  vérifie  les  comptes  el  bilan  à  sou- 
mettre a  l'assemblée  générale;  en  un  mot,  il 
administre  toutes  les  affaires  sociale»  avec  plein 
pouvoir. 
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Art.  SI.  Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nom- 
mer un  on  deux  commissaires  spéciaux  pour 
prendre  connaissance  des  livres  et  opérations  de 
la  société  et  pour  veiller  à  l'exécution  des  sta- 
tuts. 

Art.  23.  Le  secrétaire,  comme  les  autres  pré- 
posés de  la  société,  sont  nommés  par  le  eonseil. 
Le  secrétaire  pourra  remplir  à  la  fois  les  fonc- 
tions de  percepteur  des  recettes  du  pont. 

I]  est  toujours  révocable. 

Ses  attributions  et  ses  émoluments  sont  déter- 
minés par  le  eonseil. 

Art.  33.  Les  administrateurs  ne  sont  responsa- 
bles que  de  l'exécution  de  leur  mandat,  ils  ne 
contractent  en  raison  de  leur  gestion  aucune 
obligation  personnelle  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société. 

Art.  84.  Le  conseil  fera  eboix  d'une  maison  de 
banque  où  ebaque  semaine  les  receltes  seront 
versées  par  les  soins  du  secrétaire. 

Art.  35.  Le  président  et  les  administrateurs  ne 
jouissent  d'aucun  traitement. 

Art.  36.  Tontes  les  contestations  qui  pourraient 
survenir  entre  les  actionnaires  et  le  conseil  d'ad- 
ministration seront  jugées  à  Liège  par  deux  ar- 
bitres, nommés  l'un  par  le  eonseil,  l'autre  par  les 
actionnaires.  En  cas  de  partage,  il  sera  appelé 
un  troisième  arbitre  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Liège. 

Ces  arbitres  prononceront  en  amiables  compo- 
siteurs, et  leurs  décisions  sont  souveraines. 

Art.  37.  Les  actions  en  justice,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  ont  lieu  au  nom  de  la 
société,  poursuites  et  diligences  du  président  du 
conseil  d'administration. 

CHAPITRE  V. 

DES  ASSEMBLÉES  CÉHÉRALES. 

Art.  38.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dil  à 
l'art.  13,  il  y  a  tous  les  six  mois  une  assemblée 
générale  ordinaire  des  actionnaires. 

Outre  ces  réunions,  il  pourra  encore  en  être 
convoqué  d'extraordinaires,  lorsque  le  eonseil 
d'administration  le  jugera  convenable  ou  lorsque 
quatre  actionnaires  représentant  au  moins  le 
dixième  des  actions  émises  en  auront  fait  la  de- 
mande à  l'administration. 

Art.  39.  Les  convocations  aux  assemblées  géné- 
rales extraordinaires  devront  être  faites  par  avis 
insérés  deux  fois  à  huit  jours  d'intervalle  dans  le 
Journal  de  la  province  de  Li/ge. 

Art.  30.  Les  deux  assemblées  générales  ordi- 
naires stipulées  a  l'art.  13  seront  valablement 
constituées,  quel  que  soit  le  nombre  des  action- 
naires présents  et  des  actions  représentées. 

Mais  les  assemblées  générales  extraordinaires 
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ne  seront  valablement  constituées  qu'a  condition 
de  réunir  au  moins  la  moitié  des  actions  émises. 

Au  cas  où  une  assemblée  générale  extraordi- 
naire ne  serait  pas  valablement  constituée,  de 
nouvelles  convocations  seront  faites  ainsi  qu'il  est 
dil  art.  39,  et  celte  nouvelle  assemblée  générale 
sera  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions 
représentées.  Les  décisions  seront  prises  a  la 
majorité  des  vois,  celle  du  présidenl  étant  pré- 
pondérante en  cas  de  parité. 

Art.  31.  Toute  addition  ou  modification  aux 
présents  statuts  ne  pourra  être  présentée  que  par 
l'administration  ou  par  quatre  actionnaires  réu- 
nissant au  moins  un  dixième  des  actions  émises. 

Elle  ne  pourra  élre  examinée  que  dans  une 
assemblée  générale  extraordinaire  convoquée  à 
ect  effet  et  suivant  les  art.  29  cl  30,  mais  les  dé- 
cisions ne  pourront  élre  prises  qu'a  la  majorité 
des  deux  tiers  de  voix  présentes. 

Ces  additions  ou  modifications  seront  soumises 
à  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  32.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l'assemblée  géné- 
rale réglera  le  mode  de  liquidation. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Liège,  en  l'élude,  le 
vingt-deux  janvier  mil  huit  cent  cinquante-lrois, 
en  présence  de  MM.  Jean  Renard,  menuisier,  de- 
meurant a  Ans,  et  Joseph  Laguesse,  aussi  menui- 
sier, demeurant  à  la  Boverie,  commune  de  Liège, 
témoins  requis  et  appelés. 

Et  ont  les  comparants  signé  avec  les  témoins 
et  le  notaire,  lecture  faite.  (Signé)  Alpb.  Neef, 
Léon  Orban,  Ed.  Bouhy,  E.  Ilarzé,  Del  forge, 
M.  Bcyne,  Damry,  Adolphe  de  Sauvage,  Dejardin, 
de  Montagu,  Saint-Paul  de  Sinçay,  J.  Renard, 
J.  Laguesse,  Renos. 

Enregistré  à  Liège,  le  vingt-cinq  janvier  mil 
huit  cent  cinquante-trois,  vol.  375,  fol.  7  recto, 
case  contenant  sept  rôles  sans  renvoi.  Reçu 
pour  droit  cinq  francs  neuf  centimes,  pour  addi- 
tionnels un  franc  cinquante-trois  centimes;  total, 
six  francs  soixante-deux  centimes.  Le  receveur, 
(signé)  Lavalleye. 

Pour  expédition  conforme, 
Rehox,  nolaire. 

47.  —  28  révaiER  1853.  —  Arrêté  royal  portant 
réorganisation  de  ta  bibliothianc  royale.  (Mouit. 
du  2  mars  1853.) 

Léopold ,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  19  juin 
1857,  qui  contient  les  statuts  organiques  de  la 
bibliothèque  royale; 

Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  I«.  Le  cadre  du  persouncl  et  lu  classifica- 
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tlon  hiérarchique  des  grades  des  fonctionnaires 
el  employés  de  la  bibliothèque  royale,  ainsi  que 
leurs  traitemeuls,  sont  fixés  conformément  au 
tableau  suivant  : 


Fr.  Fr. 

1°  Un  conservateur  en  chef 

au  traitement  de  5,000  6,000 

S»  L'n  premier  conservateur 

adjoint,  3,000  4,000 

Un  deuxième  conserva- 

leur  adjoint,  3,000  4,000 

4»  Un  secrétaire,  2,000  2,500 

5u  Un  attaché  chargé  du  ca- 
binet de  médailles,         800  1,200 
6°  Un    premier  employé 

auxiliaire,  1,000  1,500 

7»  Un  deuxième  employé 

auxiliaire,  1,000  1,500 

8»  Un   troisième  employé 

auxiliaire,  1,000  1,500 

9»  Un commisaux écritures,    1,000  1,200 
I0«  l'nsurveillaijtconciergc,      800  1,000 
11»  Un  huissier-messager,        800  1,000 
Art.  2.  Les  fonctionnaires  el  employés  actuelle- 
ment en  fonctions,  dont  les  emplois  excéJenl  le 
cadre  établi  par  le  précédent  article,  pourront 
être  provisoirement  conservés  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
définitivement  statué  6  leur  égard. 

Art.  3.  Le  conservolcur  cri  chef  et  les  conser- 
votcurs  odjoints  sont  nommés  et  révoqués  par 
nous. 

Le  ministre  de  l'intérieur  nomme  et  révoque 
les  autres  employés. 

Art.  4.  Nul  n'est  promu  a  un  grade  supérieur 
avant  d'avoir  été  employé  au  moins  deux  ans, 
comme  titulaire,  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur. 

De  même,  nul  n'obtient  une  augmentation  de 
traitement  avant  deux  ans  de  service  dans  son 
grade. 

Le  conservateur  en  chef  ne  pourra  obtenir  le 
maximum  qu'après  dix  années  de  grade. 

Art.  3.  Il  peut  néanmoins  être  dérogé  a  l'ar- 
ticle précédent,  si  les  intérêts  de  l'administration 
l'exigent,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  récompenser  soit 
des  services  dont  l'importance  a  été  dûment  con- 
statée, soit  des  preuves  d'une  capacité  ou  d'un 
dévouement  extraordinaire.  Dans  ce  cas,  quel  que 
soit  le  grade  du  fonctionnaire  ou  de  l'employé,  il 
est  statué  par  un  arrêté  royal. 

Art.  C.  Les  avancements  ne  sont  accordés  que 
par  suite  des  vacances  dans  les  limites  de  la 
hiérarchie  établie  et  des  traitemeuls  fixés  pour 
chaque  emploi. 

Le  grade  ne  peut  être  séparé  du  traitement. 

Art.  7.  Les  fonctionnaires  ou  employés  de  la 


bibliothèque  royale  ne  petivent  exercer  simulta- 
nément aucun  autre  emploi  rétribué  par  l'État, 
par  les  provinces,  par  1rs  communes  ou  par  le» 
administrations  publiques. 

Il  leur  est  interdit  de  faire,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  sous  le  nom  de  leur  épouse  ou  dé  toute  ndlrc 
personne  interposée,  aucune  espèce  dte  comroeree 
ou  de  participer  &  la  direction  ou  a  Fjidmiuis- 
irulion  de  toute  société  ou  établissement  indus- 
triel. 

Le  ministre  pourra,  dans  des  cas  particuliers, 
relever  des  interdictions  établies  par  les  deili 
paragraphes  précédents  les  employés  ou-dessbua 
du  grade  de  conservatrtir. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  cependant  leUr  être 
accordé  l'autorisation  de  participer  directement 
ou  indirectement  au  commerce  de  la  librairie. 

Art.  8.  Le  conservateur  en  chef  et  les  conser- 
vateurs odjoints  prêtent,  entre  les  maius  dtà 
ministre,  le  serment  prescrit  par  la  loi  ;  les  au- 
tres employés  prêtent  ce  serment  entre  les  mains 
du  conservateur  en  chef. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Ticr- 
col)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

48.  —  1"  bars  1853.  —  Arrêté  royal  relatif  au 
domicile  de  recours.  (Monil.  du  5  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  lettre,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1850,  par  laquelle  le  conseil  général  des 
hospices  el  secours  de  la  ville  de  Bruxelles  sou- 
met a  notre  décision  un  différend  existant  entre 
lui  el  la  ville  de  Matines,  au  sujet  des  frais  d>n- 
trelien  de  Verbisl  (Catherine),  dans  l'hospice  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés  a  Bruxelles,  depuis 
le  21  septembre  1848  jusqu'au  7  décembre  1849; 

Vu  les  avis  des  dépulalions  permanentes  des 
conseils  provincioux  du  Brabanl  et  d'Anvers  des 
16  décembre  1850,  17  juillet,  29  avril  el  6  août 
1852; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'un  enfant  du  sexe 
féminin,  dont  la  décloration  de  naissance  sous  le 
nom  de  Vcrbist  (Catherine)  avait  été  faite  le 
21  septembre  1848  a  l'ofllcler  .de  l'étui  civil  de 
Matines,  a  été  déposé  le  même  jour  dans  le  tour 
dudil  hospice  a  Bruxelles  et  a  été  inscrit  a  l'état 
civil  de  Bruxelles,  comme  né  de  père  et  mère  in- 
connus, sous  le  nom  de  Chardin  (Barbe)  j 

Attendu  que  cet  enfant  ayant  été  réclamé  par  sa 
mère  Verbisl  ^Jeanne-Catherine)  le  7  décembre 
1849,  ce  n'est  qu'alors  que  le  directeur  de  cet 
hospice  apprit  que  celle-ci  était  la  mère  de  Char- 
din iBai  br),  et  qu'elle  avait  droit  aux  secours  pu- 
blics à  Matines; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  frais 
d'entretien  de  cet  enfant,  postérieurs  a  la  date  de 
la  réclamai  ion  qui  en  a  été  faite  par  la  mère  (7  dé- 
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rrmbre  1849),  incombent  a  la  ville  de  Malines; 
mais  que  eelte  ville  se  refuse  h  rembourser  aux 
hospices  de  Bruxelles  le>  Cni.  occasionnés  anté- 
rieurement à  cette  époque,  c'est-à-dire  rétroacti- 
vement du  7  décembre  1849  au  21  septembre 

1848; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  18  février  1845  et  conformément  I  In  juris- 
prudence consacrée  par  notre  arrêté,  en  date  du 
35  décembre  1831  (Moniteur,  n»  BBS),  la  Qualité 
d'enfant  trouve  est  attributive  d*un  domicile  de 
secours  propre,  qui  lient  lieu  de  domicile  de 
secours  primitif,  et  a  l'égard  duquel  la  découverte 
postérieure  d'un  autre  domicile  de  secours  ne 
saurait  avoir  aucuU  effet  rétroactif  ; 

Attendu  que  les  hospice*  de  Bruxelles,  en  con- 
testant â  l'euralit  dont  il  s'agit  la  qualilé  d'enfant 
trouvé,  à  cause  de  la  déclaration  qui  en  a  été  faite 
à  l'état  civil  de  Slaliucs,  le  il  septembre  1848, 
soutiennent  qu'il  doilétre  considéré  comme  cnfiint 
abandonné,  né  de  parculs  connus,  pour  tout  le 
temps  de  son  séjour  à  l'hospice  (lettre  du  10  dé- 
cembre 1S50>; 

Considérant,  d'une  part,  que  «  les  enfanta 

•  abandonnés  sont  ceux  qui.  nés  de  pères  ou 

•  mères  connus,  et  d'abord  élcvé3  par  eux,  ou 
m  par  d'autres  personnes  a  leur  décharge,  en  sont 
■  délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  les  père»  et 
.  mères  sont  devenus,  ou  sans  qu'on  puisse  re- 

•  courir  a  eux  >  (art.  5  du  décret  du  19  jan- 
vier 1811);  tandis  qu'il  est  constant  dans  l'espéra 
qac  I'enfanl  Verbisl  n'a  pas  été  délaissé  par  sa 
mèré  après  avoir  été  d'abord  élevé  par  elle,  mais 
que  le  jour  même  dé  sa  naissance  il  a  été  porté 
dan»  l'hospice  des  enfants  trouvés  à  Bruxelles,  et 
y  a  été  recueilli  et  inscrit  comme  enfant  nouveau- 
né  de  parents  inconnus; 

Considérant,  d'antre  part,  qnc  la  disposition 
susmentionnée  de  la  loi  du  18  février  1843  com- 
prend non-seulement  les  enfants  trouvés,  nés  de 
père  et  mère  inconnus,  mais  aussi  ceux  qui  heur 
«ont  assimilés  par  la  loi,  et  que  la  loi  do  30  juillet 
1834,  art.  2,  assimile  aux  enfants  trouvés  propre- 
ment dits  les  enfant  s  abandonnés  dont  le  domicile 
de  secourt  ne  peut  être  déterminé  ; 

Considérant  que  pour  déterminer  h:  domicile 
de  secours  d'un  enfant  trouvé  ou  abandonné  par 
application  du  susdit  art.  2,  il  faut  naturellement 
se  reporteT  i  l'époque  on  il  a  été,  soit  délaissé 
dans  un  lieu  quelconque,  soit  porté  dans  l'hospice 
destiné  i  le  recevoir  ; — qUc  si,  à  cette  époque,  son 
domicile  de  secours  ne  peut  être  découvert,  c'est 
la  commune  ou  il  a  été  exposé  ou  abandonné  qui 
en  tient  lieu  et  qui  doit  supporter,  conjointement 
avec  la  province,  en  vertu  dit  ne  obligation  qui 
lenr  est  propre,  les  frais  de  son  entretien,  sans 
pouvoir  en  demander  le  remboursement  (sauf 


l'exception  consacrée  par  l'art.  Si  du  décret 
de  1811),  qu'à  partir  du  jour  où  le  domicile  de 
secours  viendrait  à  être  constaté  par  l'exhibition 
de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  ou  par  d'autre» 
preuves  établissant  soit  sa  filiation,  soit  son  lieu 
de  naissance; 

Considérant  qne  le  domicile  de  secours  de  l'en- 
fant Verbisl  (Catherine)  n'a  été  connu  que  par 
suite  de  la  réclamation  faite  par  sa  mère  le  7  dé- 
cembre 1849,  et  qu'ainsi  les  hospices  de  la  ville  de 
Bruxelles  ue  sont  pas  fondés  A  demander  le  rem- 
bourscmrutdcs  frais  il  entretien  antérieurs  à  celte 
époque;  frais  dans  lesquels,  du  reste,  déduction 
faite  du  subside  de  l'État,  ils  n'ont  contribué  que 
pour  une  moitié,  l'autre  moitié  ayant  été  sup- 
portée par  la  province  de  Brabanl  qui  ne  forme 
aucun  recours  de  ce  chef  ; 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  18  février  1843,  et 
l'art.  2  de  la  loi  du  30  juillet  1834,  ainsi  que  notre 
arrêté  du  23  décembre  1831  [Moniteur,  u»3G2)t 

Sur  la  proposition  de  notre  miuistrc  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  conseil  général  des  hospices 
et  secours  de  la  ville  de  Bruxelles  est  déclaré  non 
fondé  dans  sa  demande  en  remboursement  des 
frais  d'entretien  de  Catherine  Verbisl,  dite  Barbe 
Chardin,  depuis  le  21  septembre  1848  jusqu'au 
7  décembre  1849. 

Notre  ministre  de  la  justice  (Si.  Ch.  Palder)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

49.  —  l«r  i  Ans  1853.  —  ArréH  royal  «mi  atUorùt 
Umaintien  dt  lHablù$cmtnt d'aliéné  de  ThieU. 
(Monit.  du  5 mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  dé  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  civils  de  Thiéll, 
eh  date  do  16  mai  1831,  tendant  A  obtenir  l'auto- 
risation de  maintenir  nn  établissement  d'aliénés 
qnVIie  possède  en  celle  Ville  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  snpéricore  d'hv 
spevtion  des  établissements  d'aliénés  du  royaume, 
en  date  du  31  octobre  1852,  signalant  les  amélio- 
rations dont  cet  établissement  est  susceptible; 

VU  IWre  faîte  par  lâ  commission  administra- 
tive dé*  hospices  civils  dè  Thielt,  le  29  novem- 
bre 1852,  de  réaliser  les  améliorations  prescrites 
dans  ledit  rapport  ; 

Vn  1rs  «Vis  dn  conseil  communal,  en  dates  du 
W  juillet  1851  et  du  4  décembre  1852,  ainsi  que 
ceux  de  la  dépuration  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  lu  Flaudrc  occidentale,  en  dates  du 
50aoui  1851  et  dn  ÏBdécenibre  1852; 

VU  lesart.  1,3,5eiS6de  la  loi  du  18  juin  18.S0, 
et  les  art.  1,  2  rt  27  du  règlement  général  orga- 
nique, approuvé  par  notre  arrêté  du  1»  mai  1851  ; 
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Sur  la  proposition  île  noire  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1»».  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Tbielt  (Flandre  occidentale)  est 
autorisée  a  maintenir  rétablissement  d'aliénés 
qu'elle  possède  en  ladite  ville,  et  dont  le  plan, 
visé  par  notre  ministre  de  la  justice,  est  annexé 
au  présent  arrêté. 

La  population  de  cet  établissement  est  fixée  à 
20  aliénés,  savoir  :  14  aliénés  indigents,  dont  7  de 
chaque  sexe,  et  6  aliénés  pensionnaires  dont  3  de 

Art.  2.  Par  application  de  l'art.  2  du  règlement 
général  organique  approuvé  par  notre  arrêté  da 
|«v  mai  1851,  lu  présente  autorisation  est  subor- 
donnée a  la  condition  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'autorité  supérieure,  contenues  dans  le 
rapport  précité  du  31  octobre  1852,  et  dont  une 
copie,  visée  por  notre  ministre  de  la  justice,  est 
annexée  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
ehargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

50.  —  3  mars  1833.  —  Arrêtii  royaux  qui  actor- 
deni  dei  brtvtti  d'industrie 

!•  Au  sieur  Houtart  (X.),  maître  de  verrerie, 
domicilié  a  Jumet,  un  brevet  d'invention  dequinze 
années,  pour  un  procédé  servant  ù  produire,  par 
la  chaleur  perdue  des  fours  a  coke,  du  gaz  pour 
la  fusion  et  l'élendngc  du  verre  ; 

2°  Au  sieur  Lacroix  (M.),  facteur  de  pianos,  do- 
micilié &  Verviers,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  sept  années,  pour  des  modifications  au  système 
de  piano,  breveté  en  sa  faveur  pour  dix  ans,  le 
10  août  1850; 

3«  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  a  Saint- 
Josse-len-Noode,  rue  du  Marché,  n°  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  douze  années,  pour  des  mo- 
difications dans  la  fabrication  de  l'huile  de  résine, 
brevetée  en  sa  faveur  pour  treize  années,  le  7  oc- 
tobre 1852; 

4»  Au  sieur  Slemberl  (J.),  domicilié  a  Liège, 
rue  Lulay,  n°  6,  un  brevet  d'invention  de  cinq 
années,  pour  un  procédé  relatif  à  la  fonte  des  ca- 
ractères d'imprimerie  ; 

5«  Au  sieur  Berland  (François),  domicilié  à 
Andcnne,  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  un  procédé  de  purification  de  graphite  et  du 
coke  employé  dans  la  fabrication  des  vases  ré- 
fraclaires  ; 

6°  Au  sieur  Oor  (H.-J.),  domicilié  a  Hollognc- 
aux-Picrres,  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées, pour  un  procédé  de  purification  du  blauc 
de  zinc  ; 


7"  Au  sieur  Lignian  (L.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-len-Noodc,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le 
sieur  niebuyck.  sou  mandataire,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  système  de 
•  construction  de  pont  en  fer  ; 

8»  Au  sieur  Carez  (H.),  domieilié  a  Bruxelles, 
rue  Ducale,  n  77 ,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  compteur  a  eau  ; 

9<»  Au  sieur  Lynen  (Ch.),  domicilié  à  Liège,  rue 
do  Pont,  n°  9(0,  un  brevet  d'importation  de 
quinze  années,  pour  une  machine  dite  fileiue 
continue  ; 

10»  Au  siepr  Loison  (Joseph),  domieilié  à 
Bruxelles,  rue  des  Brigiltines,  n°  21 ,  chez  le  sieur 
Sneyers,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  pétrin  mécanique, 
breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  31  décembre  1852  ; 

11»  Au  sieur  Saumart  (J.-J.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  du  Marais-Saint- Jean,  n»  10,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  quatorze  années  et 
dix  mois,  pour  des  modifications  au  procédé  du 
rouissage  du  lin,  breveté  en  sa  faveur  pour  quinze 
ans,  le  23  janvier  1853  ; 

12°  Au  sieur  Delloye  -Mnsson  (Ed.),  domicilié  à 
Sainl-Jossc-ten-N'oodc,  rue  du  Marché,  n*  2,  chez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  nn  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  une  manière 
de  chaufferies  chaudières  servant  à  la  sublimation 
du  sel  ammoniac  ; 

13»  Au  sieur  Baumann  (J.),  horticultcur,domi- 
cilié  a  Gand,  Nouvelle-Promenade,  n°»  3  et  7,  un 
brevet  d'invention  de  cinq  années,  pour  un  appa- 
reil a  couper  cl  a  imprimer  les  étiquettes  en  plomb; 

14°  Au  sieur  Descamps  (J.),  domicilié  &  Bruxel- 
les, rue  de  Schaerbeek,  n»  50,  chez  le  sieur  De 
Lattre,  son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  un  proeédé  relatif  au  traitement 
des  sulfures  métalliques  ; 

15»  Au  même,  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées, pour  un  procédé  destiné  à  recueillir  le  zinc 
qui  se  brûle  dans  le  traitement  par  les  fours  lié- 
geois et  silésiens  ; 

16»  Au  sieur  Bordinckx  (J.-L.),  domicilié  à 
Sainl-Josse-len-Noode,  rue  de  la  Rivière,  n»  6, 
un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  in- 
strument destiné  ù  la  préparation  de  la  charcu- 
terie ; 

17»  Aux  sieurs  Fetu  (J.-G.)  et  Boret.  domiciliés 
à  Cureghem,  rue  Neuve,  n  11,  on  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  procédé  de 
tissage  de  toiles  imperméables  ; 

18»  Aux  sieur  Bcuret  et  Dertcllc-Potoin,  domi- 
ciliés a  Saint-Josse-len-Noode,  rue  du  Marché, 
n»  2,  chez  le  sieur  Biebuyck,  leur  mandataire,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  huit  années,  pour 
des  modifications  à  la  cuisinière  en  fonte  bre- 
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▼etee  en  leur  faveur  pour  dix  ans,  le  20  mai  1851  ; 

19«  Au  sieur  Gardissal  (Cb.-D.),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur 
Legraod,son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  des  perfectionnements 
aux  procédés  d'argenture  sur  métaux  et  sur  verre 
a  laide  du  galvanisme,  brevetés  en  France  pour 
quinze  ans,  le  7  juillet  1852,  en  faveur  du  sieur 
Power  (James)  ; 

20*  Au  sieur  llerman  (J.-N.),  domicilié  a  Liège, 
rue  Devanl-les-Mineurs,  n«  18,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  neuf  années  et  dix  mois,  pour 
des  modifications  au  système  de  pistolet  a  aiguille, 
breveté1  en  sa  faveur  pour  dix  ans,  le  16  jan- 
vier dernier  ; 

21°  Au  sieur  Devioo  (Pierre),  brasseur,  domi- 
cilié A  Liège,  rue  du  Pot-d'Or,  n»  20,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  la  composition 
d'une  liqneur  servant  à  la  destruction  du  puceron 
et  de  la  cbenille  ; 

22*  Au  sieur  Cheval  (L.-J.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n«  86,  chez  le  sieur  Legrand, 
son  mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  treize  années  et  huit  mois,  pour  des  modifica- 
tions au  système  de  robinets  breveté  en  mi  faveur 
poor  quatorze  ans,  le  il  novembre  1852.  Monit. 
du  16  mart  1853.) 


51.— 5  mars  1853.— Content  ion  entre  la  Belgique 
et  Ut  Pays-Bas,  additionnelle  au  règlement  du 
20  mai  1843,  relatif  à  la  navigation  du  canal 
de  Ganda  Terneuien.  (Monit.  du  9  mars  1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi 
des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  de  suppléer  à 
quelques  omissions  que  l'expérience  a  fait  recon- 
naître dans  le  règlement  du  20  mai  1843,  relatif 
A  la  navigation  ducanaldeTerncuzen,ont  nommé, 
a  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  lieutenant  général  baron  Willmar,  son  aide 
de  camp,  commandeur  de  son  ordre,  grand-croix 
de  l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas  et  de  la  Cou- 
ronne de  chêne,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour 
des  Pays-Bas  ;  et 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  , 
Le  sieur  Jacques  -  Pierre  Pompée  baron  de 
Zoylen  de  iNyevell.son  ministre  des  affaires  étran- 
gères ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouves  en  bonne  cl  due  forme,  sont 
convenus  des  arlirlrs  suivants,  lesquels  seront 
intercalés  dans  le  règlement  du  20  mai  1843,  a  la 
suite  des  articles  modifiés  cl  complètes,  ou  insérés 
i  la  suite  comme  article*  additionnels  : 


Art.  1"  (formant  le  S  <  de  l'art.  56,  titre  III, 
du  règlemenl  du  20  mai  1843).  Nul  ne  peut  passer 
sur  un  pont  dont  on  effectue  la  manœuvre, 
qu'après  qu'il  est  complètement  fermé  et  mis  A  la 
serre. 

Arl.  2  (article  additionnel  ou  arl.  53  bit  du 
règlemenl  du  20  mai  1843).  Les  contraventions 
aux  dispositions  qui  précèdent  seront  punies,  sur 
le  territoire  de  chacune  des  parties  contractante*, 
d'après  les  lois  y  existant  ou  qui  pcuvenl  y  être 
Introduites  par  la  suite. 

Arl.  3  (art.  58  bit  du  règlement  du  20  mai  1843). 

L'employé  des  ponts  et  chaussées,  le  préposé 
du  canal  ou  l'agent  de  la  police  locale  qui  aura 
rédigé  un  procès-verbal  de  contravention  à  la 
charge  d'un  capitaine  ou  batelier  ou  de  ses  subor- 
donnés, exigera  immédiatement  une  bonne  cl 
valable  caution,  et  s'il  ne  la  reconnaît  pas  suffi- 
sante, il  en  informera  A  temps  le»  agents  em- 
ployés A  la  première  écluse  ou  du  premier  pont 
que  le  navire  ou  le  bateau  devra  traverser,  ou 
sous  lequel  il  devra  passer. 

Ces  agents  seront  tenus,  au  reçu  d'une  pareille 
information,  de  veiller,  sous  leur  responsabilité, 
à  ce  que  ce  navire  ou  bateau  ne  franchisse  pas 
l'écluse  ou  le  pont,  avant  que  la  caution  n'ait  été 
fournie  A  leur  gré. 

Arl.  4.  Toutes  les  dispositions  du  règlement 
du  20  mai  1843  et  de  la  convention  relative  A  la 
navigation  A  la  vapeur,  du  24  avril  1831,  reste- 
ront obligatoires  et  continueront  A  sortir  leur 
plein  et  entier  effet. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace 
d'un  mois  ou  plus  toi,  si  faire  se  peut. 

Fait  A  la  Haye,  en  double  original,  le  dix  février 
mil  huit  cent  cinquante-trois. 

L.  S.  (Signé)  Willmar. 

L.  S.  (Signéj  de  Zutlen  de  Ntevelt. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges,  le  20,  et  par  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas,  le  26  février  1853. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  A  la  Haye, 
le  5  mars  suivant. 

52.  —  6  mars  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
le  sieur  de  Bailtet  (comte  Charles),  rommusaire 
d'arrondissement  à  Anvers,  gouverneur  de  la 
province  de  Aamur.  (Monit.  du  11  mars  1833.) 

53.  —  7  mars  1853.  —  Arrêté  royal  portant  une 
déposition  réglementaire  additionnelle  relative 
au  canal  de  Lharleroi  à  Bruxelles.  (Monit.  du 
9  mars  1833.) 

Léopold,  etc.  llcvu  uolrc  arrêté  du  28  juin 
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|833,  portant  règlement  de  police  et  de  naviga- 
tion du  i n.il  de  Charleroi  ù  Bruxelles  ; 

Considérant  que  ce  règlement  offre  u,nc  lacune 
qu'il  importe  de  combler  s 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  ira- 
vaux  publics. 

Noms  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  A  partir  de  la  publication  du  présent 
arrêté,  les  bateaux  stationnant  dans  le  canal  de 
Cbarlcroi  à  Bruxelles  pourront  opérer  leur  dé- 
chargement sur  les  digues  ou  quais  formant  des 
dépendances  de  eelte  voie  navigable,  rl  prendre 
à  bord  les  objets  déposés  sur  ces  mêmes  dépen- 
dances, et  ee,  a  bras  d'homme  ou  a  l'aide  de  char- 
rettes, grues  ou  autres  machines  dont  rétablisse- 
ment aurait  été  aulorisé  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  pendant  les  heures  de  navigation, 
telles  qu'elle*  sont  déterminées  par  noire  arrêté 
précité  du  28  juin  1833. 

Art.  8.  Ifolre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Km  Van  Hoorebexey  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  par  lu  voie  du 
Moniteur  et  demeurera,  constamment  aRjché  dans 
les  bureaux  de  perception,  les  maisons  ponlon- 
nières  el  éclusières  et  autres  bâtiments  dépendant 
du  canal. 

54.  —  8  «tas  1835.  —  Arrêté  royal  fixant  le 
tarif  det  frai»  de  route  et  de  téjour  det  jury» 
et  de»  committiont  littéraire»,  teientifique»  on 
artistique».  (Monit.  du  9  mars  1853.) 

Léopojd,  etc.  Vu  l'art.  11  de  l'arrélé  royal  du 
3|  mars  1833.  lisant  le  tarif  des  frais  de  route  et 
de  séjour  des  fonctionnaires  du  département  de 
{'intérieur! 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  *t  arrêtons  ; 

Art.  !»>•.  Les  frais  de  route  et  de  séjour  : 

Pour  la  commission  royale  des  monuments  ; 

Pour  le  jury  chargé  du  jugement  du  concours 
bisannuel  de  composition  musicale; 

Pour  les  jurys  chargés  du  jugement  des  grands 
eoncours  préparatoires  et  définitifs,  ouverts 
chaque  année  par  l'Académie  royale  des  braux- 
arts  d'Anvers  ; 

Pour  le  jury  chargé  de  faire  subir  un  examen 
littéraire  aux  lauréats  des  grands  concours  pré- 
cités ; 

Pour  les  jurys  chargés  de  décerner  les  prix 
quinquennaux  tant  pour  l'histoire  que  pour  la 
littérature,  les  sciences,  etc.,  sont  fixes  comme 
suit  | 

Frai»  de  route. 
Trois  francs  par  lieue  sur  Ici  routes  ordinaires  ; 


8-9  MARS  1883.  -  N-  5*-56. 

un  franc  50  centimes  par  Ueuç  sqr  |f«  chemin,* 
de  fer. 

Frai»  de  téjour. 

Douze  franes  par  jour  (sauf  la  réserve  stipulée 
à  l'art.  9  de  l'arrêté  du  31  mars  1833). 

Art.  2.  Le  présent  tarif  est  applicable  aux 
membres  des  commissions  temporaire*  qui  se- 
raient instituées  par  le  gouvernement,  dans  un 
but  littéraire,  scientifique  ou  relatif  aux  Ueaux- 
ui ls,  ainsi  qu'aux  personnes  n'appartenant  pas  a 
raijminislration  générale  qu'il  chargerait  d'une 
mission  spéciale  de  même  nature,  dans  l'intérieur 
du  pays. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  F.  Pier- 
col)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

55.  -  8  «tu  |R53.  —  Circulaire  du  minore  de 
ta  juAtire  relative  aux  atpirant*  au  notariat. 
(Monit.  du  10  mars  1833.) 

A  MM.  le»  procureur»  généraux  prêt  le» 
cour»  d'appel  et  procureur»  du  roi  pri» 
le»  tribunaux  de  première  imtance. 

MM.  les  procureurs  du  roi  voudront  bien  s'oc- 
cuper immédiatement  de  former  un  état  uomina- 
tif  des  aspirants  au  notariat,  ayant  cubi  leur 
examen  de  capacité  el  résidant  dans  leurs  arron- 
dissements respectifs.  Cet  état  sera  dressé  par 
ordre  chronologique  el  indiquera  la  date  précise 
de  l'examen  subi,  soit  devant  la  chambre  des  no- 
taires, soit  devant  le  jury.  Une  annotation  spéciale 
désignera  les  candidats  qui  ont  cessé  de  se  vouer 
a  la  carrière  du  notariat.  Les  chambres  des  no- 
taires pourronl  fournir  les  renseignements  que 
les  parquets  n'auraient  pas  à  leur  disposition. 

Les  états,  qui  seront  adressés  le  plus  tôt  pos- 
sible a  MM.  les  procureurs  généraux,  me  seront 
transmis  par  ces  derniers,  avec  leurs  observations, 
s'il  y  a  lieu. 

Le  minisire  de  la  justice, 
Ch.  Faideb. 

  « 

56.  —  9  NAM  I8.%3.  —  Arrêté  royal  qui  fixe  le 
taux  de»  émolument*  de»  ettayeurt  de  la  ga- 
rantie. (Monit.  du  16  mars  (8.ï5.) 

Léopold,  etc.  Voulant  déterminer  le  taux  moyen, 
pour  lequel  les  émoluments  des  essayeurs  de  h 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argeni  entreront 
dans  la  liquidation  de  leurs  pensions,  el  seront 
assujettis  a  la  retenue  au  profit  de  1a  caisse  des 
veuves  el  orphelins  du  département  des  finances  ; 

Vu  les  arl.  8.  10,  34  et  37  de  la  loi  générale  sur 
les  pensions  du  21  juillet  1844  el  les  statuts  or- 
ganiques du  29  décembre  1844  ; 
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Vo  l'avis  da  conseil  Je  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 


Sous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I**.  Le  ttOI  moyen  des  émoluments  des  es- 
sayeurs de  la  garantie,  qui  entrera  dans  la  liqui- 
dation de  leors  pensions,  et  sur  lequel  ils  con- 
tribueront a  la  caisse  des  veuves  cl  orphelins  du 
département  des  finances,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Pour  l'essayeur  du  bureau  de  Bruxelles,  à 
4,000  fr. 

Pour  l'essayeur  du  bureau  d'Anvers,  a  2,500  fr. 

—  de  Liège,  à  1,800  fr. 

Et  ponr  chacun  des  essayeurs  des  bureaux  île 
l.ouvain,  Bruges,  Courlral,  Gand,  lions,  ' 
Hasselt,  Arloo  et  Namur,  à  1,900  fr.,  y 
le  traitement  fixe  dont  ils  jouissent. 

Art.  2.  Les  retenues  arriérées  sur  ces  sommes, 
tant  au  profit  de  l'Etal  que  de  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins,  seront  recouvrées,  le  cas  échéant, 
savoir  :  celles  dues  a  l'État,  en  vertu  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  17  février  1849,  à  partir  du  f«*  janvier 
18-49,  et  celles  revenants  la  caisse,  en  vertu  des 
statuts  organiques  du  29  décembre  1814.  s  partir 
da  !«■  août  1844.  11  sera  lenu  compte  aux  inté- 
ressés des  retenues  qu'ils  ont  déjà  subies  sur  leur 
traitement  fixe. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

~—- — -  » 

57.  —  9  ptss  1853.  —  Arrêté  ministériel  qui  au- 
torité la  perception  d'an  droit  de  péage  au  pont 
entre  le$  communes  de  Chereq  et  de  Vaulx.  (Mo- 
niteur do  10  mars  1853.) 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  l'arrêté  royal  du  59  février  1852,  qu|  dé- 
crète la  construction  d'un  pont  en  partie  mobile 
"sur  l'Escaut,  entre  les  communes  de  Chereq  et  de 
Vaulx,  par  voie  de  concession  de  péages,  el  con- 
formément aux  plans  et  au  cahier  des  charges  ar- 
rêtés p<u;  Je  département  des  travaux  publics, 
sous  la  daté  du  28  août  1831,  et  qui  déchire  les 
firurs  Lefçbvre  (Victor)  et  comp.,  demeurant  a 
Chereq,  concessionnaires  de  ce  pont,  pour  ou 
terme  de  quatre-vingt-dix  années,  à  dater  du  jour 
où  les  premiers  péages  seront  perçus  sur  le  nou- 
veau pont  ; 

Vu  l'art.  48  du  cahier  des.  charges  prémen- 
tionué,  article  ainsi  conçu  : 

m  Dès  que  la  totalité  des  ouvrages  sera  achevée, 
il  sera  procédé,  sur  la  demande  du  concession- 
naire, par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
a  une  vérification  ayant  pour  objet  de  faire  juger 
s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  réception  des  ln>- 
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vaux.  Si  eet^  vérification  a  ponr  résultat  de  (aire 
reconnaître  qu'il  y  a  lieu  de  procéder*  ladite  ré- 
ception, la  perception  des  péages  stipulés  ci-après 
pourra  avoir  lieu  sur  une  autorisation  expresse 
du  département  des  travaux  publics.  » 

Vu  la  requête  des  sieurs  V.  Lefebvre  et  comp., 
en  date  du  5  février  dernier  ; 

Vu  le  procès-vcrbaldressé.le  21  du  même  mois, 
par  l'ingénieur  d«  ponts  el  chaussées  de  l'arron- 
dissement de  Tournai,  et  duquel  il  résulte  que  le 
pont  conslruil  par  ces  concessionnaires  est  en 
parfait  étal  de  manœuvre,maisque,ccpendant,  les 
travaux  de  parachèvement,  dont  l'indication  suit, 
doivent  encore  être  effectués  : 

1»  Peinlurage  el  goudronnage  de  la  char- 
pentes 

2°  Enlèvement  de  100  mètres  environ  de  ter- 
rassements en  lit  de  rivière  ; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  directeur  des 
ponts  et  chaussées  dans  la  province  de  Hainaut, 
en  date  du  I"  mars  courant,  n»  966/2403; 

Considérant  que  l'exécution  des  travaux  com- 
plémentaires mentionnés  plus  haut  est  aujour- 
d'hui impossible  ou  inopportune  et  que  leur 
exécution  ultérieure  est  d'ailleurs  garantie  par 
le  cautionnement  fourni  par  les 
naires  ; 

Considérant  que,  dans  on  tel  état  de  vuu«.», 
il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  général,  de  permettre 
que  le  pont  soit,  dès  maintenant,  livré  a  la  circu- 
lation publique  ; 

Arrête  : 

Art.  I«v.  Les  sieurs  Lefebvre  (Victor)  et  comp. 
■ont  autorisés  a  percevoir  les  droits  de  péage 
déterminés  par  l'article  50  du  cahier  des  charges 
aux  clauses  et  conditions  duquel  ils  ont  été  dé- 
clarés concessionnaires  du  pont  construit  sur 
l'Escaut,  entre  les  communes  de  Chereq  el  de 
Vaulx. 

Art.  2.  Cette  autorisation  est  accordée  sous  la 
condition  expresse  que  le  cautionnement  de  cinq 
mille  francs  déposé  par  les  sieurs  Victor  Lefebvre 
et  compagnie,  conformément  a  l'art.  57  du  cahier 
des  charges  de  leur  concession,  ne  sera  restitué  à 
l'époque  fixée  par  ce  même  article,  que  pour  autant 
que  les  travaux  de  parachèvement  auxquels  les 
concessionnaires  sont  encore  tenus  de  pourvoir, 
seront  complètement  terminés.*  la  satisfaction  de 
l'administration,  el  qu'en  conséquence,  dans  le 
cas  où  ces  travaux  ne  se  trouveraient  point  exé- 
cutés *  cette  époque,  le  remboursement  du  cau- 
tionnement dont  il  vient  d'être  parlé  serait 
ajourné  jusqu'après  leur  entier  achèvement. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  au 
gouverneur  de  la  province  de  Hainaut,  qui  est 
chargé  d'en  assurer  l'exécution  el  d'en 
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immédiatement  connaissance  aux  concessionnaires 
et  k  l'inspecteur-dirccteur  des  ponts  et  chaussées 
dans  sa  province. 

Em.  Vsa  HoOKIBEEE. 


58.  -  10  usas  1853.  -  f.oi  i 

du  minuter»  des  affaires  étrangères  ,  pour 
rexercict  1853  ,  un  crédit  de  fr.  61,666-67 
destiné  à  couvrir  let  frais  d'établissement  d'une 
légation  belge  en  Russie  (1).  (Monit.  du  12  mars 
1853.) 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  pour  l'exercice  1855,  fixé  par  la  loi 
du  31  décembre  1852,  est  augmenté  d'une  somme 
de  soixante  et  un  mille  six  cent  soixaule-six  francs 
soixante-sept  cenlimes  (fr.  61,666  67),  destinée  h 
couvrir  les  frais  d'établissement  d'une  légation 
belge  en  Russie. 

De  celte  allocation,  cinquante  et  un  mille  six 
cent  soixante-six  francs  soixante-sept  centimes 
(fr.  51,666-67)  formeront  l'art.  Il  bis,  ebap.  Il, 
du  budget  susmentionné,  et  dix  mille  francs 
(fr.  10,000)  accroîtront  le  chiffre  du  cliap.  IV, 
art.  20. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  des 
ressources  de  l'exercice  1853. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contresigné  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  II.  DE 


59.  —  10  usas  1853.  —  Arrêté  royal  qui  fixe  la 
répartition  du  contingent  de  milice  ponr  1853. 
(Monit.  du  11  mars  1853.) 


Léopold,  etc.  Vu  les  articles  11  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  et  7  de  celle  du  8  mai  1847  sur  la 
milice; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinté- 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Le  contingent  de  10,000  hommes,  fixé 
par  la  loi  du  51  décembre  1852,  pour  la  levée 
de  1833,  est  réparti  comme  il  suit  : 


(I)  Présentation  a  la  ebanihre  des  représentants  le 
4  février  1853.-  Rapport  par  a.  Osy  le  17.  —  Discus- 
sion et  adoption  le  23  par  75  voix  contre  2. 

Rapport  au  sénat  par  H.  le  baron  de  Tomaco  le 
IU  mars.  —  Discussion  et  adoption  le  iimîiiic  jour 


Province  d'Anvers,  897 bo 

—  de  Brabant,  1,613 

—  de  Flandre  occidentale,  1,491 

—  de  Flandre  orientale,  1,796 

—  de  Hainaut,  1 ,679 

—  de  Liège,  975 

—  de  Limbourg,  437 

—  de  Luxembourg,  472 

—  de  Namnr,  640 


10,000  - 

Art.  2.  La  dépntation  permanente  du  conseil  de 
chaque  province  répartira  le  contingent  assigné 
•  la  province  entre  les  communes,  proportionnel- 
lement au  nombre  des  jeunes  gens  nés  dans  le 
courant  de  l'année  1833  et  inscrits  dans  chacune 
d'elles  pour  la  levée  de  1833. 

Elle  tiendra  compte  à  chaque  commune,  lors  de 
la  levée  de  1834,  des  fractions  favorables  ou  dé- 
favorables de  la  répartition  de  1853. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Pirr- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

60.—  10  nsas  1833.  —  Arrêté  rouai  relatif  au 
domicile  de  secours.  (Monit.  du  14  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  rapports  des  députatlons 
permanentes  des  conseils  provinciaux  de  la  Flan- 
dre orientale  et  du  Brabant,  au  sujet  de  la  con- 
testation qui  s'est  élevée  entre  les  villes  de  Gand 
et  de  Bruxelles,  relativement  aux  frais  de  traite- 
ment de  De  Vreese  (Charles),  qui  a  été  admis  » 
l'hôpital  civil  de  Matines,  le  10  décembre  1831; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  De  Vreese 
(Charles),  né  k  Gand,  le  22  janvier  1829,  est  fils 
naturel  de  De  Vreese  (Isabelle);  que  celle-ci  étant 
venue  habiter  Bruxelles  en  1840,  s'y  est  mariée, 
le  23  juillet  1842,  a  De  Neef  (J.-B  ),  qui  k  cette 
époque  avait  droit  aux  secours  publics  dans  celte 
dernière  ville;  que  De  V  reese  (Charles)  a  conti- 
nué, jusqu'k  sa  majorité  (22  janvier  1850),  d'ha- 
biter Bruxelles  avec  sa  mère  et  le  mari  de  celle-ci; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  en  droit  quel  eat, 
depuis  cette  dernière  époque,  le  domicile  de  se- 
cours de  De  Vreese  (Charles); 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  In  loi 
du  18  février  1845.  le  domicile  de  secours  du  mi- 
neur émancipé  ou  devenu  majeur  est  déterminé 
conformément  k  l'art.  k  moins  que  ses  parents 
n'aient,  pendant  sa  minorité,  aequis  un  domicile 
de  secours  conformément  k  l'art.  3,  c'est-à-dire 
par  une  habitation  de  huit  années  consécutives 
dans  la  même  commune; 

Considérant  que  In  femme  mariée  n  pour  domi- 
cile de  secours  celui  de  son  mari  ;  qu'il  résulte  de 
celle  régie  consacrée  par  l'ai  t.  C  de  ladite  loi,  e| 
basée  sur  le  principe  de  l'uuilé  de  la  famille,  que, 
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pendant  le  mariage,  l'hibitntion  de  la  femme  ne 
peut  être  utilement  invoquée  comme  ua  élément 
de  l'acquisition  d'un  domicile  de  secours,  «oit  * 
son  propre  profil,  soit  au  profil  de  ses  enfants 
mineurs,  nés  après  ou  avant  le  mariage,  et  que 
tous,  sous  ce  rapport,  suivent  le  domicile  de  se- 

Considérant  qua  l'époque  de  la  majorité  de  De 
Vreese  (Charles),  le  mariage  de  sa  mère  n'avait 
ihnè  que  sept  ans  et  six  mois  environ  (du  33  juil- 
let 1842  au  22  janvier  1850),  et  qu'antérieure- 
ment a  son  mariage  elle  n'avait  habité  la  ville  de 
Bruxelles  que  pendant  près  de  deux  ans  ; 

Considérant  dès  lors  qu'elle  n'a  pu  acquérir 
domicile  de  secours  de  son  chef  au  profit  de  6011 
fils  naturel  pendant  la  minorité  de  celui-ci;  et 
que,  d'un  autre  côté,  l'habitation  du  mari  a  été 
également  insuffisante  à  cet  effet,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  atteint  la  durée  de  huit  ans  à  l'époque 
de  la  majorité  dudit  De  Vreese;  que,  par  consé- 
quent ,  ce  dernier  a  repris  ,  à  cette  dernière 
époque,  son  domicile  de  secours  au  lieu  de  sa 
naissance,  conformément  A  l'article  1«*  susmen- 
tionné; 

Vu  l'art.  20  de  la  loi  du  10  février  1845; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  ville  de  Gand  était,  4  la  date 
dn  «0  décembre  1851,  le  lieu  du  domicile  de  se- 
cours de  De  Vreese  (Charles). 

Notre  ministre  de  la  justice  fîl.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

II.  —  10  mars  18S5.  —  Jrrité  royal  qui  autorité 
le  maintien  d'un  établittement  d'aliéné»  à  Gand. 
(Monit.  du  14  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  civils  de  Gand, 
en  date  dn  13  novembre  1832,  tendant  A  obtenir 
l'autorisation  de  maintenir  les  établissements  des 
aliénés  qu'elle  possède  au  grand  et  au  petit  Bé- 
guinage en  ladite  ville  ; 

Vu  les  deux  rapports  de  la  commission  supé- 
rieure d'inspection  des  établissements  d'aliénés 
du  royaume,  en  date  du  27  décembre  de  la  même 
année,  signalant  les  améliorations  dont  ces  élu- 
blWsements  sont  susceptibles  ; 

Vu  la  déclaration  de  ladite  commission  admi- 
nistrative des  hospices,  en  date  du  22  janvier 
1H55,  par  laquelle  elle  s'engage  u  introduire  dans 
tti  établissement*  un  meilleur  système  de  venti- 
lation et  les  autres  améliorations  indiquées  dans 
ses  rapports  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  In  ville  de 
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Gond  et  de  la  députalion  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale,  respectivement 
sous  les  dates  du  4  décembre  1832  et  du  29  jan- 
vier 1833  ; 

Vu  les  art.  1,  3  et  36  de  la  loi  du  18  juin  1850, 
et  les  art.  1, 2,  26  et  27  du  règlement  général  or- 
ganique approuvé  par  notre  arrêté  du  1«*  mai 
1831  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  1 

Art.  l«r.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices eivils  de  Gand  est  autorisée  A  maintenir  les 
établissements  d'aliénés  qu'elle  possède  au  grand 
et  au  petit  Béguinage  en  ladite  ville,  destinés  aux 
personnes  du  sexe  féminin,  el  dont  les  plans,  visés 
par  noire  ministre  de  la  justice,  sont  annexé!,  au 
présent  arrêté. 

L'établissement  d'aliénés  dit  du  grand  Bégui- 
nage pourra  recevoir  au  maximum  treise  aliénés; 
celui  du  petit  Béguinage  pourra  recevoir  quatre 
aliénés. 

Art.  2.  Par  application  de  l'art.  2  du  règlement 
général  organique  précité,  la  présente  autorisation 
est  subordonnée  à  la  condition  pour  lesdils  hospices 
de  se  conformer  aux  instructions  que  pourra  leur 
donner  l'autorité  supérieure  en  ce  qui  concerne, 
entre  autres  améliorations,  le  système  de  venti- 
lation A  appliquer  dans  les  établissements  pré- 
roentionnés. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Fai- 
der) est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

62.  —  10  asas  1853.  -  Arrêté  royal  qui  fixe  let 
frai»  de  route  el  de  séjour  de»  prétident»  et  de» 
membre»  de»  jury»  de  profetteur  agrégé  de  t'en- 
teignement  moyen.  (Monit.  du  13  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  I".  Notre  arrêté  du  13  mars  1851,  qui  fixe 
le  tarif  des  frais  de  route  et  de  séjour  des  prési- 
dents et  des  membres  des  jurys  universitaires,  est 
rendu  applicable  aux  présidents  et  aux  membres 
des  jurys  de  professeur  agrégé  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  supérieur  et  du  degré  inférieur. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Picr- 
col)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

63.  -  10  **rs  1853.  -  Arrêté  royal  qui  autorité 
le  eomité  administratif  du  chemin  de  grande 
communication  de  Chièvre»  à  Ghitlenghicn  à 
percevoir,  pendant  dix  année»  coniéctUiut»,  à 
partir  d  une  époque  à  fixer  par  le  gouverneur 
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de  (a  pnwiwc  4e  Hoinaut,  un  péaoe  *«r  le 
rAcrn,,  «lnM  ./  ,'<■*«.  (Monil.  du  13  mars  1853.) 

64-  —  10  mars  1853.  —  Arrêté  royal  portant  ré- 
partition de  crédits  au  département  de  la  guerre. 
(Monil.  du  15  mars  1853.) 

»  *  » 

Léopold,  elc.  Vu  la  loi  du  14  décembre  1852 
qui  alloue  au  dépar|emenl  de  In  guerre  un  crédil 
supplémentaire  de  6,358,000  fr.  sur  le  budget 
dudil  département  pour  l'exercice  1852: 

Vu  l'art.  i»r  de  cette  loi  portant  que  ce  crédit 
sera  réparti  comme  suit  : 

Fr.  979,072  28  sur  les  art.  3,  10,  12,  13,  14, 
15,  21,  22.  23,  24,  29  et  31  du  budget  et 

Fr.  5,378,927-72  à  imputer  sur  les  arl.  5,  19, 
20,  26  et  32  s 

Vu  l'art.  2  de  ladite  loi,  disposant  que  l'emploi 
de  ce  crédit  entre  les  divers  articles  du  budget 
repris  a  l'art.  1"  sera  déterminé  par  nous,  selon 
1rs  besoins  réels  du  service; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nom  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 
Art.  l«r.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé a  prélever  :  |e  une  somme  de  douze  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  soixante  et 
quinze  centimes  (fr.  12,597-75;  sur  le  crédit  de 
979,072  fr.  28  c.  ;  et  2«  une  somme  de  seize  mille 
neuf  cent  vingt-sept  francs  soixante  cl  douze  cen- 
times (fr.  16,927-72,  sur  celui  de  3.378,927  fr. 
72  c,  alloués  par  l'art.  1«  de  la  loi  du  14  décem- 
bre 1852. 

Art.  2.  Ces  sommes  seront  respectivement  ré- 
parties entre  les  articles  du  budget  de  la  guerre 
dudil  exercice,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

H  Art.  12.  Traitement  et  solde  de  l'Infan- 

»"•'«•   fr.   4,770  • 

Art.  21.  Pain   122  , 

Arl.  22.  Fourrages   5,700  » 

Art.  29.  Traitements  divers  et 

honoraires   1,500  • 

Arl.  31.  Pensions  et  secours.   .  50»  75 

Total  douze  mille  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept francs  soixante 
et  quinze  centimes  fr.  12,597  75 

2"  Art.  26.  Transports  géné- 

ruu*   10.493  . 

Arl.  32.  Dépenses  imprévues.  .        6,434  72 

Total  seize  mille  neufeent  vingt- 
sept  francs  soixante  et  douze  cen- 
times-  .    .    .  fr.  16,927  72 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


63.  —  10  pips  1853.  -  Arrêté  royal  portant  que 
le  bureau  de  recette  de  Hambourg  aura  dont  tes 
attributions  la  perception  des  contributions 
directes  et  des  accises  de  la  nouvelle  commune 
de  Remersdael.  (Monit.  du  13  mars  1853.) 

66.  —  10  mars  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui  ae- 


|»  Au  sieur  Revpl  (J.-A.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-lcn-Noode,  rue  du  Marché,  n°  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  une  roue  mo- 
trice universelle  ; 

2»  Aux  sieurs  Butlgcnbach  et  corop  ,  domiciliés 
a  Ougréc,  un  brevet  d'iuvention  de  quinze  années, 
pour  un  appareil  épurateur  du  charbon  et  des 
minerais  ; 

3°  Aux  sieurs  Sccllos  {A.-B.-J.-J.  et  M.-H.),  do- 
miciliés A  Sainl-Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché, 
n°2,  chez  le  sieur  Biebuyck,  leur  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour  un 
système  de  distribution  de  vapeur  applicable  aux 
marteaux-pilons,  breveté  en  leur  faveur  en  Franc© 
pour  quinze  ans,  le  10  janvier  1853; 

4»  Au  sieur  Byl  (M.),  domicilié  à  Sainl-Josse- 
ten-Noode,  me  du  Marché,  n»  2,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  coussin  A 
travailler  la  dentelle  » 

5»  Au  sieur  Ncrinckx  (L.),  domicilié  a  Brnxolles, 
rue  des  Fabriques,  no  12,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  un  réfrigérant  ventilateur; 

6»  Au  sieur  Biebuyck  (H  ),  domicilié  A  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  m»  2,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  des  per- 
fectionnements aux  appareils  moteurs,  brevetés 
en  France  pour  quinze  ans,  le  3  février  dernier, 
en  faveur  des  sieurs  David  el  Sciama; 

7»  Au  sieur  Burlin  (J.-R.),  domicilié  A  Liège, 
sous  la  Fontaine,  n°  169,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  des  perfectionnements  au  fusil- 
mousquet  a  aiguille  ; 

8°  Au  sieur  Van  Goethem  (V.),  domicilié  A 
Bruxelles,  rue  de  la  Blanchisserie,  no  6',  un  bre- 
vet de  perfectionnement  de  dix  anuées,  pour  des 
modifications  à  l'appareil  A  force  centrifuge,  bre- 
veté en  sa  faveur  pour  treize  ans,  le  25  novembre 
1850; 

9o  Au  sictir  Hess  (R.-H.),  domicilié  A  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n°  20,  chez  le  sieur  Sto- 
clet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quinze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  appareils  destinés  fi  l'application 
de  l'électricité  ; 

10«  A  la  dame  Mary  (S.),  de  Melfort,  domiciliée 
A  Sainl-Josse-ten-Noode,  rue  de  la  Limite,  n»  32, 
chez  le  sieur  Vanhavre  (E  ),  son  mandataire,  un 
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brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
une  méthode  servant  à  utiliser  les  eaux  courante*, 
brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  le  10  décem- 
bre 1852,  en  faveur  du  sieur  Nasmylh  J  ; 

1 1°  Aux  sieurs  Lieutenant  et  Pellzer,  domiciliés 
a  Bruxelles,  montagne  aux  Herbes-Potagères, 
n»43,  chez  le  sieur  Fassenux,  leur  mandataire,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  pro- 
cédé servant  a  utiliser  les  résidus  du  lavage  des 
du  22  mari  1853  ) 


67.  —  U  lins  1853.  —  Loi  ouvrant  au  mnitlère 
de*  affaire»  étrangère» ,  pour  V ' exercice  1852, 
un  crédit  mppiémentaire  de  52,300  franc»  (1). 
(MoniU  du  13  mars  1853.) 


Léopold,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  eequi  suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  département  des 
affaires  étrangères  un  crédit  supplémentaire  de 
einquante-deux  mille  trois  cents  francs  a  l'efTel  de 
solder  : 

!•  Des  dépenses  de  matériel; 

2°  Des  frais  à  rembourser  aux  agents  du  service 
extérieur  ; 

3»  Des  dépenses  imprévues  se  rapportant  à 
l'exercice  1852  et  aux  années  antérieures. 

Art.  2.  De  ce  erédit,  trente  mille  francs  seront 
ajoutés  a  Part.  5  du  chapitre  I"-,  quatorze  mille 
huit  cents  francs  a  l'art.  22  du  chapitre  V,  cl  sept 
mille  cinq  cents  francs  à  l'art.  24  du  chapitre  VI 
du  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères 
pour  l'exercice  1852. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  cl  publiée  par  la 
▼oie  do  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M. H.  de  Bbodckem. 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  16  novembre  1852.—  Rapport  par  ■.  Osy  le  24  dé- 
cembre. —  Discussion  et  adoption  le  26  Janvier  1853 
par  78  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  le  marquis  de  Rodes  le 
9  mars.  -  Discussion  le  10  et  adoption  le  11  par 
3»  voix. 

(2)  Présentation  â  la  chambre  des  représentants  le 
16  novembre  1852.— Rapport  par  JJ.  E.  Vandenpeere- 
boooi  le  27  (Annales,  p.  196).  —  Discussion  le  18  jan- 
vier 1853  «l  adoption  le  2U  par  7»  voix  contre  3  et 
]  abstention. 

Rapport  au  sénat  par  ».  Van  Schoor  le  9  mars.  — 
Discussion  le  10  et  adoption  le  II  par  36  voix 
contre  3. 

(3)  •  Dans  toutes  les  sections  II  y  a  eu  unanimité 

exceptionnelle,  les  effets  d'une  me- 
pour  les  officiers  auxquels  elle  s'ap- 
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66\  -  12  «Ans  1853.  -  Loi  qui  adme\  à  Ut  pen- 
sion de  retraite  Ut  officier»  d'origine  étrangère 
mis  en  poiifion  de  non-activité  (2).  (Monit.  du 
13  mars  1853.) 

Léopold,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sauctionnons  ce  qui  suit  (3)  : 

Article  unique.  Les  officiers  d'origine  étrangère 
qui  ont  élé  mis  dans  la  position  de  non-activité, 
por  arrêté  royal  du  4  avril  1852,  n»  8065,  seront 
admis  a  la  pension  de  retraite. 

Les  pensions  de  ces  officiers  seront  fixées  aux 
trois  quarts  du  traitement  d'activité  dont  ijs 
jouissaient. 

Toutefois,  les  pensions  des  capitaines  et  lieute- 
nants d'infanterie,  établies  d'après  celle  base, 
seront  augmentées  chacune  de  400  francs,  et  au- 
cune pension  ne  sera  inférieure  ù  1,800  francs. 

Le  traitement  d'activité  *lc  Jeur  grade  sera  payé 
jusqu'au  jour  de  la  mise  à  la  pension. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  el  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre, 

M.  Asoct. 

«i  . 

69.  —  |2  suas  1853.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
l'emploi  d'un  crédit  de  7,000,000  defr.  alloué 
au  département  de  la  guerre.  (Monit.  du  13  mars 
1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  30  décembre  1852 
qui  ouvre  au  département  de  la  guerre  un 
crédit  provisoire  '  de  sept  millions  de  francs 
(fr.  7,000,000),  û  valoir  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1853  dudil  département  ; 

Vu  l'art.  2  de  celle  loi  porlaut  que  le  roi  déter- 
minera, par  des  arrêtés,  l'emploi  de  ce  crédit 
entre  les  divers  articles  du  budget,  selon  les  be- 
soins réels  du  service; 

Vu  noire  arrêté  du  15  février  dernier,  n»  8421 , 

.i  .  .     .i        i  .  .  a>     |  . 

plique.  Il  n'y  a  eu  divergence  d'opinion  que  sur  l'é- 
u  ii        a  donnera  cet  acle  de  justice  

•  La  section  centrale  s'est  assurée  que  tous  les 
officiers  dont  II  s'agit  ont  obtenu  la  naturalisation. 
11  lui  a  paru  que  s'il  existait  de»  mollis  d'Intérêt 
public  pour  prendre  S  leur  égard  une  mesure  ex- 
ceptionnelle, il  était  nécessaire,  ace  même  point  de 
vue,  de  ne  pas  laisser  sans  récompense  les  services 
reudus  par  dus  officiers  admis  dans  la  lamllle  belge. 

i  Klle  estime  qu'une  Indemnité  est  due  a  ces  mili- 
taires, qui  tous  sont  gravement  frappes  dans  leur 
position  personnelle  et  dont  quelques-uus  sont  JOsCs 
dans  It  urs  intérêts  de  ramille. 

«  D'après  ces  considérations,  la  section  centrale 
admet,  a  i'uuaniuiité,  le  principe  d'une  pension 
extraordinaire, qui  lui  semble  justifié  par  une  situa- 
tion, clle-wéuie  sans  précédents,  el  qui,  11  laul  l'es- 
pérer, nu  se  rcprcsuutcra  plu»  dans  l  aveulr.  «(Rap- 
port de  H.  Vandenpecreboom.) 
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par  lequel  une  somme  de  cinq  millions  huit  cent 
raille  francs  fr.  3,800,000)  a  élé  imputée  sur  le 
crédit  précité  et  répartie  entre  les  divers  articles 
du  budget  de  l'exercice  1853  ; 

Considérant  que  les  sommes  allouées  a  plusieurs 
de  ces  articles,  par  l'arrêté  susdit,  se  trouvent 
épuisées  ou  sur  le  point  de  l'être; 

Sur  la  propositon  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  orrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  prélever  sur  le  crédit  provisoire  de  sept 
millions  de  francs  alloué  &  son  département,  par 
la  loi  du  30  décembre  1852,  la  somme  de  un  mil- 
lion deux  cent  mille  francs  <fr.  1,200,000}  restée 
disponible. 

Art.  2.  Celle  somme  sera  répartie,  entre  les 
articles  du  budget  de  la  guerre  de  l'exercice  1853, 
conformément  à  l'élut  annexé. 

Art.  3.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

70.  —  12  uns  iRSZ.—  Convention  d'extradition 
conclue  entre  le  royaume  de  Belgique  et  la 
principauté  de  Schaumbourg ■  Lippe  (Monit  du 
29  avril  1833.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Son  Allesse 
Sérénissime  le  prince  souverain  deSchaumbourg- 
Lippe,  ayant  jugé  ulile  de  conclure  une  conven- 
tion pour  l'extradition  réciproque  d'accusés  et  de 
malfaiteurs,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  comte  Camille 
de  Briey,  baron  de  Landres,  rommandeur  de  son 
ordre,  grand-croix  de  In  Légion  d'honneur  de 
France,  des  ordres  de  Charles  III  d'Espagne,  de 
la  Couronne  et  de  Saint-Michel  de  Bavière,  do 
Lion  néerlandais,  du  Sauveur  de  Grèce,  du  Lion 
d'or  de  ta  Hcsse  Electorale  et  de  Louis  de  la  Hesse 
Grand-Ducale,  décoré  de  la  première  classe,  en 
diamants,  de  l'ordre  du  Soleil  cl  du  l.ion  de  l'erse, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  Sérénissime  Confédération  Ger- 
manique, les  cours  royales  de  Bavière  el  de 
Wurtemberg,  a  la  cour  Grand-Ducale  de  Bade, 
à  la  cour  Électorale  de  liesse,  a  la  cour  Grand- 
Ducale  de  Hcsse,  a  la  cour  Ducale  de  Nassau  el 
près  la  Ville  Libre  de  Francfort  ; 

El  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain 
de  Schaumbourg-Lippe,  le  sieur  Victor  de  Strauss, 
chevalier  de  l'ordre  de  Guillaume  de  la  Hcsse 
Klerlorale,  son  conseiller  intime  de  rahinct.  en- 
voyé et  ministre  plénipotentiaire  a  la  Diète  de  la 
Confédération  Germanique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
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pouvoirs,  qui  ont  élé  trouvés  en  bonne  et  duc 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art  1-r.  Les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  et  de  Son  Altesse  Sérénissime  le 
prince  souverain  de  Schaumbourg-Lippe  «'enga- 
gent à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de 
leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  la 
principauté  de  Schaumbourg-Lippe  en  Belgique 
ou  de  Belgique  dans  la  principauté  de  Schaum- 
bourg-Lippe, et  mis  en  accusation  on  condam- 
nés pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énu- 
mérés,  par  l'un  des  tribunaux  de  celui  des  deux 
pays  où  les  faits  auront  été  commis. 

Ces  crimes  et  délits  sont  : 

!•  Assassinai,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol  ; 

2»  Incendie; 

3»  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  cl  effets  publics; 
4°  Fausse  monnaie  ; 
3»  Faux  témoignage  { 

6°  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics  ; 

7°  Banqueroute  frauduleuse. 

Les  com  m  u  u  ica  lions  n  écessa  i  res  pour  s'en  I  end  re 
sur  les  extraditions  ci-dessus  spécifiées  se  feront 
par  voie  diplomatique,  a  l'exclusion  de  toute  cor- 
respondance  directe  entre  les  autorités  judiciaires 
des  deux  pays. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  cas,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  fails  prévus  dans  l'article 
précédent,  tellement  spéciaux  et  extraordinaires 
que  l'extradition  de  l'individu  réclamé  partit 
blesser  l'équité  el  l'humanité,  chaeuu  des  deux 
gouvernements  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pos 
consentir  a  celle  extradition. 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement 
qui  réclame  eetle  extradition  des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  on 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  un  délit 
commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extra- 
dition pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ail  élé 
acquitté  par  une  sentence  définitive,  ou  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  l'individu  réclamé 
est  détenu  pour  dettes,  en  vertu  d'une  condamna- 
tion antérieure  a  la  demande  d'extradition. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion, de  mise  en  accusation  ou  de  rcuvoi  au  tri- 
bunal correctionnel,  délivré,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autorité  compétente  du  pays  qui  demande 
l'extradition,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  pays  réclamant. 

Art.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des 
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faits  mentionnés  a  l'art.  1",  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt,  décerné  par  l'autorité  compétente 
et  expédié  dans  les  formes  prescrilcs  par  les  lois 
do  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  régies  prescrites  par  la  législation  du 
gon\rrnrment  auqnel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en 
liberté  si,  dans  le  terme  de  trois  mois,  il  ne  reçoit 
notification  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion, de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  au  tri- 
bunal correctionnel. 

Art.  6.  II  est  expressément  stipulé  que  Pindi- 
vidu  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition, 
ni  pour  aucnn  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus 
par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lien  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans 
Irqnel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  Étals,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  de  transport,  clc  ,  par  le  territoire 
des  états  intermédiaires  seront  a  la  charge  de 
l'État  réclamant. 

Art.  9.  La  présente  convenlion  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les 
formes  prescrilrs  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  10.  La  présente  convéntion  continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  des  six  mois 
■près  déclaration  coutrairede  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaiucs,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Franrfort-sur-Meiu.  le  12  mars  1853. 

(L.  S.)  Comte  dk  Omet. 
(L.  S.)  V.  Vo»Str»css. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
So  Majesté  le  roi  des  Belges  et  par  S.  A.  S.  le 
prince  souverain  de  Scliaumbourg-Lippc. 

L'échange  des  ratification*  a  eu  lieu  &  Franc- 
fort. 

71.  —  12  usas  1853.  —  Convention  réglant  entre 
U  royaume  de  Belgique  et  la  principauté  de 
Sckaumbourg-Lippc  la  faculté  réciproque  de 


succéder  et  d'acquérir  enlrt-vif$.  (.Munit,  du 
29  avril  1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et 
Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain  de 
Schaumbourg- Lippe,  d'autre  part,  ayant  trouvé 
convenable  de  fixer  les  principes  relativement  a 
la  faculté  réciproque  de  succéder  et  d'acquérir,  a 
titre  gratuit,  entre-vifs,  pour  les  sujeU  respectifs 
des  deux  États,  et  relativement  a  l'exportation  des 
biens  de  ces  sujets,  de  l'un  des  deux  territoires 
dans  l'autre,  ont,  a  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  comte  Camille  de  Briey,  baron  de  Landres, 
commandeur  de  son  ordre,  graud-croix  de  la 
Légion  d'honneur  de  France,  des  ordres  de 
Charles  III  d'Espagne,  de  la  Courounc  et  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  du  Lion  néerlandais,  du  Sau- 
veur de  Grèce,  du  Lion  d'or  de  la  Uessc  Électorale, 
et  de  Louis  de  la  liesse  Grand-bucalc,  décoré  de 
In  première  classe,  en  diamants,  de  l'ordre  du  Soleil 
et  du  Lion  de  Perse,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissime 
Confédération  Germanique,  les  cours  royales  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  la  cour  Grand-Ducale 
de  Bade,  la  cour  Electorale  de  Hesse,  la  cour 
Grand-Ducale  de  liesse,  la  cour  Ducale  de  Nassau 
et  près  la  Ville  Libre  de  Francfort  ; 

Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain  de 
Schaumbourg-Lippc,  le  sieur  Victor  de  Strauss, 
chevalier  de  l'ordre  de  Guillaume  de  la  Hesse 
Électorale,  son  conseiller  intime  de  cabinet,  en- 
voyé et  ministre  plénipotentiaire  à  la  Diète  de  la 
Confédération  Germanique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Les  sujets  du  royaume  de  Belgique 
jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la  principauté 
de  Schaumbourg-Lippe,  du  droit  de  recueillir  et 
de  transmettre  les  successions  aB  intettat  ou  tes- 
tamentaires, a  l'égal  des  sujets  de  la  principauté 
de  Schaumbourg-Lippe,  et  sans  être  assujettis,  A 
raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  a  aucun  prélè- 
vement ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  na- 
tionaux. 

Réciproquement,  les  sujets  de  la  principauté 
de  Schaumbourg-Lippc  jouiront,  dans  tout  le  ter- 
ritoire du  royaume  de  Belgique,  du  droit  de 
recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab 
intestat  on  testamentaires ,  a  l'égal  des  sujets 
du  royaume  de  Belgique  et  sans  être  assujettis,  a 
raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  pré- 
lèvement ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les 
nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux 
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pays  existera  pour  les  donalions  entre-vifs  et 
pour  d'autres  acquisitions  qui  se  font  à  un  titre 
légal. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis 
ou  acquis  a  quelque  titre  que  ce  soit  par  des 
Belges  dans  la  principauté  de  Scli  au  m  bourg- 
Lippe,  ou  -par  des  sujets  de  la  principauté  de 
Schaumbourg-l.i|>pe  en  Belgique,  il  ne  sera  pré- 
levé sur  ces  biens  aucun  droit  de  délraction  ou 
d'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque  auquel 
les  indigènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée  comprend 
non-seulement  les  droits  de  délraction  qui  de- 
vraient être  perçus  par  le  trésor  public,  mais 
également  tous  les  droits  de  délraction  ott  d'émi- 
gration dont  la  perception  serait  du  ressort  d'In- 
dividus, de  communes,  de  fondations  publiques, 
d'arrondissements,  districts  ou  corporations. 

Art.  4.  La  présente  convention  est  applicable  A 
toutes  les  acquisitions  futures, et,  respectivement 
quant  à  l'exportation,  à  tous  les  objets  de  bieus 
qui  n*oiil  pas  encore  été  exportés. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  arntes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mcin,  le  12  mars  1853. 

(L.  S.)  Comte  de  Briet. 
(L.  S.)  V.  Von  Sthiuss. 

La  convention  qui  précède  a  été  ralifiée  par 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  par  S.  A.  S.  le  prince 
souverain  de  Scbaumbourg-Lippe. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Francfort. 

72.  —  14  suns  1853.  —  Loi  qui  proroge  de  *ix 
moi»  le  délai  fixe  far  l'art.  14  de  la  loi  du 
7  janvier  1837,  tur  le  tonnage  (I).  (Monit.  du 
15  tnurs  1855.) 

Léopold,  etc.  Les  chambre-  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  Unique.  Le  délai  fixé  par  l'art.  14  de  fa 
loi  du  7  janvier  1837  ^  est  prolongé  de  six  mois. 

Si,  pour  deuxou  plusieurs  des  navire»  auxquels 
le  bénéfice  dadit  article  est  applicable,  les  inté- 
ressés voulaient  réunir  le  tonuage  présumé,  dé- 
chiré par  eux,  de  manière  à  construire  un  grand 

(1)  Présentation  â  la  chambre  des  représentants 
le  4  février  1853.  -  «apport  par  M.  Vcrtnelrc  te  18. 
—  Discussion  et  adoption  te  23  par  56  voit  con- 
tre 8. 

Rapport  au-  sénat  par  X.  te  baron  Pccsteeu  de 
Vricrc  le  10  mars.  —  Oiscussiou  le  11  et  adoption 
le  12  par  26  >oix  contre  2. 

i2  Présentation  a  la  chambre  des  représentants 
Je  18  janvier  1863.  -  Rapport  p»r  ».  Van 


navire  au  lit- u  de  deux  ou  de  plusieurs  d'un  tort- 
nage  moindre,  la  prime  sera  payable  pour  ce 
seul  navire  jusqu'à  concurrence  du  tonnage  réuni 
de  ceux  qu'il  remplacera. 

Promulguons  la  présenté  loi,  ordonnons  qu'elle 
soll  revêtue  du  sceau  de  FÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  H.  de  Baoccataa. 

73.  —  14  «tus  1853.  —  Loi  ouvrant  au  budget 
du  ministère  de$  affaire,  étrangère»,  pour 
l'exercice  1853,  un  crédit  de  95,000  fr.  pour 
le»  réparations  et  l'armement,  pendant  six  mois, 
du  brick  Duc  de  Brabant  (2).  (Monit.  du 
15  mars  1853.) 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I«.  Il  est  accordé  au  déparlement  des  af- 
faires étrangères  un  crédit  de  quatre-vingt-quinze 
mille  francs  pour  les  réparations  et  l'armement, 
pendant  six  mois,  du  brick  Duc  de  Brabant. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  reparti  comme  suit  sur 
le  chap.  VIII  du  budget  de  ce  déparlement,  exer- 
cice 1853. 

18,000  fr.  sur  l'art.  41  Personne/. 
14,000  fr.  sur  l'art.  42  Vivres. 
63,000  fr.  sur  l'art.  47  Matériel. 

Art.  3.  Ce  crédit  sera  couvert  au 
ressources  ordinaires  de  l'exercice  1833. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  ie  I 
main  de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  seeau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Jfon  if  tur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  II.  de  BnooctERi. 


74.  —  14  mars  1853.  —  Loi  qui  ouvre  au  départe- 
ment de  l'intérieur  un  crédit  de  29,246  francs, 
applicable  à  l'aequiailion  d'un  tableau  de  Te- 
nter» (3).  (Monit.  du  16  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  département  de 


le  3  février.—Discusslon  et  adoption  le  23  par  S3  vol* 
contre  20. 

Rapport  au  sénat  par  H.  ■Ichlels-Loos  le  10 mars. 
—  Discussion  le  11  et  adoption  le  12  par  28  voix. 

(3)  Présentation  A  la  chambre  des  représentants  le 
22  février  1853.  —  Rapport  par  ■.  Veydt  le  24  —  Dis- 
cussion et  adoption  le  25  par  65  voix. 
Kapi>ort  au  sénat  par       d'oniallus  le  H  mars,  — 

**)  Voix. 
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r  intérieur  un  crédit  tic  \ingl-licuf  mille  deux 
cent  quarante-six  franc*  (fr.  29,246),  poor  le 
payement  du  prix  d'achat  d'un  tableau  de  Tenier*, 
destiné  au  Musée  royal  dë  peinture  ét  de  sculp- 
ture. 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur  lès  rèteourcea  dé 
l'exercice  1853,  et  formera  Tari.  123,  chapi- 
tre XXIlt,  du  budget  du  département  de  l'inté- 
rieur pour  l'exercice  1853. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  F.  Piercot. 


75.  —  14  mas  1853.  —  Loi  qui  proroge  pour  lté 
deux  sessions  de  1853  l'un.  l«r  de  lu  loi  du 
4  mars  1851,  relut >f  aux  èièvet  en  sciences  (1). 
(Monit.  du  16  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  La  disposition  contenue  dans  l'art.  1" 
de  la  loi  du  4  mars  1851,  et  relative  aux  élèves 
en  sciences,  est  prorogée  pour  la  1*»  et  la  2«  ses- 
sion de  1853. 

Art.  2.  Le  gouvernement  pourra  pendant  les 
deux  mêmes  sessions  dispenser  du  grade  d'élève 
universitaire  les  récipiendaires  pour  la  candida- 
ture en  philosophie  et  lettres  elles  récipiendaires 
pour  i'épreuve  préparatoire  a  l'examen  de  candi- 
dat en  sciences,  qui  auront  commencé  leurs  études 
universitaires  avant  le  I"  juillet  1849. 

Ceux  de  ces  récipiendaires  qui  auraient  été 
autorisés  à  subir  l'épreuve  préparatoire  à  la 
deuxième  session  de  1853,  auront  à  subir,  dans 
la  même  session,  l'examen  de  candidat  en  sciences. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  .Voit if rur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 

M.  F.  PlCRCOT. 

76.  —  15  uns  1853.  —  Loi  qui  ouvre  au  dépar- 
lement de  la  guerre  un  crédit  provisoire  de 


(1)  Présentation  a  ta  chambre  des  représentants  te 
25  janvier  1853.  —  Rapport  par  M.  èè  Percerai  le 

14  février.—  Discussion  et  adoption  le  26  par  62  voix 
contre  2. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Defulsseaux  le  8  mars. 
—  Discussion  le  9 et  adoption  le  10  par  38  voix. 

(2)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  te 
9  mars  1853.  —  Rapport  par  X.  Thierry  le  12.  —  Dis- 
cussion et  adoption  le  14  par  71  voix  contra  I. 

Rapport  au  sénat  par  Ji  le  baron  Vanhavre  le 

15  mars.  —  Discussion  et  adoption  le  15  par  37  voix. 
(3,  PréaeoUtïou  à  la  chambre  des  représentant*  lé 


3,000,000  de  [runes  (2,.  (Jlonil.  du  19  mars 
1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  département  de  In 
guerre  un  crédit  provisoire  de  cinq  millions  de 
franc»  (fr.  5,000,000),  a  valoir  sur  le  budget  des 
dépense*  de  l'exercice  1853,  dudil  département. 

Art.  2.  Le  roi  déterminera,  par  des  arrêtés, 
l'emploi  de  ce  crédit,  entre  les  divers  articles  du 
budget,  selon  les  besoins  réels  du  service. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État,  et  publiée  par  lu 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
M.  Av>U. 

77.  -  16  mars  1853.  -  Loi  qui  autorise  U 
gouvernement  à  accorder  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Pepinsler  à  Spa  (3).  (Monit. 
du  27  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  i 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  accorderaux  sieurs  Gihoul  (Louisj,  propriétaire, 
et  Demanet  (Armand  ,  lieutenant-colonel  du  génie, 
à  Bruxelles,  la  concessiou  d'un  chemin  de  fer  de 
Pepinsler  à  Spa,  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  et  du  cahier  de*  charges  du  27  no- 
vembre 1852,  annexés  à  la  présente  loi  (4). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-ftigné  par  le  minisire  des  travaux  pu- 
blics, M.  Eu.  V»s  Hoorebekb. 

78.  —  16  mars  1853.  -  Loi  qui  alloue  un  crédit 
de  1 1 1,000  fr.  au  département  des  travaux  pu- 
blics pour  indemnités  du  chef  d'accidents  sur- 
venus sur  le  chemin  de  fer  (5).  (Monit.  du 
23  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 


7  décembre  1852.  —  Rapport  par  H.  loreau  le  22.  — 
Discussion  et  adopllou  le  24  Janvier  1853  par  57  voix 
et  1  abstention. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Robert  le  10  mars.  -  Dis- 
cussion le  11  et  adoption  te  12  par  28  voix.  * 

(4)  Voir  la  convention  et  le  cahier  des  charges  â 
la  suite  de  l'arrêté  royal  du  21  février  1853,  n.  43. 

(Si  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
25  janvier  1853.  —  Rapport  par  de  Perceval  le 
I«  mars.—  Discussion  et  adoption  le  4  par  61  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Robert  le  10  mars.  — 
Discussion  le  il  tel  adoption  le  12  par  29  voix. 
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Art.  1*'.  Il  est  alloué  au  département  de»  Ira- 
toux  publies  un  erédil  de  eent  ouïe  mille  franes 
(fr.  1 11,000),  destiné  à  indemniser  diverses  per- 
sonnes des  dommages  que  leur  ont  occasion- 
nés des  accidents  arrivés  an  chemin  de  fer  de 
l'État. 

Art.  2.  <>  crédit  sera  rattaché  à  l'art.  69  du 
budget  tle  1 853  cl  couvert  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  de  l'État. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Afoiu'lcNr. 

Conlre-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Ea.  V*s  IlooacaexK. 

79.  —  16  a*  M  1853.  —  Arrêté  royal  qui  apparie 
une  rectification  à  la  traverte  de  Spa.  (Monit. 
du  19  mars  1855.) 

Lropold,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  19  janvier 
1819,  approuvant  en  principe  la  rectification  delà 
route  de  première  classe  n*  i ,  dans  la  traverse 
de  Spa  ; 

Vu  :  !•  le  plan  et  autres  pièces  relatifs  à  celle 
rectification  ; 

2"  Les  délibérations,  en  date  des  8  décembre 
1851  cl  9  décembre  1832,  par  lesquelles  le  conseil 
communal  de  Spa  offre  un  subside  de  «0,000  fr. 
pour  l'exécution  de  cette  rectification  rt  s'engage 
en  outre  à  supporter  les  frais  de  la  suppression 
de  la  tannerie  du  sieur  Misson,  dont  l'emprise 
est  partiellement  nécessaire  pour  pouvoir  ereuser 
un  nouveau  lit  a  la  rivière,  le  Woyai,  en  rempla- 
cement de  la  partie  du  cours  de  cette  rivière  que 
In  rectification  projetée  devra  occuper,  oinsi  qu'a 
prendre  à  sa  charge  les  dépenses  à  faire  pour 
construire  des  voûtes  sur  deux  autres  parties  du 
même  cours  d'eau,  dépenses  qui  sont  évaluées  a 
la  somme  de  14,500  fr.  j 

Considérant  que  ladite  rectification  sera  d'une 
utilité  générale,  en  ce  qu'elle  dégagera  la  grande 
voirie  des  inconvénients  et  des  dangers  que  pré- 
sente à  la  circulation  des  voitures  la  partie  de  la 
traverse  actuelle  nommée  rue  d'Amontville,  tant 
sous  le  ropport  de  sa  direction  sinueuse  que  sous 
celui  des  pentes  et  rampes  qu'elle  présente; 

Considérant  que  le  projet  a  élé  soumis  a  une 
enquête  de  commodo  et  incommoda  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  la  dépulotion  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège; 

'Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  I«v.  La  route  de  première  classe,  n«4,de 
Bruxelles  à  Malmédy,  sera  rectifiée  dans  la  tra- 
verse de  la  ville  de  Spa,  conformément  au  plan 


ci-annexé,  approuvé  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  ce  aux  frais  de  l'État  avec  le  con- 
cours de  la  commune  de  Spa. 

Art.  2.  Celte  rectification  se  divise  en  deux 
parties  :  la  première,  pour  laquelle  le  projet  ne 
comprend  point  de  travaux,  attendant  le  long  de 
la  place  et  du  monument  du  Pouxhon  ;  la  secoude 
commençant  vis-à-vis  de  l'angle  vers  Malmédy  de 
ce  monument  et  se  terminant  dans  la  rue  de  la 
Sauvenière,  un  peu  en  deçà  de  l'angle  vers  Liège 
et  de  l'hôtel  Faller. 

La  longueur  de  cette  dernière  partie,  sur  la- 
quelle les  travaux  projetés  serout  exécutes,  est 
de  2 1 0  mètres. 

Le  côté  droit  de  la  nouvelle  traverse  dans 
l'étendue  de  la  seconde  partie  se  composera  de 
cinq  alignements. 

Le  nu  des  façades  des  maisons  situées  vis-à-vis 
du  monument  du  Pouxhon  détermine  le  premier 
desdils  alignements,  lequel  se  terminera  à  son 
point  d'intersection  avec  celui  de  la  façade  don- 
nant sur  la  rue  du  Bies  du  moulin  de  l'hôtel  de 
Bussie. 

Le  deuxième  alignement  partira  de  ce  point 
d'inlerseetion  et  aboutira  à  l'angle  saillant  de  la 
façade  principale  du  bâtiment  appartenant  aux 
dames  Juslenville,  immédiatement  à  gauche  de 
l'entrée  de  cette  maison. 

Le  troisième,  partant  de  ce  même  angle  saillant, 
sera  dirigé  sur  le  point  commun  aux  angles  du 
verger  attenant  à  la  susdite  maison  des  dames 
Juslenville,  de  la  façade  vers  ce  verger  de  la 
maison  du  sieur  Genay  et  du  passage  conduisant 
directement  de  In  rue  de  la  Sauvenière  à  la  tan- 
nerie du  sieur  Misson,  et  sera  prolongé  jusqu'à 
la  rencontre  du  quatrième  alignement. 

Le  quatrième  alignement  est  déterminé  par  une 
ligne  droite  passant  par  l'angle  rentrant  formé 
par  le  nu  des  façades  vers  la  rue  d'Enlrc-les- 
Ponts  des  deux  maisons  appartenant  l'une  au 
sieur  Obervestre  et  l'autre  à  la  demoiselle  Fagald, 
et  par  un  point  pris  sur  une  perpendiculaire  a 
celte  ligne  même,  à  10  mèlres  de  dislance  du  pan 
coupé  qui  lient  lieu  d'angle  à  l'hôtel  d'Angleterre  ; 
se  prolongeant  d'une  part  jusqu'à  la  rencontre  du 
troisième  et  d'autre  part  jusqu'à  un  point  pris  sur 
une  ligne  perpendiculaire  à  sa  direction,  à  10  mè- 
tres de  distance  de  l'angle,  vers  Malmédy,  de  la 
maison  n*  208,  rue  de  la  Sauvenière. 

Enfin  ,  le  cinquième  et  dernier  des  susdits 
alignements  sera  parallèle  au  nu  des  façades  des 
bâtiments  formant  le  côté  gauche  de  la  rue  de  la 
Sauvenière,  à  partir  de  l'augle  de  la  susdite 
maison,  n»  208,  et  jusqu'à  l'hôtel  Faller,  à  10  mè- 
tres de  dislance  dcsdiles  façades. 

Le  côté  gauche  sera  formé  d'une  suite  de  lignes 
droites  respectivement  parallèles  aux  alignements 
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ti-dessus  décrits  ponr  le  côté  droit  cl  distantes 
deeenx-ct  de  10  mètres. 

L'aie  de  la  chaussée  sera  établi  au  milieu  de  la 
largeor  comprime  cotre  les  deux  côtés  de  la  rue 
cl,  contrairement  à  ee  qui  aura  lieu  pour  les  bords 
de  celle-ci,  les  alignements  dudil  axe  seront  rac- 
cordés entre  eux  par  des  courbes  circulaires  ou 
paraboliques,  selon  ce  qui  sera  prescrit  lors  de 

Art.  3.  La  chaussée  aura  5  mètres  de  largeur, 
elle  sera  bombée  a  raison  de  12  centimètres  de 
Hèrlie  sous  l'axe. 

Les  revers  dont  elle  sera  accompagnée  occupe- 
root  loote  la  largeur  comprise  entre  ses  bordures 
et  les  alignements  des  bords  de  la  rue,  n  droite  et 
a  gauche. 

Ils  auront  leur  inclinaison  transversale  dirigée 
vers  lejdiles  bordures. 

Celte  inclinaison  sera  également  de  0»,12  pour 
î»,50  de  largeur. 

La  ehaussée  et  ses  revers  seront  entièrement 
pavés. 

Art.  4.  Le  sol  de  la  nouvelle  traverse  sera  rac- 
cordé avec  celui  des  rues  qui  aboutissent  à  celle- 
ci  par  des  pavages  ayant  la  même  largeur  que  ees 
rues,  dans  les  parties  a  raccorder. 

L'inclinaison  longitudinale  de  ces  raccorde- 
ments variera  selon  les  dispositions  des  loca- 
lités. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires  tant  pour 
l'établissement  de  la  partie  de  route  dont  il  s'agit 
que  pour  apporter  à  la  rivière  le  Woyai  les  mo- 
difications qui  en  sont  la  conséquence,  seront  ac- 
quises et  occupées  conformément  aux  lois  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  6.  Est  acceptée  l'offre  faite  par  la  com- 
mune de  Spa  de  contribuer,  par  un  subside  de 
20,000  fr.,  aux  frais  d'exécution  de  la  rectifica- 
tion décrétée. 

Sont  aussi  acceptées  les  offres  faites  aux  mêmes 
fins  par  ladite  commune,  de  se  charger  des  dé- 
penses résultant  de  la  construction  des  voûtes  sur 
la  rivière  le  Woyai,  et  de  supporter  tous  frais 
relatifs  h  la  suppression  de  la  tannerie  du  sieur 

Le  versement  et  l'emploi  du  subside  ci-dessus 
stipulé  se  feront  conformément  à  l'art.  5  de  la 
loi  do  10  mars  1838. 

La  commune  de  Spa  remplira  ses  engagements 
pour  ce  qui  couccrnc  les  travaux  sur  la  rivière  le 
Woyai,  en  temps  opportun,  afin  que  rentière 
exécution  de  la  rectification  de  la  route  n'ait  a 
éprouver  aucun  retard  de  ce  chef. 

Art.  7.  La  partie  de  l'ancienue  traverse  qu'il 
•  agit  de  remplacer  cessera  de  faire  partie  de  la 
grande  voirie,  aussitôt  après  que  la  susdite  rec- 
3«m  tin.  toib  xxiii.  —  Aiaéi  1853. 


tifleation  aura  été  officiellement  livrée  à  lacircu' 
lalion  publique. 

Art.  8.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Roorcbeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

80.  —  16  mars  1853.  —  Arrêté  royal  portant  une 
disposition  additionnelle  au  règlement  sur  tes 
eanauxdela  Campine.  (Monit.  du  19  mars  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  35  novembre 
1844,  portant  règlement  sur  la  police  et  la  navi- 
gation de  la  première  section  du  canal  de  la  Cam- 
pine, et  notamment  l'art.  4  du  titre  II  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Tout  batelier  naviguant  dans  les  eaux  du 
canal  de  la  Campine  doit  être  porteur  du  procès- 
verbal  de  jaugeage  de  sou  bateau  et  l'exhiber  a 
toute  réquisition  des  préposés  au  servicedu  canal.  » 

Vu  notre  arrêté  du  12  octobre  1846,  appliquant 
le  règlement  précité  a  la  deuxième  section  du 
canal  de  la  Campine  et  au  canal  d'embranchement 
vers  Turnhout  ; 

Prenant  en  considération  la  nécessité  de  com- 
pléter à  certains  égards  ce  règlement  de  police: 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I**.  Il  est  ajouté  à  l'art.  4  du  titre  II  de 
notre  arrêté  du  25  novembre  1844,  transcrit  plus 
haut,  un  deuxième  paragraphe  aiusi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  il  refuserait  de  produire  le 
susdit  procès-verbal,  la  navigation  sur  le  canal 
et  le  passage  aux  ponts  et  écluses  lut  seront  in- 
terdits. » 

Art.  2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  HoorebekeJ  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  par  la  voie  du 
Momicur,  et  demeurera  constamment  affiché  dans 
les  bureaux  de  perception,  les  maisons  jum usi- 
nières et  autres  bâtiments  dépendant  du  canal  de 
la  Campine  et  du  canal  d'embranchement  vers 
Turuboul. 


81.  —  16  mars  1853.  —  Arrili  royal  qui  accorde 
la  nationalisation  du  navire  Marie,  ci-devant 
Jane  Caiu,  de  construction  anglaise.  (Monit.  du 
17  mars  1853.) 

82.  —  16  mars  1853.  —  Circulaire  du  ministre  de 
ta  justice  à  MM.  les  gouverneurs,  pour  l'exécu- 
tion des  dispositions  organiques  et  réglemen- 
taires concernant  les  aliénés.  (Monit.  du  7  avril 
1833.) 

A  MM.  les  gouverneurs. 
L'application  intégrale  de  la  loi  du  18  juiu  1830 
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et  du  règlement  général  et  organique  du  1«*  mai 

185 1  cur  le  régime  des  aliénés,  était  subordonnée 
a  certaines  mesures  préalables  qui  approchent  de 
leur  terme.  La  commission  supérieure  d'inspec- 
tion, nommée  par  arrêté  royal  du  18  novembre 

1851,  à  l'eiïet  d'examiner  les  demandes  pour  l'au- 
torisation ou  le  maintien  des  établissements 
d'aliénés,  de  vériGer  l'exactitude  des  renseigne- 
ments donnés  4  l'appui  de  ces  demandes,  de  pro- 
céder à  la  visite  et  è  l'enquête  qu'elles  nécessitent 
et  d'éclairer  le  gouvernement  sur  les  décision*  à 
prendre,  vient  de  terminer  sa  mission.  A  la  sttitp 
des  rapports  successivement  transmis  a  l'admi- 
nistration supérieure  par  ladite  commission,  un 
certain  nombre  d'établissements  ont  déjà  élé  auto- 
risés sous  certaines  conditions,  la  fermeture  de 
quelques-uns  a  élé  ordonnée  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi;  l'instruction  se  poursuit 
pour  les  autres  et  aboutira  sans  doute  prochaine- 
ment &  une  décision.  On  s'est  occupé  en  même 
temps  de  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  et 
du  règlement  organique  relatives  au  tarir  des 
journées  d'entretien  des  aliénés  indigents,  aux 
bases  du  tarif  alimentaire,  au  mode  de  transport, 
à  l'établissement  des  asiles  provisoires,  à  la  tenue 
des  registres,  elc.  Un  projet  de  règlement  modèle 
a  été  transmis  pour  servir  de  type  aux  règlements 
particuliers  que  chaque  établissement  est  tenu  de 
formuler  aux  termes  de  la  loi  ;  une  instruction 
rédigée  par  la  commission  supérieure  d'inspec- 
tion et  approuvée  par  mon  prédécesseur  le  lrr  août 

1852,  donne  les  détails  les  plus  précis,  avec  des 
dessins  à  l'appui,  pour  les  arrangements  intérieurs 
des  établissements;  un  règlement  spécial  a  élé 
décrété  pour  la  colonie  d'aliénés  de  Ghrel  que  l'on 
réorganise  en  ce  moment  sur  des  bases  plus  so- 
lides et  plus  rationnelles;  enlin,  par  des  arrêtés 
récents,  il  a  été  pourvu  à  la  formation  des  co- 
mités d'inspeeliou  qui,  aux  termes  de  l'art.  tiO  du 
règlement  organique  du  1«*  mai  1851 ,  sont  churgés 
dans  chaque  arrondissement  de  la  surveillance 
spéciale  des  établissements  d'aliénés  et  des  asiles 
provisoires  et  de  passage. 

Pour  compléter  ces  mesures  qui  ont  nécessai- 
rement absorbé  un  temps  assez  long,  et  assurer 
dans  le  plus  bref  délai  possible  aux  aliénés  le  bé- 
néfice complet  des  dispositions  décrétées  en  leur 
faveur,  J'ai  pensé,  M.  le  gouverneur,  qu'il  n'était 
pas  inutile  d'appeler  votre  attention  sur  quelques- 
unes  des  dispositions  dont  il  s'agit,  et  de  vous 
donner  quelques  instructions  positives  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  du  18  juin  1850  et  du  règlement 
organique  qui  en  forme  pour  ainsi  dire  le  com- 
plément. Ces  instructions  concernent  spécialement 
les  objets  suivants: 

1  Complément  de  la  liste  des  établissements; 

%•  Direction  des  établissements  , 


3*  Organisation  du  service  médical  ; 

i»  Organisation  du  service  religieux  ; 

5<*  Conditions  auxquelles  sont  subordonnées  les 
autorisations  ; 

6o  Formolités  à  observer  concernant  les  aliénés 
étrangers; 

7°  Asiles  provisoires  et  de  passage,  mode  de 
transport  ; 

8°  Entretien  et  régime  alimentaire  des  aliénés; 
9°  Registres,  formules  » 

10»  Règlements  d'ordre  intérieur  de*  établisse- 
ments ; 

1 1»  Rapports  annuels; 

il"  Aliénés  retenus  dans  leurs  familles; 

13»  Patronage  des  aliénés  indigents. 

I.  Complément  de  la  liele  des  établisieme*U.  — 
Jusqu'ici  il  a  été  adressé  au  départemeut  de  la 
justice  de  nombreuses  demandes  en  autorisation 
ou  en  maintien  d'établissements  d'aliénés.  Cepen- 
dant, d'après  les  renseignements  que  j'ai  recueil- 
lis, quelques  établissements  ont  négligé  de  se 
soumettre  à  cet  égard  aux  formalités  commandées 
par  la  loi.  Peu  importe  le  nombre  d'insensés,  n'y 
en  eût-il  qu'un  seul,  encore  faut-il  que  ces  for- 
malités soient  accomplies.  L'art.  2  de  la  loi  du 
18  juin  est  positif  sur  ce  point.  ■  Est  considérée 

•  comme  établissement  d'aliénés,  toute  maison 
■  où  l'aliéné  est  traité,  tnêtnt  teul,  par  nne  per- 
«  sonne  qui  n'a  avec  lui  aucun  lien  de  parenté  ou 

•  d'alliance,  ou  qui  n'a  pas  la  qualité  de  tuteur, 
«  de  curateur  ou  d'administrateur  provisoire.  ■ 
Toute  infraction  a  celte  règle  expose  celui  qui  s'en 
rend  coupable  à  des  poursuites  et  aux  peines  sé- 
vères commioées  a  l'art.  38  de  la  loi.  Vous  com- 
prendrez sans  douté  la  nécessité,  M.  legouverneur, 
de  fuirc  sans  délai  les  recherches  nécessaires  pour 
constater  l'existence  drs  établissements  de  votre 
province  où  des  aliénés,  idiots  ou  faibles  d'esprit 
seraient  retenus  sans  autorisation,  et  d'avertir  les 
chefs  ou  directeurs  de  ces  établissements  des  con- 
séquences fâcheuses  qu'entraînerait  inévitablement 
tout  nouveau  relard  dous  l'envoi  de  leur  de- 
mande. 

Les  arrêtés  d'uutorisalion  ou  de  suppression 
des  établissements  sont  formulés  au  fur  cl  a 
mesure  de  l'envoi  et  de  la  régularisation  des  docu- 
ments qui  les  concernent  L'instruction  qu'exigent 
certaines  affaires  entraîne  forcément  des  délais, 
mais  il  n'esl  pas  moins  néccssaiie  de  veiller  dans 
les  établissements  non  encore  autorisés,  comme 
dans  ceux  dont  la  position  a  élé  légalisée,  a  la 
stricte  observation  des  règles  prescrites  par  la 
loi,  en  ee  qui  concerne  les  entrées,  les  sorties,  les 
registres,  les  certificats,  l'inspection,  etc.  L'appli- 
cation de  ces  règles  est  commandée  dans  l'in- 
térêt des  al  h' nés,  et  les  propriétaires  ou  direc- 
teurs des  établissements  uc  pourraient  les  uégliger 
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ou  essayer  «le  s'y  soustraire  sans  engager  sérieu- 
beraenl  leur  responsabilité. 

II.  Dinction  des  établissements.  -  L'art.  13  du 
règlement  organique  du  I"  mal  1851  détermine 
les  conditions  exigées  pour  la  direction  des  éta- 
blissements d'aliénés.  Il  ne  suffit  pas  que  les  éta- 
blissements soient  approuvés,  il  faut  encore  que 
ceux  qui  les  dirigent  soient  nominal  te  ement 
agréé»  par  la  députalion  permanente  de  la  pro- 
vince où  ils  sont  dilués  Cette  agréntion,  M.  le 
gouverneur,  a  son  principe  dans  Part.  1"  de  la 
loi  du  18  juin  1850  qui  exige  une  autorisation 
pour  ouvrir  et  diriger  un  élublhsrmenl  d'aliénés, 
et  dans  i  u  t  3  de  la  même  loi  qui  «  barge  le  gou- 
vernement de  déterminer  |uir  un  règlement  géné- 
ral les  obligations  auxquelles  sont  soumis  les 
chefs  ou  directeurs.  Elle  n'est  pas  une  vainc  for- 
malité; elle  a  pour  but  d'assurer  la  moralité  et  la 
capacité  des  personnes  investies  d'une  autorité 
pour  ainsi  dire  arbitraire  sur  des  infortunés 
privé*  de  raison  et  dont  les  plainte*  par  suite  sont 
rarement  écoutées. 

L'art.  14  du  règlement  «xige  en  outre  une  auto- 
risation spéciale  lorsque  le  .liredeur  d'un  élablis- 
»ement,  soit  public,  soit  particulier,  est  en  même 
temps  chargé  de  l'entreprise  de  l'entretien  des 
aliénés.  Le  motif  de  celle  disposition  est  aussi 
puisé  dans  l'intérêt  des  m.ilades  qui  pourraient 
avoir  a  souffrir  de  spéculations  immorale»  et 
qui  doivent  trouver  dans  l'honnêteté  et  la  solli- 
citude de  l'entrepreneur  toutes  les  garanties  aux- 
quelles ils  ont  droit. 

Le  droit  d'agréalîon  entraîne  implicitement  le 
droit  de  révocation.  La  députalion  permanente 
est  juge  des  cas  où  il  convient  de  retirer  l'ogréa- 
tion  accordée  aux  directeurs  d'établissements  qui 
manqueraient  à  leurs  devoirs  en  abusant  de  l'au- 
torité dont  ils  sont  investis.  (Art.  34  du  règle- 
ment organique  <lu  U'm*\  1851.) 

Dans  le  cas  d'agréation  cumme  dans  le  cas  de 
révocation,  le  règlement  général  réserve  le  re- 
cours  au  roi.  Ce  recours  est  suspensif,  et  l'on  ob- 
servera a  Bel  égard  la  règle  posée  à  l'art.  125  de 
la  loi  provinciale. 

III.  Organisa/ion  du  service  médirai  —  L'or- 
ganisation du  service  médical  daus  les  établisse- 
ments d'aliénés  a  fixé  I  juste  titre  l'attention  du 
législateur  et  du  gouvernement  De  cette  organi- 
sation dépend  en  effet,  en  grande  partie,  le  succès 
du  régime  et  du  traitement  auquel  sont  soumis 
les  insensés. 

La  loi,  en  investissant  les  députations  perma- 
nentes du  droit  d'approuver  tous  les  trois  ans  le 
personnel  des  médecins  et  d'ordonner  en  tous 
temps  la  modilicaliou  ou  le  remplacement  de  ce 
personnel  eu  cas  de  négligence  grave  ou  d'omis- 
aîon  des  devoirs  impose»  aux  médecins  (art.  3, 


n°  4°),  a  mis  en  quelque  sorte  en  leurs  mains 
le  grand  instrument  de  la  réforme  qu'il  s'agit  dé 
réaliser.  Il  importe  que  ces  collèges  apprérient 
l'importance  de  la  mission  qu'ils  ont  à  remplir  à 
cet  égard,  et  qu'ils  subordonnent  l'approbation 
des  medeeins  à  des  conditions  positives  de  capa- 
cité et  de  dévouement.  Le  règlement  organique 
spécifie  dans  ses  art.  6,  7,  8,  9,  10  et  1 1  les  base» 
essentielles  de  l'organisation  du  service  médical. 
Vous  veillerez,  M.  le  gouverneur,  à  ce  qu'elles 
soient  strictement  observées; 

IV.  Organisation  du  service  religieux.  —  Ce 
service  est  un  utile  auxiliaire  du  service  médical  ; 
l'action  du  prêtre  peut  venir  souvent  en  aide  a 
l'action  du  médecin.  Les  aliénés  forcément  privés 
de  leur  liberté  doivent  trouver  dans  les  établisse- 
ments où  ils  sont  retenus  les  secours,  les  consola- 
tions et  les  conseils  que  l'on  assure  même  aux 
condamnés  dans  les  prisons. 

L'art.  15  du  règlement  organique»  en  exigeaut 
qu'un  anmônicr  soit  attaché  à  chaque  établisse- 
ment, ajoute  que  l'on  avisera  aussi  aux  moyens 
de  disposer  dans  celui-ci  une  chapelle  ou  un  ora- 
toire domestique. 

Toutefois  cette  dernière  prescription  ne  doit 
être  observée  que  dans  les  établissements  d'uue 
certaine  importance;  mais  il  importe  que  daus 
tous  sans  exception  les  aliénés  soient  mis  à  mémo 
de  remplir  au  besoin  leurs  devoirs  religieux.  Il 
va  de  soi  que  cette  garantie  doit  être  étendue  aux 
malades  professuut  d'aulres  cultes  que  le  culte 
catholique.  Aussi  les  ministres  de  ces  cultes  doi- 
vent-ils être  admis,  avec  l'assentiment  du  méde- 
cin, à  visiter  en  tous  temps  leurs  coréligionnaires 
et  à  entretenir  avec  eux  les  rapports  compatibles 
avec  l'ordre,  la  discipline  et  le  régime  des  établis- 
sements. 

V.  Conditions  auxquelles  sont  subordonnées 
les  autorisations.  -  L'art.  4  de  la  loi  du  18  juin 
1830  stipule  que  les  établissements  existants  ou 
ceux  qui  pourront  être  fondés  à  l'avenir,  qui  ne 
satisferont  pas  aux  conditions  voulues  et  doul  les 
chef»  ou  directeurs  refuseront  ou  seront  dans 
l'impossibilité  de  les  remplir,  seront  fermés,  la 
dépulution  permanente  entendue  cl  après  enquékc. 
D'un  autre  côté,  l'art.  3î  du  règlement  organique 
du  1"  mai  1831  détermine  les  cas  où  l'autorisa- 
tion accordée  sera  retirée.  Il  esl  indispensable  que 
les  chefs  ou  directeurs  des  établissements  d'aliénés 
se  pénètrent  bien  de  la  portée  de  ces  dispositions. 
Ils  doivent  être  convaincus  qu'il  est  de  leur  iulcrét 
comme  de  leur  devoir  de  se  conformer  strictement 
aux  prescriptions  et  aux  instructions  de  l'autorité 
supérieure.  Celle  ci  a  compris  que,  dans  les  com- 
mencements surtout, rlle  ne  devait  pas  se  montrer 
trop  exigeante,  qu'il  fallail  accorder  un  certain 
délai  pour  la  réorganisation  el  la  réforme  de» 
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établissements;  mais  celle  tolérance,  motivée  par 
les  circonstances,  ne  pcul  aller  évidemment  jus- 
qu'à méconnaître  la  volonté  du  législateur.  Les 
chefs  d'établissements  sont  donc  tenus  non-seule- 
ment de  donner  suite  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible aux  instructions  jointes  aux  arrêtés  d'au- 
torisation, mais  encore  d'observer  toutes  les 
dispositions  du  règlement  organique  que  Ton  n'a 
pas  cru  devoir  rappeler  dans  ces  arrêtés. 

VI.  Formalités  à  observer  concernant  les  aliéné» 
étrangers.  —  Les  établissements  belges  reçoivent 
fréquemment  des  aliénés  appartenant  à  d'autres 
pays.  Celte  circonstance  soulève  naturellement  la 
question  de  savoir  quelles  sont  les  dispositions 
législatives  à  appliquer  en  ce  qui  concerne  la  col- 
location  d'aliéues  étrangers.  Aucune  loi  spéciale 
ne  s'occupe  de  la  question  dont  il  s'agit;  il  faut 
donc  recourir,  pour  la  résoudre,  a  la  loi  géuérale 
qui,  soit  comme  loi  de  police  et  de  sûreté,  suit 
comme  mesure  protectrice  de  la  liberté  indivi- 
duelle, doit  être  appliquée  aux  étrangers  comme 
aux  Belges.  (Art.  3  du  Code  civil  et  128  de  la 
Constitution.) 

La  aeule  difficulté  sérieuse  que  puisse  présenter 
l'application  de  la  loi  du  18  juin  1850  aux  aliénés 
étrangers,  est  celle  de  savoir  quel  est,  le  cas 
échéant,  le  bourgmestre  compétent  pour  donner 
le  visa  prescrit  par  l'art.  3°  S  2  de  ladite  loi,  pour 
autoriser  la  collocation  d'un  aliéné  étranger,  sur 
la  demande  de  toute  personne  intéressée. 

Aux  termes  de  ce  paragraphe,  le  bourgmestre 
de  la  commune  où  se  trouve  l'aliéné  au  moment 
où  sa  collocation  est  demandée,  est  spécialement 
compétent  a  celle  (in.  Si  donc  l'étranger  se  trou- 
vait sur  le  territoire  belge  lorsque  celle  demande 
est  formulée,  le  visa  devrait  élrc  donné  par  le 
bourgmestre  du  lieu  où  cel  étranger  résiderait 
même  momentanément. 

Si,  au  contraire,  la  demande  était  faite  pen- 
dant que  l'aliéné  se  trouve  dans  son  pays,  le  visa 
pourrait  élre  donné  par  le  chef  de  l'admiuislra- 
lion  de  la  commune,  domicile  ou  résidence  de 
l'aliéné,  sauf  h  observer  ultérieurement,  pour  la 
signature  de  ce  magistral,  les  formalités  requises 
pour  lui  donner  loutc  créance. 

Indépendamment  du  visa  du  chef  de  l'adminis- 
tration communale,  l'art.  8  de  lu  loi  exige  la  pro- 
duction d'un  certificat  constatant  l'état  mental  de 
la  personne  à  placer  el  indiquant  les  particularités 
de  la  maladie.  Ce  certificat  peut,  le  cas  échéant, 
élrc  délivré  par  un  médecin  étranger.  Celle  for- 
malité, au  surplus,  est  soumise  au  contrôle  in- 
stitué par  l'art.  11  de  la  loi  qui  éloigne  tout 
danger  d'abus. 

Quant  aux  formalités  prescrites  par  Pari.  10, 
l'application  du  premier  paragraphe  ne  présente 
aucune  difficulté  ;  en  ce  qui  concerne  le  < 


paragraphe,  l'avis  sera  donné  an  fonctionnaire 
qui,  a  l'étranger,  remplit  des  fonctions  analogues 
û  relies  du  procureur  du  roi  en  Belgique  en  lui 
laissant  le  soin  d'avertir  qui  de  droil. 

Moyennant  l'accomplissement  de  ces  conditions 
el  de  ces  formalités  qui  excluent  toute  possibilité 
de  fraude  ou  d'abus,  les  établissements  belges 
peuvent  élre  ouverts  aux  étrangers  comme  aux 
nationaux.  En  exclure  les  premiers,  serait  poser 
un  acte  souvent  contraire  à  l'humanité  et  qui  lé- 
serait des  intérêts  respectables.  Toutefois,  il  doit 
être  bien  entendu  que  si  le  chef  de  l'administra- 
tion de  la  commune  étrangère  refusait  son  visa, 
el  si  pour  une  cause  quelconque  on  ne  voulait  on 
on  ne  pouvait  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  18  juin  1850,  l'aliéné  étranger  ne 
pourrait  être  reçu  dans  un  établissement  belge. 
Les  dispositions  de  celle  loi  sont  impéralives 
pour  les  étrangers  comme  pour  les  nationaux. 
Cest  aux  étrangers  qui  veulent  faire  admettre 
leurs  aliénés  dans  les  établissements  belges  à 
aviser  cl  a  se  mettre  en  règle. 

VII.  Asiles  provisoires  et  tic  passage,-  mode  de 
transport.  -  Les  art.  18  à  20  de  la  loi  de  1850  et 
les  art.  49  a  54  du  règlement  organique  de  1851 
déterminent  les  conditions  essentielles  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  et  le  régime  des  asiles 
provisoires  cl  l'organisation  du  mode  de  transport 
des  aliénés.  L'art.  95  de  la  loi  communale,  de  son 
côté,  autorise  les  administrations  communales  à 
faire  déposer,  eu  cas  de  nécessité,  les  insensés  et 
les  furieux  dans  des  hospices,  maisons  de  santé 
et  de  sécurité.  Au  premier  abord  on  pourrait  sup- 
poser que  cette  dernière  disposition  est  en  contra- 
diction avec  le  2'  %  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
18  juin  1850;  c'est  la  nue  erreur  contre  laquelle 
il  importe,  M.  le  gouverneur,  de  prémunir  les 
administrations  communales. 

Que  faut -il  entendre  par  les  mots  maisons 
de  sécurité,  introduits  dans  la  loi  communale  ? 
Cette  dénomination  n'a  peut-être  pas  été  suffisam- 
ment expliquée  lors  de  la  discussion  de  l'article. 
On  peut  cependant  couclurc  de  celle-ci  que  par 
muisons  de  sécurité  on  n'a  nullement  voulu  en- 
tendre les  prisons.  S'il  s'était  agi  de  ces  derniers 
établissements,  on  eût  certainement  inséré  le  mot 
propre  dans  la  loi  au  lieu  d'employer  nu  terme 
inusité  jusque-la. 

La  loi  postérieure  du  18  juin  1830  a  élé  plus 
explicite;  elle  a  formellement  décrété  dans  son 
art.  19,  S  2,  que,  dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne 
pourront  être  déposés  dans  une  prison,  ni  con- 
duits avec  des  coudamnés  ou  des  prévenus.  Celle 
interdiction  est  positive;  elle  s'étend  aux  prisons 
de  toutes  les  catégories,  aux  maisons  de  police 
municipale  cl  de  passage  comme  aux  maisous  de 
sûrelc  et  d'arrêl. 
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On  comprend  toutefois  que,  dans  on  cas  d'ar- 
gence,  l'administration  d'une  commune  rurale, 
de  locaux  d'une  sûreté  et  d'une  solidité  suf- 
p,  se  voie  dans  la  nécessité  de  séquestrer 
momentanément  uu  aliéné  furieux  dans  le  local 
de  la  maison  de  police.  Mais  cette  mesure  de  pré- 
caution, excusable  seulement  au  point  de  vue  de 
la  force  majeure,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  an  expédient  transitoire,  et  l'administra- 
tion qui  y  a  eu  recours  doit  s'empresser  de  prendre 
des  mesures  pour  diriger  l'aliéné  vers  un  établis- 
sement autorise  ù  le  recevoir  et  rentrer  ainsi  dans 
la  légalité. 

L'art.  20  de  la  loi  stipule  que  les  moyens  de 
transport  pour  les  aliénés  indigents  seront  orga- 
nisés conformément  aux  instructions  que  le  gou- 
vernement transmettra  a  cet  effet  aux  autorités 


Aujourd'hui,  ces  moyens  varient  selon  les  cir- 
constances et  les  localités  ;  mais  ils  sont  généra- 
lement insuffisants.  Aussi  arrive-t-il  fréquemment 
que  le  défaut  de  soins  et  de  précautions  dans  le 
mode  de  translation  entraîne  des  accidents  et  ag- 
grave l'étal  des  aliénés. 

Mon  prédécesseur,  par  une  circulaire  en  date  du 
17  février  1852,  a  jugé  à  propos  de  vous  consul- 
ter, M.  le  gouverneur,  ainsi  que  vos  collègues, 
•ur  les  mesures  a  prendre  a  l'effet  de  remédier  aux 
inconvénients  signalés  et  de  concilier,  autant  que 
faire  se  peut,  l'intérêt  des  malades  avec  celui  des 
communes  ou  des  établissements  chargés  de  pour- 
voir aux  dépenses  qu'ils  occasionnent.  L'examen 
des  avis  émis  4  celle  occasion  m'a  déterminé  à 
arrêter,  à  titre  d'instruction,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

1.  Il  est  essentiel  de  choisir,  autant  que  pos- 
sible, pour  le  transport,  l'instant  où  l'aliéné  est 
calme,  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  avoir  l'appa- 
rence d'une  arrestation  violente.  Ainsi,  l'emploi 
des  fers,  des  liens,  des  menottes  doit  être  stricte- 
ment interdit.  En  cas  de  résistance  et  de  nécessité 
absolue,  on  aura  recours  a  la  camisole  ou  à  la 
ceinture  de  force,  mais  avec  tous  les  ménagements 
compatibles  avec  la  situation  du  malade. 

2.  Le  malade  a  transférer  sera  vélu  propre- 
ment, et  son  costume  sera  en  tous  cas  en  rapport 
avec  la  saison.  En  hiver  surtout,  on  aura  eoiii 
qo'il  ne  puisse  souffrir  du  froid. 

3.  L'aliéné  en  voie  de  Iransfèrrment  ne  pourra, 
à  aucun  titre  et  sous  aucun  prétexte,  être  confié  à 
la  garde  de  la  gendarmerie  et  conduit  de  brigade 
en  brigade,  comme  cela  a  eu  lieu  fréquemment 
jusqu'ici.  Il  sera  accompagné,  jusqu'au  lieu  de  sa 
destination,  par  un  gardien  spécialement  charge 
de  veiller  a  sa  sûreté  et  ù  ses  besoins.  En  cas  de 
nécessité,  si  le  malade  est  violent  ou  dangereux, 
on  adjoindra  un  second  gardieu  qui  sera  tenu 


d'obtempérer  en  tous  points  aux  ordres  du  gar- 
dien principal  spécialement  responsable  de  l'exéru- 
tiou  des  instructions  qu'il  aura  reçues  de  l'auto- 
rité compétente. 

La  disposition  qui  précède  s'applique  notamment 
au  Iransfèrrment  d'un  établissement  a  un  autre; 
quant  a  l'arrestation  et  au  transport  de  l'aliéné, 
particulièrement  dans  les  communes  rurales,  de 
son  domicile  a  l'asile  provisoire,  il  peut  y  avoir 
lieu  de  recourir  a  l'assistance  soit  de  la  police 
locale,  soit  de  la  gendarmerie,  selon  les  circon- 
stances et  les  besoins. 

4.  La  translation  aura  lieu  par  voiture  fermée 
ou  au  moins  convenablement  couverte,  ou  par  le 
chemin  de  fer  ou  les  voilures  publiques,  sauf  a 
employer  dans  ce  cas  toutes  les  précautions  com- 
mandées par  les  circonstances. 

Si  l'aliéné  transféré  était  agité  ou  furieux,  on 
si  son  contact  avec  d'autres  voyageurs  élail  de 
nature  a  être  pour  ceux-ci  une  cause  de  gêne  ou 
de  danger,  l'administration  locale  pourra  recourir 
aux  voitures  cellulaires  en  s'iuformant  des  jours 
et  des  heures  du  passage  de  ces  voitures  a  la 
station  la  plus  voisine,  et  en  prévenant  au  moins 
quarante-huit  heures  à  l'avance  l'administration 
de  la  sûreté  publique  à  Bruxelles.  Les  frais  de 
transport  seront  liquidés  dans  ce  cas  sur  état 
transmis  par  laililc  administration  à  la  commune 
qui  aura  réclamé  le  service. 

5.  Les  traiisfèremcnls  ne  pourront  avoir  lieu 
que  pendant  le  jour,  du  lever  nu  coucher  du 
soleil,  et  les  distances  a  parcourir  chaque  jour 
seront  calculées  de  manière  à  prévenir  toute  fa- 
ligue  excessive.  A  cet  effet,  l'itinéraire  sera  tracé 
jour  par  jour  et  étape  par  étape,  sur  l'ordre  de 
conduite  qui  devra  être  remis  au  gardien  confor- 
mément a  l'art.  53,  S  l"i  du  règlement  organique 
du  I"  mai  1851. 

6.  Il  sera  pourvu,  pendant  le  trajet,  a  l'alimen- 
tation du  malade  d'une  manière  convenable;  on 
lui  interdira  seulement  l'usage  de  toute  boisson 
forte  ou  spirilucuse.  Le  gardien,  de  sou  coté, 
évitera  aussi  tout  excès  qui  pourrait  compromettre 
son  autorité  ou  affaiblir  sa  vigilance. 

7.  Les  gardiens  pourront,  selon  les  circon- 
stances ou  les  instructions  qui  leur  seront  don- 
nées, être  relevés  d'étape  en  étape,  ou  poursuivre 
leur  voyage  jusqu'à  la  destination  définitive  de 
l'aliéné.  Dans  le  premier  cas,  ils  communiqueront 
les  instructions  qu'ils  auront  reçues  à  leurs  rem- 
plaçants; dans  le  second,  ils  se  tiendront  et  se 
logeront,  sinon  dans  la  même  pièce,  du  moins 
dans  uu  local  aussi  rapproché  que  possible  de 
celui  qu'occupera  l'aliéué,  et  continueront  à 
exercer  sur  lui  une  surveillance  bienveillante  et 
attentive  comme  pendant  la  route. 

8.  Le  directeur  de  l'établissement  v  ers  lequel  sera 
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dirigé  l'aliéné,  de  même  que  les  bourgmestres  des 
Iléus  d'étape,  seront  prévenus  d'avance  Hujour  et 
de  l'heure  de  l'arrivée,  afin  qu'ils  puissent  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  réception. 

9.  Conformément  nui  prescriptions  de  l'art.  52 
du  règlement  organique  prêché,  chaque  gardien 
chargé  de  la  conduite  d'un  aliéné  recevra  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  conduite  qui  por- 
tera en  tête  les  dis  positions  qui  précédent,  et  qui 
éoumérera ,  point  par  point ,  les  instructions 
spéciales  qui  pourront  lui  être  données. 

L'art.  26  de  la  loi  du  18  juin  1850  attribue  au 
gouvernement  le  c^roil  de  fixer  par  un  tarif  les 
frais  de  transport  des  aliénés.  Nais  la  multiplicité 
des  cas  qui  peuvent  se  présenter,  la  variété  des 
modes  de  transport,  l'impossibilité  de  prévoir  a 
l'avance  toutes  les  précautions  et  par  suite  les 
dépenses  que  pourra  exiger  la  translatiou  «le  tel 
qu  tel  aliéné,  rendent  pour  ainsi  dire  impossible 
l'adoption  a  priori  d'un  tarif  lise  et  invariable.  En 
présence  de  celte  impossibilité,  le  gouvernement 
a  pensé  que  ces  détails  pouvaient  cl  devaient  être 
abandonnés  ù  la  sollicitude  de  l'autorité  provin- 
ciale sous  If  contrôle  de  l'administration  supé- 
rieure. L'art.  58  de  l'arrêté  organique  du  |«  mai 
18,51  stipule,  en  conséqueuce,  que  les  frais  de 
transport  des  aliénés  passagers,  dans  le  cas  de 
l'art.  19  de  la  loi  précitée,  seront  arrêtés  par  les 
députations  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux. Mais  il  doit  être  entendu  que  celle  mission 
ne  leur  est  confiée  qu'à  titre  de  délégation,  et  que 
le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  modifier  et 
de  rectifier  les  tarifs  et  les  étals  des  frais  dont  il 
s'agit  chaque  fois  qu'il  en  reconnaîtra  la  conve- 
nance ou  la  nécessité. 

10.  Les  frais  occasionnés  par  les  aliénés  de  pas- 
sage dans  une  localité  donnent  lieu,  dans  le 
système  suivi  actuellement  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  frais,  à  autant  d'écritures  que  s'il 
s'agissait  du  payement  d'une  somme  considérable. 
Aussi,  pour  obvier  à  cet  incouvénicrit,  une  admi- 
nistration communale  a-l-elle  remarqué  qu'il  suf- 
firait de  faire  payer  directement, contre  quittance 
en  due  forme,  ces  frais  minimes  par  la  personne 
chargée  de  conduire  l'aliéné  a  sa  destination  et 
de  pourvoir  en  roule  a  son  alimentation. 

J'ai  trouvé  celle  remarque  fondée,  et  comme 
toutes  les  administrations  communales  du  pays 
peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  devoir  faire 
transférer  des  indigents  aliénés  dans  un  établisse- 
ment éloigné  de  la  commune,  il  y  aura  lieu,  M.  le 
gouverneur,  de  signaler  la  mesure  dont  il  s'agit 
à  l'allenlion  des  administrations  communales  de 
votre  province  et  de  les  inviter  à  charger  les  per- 
sonnes qui  conduisent  des  aliénés  dans  un  établis- 
sement de  solder  immédiatement  le»  frais  qu'ils 
peuvent  occasionner  pendant  le  trajet. 


VIII.  Entretien  el  régimt  alimentaire 4e» aliénés . 
—  La  loi  du  18  juin  1850  (art.  20)  a  attribué  au 
gouvernement  le  droit  de  fixer  annuellement  la 
journée  d'cnlrelien  des  individus  placés  dans  les 
établissements  d'aliénés  par  l'autorité  publique, 
ainsi  que  celle  des  aliénés  indigents  et  des  aliénés 
passagers  dans  le  cas  de  l'art.  19  L'exercice  de 
ce  droit  présuppose  l'adoption  de  certaine*  bases 
uniformes  pour  le  régime  des  établissements. 
Aussi,  l'art.  19  du  règlemeut  organique  du 
Itr  mai  1851  slipulc-l-il  que,  dans  chaque  éta- 
blissement publie  et  dans  chaque  établissement 
particulier  recevant  des  aliénés  indigents,  l'ali- 
mentation, le  coucher,  l'habillement  et  générale- 
ment le  régime  des  diverses  classes  d'aliénés, 
sont  réglés  par  un  tarif  soumis  à  l'approbation  du 
gouvernement. 

L'initiative  de  la  proposition  de  ce  tarif  appar- 
tient aux  administrations  et  aux  chefs  des  établis- 
sements. Toutefois,  le  gouvernement  a  pensé 
qu'il  pouvait  être  utjle.  sinon  nécessaire,  de  poser 
a  l'avance  quelques  règles  en  ce  qui  concerne  par- 
ticulièrement l'alimentation  des  aliénés.  Cet  objet, 
M.  le  gouverneur,  est  d'une  grande  importance. 
Tous  les  Qiédccius,  toutes  |es  personnes  qui  s'oc- 
cuprul  de  l'aliénation  mentale  ont  constaté  l'in- 
fluence que  |e  régime  alimentaire  exerce  sur  le 
Iraitemeut  el  lu  cure  de  celte  affection.  Pour 
expliquer  le  grand  nombre  d'incurable*  et  l'exces- 
sive mortalité  qui  se  font  remarquer  dans  certains 
établissements,  i|  suffit  de  voir  la  nourriture 
qu'on  y  donne  aux  malades.  L'abaissement  gra- 
duel du  prix  des  journées,  résultat  d'une  déplo- 
rable concurrence,  n'a  élé  possible,  qu'en  réduisant 
de  plus  en  plus  la  maigre  pitance  allouée  aux  pen- 
sionnaires. On  est  parvenu  a  cet  égard  jusqu'à 
l'extrême  limite,  el  l  inhumanité  des  spéculateurs 
est  allée  jusqu'à  mettre  de  pauvres  aliénés  au 
régime  exclusif  du  pnin  de  scii;ie  cl  du  lait  battu. 

Mais  tout  en  comprenant  le  devoir  de  mettre 
un  terme  a  de  pareils  abus,  le  gouvernement  ne 
peut  méconnaître  la  nécessité  de  concilier,  autant 
que  faire  se  peut,  I  intérêt  des  aliénés  avec  celui 
des  communes  el  des  ad  mini.»  Ira  lion»  chargées  de 
leur  entretien.  Dansée  but,  il  a  cousullé  successi- 
vement les  autorités  provinciales  el  médicale»,  le 
conseil  supérieur  d'hygiène  et  la  commission  su- 
périeure d'inspection  des  établissements  d'aliénés, 
et  ce  n'est  qu'après  un  examen  consciencieux  et 
uttcnùf,  el  sur  le  rapport  de  celle  dernière  com- 
mission, que  j'ai  adopté  comme  miuimum  de 
l'alimentation  des  aliénés  iudigenis  les  quantités 
suivantes,  par  individu  el  par  semaine  : 

ViUldfl  crue  1  kilogromm. 

l'ain  de  froment  ou  de  méleil.      3  1/2  kil. 

Beurre.   400  grammes. 

Bière  6  litres. 
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Ces  quantités  pourront  être  diminuées  d'un 
sixième  pour  les  fc  mines  et  les  enfants  au-dessous 
Je  quinze  ans. 

Le  tarit  alimentaire  fixé  conformément  a  cette 
base,  et  que  chaque  établissement  est  tenu  de 
soumettre  dans  le  plus  bref  délai  à  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure,  indiquera  en  outre  les 
quantités  de  pommes  de  terre,  de  rit,  de  légumes 
frais  ou  secs,  de  fruits,  de  lait,  d'oeufs  et,  le  cas 
échéant,  de  poisson  qui  entreront  dans  l'alimcn- 
tatioo  habituelle  des  malades,  en  déterminant 
spécialement  le  régime  des  jours  maigres. 

Il  est  entendu  que  les  quantités  spécifiées  ci- 
dessus  constituent  des  moyennes  qui  pourront 
toujours  être  modifiées  en  plus  ou  en  moins 
d'après  les  prescriptions  des  médecins  et  eu  égard 
&  l'état  et  aux  besoins  de  tels  ou  tels  malades. 
L'intention  du  gouvernement  n'est  pas  desimmis- 
rcr  dans  le  traitement  médirai,  mais  seulement 
d'assurer  aux  aliénés  une  nourrifure  suffisante  et 
réparatrice. 

Quant  a  l'habillement,  au  coucher  et  au  régime 
physique  eu  général,  on  se  rapprochera  autant 
que  possible  des  usages  suivis  dans  les  hôpitaux 
et  les  hospices  ordinaires.  Les  aliénés  peuvent,  en 
effet,  être  assimilés,  sous  ce  rapport,  aux  malades 
et  aux  infirmes,  et  il  n'y  a  nul  motif  de  leur  re- 
fuserez qui  est  accordé  a  ces  derniers. 

IX.  Registres,  formées.  —  La  loi  et  le  règle- 
ment organique  déterminent  |es  registres  qui 
doivepl  êfre  tenus  dans  chaque  établissement 
d'aliénés. 

Ces  registres  sont  au  nombre  de  qqalre,  savoir  : 

I»  Le  registre  d'inscription  prescrit  a  l'art.  22 
de  la  loi  et  dont  le  modèle  est  annexé  au  règle- 
ment organique  du  l«  mai  1831  ; 

2°  Le  registre  mentionné  4  l'art.  Il  de  la  Joi  et 
destiné  à  constater,  pour  ainsi  dire  officiellement, 
l'état  mental  du  malade  a  l'époque  de  son  admis- 
sion et  successivement,  de  mois  en 'mois,  pendant 
toute  la  dure»  de  sou  séjour  dans  rétablissement. 

3*  Le  registre  spécial  mentionnant  les  cas  de 
séquestration  absolue  dans  les  cellules  d'isolement 
et  la  durée  de  celui-ci  dans  chaque  cas  (art.  20  du 
règlement)  ; 

4»  Le  registre  médical  prescrit  a  l'art.  10  du 
règlement  précité. 

Il  importe,  de  veiller,  M.  le  gouverneur,  à  la 
tenue  régulière  de  ces  registres  ;  en  attribuant  ce 
soin  aux  comités  d'inspection  iart.  68  du  règle- 
ment ,  le  gouvernement  compte  sur  leur  exac- 
titude. 

X.  Règlements  intérieurs  des  établissements.  — 
Aux  termes  de  l'art.  S  du  règlement  organique 
du  Ie'  mai  1851,  les  propriétaires  ou  chefs  des 
établissements  sont  tenus  d'en  rédiger  les  règle- 
ments intérieurs  et  de  veiller  k  leur  exécution. 
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Ces  règlements,  qui  embrasseront  tous  les  détails 

du  régime  et  de  la  discipline,  doiveut  être  sou- 
mis à  la  sanction  du  gouvernement.  A  l'effet  de 
faciliter  le  travail  dont  il  s'agit,  l'administration 
supérieure  a  fait  réimprimer  il  y  a  quelques 
mois,  dans  les  deux  langues,  le  règlement  arrêté 
pour  les  établissements  d'aliénés  de  la  ville  de 
Gand.  Les  exemplaires  de  ce  document  qui  vous 
ont  été  transmis,  il.  le  gouverneur,  sont  destinés 
à  être  distribués  aux  établissement,  d'aliéoés  «le 
votre  province,  qui  y  puiseront  d'utiles  renseigne- 
ments. Immédiatement  après  avoir  reçu  commu- 
nication des  arrêtés  qui  les  autorisent,  ils  doivent 
se  mettre  en  mesure  de  satisfaire  aux  prescrip- 
tions que  je  viens  de  rappeler.  Les  projets  de 
règlements,  après  avoir  été  soumis  k  l'examen  des 
comités  d'inspection  et  k  l'uvis  de  la  dépulation 
permanente  de  la  province,  seront  transmis  au 
département  de  la  justice  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

XI.  Rapports  annuels.  —  L'art.  23  de  la  loi 
prescrit  l'envoi  annuel  au  gouvernement  d'un 
rapport  sur  la  situation  de  chaque  établissement 
auquel  doit  être  annexé  le  résumé  du  registre 
médical  mentionné  a  l'art.  10,  S  2,  du  règlement 
organique.  L'art.  74  du  même  règlement  fixe 
l'époque  de  cet  envoi  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier. 

Toutefois,  eu  égard  au  délai  apporté  à  l'appro- 
bation de  plusieurs  établissements  et  a  la  nomina- 
tion tou  t  <  réeen  t e  des  comités d'inspect  jon,  Pexéc lo- 
tion de  ces  dispositions  pourra  être  différée 
jusqu'au  commencement  de  1854.  Dans  }'{uler- 
valle,  )f.  le  gouverneur,  les  comités,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  entrée  en  exercice,  scronj  jnvités 
ù  communiquer  k  l'administration  supérieure  des 
renseignements  sur  l'exécution  des  conditions  po- 
sées dans  les  actes  d'autorisation,  ainsi  que  les 
observations  que  pourront  leur  suggérer  leurs 
visites. 

XII.  Aliénés  retenus  dans  leurs  familles  ou 
ehez  des  particuliers.  — Le  relevé  de  la  population 
des  établissements  d'aliénés,  comparé  k  celui  des 
aliéués  existant  dans  le  royaume,  prouve  qu'uu 
grand  nombre  de  persouncs  atteintes  d'aliénation 
mentale  continuent  k  jouir  de  leur  liberté  ou  ne 
sont  pas  colloquées  légalement.  Les  unes  sont 
séquestrées  individuellement  chez  des  persouncs 
étrangères  4  leur  famille  et  qui,  a  litre  d'entre- 
preueur,  rentrent  de  ce  chef  sous  l'application  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  18  juin  1850.  Les  autres,  en 
plus  grand  nombre,  résident  dans  leur  domicile, 
dans  celui  de  leurs  parents  ou  des  personnes  qui 
en  tiennent  lieu.  Ce  dernier  cas  est  prévu  par 
l'art.  25  de  la  loi  du  18  juin  1850,  qui  prescrit 
les  mesures  et  les  garanties  dont  les  malades  de 
cette  catégorie  doivent  être  l'objet.  Pour  assurer 
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l'exécution  de  ces  mesures,  il  sera  nécessaire, 
II.  le  gouverneur,  «le  faire  le  recensement  exact 
de  ces  malades,  et  de  transmettre  aux  juges  de 
paix  la  liste  de  ceux  dont  le  domicile  aura  été 
constaté  dans  chaque  canton.  Les  juges  de  paix, 
de  leur  coté,  provoqueront  les  déclarations  de 
toutes  les  personnes  qui  détiennent  des  aliénés  a 
un  autre  titre  que  celui  de  chef  ou  directeur  d'un 
établissement  autorisé.  Ces  personnes  doivent 
être  averties  des  devoirs  que  leur  impose  la  loi, 
et  des  conséquences  fâcheuses  que  pourrait  en- 
traîner leur  défaut  de  déclaration. 

Si  l'on  peut  admettre,  s'il  est  même  désirable, 
dans  certains  cas,  que  des  aliénés  demeurent  ehes 
leurs  parents  ou  soient  séquestrés  séparément 
chet  des  personnes  qui  en  tiennent  lieu,  il  im- 
porte d'éviter  que  cette  faculté  ne  dégénère  en 
abus  et  ne  devienne  même  parfois  une  cause  de 
désordre  et  de  danger.  En  conséquence,  l'art.  35 
du  règlement  organique  du  I"  mai  1851  vous  re- 
commande, M.  le  gouverneur,  de  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  vous  assurer  si,  dans  voire 
province,  il  se  trouve  des  aliénés  dont  il  y  mirait 
lieu  d'effectuer  le  placement  d'office,  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique,  dans  l'inté- 
rêt de  leur  srtreté  ou  dans  celui  de  leur  guérison 
et  de  leur  bien-être.  En  cas  d'affirmative,  vous 
provoquerez  un  arrêté  de  collocalion  de  la  dépu- 
tatiou  permanente  du  conseil  provincial,  ou  vous 
statuerez  d'urgence  aux  termes  du  n»  6,  %  2,  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  18  Juin  1850. 

Il  convient  aussi,  conformément  a  l'art.  36  du 
règlement  organique,  d'inviter  les  médecins  des 
pauvres  k  visiter,  dans  leurs  circonscriptions 
respectives,  les  aliénés  indigents  qui  leur  seront 
signalés  et  d'en  informer  non-seulement  l'autorité 
communale,  mais  encore  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince. 

On  arrivera  ainsi,  M.  le  gouverneur,  ù  placer 
successivement  dans  les  établissements  tous  les 
aliénés  qui  au  dehors  manquent  souvent  des  soins 
les  plus  essentiels  et  peuvent  compromettre  la 
sécurité  des  personnes  au  milieu  desquelles  ils 
résident.  Les  familles,  de  même  que  les  com- 
munes, doivent  être  bien  convaincues  qu'il  est  de 
leur  intérêt  comme  de  celui  des  malades.de  traiter 
sérieusement  l'aliénation  mentale  dès  son  début, 
et  que  toute  hésitation  ou  tout  retard  sous  ce 
rapport  peut  et  doit  fréquemment  entraîner  l'in- 
curabililé  et  par  suite  l'aggravation  et  ta  pro- 
longation des  charges  auxquelles  on  voudrait 
échapper. 

XIII.  Patronage  Jet  aliène1»  indigent».— Parmi 
les  attributions  confiées  aux  comités  d'inspection, 
les  art.  68  cl  71  du  règlement  organique  du 
1er  mai  1851  citent  le  patronage  des  aliénés  indi- 
gents. Celle  œuvre  csl  digne  de  toute  leur  sollici- 


tude. Lorsqu'on  recherche  les  causes  de  l'aliéna- 
tion mentale  et  que  l'on  songe  aux  circonstances 
qui  peuvent  entraîner  des  rechutes,  on  comprend 
la  nécessité  de  suivre  l'aliéné  guéri  et  de  lui 
prêter  une  assistance  sans  laquelle  sa  guérison  ne 
peut  se  consolider.  Les  objections  auxquelles  le 
patronage  des  condamnés  libérés  peut  donner  lieu 
ne  s'appliquent  aucunement  au  patronage  des  in- 
digents qui  sortent  des  maisons  d'aliénés.  En  ce 
qui  eoneerne  ces  derniers,  il  s'agit  seulement 
d'accomplir  on  acte  de  charité,  et  de  poursuivre 
en  quelque  sorte  au  dehors  le  traitement  entre- 
pris et  commencé  dans  les  établissements.  Les  co- 
mités, pour  remplir  cette  mission,  obtiendront 
sans  nul  doute  le  concours  empressé  des  chefs  des 
administrations  et  des  médecins  des  maisons 
d'aliénés,  ainsi  que  celui  des  administrations 
charitables. 

Je  me  suis  borné  dans  cette  circulaire,  M.  le 
gouverneur,  à  appeler  voire  attention  et  votre 
sollicitude  sur  quelques  points  essentiels,  et  à 
statuer  sur  certaines  mesures  que  la  loi  et  le 
règlement  organique  contient  à  l'initiative  de 
l'administration  supérieure.  Témoin  des  abus  aux- 
quels la  réforme  qui  nous  occupe  doit  mettre  un 
terme,  vous  comprendrez  comme  moi  la  nécessité 
d'imprimer  ù  l'exécution  de  la  nouvelle  législation 
sur  le  régime  des  aliénés  une  impulsion  ferme  et 
féconde.  S'il  vous  restait  des  doutes  sur  tel  ou 
tel  point,  si  l'examen  des  dispositions  législatives 
ou  réglementaires  vous  suggérait  quelques  obser- 
vations, je  vous  prie  de  me  les  communiquer  sans 
délai  alita  de  compléter,  s'il  y  a  lieu,  les  instruc- 
tions qui  précèdent. 

J'adresse  copie  de  la  présente  circulaire  4 
MM.  les  procureurs  généraux  prés  les  cours  d'appel, 
et  je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  la  faire  in- 
sérer au  Mémorial  administratif  de.  v otre  province 
pour  l'information  et  la  direction  de  tous  ceux 
qu'elle  concerne. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Cn.  Faide*. 

83.  —  17  lias  1853.  —  Arrêté»  royaux  qui  ac- 
cordent de»  brevet»  d'industrie  t 

l«  An  sieur  Newton  (A.-V.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur 
Stoclct,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  modifications 
aux  maehiiies  a  élirer  les  rubans  de  lin  ou  de 
chanvre,  etc.,  brevetées  en  Anglclerre  pour  qua- 
torze ans,  le  18  janvier  dernier,  en  faveur  des 
sieurs  Peter  Kairbairn  et  Malher  (S.-.M.); 

2°  Au  sieur  Seyrig  (J.-C),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  de  la  Fourche,  n»  36,  un  brevet  de  per- 
fectionnemenl  de  huit  aunées,  pour  des  modilica- 
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lions  au  mode  .le  fabrication  du  ancre,  breveté  en 
sa  faveur  pour  dix  uns,  le  24  mur»  1851  * 

3»  An  sieur  Mertens  (A.),  imprimeur,  domicilié 
à  Bruxelles,  rue  de  lu  Fourche,  n»  36,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  une  règle  a 
tracer  des  parallèles  ; 

4»  Au  sieur  Ganlissnl  (Ch.-D),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n*  86,  chez  le  sieur 
I.egrauil,  *ou  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion, de  quatorze  années,  pour  divers  appareils 
de  sûreté  pour  les  chemins  de  fer,  brevetés  en 
France,  pour  quinze  ans.  Je  19  février  1853,  en 
faveur  do  sieur  Bobinson  ; 

3»  Au  sieur  Scribe  (G.),  ingénieur-mécanicien, 
domieilié  a  Garni,  rue  Fiévé,  u»  50,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  un  appareil  à 
souffler  pour  sécher  les  étoffes,  etc.,  breveté  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  15  décembre  1852, 
en  faveur  du  sieur  Farineaux  jeune,  a  Lille  s 

6°  Au  sieur  Sorin  J  -li.  domicilié  à  Bruxelles, 
roe  des  Douze-A poires,  n*  13,  chez  le  sieur  Yvon, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  un  appareil  servant  à  l'aérage 
et  a  la  désinfection,  breveté  en  sa  faveur  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  3  février  1833; 

7»  Au  sieur  Haaken-Plomdeur,  fabricant  d'ar- 
mes, domicilié  à  Liège,  rue  du  Pont,  n«  38,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  treize  années  et  six 
mois  pour  des  modifications  au  pistolet  breveté 
en  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  10  octobre  1850; 

8*  Au  sieur  Grandjean  (Joseph),  armurier,  do- 
micilié a  Herslal,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  quatorze  années  et  huit  mois,  pour  des  modi- 
fications a  la  fermeture  des  canons  de  fusil,  char- 
gés par  la  culasse,  brevetée  en  sa  faveur  pour 
quinze  ans  le  16  décembre  1855; 

9»  Aux  sieurs  Poirsin  iF.)  et  comp.,  domiciliés 
a  Bruxelles,  rue  Terre-Neuve,  n*  59  (Allée  des 
Bains),  un  brevet  de  perfectionnement  de  quatorze 
année*  et  six  mois,  pour  des  modifications  nu  bec 
h  gaz,  breveté  en  leur  faveur  pour  quinze  ans,  le 
1 1  novembre  1855  ; 

10«  Aux  sieurs  Willenauer  (G.)  etCharlier(V.)t 
ingénieurs  civils,  domiciliés  à  Jcmeppe,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  système  de 
four  a  coke  continu  ; 

H»  Au  sieur  Vandcnberghe  (J.-J.),  chirurgien 
dentiste,  domicilié  a  Garni,  rue  Haute- Porte, 
n"  49,  un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
un  mode  de  pincement  des  dents  artificielles; 

15»  An  sieur  Vandcnbielakkcr  (J.),  domicilié  à 
Ixelles,  ehanssée  de  ce  nom,  n«  144,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  système  de 
prupulston  des  navires  ; 

13*  Au  sieur  Dupret  (Ch.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, chez  le  sieur  Drhcmplinnc,  chimiste,  un  bre- 
vet de  perfectionnement  de  tr«  izc  années  et  quatre 


mois,  pour  des  modifications  au  système  de  fours 
à  coke,  breveté  eu  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le 
1C  septembre  1851  ; 

14»  Au  sieur  Froment  (G  ),  domicilié  a  Bruxel- 
les, petite  rue  de  FÉcuyer,  n*  51,  chez  le  sieur 
Baclot,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  douze  années  et  huit  mois,  pour  un  télégraphe 
électrique,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  13  janvier  1851  ; 

15»  Aux  sieurs  Vattal  et  Bouillé  T.-M.),  domi- 
ciliés a  Bruxelles,  petite  rue  de  l'F.cuyer,  n«  51, 
chez  le  sieur  Baclot,  leur  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  un  sys- 
tème de  peigne  a  tisser,  breveté  eu  leur  faveur  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  55  février  1853; 

I6a  Au  sieur  Mauvulet,  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n»  50,  chez  le  sieur  Sto- 
clct,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années,  pour  un  hultrier  à  galeries 
mobiles  ; 

17»  Au  sieur  Van  Mierlo  (A.)  aîné,  domicilié  à 
Anvers,  local  de  la  Cité,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  une  machine  à  vider  les  fosses 
d'aisances  ; 

18»  Au  sieur  Vandewallc  (J.).  maréchal  ferrant, 
domicilié  à  Buddervoorde,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années  pour  un  hache-légumes  ; 

19»  Au  même,  uu  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  hncbe-paîlle  ; 

20»  An  sieur  de  Bavay  (P.),  fabricant,  domicilié 
a  Sainl-Josse-trn-N'oode,  rue  de  la  Limite,  n°  58, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  quatorze  années 
et  dix  mois,  pour  des  modifications  au  régulateur 
hydraulique  centrifuge,  breveté  en  sa  faveur,  pour 
quinze  ans,  le  57  janvier  derniers 

51»  Au  même,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  nouveau  mode  de  préparation 
des  fils  métalliques  destinés  n  In  fabrication  des 
clous  dits  pointes  de  Paris.  (Monit.  du  55  mari 
1853.) 

84.  —  51  suas  1853.  -  Arrêté  royal  qui  approuve 
le»  alignement»  de  la  traverte  de  Bruxellte, 
appartenant  à  la  route  de  Bruxetleê  à  Trêve». 
(Monit.du  53  mars  1853  ) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Bruxelles,  en  date  du  10  juillet  1855, 
concernant  la  fixation  des  alignements  de  la  tra- 
verse de  cette  ville,  faisant  partie  de  la  roule  de 
première  classe  de  Bruxelles  vers  Trêves; 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignements  adoptés  ; 

Vu  l'avis  de  In  députalion  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabunt; 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics, 
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Noos  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  Ier.  Est  approuvée  la  délibération  précitée 
du  conseil  communal  de  Bruxelles. 

En  conséquence,  les  alignements  de  la  traverse 
de  cette  ville  appartenant  à  la  roule  de  première 
classe  de  Bruxelles  vers  Trêves,  sont  fixés  ainsi 
qu'il*  sont  indiqués  a  l'encre  rouge  sur  le  plan 
ci-joint,  approuvé  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  ainsi  qu'il  suit  : 

aCE  DES  CHAPELIERS. 

Côté  droit. 

!  D'un  point  pris  sor  la  façade,  vers  la  Grand'- 
l'iace,  du  n°  12,  h  8  mètres  de  la  façade  du  n°  2, 
situé  du  côté  oppo>é  de  la  rue,  une  droite  aboutis- 
sant sur  le  mur  mitoyen  aux  n  ■  S  et  7,  en  un 
point  pris  a  8  mètres  de  la  façade  du  n»  10,  situé 
de  l'autre  coté  de  la  rue; 

2°  Ensuite  une  ligne  droite  dirigée  sur  l'arê- 
tier  commun  aux  n'*  H  et  13; 

3"  Les  alignements  actuels  des  n<*  13  et  13  sont 
maintenus  ; 

4"  De  l'extrémité  du  n»  15,  un  alignement  droit 
aboutissant  a  l'arêtier  commun  aux  n<"  23  el  23  ; 
5°  Les  alignements  actuels  des  n»»  25  el  27  sont 
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1"  >  lin  pan  coupé  de  2», 50  de  longueur  sera 
établi  a  l'angle  du  n*  32,  dont  il  vient  d'être  fait 


Côté  gauche. 

6°  Les  alignements  actuels  sont  maintenus  de- 
puis la  fcrand'Huce  jusqu'au  marché  aux  Fro- 
mages ; 

7°  Au  delà  du  marché  aux  Fromages,  une  droite 
tracée  a  8  mètres  de  la  nouvelle  direction  assignée 
au  n*  II,  situé  du  côlé  opposé  de  |a  traverse  et 
aboutissant  a  l'arêtier  commun  aux      24  cl  *6; 

8°  Des  pans  coupés  de  2  mètres  50  cent,  d'am- 
plitude sapint  étublis  aux  angles  des  bâtisses 
situées  a  l'intersection  de  la  rue  des  Chapeliers 
avec  les  nouveaux  alignements  adoptés  pour  le 
marché  aux  Fromages  et  la  rue  des  Brasseurs 
faisant  partie  de  la  petite  voirie. 

«DE  DE  Lk  VIOLETTE. 

Côté  droH. 

9«  Les  alignements  actuels  sont  maintenus,  sauf 
l'exception  suivante  ; 

10»  De  l'arêtier  commun  aux  n«  39  el  il,  une 
droite  aboutissant  a  l'extrémité  du  n«  43. 

Côté  gauche. 

Il*  Les  alignements  actuels  sont  maintenus, 
sauf  l'exception  suivante  : 

12°  La  direction  de  la  façade,  vers  la  rue  de  la 
Violette,  du  no  32,  rue  des  Chapeliers,  est  déter- 
minée par  une  droite  menée  de  l'origine  du  u"  18, 
parallèlement  à  la  façade  du  n»  33,  situé  du  côlé 
opposé  de  la  traverse; 


PLSCE  SàlftT-JEAR. 

14*  Les  alignements  actuels  sont  maintenus. 


15*  Il  n'est  apporté  aucune  modification 
alignements  de  celle  partie  de  la  traverse. 

RDS  Dp  L'ESCiLIER. 

Côté  droit. 

16»  Les  alignements  actuels  sont  maintenus, 
sauf  les  exceptions  suivantes  : 

17»  De  l'arêtier  commun  aux  n<*  13  et  15,  une 
droite  qui  se  confond  avec  la  direction  de  la  façade 
du  n°  27,  est  prolongée  jusqu'au  mur  mitoyen 
aux  n-«29  cl  31  ; 

18»  Ensuite  un  alignement  droit  aboutissant  à 
l'origine  du  n»  37. 

Côté  gauche. 

19*  Les  alignements  actuels  sont  maintenu*  ; 
20»  Un  pan  coupé  de  3  mètres  d'amplitude  sera 
établi  A  l'angle  du  n»  48. 

BCE  STEENPOHTE. 

Côté  droit. 

81»  Les  alignements  actuels  sont  conserve»; 

22°  Un  pan  coupé  «le  2  mètres  30  cent,  de  lon- 
gueur sera  établi  à  l'angle  que  forme  la  façade  du 
n»  19  avec  le  nouvel  alignement  assigné  a  la  rue 
des  Alexîens. 

Côté  gauche. 

23°  De  l'arêtier  commun  aux  n°*  46  et  48  de  la 
rue  d'Or,  une  droite  aboutissant  sur  le  mur  mi- 
toyen aux  n»»  48  el  2,  en  un  point  pris  è  9' mètres 
de  la  façade  du  n»  5,  silué  de  l'autre  côlé  de  lu 
traverse  ; 

24»  Ensuite  une  droite  passant  à  9  mètres  de  la 
façudedu'n»  19,  silué  du  côlé  droit  de  I»  traverse, 
et  prolongée  jusqu'à  la  rencontre  de  la  façade,  vers 
la  rue  de  Rollebeck,  du  n°  14. 

RURCBÊ  ET  PLACE  DB  LA  CHAPELLE. 

Côté  droit. 

. 

25°  Les  alignements  actuels  sont  maintenus, 
sauf  {es  exceptions  suivantes  : 

26»  D'un  point  pris  sur  le  mur  mitoyen  aux 
n°*  1  et  3,  à  M  mètres  de  l'alignement  assigne  à 
l'autre  côlé  de  la  traverse,  une  ligne  droite  abou- 
tissant 4  l'origine  du  n°  13,  laquelle  détermine 
également  l'alignement  du  n°  I  , 

27°  Il  sera  substitué  à  l'angle,  vers  la  grande 
voirie,  que  forme  le  grillage  de  l'église  de  la  Cha- 
pelle, un  pan  coupé  passant  à  16  mètre»  50  - 
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limèlres  de  l'arêtier  du  ir>  30,  sitôt  de  l'autre  télé 
de  II  rue. 

Côté  gauche. 

28»  Le*  alignement!  actuels  «ont  maintenu*, 
sauf  les  exceptions  suivantes  : 

f9<>  De  l'exlrérailé  de  ralignemrnt  assigné  au 
eôté  gauche  de  la  rue  Sleenporte,  une  ligne  droite 
aboutissant  à  l'arêtier  commun  an*  n°»  14  et  16  ; 

30»  Des  pans  coupés  de  2  mètre*  30  centimètres 
d'amplitude  seront  établis  aux  angles  des  con- 
structions situées  à  rintersecliun  du  marché  de  la 
Chapelle  avec  la  rue  des  Alexicns  el  du  nouvel 
alignement  assigne  4  la  rue  de  Rollebeek. 


Côté  droit. 

5t<>  Les  alignements  actuels  sont  maintenus, 
sauf  les  exceptions  suivantes  : 

32°  De  l'extrémité  du  n°  87,  one  ligne  droite 
aboutissant  i  l'arêtier  commun  aux  n«"  105  et  107; 

3>  De  l'extrémité  du  n«  111,  un  alignement 
droit  aboutissant  au  sommet  de  l'angle  saillant  du 
n»  113; 

34»  De  l'extrémité  du  n°  115,  une  ligne  droite 
aboutissant  sur  le  mur  mitoyen  aux  n<"  119 
el  121,  en  on  point  pris  4  11  mélres  de  la  direc- 
tion assignée  4  l'autre  côté  de  la  traverse; 

33«  Ensuite  une  ligne  droite  aboutissant  à  l'ex- 
trémité do  n»  133; 

36*  De  l'arêtier  commun  aux  n°»  (87  et  189, 
un  alignement  droit  aboutissant  à  l'origine  de  la 
façade  do  n*  193  ; 

37*  De  l'extrémité  de  la  façade  n°  195,  une 
droite  dirigée  sur  l'arêtier  commun  aux  uM  199 
et  201; 

38»  Du  sommet  de  l'angle  saillant  qu'offre  le 
n»  301,  une  droite  aboutissant  4  l'arêtier  commun 
aux  a-  303  et  305  ; 

39*  De  l'extrémité  de  la  façade  du  n»  311,  une 
ligne  droite  aboutissant  sur  le  prolongement  do 
pignon  gauche  du  n*  325,  eu  un  point  pris  k 
2  mètres  30  cent,  de  l'extrémité  de  ce  numéro  ; 

40*  Ensuite  un  alignement  droit  aboutissant  4 
l'arêtier  commun  aux  nM  329  et  531  ; 

41°  De  l'extrémité  du  n»  335,  une  ligne  droite 
aboutissant  «  l'arêtier  commun  aux  n»  339  cl  341, 

42"  Dudit  arêtier  commun,  une  ligne  droite 
dirigée  vers  le  sommet  de  l'angle  rentrant  que 
forme  le  pignon  gauche  du  n°  349  avec  la  façade 
du  ii»  351  ; 

43°  L'angle  saillant  qu'offre  le  n°  27  sera  ra- 
battu par  uu  pan  coupé  de  3  mètres  de  longueur. 

Côté  gauche. 

44°  Les  alignements  actuels  sont  maintenus, 
sauf  les  exceptions  suivantes  : 
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45*  De  l'extrémité  du  n»  112,  une  ligne  droite 
aboutissant  à  l'origine  de  la  façade  du  n°  130; 

46»  Du  sommet  de  l'angle  saillant  du  u»  148, 
un  alignement  droit  aboutissant  4  l'extrémité  du 
n- 172. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  à  la  rectification 
el  à  l'élargissement  de  la  traverse  dont  il  s'agit, 
conformément  a  ce  qui  est  indiqué  à  l'article  pré- 
cédent, m1,  .mi  empris  et  occupes  de  la  manière 
prescrite  par  les  lois  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  PMrc  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Roorcbeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

83.  —  21  mm  1853.  -  Arrité  royal  qui  autorise 
rctabtixMemeut  d'une  mine  à  fer  à  Saint-Vaast. 
(Munit,  du  25  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu, sous  la  date  du  1 9 juillet  1831, 
la  requête  par  laquelle  le  sieur  Boucquéau  E.) 
demande  l'autorisation  d'établir  une  usine  ù  fer 
dans  la  commune  de  Saint- Vaasl,  province  de 
Hainaul  ; 

Vu,  en  triple  expédition,  les  plans  d'ensemble 
el  de  détail  de  l'usine; 

Vu  les  pièces  justifiant  de  l'accomplissement  des 
formalités  de  publications  et  d'altlches; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines; 

Vu  l'avis  de  la  dépu talion  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut,  du  26  février  1853  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  souscrit  par  le  deman- 
deur; 

Vn  la  loi  du  21  avril  1810.  sur  les  mines, 
litre  VII  : 

Coosidérant  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  observées  el  que  la  demande  n'a  soulevé  au- 
cune opposition  ni  réclamation  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  tra^ 
vaux  publies, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  1".  Le  sieur  Rouequéau  E  )  est  autorisé  4 
élublir,  duns  la  commune  de  Saint-Vaast,  confor- 
mément aux  plans  annexés  au  présent  arrêté,  une 
usine  u  fer  composée  de  : 

lo  Six  fours  a  puddler  ; 

2°  Deux  fours  à  réchauffer; 

3°  In  train  ébaucheur  ; 

4»  Un  train  marchand  ; 

5»  Un  pelit  train  ; 

6°  Une  fonderie  4  deux  cubilots  ; 

7°  Deux  tours  ; 

8»  Une  machine  à  vapeur  avec  deux  chaudières 
destinées  4  donner  le  mouvement  au  laminoir  -, 

9°  Une  machine  4  vapeur  avec  une  chaudière 
pour  faire  mouvoir  la  soufflerie  deR  cubilots. 
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Art.  2.  Cette  autorisation  est  accordée  sous  les 
conditions  suivantes  : 

1°  Le  permissionnaire  ne  pourra  laisser  chômer 
l'usine  pendant  plus  d'une  année,  a  moins  de  force 
majeure  dont  il  devra  justifier  devant  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial,  sous  peine 
de  devoir  obtenir  une  nouvelle  permission  pour 
la  remettre  en  activité  ; 

2°  Il  entretiendra  constamment  en  bon  état, 
dans  l'usine ,  une  boite  de  secours  pourvue  de 
tous  les  objets  nécessaires  au  pansement  des  ou- 
vriers blessés  ou  brûlés,  ainsi  que  les  appareils 
propres  a  éteindre  les  incendies; 

3»  Il  fournira  6  l'administration  des  mines, 
chaque  fois  qu'elle  en  fera  la  demande,  des  ren- 
seignements statistiques  exacts  sur  la  consomma- 
tion et  la  production  de  son  usine  ; 

4«  L'entrée  et  l'inspection  de  celte  usine  ne 
pourront  être  refusées,  snus  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  aux  officiers  des  mines  ; 

5»  Le  permissionnaire  devra  s'affilier  a  la 
caisse  de  prévoyance  établie,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  en  faveur  des  ouvriers  mineurs 
des  houillères  du  Centre.  Toutefois,  il  lui  sera 
facultatif  d'instituer  et  de  maintenir  dans  son 
usine  une  caisse  particulière  de  prévoyance  qui 
assure  aux  ouvriers  le*  mêmes  avantages  que  la 
caisse  du  Centre; 


(1)  Présentation  A  la  chambre  des  représentants  le 
A  mars  1853  (Annales,  p.  825),-  Rapport  par  M.  E.Van- 
dcnpcercbooni  le  12  (Annales,  p.  t93).  —  Discussion 
cl  adoption  le  15  par  83  voix  contre  i 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  Dellafaille  le 
16  mars  (Annales,  p.  187).  -  Discussion  et  adoption 
le  17  par  3»  voix. 

(2)  «  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  vos 
délibérations  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'al- 
louer  A  l'héritier  présomptif  du  Rot,  A  compter  de 
Uépoquc  de  sa  majorité,  une  dotation  de  deux  cent 
mille  francs  par  an  -Le  gouvernement  croit  inutile 
de  Justifier  cette  mesure  :  chci  presque  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  le  fils  aîné  du  chef  de  l'Etat 
jouit  d'un  apanage  sur  le  trésor  public.  Chcx  les  uns 
la  dotation  prend  cours  a  la  naissance  du  prince, 
chex  les  autres  a  l'époque  de  sa  majorité.  RI,  en  Ba- 
vière et  dans  quelques  autres  pays,  le  roi  pourvoit 
lui-même  A  la  dotation  du  prince  royal,  c'est  parce 
que  la  Ilote  civile  y  est  relativement  beaucoup  plus 
élevée  qu'en  Belgique.  -  La  constitution  du  royaume 
des  Pays-Bas  (art  33)  assure  au  prlnee  d'Orange, 
sur  le  trésor  de  l'Etat,  un  revenu  de  212,500  francs 
(liiO.Ouo  florins  des  Pays-Bas),  a  dater  du  jour  où  II 
atteint  sa  dix-huitième  année.  Ce  revenu  est  doublé, 
après  le  mariage  du  prince.  —  Le  projet  actuel  ne 
parle  pas  du  mariage  de  l'héritier  du  trône  :  lorsque 
cet  heureux  événement  se  présentera,  les  chambres 
belges  feront  ce  que  les  convenances  et  l'intérêt  du 
pays  leur  dicteront.  —  Le  palais  de  la  rue  Ducale  et 
celui  de  Tcrvucreii  ont  été  acquis  par  l'Etat  pour 
servir  un  jour  de  résidence  au  prince  royal.  —  Nous 
vous  proposons  de  les  mettre  a  sa  disposition  ;  cl 


6«  Conformément  a  l'art.  75  de  la  loi  do  21  avril 
1810,  il  versera,  dans  le  délai  de  trois  mois,  au 
trésor  de  l'État,  une  somme  de  cent  cinquante 
francs;  • 

7*  Il  sera  responsable  des  dommages  que  son 
usine  pourrait  occasionner  aux  propriétés  voi- 
sines; 

8°  Il  se  soumettra  a  toutes  les  mesures  de  pré- 
caution et  de  sdrelé  qui  pourront  lui  être  pres- 
crites ultérieurement; 

9«  Il  se  conformera,  quant  a  son  usine,  aux  lois 
cl  règlements  existants  ou  a  intervenir  sur  la 
matière  et,  quant  aux  appareils  à  vapeur,  à  l'ar- 
rêté du  15  novembre  1846; 

10»  Eu  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs 
des  conditions  qui  précèdent,  l'autorisation  pourra 
être  révoquée. 

.v  lire  minière  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
lloorebekc)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

86.  —  25  m  a  us  1853.  —  Loi  relative  à  la  dotation 
de  l'héritier  prétomptif  du  roi  (1).  (Munit,  du 
25  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  cl  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  (2j  : 

Art.  l".  A  compter  du  jour  où  l'héritier  pré- 


aflu  que  les  chambres  et  le  domaine  n'aient  pas  a 
discuter  chaque  année  sur  le  chiffre  des  frais  d'en- 
tretien, le  projet  de  loi  le  fixe,  d'une  manière  per- 
manente, à  50,900  francs  ;  laissant  ainsi  au  prince  les 
dispositions  qu'il  jugera  utile  de  prendre.— Lorsque 
les  chambres,  par  la  loi  du  28  février  1831,  remirent 
les  palais  royaux  i  la  liste  civile,  ces  bâtiments 
étaient  pourvus  de  leur  moldller;  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  palais  du  prince.  Il  sera  donc  nécessaire, 
avant  la  prise  de  possession,  de  faire  les  frais  du 
premier  ameublement.  Sous  vous  proposons  de  les 
prendre  A  la  charge  de  l'Etal.—  Cu  devis  approxima- 
tif, fait  par  l'architecte  Suys,  porte  A  250.000  franca 
les  dépenses  de  grosses  réparations  que  ces  bâti- 
ments réclament  ;  A  la  différence  des  Trais  de  pre- 
mier ameublement,  ces  réparations  devront  se  faire 
Immédiatement.  >  (Exposé  des  motifs  ) 

••  Dans  la  séance  du  4  mars,  le  gouvernement  a 
soumis  A  vos  délibérations  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'accorder  a  l'héritier  présomptif  du  Roi, 
A  dater  «lu  Jour  où  il  aurait  atteint  l'Age  de  dix-huit 
ans  accomplis,  une  dotation  annuelle  et  la  disposi- 
tion du  palais  de  la  rue  Ducale,  A  Bruxelles,  et  du 
palais  de  Tervucren.  —  6'associant  aux  senlimculs 
de  patriotisme  et  de  sympathie  avec  lesquels,  sur 
ton*  les  points  du  pays,  nos  populations  se  préparent 
A  eéléhrer  cet  beurcux  anniversaire,  chaque  section 
s'est  montrée  favorable  au  princlpedu  projet  de  lot. 
Les  mesures  d'application  ont  seules  donné  lieu  A 
quelques  observations,  que  nous  vous  soumettons, 
en  y  joignant  les  réponses  qui  ont  été  faites  par  le 
gouvernement. 

.  Les  première  et  deuxième  scellons  demandent 
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«oroplif  dd  roi  aura  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans    accomplis,  il  lui  sera  alloué,  sur  le  trésor  public, 


qu'aux  termes  de  la  loi  de  comptabilité  de  l'Étal,  on 
Indique  «  les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux 

•  crédits  demandés,»  et  que  ces  crédits  soient  ratta- 
ché* A  un  budget. — La  première  section  désire  con- 
naître dans  quel  sens  II  faut  entendre  ces  mots  : 
pain  a  de  Tervueren- cinquième  section  charge 
son  rapporteur  de  s'Informer  de  ce  qui  a  viendra  du 
haras  établi  A  Tenrueren.— Les  première,  quatrième 
et  sixième  sections  voudraient  que  l'on  fuit  dès  A 
présent  et  approximativement  le  montant  de  la  dé- 
pense pour  premier  ameublement,  sauf  a  mettre 
cette  somme  à  la  disposition  du  prince  royal. 

«  Yolcl  les  réponses  du  gouvernement  :  •  l.a  pro- 

■  position  des  première  et  deuxième  sections  est 

•  fondée.  Il  y  aurait  lieu  d'Insérer  dans  le  projet  un 

•  nouvel  article  qui  porterait  le  n»4  et  qui  serait 

■  ainsi  conçu  :  «  Les  crédits  qui  précèdent  seront 

■  couver ls  au  moyen  de  bons  du  trésor.  -  —  Nous 

-  proposons,  en  outre,  de  combler  la  lacune  signalée, 

•  en  ajoutant  4  l'art.  1"  un  S  2  ainsi  conçu  :«  Un 

■  crédit  de  145,555  hr.  55  c.  est  ajoute  <  cet  effet  au 

■  budget  des  dotations  de  l'exercice  IK53.  Il  formera 

■  l  art.  I  bit  de  ce  budget.  -  —  four  le  même  motif, 
«  Il  convient  d'ajouter  4  l'art-  3  les  mots  «  au  budget 
«  du  département  des  travaux  publics  de  1833,  cua- 

■  pitre  11,  article  8  bit,  un  crédit,  etc.  »—  Quant  aux 

•  50,000  francs  dont  parle  l'art.  2,  comme  le  prince 
«  ne  pourrait  pas  prendre  possession  des  palais  en 

■  1S53  et  qui!  est  même  doulcui  qu'il  les  occupe 
«  en  1854,  Il  semble  inutile  d'ouvrir,  dès  A  présent, 
«  un  crédit  A  l'un  ou  A  l'autre  de  ces  budgets.  —  Le 

•  gouvernement  n'a  pas  pris  de  résolution  au  sujet 

■  du  haras.  On  pense  qu'il  sera  radie  de  le  conserver 

•  A  Tervuercn.  —  Il  n'a  pas  été  Tait,  jusqu'A  ce  Jour, 

•  un  devis  détaillé  des  frais  de  premier  anieuble- 

■  ment.  Toutefois,  on  croit  pouvoir  dire  que  la  dé- 
.  pense  sera  d'environ  300.0UO  francs.  Il  serait,  sem- 
«  ble-t-il,  inopportun  de  s'occuper  dès  maintenant 

•  de  cet  ameublement  et  d  en  Taire  supporter  la 

■  dépense  par  le  budget  de  1853  :  il  suffit  que  le 

•  principe  soit  consacré  par  la  loi.  —  rar  les  mots 
.  patalt  de  Tervueren,  on  entend  le  palais  et  toutes 
«  ses  dépendances,  comprenant  l'enclos  du  parc,  les 

■  jardin-,  anglais  cl  légumier,  l'avenue  en  face  du 
«  pavillon  et  la  petite  ferme  de  Termont,  occupée 

■  jusqu'ici  par  un  garde  et  qui  est  située  hors  des 

■  murs  du  parc,  mais  qui  sert  d'acci  s  du  côté  de 

■  Vosscm.  Dans  la  pensée  qui  a  présidé  A  la  redac- 
>  tion  du  projet,  toutes  les  autres  propriétés  dépen- 
«  dant  du  domaine  de  Tervuercn,  situées  hors  du 

•  parc,  ne  doivent  pas  être  mises  A  la  disposition  du 

-  prince.  » 

-  Il  a  paru  A  la  section  centrale  qu'au  moment  où, 
aux  termes  de  l'article  58  de  notre  Constitution, 
l'héritier  présomptif  du  Roi  entrait,  pour  ainsi  dire, 
dans  la  vie  publique,  Il  était  convenatde  de  lui  don- 
ner une  dotation  sur  le  trésor  de  l'État,  D'autres  na- 
tions nous  ont  précédés  dans  cette  voie— L'histoire 
démontre,  d'ailleurs,  que  les  populations  de  nos  an- 
ciennes provinces  étaient  aussi  dévouées  .1  leurs 
bons  princes  que  jalouses  de  leurs  libertés.  Accor- 
der, en  ce  moment,  un  gage  de  la  sympalblc  natio- 
nale a  notre  prince  royal,  ce  sera  prouver  une  fois 
de  plus  que.de  nos  jours  encore,  le  peuple  belge  est 
sincèrement  attaché  A  la  dyuastie  de  son  choix 
comme  aux  libre»  institutions  qu'il  l'est  données. 


«  Votre  section  centrale  a  été,  par  ces  motifs, 
unanime  pour  admettre  le  projet  de  loi  soumis  par 
le  gouvernement  et  pour  vous  en  pro|Niscr  l'adora- 
tion, en  lui  faisant  subir  les  modifications  de  détail, 
conformément  aux  observations  qui  précèdent.  ■ 
(Rapport  a  la  chambre  des  représentants.) 

•  Le  gouvernement  a  présenté  aux  chambres  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  but  d'attribuer  une  dotation 
A  l'héritier  du  trône,  A  partir  de  l'époque  très  pro- 
chaine de  sa  majorité.  —  Par  l'art.  I"  Il  est  alloué  au 
prince  un  revenu  de  200,000  francs  sur  le  trésor  pu- 
blic. —  L'art.  2  met  A  sa  disposition  les  palais  de  la 
rue  Ducale  et  de  Tervueren,  avec  une  somme  an- 
nuelle de  50,000  franc»,  représentant  les  frais  de  leur 
entretien  laissés  A  la  charge  de  l'usufruitier.  Les 
frais  de  premier  ameublement  seront  néanmoins 
supportés  par  l'État.  —  L'art.  3  ouvre  un  crédit  de 
100,000  francs,  pour  couvrir  les  frais  de  restauration 
et  de  grosses  réparations  A  faire  a  ces  palais.  La 
chambre  des  représentants  a  fait  A  ce  projet  un 
changement  de  rédaction  et  une  modification  voulue 
par  la  loi  sur  la  comptabilité.  Du  reste  elle  l'a  adopté 
A  la  quasi-unanimité. 

«  La  nécessité  d'allouer  A  l'héritier  de  la  couronne 
une  dotation  qui  le  mette  en  mesure  de  satisfaire 
aux  convenances  de  sa  haute  position,  est  trop  évi- 
dente pour  qu'il  y  ail  lieu  de  la  développer.  Nous 
nous  bornerons  donc  A  vous  dire  que  nous  voyons 
avec  bonheur  le  sénat  mis  A  même  de  donner,  con- 
jointement avec  la  chambre  des  représentants  cl  au 
nom  de  la  Belgique,  un  gage  des  sentiments  de  re- 
connaissance et  de  respectueuse  sympathie  que  la 
nation  a  justement  voués  a  notre  auguste  monarque, 
qui  nous  a  fait  évller  tant  de  périls  par  sa  sagesse,  sa 
prudence  et  son  respect  sincère  pour  nos  lolsel  nos 
libertés;  A  son  digne  Ois,  le  prince  royal;  A  sa  dynas- 
tie enfin  sur  laquelle  se  portent  l'amour  et  l'espoir 
de  la  patrie. 

«  La  quotité  de  la  dotation  n'a  pas  été,  plus  que  le 
principe,  mise  en  question.  Elle  n'a  rien  d'exagéré, 
rien  qui  excède  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire 
les  strictes  cslgences  de  la  position  qu'il  s'agit  d'as- 
surer.—La  disposition  qui  met  l'entretien  futur  des 
palais  .<  la  charge  du  prince,  moyennant  une  somme 
annuelle,  n'est  pas  neuve.  Elle  est  empruntée  A  la 
loi  qui  règle  la  liste  civile.  Elle  porte  sa  justlQcation 
dan»  son  propre  énoncé,  et  nous  ne  pouvons  que 
l'approuver.  —  Cette  loi  ne  concernant  que  l'avenir, 
il  convenait  que  le  trésor  se  chargeât  des  rrals  de 
premier  ameublement.—  L'art.  3  est  également  hors 
de  toute  contestation.  Il  est  Juste  que  les  palais 
soient  remis  en  bon  état. 

■  Vous  aurez  remarqué,  messieurs,  que  le  gouver- 
nement avait  parlé  simplement  du  palaft  de  Ter- 
vuercn. Interpellé  par  la  section  centrale  sur  la 
valeur  de  celte  expression.  Il  répond  :  «  Par  les 
«  mots  palais  de  Tervueren,  on  entend  le  palais  et 
■  toutes  ses  dépendances,  comprenant  l'enclos  du 
«  parc,  le»  Jardins  anglais  et  légumier,  l'avenue  en 
«  face  du  pavillon  et  la  pelile  ferme  de  Termont, 
«  occupée  Jusqu'Ici  par  un  garde,  mais  qui  sertd'ac- 
«  cès  du  côté  de  Vossem.  »  —  Pour  plus  de  clarté, 
sans  doute,  la  chambre  des  représentants  a  dit  :  ■  Le 
«  palais  et  le  parc  de  Tervuercn.  «  —  Votre  commis- 
sion s'est  demandé  si  ce  changement  de  rédaction 
M  serait  pa»,  contre  son  but,  de  nature  A  faire  naître 
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une  dotation  aunuelle  de  deux  cent  mille  francs  f  1  )« 

Art.  2.  Le  palais  de  la  rue  Ducale  à  Bruxelles, 
le  palais  et  le  pare  de  Tervuercn  seront  mis  à  sa 
disposition,  à  charge  par  le  priucc  de  pourvoir  à 
leur  entretien. 

Il  lui  sera  alloué  I  cet  effet,  a  daler  du  jour  66 
il  eii  prendra  possession,  une  somme  de  chiquante 
mille  francs  par  an. 

Les  frais  de  premier  ameublement  seront  sup- 
portés pat-  l'Etat. 

Art.  3.  Il  est  onvert  au  budget  du  département 
des  travaux  publics  de  18jô,  ebap.  Il,  art.  8  où, 
un  crédit  de  cent  mille  froncs  pour  couvrir,  jus- 
qu'à due  concurrence,  les  frais  de  restauration  et 
de  grosses  réparations  à  faire  aux  palais  précités. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Les  145,555  fr.  55  c,  part  afférente  à  l'exer- 
cice 1853,  de  la  dotation  annuelle,  formeront 
l'art.  t«'bùdu  budget  des  dotations  dudit  exercice. 

Celle  somme,  ainsi  que  celle  portée  &  l'art.  3, 
sera  couverte  au  moyen  de  bons  du  trésor. 

Promulguons  In  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  dé  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  LitoTs. 

87.  —  23  mars  1853.  —  toi  qui  proroge  jusqu'au 
15  juin  1853  le$  lois  du  3  1  janvier  et  du  15  avril 
1852,  relative»  aux  droits  différentiels  (2). 
(Monit.du  25  mars  1833.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  loi  du  31  janvier  1852 
(JfomJfMr,  n»  34)  et  celle  du  13  avril  1852  (Moni- 
teur, n«  1 17)  sont  prorogées  jusqu'au  15  juiu  1853. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal,  et  publiée  par  la 
Voie  du  JfoniW. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  finances, 

M.  LlEDTS. 


un  doute;  si  l'adjonction  du  moi  parc  ne  pourrait 
pas  Impliquer,  au  moins  en  apparence,  l'exclusion 
de  l'avenue  et  de  la  ferme  de  Tcrmonl.  —  Toutefois, 
Il  est  certain  que  ces  deux  articles  oui  Ole  ofllclrtle- 
mcnl  déclarés  compris  dans  la  proposition  gouver- 
nementale, cl  II  est  hors  de  doute  que  la  chambre  des 
représentants  a  bien  entendu  les  comprendre  dans 
son  vote  approbatir  Dès  lors,  il  n'a  pas  paru  néces- 
saire d'amender  la  loi  pour  une  expression  peut-être 
un  peu  obscure,  mais  que  les  documents  législatifs 
définissent  très-clairement.  De  noire  côté,  nous  en- 
tendons aussi  que  l'avenue  cl  la  renne  de  Tcrmont 
ront  partie  de  la  dotation,  comme  dépendances  In- 
séparables du  palais  et  du  parc  de  Tervuercn. 

«  Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
a  1'unaiiimllC  l'adoption  du  projet  de  lut.  -  l  Rapport 
au  sénat.) 

(Ij  Voir  plus|loiu  la  loi  du  14  juin,  qui  a  apporté 


88.  —  23  mars  1853.  —  Loi  qui  met  à  la  dispo- 
sition du  département  de  l'intérieur  un  crédit  de 
65,000  francs  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du 
fonds  de  non-valeurs  de  l'exercice  18S2  (3). 
(Monit.  du  25  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el  noua 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Un  crédit  de  soixante-cinq  mille  francs 
(fr.  65,000)  est  mis  a  la  disposition  do  départe- 
ment de  l'intérieur  pour  suppléer  a  l'insuffisance 
du  fonds  de  non-valeurs  de  l'exercice  1852. 

Art.  2.  Ce  crédit,  qui  sera  ajouté  a  l'art,  if  du 
budget  des  non-valeurs  et  remboursements  de 
l'exercice  1852,  sera  couvert  au  moyen  des  res- 
sources prévues  pour  eet  exercice. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État,  el  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre  signé  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 

M.  F.  PlERCOT. 

89.  —  23  mars  1853.  —  toi  qui  alloue  des  crédits 
supplémentaires  au  département  des  finances, 
jusqu'à  concurrence  de  166,810  fr.  88  e.  (4). 
(Monit.  du  25  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  if.  Des  crédits  supplémentaires  sont  al- 
loués au  département  des  finances  jusqu'à  concur- 
rence de  cent  soixaule-six  mille  huit  cent  dix 
frades  quatre-vingt-huit  centimes,  savoir  : 
(Foir  le  tableau  à  la  page  suivante.) 

Art  2.  Ces  crédits  seront  respectivement  im- 
putés sur  les  ressources  des  exercices  1852  et 
1833. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal,  el  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  finances» 

M.  LlEDTS. 


des  modifications  a  la  présente  loi,  par  suite  du  ma- 
riage du  duc  de  Brabant. 

(2v  Présentation  S  la  chambre  des  représentants  le 
28  février  1833.  —  Rapport  par  H.  usy  le  16  mars.  — 
Discussion  et  adoption  le  16  par  83  voix. 

Rapport  au  sénat  par  ■.  Spitacls  le  17  mars. — 
Discussion  el  adoption  le  18  par  38  voix. 

(3,  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 

17  révricr  1853.  —  Rapport  par  M.  Osy  le  26.  —  Dis- 
cussion et  adoption  le  15  mars  par  69  voix  contre  1. 

Rapport  au  sénat  par  M.  E.  Grenier  le  16  mars.  — 
Discussion  le  18  el  aduptlon  le  19  par  30  voix. 
(4)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  le 

18  janvier  1853.  —  Rapport  par  sA.  Ch.  Roussclle 
le  11  février.  —  Discussion  el  adoption  le  15  mars 
par  73  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Crcnicr-Lefebvrc  le 
17  uiart.  —  Pisc.  le  18  et  adoptiou  le  l'J  par.2»  voix. 
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no. 


f 
o 


DÉPARTEMENTS  ET  SERVICES. 


ri 

EXERCICES 

E 

B 

auxquels  les  crédits  son! 

'S. 

.ï 

rattachés. 

1 

b 

< 

u 

1852. 

1833. 

I 

3 

1,248  - 

1,000  . 

• 

6 

• 

10,000  - 

• 

<  •  •  ■  ■ 

40 

2,000  » 

• 

B 

41 

29  89 

■ 

» 

42 

i:>o  . 

• 

43 

64,079  63 

■ 

• 

44 

6,050  - 

• 

M 

45 

8,833  67 

■ 

n 

46 

5,279  . 

■ 

» 

47 

11,286  26 

» 

i 

S  bis. 

15,000  . 

■i 

n 

•  • 
14 

24,009  80 

■ 

> 

15 

17,844  63 

a 

ax.  . 

155,810  88 

11,000  » 

i 

5 
6 
7 

8 

9 

10 


11 

12 


13 


(*0  BCDCBT  DES  FINANCES.) 

Administration  centrale. 


Matériel  

Service  de  la  Monnaie . 


«I  des 

Honoraires  dus  a  M.  le  notaire  Bourdin.  pour  frais  d'un 
contrai  passé  le  7  avril  1843,  et  portant  cession  des 
bien*,  dîmes  et  créances,  mentionnés  dans  la  conven- 
tion conclue,  le  4  novembre  1842,  arec  la  Société  Gé- 
nérale pour  favoriser  l'industrie  nationale.  .  .  . 
Transport  de  carabines  de  garde»  forestiers  faon.  1848). 
Traitement  des  employés  du  domaine  (1850).    .    .  -. 

i  i«50   23,033  69 

du  domaine  ]  1851   26,045  94 

f  1852   15,000  - 

Traitement  des  fonctionnaires  de  l'enregistrement 

(exercice  1852)  

Frais  de  poursuites  et  d'instances  (exercice  1851).  .  . 
Instances  contre  la  ville  d'Alli  et  les  héritiers  Yincbcnt 

de  Milleforl  et  de  Croix  de  Clerfayl  

Instances  contre  les  sieurs  Luyten  et  Nyssens.  .    .  . 

(AC  BlDCET  OU  ROH-VALSUBS  I  T  HEMBOl-RSElENTS  ) 

Non-valeurs  sur  le  droit  de  débit  des  tabacs  .... 
Redevances  a  payer  aux  chemins  de  fer  en  correspon- 
dance avec  ceux  de  l'Etat,  pour  circulation  du  maté- 
riel de  locomotion  (1849)  

Pertes  essuyées  sur  le  change  des  monnaies  prus- 
sienne* reçues  par  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etal,  ensuite  des  décomptes  du  service  inter- 

(«M9>  


166,810  88 


90.  —  24  mars  1853.  —  Loi  contenant  te  budget 
du  ministère  des  travaux  publies  pour  l'exer- 
cice 1853(1).  (Monit.  du  27  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  des  Ira- 


r\)  Présentation  i  la  chambre  des  représentants  le 
10  février  1842.  -  lapport  par  M.  de  Brouwer  le 
20 janvier  1853.  —  Discussion  les  2,  3,4,  10  au  22,  et 
adoption  le  23  février  par  70  voix. 
Rapport  au  sénat  par  M.  8piuels  le  U  mars.  — 
les  îo.  16, 18  et  adoption  le  IV  mars  par 


vaux  publies  est  fixé,  pour  l'exercice  1853,  à  la 
somme  de  seize  millions  quatre  cent  soixante  et 
dix  mille  neuf  cent  trois  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes  (fr.  16,470,903-85  ,  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

Des  traitements  ou  indemnités  pour  le  person- 
nel de  l'administration  des  chemins  de  fer  ne 
peuvent  être  prélevés  sur  les  allocations  destinées 
aux  solaire»  ou  a  des  travaux  extraordinaires  ou 
spéciaux. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtne  du  sceau  de  l'Etal,  et  pdblléc  par  la 
voie  du  Moniteur. 
Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
Mi  Ex.  Vam  Uooruexk. 
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Budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'exercice  {853. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  SERVICES. 


CHARGES 


Ordinaires 
et 

permanentes. 


Exlraordin. 
et 

temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Art.  I".  Traitement  do  ministre.    .  . 

Arl.  2.         Id.       des  fonctionnaires,  e 
et  g«  n*  de  service  

Art.  3.  Frais  de  route  et  de  séjour  du  ministre, 
des  fonctionnaires  et  des  employés  de  l'administra- 
tion centrale  

Art.  A  Salaire  des  hommes  de  peine,  des  ou- 
vriers, ele  *    .    .    .  . 

Ai  t.  ».  Matériel.  — Fournitures  de  bureau,  impres- 
sions, achats  et  réparations  de  meubles,  chauffage, 
éclairage,  menues  dépendes  

CHAPITRE  II. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  —  BATIMENTS  ClTILS,  ETC. 
SECTION  1»e.  —  Pont»  et  chaussées. 

Art.  (>.  Entretien  ordinaire  et  amélioration  des 
routes,  construction  de  roules  nouvelles,  éludes  de 
projets,  ele  

Arl.  7.  Plantations  des  roules,  ele  

section  2.  —  Bâtiments  civils. 

Arl.  8.  Entretien  el  réparation  des  palais,  hôtels, 
édifices  el  monuments  apparleuant  k  l'Elat.    .  . 

section  3.  —  Service  des  canaux  et  rivières,  des  bacs 
et  bateaux  de  passage  et  des  polders. 

Canal  de  Gand  au  Sa$-de-Gand. 

Arl.  9.  Entretien  cl  travaux  «l'amélioration.    .  . 

Canal  de  Macslricht  à  Bois-le-Duc. 

Arl.  10.  Entrelien  et  travaux  d'amélioration.  .  . 

Arl.  M.  Construction  d'un  pont  tournant  à  Rol- 
hem,  en  remplacement  du  bac  de  pacage  (complé- 
ment de  la  dépense)  

Art.  12.  Remplacement  du  ponl-lcvis  de  Boors- 
heim  par  un  pont  tournant  (complém.dc  la  dépense). 

Canal  de  Pommerœul  à  Anloing. 

Art.  13.  Entrelien  cl  travaux  d'amélioration.  .  . 

Sambre  canalisée. 

Art.  14.  Entretien  el  travaux  de  dragage  .    .  • 

Canal  de  Charleroy  à  Bruxelles. 

Arl.  15.  Travaux  d'entrelieu  el  d'amélioration.  . 


21,000  • 
503,610  - 

27,000  * 
24,400  - 

50,000  • 


2,577,438  » 
41,200  - 


90,000  ■ 


27,400  - 
12,585  . 


86,000  • 
110,000  - 
55,000  . 


23,000 


60,000 


2,950 


15,700  . 

17,117  88 
12,361  12 


2,500  . 


10,000 


649,610 


» 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

ET  SERVICES. 

Ordinuires 
et 

Extraordin. 
et 

TOTAL. 

permanente 

p. 

temporaire 

Escaut. 

■■ 

Art    Ifi    Fnti-otipn  pt  travanv  H'mipl  inrn  1  in  n 
Art»  lu«  Eitlirciicn  ci  irj>  du.v  u  uluciiuruuuii  • 

• 

25,600  . 

9,325 

» 

•  » 
* 

Lys. 

Art.  17.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  . 

• 

t>Z,lUU  « 

51,905 

» 

• 

Meuse,  dans  Us  provinces  de  Liège  et  de  Namur 

■ 

Art.  18.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  . 

• 

20,000 

» 

200,000 

* 

Meuse,  dans  la  province  de  Limbourg. 

- 

Art.  19.  Entrelien  et  travaux  d'amélioration  . 

• 

82,800 

• 

40,000 

■ 

Dendre. 

* 

« 

Art.  30.  Entrelien  et  travaux  d'amélioration  . 

• 

11,076  56 

9,713 

• 

Rupel. 

- 

•   -  > 

Art.  81.  Travaux  d'entretien  et  d'amélioration. 

• 

10,000 

» 

125,000 

Dyle  et  Demer. 

Art.  22.  Entretien  et  travaux  a  faire  pour  obvier 

13,000 

■ 

100,000 

» 

....  1 

Senne. 

Art.  23.  Entrelien  d'ouvrages  d'art,  loyer  d'une 

2,250 

» 

• 

• 

• 

Canaux  de  Gand  à  Oslende. 

Art.  24.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  . 

♦ 

27,000 

78,000 

» 

« 

Canal  de  Mon*  à  Condé. 

Art.  23.  Entretien  et  travaux  d'amélioration.  . 

• 

U.000 

» 

14,500 

Canal  de  la  Campinc. 

Art.  26.  Entretien  et  travaux  d'amélioration.  . 

• 

46,570 

» 

7,160 

■ 

Canal  d'embranchement  vers  Turnhout. 

Art.  27.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  .# 

• 

9,650 

■ 

3,000 

• 

Petite-Methe  canalises. 

Art.  28.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  . 

• 

11,500 

9,000 

Moervatrt. 

Art.  29.  Entretien  et  travaux  d'amélioration.  . 

• 

2,200 

» 

48,500 

Canal  de  Deynxe  à  Schipdonck. 

3,000 

» 

• 

• 

3«  sta.  tous  mu.  —  aimée  1833.  7 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CBARGES 

ET  SERVICES. 

Ordinaires 
et 

permanentes. 

Extraordin. 
et 

temporaires. 

Canal  d'é^ulement  des  eaux  du  sud  de  Bruges. 
Art.  31.  Entretien  et  travaux  (l'amélioration  .  . 

9,000  - 

8,000  . 

Canal  latéral  à  la  Meuse,  de  Liège  à  Macstricht. 

Art.  32.  Entretien  et  travaux  d'amélioration.  .  . 
Plantations. 

25,000  - 

100,000  - 

Art.  33.  Plantations  nouvelle*  le  long  dos  voies 

25,000  . 

• 

Art.  34.  Frais  d'étude  et  de  levée  de  plans  .    .  . 

7,000  • 

Bacs  et  bateaux  de  passant. 

Art.  35.  Entretien  des  bacs  et  bateaux  de  passage 

20,000  . 

• 

Polders. 

Art.  36.  Subside  à  la  direction  du  polder  de 

2,000  - 

Canal  de  Slekene. 

Art.  37.  Subside  pour  le  recreusement  du  canal  de 

■ 

10,000  > 

Section  4.  —  Ports  et  côtes. 

Art.  38.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  du 

Art.  39.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  du 

Art.  40.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  de 
la  côte  de  Blankenbergbe  ....•*... 
Art.  41.  Entretien  des  phares  et  fanaux    .    .  . 

47,832  50 

13,933  33 

98,000  . 
1,000  . 

tio,ooa  » 

1,000  . 

30,000  . 
2,000  . 

Section  3.  —  Personnel  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  42.  Traitements  des  ingénieurs  et  conducteurs 
des  pouls  et  chaussées,  frais  de  bureau  et  de  dépla- 

Art.  43.  Traitements  et  indemnités  du  personnel 
subalterne  des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes- ponts 

Art.  44.  Frais  de  jurys  d'examen  et  voyages  des 

566,610  » 

364  0C4  89 
12,000  » 

34,599  98 
9  07O  39 

CHAPITRE  III. 

■mis. 

Art.  43.  Personnel  du  conseil  des  mines.  —  Traite- 

41,700  • 

> 

TOTAL. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET  SERVICES. 


CHARGES 

Ordinaires 
el 

permanentr*. 

Exlraordin. 
et 

temporaires. 

coo  . 

» 

2,000  . 

• 

♦5,000  . 

» 

7  itf\i\  » 

/  ,uuu  * 

i~i.~",r>  67 

5,653  33 

6,000  » 

1         «00  . 
I,i0©  . 

» 

a 

1,100  . 

3,900  . 

1  » 
.  a 

1,177,400  » 
ai 0  non 

363,000  » 

* 

• 
■ 

1 1 8,060  • 
1,340,430  » 
-;i>  iiihi  ., 

OU  W\l  » 

a 
n 
• 

1  004,000  - 

a 

918,710  - 
116,000  - 

• 

■ 

771,509  • 

■ 

693,500  » 

a 

TOTAL. 


Art.  46.  Personnel  do  eonseil  des  mines.  —  Frais 
de  roule  

Art.  47.  Personnel  du  conseil  des  mine».  —  Maté- 
riel   

Art.  48.  Subsides  aux  raNset  de  prévoyance  et 
récompenses  aux  fiersonncs  ipii  se  distinguent  par 
des  aeles  de  dévoilement  

Art.  49.  Impressions,  achat  de  livre*,  de  carte*  et 
d'instruments  ;  publication  de  documents  statisti- 
ques, eucouragciocnts  el  subventions.  essais  et  expé- 
riences   

Art.  30.  Traitements  et  indemnité*  du  personnel 
du  corps  des  mines  .    .  '  

Art.  51.  Jury  d'examen  et  voyage  des  élèves  de 
Técole  des  mines  


Commission  des  procédât 


Art.  52.  Frais  de  route  et  de  séjour  

Art.  53.  Matériel,  achat  de  réactifs,  d'appareils,  etc. 

Commission  dtt  Annale*  de»  Travaux  publia. 

Art.  54.  Frais  de  roule  et  de  séjour  

Art.  55.  Publication  dn  recueil,  frais  de  hureau.etc. 


CHAPITRE  IV. 
SERVICE  D'EXECUTION. 
IHS  DE  FER.  —  POSTES.  —  TÉIÉCRAPBES. —  RÉGIE. 

Sectios  Ire.  —  Voie*  et  travaux. 


Art.  56.  Traitements  el  indemnités  des  fonction- 
aires  et  employés  

Art.  57.  Salaires  des  agrnts  payés  à  la  journée.  . 
Art.  58.  Matériaux,  engins,  oulils  et  ustensiles.  . 
Art.  59.  Travaux  el  fournitures  


Sectios  2.  —  Traction  et  arsenal. 

Art.  60.  Traitements  el  indemnités  des  fonction- 
naires et  employés  

Art.  61.  Salaires  des  ngenls  payés  h  la  journée.  . 

Art  62.  Primes  d'économie  et  de  régularité.  .  . 

Art.  63.  Combustibles  et  autres  consommations 
pour  la  traction  des  convois  

Art.  64.  Entretien,  réparation  et  renouvellement 
du  matériel  

Art.  65.  Redevances  aux  compagnies  

Section  3.  —  Mouvcmeul  et  trafic. 

Art.  66.  Traitements  et  indemnités  des  fonction- 
naires et  employés  

Art.  67.  Salaires  des  agents  payés  à  la  journée  et 


246,267  . 


■ 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

ET  SERVICES. 

Ordinaires 
et 

r  m  n  1 1  c  1 1 1  c  s . 

Extraordin. 
et 

TOTAL. 

181,790  > 
180,000  > 
20.000  • 

a 
a 

Sectioh  4.—  Télégraphes. 

• 

Art.  71.  Traitements  et  indemnités  des  fonclion- 
Ari.  72.  Salaires  des  agents  payés  à  la  journée.  . 

40,000  • 
4,000  . 

n  non 

• 
a 

• 

Sectioh  5.  —  Service  en  général  (chemin»  de  fer 
H  télégraphe»). 

Art.  74.  Traitements  et  indemnités  des  fonction- 
An.  75.  Salaire  des  agents  payés  a  la  journée.  . 
Art.  76.  Matériel  et  fournitures  de  bureau  .    .  . 
Art.  77.  Subside  à  la  caisse  de  retraite  et  de  se- 

30,000  a 

1  Ifi  "((  m 

118, /*♦  a 

10,000  » 

■ 
a 

■ 

a 

Sectioh  6.  —  Régie. 

Art.  78.  TraîtcmenU  et  Indemnités  des  fonction- 

36,500  a 
3,500  . 

a 
» 

Section  7.  —  Poste». 

Art.  80.  Traitements  et  indemnités  des  fonction- 
Art.  81.  Traitements  et  indemnités  des  facteurs  et 

Art.  8i.  Transport  des  dépêches  

Art.  83.  Construction  et  appropriation  de  locaux 

Art.  84.  Matériel,  fournitures  de  bureau,  frais  de 

499,990  » 

643,960  ■ 
9kQ  nnn  » 

4i"  JjUUU  » 

10,000  a 
IKK  OOO  B 

a 

a 
a 

a 

9,919,803  » 

CHAPITRE  V. 

7,000  - 

a 

7,000  • 

CHAPITRE  VI. 

Art.  86.  Secours  à  des  employés,  veuves  ou  fa- 

•■a               a*                 a            M                     •          •                                      a           a                        a  • 

milles  d  employés,  qui  n  ont  pas  de  droits  a  la  pen- 

5,000  « 

a 

3,000  » 

CHAPITRE  VII. 

Art.  87.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au 

18,000  - 

• 

18,000  ■ 

Total  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  fr. 

15,318,856  93 

1,152,046  90 

16,470,903  85 
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91.  —  24  NAM  1833.  —  irrltff  royatuc  oui  accor- 
dent rfas  6r cvets  d'industrie  .■ 

1-  An  siear  Gardissal  (Ch.-D.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  des  perfectionnements 
dans  le  traitement  des  blés  et  autres  grains,  bre- 
Tetés  en  France  pour  quinte  ans,  le  23  février 
dernier,  en  faveur  des  sieurs  Millon  et  Mouren  ; 

2°  Aux  demoiselles  Sommereyns  (P.  et  A.),  do- 
miciliées à  Bruxelles,  rue  des  Confréries,  n»  13, 
on  brevet  d'invention  de  quinte  années,  pour  un 
système  de  corsets; 

3»  Au  sieur  De  Backere  (Auguste),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  du  Chêne,  n«  9,  impasse  Val-des- 
Roses,  un  brevet  d'importation  de  quatorze  an- 
nées, pour  un  procédé  de  fabrication  du  chocolat 
au  miel,  breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le 
1"  octobre  dernier  ; 

i-  Au  sieur  Smith  (R-J),  domicilié  à  Sainl- 
Servais,  chez  le  sieur  Pianson .  son  mandataire,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  douze  années,  pour 
des  modifications  dans  les  moyens  de  diriger  les 
navires,  brevetés  en  sa  faveur  pour  treize  ans,  le 
9  septembre  1832  ; 

5»  Au  sieur  Celle  (Ch.),  savonnier,  domicilié  a 
Mons,  chez  le  sieur  Wins,  avocat,  un  brevet  d'in- 
vention de  quatorze  années,  pour  un  procédé  de 
décantation  et  de  séparation  des  substances  mê- 
lées, breveté  en  sa  faveur  en  France  pour  quinze 
ans,  le  56  février  dernier  ; 

6«  Au  sieur  Behr  (A.),  domicilié  a  Liège,  rue 
d'Archis,  n»  52,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  procédé  relatif  à  l'ubtention  de  la 
fonte  de  fer  ; 

7»  An  sieur  Poncin  de  Casaquy,  domicilié  à 
Seraing,  un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  uu  procédé  de  fabrication  du  verre  ; 

8»  Aux  sieurs  Renkin,  frères,  fabricants  d'armes, 
domiciliés  &  Liège,  boulevard  d'Avroy,  n°  84,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  fusil  A 

9»  Au  sieur  Wright  (J.-J.),  domicilié  i  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n°  2,  chez  le 
sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nements apportes  a  la  machine  a  moissonner, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
13  novembre  1852,  en  faveur  du  sieur  Johnson; 

10*  Au  sieur  Webcr  (C),  domicilié  a  Anvers, 
rue  du  Caillou,  section  l«,  n°  1848,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  système  de 
bottes  et  de  souliers  sans  coulure,  confectionnés 
avec  des  pointes  en  bois  ; 

il»  Au  sieur  Godin  (J.-B.-A.),  domicilié  a  Mo- 
leubcek-Saini-Jcan,  rue  de  l'Intendant,  n*  17, 


chez  les  sieurs  Van  Elcwyek  et  Brain,  un  brevet 
d'invention  de  treize  années,  pour  la  décoration 
des  meubles  de  fonte  et  de  fer,  brevetée  en  sa 
faveur  en  France  pour  quinze  ans^  le  27  décembre 
1851  ; 

12°  Au  sienr  Guilbert  (A.),  ingénieur,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  rue  de  l'Hôpital,  n«  15,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
des  modifications  a  un  appareil  en  fonte,  destiné 
à  recueillir  les  gaz  perdus  des  hauts  fourneaux: 

13»  Au  sieur  Fauconier  (J.-E.),  domicilié  A 
Bruxelles,  rue  de  Ruysbroeck,  n«  13,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années  pour  un  appareil  à 
l'usage  des  personnes  affectée*  d'incontinence 
d'urine; 

U»  Au  sieur  Parladere  (F.-B.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  Duqut  suoy,  n°  12,  un  brevet  d'im- 
portation de  quinze  années,  pour  des  enduits  ap- 
propriés aux  habillements  confectionné»; 

15°  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Saînl- 
Josge-ten-Moodc,  rue  du  Murché,  n»  2,  rhez  le 
sieur  Biebuyek.  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
porlation  de  quatorze  aimées,  pour  l'application 
de  matières  vitreuses  et  céramiques  à  l'ornemen- 
tation des  élaluges,  brevetée  en  France  pour 
quinze  ans,  le  24  janvier  1853,  en  faveur  du  sieur 
Gellée  ; 

16»  Au  même,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  perfectionnements  aux  machines 
a  coudre  et  a  percer,  brevetés  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  fi  novembre  1852,  en  faveur  du 
sieur  Johnson  fJ.-H.)  ; 

17«  Au  sieur  Suinlhill  (J  ),  domicilié  A  Bruxel- 
les, boulevard  de  Waterloo,  n°  77,  uu  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  procédés  pour  la  conservation 
du  bois,  brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze 
ans,  le  1*»  murs  1853,  eu  faveur  du  sieur  John 
Beshel  de  Londres  ; 

18»  Au  sieur  Mtilkoy  (fi.),  géomètre,  domicilié 
à  Voitcm  (Liège),  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  procédé  applicable  aux  fourneaux 
a  zinc; 

19"  Aux  sieurs  Van  Mierlo  (J.-G.)  et  fils,  domi- 
ciliés à  Anvers,  rue  Everdyk,  un  bre\ct  d'inven- 
tion de  dix  années,  pour  un  appareil  d'arrêt  ap- 
plicable aux  métiers  circulaires  à  tricot  ; 

20*  Au  sieur  Picard  (J.-ll.),  domicilié  A  Saint- 
Josse-ten-Noodc,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le 
sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  onze  années,  pour  des  procédés  cl 
appareils  destines  à  fubriquer  un  combustible 
composé,  brevetés  en  France  pour  quinze  ans,  les 
2  mai  cl  26  juillet  1849  et  15  juiu  1850,  eu  faveur 
des  sieur6  l'icard  fils  et  comp.  ; 

21"  Aux  sieur»  Grossard  (A.j  et  Joucquct{J.-P.), 
domiciliés  à  Liège,  passage  Lemonnicr,  u*  13,  un 
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brevet  d'invention  de  dix  année»,  |>our  un  moyen 
servant  à  diriger  1rs  aérostats  ; 

22o  Au  sieur  Nrrinckx  (Ed.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de»  Fabriques,  n°  12,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  système  de 
pressoir  pour  les  brasseries.  Munit,  du  27  mars 
1853.) 

92.  —  25  mabs  1833.  —  Loi  qui  ouvre  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  un  crédit  de  84,500  /V., 
applicable  au  payement  de  la  part  incombant  à 
l'Etat  dam  Ici  frais  de  confection  de  la  tixùme 
table  générale  de»  acte»  de  l  état  civil  (1).  (Moult, 
du  26  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Le*  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique  II  est  ouvert  au  département  de 
l'intérieur  un  crédit  de  quutre-vingl-quutre  mille 
cinq  cents  francs  (fr.  84,500),  pour  payer  la  part 
incombant  a  l'Etal  dans  les  frais  de  confection  de 
la  sixième  table  générale  des  actes  de  IVtut  ri  vil. 

Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  de  l'exercice  1853  et  formera  ïarl.  I24 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  de  l'exer- 
cice 1853. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  minisire  de  l'intérieur, 
M.  F.  PixacoT. 

93.  —  23  mars  1853.  —  Loi  qui  ouvre  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  un  crédit  de  75,000  franct 
pour  maures  relatives  au  défrichement  dans  les 
provinces  de  Liège,  Luxembourg  et  Aamur  (2). 
(Monit.  du  26  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Ces  chambres  ont  adopté  cl  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  ati  département  de  l'inté- 
rieur un  crédit  de  soixante  et  quinze  mille  francs 
(fr.  75,000)  pour  mesures  relatives  uu  défriche- 
ment dans  les  provinces  de  Luxembourg,  de  Namur 
et  de  Liège. 

Art.  2.  Il  sera  couvert  au  moyen  des  ressources 
de  l'exercice  1853,  et  formera  un  fonds  spécial. 

Art.  3.  Il  sera  rendu  compte  aux  chambres  de 
l'emploi  du  crédit  alloué  par  la  présente  loi. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 


(li  Présentation  S  la  chambre  des  représentants  le 
25  janvier  IH53.  —  Rapport  par  M.  Cli.  ROUSieUe 
le  I"  mars  - Discussion  et  adoption  le  15  pur  71  voix. 

Rapport  au  sénat  par  m  d'OnialluS  d'Ralloy  le 
17  mars  -  Dlscuss.  le  18  ail  adopt.  le  III  par  30  voix. 

(2)  Présentation  a  la  «  Inuibrc  d<  <  représentant»  le 


5-26  MARS  1833.-  N«  02-94. 

soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal,  et  publiée  par  la 
vole  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  ministre  ât  l'intérieur, 
M.  F.  Picacot. 

94.  —  26  mars  1853.  —  Arrêté  rouai  qui  approuve 
Its  modifications  apportées  «tut  statuts  de  lu 
société  anonyme  dOugtée.  (.Vonil.  du  30  mars 
1833.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
acte  public,  reçu  le  9  mars  1853,  par  M»  Radelcl, 
notaire  a  Ougrée,  acte  apportant  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  des  churbonnuges  et  hauts  four- 
neaux d'Ougrée  une  modification  pour  laquelle  ou 
demande  notre  approbation  ; 

Revu  nos  arrêtes  des  10  octobre  1833,  30  avril 
1838,  27  avril  et  27  décembre  1859.  25  août  IR42, 
17  mai  1846,  20  août  1851  et  10  mai  1852,  les- 
quels oui  autorise  l'établissement  de  lo  société  et 
approuvé  ses  slatuts  ainsi  que  las  modifications 
qui  y  ont  élé  apportées; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Arl.  1«.  Est  upprouvée  la  modification  apportée 
uux  statuts  de  la  société  anonyme  des  charbon- 
nages et  hauts  fourneaux  d'Ougrée,  telle  qu'elle 
résulte  de  l'ucte  public  du  9  mars  1855  précité. 

Art.  2.  La  présente  approbation  est  accordée 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers;  nous  uous 
réservons  de  retirer  cette  approbation  ainsi  que 
les  autorisation  el  approbation»  accordées  par  noa 
arrêtés  prénicnlionnés,  en  cas  de  violation  ou  do 
noii-exéeullon  de»  statut»  modifiés  de  la  société. 

Noire  ministre  des  affaires  étrangères^.  II.  de 
Brouckcre)  est  chargé  de  l'exécution  du  préseut 
arrélé. 

Par-devant  mallre  Radelet,  notoire  a  la  rési- 
dence d'Ougrée,  soussigné,  cl  en  présence  des 
témoins  ci-après  nomuiés, 
A  comparu  : 

M.  Albert  T.ehr,  directeur-gérant  et  adminis- 
trateur de  lu  société  anonyme  sous  la  dénomina- 
tion des  charbonnages  el  hauts  fourneaux  d'Ou- 
grée, constituée  suivant  contrat,  devant  maître? 
Vander  Ltiiden  cl  »on  collègue  de  DoDCker,  no- 


?5  janvier  1853.  -  Rap|»ort  par  M.  Ch.  Rousselle  le 
24  lévrier.  —  Discussion  les  fc-12  Cl  adoption  lo 
14  mars  par  3H  voix  contre  26. 

Rapport  au  sénat  par  I.  de  Plltcurs-Hirgaerl»  le 
17  HUUS.  —  Discussion  li!  I»  et  adoption  le  1»  par 
30  v«lx. 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  l«. 


-  27  MARS  1833.  -  N»  98. 


103 


taires  à  Bruxelles,  le  dix-sept  septembre  mil  huit 
cent  trente-cinq,  enregistré  cl  transcrit,  domi- 
cilié. Liège  s 

Lequel,  dans  la  vue  des  modifications  qui  feront 
l'objet  des  présentes,  a  dit  et  exposé  ee  qui  suit  : 

Tous  les  actionnaires  de  la  société  spécialement 
convoqués,  conformément  aux  statuts  fondamen- 
taux et  sociaux,  a  assister  ù  rassemblée  générale, 
le  sept  mars  courant,  ù  l'hôtel  de  la  Banque  de 
Belgique,  à  Bruxelles  «  furent  présents  et  se  sont 
réunis  en  séance  MU.  Victor  Pirson,  directeur  de 
la  Banque  de  Belgique  et  représentant  cet  établis- 
sement, domicilié  a  Bruxelles,  porteur  de  quinze 
cent  trente-sept  actions,  Charles  Visschers,  admi- 
nistrateur de  ladite  bamfueel  de  la  société,  domi- 
cilié &  Bruxelles,  porteur  de  cent  actions,  Louis 
Trascuster,  ingénieur  des  mines,  administrateur 
de  la  société,  domicilié  a  Liège,  porteur  de  cent 
actions^  Albert  Bebr,  comparant,  porteur  de  cent 
action*,  .¥.  Henri  de  Pilleurs,  propriétaire,  domi- 
cilié i  Saint-Trond,  porteur  de  cent  actions, 
François  Davignon,  fils,  rentier,  domicilié  à 
Bruxrlies,  porteur  de  quarante  aclious,  cl  M.  de 
Quanler,  particulier,  demeurant  a  Bruxelles, 
porteur  de  quarante-cinq  actions  anciennes,  tous 
ayant  voix  délibérativè  ; 

Lesquels  oui  délibéré,  voté  61  décrété,  a  l'una- 
nimité des  voix,  représentant,  selon  les  disposi- 
tions de  l'article  trente-six  des  statuts,  plus  des 
deux  lier*  des  actions  émises ,  dans  riutérél  des 
partlès  intéressées,  que  les  modifications  ci-après 
seraient  apportées  tant  à  l'acte  authentique  dressé 
par  les  uolaircs  île  Doucker  et  Vander  Linden,  le 
dix-sept  septembre  mil  huit  cent  trenle-einq,  ci- 
devant  rappelé  qu'aux  contrats  modincalirs  au 
susdit  acte,  reçus  par  ledit  maître  Bddelel,  qui 
en  a  gardé  minutes,  le  sept  avril  mil  huit  cent 
treule-buil,  six  avril  el  premier  novembre  mil 
huit  cent  trente-neuf,  deux  mai  mil  huit  cent 
quarante-six  el  ncof  août  mil  huit  cent  cinquante 
et  un,  enregistrés,  lesquels  contrats  ont  été  ap- 
prouvés el  autorises  pur  arrêtés  royaux,  confor- 
mément à  l'article  trente-sept  du  Code  de  com- 
merce, transcrits  et  affichés  avec  les  ordonnances 
royales  selon  les  dispositions  de  l'article  quarante- 
einq  ; 

Que  ces  modifications  qu'ils  devaient  introduire 
aux  statuts  de  lassocialioii  générale  susdite,  se- 
raient avant  le  contrat  adressées  a  M.  le  ministre 
pour  obtenir  son  avis  et  counallrc  s'il  serait  pro- 
posé a  Sa  Majesté  de  le  revêtir  de  sou  approba- 
tion j 

Et  a  le  comparant  été  autorisé  par  ses  commet- 
tant» à  passer  acte  authentique  de  leur  susdite 
délibération,  solliciter  un  nouvel  octroi  royal,  en 
exécution  de  la  loi  du  contrat,  el  modifier  l'article 
six  nouveau  des  statut .  de  la  société  unouvuie  sous 


la  dénomination  des  charbonnages  et  hauts  four- 
neaux d'Ougrée,  en  manière  telle  que  le  paragra- 
phe premier  de  cet  article  soit  actuellement  conçu 
en  ces  termes  : 

•  Art.  6.  Comme  disposition  transitoire,  il  sera 
facultatif  aux  porteurs  des  mille  huit  cent  vingt- 
six  actions  des  premières  émissions,  d'en  réclamer 
la  conversion,  sur  le  pied  de  quatre  actions  an- 
ciennes contre  une  privilégiée,  avec  la  réserve  que 
l'administration  pourra,  lorsqu'elle  le  jugera  con- 
venable, fixer  un  terme  fatal,  après  lequel  la 
conversion  sera  clôturée. 

■  Les  actions  des  premières  émissions,  etc.  • 

Telles  sont  les  modifications  proposées  que 
l'assemblée  générale  a  approuvées,  dans  sa  sus- 
dite séance  du  sept  mars  courant,  en  chargeant 
M.  Behr,  comparant,  d'en  passer  acte  authentique 
et  d'eu  demander  l'approbation  royale,  lui  don- 
nant tous  pouvoirs  a  celle  fin  : 

Dont  acte  lu  au  comparant  el  aux  témoins. 

Fait  cl  passé  a  Ougrée  en  l'élude,  l'an  mil  huit 
cent  cinquante-trois,  le  neuf  mars,  en  présence  de 
MM.  Mathieu-Joseph  Slruman,  négociant,  domi- 
cilié à  Seraing,  et  François  Didier,  propriétaire 
et  charretier,  domicilié  à  Ougrée,  témoins  ap- 
pelés conformément  a  la  loi. 

Lecture  faile,  M.  Behr,  comparant,  a  sigué  avec 
les  témoins  et  moi  notaire. 

Enregistre  à  Seraing,  le  9  mars  1800  cinquante- 
trois,  vol.  24,  fol.  56  reclo,  case  0,  contenant  un 
et  demi  rôle  el  deux  renvois.  Beçu  pour  droit, 
cinq  francs  neuf  centimes,  faisant  avec  les  addi- 
tionnels six  franc*  soixante-deux  centimes. 

Le  receveur, 
(Signé)  Gillkt. 
Pour  expédition  conforme  : 
(Signé)  BiDtLtT. 

95.  —  27  utils  1853.  —  Loi  portant  interprétation 
de  l'art.  18  de  ta  loi  du  12  mari  1818,  sur  l'art 
de  guérir  (1).  (.Ylouit.  du  31  mars  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  (2)  i 

Article  unique.  L'art.  18  de  la  loi  du  12  mars 


(1)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
16  novembre  ItSl (iSSSlN,  p.  loi)  —  Rapport  par 
M.  LaUèvre  le  M  décembre  (Aimalet,  p. 392).  —  Dis- 
cussion les  19,  20  cl  adoption  le  21  janvier  1853,  par 
Al  voix  contre  25  cl  I  abstention. 

Rapport  au  sénal  par  H.  Savart  le  15  mars  {An- 
nales, p.  185)  -  Discussion  les  16  et  17  et  adoption 
le  IK  par  21  voix  contre  19. 

(2)  «  L'art.  16  de  la  loi  du  12  mars  1818  défend, 
sous  certaines  peines,  aux  personnes  non  qualinces 
d'exercer  quelque  branebe  que  ce  soll  de  l'art  de 
guérir.-  Les  irlbuoaiu  ont  eu  â  décider  U  question 
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1818  est  interprété  de  la  manière  suivante  :       «  Il  y  a  exercice  illégal  d'une  branche  de  l'art 


de  MTOlr  il  cet  article  est  applicable  aux  rails  sui- 
vant» :  •  Le  sieur  K***  fait  venir  de  l'Hôlel-DIeu  de 
«  Lyon  un  remède  réputé  propre  I  la  guérlson  de» 
«  maux  d'yeux  Le»  personnes  atlcliilc»  <i  unede  ce» 

■  maladies  «ont  reçue»  chei  lut  ■  jour  rixe:  Il  exa- 

■  mine  l'étal  «le  l'organe  affecté.  Juge  l-il  que  le  mal 

■  est  Incurable,  Il  t'abstletil  de  prescrire  le  remède, 
c  Dan»  le  cas  contraire,  il  en  conseille  l'application, 
-  le  distribue  gratuitement  et  indique  la  manière  de 
•  c'en  servir  au  moyen  d'uuc  traduction  en  flamand 

■  d'une  partie  d'un  Imprimé  français  qui  accom- 
«  pagne  le  pot  contenant  le  remède. 

*  La  cour  d'appel  de  Garni,  par  arrêt  du  26  mars 
1851.  qui  met  i  néant  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  celle  ville,  a  décidé  que  ces 
faits  ne  constituent  pat  l'exercice  illégal  d'une 
branebe  de  l'art  de  guérir.  —  Le  10  juin,  la  Cour  su- 
prême a  cassé  cet  arrêt  et  renvoyé  l'affaire  devant 
la  courd'appel  de  Bruxelles,  qui,  le  25  Juillet,  a  rendu 
un  arrêt  conforme  a  celui  de  la  courd'appel  deUand. 
Ce  dernier  arrêt,  déféré  »  la  cour  do  cassation.  Ju- 
geant chambres  réunies,  a  été  cassé  par  tes  motifs 
qui  avalent  déterminé  la  cassation  de  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Garni. 

«  Aux  termes  de  l'art.  2t  de  la  loi  du  4  sont  1832,  Il 
y  a  donc  lieu  a  l'Interprétation  législative  de  l'art.  18 
de  la  loi  du  12  mars  1818. 

■  Le»  cours  d'appel,  messieurs,  n'ont  vu  dans  l'es- 
pèce qui  leur  était  soumise  que  la  distribution  gra- 
tuite d'un  remède,  distribution  qu  autorise  Implici- 
tement la  loi  du  12  mar»  1818.  son  article  17  ne 
prohibant  que  la  vente  des  médicament»;  cl  loul  en 
reconnaissant  que  d'autres  faits  ont  accompagné 
MU*  distribution .  elles  ont  pensé  que  ceux-ci 
étalent  Insuffisant»  pour  constituer  une  Infraction 
»  la  loi.  —  La  cour  de  cassation  a  rejeté  celle  Juris- 
prudence ;  elle  a  cru  trouver,  dan»  la  réunion  de» 
fait»  établit,  dans  la  circonstance  qu'il»  avaient  lieu 
habituellement,  tous  tes  élément»  de  la  contraven- 
tion prévue  a  l'art.  12  de  la  loi  sur  l'arl  de  guérir. 

-  Le  projet  de  loi  que  Je  roi  m'a  chargé  de  vous 
présenter,  messieurs,  consacre  l'opinion  de  la  cour 
de  cassation  ;  les  considérations  sur  lesquelles  elle 
s'esi  appuyée,  dans  ses  arrêts,  vous  convaincront 
«an»  doute,  messieurs,  qu'Us  sonl  conformes  â  la 
lettre  et  i  l'esprit  de  la  loi  de  1818,  et  que  c'cil  en 
ce  sen»  qu'il  y  a  lieu  d'Interpréter  l'art.  18  de  celte 
loi.  »  (Kxposé  de»  motif».) 

Celle  interprétation  ne  rut  pas  adoptée  par  la  ma- 
jorité de  la  commission  de  la  chambre  des  représen- 
tant»; voici,  comme  Te  disait  son  rapporteur,  les 
motifs  qui  ont  été  développés  par  les  membre»  com- 
posant celle  majorité  :  «  Il  résulte  de»  art.  I,  2  el  35 
de  la  loi  du  19  ventôse  au  xi  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  exerçant  l'arl  de  guérir  que  ceux  qui 
font  leur  profession  habituelle  des  actes  concernant 
cet  art.  —  L'on  ne  peut  donc  comprendre  dans  ces 
disposition»  la  distribution  d'un  remède  InotTeusif, 
même  avee  l'indication  de  la  manière  de  s'en  ser- 
vir, alors  qu'il  s'agit  d'acte»  posés  par  pure  bienfai- 
sance el  étranger»  a  toute  Idée  de  spéculation. 

-  Tel  Ct  >ll  l'esprit  des  dispositions  législative*  an- 
térieures .1  la  loi  de  Isls,  comme  le  prouve  l'avis  du 
cous  'il  d'Etat  du  8  vendémiaire  an  XIV,  que  nous 
croyons  devoir  transcrite  lexiucllemeut  : 

«iccoiu^d'IUat,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par 


■  8a  Majesté  Impériale  et  Hoyale,  a  entendu  le  rap- 

•  porl  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ml- 
c  nlstre  des  cultes,  exposant  que  le»  prêtre»,  curés 

•  ou  desservant»  éprouvent  de»  désagréments  â 

•  raison  des  conseils  ou  soins  qu'ils  donnent  *  leur» 
«  paroissiens  malade»,  el  demandant  l'autorisation 

■  d'écrire  aux  préfets  que  l'Intention  de  Sa  Majesté 

•  n'est  pas  que  le»  curé»  soient  troublés  dan»  l'aide 
«  qu'il»  donnent  â  leur»  paroissiens,  par  leurs  se- 

•  cours  et  leurs  conseils  ,  dans  leurs  maladie»  , 

■  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  d'aucun  accident  qui  In- 
«  tet  esse  la  santé  publique,  qu'ils  ne  signent  ni  or- 
«  donnances  ni  consultations,  et  que  leurs  visites 

■  «oient  gratuite»; 

•  Est  d'avis  qu'en  se  redTcrmant  dan»  les  limites 
«  tracées  dans  le  rapport  du  ministre  des  cultes  cl- 

•  dessus  analysé,  les  curés  ou  desservants  n'ont  rien 
«  S  craindre  des  poursuites  de  ceux  qui  exercent 

l'arl  de  guérir,  ou  du  ministère  public  chargé  du 

■  maintien  des  règlements,  puisque,  en  donnant 
«  seulement  de»  conseils  eldes  soins  gratuits,  ils  ne 

■  font  que  ce  qui  est  permis  S  la  blenfaltancc  et  a 

■  la  charité  de  tous  les  citoyens,  ce  que  nulle  loi  no 
.  défend,  ce  que  la  morale  conseille,  ce  que  l  adml- 

■  nlslratlon  provoque;  el  qu'il  n'esl  besoin,  pour 
«  assurer  la  tranquillité  des  curés  et  desservants, 
«  d'aucune  mesure  particulière. 

«  Ces  considérations  sonl  nécessairement  applica- 
bles «  toules  autre»  personnes  qui  agissent  dans  des 
circonstances  analogues  cl  dans  le»  même»  vues  de 
charité.  —  la  loi  du  12  mars  I818,  conçue  dans  les 
mêmes  termes  que  les  dispositions  précédentes,  n'a 
pai  dérobé  a  ces  prescription».  En  ne  déterminant 
pas  le  caractère  des  rails  qui  cotisi iluent  l'exercice 
de  l'art  de  guérir,  elle  est  censée  s'être  rérérée  aux 
lois  antérieures,  qu'elle  n'a  rail  que  confirmer  sous 
ce  rapport,  témoin  l'art.  4  de  celte  disposition  légis- 
lative. —  On  ne  peut  donc  considérer  comme  ren- 
trant dans  les  prohibitions  légales  la  remise  gratuite 
de  remèdes  simples  et  inolTcnsirs 

»  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  de  I8I8  a  constamment 
été  exécutée,  cl  l'on  n'a  jamais  confondu  avec  la 
profession  de  l'art  de  guérir  les  soins  et  les  conseils 
donnés  gratuitement  aux  malades  par  pure  bieufal- 
aauce.  D'un  autre  cèlé,  les  articles  17  et  18  de  la  loi 
de  1818  prouvent  que  le  législateur  ne  défend  pas  la 
distribution  gratuite  d'un  médicament  Or,  la  visite 
du  malade,  a  laquelle  procéderait  l'Individu  qui  dis- 
tribue le  remède,  n'est  pas  de  nature  a  rendre  Illi- 
cite un  rait  autorisé  par  la  loi.  C'est  li  une  circon- 
stance accessoire  qui  ne  change  en  rien  la  nature 
de  l'acte  principal,  cl  qui  ne  peut  d'ailleurs  douucr 
Heu  â  aucun  Inconvénient  sous  le  rapport  de  la  saute 
publique,  puisqu'il  s'agit  d'uu  remède  InolTcustr.  — 
La  visite  dont  il  s'agit,  faite  par  une  personne  habi- 
tuée à  apprécier  les  maladies  de  l'espèce,  présente 
même  certaine  garantie, cumule  les  vues  de  charilé, 
qui  sont  le  mobile  de  la  conduite  de  l'agent,  font 
supposer,  de  sa  part,  certaines  règles  de  prudence. 

«  La  majorité  de  la  commission  estime,  du  reste, 
qu'en  appréciant  sainement  les  laits  constatés  par 
l'Instruction  qui  a  précédé  les  arrêts  dont  il  s'agit, 
le  préveuu  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
exercé  la  profession  d'OCUHate,  dan»  la  Mi;u.f)c.ilioii 
naturelle  cl  légale  de  ce  mol —Eu  conséquence, «Ha 
n'a  pas  pensé  que  le»  faits  énoncés  au  projet  russeut 
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de  guérir,  lorsque,  habituellement,  une  personne 
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non  qualifiée,  en  examinant  ou  visitant  des  ma- 


suffisants  pour  constituer  une  contravention  a  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  12  mars  1818,  et  elle  propose  de 
rédiger  le  projet  de  loi  en  ces  termes  : 
«  fart.  18  de  la  loi  du  12  mars  1818  est  Interprété 

•  de  la  manière  suivante  : 

■  La  distribution  habituelle  et  gratuite  d'un  re- 
«  mède  inoffensif,  avec  Indication  de  la  manière  de 
-  s'en  servir,  alors  même  qu'elle  est  précédée  de  la 
«  visite  d#*  malades,  ne  constitue  point  1'cicrclcc 
m  illégal  d'une  branche  de  l'art  de  guérir,  ni  par 

•  suite  une  contravention  a  Part.  18  delà  loi  du 
«  12  mars  1818.  »  (Rapport  a  la  chambre.) 

Le  gouvernement  ne  se  rallia  pas  S  cet  amende- 
ment, qui  fut  Combattu  par  M  le  ministre  de  la  jus- 
tice dans  les  séances  des  19  et  20  janvier  1853  {Jn- 
naltt  p.  443).  Il  fut  rejeté. 

ta  majorltéde  la  commission  du  sénat  n'admit  pas 
l'interprétation  adoptée  par  la  chambre.  Voici  ce 
que  disait  H.  Savart  dans  son  rapport  :  •  Ce  que 
nous  avons  a  faire  est  donc  de  régler  le  vrai  sens  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  12  mars  1818  et  non  de  créer  une 
loi  nouvelle  sur  l'art  de  guérir.  —  Nous  devons  nous 
restreindre  dans  le  cercle  qui  nous  est  tracé. 

•  Sans  doute.  Il  y  aurait  beaucoup  de  considéra- 
tions a  faire  valoir  s'il  s'agissait  de  formuler  une  loi, 
et  de  conserver  des  mesures  de  prudence  pour  ga- 
rantir la  sauté  des  hommes  tout  en  ne  paralysant 
pas  le  bon  vouloir  des  philanthropes,  tout  en  n'arrê- 
tant pas  Irrésistiblement  l'essor  de  la  charité  chré- 
tienne et  bien  entendue. 

«  Penl-élre  faudrait-il  laisser  aux  Juges  une  cer- 
taine latitude,  et  les  questions  les  plus  délicates 
seraient  soulevées  ;  mais  telle  n'est  pas  aujourd'hui 
notre  mission.  —  La  commission  Insiste  sur  ce  point, 
parce  que,  en  pareille  matière,  Il  y  a  souvent  pro- 
pension a  élargir  les  débals. 

■  Laquelle  donc  des  cours  d'appel  ou  de  la  cour 
suprême  a  saisi  la  véritable  pensée  de  la  législation 
de  L8l8?-D'après  cette  pensée.  M.  Kervyn  tombe-t-ll 
tous  l'application  de  la  loi  ?—  Il  a  paru  a  deux  mem- 
bres de  votre  commission  que  le  législateur  de  1818 
avait  pour  but  unique  de  garantir  la  santé  des  hom- 
mes contre  les  dangers  de  l'Ignorance  et  de  l'empi- 
risme. Dans  sa  sollicitude,  Il  a  défendu  d'une  ma- 
nière Impérieuse  et  absolue  l'Intrusion  dans  l'art  de 
guérir  de  tous  ceux  qui  u'ont  pas  obtenu  un  diplôme, 
peu  importe  qu'ils  prissent  frauduleusement  ou  ne 
prissent  pas  ta  qualité  et  le  titre  de  médecin. 

>  Aucune  distinction  n'a  été  établie  entre  celui 
qui  agit  par  charité  et  celui  qui  a  pour  but  un  lucre 
Illégal  ;  la  nécessité  de  proscrire  les  abus,  de  leur 
fermer  toutes  les  lssues.de  ruiner  tous  les  prétextes 
sous  lesquels  ils  pourraient  s'abriter,  a  fait  passer 
au-dessus  de  toutes  les  considérations  qu  on  pour- 
rait faire  valoir  en  faveur  de  ceux  qui  se  dévouent 
gratuitement,  avec  bonne  volonté,  mais  sans  avoir 
subi  les  épreuves  scientifiques,  au  soulagement  de 
leur»  semblables. 

•  La  loi  du  19  ventôse  an  XI,  et  l'avis  du  conseil 
«rilai  de  vendémiaire  an  xiv,  antérieur»  a  la  loi  de 
1B18,  ne  doivent  point  être  consultées.  La  loi  pos- 
térieure les  a  mises  à  néant  et  a  été  créée  dans  ce 
but-  —  Quaut  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu  a  la 
chambre  des  pair»  eu  1847,  ce  sont  des  documents 
qu'il  »era  possible  de  consulter  avec  fi  nit  lorsqu'une 
nouvelle  loi  sera  proposée,  mai»  qui  sont  sans  in- 


fluence pour  l'Interprétation  de  la  loi  de  1818.. 

>  Du  reste,  en  prenant  dans  leur  plus  large  accep- 
tion les  mots  exercer  t  artre  guérir,  deux  membre» 
de  votre  commission  croient  rencontrer  dans  les 
faits  accomplis  par  le  sieur  Kervyn  tous  les  carac- 
tères qui  constituent  cet  exerc  !ce.—  Il  ne  s'agit  pas 
de  la  remise  d'un  simple  reaiède,  mais  d'actes  y 
énoncés  qui,  pris  dans  leur  ensemble,  forment  le 
délit  que  la  loi  a  voulu  atteindre.  —  I»  Le  sieur  Ker- 
vyn examine  tous  les  Individus  malides  des  yeux 
qui  se  présentent  a  époques  fixes,  quel  que  soit  leur 
•exe,  leur  âge,  les  lieux  d'où  Ils  vleniu  ni.  Il  les  juge 
tous.  —  2»  Il  les  déclare  curables  ou  Incurables,  et, 
après  avoir  apprécié  l'Intensité  du  mal,  donne  le 
remède,  en  prescrit  l'emploi,  dit  comment  cl  en 
quelle  quantité  il  faut  l'appliquer,  combien  de  fols 
par  jour,  et  pendaul  combien  de  jours  —  Il  fait  pré- 
cisément ce  que  la  loi  a  voulu  proscrire;  ce  qui  se- 
rait toléré  ches  le  sieur  Kervyn  devrait  l'être  chei 
tous  les  autres,  et  l'on  tomberait  dans  les  dangers 
que  la  loi  a  tenté  d'éviter. 

■  Si  le  don  gratuit  d'un  remède  peut  parfois  no 
pas  constituer  un  fait  Illicite,  le  délit  naît  lorsque  a 
la  remise  du  remède  se  Joignent  l'examen,  l'appré- 
ciation cl  le  Jugement  du  caractère  de  l'affection, 
puis  des  renseignements  et  recommandations  sur 
l'application  des  remèdes,  et  lorsqu'on  rencontre, 
non  un  fait  Isolé,  mais  une  série,  uue  cooliuullé 
d'actes. 

«  L'u-ll  est  un  des  orgaoes  les  plus  précieux  quo 
Dieu  ait  donnés  a  l'homme,  mais  II  est  aussi  l'un  de» 
plus  compliqués.  Malgré  ses  paupières  et  ses  cils  qui 
le  garantissent,  l'œil  est  sujet  a  une  multitude  de 
maladies  différentes  provenant  de  causes  diverses; 
aussi,  des  docteurs  distingués  ont-ils  consacré  leur 
existence  tout  entière  *  l'étude  spéciale  de  ce  seul 
organe,  et  malgré  un  demi-siècle  d'études,  d'obser- 
vations et  de  pratique,  ils  rencontrent  encore  beau- 
coup de  maladies  dont  les  causes  sont  un  mystère, 
et  dont  le  remède  esl  introuvé. 

«  Permettre  d  ordonner  et  de  distribuer  un  re- 
mède unique  pour  toutes  les  maladie»  des  yeux, 
qu'elles  proviennent  dn  sang,  des  humeurs.de  llu- 
troducllun  d'un  corps  étranger,  du  soleil,  d'un  air 
vicié,  du  vent,  des  nerf»  optique»,  de  la  cornée,  de  la 
réline,  du  cristallin,  de  la  suite  de  remèdes  lugur- 
gllés  dans  d'autres  maladies,  d'un  régime  Incen- 
diaire, de  coups  anciens  ou  récents  reçu»  sur  la 
tête  ;  permettre  de  prescrire  l'emploi  de  ce  remède, 
quels  que  soient  l'âge,  le  sexe  et  les  condition»  daua 
lesquelles  se  trouve  la  personne  affectée,  c'est  ex- 
poser la  santé  des  hommes  â  des  périls  incessants. 

•  Le  remède,  fût-il  même  Inoffenslf,  serait  nui- 
sible, en  ce  sens  qu'il  ferait  perdre  un  temps  pré- 
cieux ;  on  n'Irait  pas  consulter  son  médecin  tant 
qu'on  espérerait  dans  le  remède,  et  l'on  Irait  cher- 
cher l'homme  de  la  vraie  science  trop  lard,  el  alors 
Il  ne  pourrait  plus  guérir  un  mal  incurable. 

«  Tout  le  inonde  sait  que  dans  certains  cas  II  faut 
des  saignées  promptes  el  abondantes  pour  empê- 
cher la  cécité  ;  tout  le  monde  sait  que  dans  d'autres 
cas  II  faut  des  opérations  a  l'aide  d'instruments  de 
chirurgie  pour  guérir  les  yeux  ;  el  quels  ravages 
dan»  la  société  si  dans  toutes  ces  byiiolbèscs  on  se 
Dali  A  la  pomma. le  de  madame  Chc  rer  et  si  l'on  per- 
dait ainsi  uu  temps  précieux  !  Deux  membres  de 
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Iades((),  remet  ou  prescrit  un  remède  pour  guérir 
eertaiues  maladies,  indique  la  manière  de  rem- 
ployer, soil  qu'elle  agisse  dans  un  but  de  spécu- 
lation ou  de  charité,  soit  qu'elle  prenne  ou  non  le 
titre  de  docteur;  » 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'état  fcl  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contresigné  pur  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Ch.  Fsider. 

96.  —  27  w  tas  1833.  —  Loi  portant  interprétation 
de  l'art  14  de  la  loi  du  25  mort  1841.  relative 


votre  commission  croient  devoir  vous  proposer 
l'adoption  de  l'interprétation  donnée  .  la  loi  par  la 
chambre  des  représentants.  —  Celte  interprétation 
leur  parait  saKetiicul  protectrice  pour  ic»  malades 
et  fondée  en  droit  et  en  raison. 

«  La  maiorlté  des  membres  de  la  commission,  se 
fondant  sur  les  motifs  rappelés  dans  les  arrêts  des 
cours  de  Uand  et  de  Bruxelles,  ne  donne  pas  son 
approbation  a  l'interprétation  aduplée  par  la  cham- 
bre, lin  membre  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Ne  couslllue  pas  exercice  Illégal  de  l'art  de  l'ocu- 

•  liste,  la  distribution  habituelle  et  gratuite,  avec 
les  indications  pour  en  faire  usage,  d'un  remède 

«  connu  el  généralement  employé  dans  la  médecine 
■  domestique  sans  Intervention  du  médecin,  même 
'  -  lorsque  celle  distribution  est  précédée  delà  visite 

*  des  yeux  du  malade,  u  |.a  majorité  de  la  commis- 
sion se  rallie  S  cel  amendement.  * 

(1)  Le  leste  primitif  portail  :  «  Lorsqu'une  per- 
sonne qui  n'est  pas  qualifiée,  examine  ou  visite  des 
malades.  »  —  M  le  ministre  de  la  justice  proposa  U 
rédaction  telle  qu'elle  est  passée  dans  la  loi  :  «  J'ai 
voulu,  disait  11,  Taire  cnleudre  qu'il  ne  suffit  pas 
d'examiner  ou  de  visiter  des  malades,  puisque  l'exa- 
men el  la  visite  d'un  malade  tn  abttraclo  ne  slgni- 
Oeut  rien.  J'ai  voulu  dire  qu'il  faut  interdire  la  re- 
mise ou  la  prescription  d'un  remède,  el  c'est  pour 
cela  que  j'ai  dit  :  m  examinant  ou  visitant  des  ma- 
lades, etc  C'est  une  simple  correction  grammati- 
cale que  je  propose.  » 

(2)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants 
le  18  janvier  1853.  -  Rapport  par  M.  Leliévre  le  28 
(Annales,  p.  518,.  —  Discussion  cl  adoption  le  1"  fé- 
vrier par  ël  voix. 

Rapportait  sénat  par  I.  le  chevalier Wy us  de  H  m- 
cour  le  15  mars  [Aimâtes,  p.  I»5,.  —  Discussion  le  16 
et  adoption  le  18  mars,  par  39  voix. 

(3,  «  Les  compagnies  t  Escaut  et  Sec  un  tas,  d'An- 
vers, assurèrent  par  des  polices  séparées  une  mai- 
son appartenant  au  sieur  V*"*.  tu  incendie  éclata 
dans  cette  propriété  ,  le  dommage  lui  évalué  A 
rr.  3,700-72  —  Les  deux  compagnies  payèrent  celle 
somme,  chacune  pour  moitié,  .«ux  deux  héritier!»  du 
sieur  V"*,  décède  lors  du  payement,  et,  se  préten- 
dant subrogées  au  même  litre,  d.ms  les  droits  des 

Eropriélalrcs,  firent  assigner  conjointement  le  loca- 
ilrc,  eu  payement  de  la  somme  de  fr.  3,7oO"2, 
comme  responsable  des  dégâts,  aux  termes  du  l'ar- 
ticle 1733  du  Code  civil. 

«  U  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'appel  d'un 
jugement  rendu  sur  une  pareille  demaude  est  rece- 


à  la  compétence  eiviU  (2).  (Monit.  du  31  mars 

1833.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  (3)  i 

Article  unique.  L'art,  ii  de  la  toi  du  23  mars 
1841  est  interprété  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  tribunaux  de  première  instance  ne  peu- 
vent connaître  en  dernier  ressort  d'une  action 
personnelle,  fbrtnéc  par  un  seul  exploit  pour  le 
payement  d'une  dette  unique  dans  le  ch"cf  «lu  dé- 
fendeur et  supérieure  à  la  somme  de  2.000  francs 
en  principal,  quoique  l'action  Soil  Intentée  par 
deux  individus,  subrogés  aux  droits  des  deux 


vable,  alors  que  Part.  14  de  la  lot  du  2»  mars  1M1 
dispose  que  «  les  tribunaux  de  première  instance 
«  connaissent  eu  dernier  ressort  des  actions person- 

•  nelles  el  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  2,000  fr. 

•  en  principal...  • 

«  La  cour  d'appel  de  Rruxelles  embrassa  la  néga- 
tive par  arrêt  du  6  décembre  1848.  Le  2  novembre 
suivant,  cel  arrêt  fut  cassé  par  la  cour  suprême  el 
la  cause  renvoyée  devant  la  cour  d'appel  de  («and. 
qui,  le  26  juillet  1850,  adopta  l'opinion  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  saisie  de  nouveau  du  débat,  la 
cour  de  cassation,  par  un  arrêt  solennel  du  II  dé- 
cembre 1851,  rendu,  chambres  réunies,  sur  le  réqui- 
sitoire couforme  de  S.  le  procureur  général,  con- 
firma la  doctrine  consacrée  par  son  premier  arrêt, 
eu  se  fondant  sur  les  mêmes  motifs. 

■  11  jr  a  donc  lieu,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  4  août  1831,  *  l'interprétation  de  l'art.  14 de  la  loi 
du  25  mars  1841. 

•  Les  cours  d'appel,  voyant  qu'il  s'agissait,  dans 
l'affaire  qui  leur  était  soumise .  de  créances  dis- 
tinctes, propres  i  diverses  personnes  et  respective- 
ment d'une  valeur  Inférieure  au  taux  détermiué 
pour  la  recevabilité  de  l'appel,  ont  décidé  que  le  tri- 
bunal avait  dù  prononcer  eu  dernier  ressort. 

«  Dans  l'opinion  de  la  cour  de  cassation,  la  rece- 
vabilité de  l'appel  est  subordonnée,  par  le  lexte  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841,  a  laqueslion  de 
savoir  si  le  tribunal  a  prononcé  sur  une  ou  plusieurs 
actions.  Or,  dans  l'espèce  il  s'agit,  suivant  la  cour 
suprême,  d'uuc  dette  unique,  telle  que  celle  de  l'es- 
pèce, qui  dérive  du  bail  et  de  »'arl.l733du  Code  civil; 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  réellement  qu'une  seule  action, 
si  les  créanciers,  auxquels  elle  appartient  en  com- 
mun, se  réunissent  pour  la  réclamer  tout  entière, 
comme  il  y  en  aurait  plusieurs  si  chacuu  d'eux  ré- 
clamait séparément  sa  part  ;  en  effet,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  toule  la  dette  est  mise  en  jugement, 
tandis  que,  dans  la  seconde,  le  juge  n'csl  ap|>e!é  a 
statuer,  a  l'égard  du  débiteur  comme  a  l'égard  du 
créancier,  que  sur  la  part  afférente  a  celui-ci. 

«  Le  projet  de  loi  que  le  Roi  m'a  chargé  de  vous 
présenter,  messieurs,  consacre  l'opinion  admise  par 
la  cour  de  cassallou.  —Ce  système,  outre  que  le»  rai- 
sons de  drull  qui  l'appuient  me  semblent  concluan- 
tes, a  pour  avantage  évident  et  essentiel  de  sauve- 
garder au»sl  les  droits  du  détendeur,  eu  empêchant 
qu'uu  Tait  qui  lui  est  étranger  (la  division  de  la 
créance)  reude  Irrévocable  un  jugement  qui  le  dé- 
clarerait débiteur  d'une  somme  excédaul  2,000  fr.  ■ 
(fcxposé  des  motifs.) 
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héritiers  du  créancier  primitif,  et  que  la  part  de 
chacuu  de  ce»  héritiers  ou  eessiouoan  t :s  »oil  mfe- 
rieurc  a  celte  somme.  » 

Promulguons  la  présente  loi,  ordounous  qu'elle 
suit  revêtue  du  sceau  de  l'Élut  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contresigné  par  le  miuislre  de  la  justice, 
M.  Ch.  Faider. 


97.  —  30  bars  1833.  —  Arrêté  royal  qui  approuve 
la  délibération  du  conseil  communal  de  Bruxel- 
les, portant  udoplion  d'un  plan  d'alignement 
pour  les  abords  de  la  nouvelle  église  a  ériger 
sur  l'emplacement  d'une  partie  du  bassin  de 
Sainte-Catherine.  (Munit,  du  2  avril  1853.) 

98.  -  30  iars  1853.  -  Arrêtés  royaux  qui  auto- 

risent  sous  certainet  conditions  t 

La  commission  administrative  du  chemin  eu- 
sablé  sur  le  territoire  des  communes  de  Sltiyve- 
keuskcrkc,  ùirskcrke,  Ooslkcrke  et  Lampcrnisse 
(Flandre  occidentale), à  commuer,  pendant  l'année 
4853,  la  perception  par  voie  de  régie  du  droit  de 
péage  qui  lui  a  été  concédé  par  arrête  royal  du 
17  août  18*6; 

Le  couseil  communal  de  Bois-cl-Borsu  Liège) 
4  percevoir  un  «Iroil  de  péage  sur  le  chemin  vici- 
nal empierré  de  Bois  ù  Fontenoy.  Les  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  police  «lu  roulage  sont 
déclaré»  applicables  à  ce  chemin. 

Car  arrêté  royal  de  la  même  date,  les  lois  et 
règlement-  relatifs  à  la  police  du  roulage  sont 
déclaré»  applicables  au  chemin  viciual  empierré 
se  dirigeant  de  Slavelol  (Liège)  vers  T  rois-Ponts 
à  la  cascade  de  Cou.  [Munit,  du  2  avnt  1833.) 

99.  —  30  mars  1853.  —  Circulaire  du  ministre  de 
la  justice  adressée  à  NM.  les  procureurs  géné- 
raux près  tes  cours  d'appel,  procureurs  du  roi 
près  les  tribunaux  de  première  instance  et  juges 
de  pa  ix,  relativement  aux  demandes  d'expulsion 
des  locataires.  (Mollit,  du  1»  avril  1853.) 

Dans  la  -séance  de  la  chambre  des  représentants 
du  18  novembre  1832,  l'houorable  M.  Lelièvre  a 
développé  une  proposition  de  loi  destinée  a  faire 
consacrer  l'exemption  de»  droits  de  timbre,  de 
greffe  cl  d'enregistrement  en  faveur  des  actes  de 
l'instaure  concernant  la  demande  en  expulsion, 
suit  pour  cause  d'expiration  de  bail,  soit  pour 
défaut  de  payement,  lorsque  la  valeur  des  loyers 
on  fermages  pour  toute  la  durée  du  bail  n'excède 
pa<  la  somme  de  cent  francs. 

Cette  proposition  de  loi  a  fait  l'objet  d'un  rap- 
port de  l'honorable  AI.  Ueliégc,  préseulé  ù  la 
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chambre  le  81  février  1853,  an  nom  «Tune  com- 
mission spéciale,  et  a  donné  lieu,  le  9  du  présent 
mois,  à  une  discussion,  A  la  salle  de  laqUellé  la 
proposition  et  les  pièces  A  l'appui  ont  été  ren- 
voyées à  mon  déparlement,  A  l'effet  de  soumettre 
aux  chambres  un  projet  de  loi  ou  un  rapport  sur 
la  question  dons  la  prochaine  session  législative. 

Ce  renvoi  à  la  session  prochaine  a  été  prononcé 
lia  de  donner  à  mon  département  le  temps  de 
recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
la  matière  dont  il  s'agit. 

Je  désire  donc  que  MM.  les  juges  de  paix  veuil- 
lent hien  fournir  un  étal  des  demandes  d'expul- 
sion sur  lesquelles  ils  dnt  été  appelés  A  statuer, 
pendant  les  cinq  dernières  années. 

Us  feroul  connaître,  autant  que  possible  el  dans 
des  termes  généraux,  la  qualité  el  l'etst  de  for- 
tune des  propriétaires  poursuivants,  ainsi  que  la 
moralité  el  la  conduite  des  locataires  poursuivis  i 
ils  détermineront  les  frais  d'expulsion;  ils  don- 
neront leur  avis  sur  la  fixation  coiivenabie  du 
taux  du  dernier  ressort  pour  les  demandes  eu 
payement  des  loyers;  eulin,  en  appréciant  la 
proposition  même,  ils  indiqueront  leurs  vttes  el 
leur  opinion. 

Ces  renseignements  me  seront  transmis  par  la 
voie  des  parquets  des  procureurs  du  roi  prés  les 
tribunaux  de  première  instance  cl  des  procureurs 
généraux  près  les  cours  d'appel  qui  voudront 
bien,  les  uns  el  les  autres,  y  joindre  leurs  obser- 
vations cl  avis. 

Leniiuislre  de  la  justice, 
Cm.  Faider. 


lOO.  —  31  mas   1893.  —  .IrrciVs  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d  industrie 

1°  Au  sieur  Vandenbroeck  (V.-M  ),  professeur 
de  chimie,  domicilié  à  Morts,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années,  pour  un  procédé  d 'extrac- 
tion de  la  fécule  i 

2«  Au  sieur  Malécot  Léon),  domicilié  A  Sckaer- 
beck,  rue  Allard,  n»  9,  un  brevel  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  système  de  traètion  par 
locomotives  sur  les  plans  inclinés  des  chemins  de 
fer; 

3»  Au  sieur  Defernez  (J.-B.),  domicilié  à  Jcm- 
mapea,  chez  le  sieur  Bolty  (Alex.),  un  brevel 
d'importation  de  dix  années,  pour  un  appareil 
servant  à  empêcher  lit  chute  du  cuffal  dans  les 
puits  d'extraction,  breveté  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinze  uns,  lè  2b  février  1833  ; 

«•  Au  sieur  Douas  (J.-B.),  domieilié  A  Bruxelles, 
rue  Marais-Sainl-Jean,  il»  19,  un  brevet  d'inven- 
tion dr  dix  anuées,  poUr'un  instrument  d'optique 
appelé  phgsioscope,  destiné  à  faire  paraître  les 
objets  eu  relief  ; 
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5»  Au  sieur  I rmii  <  Normandy  (A.),  domicilié  4 
Molrnbeck  Saint-Jean,  rue  de  l'Industrie,  n»  31, 
chet  le  sieur  Halol,  ton  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  un  appa- 
reil 4  extraire  l'eau  douce  de  l'eau  de  mer,  bre- 
veté en  France,  pour  quinze  ans,  le  29  janvier 
dernier  ; 

6°  Au  sieur  Newton  W.-C.), domicilié  4  Bruxel- 
les, place  du  Graiid-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur 
Sloclet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quinze  années,  pour  des  perfection- 
nements aux  dévidoirs  mécaniques  pour  mettre 
en  écheveaux  les  iiis  de  lin  et  autres  ; 

7°  Au  sieur  Eliaerl-Cools  C),  domicilié  a  Alost, 
rue  de  Bruxelles,  un  brevet  d'iuvention  de  quinze 
années,  pour  une  macbine  4  lustrer  les  fils  : 

8°  Au  sieur  Malaise  (B.)  (ils,  domicilié  4  Liège, 
rue  Ncuvice,  nu  9,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  une  brosse  a  voiturrs  d'uue  seule 
pièce; 

9°  Au  sieur  Delforge  (B.),  ingénieur  mécani- 
cien ,  domicilié  a  Ougrée-lez-Liége,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  système  de 
four  4  réchauffer  les  tôles; 

10°  Au  sieur  Guigucau  H  ),  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines.  n°  86,  chez  le  sieur  Legrand, 
son  mandataire,  un  brevet  de  petfectionnemenl 
de  treize  années,  pour  des  modifications  au  sys- 
tème de  ressorts  en  caoutchouc  volcanisé,  bre- 
veté en  sa  faveur,  le  9  septembre  1852,  pour 
quatorze  ans; 

II»  Aux  sieurs  Vermeire  (C.)  et  comp.,  domi- 
ciliés a  Bruxelles,  rue  de  l'Éeuyer,  n«  25,  chez  le 
sieur  Vermeire,  leur  mandataire,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  appareil  de 
sûreté  pour  monter  et  descendre  dans  1rs  bures; 

12°  Au  sieur  l'Hernaiilt  (J.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur  Lcgrund, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  un  procédé  servant  a  détacher 
instantanément  les  chevaux  d'une  voilure,  breveté 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  24  novembre  der- 
nier, en  faveur  des  sieurs  l'Hernault  IP.-S.)  et 
Richard  (J.)| 

I3«  Au  sieur  Goulcaux  (P.-J.)i  domicilié  4 
Gilly,  un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  des  perfectionnements  aux  appareils  4  pro- 
duire le  gaz  de  résine  ; 

14°  Au  sieur  Link-Mansion  (J.-J.),  domicilié  4 
Liège,  rue  Vinave-d'lle,  n»  13,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  quinze  années,  pour  des  modifi- 
cations au  mécanisme  destiné  4  fermer  et  4  ouvrir 
les  volets  des  fenêtres,  breveté  en  sa  faveur  pour 
dix  ans,  le  16  septembre  1851  ; 

15»  Aux  sieurs  Lawson  (J.)  et  (E  ),  domiciliés 
ù  Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez 
le  frieur  Sloclet,  avocat,  leur  mandataire,  un  bre- 


vet d'invention  de  treize  années,  pour  une  ma- 
chine 4  teiller  le  lin,  brevetée  en  leur  faveur  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  21  septembre 

1852; 

16"  Au  sieur  de  Badiola  (A.),  domicilié  4 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n*  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  neuf  années,  pour  des  perfectionnements 
aux  armrs  4  feu  portatives,  brevetés  eu  Espagne 
pour  dix  ans,  le  24  mars  1 852,  en  faveur  du  sieur 
Ricra  (M.)  ; 

17»  Au  sieur  Diclus-Lejeune,  fabricant  4  Ver- 
viers,  domicilié  4  Sainl-Josse-ten-Noodc,  rue  du 
Marché,  n«  2,  chez  le  sieur  Biebuyrk,  son  man- 
dataire, un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  une  étoffe  4  double  face  en  soie  et  laine  ; 

18»  Au  sieur  Piddington  (J.),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n»  74,  nn  brevet 
d'importation  de  Ireiie  années,  pour  un  propul- 
seur applicable  4  la  navigation,  breveté  en  An- 
gleterre, pour  quatorze  ans,  le  16  mars  1853,  en 
faveur  du  sieur  Sang  (F.)  ; 

19°  Au  sieur  Christian  (Robert),  domicilié  4 
Sainl-Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n"  2,  chci 
le  sieur  Biebuyek,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  d'importaliou  de  quatorze  années, 
pour  un  mode  d'installation  des  lits  dans  les  ua- 
vircs,  breveté  en  *a  faveur  en  France  porfr  quinze 
ans,  le  7  mars  1833  ; 

4.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  un  appareil  4  ventilation  des  édifices,  wag- 
gons,  etc.,  breveté  en  sa  faveur  eu  France  pour 
quinze  ans,  le  7  mars  1833; 

20»  Au  sieur  Gardissal  (C. -!).)•  domicilié  4 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86.  chez  le  sieur 
Lcgrund,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  une  cloche  4  plongeur, 
brevetée  en  Frauee  pour  quinze  ans,  le  7  mars 
1833,  en  faveur  du  sieur  Beauforl-Sears  II.)» 

21*  Au  sieur  Massai  (J.-E.)  fils,  domicilié  4 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n«  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments daus  la  fabrication  des  couteaux,  brevetée 
en  France  pour  quinze  ans,  le  2  mars  1831,  en 
faveur  du  sieur  Massât  (J.-B.)  père; 

22"  Au  sieur  Sainlhill  (J  ),  domicilié  4  Bruxel- 
les, boulevard  de  Waterloo,  n"  77,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  une  machine 
4  fabriquer  les  clous,  pointes,  tiges  de  vis,  etc., 
brevetée  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
1*'  octobre  1852,  en  faveur  du  sieur  Brundage  ; 

23-  Aux  sieurs  De  Pauw  (H.-L.),  foudeur-roe- 
caiiicien,  et  Goossens  (G.-L.),  sellier,  domiciliés  4 
Anvers,  un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  appareil  préservatif,  desliué  4  détacher 
lu»  chevaux  d'une  voilure» 
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ii'ka  sîrdr  Cftrpmael  ;S  ),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  ne  30,  chet  le  sieur 
Sloelet.  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfec,- 
tioanemenls  aux  machines  il  vapeur  à  rotation, 
breveté*  en  France  pour  quinte  ans,  le  15  mars 
courant,  en  faveur  du  sieur  Bruce.  {Monii.  du 
5  avril  1853.) 


101.  —  31  itas  1853.—  Circulairt  des  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  justice  adressée  à  MM.  Us 
gouverneurs,  relativement  au*  subsides  pour 
les  beaux-arts.  (Monit.  du  6  avril  1833.) 

M.  le  gouverneur. 

Le  budget  du  département  de  l'intérieur  com- 
prend, depuis  1852,  un  nouveau  crédit  sous  ce 
libellé  : 

•  Subsides  pour  la  restauration  et  la  conserva' 
tùm  d'objets  d'art  appartenant  aux  administra- 
tions publiques,  aux  églises,  etc.  ■ 

A  cette  occasion,  nous  croyons  devoir  rappeler 
à  votre  attention  particulière,  M.  le  gouverneur, 
1rs  principes  auxquels  les  administrations,  tant 
eivile*  que  religieuses,  doivent  se  conformer  pour 
ce  qui  concerne  les  objets  d'art  qui  leur  appar- 
tiennent ou  qui  leur  sont  confiés  par  le  gouverne- 
aent. 

Nous  citerons  d'abord  les  arrêtés  royaux  du 
6  octobre  et  du  25  novembre  1815,  relatifs  aux 
objets  d'art  enlevés  des  provinces  méridionales 
do  royaume  des  Pays-Bas  et  restitués  par  la 
France,  ainsi  que  les  instructions  données,  en 
vertu  du  dernier  de  ces  arrêtés,  par  le  commis- 
saire général  pour  l'instruction,  les  arts  et  les 
sciences. 

Ces  instructions  portaient  notamment  : 

I*  Que  les  objets  d'art  ne  pourraient  être 
aliénés  sans  l'autorisation  du  gouvernement  ; 

2*  Que  les  maires  veilleraient  a  ce  que  les  ob- 
jets fussent  conservés  et  soignés  par  les  directeurs 
des  locaux  où  ils  seraient  placés; 

3»  Qu'ils  feraient  annuellement  au  gouverneur 
de  la  province  un  rapport  sur  l'état  de  ces  objets 
d'art. 

Un  arrêté  ultérieur  du  1G  août  1824  dispose, 
par  son  art.  5,  que  l'on  ne  pourra,  sans  le  con- 
tentement du  roi  ou  eelui  des  autorités  publiques 
qui  seront  désignées  k  cet  effet,  détacher,  em- 
porter ou  aliéner  des  objets  d'art  ou  monuments 
historiques  placés  dans  les  églises,  de  quelque 
aalure  qu'ils  soient,  ou  en  disposer  en  aucune 
BMaiére,  à  moins  qu'ils  ne  soient  la  propriété  de 
particuliers  ou  de  sociétés  particulières. 

lue  circulaire  adressée  aux  gouverneurs  des 


provinces,  sous  la  date  du  3  juillet  1832,  par  lé 
département  de  l'intérieur,  contient  aussi  des 
recommandations  à  cet  égard.  Il  en  est  de  même 
de  la  circulaire  que  le  département  de  la  justice  a 
adressée  le  i«»  août  1849  aux  archevêque  et  évo- 
ques du  royaume. 

La  loi  communale  du  30  mars  1836  (art.  76,  8°) 
semble  n'avoir  réglé  d'une  manière  expresse  que 
ce  qui  a  rapport  aux  monuments  architecturaux 
proprement  dits.  Mais  la  loi  du  30  avril  1836, 
autorisant  les  conseils  provinciaux  a  faire  des  rè- 
glements provinciaux  d'administration  intérieure 
(art.  85),  quelques  conseils  ont  arrêté  des  dispo- 
sitions pour  là  conservation  des  objets  d'art  ap- 
partenant non-seulement  aux  communes,  mais 
aux  fabriques  d'église  ou  a  d'autres  institutions 
publiques.  Nous  ne  pouvons  que  conseiller,  de  la 
manière  la  plus  instante,  l'adoption  d'une  pareille 
mesure  dans  les  provinces  où  elle  n'existe  pas 
encore. 

Mais  les  dispositions  qui  précèdent  ont  princi- 
palement pour  but  d'empêcher  l'aliénation,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  des  objets  d'art  dont  il 
s'agit,  sons  l'autorisation  du  gouvernement. 

11  convient  aussi  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  la  conservation  des  objets  d'art  (tableaux, 
sculptures,  etc.),  auxquels  des  travaux  de  restau- 
ration seraient  nécessaires,  et  ce  sont  ces  mesures 
que  nous  recommandons  plus  spécialement  au- 
jourd'hui à  votre  sollicitude. 

Sans  doute,  la  somme  de  3,200  francs  qui  figure 
an  budget  de  l'État  est  complètement  insuffisante 
pour  remplir  les  vues  du  gouvernement  a  cet 
égard  ;  mais  nous  aimons  a  croire  que  les  admi- 
nistrations publiques,  les  provinces,  les  com- 
munes, les  conseils  de  fabriqnc,  n'hésiteront  pas 
à  s'imposer,  au  besoin,  quelques  sacrifices  pour 
conserver  au  pays,  pour  se  conserver  h  elles- 
mêmes  des  richesses  artistiques  qui  font  une  de 
nos  gloires  et  que  l'étranger  nous  envie.  Les  par- 
ticuliers eux-mêmes,  nous  pourrions  en  eiter  plus 
d'un  exemple  récent,  s'empresseront  quelquefois 
de  contribuer  de  leurs  propres  deniers  a  une 
œuvre  qu'ils  considèrent,  à  bon  droit,  comme 
offrant  un  intérêt  national  et  souvent  même  un 
intérêt  religieux. 

En  réunissant  ainsi  ces  différentes  ressources, 
on  parviendra  peu  a  peu  à  di\s  résultats  qu'il 
serait  impossible  d "espérer,  si  l'on  agissait  isolé- 
ment, et  le  concours  même  des  diverses  adminis- 
trations offrira  une  garantie  de  plus  pour  la  bonne 
exécution  des  travaux,  qui  sont  souvent  d'une 
nature  fort  délicate. 

Cet  exposé  suffira,  pensons-nous,  M.  le  gouver- 
neur, pour  vous  faire  apprécier  les  vues  du  gou- 
vernement, en  ce  qui  concerne  l'emploi  du  crédit 
de  5,200 francs  récemment  voté  par  la  législature, 
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cl  pour  vous  suggérer  1rs  mesures  qu'il  y  «  lieu 
de  prendre  en  conséquence. 

Le  mroistre  de  l'intérieur, 

P.  PlKRCOT. 

Le  ministre  de  la  justice, 

Ca.  FaIDER. 

10?.  —  1"  avril  1853.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rité le  maintien  de  l'itabliitement  d'aliënit  de 
i hotpicc  Saint-Julien  à  Bruge*.  (Monjt.  du 
5  avril  1833  ) 

Uopoltl,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  civils  d«  la  ville 
de  Bruges,  en  date  du  16  aettl  1851,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  de  maintenir  rétablissement 
d'aliénés  peur  tes  deux  sexe»,  qu  elle  possède  en 
ladite  villes 

Vu  le  rapport  de  la  commission  supérieure 
d'inspection  des  établissements  d'aliénés,  en  dale 
du  22  mars  1853,  indiquant  les  améliorations 
«lu ut  cet  établissement  est  susceptible; 

Vu  la  déclaration  de  ladite  commission  admi- 
nistrative des  hospices,  en  date  du  30  déeembre 
de  la  même  année,  par  laquelle  elle  s  engage  a 
effectuer  ces  amélioration* . 

Vu  les  axis  du  conseil  communal  delà  ville  de 
Bruges  et  de  le  députât  ion  permanente  du  conseil 
provincial  de  In  Fia  mire  occidentale,  en  dates  du 
10  et  du  19  janvier  1853; 

Vu  Ifs  art.  I,  3  et  36  de  la  loi  du  18  juin  1830, 
et  les  art.  1,  3,  96  et  27  du  règlement  général 
organique,  approuvé*  par  arrêté  royal  du  1"  mai 
1851; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
Justice, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  1«.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices civils  de  la  ville  de  Bruges  est  autorisée  à 
maintenir  rétablissement  d  aliénés  des  deux  sexes 
(dit  hospice  Saint-Julien),  qu'elle  possède  en  ladite 
ville,  cl  dont  les  plans,  visés  par  notre  ministre 
de  la  justice,  sont  annexés  au  présent  arrêté. 

Cet  établissement  pourra  recevoir  380  aliènes, 
dont  200  hommes  et  ISO  femmes,  y  compris 
50  pensionnaires,  dont  25  hommes  et  25  femmes. 

Art.  2.  Par  application  de  l'art.  2  du  règlement 
général  organique  prérilé,  celte  autorisation  est 
suborduunée  a  la  condition  pour  lesdils  hospices 
de  se  conformer  aux  instructions  dont  le  détail, 
visé  par  notre  ministre  de  la  justice,  est  égale- 
ment annexé  au  présent  arrêté,  et  d'exécuter  dans 
un  délai  de  deux  ans,  à  compter  de  la  date  du 
présent  arrêté,  les  changements  et  améliorations 
Indiqués  dans  lesdites  instructions. 


Noire  minisire  de  la  justice  (M.  Th.  Faidcr)  est 
chargé  de  l'exécution  du  préseBt  arrêté. 

103.  —  in  avril  1853.— Coneennon  d'extradition 
conclue  entre  le  royaume  de  Belgique  et  la 
principauté  de  Reuse  [branche  cadette  (Mooit. 
du  6  avril  1853.) 

Sa  Mnje sté  le  roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Séré- 
nissime  le  prince  souverain  de  Reuss,  branche 
cadette,  désirant,  de  commun  accord,  conclure 
nne  convention  pour  l'extradition  réciproque  d'ac- 
cusés et  de  malfaiteurs,  ont,  a  cet  effet,  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  drs  Belges, 

Le  comlc  Camille  de  Briey,  baron  de  Laodrcs, 
commandeur  de  son  ordre .  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur  de  France,  des  ordres  de 
Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne  et  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  du  Lion  néerlandais,  du  Sau- 
veur de  Grèce,  du  Lion  d'or  de  la  Hesse  Électorale 
et  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale, décoré  «le  lit 
première  classe,  en  diamants,  de  l'ordre  du  Soleil 
et  du  Lion  de  Perse,  son  envoyé  extraordinaire  cl 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissime 
Confédération  Germanique,  les  cours  royales  rie 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  la  cour  Grnnd-Ducale 
de  Bade,  la  cour  électorale  de  Hesse,  la  cour 
Grand-Ducale  de  Hesse,  la  cour  Ducale  de  Nassau 
et  près  la  Ville  Libre  de  Francfort; 

Et  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain 
de  Rcuss,  branche  cadette  j 

Le  baron  Adolphe  de  Uol/hausen.  commandeur 
de  l'ordre  de  Louis  de  la  Uesse  Grand-Ducale  avec 
étoile,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem et  de  l'ordre  de  la  maison  de  Hobcnzollern, 
son  conseiller  intime  actuel,  envoyé  et  ministre 
plénipotentiaire  à  la  Dièle  de  la  Confédération 
Germanique, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  eu  bonne  et  due 
forme»  sont  couveuus  des  articles  suivants  : 

Art.  I«r.  Les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  et  de  Son  Altesse  Sérénissime  le 
prince  souverain  de  Reuss,  branche  cadette,  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception 
de  leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  la 
principauté  de  Reuss,  branche  cadette,  en  Belgi- 
que, ou  de  Belgique  dans  la  principauté  de  Reuss^ 
branche  cadette ,  et  mis  en  accusation  ou  con- 
damné* pour  l'on  des  crimes  ou  délits  ci-nprè* 
éoumerés,  par  l'un  des  tribunaux  de  celui  des, 
deux  pays  où  les  faits  auront  été  commis. 

Ces  crimes  et  délits  sont  : 

fiLQlicitle  meurtre    v ml  i 
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2°  Incendie  ; 

7>"  *•«»  en  écriture,  y  compris  la  cou trc façon 
de*  billet*  de  banque  et  effets  publies  ; 
4»  Fausse  monnaie  i 
5»  Feux  témoignage  ; 

6«  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustrac lion 
couuuise  par  des  dépositaires  publie*  : 

7«  Banqueroute  frauduleuse. 

Le*  communications  nécessaires  pour  s'enlen- 
dre  sur  les  extraditions  ci-dessus  spécifiées  se 
feront  par  voie  diplomatique,  à  l'exclusion  de 
toute  correspondance  directe  entre  les  autorités 
judiciaire*  des  deux  pays. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  cas,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  (ails  prévus  dans  l'article 
précédent,  tellement  spéciaux  et  extraordinaires 
que  l'extradition  de  l'individu  réclamé  parût 
blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux 
gouvernements  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas 
consentir  a  cette  extradition. 

W  S Cn  l^OUOx^   COftUAf SavftBCA  flO   t 0 1 1  »  ^  r  11  t  I H  (  n  t 

qui  réclame  l'extradition  des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  un  délit 
commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extra- 
dition pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive,  ou  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Art.  4.  l'extradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  production  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condam- 
nation, de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  au 
tribunal  correctionnel,  délivré,  en  original  ou  en, 
expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  one  autorité  compétente  du  pays  qui  demande 
l'extradition,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  unvs  réclamant. 

Art.  S.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  le*  deux  pays  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  a  l'art.  1«,  sur  l'exhibition  Ml 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente 
et  expédié  dans  les  formes  prescrite*  par  les  lois 
da  gouvernement  réclamant. 

Celle  arrrsI.iLian  nura  lieu,  flans  les  formes  cl 

suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  eue  est  demandée. 

l'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  ta 
liberté  si,  dans  le  terme  de  trois  mois,  il  ne  reçoit 
notification  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion, de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  au  tri- 
l)ti 0*1 1  corroc  lionne*1  • 

Art.  6.  11  est  expressément  stipulé  que  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 

tioo,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délite  non 
prévus  par  la  présente  convention. 


Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  Faction  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans 
lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Le»  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  resteront  a  la  charge  de  ehacun  des 
deux  Etats,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs.  Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  ter- 
ritoire des  Etats  intermédiaire»  seront  &  la  charge 
de  l'Etat  réclamant- 
Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication  dans  le* 
formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  10.  La  présente  convention  continuera  a 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  moi* 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  le*  ratifications'en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort- sur-Mein,  le  vingt  décembre 
mil  huit  cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)  Comte  db  Briet. 

(L.  S.)  Baron  de  (louâtes». 

Article  additionnel. 

Les  parties  contractantes  sont  convenues  d'ajou- 
ter a  la  suite  de  l'art.  3  le  parngrophe  suivant  qui 
aura  force  et  valeur  comme  la  convention  tout 
entière,  savoir  : 

•  Il  en  sera  de  même  lorsque  l'individu  réclamé 
est  détenu  pour  dette  en  vertu  d'une  condamnation 
antérieure  a  la  demande  d'extradition.  » 

Comte  db  Briet. 
Baron  de  uoizuaosu. 

La  convention  qui  précède  a  élé  ratifiée  par 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  par  S.  A.  S.  le  prince 
souverain  de  Reuss,  branche  cadette. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Francfort, 
le  I*  avril  1853. 

104.  —  1*»  avril  1833.  —  Convention  râlant  la 
faculté  de  tuecèderel  d'acquérir  entre  le  royaume 
de  Belgique  et  la  principauté  de  Ht  us*  {branche 
cadette).  (Monil.  du  fi  avril  1853.) 

Sa  Majesté  h*  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Son 
Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain  de  Reuss, 
branche  cadette,  d'autre  part,  ayant  trouvé  conve- 
nable de  fixer  les  principes  relotivement  à  la  fa- 
culté réciproque  de  succéder  et  d'acquérir  a  titre 
gratuit  entre-vifs,  pour  les  sujets  respectif*  des 
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deux  États,  fl  relativement  a  1'cxporlation  des 
biens  de  ces  sujets  de  l'un  des  deux  territoire* 
dans  l'autre,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Leeomte  Camille  de  Briey,  baron  de  Landres, 
commandeur  de  son  ordre  ,  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur  de  France,  des  ordres  de 
Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne  et  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  du  Lion  néerlandais,  du  Sau- 
veur de  Grèce,  du  l  ion  d'or  de  la  Hesse  Électorale 
el  de  Louis  de  la  Uesse  Grand-Ducale,  décoré  de  la 
première  classe,  en  diamants,  de  l'ordre  du  Soleil 
et  du  Lion  de  I  irse,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissime  Con- 
fédération Germanique,  les  cours  royales  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  la  cour  Grand-Dueale 
de  Bade,  la  cour  Électorale  de  liesse,  la  cour 
Grand-Ducale  de  liesse,  la  cour  Ducale  de  Nassau 
el  près  la  Ville  Libre  de  Francfort  ; 

Et  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain 
de  Reuss,  branche  cadette, 

Le  baron  Adolphe  de  llolzhausen,  commandeur 
de  l'ordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale  avec 
étoile,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  el  de  l'ordre  de  la  maison  de  Hohen- 
zollern,  son  conseiller  intime  actuel,  envoyé  et 
ministre  plénipotentiaire  a  la  Diète  de  la  Confé- 
dération Germanique, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I«r.  Les  sujets  du  royaume  de  Belgique 
jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la  principauté 
de  Reuss,  branche  cadette,  du  droit  de  recueillir  et 
de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  tes- 
tamentaires à  l'égal  des  sujets  de  la  principauté 
de  Reuss,  branche  cadette,  et  sans  être  assujettis, 
a  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  a  aucun  pré- 
lèvement ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les 
nationaux. 

Réciproquement,  les  sujets  de  la  principauté  de 
Reuss,  branche  cadette,  jouiront,  en  Belgique,  du 
droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  succes- 
sions ab  intestat  ou  testamentaires,  à  l'égal  des 
sujets  belges  et  sans  être  assujettis,  a  raison  de 
leur  qualité  d'étrangers,  a  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  le»  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux 
pays  existera  pour  les  donations  entre-vifs  et  pour 
d'autres  acquisitions  qui  se  font  sous  un  titre  légal. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis 
ou  acquis  a  quelque  litre  que  ce  soit  par  des  Belges 
dans  la  principauté  de  Reuss,  branche  cadette,  ou 
par  des  sujets  de  la  principauté  de  Reuss,  branche 
cadette,  dans  le  royaume  de  Belgique,  il  ne  sera 
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prélevé,  sur  ces  biens,  aucun  droit  de  délraeliort 
ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque  au- 
quel les  indigènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée  comprend 
non-seulement  les  droits  de  détraction  qui  de- 
vraient être  perçus  par  le  trésor  public,  mais 
également  tous  les  droits  de  détraction  ou  d'émi- 
gration dont  la  perception  serait  du  ressort  d'in- 
dividus, de  communes,  de  fondations  publiques, 
d'arrondissements,  districts  ou  corporations. 

Art.  4.  La  présente  convention  est  applicable  à 
toutes  les  acquisitions  futures, et,  quant  a  l'expor- 
tation, à  tous  les  objets  de  biens  qui  n'ont  pas 
encore  été  exportés. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace 
de  deux  mois,  on  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Franefort-sur-Mein,  le  vingt  décembre 
mil  huit  cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)  Comte  os  Briet. 

(L.  S.)  Baron  de  Il  izhacseh. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  cl  par  S.  A.  S.  le 
prince  souverain  de  Reuss,  branche  cadette. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  &  Francfort, 
le  if  avril  1853. 

105.  -  I"  s  vait  1853.  —Convention  d'extradi- 
tion eonetue  entre  la  Belgique  et  le  prince  sou- 
verain de  Lippe.  (Monil.  du  C  avril  1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Sé- 
rénissime le  prince  souverain  de  Lippe,  désirant, 
de  commun  accord,  conclure  une  convention  pour 
feltradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfai- 
teurs, ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins  pou- 
voirs, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  eomte  Camille 
de  Briey,  baron  de  Landres,  commandeur  de  son 
ordre,  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  de 
France,  des  ordres  de  Charles  III  d'Espagne,  de 
la  Couronne  el  de  Saint-Michel  de  Bavière,  du 
Lion  néerlandais,  du  Sauveur  de  Grèce,  du  Lion 
d'or  cl  de  la  Hesse  Electorale ,  et  de  Louis  de  la 
liesse  Grand-Ducale,  décoré  de  la  première  classe, 
en  diamants,  de  l'ordre  du  Soleil  et  du  Lion  de 
Perse,  son  envoyé  extraordinaire  el  ministre  plé- 
nipotentiaire près  la  Sérénissime  Confédération 
Germanique,  les  cours  royales  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg,  la  cour  Grand-Ducale  de  Bade,  la 
cour  Électorale  de  Hesse,  la  cour  Grand-Ducale 
de  Hesse,  la  cour  Ducale  de  Nassau  et  près  la 
Ville  Libre  de  Francfort  j 
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Et  Son  Altesse  Sérénissimc  le  prince  souverain 
de  Lippe,  le  baron  Adolphe  de  llolzhausen,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand- 
Ducale  avec  étoile,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  et  de  Tordre  de  la  maison  de 
Bobenzollern.  son  conseiller  intime  actuel,  en- 
voyé et  ministre  plénipotentiaire  à  la  Diète  de  la 
Confédération  Germanique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  Les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  et  de  Son  Altesse  Sérénissime  le 
prince  souverain  de  Lippe  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  nationaux, 
les  individus  réfugiés  de  la  principauté  de  Lippe 
en  Belgique  ou  de  Belgique  dans  la  principauté 
de  Lippe,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés 
pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés, 
par  Ton  des  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où 
les  faits  auront  été  commis. 

Ces  crimes  et  délits  sont  : 

!•  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol  ; 

2»  Incendie  ; 

3°  Faux  en  écriture,  y  compris  U  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  offris  publics  ; 
A»  Fausse  monnaie  ; 
5»  Faux  témoignage  ; 

6» .Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics  ; 

7°  Banqueroute  frauduleuse. 

Les  communications  nécessaires  pours'entendre 
sur  les  extraditions  ci-dessus  spécifiées  se  feront 
par  voie  diplomatique,*  l'exclusion  de  toute  cor- 
respondance directe  entre  les  autorités  judiciaires 
des  deux  pays. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  cas,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  faits  prévus  dans  l'article 
précédent,  tellement  spéciaux  et  extraordinaires 
qoe  Textradition  de  l'individu  réclamé  parut 
blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux 
gouvernements  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas 
consentir  a  cette  extradition. 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement 
qui  réclame  Textradition  des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  un  délit 
commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extra- 
dition pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une. sentence  définitive,  ou  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion, de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  au  tri- 
bunal correctionnel,  délivré,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit 
3»«  six.  tout  xxiii.—  amue  1853. 
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par  une  autorité  compétente  du  pays  qui  demande 
l'extradition ,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  pays  réclamant. 

Art.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l'art.  I",  sur  l'exhibition  d'un 
mandai  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente 
et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en 
liberté  si,  dans  le  terme  de  trois  mois,  il  ne  reçoit 
notification  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion, de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  au  tri- 
bunal correctionnel. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition, 
ni  pour  aurun  fait  connexe  a  un  semblable  délit, 
ni  pour  aueun  des  crimes  ou  délits  non  prévus 
par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  arquise  d'après  les  lois  du  pays  dans 
lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  Textradition  aura  été 
accordée  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  États,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc  ,  par  le  territoire 
des  États  intermédiaires  seront  a  la  charge  de 
l'état  réclamant. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  10.  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  des  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  Tun  des 
gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  qooi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  vingt  décembre 
1800  cinquante-deux. 

(L.  S.)  Comte  de  Bribt. 

(L.  S.)  Baron  de  Holzhause*. 

Article  addilionntl. 

Les  parties  contractantes  sont  convenues  d'ajou- 
ter à  la  suite  de  Tari.  3  le  paragraphe  suivant 
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qai  non  forée  et  Talear  comme  la  convention  tout 
entière,  savoir  : 

•  Il  eo  sera  de  même  lorsque  l'individu  réclamé 
est  détenu  pour  dellc,  en  vertu  d'une  condamna- 
tion antérieure  a  lu  demande  d'extradition.  » 

Comte  dk  Buiev. 
Baron  de  Holiuacse*. 

La  convention  qui  prérède  a  été  ratifiée  par 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  par  S.  A.  S.  le 
prince  souverain  de  Lippe. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Franc- 
fort le  1"  avril  1853. 

I0f>,  —  I"  avril  1853.  —  Contention  rtglaul  la 
faculté  réciproque  de  tuccéder  et  d'acquérir 
entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  principauté 
de  lippe.  (Monh.  du  6  avril  1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et 
Son  Altesse  Sérénissimc  le  prince  souverain  de 
Lippe,  d'autre  part,  ayant  trouvé  convenable  de 
fixer  les  principes  relativement  à  la  facullé  réci- 
proque de  surcéder  et  d'acquérir,  à  titre  gratuit, 
entre-vifs,  pour  les  sujets  respectifs  des  deux 
Étals,  et  relativement  a  l'exportation  des  biens 
de  ces  sujets  de  l'un  des  deux  territoires  dans 
l'autre,  ont,  a  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  comte  Camille  de  Briey,  baron  de  Landrcs, 
commandeur  de  son  ordre,  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur  de  France,  des  ordres  de 
Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne  et  de  Saiut- 
Michcl  de  Bavière,  du  Lion  néerlandais,  du  Sau- 
veur de  Grèce,  du  Lion  d'or  de  la  liesse  Electorale, 
et  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Diiralc,  décoré  de 
la  première  classe,  cudiamanls.dc  l'onlredu  Soleil 
et  du  Lion  de  Perse,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Séréni>sinie 
Confédération  Germanique,  les  cours  royales  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  la  cour  Grand- Ducale 
de  Bade,  la  cour  Électorale  de  liesse,  la  cour 
Grand-Ducale  de  liesse,  la  cour  Ducale  de  Nasi.au 
et  près  la  Ville  Libre  de  Francfort  ; 

El  Son  Altesse  Séréuisaime  le  prinoe  souverain 
de  Lippe, 

Le  baron  Adolphe  de  Uolthausen,  commandeur 
de  Tordre  de  Louis  de  la  liesse  Grand-Ducale 
avee  étoile,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  et  de  l'ordre  de  la  maison  de  llohen- 
îollcrn,  son  conseiller  intime  actuel,  envoyé  et 
miniaire  plénipotentiaire  à  la  Diète  de  la  Confé- 
dération Germanique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  î 
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Art.  1*'.  Les  sujets  du  royaume  de  Belgique 
jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la  principauté 
de  Lippe,  du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre 
les  successions  ab  inteelai  ou  testamentaires,  à 
l'égal  des  sujets  de  la  principauté  de  Lippe,  et 
sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers,  a  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ue 
serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

Bcciproquemenl,  les  sujets  de  la  principauté 
de  Lippe  jouiront  en  Belgique  du  droit  de  re- 
cueillir et  de  transmettre  les  successions  ab 
intrttat  ou  testamentaires,  h  l'égal  des  sujets 
belges,  cl  sans  élre  assujettis,  à  raison  de  leur 
qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  on  im- 
pôt qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux 
pays  existera  pour  les  damnions  entre-vifs  et 
pour  d'autres  acquisitions  qui  se  fout  tous  uu  litre 
légal.' 

Ari.  2.  Lors  de  l'exportât  ion  des  biens  recueillis 
on  acquis  à  quelque  litre  que  ce  soil  par  de» 
Belges  dans  la  principauté  de  Lippe,  ou  par  des 
sujets  delà  principauté  de  Lippe  dans  le  royaume 
de  Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ce*  biens  aucuu 
droit  de  délraetion  ou  d'émigration,  ni  aucun  droit 
quelconque  auquel  les  indigènes  ne  seraient  pus 
assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée  comprend 
non  seulement  les  droits  dq  délraclion  qui  de- 
vraient être  perçus  pur  le  Irésor  public,  mais 
également  tous  les  droits  de  délractum  ou  d'émi- 
gration dont  la  perception  serait  du  ressort  d'in- 
dividus, de  communes,  de  fondations  publiques, 
d'arrondissements,  districts  ou  corporations. 

Art.  4.  La  présente  convention  esl  applicable  a, 
toutes  les  acquisitions  futures,  quant  à  l'expor- 
tât ion,  a  tous  les  objets  de  biens  qui  n'out  pas 
encore  été  exportés. 

Art.  5.  l.u  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  eu  seront  échangées  daus  l'espace) 
de  deux  mois,  ou  plu»  lût  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif» 
ont  signe  la  présente  convention  et  y  oui  apposé 
le  cachet  de  leurs  urines. 

Fail  ù  Fraucforl-sur-Mein,  le  vingt  décembre 
mil  huit  ceul  cinquaule-deux. 

(L.  S.)  Comte  deBiiiev. 

(L.  S.)  Baron  di  (loi  ;  >  i  v 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  par  S.  A.  S.  le  prince 
souverain  de  Lippe. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Francfort 
le  1"  avril  1855. 

P 

107.—  I«r  avril  1853.—  Convention  d'extradition 
conclut  entre  le  royaume  de  Belgique  et  la 
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principauté  de  Liechtenstein  (Monit.  du  6  avril 
1835.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Son  Altesse 
Séréqissime  le  prince  souverain  de  Liechtenstein, 
désirant,  de  commun  acrord,  conclure  une  conven- 
tion pour  l'extradition  réciproque  d'accusés  et  de 
malfaiteurs,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs  pleiqs 
pouvoir*,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  comte  Camille 
de  H y,  baron  de  Landres,  commandeur  de  «on 
ordre,  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  de 
France,  des  ordres  de  Charles  III  d'E*pagna,  de 
la  Couronne  et  de  Saint-Michel  de  Bavière,  du 
Lion  néerlandais,  du  Sauveur  de  Grèce,  du  Lion 
d'or  de  la  Hesse  Electorale  et  de  Louis  de  lu  liesse 
Grand-Ducale,  décoré  de  la  première  classe,  en 
diamants,  de  Tordre  du  Soleil  et  du  Lion  de  l'erse, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  Sérénissimc  Confédération  Ger- 
manique ,  les  cours  ruynles  de  Bavière  et  do 
Wurtemberg,  la  cour  Grand-Ducale  de  Bade,  la 
cour  Electorale  de  Hesse,  la  eour  Grand-Ducale 
de  Hesse,  la  cour  Ducale  de  Nassau  et  prés  la 
Ville  Libre  de  Francfort; 

El  Son  Altesse  Sérénissimc  le  prince  souverain 
de  Liechtenstein, 

Le  baron  Adolphe  de  llolzhausen.  commandeur 
de  l'ordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Dacnle  avec 
étoile,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem et  de  Tordre  de  la  maison  de  Huhemullern, 
son  conseiller  intime  actuel,  envoyé  et  ministre 
plénipotentiaire  à  la  Diète  de  la  Confédération 
Germanique, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*r.  Les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  et  de  Son  Altesse  Sérénissimc  le 
prince  souverain  de  Liechtenstein  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  na- 
tionaux, les  individus  réfugiés  de  la  principauté 
de  Liechtenstein  eu  Belgique,  ou  de  Belgique  dans 
la  principauté  de  Liechtenstein  ,  et  mis  en  accu- 
sation ou  condamnés  pour  l'un  des  crimes  ou 
délits  ci-après  énumérés,  par  l'un  des  tribunaux 
de  celui  des  deux  pays  où  les  faits  auront  été 
commis. 

Ces  crimes  et  délits  sont: 
!•  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol  ; 
J«  Incendie  ; 

5*  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  effets  publics  i 
4*  Fausse  monnaie  » 
>  Faux  témoignage; 


6°  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics  ; 

7°  Banqueroute  frauduleuse. 

Les  communications  nécessaires  pour  s'enten- 
dre sur  les  extraditions  ci-dessus  spécifiées  sa 
feront  par  voie  diplomatique,  a  l'exclusion  de 
toute  correspondance  directe  entre  les  autorités 
judiciaires  des  deux  pays. 

Art.  3.  S'il  se  présentait  quelques  ras,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  faits  prévus  dans  l'article 
précédent,  tellement  spéciaux  et  extraordinaires 
que  l'extradition  de  l'individu  réclamé  punit 
blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux 
gouvernements  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas 
consentir  à  cette  extradition. 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition  des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  un  délit 
connais  dams  le  pays  oè  il  s'est  réfugié,  son  extra- 
dition pourra  être  différée  jusqu'à  c«  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive,  ou  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Art.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  production  d'un  orrét  ou  jugement  de  condam- 
nation, de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  au 
tribunal  correctionnel,  délivré,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autorité  compétente  du  pays  qui  demande 
l'extradition,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  pays  réclamant. 

Art.  5.  L'étranger  réclam*  pourra  être  arrêté 
provisoirement  don*  les  deux  pays  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  a  Tari.  1«»,  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente 
et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dons  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en 
liberté  si,  dans  le  terme  de  trois  mois,  il  ne  reçoit 
notification  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion, de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  au  tri- 
bunal correctionnel. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra,  daus  aucuu  eas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradi- 
tion, ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délita  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  l'action  ou  de  lit 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dan* 
lequel  l'étranger  se  trouve. 
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Arl.  8.  Les  frai*  d'arrestation,  d'entretien  et  Je 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été 
aceordée  resteront  a  la  charge  de  chacun  des 
deux  états,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire 
des  États  intermédiaire»  seront  à  la  charge  de  l'État 
réclamant. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  10.  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  Tun  des 
gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  on  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leur*  armes 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  vingt  décembre 
mil  huit  cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)  Comte  db  Brict. 

(L.  S  )  Baron  db  Holiuacsbh. 

Article  additionnel. 

Les  parties  contractantes  sont  convenues  d'ojou- 
ter  a  la  suite  de  l'art.  3  le  paragraphe  suivant  qui 
aura  force  et  valeur  comme  la  convention  tout 
entière,  savoir  : 

•  Il  en  sera  de  même  lorsque  l'individu  réclamé 
est  détenu  pour  dette  en  vertu  d'uue  condamnation 
antérieure  a  la  demande  d'extradition.  » 

Comte  de  BaiEV. 
Boron  ne  Holimacsbr. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  par  S.  A.  S.  le  prince 
souverain  de  Liechtenstein. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Francfort, 
le  i«  avril  1853. 

108.  —  1"  ataiL  1853.  —  Contention  réglant  la 
faculté  de  iuccéderet  d'acquérir  entre  le  royaume 
de  Belgique  et  la  principauté  de  Liechtenstein. 
(Mouit.  du  6  avril  1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et 
Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain  de 
Liechtenstein,  d'autre  part,  ayant  trouvé  conve- 
nable de  fixer  les  principes  relativement  à  la  fa- 
culté réciproque  de  succéder  el  d'acquérir  a  titre 
gratuit,  entre-virs,  ponr  les  sujets  respectifs  des 
deux  États,  et  relativement  à  l'exportation  des 
biens  de  ces  sujets  de  l'un  des  deux  territoires 
dans  l'autre,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  s 


Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  comte  Camille  de  Briey,  baron  de  Landres, 
commandeur  de  son  ordre  ,  grand-croix  de  la 
Légion  d'honnrur  de  France,  des  ordres  de 
Charles  III  d'Kspognc,  de  la  Couronne  el  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  du  Lion  néerlandais,  du  Sau- 
veur de  Grèce,  du  Lion  d'or  de  la  liesse  Électorale 
et  de  Louis  de  la  liesse  Grand-Ducale,  décoré  de  la 
première  classe,  en  diamants,  de  Tordre  du  Soleil 
et  du  Lion  de  I  rse,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissime  Con- 
fédération Germanique,  les  cours  royales  de 
Bavière  elde  Wurtemberg,  la  cour  Grand-Ducale 
de  Bade,  la  cour  Électorale  de  Messe,  la  cour 
Grand-Ducale  de  liesse,  la  cour  Ducale  de  Nassau 
et  près  la  Ville  Libre  de  Francfort  ; 

Et  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain 
de  Liechtenstein, 

Le  baron  Adolphe  de  flolihauscn,  commandeur 
de  l'ordre  de  Louis  de  la  hVsse  Grand-Ducale  avec 
étoile ,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  et  de  Tordre  de  la  maison  de  Hohen- 
xollern,  son  conseiller  intime  actuel,  envoyé  et 
ministre  plénipotentiaire  a  la  Diète  de  la  Confé- 
dération Germanique; 

Lesquels,  après  s'élre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  el  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  {**.  Les  sujets  du  royaume  de  Belgique 
jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la  principauté 
de  Liechtenstein  ,  du  droit  de  recueillir  et  de 
transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  tes- 
tamentaires a  l'égal  des  sujets  de  la  principauté 
de  Liechtenstein,  et  sans  êlre  assujettis,  A  raison 
de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement 
ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

Béciproquement,  les  sujets  de  la  principauté 
de  Liechtenstein  jouiront,  en  Belgique,  du  droit 
de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions 
ab  intestat  ou  testamentaires,  à  Tégal  des  sujets 
belges,  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur 
qualité  d'étrangers,  a  aucun  prélèvement  ou  impôt 
qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux 
pays  existera  pour  les  donations  entre-vifs  et  pour 
d'autres  acquisitions  qui  se  font  sous  un  litre 
légal. 

Art.  S.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis 
ou  acquis  à  quelque  titre  que  ce  soit  par  des  Belges 
dans  la  principauté  de  Liechtenstein,  ou  par  des 
sujets  de  la  principauté  de  Liechtenstein  dans  le 
royaume  de  Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces 
biens  aucun  droit  de  détraclion  ou  d'émigration, 
ni  aucuu  droit  auquel  les  indigènes  ne  seraient 
pas  assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée  comprend 
non-seulement  les  droits  de  détraction  qui  dc- 
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vmirnt  être  perçus  par  le  trésor  publie,  mais 
également  tous  les  droits  de  détraction  ou  d'émi- 
gration dont  la  perception  serait  du  ressort  d'in- 
dividus, de  communes,  de  fondations  publiques, 
d'arrondissements,  districts  ou  corporations. 

Art.  4.  La  présente  convention  est  applicable  à 
toutes  les  acquisitions  futures, et,  quant  a  l'expor- 
tation, i  tous  les  objets  de  biens  qui  n'ont  pas 
encore  été  exportés. 

Art.  3.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
le  eaehet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  vingt  décembre 
mil  huit  cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)  Comte  de  Briet. 

(L.  S  )  Baron  de  HoiztuosEtt. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  par  S.  A.  S.  le 
prince  souverain  de  Liechtenstein. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Francfort, 
le  1"  avril  1853. 

109.  —  i"  avril  1853.  —  Convention  d'extradi- 
tion entre  le  royaume  de  Belgique  et  les  princi- 
pauté» de  Woldeck  et  Pyrmont.  (Monit.  du 
Il  juin  1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Sé- 
rénissime le  prince  souverain  de  Waldeck  et  Pyr- 
inont,  désirant,  de  commun  accord,  conclure  une 
convention  pour  l'extradition  réciproque  d'accusés 
et  de  malfaiteurs,  ont,  &  cet  effet,  muni  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  comte  Camille 
de  Briey.  baron  de  Landres.  commandeur  de  son 
ordre,  etc.,  non  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  Sérénissime Confédération 
Germanique,  les  cours  royales  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg,  la  cour  Grand-Ducale  de  Bade,  la 
conr  Électorale  de  H  esse,  la  cour  Grand-Ducale 
de  Hesse,  la  cour  Ducale  de  Nassau  et  près  la 
Ville  Libre  de  Francfort  ; 

Et  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain 
de  Waldeck  et  Pyrmont,  le  baron  Adolphe  de 
Holzhausrn,  commandeur  de  Tordre  de  Louis  de 
la  Hesse  Grand-Ducale  avec  étoile,  chevalier  de 
Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  Tordre 
de  la  maison  de  Hohenzollern,  son  conseiller 
intime  actuel,  envoyé  cl  ministre  plénipotentiaire 
a  la  Diète  de  la  Confédération  Germanique  i 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !•».  Les  gouvernent  mis  de  Sa  Majesté  le 
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roi  des  Belges  et  de  Son  Altesse  Sérénissime  le 
prince  souverain  de  Waldeek  et  Pyrmont  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  k  l'exception 
de  leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  des 
principautés  de  Waldeck  et  Pyrmont  en  Belgique 
ou  de  Belgique  dans  les  principautés  de  Waldeck 
et  Pyrmont,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés 
pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés, 
par  l'un  des  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où 
les  faits  auront  été  commis. 

Ces  crimes  et  délits  sont  : 

1»  Assassinai,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol  ; 

2«  Incendie; 

3»  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
de  billets  de  banque  et  effets  publics  ; 
4*  Fausse  monnaie  ; 
5»  Faux  témoignage  ; 

6°  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics  ; 

7"  Banqueroute  frauduleuse. 

Les  communications  nécessaires  pour  s'entendre 
sur  les  extraditions  ci-dessus  spécifiées,  se  feront 
par  voie  diplomatique,  a  l'exclusion  de  toute 
correspondance  directe  entre  les  autorités  judi- 
ciaires des  deux  pays. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  cas,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  faits  prévus  dans  l'article 
précédent,  tellement  spéciaux  et  extraordinaires 
que  l'extradition  de  l'individu  réclamé  parut 
blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux 
gouvernements  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas 
consentir  à  cette  extradition. 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition  des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  un  délit  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  acquitté 
par  une  sentence  définitive,  ou  qu'il  ait  subi  sa 
peine. 

11  en  sera  de  même,  lorsque  l'individu  réclamé 
est  détenu  pour  dette,  en  vertu  d'une  condamna- 
tion antérieure  à  la  demande  d'extradition. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  production  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condam- 
nation, de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  au 
tribunal  correctionnel,  délivré,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autorité  compétente  du  pays  qui  demaude 
l'extradition,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  pays  réclamant. 

Tous  les  objets  se  trouvant  en  la  possession  de 
l'individu  arrêté,  etqui  pourraient  servir  de  pièces 
de  conviction,  seront  également  livrés  à  l'État  ré- 
clamant. 

Art.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
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provisoirement,  rfans  le*  dent  pays,  pour  l'un  (le* 
faits  mentionnes  à  l'art.  I",  snr  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt,  décerné  par  l'autorité  eompétentc 
et  expédié  dans  les  forme»  prescrites  par  les  lois 
du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  régies  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en 
liberté,  si,  dans  le  terme  de  trois  mois,  il  ne  reçoit 
signification  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condam- 
nation, de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  au 
tribunal  correctionnel. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
puarra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradé 
tion,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ni  pour  ancun  des  crimes  oa  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lien  si, 
depuis  les  faits  imputés,  tes  poursuites  oa  la  con- 
damnation, la  prescription  de  l'action  on  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans 
lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et 
de  transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura 
été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  États  dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire 
des  États  intermédiaires  seront  à  la  charge  de 
l'État  réclamant. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  10.  La  présente  convention  continuera  a 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  oa  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fuit  à  Francfort-sur-Hein,  le  premier  nvril  mil 
huit  cent  cinquante-trois. 

(L.  S.)  Comte  de  Bbikt. 
(L.  S.)  Baron  de  Holzuacse*. 

1      1  * 

110.  —  avril  1853.  —  Convention  réglant, 
entre  le  royaume  de  Belgique  et  le»  principauté» 
'le  Waldtek  cl  Pyrmont,  la  faculté  réciproque 
de  turcédrr  tt  d'acquérir  entre-vif».  (Munit,  du 

1 1  juin  1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belge»  d'une  part,  el  Son 


Altesse  Séréni-iimr  le  prince  souverain  île  Waldect 
et  Pyrmont  d'autre  part,  ayant  trouvé  convenable 
de  fixer  les  principes  relativement  à  la  faculté  ré- 
ciproque de  succéder  et  d'acquérir,  a  titre  gratuit, 
entre-vifs,  pour  1rs  sujet»  re»|>ectifs  des  deux 
r'tats  el  relativement  a  l'exportation  des  biens  de 
ce»  sujets  de  l'un  des  deux  territoires  dans  l'autre, 
ont,  u  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  comte  Camille 
de  Briey,  baron  de  La  mire»,  commandeur  de  son 
ordre,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  SérénUsime  Confédération 
Germanique,  les  cours  royales  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg,  la  cour  Grand-Ducale  de  Bade,  la 
cour  Électorale  de  Hesse,  la  cour  Grand-Ducale 
de  liesse,  la  cour  Ducale  de  .Nassau  et  près  la 
Ville  Libre  de  Francfort  » 

Et  Son  àllMM  Sérénissimc  le  prince  souverain 
de  Waldeck  el  Pyrmont.  le  baron  Adolphe  de 
llolzhausrn,  commandeur  de  l'ordre  de  Loais  de 
la  Hesse  Grand-Ducale  avec  étoile,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  et  de  l'ordre 
de  la  maison  de  lloheniollern,  son  conseiller  in- 
time actuel,  envoyé  et  ministre  plénipotentiaire  I 
la  Diète  de  la  Confédération  Germanique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I*.  Les  sujets  du  royaume  de  Belgique 
jouiront,  dans  tout  le  territoire  des  principautés 
de  Waldeck  et  Pyrmont,  du  droit  de  recueillir  et 
de  transmettre  les  successions  ab  imte»tat  ou  testa- 
mentaires à  l'égal  des  sujets  des  principauté*  de 
Waldeck  el  Pyrmont,  et  sans  être  assujettis,  A 
raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  A  aucun  prélè- 
vement ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dd  par  les 
nationaux. 

Béciproqucment,  les  sujets  des  principautés  de 
Waldeck  et  Pyrmont  jouiront,  en  Belgique,  du 
droit  de  recueillir  el  de  transmettre  les  succes- 
sions ab  intettal  ou  testamentaires,  a  l'égal  des 
sujets  belges,  et  sans  être  assujettis,  a  raison  de 
leur  qualité  d'étrangers,  A  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  dd  par  laa  nationaux. 

Lu  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux 
pays  existera  pour  les  doualions  eulre-vifs  el  pour 
d'autres  acquisitions  qui  se  funt  A  un  titre  légal. 

Art.  3.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis 
ou  acquis  A  quelque  titre  que  ce  soit  par  des 
Belges  dans  les  principautés  de  Waldeck  et  Pyr- 
mont, ou  par  des  sujet  de»  principautés  de  Wal- 
deck el  Pyrmont  dans  le  royaume  de  Belgique,  il 
ne  sera  prélevé  sur  ces  bieus  aucun  droit  de  dé- 
traction ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  quel- 
conque uuquel  les  iudigènes  ne  seraient  pas  assu- 
jetti, 

Art.  5.  L'abolition  susmentionnée  comprend 
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non-*eu  tentent  les  droits  de  détraction  qui  de- 
vraient élre  perçus  par  le  trésor  public,  mais 
reniement  lous  les  droits  de  détrortion  ou  d'émi- 
gration dont  la  perception  serait  du  ressort  d'in- 
dividus, de  communes,  de  fondations  publiques, 
d'arrondissements,  districts  ou  corporations. 

Art.  i.  l.a  présente  convention  est  applicable  a 
looles  les  acquisitions  futures,  et,  quant  a  l'expor- 
tation de  biens,  à  tous  les  objets  qui  n'ont  pas 
encore  été  exportés. 

Art.  5.  l.a  présente  convention  sera  ratifiée  et 
le*  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace 
de  deux  mois,  oti  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  siRné  la  pré»ente  convention  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Francfort-sur-Mcin,  le  premier  avril  mil 
boit  cent  cinquaute-irois. 

(L.  S.)  Comte  ne  Baiet. 

(L.  S.)  Baron  de  Holziuose*. 

Les  deux  conventions  qui  précèdent  ont  été  ra- 
tifiées par  S.  M.  le  roi  des  Belges  el  par  S.  A.  S.  le 
prince  souverain  de  WaldecL  et  l'yrmonl. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Francfort. 


III.  -  Ut  avril  1853.  -  Circulaire  du  minisire 
de  la  justice  ,  fixant  l'époque  de  la  mise  en 
vigueur  du  tableau  des  dislances,  (llonit.  du 
2  avril  1853.) 

A  MM.  les  premiers  présidents  et  procureurs 

généraux  près  les  cours  de  cassation 

et  d'appel,- 
Président  et  auditeur  général  près  la 

cour  militaire; 
Présidents  et  procureurs  du  roi  des 

tribunaux  de  première  instance, 

juges  d'instruction  ; 
P,ciidcnls  des  tribunaux   de  com- 
merce; 
Auditeurs  militaires; 
Juges  de  paix  el  officiers  du  ministère 

public  près  les  tribunaux  de  simple 

police  , 

Greffiers  des  cours,  des  tribunaux  et 
des  justices  de  paix. 

Les  aeensés  de  réception  parvenus  a  mon  dé- 
partement constatent  que  le>  magistrats  et  fonc- 
tionnaires chargés  d'en  faire  l'application  ont 
reçu  les  exemplaires  du  tableau  des  distances  qui 
leor  ont  été  adressés,  et  que  le  dépôt  aux  greffes 
de»  cours  et  tribunaux  prescrit  par  l'art.  83  de 
I  trrèfé  royal  du  18  joirt  1849  a  été  effectué.  En 
<*a*éqoence,  le  tableau  dont  il  s'agil  ci  mis  en 


vigueur,  en  exécution  de  l'arrêté  du  14  décembre 
dernier,  à  partir  du  i  avril  prochain. 

J'ai  l'honneur  de  prier  UM.  les  magistrats  el 
fonctionnaires  que  cela  concerne  de  vouloir  bien 
m'adresser  les  observations  auxquelles  ledit  ta- 
bleau aura  donné  lieu. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ch.  Fâioer. 

113.  —  4  /irait  1833.  -  Arrêté  royal  concernant 
le  droit  de  magasin  à  percevoir  sur  le  sel  brut 
dans  l'entrepôt  public  de  Termonde.  (Monil.  du 
7  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  proposition  de  la  commis- 
sion administrative  de  l'entrepôt  public  de  Ter- 
monde,  en  date  du  20  décembre  1852; 

Revu  notre  arrêté  du  G  mai  1850,  portant  ap- 
probation du  règlement  spécial  de  l'entrepôt  de 
ladite  ville;  , 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  droit  de  magasin  à  percevoir 
sur  le  sel  brut  déposé  dans  l'entrepôt  public  de 
Termonde  est  fixé  à  2  1/2  centimes  par  100  kilo- 
grammes et  par  mois. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  ârrété. 

113.  — 4  avril  1833.  — Arrêté  royal  qui  approuve 
les  statuts  de  la  société  anonyme  dits  des  hauts 
fourneaux  et  fonderies  de  Dothain.  (Monil.  du 
7  avril  1853.) 

Léopold,  ete.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
aetepnblie,  reçu  les  17/26  mars  1853,  par  M*  Re- 
nox,  notaire  a  Liège,  el  renfermant  les  statuts 
constitutifs  d'une  société  anonyme  dite  des  hauts 
fourneaux  et  fonderies  de  Dolhain,  pour  l'établis- 
sement de  laquelle  on  demande  l'homologation 
requise  par  l'art.  37  du  Code  de  commerce; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  de  ce  Code  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  dite  des  hauts 
fourneaux  et  fonderies  de  Dolhain  est  autorisée, 
et  ses  statuts,  tels  qu'ils  sont  renfermés  dans  l'acte 
public  ptérilé,  sont  approuvés. 

Art.  2.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  ;  nous  nous  réservons  de  les  retirer,  en  cas 
de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts  de  la 
société. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  H.  de 
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Brouekere)  est  chargé  de  l'exécution  do  présent 
arrêté. 


Devant  M*  Renoi,  notaire  à  la  résidence  de 
Liège,  et  en  présence  des  témoins  ci-aprés  nom- 
més, soussignés. 

Ont  comparu  i 

A.  M.  Jean-Nicolas  David,  propriétaire,  de- 
meurant à  Stavelot,  agissant  tant  en  propre  et 
privé  nom  que  comme  fondé  de  pouvoirs  de  : 
|o  Marie -Thérèse -Bernardine  Fischhach  , 
veuve  de  M.  Pierre-Joseph  David,  propriélaire- 
renlière,  demeurant  a  Stavelot;  M«"«  David,  en  la 
procuration  ci-après  mentionnée,  a  stipulé  tant 
en  nom  personnel  qu'en  sa  qualité  de  mère  et  lu* 
triée  légale  de  Pierre  David  el  Thérèse  David,  ses 
enfants  mineurs,  cl  autorisée  d'agir  pour  lesdits 
mineurs  &  IVffel  ci-après,  aux  termes  d'une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  tenu  sous  la  prési- 
dence de  M.  François  Brauehbourg ,  juge  de  paix 
du  canton  de  Stavelot,  assisté  de  son  commis  gref- 
fier, le  quatre  juin  mil  huit  cent  cinquante  cl  un, 
enregistrée  a  Stavelot  le  cinq  du  même  mois  , 
laquelle  délibération  a  été  homologuée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  Verviers,  sui- 
vant jugement  prononcé  le  neuf  juillet  mil  huit 
cent  cinquante  6t  uu,  dûment  enregistré,  donl  une 
expédition  est  demeurée  annexée  a  la  minute  des 
présentes; 

2»  Anne-Élisabeth  David; 

Et  3«>  Maric-Thérèse-Josèphe  David,  toutes  deux 
propriétaires,  demeurant  audit  Stavelot. 

Les  pouvoirs  mentionnés  plus  haut  ont  été  con- 
férés audit  M.  Jean-Nicolas  David  par  sa  mère  el 
ses  sœurs,  aux  termes  d'une  procuration  en  bre- 
vet, avenue  devant  M»  Rigot,  notaire  a  Stavelot, 
en  date  du  quatre  de  ce  mois,  dûment  enregistrée, 
laquelle  est  demeurée  annexée  &  la  minute  des 
présentes. 

M.  Jean-Nicolas  David  susdit  stipule  encore 
pour  et  au  nom  de  son  frère  Hubert  David,  pro- 
priétaire, domicilié  a  Stavelot,  pour  lequel  il  dé- 
clare se  porter  fort,  promettant  ratification  ai 
besoin  est. 

M.  Godefroid  Lonhicnne,  inspecteur  d'enregis- 
trement, demeurant  à  Liège,  intervient  ici  comme 
subrogé  tuteur  desdils  enfants  mineurs  David, 
qualité  à  laquelle  il  a  été  nommé  et  qu'il  a  ac- 
ceptée, suivant  délibératiou  du  conseil  de  famille 
tenu  sous  la  présidence  de  31.  le  juge  de  paix  de 
Stavelot,  le  cinq  décembre  mil  huit  cent  quaranle- 
huii,  dûment  enregistrée,  et  dont  une  expédition 
nous  a  été  exhibée. 

H.  1°  M.  Jean-Nicolas-Adolphe  David,  proprié- 
taire et  bourgmestre  d'Ensival,  y  domicilié. 

El  2°  M.  Guillaume  Zuchclle,  propriétaire,  de- 
meurant à  Aix-la-Chapelle,  agissant  en  qualité  de 
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fondé  de  pouvoirs  de  M.  Jules-Marie- Joseph  David, 
propriétaire,  demeurant  au  Sart,  aux  termes 
d'une  procuration  avenue  devant  M*  Deleau,  no- 
taire a  Ensivul,  le  vingt-sept  novembre  dernier, 
dûment  enregistrée,  et  donl  le  brevet  est  demeuré 
annexé  à  un  acte  passé  devant  M'  Simon- ,  notaire 
ù  Liège,  le  trente  novembre  dernier,  dûment 
enregistré,  duquel  brevet  une  copie  est  demeurée 
ci-annexée. 

C.  M.  Guillaume  Zuchelle  susdit  agit  iei  sons  la 
lettre  C,  tanl  en  propre  et  privé  nom  que  pour  et 
au  nom  de  :  1°  M.  Adolphe  Zuchclle,  propriétaire, 
domicilié  a  Aix-la-Chapelle;  2°  M.  Charles  Corio 
el  son  épouse  M™*  Élisa  Zuchclle,  propriétaires- 
rentiers,  demeurant  à  Aix-la-Chapelle  ;  3°M.  Pierre 
Wekbeker,  conseiller  à  Dusseldorff,  el  son  épouse 
M»«  Léouie  Zuchelle,  propriétaires,  demeurant  k 
DusscIdorfT,  ses  frère,  saurs  et  beaux-frères  res- 
pectifs, pour  lesquels  il  déclare  se  porter  fort 
avec  promesse  de  ratification  si  besoin  est. 

D.  M.  Toussaint  de  lia  usez  de  Presscux,  pro- 
priétaire el  exploitant  de  mines,  demeurant  a 
Theux. 

De  première  part. 

E.  1°  MM.  Jules  Nagelmaekers-Debrouckere, 
propriétaire  et  agent  de  la  Banque  nationale  ; 

2u  Armand  Nagelmaekers,  propriétaire; 

3°  Léon  Orban-Massange,  propriétaire  ; 

4»  Edmond  Nagelmaekcrs-Orban ,  propriétaire 
et  industriel  ; 

S»  Antoine-George  Robcrl,  avocat  ; 

Et  6°  Jcan-Arnold-Napoléon  Simons,  notaire  à 
Liège,  agissant  tant  pour  lui  que  pour  el  au  nom 
de  M.  Joseph  Forgeur,  avocat  el  sénateur,  pour 
lequel  il  déclare  se  porter  fort,  demeurant  lotis  a 
Liège, 

De  deuxième  part; 

Lesquels  déclarent,  par  ces  présentes,  arrêtés, 
les  statuts  de  la  société  anonyme  de  Dolhain, 
ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
de  l'établissement  ,  du  nom  et  de  la  durée  de 

LA  SOCILTÉ  KT  DE  SES  OPERATIONS. 

Art.  I».  La  société  est  établie  a  Dolhain,  com- 
mune de  Dolhain-Limbourg,  sous  la  dénomination 
de  Société  anonyme  de$  hauts  fourneaux  et  fon- 
derie» de  Dolhain. 

Art.  2.  La  société  prend  cours  a  compter  du 
jour  de  l'approbation  des  statuts  par  le  gouver- 
nement. Sa  durée  sera  de  trente  ans;  k  l'expira- 
tion de  ce  terme,  la  société  continuera  d'exister 
avec  l'assentiment  du  gouvernement,  pour  uoe 
nouvelle  période  de  trcule  ans,  si,  dans  les  six 
mois  qui  précéderont  la  date  de  l'expiration,  cette 
prolongation  est  résolue  par  un  nombre  d'actioo- 
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naîrcs  réunissant  au  moins  les  deux  tiers  des 
actions  émises.  Les  actionnaires  seront  convoqués 
en  assemblée  générale,  selon  le  mode  prescrit  par 
l'article  qaarante-cinq,  pour  émettre  leur  avis 
sur  la  prolongation.  Celte  assemblée  générale 
aura  lieu  au  moins  six  mois  avant  le  jour  de  res- 
piration des  trente  premières  années. 

Art.  3.  La  société  sera  dissoute  s'il  résulte  du 
bilan  npprouvé  que  la  moitié  de  l'avoir  social  se 
trouv/absorbée  par  des  perles. 

En  cas  île  perle  du  tiers  de  l'avoir  social,  la 
dissolution  pourra  encore  être  prononcée  par 
rassemblée  générale  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix  y  représentées.  Ces  trois  quarts 'de  voix 
devront  constituer  les  deux  tiers  au  moins  des 
actions  émises. 

La  résolution  de  l'assemblée  générale  qui  pro- 
noncera la  dissolution  dans  ee  dernier  cas  devra 
êirt  approuvée  par  le  gouvernement. 

L'assemblée  générale  réglera  sans  restriction  le 
mode  de  liquidation  qu'elle  jugera  convenir. 

Art.  4.  La  société  a  pour  objet  l'exploitation 
des  mines  et  minières  de  fer.  des  mines  de  cala- 
mine et  autres  minerais  de  zinc,  de  plomb  et  des 
pyrites  qui  peuvent  lui  appartenir  actuellement 
on  qu'elle  peut  acquérir  par  la  suite,  la  produc- 
tion de  la  fonte  et  du  fer,  du  line,  du  blanc  de 
«inc.  du  plomb  et  traitement  de  tous  autres  mine- 
rais, le  commerce  de  tous  minerais,  minières  et 
mines,  et  tous  travaux  et  opérations  qui  se  lient 
directement  anx  objets  de  son  exploitation. 

Art.  5.  Tons  actes  qui  ne  se  lieraient  pas  im- 
médiatement aux  opérations  ci-dessus,  ainsi  que 
l'émission  des  banknotes.  billets  de  caisse  et  de 
toutes  autres  valeurs  ou  papiers  de  ln  nature  de 
celles  faites  par  les  banques  autorisées,  sont  for- 
mellement interdits. 

Le  société  ne  pourra  acquérir  ou  conserver  des 
propriétés  immobilières,  que  pour  autant  qu'elles 
soient  nécessaires  a  ses  opérations. 

CHAPITRE  II. 
ne  l'avoir  social  it  di  l'apport. 

Art.  6.  L'avoir  social  est  représenté  provisoire- 
ment par  quatorze  cents  actions  qui  ne  portent 
aucune  mention  de  valeur  ni  de  capital  t  cbaeone 
de  ces  actions  donne  droit  a  la  quatorze-centième 
partie  de  l'avoir  social  et  des  bénéfices  éventuels 
de  la  société. 

Cinq  cents  aetions  serviront  à  la  formation  d'an 
fonds  de  roulement. 

Neuf  cents  actions  représentent  les  apports  faits 
a  la  société,  à  l'exception  de  celui  qui  consiste 
dans  les  droits  que  peut  avoir  M.  de  Hansez  a  une 
concession  de  mines  de  zinc  et  de  plomb  qu'il  a 
découvertes  a  Oneux,  commune  de  Theux,  et  dont 
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la  demande  a  été  formée  par  lui,  le  quatre  mai 
mil  buil  cent  cinquante-deux  ;  les  droits  de  M.  de 
Hansez  n'étant  pas  susceptibles  d'une  appréciation 
plus  ou  moins  exacte,  il  est  formellement  stipulé 
ce  qui  suit  :  Aussitôt  l'obtention  de  la  concession 
demandée,  le  prix  en  sera  déterminé  par  trois 
experts  a  désigner  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Verviers.  Ce  prix  sera  payable  en  actions  de 
la  présente  société  à  émettre  à  celle  fin  en  vertu 
d'une  décision  de  l'assemblée  générale  dûment 
convoquée  à  cet  effet,  ou  avertie  a  temps  utile 
de  l'objet  à  mettre  en  délibération;  il  ne  pourra 
dans  aucun  cas  excéder  trois  cents  aelious. 

A  présent  et  pour  lors,  sans  préjuger  la  valeur 
des  aetions  et  quelle  qu'elle  soit,  il  est  entendu 
entre  les  parties  contractantes  qu'il  sera  émis  un 
nombre  d'actions  égal  an  nombre  de  mille  francs 
que  constatera  l'expertise.  Les  parts  sociales  se 
modifieront  de  telle  sorte  que  si  la  concession  est 
estimée  trois  cent  mille  francs,  elles  seront  d'un 
dix  sept-centième  chacune,  d'un  seize-centième  si 
l'estimation  était  de  deux  cent  mille  francs,  et 
ainsi  de  suite. 

Art.  7.  Les  comparants  de  première  part  et 
désignés  en  tête  de  cet  acte  sous  les  lettres  A 
inclus  C,  apportent  à  la  société  le  haut  fourneau 
de  Uolhain.  circonstances  et  dépendances,  situé  à 
Dolhain-Limbourg.  consistant  : 

!•  En  un  haut  fourneau  nouvellement  construit, 
entièrement  achevé,  avec  une  machine  à  vapeur, 
mochine  d'alimentation  des  chaudières,  tuyaux, 
quatre  chaudières,  bâtiment  de  machines,  seixe 
fours  a  coke,  ustensiles,  plan  incliné  automoteur, 
railway  communiquant  de  la  station  de  Dolhain 
au  plan  incliné,  tous  les  droits  qu'ils  peuvent 
avoir  aux  routes  empierrées  traversant  les  exploi- 
tations de  Grunliaut  et  conduisant  à  la  station  de 
Dolhain,  un  plan  incliné  automoteur,  enfin  tous 
les  accessoires  généralement  quelconques  dudit 
haut  fourneau. 

Ce  haut  fourneau  a  été  construit  par  MM.  feu 
Cuillaume  Zuchelle,  propriétaire-rentier,  domi- 
cilié a  Aix-la-Chapelle,  feo  Pierre-Joseph  Divid, 
en  son  vivant  membre  de  la  ehambre  des  repré- 
sentants, et  M»»  Marie-Thérèse-Bernardine  Fiseh- 
baeh,  son  épouse ,  propriétaire ,  demeurant  à 
Slavelot,  Jean-Nicolas-Adolphe  David,  négociant 
et  bourgmestre  d'Ensival,  y  domicilié,  et  Jules- 
Marie-Joseph  David,  fabricant,  domicilié  au  Sart, 
en  suite  de  l'acte  de  société  souscrit  par  eux , 
avenu  devant  M*  Deleau,  notaire  à  Ensival,  le 
vingt-nenf  mai  mil  huit  cent  quarante-sept,  dû- 
ment enregistré,  sur  on  terrain  d'une  superficie 
de  trois  hectares,  situé  audit  Dolhain,  4  côté  de 
la  station  de  Dolhain,  du  chemin  de  fer  de  Liège 
a  Aix-la-Chapelle,  et  traversé  par  lu  roule  de  la 
Vesdre. 
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Ce  terrain  ■  été  acquis  par  Indits  quatre  asso- 
eiés,  suivant  actes  de  tente  k  leur  profit,  passés 
devant  M»  Oeleau,  notaire  k  Ensival,  les  vingt- 
neuf  mai  mil  huit  cent  quaranle-sept ,  et  sept 
juin  mil  huil  cent  quarante-huit,  tous  trois  da- 
ment enregistrés. 

2°  l.n  moitié  de  la  minière  de  fer  de  Grnnhaui, 
non  compris  les  rainerais  extraits,  qui  s'exploite 
k  ciel  ouvert,  et  concédée  aux  termes  d'un  acte 
avenu  devant  M»  l'armenticr,  notaire  k  Liège,  le 
huil  septembre  mil  huit  cent  quarante-cinq,  dû- 
ment enregistré. 

La  moitié  de  celle  concession  lenr  appartient 
en  vertu  d'un  acle  de  société  avenu  devant 
M»  Deleau,  le  vingt-neuf  mai  mil  huil  cent  qua- 
rante-sept, dûmrnl  enregistré. 

3*  El  enfin  toutes  autres  concessions  qu'ils  peu- 
vent avoir  dans  l'arrondissement  de  Verviers. 

Les  comparants- désignés  cl-desMis  sous  la 
lettre  A  représentent  cl  sont  les  seuls  et  uniques 
héritiers  de  feu  Pierre-Joseph  David  susdit;  el  les 
comparant-*  nommés  et  qualifiés  sous  la  lettre  C 
sont  les  seuls  et  uniques  enfants  et  héritiers  dudlt 
M.  Guillaume  Zuchclle,  père. 

Le  comparant  désigné  sous  la  lettre  D  apporte, 
avec  le  consentement  du  gouvernement  : 

Premièrement  :  Tous  ses  droits  k  In  minière  de 
Grunhaul,  dont  la  concession  a  été  consentie  en  sa 
faveur,  aux  lermes  d'un  acte  reçu  par  .¥•  Parmen- 
tier,  notaire  k  Liège,  le  huit  septembre  mil  huit 
cent  quarante-cinq  ;  cet  acte  combiné  avec  l'acte 
de  société  reçu  par  M*  Deleau,  notaire  k  Ensival, 
Je  vingt-cinq  avril  mil  huit  cent  quarante-sept,  el 
d'un  autre  acle  avenu  devant  ledit  M*  Parmenticr. 
le  six  mars  mil  huit  cent  cinquante  et  un,  tous 
trois  dûment  enregistré». 

Deuxièmement  :  Tous  el  tels  droits  qu'il  peut 
avoir  à  une  concession  de  mines  de  plomb .  de 
blende  et  autres  substances  métalliques  gisantes 
k  Grunhaul,  dans  le  périmètre  designé  dans  la 
demande  qu'il  a  formée  le  deux  novembre  mil  huit 
cent  quarante-huit. 

Troisièmement  :  Les  minières  de  la  Reid  et  de 
Heshouinonl,  qui  s'exploitent  tantôt  k  ciel  ouvert, 
tantôt  par  bures  el  galeries,  el  qui  ont  été  concé- 
dées par  Thomas-Frunçoi»  Huyrmal  lils,  de  Spa, 
Gilles-Ernest  Crabay,  de  la  Reid,  cl  autres  pro- 
priétaires de  celte  commune,  aux  termes  : 

1»  D'un  acte  sous  seing  privé  du  vingt  el  un 
octobre  mil  huilecnl  quarante-quatre,  enregistré 
k  Spa  le  même  jour,  volume  seize,  folio  quatre- 
vingt-dix  verso  ,  rases  cinquième  et  suivantes , 
contenant  un  rôle  el  un  renvoi,  reçu  quatre-vingl- 
quatre  centime*  pour  droit  de  bail ,  quarante 
centimes  pour  droit  de  cessiou,  ensemble,  avec  les 
trente  pour  cent  additionnels,  un  franc  Soixante* 
deux  Centime*,  par  le  receveur  Dovillers. 


2°  D'un  acte  sons  seing  privé  da  dix -neuf  août 
mil  huil  cent  quarante-quatre,  enregistré  k  Spa, 
lequatre  mars  mil  huit  cent  quarante-cinq,  volume 
dix- sept,  folio  vingt-cinq  recto,  cases  neuvième 
et  suivantes,  contenant  tin  et  un  quart  de  rôle, 
sans  renvoi,  reçu  un  franc  vingt-six  centimes 
pour  droit  de  bail,  un  franc  vingl  rentimes  pour 
Irois  droits  île  cession,  ensemble,  avec  les  trente 
pour  cent  additionnels,  Irois  francs  vingt  et  un 
centimes,  plus  un  franc  vingt-six  centimes  pour 
trois  doubles  droits  de  quarante  deux  centimes, 
en  tolnl  quatre  francs  quarante-six  centimes,  par 
le  même  receveur  de  Spa. 

5»'  D'un  arte  sous  seing  privé  du  quinze  mai  mil 
huil  cent  quarante-sept,  enregistré  ù  Spa  par  le 
même  receveur,  le  quatre  octobre  mil  huit  cent 
quarante-sept ,  volume  dix-neuf,  folio  quinze 
recto,  cases  quatrième  et  suivantes,  contenant  un 
rôle  sans  renvoi:  reçu  cinquante  centimes  pour 
droit  de  bail,  quatre  francs  quarante  centimes 
pour  droit  de  cession,  un  franc  quarante-sept 
centimes  pour  les  trente  pour  cent  additionnel*, 
cteinquunle  centimes  pour  droit  en  sus,  ensemble 
six  flancs  quatre-vingt-sept  centimes. 

4«  D'un  acle  de  concession  passé  devant  M«  An- 
toine, notaire  k  Theux  ,  le  dix-neuf  juillet  mil 
huil  cent  trente-six,  dûment  enregistré,  el  d'un 
acle  sous  seing  privé  du  quinze  janvier  mil  huit 
cent  quarante-huil,  enregislré  k  Spa  par  ledit 
receveur,  le  quatre  février  mil  huit  cent  quarante- 
huil,  volume  dix-neuf,  folio  quarante-trois  verso, 
case  neuvième,  jusqu'au  folio  quarante-quatre 
verso,  case  septième ,  contenant  un  rôle  sans 
renvoi,  reçu  trois  francs  vingt  centimes  de  droit 
de  cession,  ensemble,  avec  les  trente  pour  cent 
additionnels,  quatre  francs  seize  centimes. 

5»  D'un  acle  passé  devant  M»  Antoine,  notaire  k 
Theux.  le  onze  aoûl  mil  huit  cent  trente-six,  dû- 
ment enregislré,  et  autres  acte*. 

6°  D'un  acte  passé  devant  M*  Antoine,  notaire 
k  Theux,  le  seize  juin  mil  huit  cent  trente-six, 
dûment  enregistré. 

7»  D'un  acle  sous  seing  privé  du  dix  octobre 
mil  huit  cent  quarante-quatre,  enregistré  par 
ledit  receveur  de  Spa,  le  quatre  mai  mil  huit  cent 
quarante-cinq,  volume  dix-sept,  folio  vingt-six 
verso,  cases  deux  et  suivantes,  contenant  un  rôle 
sans  renvoi,  reçu  trois  francs  vingt-trois  centimes 
de  droit  de  bail,  six  francs  quatre-vingts  centimes 
de  droil  de  cessiou,  ensemble,  avec  les  Irenle  pour 
cent  additionnels,  treize  franc*  quatre  centimes, 
plus  Irois  francs  vingt-trois  centimes  de  droil  en 
sus,  tolal  seize  francs  vingt-sept  centimes. 

8»  D'un  acte  passé  devanl  .¥«  Joiris,  notaire  k 
Spa,  le  quatorze  novembre  mil  huit  cent  qua- 
rante-huil,  dûment  enregistré. 

ir»  D'au  acw  pas»:'  d.  saut      Joins,  m  taire  k 
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Spa.  le  six  mors  mil  huit  cent  quarante-cinq,  du- 
ssent enregistré. 

10*  D'un  acte  mus  seing  privé  du  vingt  et  un 
octobre  mil  huit  cent  quarante-neuf,  enregistré  fc 
Spa  le  vingt-deux  novembre,  volume  vingt,  folio 
quatre-vingt-cinq  verso,  ease  quatrième,  jusqu'au 
reclo  du  folio  suivant  easc  quatrième,  contenant 
an  rôle  sans  renvoi,  reen  dix-neuf  centimes  de 
droit  de  bail,  quarante  cenlImM  de  droit  de  ces- 
sion, ensemble,  avec  les  trente  pour  cent  addition- 
nels, septante-sepl  centimes,  par  ledit  receveur 
de  Spa. 

H«  D'un  acte  sous  seing  privé  du  vingt-sept 
décembre  mil  huit  ce  net  qunrnnte-six,  enregistré 
a  Spa  le  quatre  octobre  mil  huit  cent  quarante- 
sept,  par  ledit  receveur  de  Spa,  volume  dix-neuf, 
folio  quinze  verso,  sans  reuvoi,  cases  quatrième 
et  suivantes,  contenant  un  rôle  sans  renvoi,  reçu 
I*  un  franc  quarante-deux  centimes  pour  droit  de 
bail  j  2»  un  franc  six  centimes  pour  droit  de  ces- 
sion <  3«  soixante  et  un  centimes  pour  les  trente 
pour  cent  additionnels;  4»  quarante-deux  centimes 
pour  droit  en  sus,  faisant  un  total  de  trois  francs 
cinq  centimes. 

12»  D'un  acte  reçu  par  M*  Joirls,  noiaire  a  Spa, 
le  dix  janvier  mil  huit  cent  quu rante-cinq,  dament 
enregistré. 

13»  D'un  acte  passé  devant  M'  Joiris,  notaire  à 
Spa.  le  six  mars  mil  huit  cent  quarante-cinq, 
enregistré. 

Et  enfin  d'antres  titres. 

Quatrièmement  ,  Les  minières  de  la  commune 
de  Theux,  concédées  par  M.  Philippe-Jean-Bap- 
tiste de  Limbourg,  rentier-propriétaire,  demeu- 
rant a  Theux,  M.  Gaspard  Simus,  propriétaire, 
demeurant  à  Mont,  commune  de  Theux,  et  autres 
propriétaires  de  cette  commune,  aux  termes  : 
i°  d'un  acte  sous  seing  privé  du  vingt-huit  février 
rail  huit  cent  quarante-quatre,  enregistré  à  Spa 
le  vingt  août  mil  huit  cent  quarante- quatre, 
volume  seixe,  folio  septante-sept  reclo.  case  neuf, 
jusqu'au  verso  case  huit,  contenant  un  rôle  sans 
renvoi.  Reçu  cinquante-neuf  centimes  de  droit  de 
bail  et  de  cession,  dix-neuf  centimes  pour  double 
droit  de  bail  ;  ensemble,  avec  les  trente  pour  cent 
additionnels,  nonante-six  centimes.  (Signé)  F.  Do- 

2*  El  en  vertu  d'autres  litres. 

Cinquièmement  :  Les  minières  d'Audonmont  et 
de  Bois-lc-Comte,  concédées  par  MM  Emeri  Ro- 
bert i  Lintermans,  d'Audouroont,  et  Armand  de 
Spiriet,  de  Gomzé,  aux  termes  d'un  acte  sous 
seing  privé  du  trois  février  mil  huit  cent  qua- 
rante-sept, enregistré  4  Spa  le  quatre  février  mil 
huit  cent  quarante-sept;  volume  dix-huit,  folio 
MiiiauU'-neuf  recto, cases  qmitrcct  suivantes, con- 
tenant uu  rôle  et  un  reuvoi.  Reçu  trente  centimes 


pour  droit  de  bail,  nouante  centime*  ponr  droit 
de  cession,  ensemble,  avec  les  trente  pour  cent 
additionnels,  un  frane  qnarante-trois  centimes, 
par  le  receveur  F.  Dovîllers. 

Et  d'un  autre  acte  sous  seing  privé  du  huit 
janvier  mil  huit  cent  quarante-sept,  enregistré  à 
Spa  le  dix-huit  janvier  mil  huit  cent  quarante- 
sept,  volume  dix-huit,  folio  soixante-sept  recto, 
rase  première  6  neuvième,  contenant  un  rôle  et 
une  déclaration;  reçu  seiie  francs  de  droit  de 
cession,  un  franc  vingt  centimes  de  droit  de  bail, 
ensemble,  avec  les  trente  pour  cent  additionnels, 
vingt-deux  francs  trente-six  centimes.  (Signé) 
F.  Dovillers. 

Et  en  outre  toutes  les  mines  et  minières  qni 
peuvent  se  trouver  dans  ses  propriétés  foncières, 
et  dans  celles  de  madame  son  épouse,  née  de 
Presseux,  pour  laquelle  il  déclare  agir  et  se  faire 
fort. 

Sixièmement  :  La  moitié  de  la  concession  oc- 
troyée par  la  commune  de  Gomxé-Audoumont, 
aux  termes  d'un  bail  avenu  le  vingt  avril  mil  huit 
cent  quarante-sept,  devant  l'administration  com- 
munale de  Goraié-Audoumont,  approuvé  par  l'ad- 
ministration supérieure,  et  dûment  enregistré  à 
Chénée  le  vingt-deux  avril  mil  huit  cent  quarante- 
sept,  volume  einquanle-neuf.  folio  douze  verso, 
case  six.  reçu  pour  droit  un  franc  septante  cen- 
times, faisant,  avee  les  trente  pour  cent  addition- 
nels, deux  francs  vingt  et  un  centimes,  trois  rôles 
sans  renvoi,  pur  le  receveur  Arnould. 

Septièmement  :  Toutes  les  minières  concédées 
et  permissions  de  recherches  métalliques  accor- 
dées 4  M.  Jean-Pierre  Deru,  de  Colleur,  dans  les 
communes  de  Welkenraedt,  HenH-Chapelle,  Bil- 
stain,  Andrimout,  Dison.  Petll-Rechain,  Baelen 
et  autres  de  l'arrondissement  de  Verviera,  et  dans 
celle  de  Rueren,  royaume  de  Prusse,  pour  lequel 
il  se  porte  fort. 

Huitièmement  :  Tous  et  tels  droits  qu'il  peut 
avoir  à  une  concession  de  mines  de  sine  et  de 
plomb  qu'il  a  découvertes  à  Oneux,  commune  de 
Theux,  et  dont  la  demande  a  été  formée  par  lui  le 
quatre  mai  mil  huit  cent  cinquante-deux. 

Neuvièmement  :  Tontes  les  mines  et  minières 
qui  peuvent  lui  appartenir  à  quelque  litre  que  ce 
soit,  et  situées  dans  l'arrondissement  de  Verviera. 

L'apport  se  fait  par  les  comparants  de  première 
part  sous  la  garantie  «la  fait  cl  de  droit  et  libres 
de  toutes  hypothèques. 

Art.  8.  La  société  supportera  toutes  les  ser- 
vitudes passives,  apparentes  ou  occultes,  dont  les 
biens  apportés  en  société  peuvent  être  légitime- 
ment grevés,  et  réciproquement  elle  profitera  des 
servitudes  actives  qui  peuvent  être  légalement 
réclamées. 

Art.  9.  Toutes  les  charges  résultant  des  actes 
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de  concession,  notamment  les  droits  de  terrage, 
les  redevances  fixes  dues  aux  propriétaires  de  la 
surface,  les  redevances  fixes  et  proportionnelles 
dues  a  l'Étal,  les  redevances  et  indemnités  dues 
&  des  tiers  en  compensation  des  dommages  causés, 
soit  par  les  travaux  de  l'exploitation,  soit  par  ceux 
de  la  fabrication,  sont  a  la  charge  de  la  société  à 
compter  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance. 

Art.  10.  Tous  les  titres  et  actes  mentionnés 
ci-dessus  seront  transférés  dans  les  archives  de  la 
société  a  Dolhain,  aussitôt  l'autorisation  royale 
des  présents  statuts. 

Art.  H.  Pour  prix  de  leur  apport,  les  compa- 
rante de  première  part  recevront,  après  l'accom- 
plissement de  la  formalité  de  la  transcription  et 
la  preuve  acquise  que  les  biens  sont  libres  de 
charges  hypothécaires,  neuf  cents  actions,  sa- 
voir : 

La  famille  Zuchellecent  cinquante  actions. 

Mmt  David  et  ses  enfants  cent  cinquante  actions. 

M.  Jules  David  cent  cinquante  actions. 

M.  Adolphe  David  cent  cinquante  actions. 

M.  de  Hanses  trois  cents  actions. 

Four  sûreté  et  garantie  j)es  apports,  les  deux 
cinquièmes  des  actions  qui  servent  à  les  payer 
restent  déposées  et  en  nom,  pendant  deux  ans,  a 
partir  de  la  date  des  présentes,  chei  le  notaire 
instrumentant.  Nention  de  leur  inaliénabililé 
pendant  ce  terme  est  faite  sur  1rs  titres. 

Art.  lî.  De  leur  coté,  les  comparants  dénom- 
més de  deuxième  part,  apportent  un  fonds  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs,  jugé  nécessaire 
à  l'effet  de  donner  l'extension  et  le  développement 
convenables  aux  opérations  de  la  société,  pour 
laquelle  somme  ils  recevront  deux  cent  cinquante 
aetions,  sur  la  production  de  la  quittance  consta- 
tant le  vertement  intégral  desdits  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  chex  le  banquier  de  la  société  ; 
la  moitié  desdiu  deux  cent  cinquante  mille 
francs  sera  versée  avant  l'approbation  royale  des 
présents  statuts,  et  la  preuve  de  ce  versement  sera 
produite  à  qui  il  appartiendra  ;  l'autre  moitié  sera 
payée  dans  la  huitaine  de  l'arrêté  royal  qui  aura 
approuvé  les  présents  statuts. 

Art.  13.  Les  actions  restantes  pour  le  complé- 
ment du  fonds  de  roulement  seront  placées  par  le 
eonseil  d'administration,  d'après  résolution  de 
l'assemblée  générale. 

CHAPITRE  III. 
nés  «crions  et  des  ictionhaikes. 

Art.  14.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur, 
sauf  ce  qui  est  prévu  aux  art.  1 1  et  18. 

Art.  15.  Les  actionnaires  ne  sont,  dans  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perte  de  leur  intérêt  dans 
la  société. 

Art.  |6.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  aura 


voix  délibérative  dans  l'assemblée  générale  ;  il  a 
autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  cinq  aetions, 
soit  comme  actionnaire,  soit  comme  mandataire; 
cependant  aucun  membre  de  l'assemblée  ne  peut 
avoir,  lors  de  la  votation,  plus  de  cinq  voix. 

Art.  17.  Nul  ne  sera  admis  a  l'assemblée  géné- 
rale s'il  n'est  porteur  de  ciuq  actions  ou  d'un 
certificat  du  banquier  de  la  société,  constatant  le 
dépôt  a  sa  caisse  desdites  actions  ;  ce  certificat 
devra  indiquer  les  numéros  des  actions. 

L'actionnaire  porteur  de  cinq  actions  pourra  se 
faire  représenter  par  un  mandataire,  lequel  devra 
être  lui-même  actionnaire  ayant  droit  d'èlfe  admis 
a  l'assemblée  générale. 

La  production  des  aetions  ou  la  remise  des  cer- 
tificats de  dépôt  devra  avoir  lieu  a  Dolhain,  au 
siège  de  la  société. 

Le  eonseil  d'administration  pourra  désigner, 
dans  toutes  les  grandes  villes,  des  banquiers  au- 
torisés à  recevoir  le  dépôt  des  actions  et  à  délivrer 
aux  actionnaires,  désireux  d'assister  à  rassemblée 
générale,  des  certificats  constatant  ce  dépôt. 

Art.  18.  Les  actionnaires  ont  la  faculté  de  ren- 
dre leurs  actions  nominales,  en  se  conformant  a 
l'article  trente-six  du  Code  de  commerce. 

CHAPITRE  IV. 

DU  BILAN,   DES  DIV1DEMOES  ET  DE  IA  BÉSERVE. 

Art.  19.  Au  premier  mai  de  chaque  année,  et 
pour  la  première  fois  au  premier  mai  mil  huit 
cent  riiiqitanle-qualrr,  les  livres  de  la  société  se- 
ront arrêtés,  et  l'administration  formera  le  bilnu. 

Elle  y  tiendra  rompte  de  la  dépréciation  de 
l'avoir  de  la  société. 

Art.  20.  Le  bilan  dressé  par  l'administration 
sera  soumis,  avant  le  premier  juin,  à  l'examen 
des  commissaires,  qui  auront  quinze  jours  pour 
l'examiner  et  l'appqpuver  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  par  les  commissaires  sert  de  dé- 
charge complète  a  l'administration. 

En  cas  de  non-approbation,  l'assemblée  géné- 
rale décide,  et  dans  ce  cas  c'est  l'approbation  de 
l'assemblée  générale  qui  implique  la  décharge  de 
l'administration. 

Après  l'approbation  du  bilan,  une  ampliation 
du  bilan  et  du  compte  des  profits  et  perles  sera 
envoyée  au  ministre  ayaut  le  commerce  dans  ses 
attributions.  En  outre,  vingt  jours  au  moins 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale  du  troi- 
sième mardi  de  juillet,  les  comptes  de  la  société, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  seront  déposés,  au  local 
de  la  société,  ji  l'inspection  de  tous  les  action- 
naires porteurs  de  deux  aetions. 

Art  il.  Les  bénéfices  réalisés  dans  l'année  se- 
ront distribues  aux  actionnaires  a  titre  de  divi- 
dende. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  payé  de  divi- 
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dende  aux  actionnaire*,  que  sur  le  produit  net 
des  opérations  de  ia  société,  déduction  faite  de 
toutes  chargea  sociale*  quelconques,  et  seulement 
jo«qu*4  concurrence  de  ce  produit. 

Les  bénéfices  réalisés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-des- 
sous seront  réparti*  comme  suit  : 

À.  Sept  et  demi  pour  cent  au  conseil  d'admi- 
nistration, moitié  en  jetons  de  présence  et  moitié 
par  portion  égale. 

B.  Un  et  demi  pour  eent  aux  commissaires  de 
la  soeiété. 

C.  Quatre  pour  cent  feront  a  la  disposition  du 
conseil  4  administration,  pour  être  distribués  aux 

D.  Vingt  pour  eent  pour  former  on  fonds  de 
résenre  exclusivement  destiné  aux  pertes  et  acci- 
dents imprévus,  et  pour  maintenir  l'intégralité  de 
l'avoir  social. 

E.  Soixante-sept  pour  cent  formant  l'excédant, 
seront  répartis  aux  actionnaires  4  litre  de  divi- 

Le»  dividendes  seront  payables  chrj  les  ban- 
quiers de  la  société,  le  premier  octobre  de  chaque 
■nuée,  a  moins  que  l'assemblée  générale  ne  fixe 
doc  autre  époque. 

Art.  22.  Le  prélèvement  au  profil  de  la  réserve 
cessera  lorsqu'il  aura  atteint  la  somme  de  deux 
cent  mille  francs,  mais  aussitôt  qoe  cette  somme 
Tient  aélre  entamée,  la  retenue  recommence. 

CHAPITRE  Y. 

DE  L'SDMISISTIUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  23  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  cinq  administrateurs,  nommés 
pour  cinq  ans  ;  ils  sont  nommes  par  l'assemblée 
générale  et  ils  sont  révocables  par  elle. 

Le  eonseil  peut  avoir  un  secrétaire. 

Le  conseil  est  assisté  par  le  directeur-gérant  et 
par  le  directeur  des  travaux  des  mines,  qui,  l'un 
et  l'autre,  peuvent  assister  au  conseil  d'adminis- 
tration ayant  voix  consultative. 

La  société  peut  avoir  en  outre  un  agent  comp- 
table. 

Le  directeur-gérant  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  du  eouseil. 

Les  opérations  de  la  société  sont  surveillées  par 
trois  commissaires  nommés  pour  trois  ans,  et 
étalement  révocables  par  l'assemblée  générale. 

Les  commissaire*  ont,  soit  collectivement,  soit 
individuellement,  le  droit  de  prendre  connais- 
«inee  de  toute*  les  affaires  et  opérations  de  la 
société,  d'inspecter  1rs  établissements  et  travaux, 
*l  font  annuellement  leur  rapport  a  l'assemblée 
géaérale. 

Us  ne  peuvent  dans  aucun  cas  donner  des 
ordre»  aux  employés,  contre-mal  1res  et  ouvriers 
«u  service  de  la  soeiété. 


Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  un 
commissaire  spécial  qui,  comme  ceux  de  la  société, 
a  an  droit  de  contrôle  illimité  sur  tontes  les 
affaires  et  opérations  de  la  société. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sortent 
le  troisième  samedi  de  juillet  de  chaque  année. 

Les  administrateurs  faisant  partie  du  premier 
conseil  resteront  en  fonctions  pendant  trois  ans, 
4  partir  de  l'homologation  des  présents  statuts. 

Après  celle  époque,  un  administrateur  sortira 
chaque  année  ;  le  sort  désignera  l'ordre  de  U  pre- 
mière sortie  des  administrateurs  et  des  commis- 
saires. 

Tout  membre  sortant  sera  indéfiniment  rééli- 
gible. 

Art.  24.  Le  directeur-gérant,  le  directeur  des 
travaux  des  mines,  l'agent  comptable  et  tous  les 
autres  employés  sont  nommés  et  révocables  par 
le  conseil  d'administration. 

Art.  25.  Il  y  a  incompatibilité  :  I*  Entre  les 
fonctions  d'administrateurs  et  toutes  autres  fonc- 
tions ou  emplois  dans  la  société. 

2°  Entre  les  fonctions  de  commissaires  et  toutes 
autres  fonctions  ou  emplois  dans  la  société. 

Art.  26.  Le  eouseil  d'administration  est  investi 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administra- 
tion de  la  société. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'adminislrn- 
tion,  il  passe  les  traités  el  les  marchés  de  tonte 
nature,  autorise,  effectue  ou  ratifie  les  achats  de 
terrain  et  immeubles,  mines  et  minières  néces- 
saires pour  les  opérations  sociales;  il  règle  les 
appointements  et  autorise  l'achat  des  matériaux, 
machines  et  autres  objets  nécessaires  4  l'exploita- 
tion. Il  aulori.-e  toute  vente  d'objets  mobiliers.  Il 
autorise  toute  mainlevée  d'oppositions  ou  d'in- 
scriptions hypothécaires.  Il  autorise  toutes  actions 
judiciaires ,  tous  compromis  et  toutes  transac- 
tions. Il  délermine  le  placement  des  fonds  dispo- 
nibles cl  autorise  tous  retraits  de  fonds  et  tons 
transferts  de  vente  et  aliénation  des  valeurs  ap- 
partenant 4  la  société.  Il  donne  toutes  quittances. 
Il  fixe  et  modifie  les  tarifs.  U  fait  les  règlements 
relatifs  au  service,  aux  rapports  el  aux  attribu- 
tions des  divers  agents  et  employés.  Il  fixe  leurs 
traitements.  Il  dispose  sur  tous  les  intérêts  qui 
rentrent  dans  l'administration  de  la  société.  Il 
peut  accorder  des  gratifications  nux  employés  et 
ouvriers;  enfin  le  conseil  statue  sur  tout  ce  qui 
n'est  pas  formellement  réservé  4  l'assemblée  gé- 
nérale ou  au  eonsiil  général  par  les  présents 
statuts,  le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  stipulé 
4  l  arl.  41. 

Arl.  27.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  trois 
membres  ne  sont  présents. 

Il  se  réunit  à  Dolhain,  au  moins  une  fois  par 
moi»  en  assemblée  ordinaire. 
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I.ri  résolutions  sont  prise*  à  la  majorité  des 
voix. 

En  eas  de  partage,  la  voix  du  président  esl 
prépondérante  i  an  procès-verbal  de  chaque  séance 
esl  dressé;  il  esl  signé  par  les  administrateurs 
présents  et  contresigné  par  le  directeur-gérant. 

Art.  28.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d'exé- 
euler  toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminis- 
tration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires, 
et  do  lui  soumettre  toutes  les  propositions 
qu'exigeront  les  intérêts  de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  île 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux. 

Art.  29.  Tous  actes  qui  engagent  In  société  se- 
ront signés  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, assisté  du  directeur-gérant. 

Art.  30.  En  cas  d'empêchement,  le  président  ou 
le  directeur-gérant  sera  remplacé  par  un  admi- 
nistrateur spécialement  désigné  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  31.  Toutes  découvertes  de  minet  faites 
par  les  agents  et  employés  de  la  société  dans  l'ar- 
rondissement de  Verviers,  appartiennent  de  droit 
o  la  société.  Toutes  inventions  industrielles  faites 
par  les  mêmes  employés  appartiennent  également 
a  la  société. 

Art.  32.  Les  administrateurs  n'ont  pas  de  trai- 
tement. Ils  recevront  à  titre  de  rémunération 
sept  et  demi  pour  cent  sur  les  bénéfices,  confor- 
mément A  l'article  vingt  et  un. 

Art.  35  Les  administrateurs  sont  tenus  de  four- 
nir, pour  cautionnement  de  leur  gestion,  chacun 
trente  actions  de  la  société. 

Les  commissaires  et  le  directear-géront  four- 
niront, ou  même  litre,  chacun  quinze  actions  de 
la  société. 

Le  directeur  des  travaux  des  mines  fournira, 
au  même  titre,  vingl-rinq  actions  de  la  société. 

Os  actions  seront  déposées  dans  la  caisse  de  la 
société,  a  son  siège.  Elles  seront  inaliénables. 
Mention  de  celle  affectation  et  de  leur  inaliéna- 
tion sera  faite  sur  les  actions  servant  de  caution- 
nement cl,  A  la  cessation  des  fonctions  des  titu- 
laires, le  bilan  unnuel  étant  approuvé,  elles  seront 
restituée-  aux  déposants. 

Art.  3*.  Le  traitement  annuel  accordé  au  direc- 
teur-gérant et  au  directeur  des  travaux  des  mines, 
ne  peut  respectivement  dépasser  six  mille  francs. 

Le  directeur-gérant  doit  résider  A  l'établisse- 
ment. 

Il  ne  peut  s'absenter  sans  une  autorisation  do 
conseil  d'administration. 

Art.  35.  Les  actions  judiciaires  sont  soutenues, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  au  nom  de  la 
société,  poursuites  et  diligences  du  directeur- 
gérant. 

Art.  36.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 


de  la  société  ue  sont  responsables  que  de  l'exécu- 
tion du  mandai  qu'il»  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent  aucune  obligation  person- 
nelle relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Art.  37.  Le  conseil  d'administration  élit  un  pré- 
sident dans  son  sein. 

Ce  président  conserve  ses  fonctions  pendant 
toute  la  durée  de  sou  mandat  d'administrateur. 

Il  convoque  le  conseil  d'administration  pour 
1rs  réunions  ordinaires,  et  il  se  réunit  exlraurdi- 
nairemenl  aussi  souvent  que  les  circonstances 
l'exigent.  La  réunion  extraordinaire  peut  être 
requise  par  deux  ou  plusieurs  commissaires. 

Le  président  préside  le  conseil  général  et  l'as- 
semblée générale. 

CHAPITRE  VI. 

DU    CONSEIL  AL. 

Art.  38.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires.  Le  directeur- 
gérant  et  le  directeur  des  travaux  des  mines  y 
assistent  avec  voix  consultative  ;  l'agent  comptable 
y  lient  la  plume. 

Le  conseil  général  s'assemble  au  siège  de  la 
société,  sur  la  convocation  du  président  du  conseil 
d'administration. 

Art.  39.  Le  conseil  général  est  réuni  chaque 
fois  que  le  président  on  le  conseil  d'administra- 
tion juge  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et 
chaque  fois  que  deux  commissaires  au  moins  le 
demandent. 

Art.  40.  Le  conseil  général  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  trimestre.  Le  président  lui  soumet 
l'état  de  la  société. 

Art.  Al .  L'aliénation  ou  l'aequisition  d'une  mine 
ou  minière  ne  peut  être  eonsenlie  par  le  conseil 
d'administration  qu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  général.  L'aliénation  ou  l'acquisition 
aura  lieu  conformément  aux  conditions  renfer- 
mées dans  la  délibération. 

Art.  A2.  Le  conseil  général  peHt  être  consulté 
par  l'administration  sur  toutes  les  opérations 
d'un  intérêt  majeur  pour  In  société. 

Les  délibérations  y  auront  lieu  et  les  procès- 
verbaux  de  ses  séances  seront  tenus  de  la  même 
manière  qu'aux  séances  du  conseil  d'administra- 
tion, sauf  que  la  voix  du  président  ne  sera  pas 
prépondérante. 

CHAPITRE  VU. 

PB  L'ASSEMBLEE  CESÉRilE. 

Art.  A3.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
représente  l'universalité  des  intérêts  de  la  société; 
ses  décisions  sont  obligatoires,  même  pour  ceux 
qui  n'y  ont  pas  pris  part. 

L'assemblée  générale  se  compose  des  action- 
naires ayant  cinq  actions  an  moins. 
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L'assemblée  ordinaire  se  réunit  le  troisième 
mardi  du  mois  de  juillet  de  chaque  année,  à  onze 
heures  du  matiu,  au  siège  de  In  société  à  Dolhuin, 
notamment  pour  entendre  le  rapport  circonstancié 
qui  lui  est  fait  par  1'admiuistralion  sur  les  opéra- 
tions de  l'exercice  et  la  situation  de  la  société, 
ainsi  que  le  rapport  des  commissaires  sur  l'exer- 
cice de  leur  surveillance  et  sur  le  bilan  de  l'exer- 
cice. Elle  l'approuve  s'il  y  a  lieu. 

Sauf  les  exceptions  prévue»  par  les  présents 
statuts,  rassemblée  générale  Mt  valablciucut  con- 
stituée, lorsque  les  actionnaires  présents  réunis- 
sent la  moitié  au  moins  des  actions  émises. 

Les  délibérations  sont  prises  a  la  majorité 
absolue  des  voix  des  actionnaires  présents  ;  les 
votes  onl  lieu  au  scrutin  secret,  à  moins  de  réso- 
lution conlraire  de  l'assemblée. 

Le* délibérations  prises  sont  transcrites  sur  un 
registre  spécial;  elles  sont  signées  par  tous  les 
membres  du  bureau. 

Art.  44.  A  moins  que  l'assemblée  ne  juge  devoir 
le  constituer  autrement,  le  bureau  est  composé 
des  membres  du  conseil  ;  le  directeur-gérant  tient 
la  plume. 

L'assemblée  nomme  deux  scrutateurs. 

Les  administrateurs  et  les  commissaire*  qui 
sont  sujets  à  réélection  ne  peuvent  faire  partie  du 
bureau. 

Les  votes  ont  toujours  lieu  par  bulletins  quand 
il  s'agit  de  nomination  on  de  révocation. 

Le  bureau  juge  souverainement  de  la  vali- 
dité des  votes  et  proclame  le  résultat  de  l'élec- 
tion. 

Art.  45.  L'assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée exlraordinaircmenl  par  le  eonsell  d'admi- 
nbtralion,  *oil  directement,  »cil  sur  la  demande 
de  deux  commissaires  ou  de  dix  actionnaires  ayant 
droit  de  voter,  et  réuuis»anl  entre  eux  le  dixième 
au  moins  des  actions  émises. 

L'assemblée  générale  délibère  sur  toute  propo- 
sition faite  par  l'un  ou  par  l'autre  membre  des 
deux  conseils,  par  cinq  actionnaires  ou  par  deux 
commissaires. 

La  convocation  extraordinaire  de  l'assemblée 
générale  et  le  rsppel  des  époques  de  ses  réunions 
ordinaires,  onl  lieu  par  avis  insérés  à  plusieurs 
reprises,  cl  pour  la  première  fois  viugl  jours  au 
sjitJni  d'avance,  dans  le  Monilenr  belge,  dans  un 
des  principaux  journaux  quotidiens  do  Liège,  de 
Bruxelles,  de  Verviers  et  de  Paris. 

Si  a  une  assemblée,  soit  ordinaire,  soit  extraor- 
dinaire, les  actionnaires  présents  ne  réunissaient 
pas  le  nombre  d'actions  voulu  pour  délibérer 
valablement,  elle  serait  convoquée  de  nouveau  de 
la  manière  détrrminéeau  paragraphequi  précède; 
alors  l'assemblée  délibérera,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  y  représentée*,  mais  à  la  majo- 


rité exigée  pur  h  s  présents  slatuU,  suivant  l'objet 
à  mettre  en  délibération. 

Art,  40.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un 
administrateur  ou  d'un  commissaire  depnis  I* 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à  son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiatement 
ce  décès  ou  cette  retraite.  Le  successeur  sera 
nommé  pour  le  temps  que  devraient  encore  durer 
les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  Mil. 

DISPOSITIONS  CÉNCJULES. 

Art.  47.  Des  règlements  particuliers  à  établir 
pqr  le  conseil  d'administration  et  à  approuver  par 
le  conseil  général,  organiseront  l'ordre  de  leurs 
délibérations,  les  divers  services  de  la  société,  I* 
marche  des  travaux,  leur  surveillance,  ainsi  qua 
les  frais  de  déplacement  des  administrateurs  et 
commissaires  pour  le  service  de  la  société. 

Art.  48.  Les  présents  statuts  pourront  être 
changés,  modifiés  ou  étendus,  et  le  fonds  social 
aliéné  en  tout  ou  en  partie,  par  décision  de  l'as- 
semblée générale  spéciulenienl  convoquée  a  cet 
effet,  ou  dumrul  avertie,  d'après  le  mode  prescrit 
à  l'article  quarante-cinq,  de  l'objet  à  mettre  en 
délibération. 

Les  décisions  seront  prises  dans  cette  assemblée, 
a  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  y  repré- 
sentées; ces  trois  quarts  devront  constituer  les 
deux  tiers  au  moins  des  actions  émises,  pour  le 
cas  de  modifications  a  opporter  aux  statuts,  et  les 
cinq  sixièmes  su  moins  de  toutes  les  actions  émisée 
pour  le  cas  d'aliénation  ;  daus  l'un  et  l'autre  cas, 
l'approbation  du  gouvernement  sera  nécessaire. 

Art.  49.  Par  dérogation  temporaire  aux  dispo- 
silions  contenues  dans  les  présents  statuts,  sont 
nommés  : 

Di'reeieur-^éranr. 
M.  Accarain,  ingénieur  des  mines. 

Directeur  des  mines. 
M.  Toussaint  de  Hansez  de  Presscux. 

Administrateurs. 
MM.  NagelmaeLers-Orban. 
Léon  Orban. 
Adolphe  David. 
Armand  iNagelmackers. 
Et  Jcan-Arnold-lSapoléon  Simons. 
Commissaires. 

MM.  Joseph  Forgeur,  sénateur. 

Antoine-George  Robert,  avocat. 

Et  Louis  Simons,  chef  d'élal-uwjor  à  Mons. 

Art.  50.  M.  Forgeur  susdit  est  chargé  de  solli- 
citer et  poursuivie  auprès  du  gouvernement 
l'autorisation  royale  de»  présents  statuts. 
Dont  acte  i 

Fait  et  passé  à  Liège,  en  l'étude  de  M«  Simoiu, 
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pince  da  Spectacle,  l'an  mil  hait  cent  cinquante- 
trois,  le  dix-sept  mars,  à  l'égard  de  MM.  Jean- 
Nicolas- Adolphe  David,  Guillaume  Zuchelle, 
Toussaint  de  Hanses  de  Presseux,  Jules  Nagrl- 
maekcrs,  Armand  Nagelmaekers ,  Léon  Orban, 
Edmond  Nagelmaekers,  Robert  et  Simons.  En 
présence  de  MM.  Jules  Jorissen,  clerc  de  notaire, 
et  Jean-Pierre  Voué,  coiffeur,  demeurant  l'un  et 
l'aulrea  Liège,  témoins  requis. 

Lecture  faite,  1rs  comparants  signataires  cejour- 
d'hui  et  les  témoins  ont  signé  avec  moi  notaire 
Renos. 

(Signé)  Adolphe  David  ,  Guillaume  Zuchelle, 
Toussaint  de  llansex  de  Presseux,  Jules  Nagel- 
maekers,  Adolphe  Nagelmaekrrs,  Léon  Orban, 
Edmond  Nagelroackers  -  Orban  ,  A.-G.  Robert, 
Simons,  notaires,  J.  Jorissen,  J.-P.  Voué,  Renoi, 
notaire. 

Fait  et  passé  a  Liège,  en  l'étude  de  M*  Simons, 
place  du  Speelacle.  l'an  mil  huit  eenl  cinquante- 
trois,  le  vingt-six  mars,  a  l'égard  de  M.  Jean-Ni- 
colas David,  en  sesdites  qualités,  et  M.  Lonhienne. 
En  présence  de  MM.  Jules  Jorissen,  clerc  de 
notaire,  et  Isidore  Bataille,  commissionnaire,  de- 
meurant  tous  deux  à  Liège,  témoins  requis. 

Lecture  faite,  MM.  David  (Jean-Nicolas),  Lon- 
hienne et  les  témoins  ont  signé  avec  moi  notaire. 

(Signés)  J.-N.  David  fils»,  LonWenne,  J.  Joris- 
sen, J.-J.  Bataille,  Renoz,  notaire. 

Enregistré  à  Liège,  le  vingt-six  mars  mil  huit 
cent  cinquante-trois,  volume  576,  folio  17  verso, 
case  I*,  r.onlennnt  treize  rôles  un  quart  et  trois 
renvois.  Reçu  pour  droit  cinq  francs  neuf  cen- 
times, pour  additionnels  un  franc  cinquante-trois 
centimes.  Total,  six  francs  soixante-deux  centimes. 
(Signé)  Lavalleyc. 

Suivent  les  pièces  annexées. 

Pardevant  M.  Constantin-François  Delean,  no- 
taire à  la  résidence  d'Ensival,  canton  de  Spa. 
A  comparu  : 

M.  Jules-Marie-Joseph  David,  propriétaire, 
demeurant  à  Sart, 

Lequel  déclare,  par  ces  présentes,  constituer 
pour  son  mandataire  spécial  M.  Guillaume  Zu- 
chelle. propriétaire,  demeurant  a  Aix-la-Chapelle, 
auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  loi  et  en  san 
nom,  apporter  conjointement  avec  ses  coînté- 
ressés  et  autres  en  une  société  anonyme  un  capital 
d'apport  que  le  mandataire  jugera  à  propos,  tons 
les  droits  lui  appartenant  dans  le  haut  fourneau 
de  Dolhain,  circonstances  et  dépendances,  et  dans 
la  minière  de  Grunliaut,  en  vertu  de  deux  actes 
de  société  avenus  devant  le  notaire  soussigné,  les 
vingt-ciuq  avril  et  vingt-neuf  mai  mil  huit  cent 
quarante-sept,  l'un  cl  l'autre  dûment  enregistrés  ; 
ci c  constituer  cette  î>ociclc  au  ci^jmIa)  de  roulcojciit 


et  aux  charges,  {clauses  et  conditions  que  le  con- 
stitué trouvera  convenir;  de  retirer  des  mains  de 
qui  il  appartiendra  les  aetions  afférentes  à  sa 
part  de  l'apport  et  en  donner  bonne  et  valable 
décharge;  de  vendre  ces  actions  an  prix  qu'il 
voudra,  en  recevoir  le  prix  et  donner  quittance, 
de  vendre  le  minerai  extrait  lui  appartenant 
comme  associé  en  vertu  desdits  deux  actes  de 
société  ci-dessus  mentionnés,  aux  prix  et  condi- 
tions qu'il  trouvera  à  propos,  en  recevoir  le  prix 
et  donner  quittance,  élire  domicile,  substituer, 
passer  et  signer  tous  actes  et  pièces,  et  faire  géné- 
ralement tont  ce  qu'il  jugera  le  plus  utile  ou  né- 
cessaire pour  l 'exécution  du  présent  mandat. 
Dont  acte  : 

Fait  et  passé  en  brevet  et  sur  projet  rendu  A 
Hnstant,  à  Ensival,  en  l'élude,  le  vingt-sept  no- 
vembre mil  huit  cent  cinquante-deux  ;  en  présence, 
comme  témoins  requis,  de  MM.  Léonard  Deflandre, 
maître  serrurier,  et  Jean-Corneil  Hupperls,  ébé- 
niste, tous  deux  domiciliés  à  Ensival. 

Après  lecture  faite  de  cet  acte  au  comparant,  il 
a  signé  comme  les  témoins  et  le  notaire  Deleau. 

(Suivent  les  signatures.) 

Enregistré  à  Spa,  le  vingt-sept  novembre  mil 
huit  cent  cinquante-deux,  vol.  82,  folio  45  recto, 
cases  5'  et  suivantes;  rontenanl  trois  quarts  rôle 
sans  renvoi  ;  reçu  deux  francs  vingt  et  un  cen- 
times, y  compris  les  30  p.  c  additionnels.  Le 
receveur,  (signé)  Dovillers. 

Nous,  LÉOPOLD  I»,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  a  venir. 
Faisons  savoir  : 

Que  le  tribunal  de  première  instance  séant  A 
Verviers,  province  de  Liège,  a,  sur  requête  pré- 
sentée par  M«  Sagehommc,  avoué  licencié,  homo- 
logué la  délibération  du  conseil  de  famille  dont  la 
teneur  suit  : 

Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  canton  deStavelot. 

L'au  mil  huit  cent  cinquante  et  on,  le  quatre 
juin,  à  cinq  heures  de  relevée,  par-devant  nous 
François  Brandebourg,  juge  de  paix  du  canton  de 
Stavelot,  assisté  de  notre  eommis -greffier,  le 
greffier  empêché,  ont  comparu  sur  simples  invi- 
tations les  personnes  ci-après  dénommées,  pour 
composer  un  conseil  de  famille,  an  vœu  des  arti- 
cles quatre  cent  sept  et  quatre  cent  neuf  du  Code 
civil,  A  l'effet  de  prendre  une  délibération  snr 
l'objet  qui  lui  sera  ci-après  exposé,  dans  l'intérêt 
de  Hubert  David,  Agé  de  dix-neuf  ans,  Pierre 
David,  Agé  de  dix-sept  ans,  et  Thérèse  David, 
âgée  de  douze  ans,  enfants  de  feu  M.  Pierre  David, 
en  son  vivant  propriétaire  et  négociant,  domicilié 
A  Stavelot,  et  de  M-»  Marie-Thérise-Bcrnardine 
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Fischhach,  sa  veuve,  propriétaire-rentière,  de- 
mrtiranl  dans  la  même  ville,  «avoir  > 

Pour  lu  ligne  paternelle  :  1°  M  Henri-François 
Brandebourg,  propriétaire  et  échcvin  de  la  com- 
mune de  Slavelot; 

2»  Si.  Jean-Michel  Bigot,  aussi  échevin  d«*la 
même  commune,  propriétaire  el  notaire; 

So  M.  Jean  Léonard,  propriétaire-rentier,  de- 
meurant Ions  les  trois  a  Slavelot,  connus  pour 
avoir  eu  des  relations  d'amilié  avec  feu  le  pere 
des  mineurs,  et  ici  appelés  à  défaut  de  parents  ou 
alliés  de  celte  ligne,  dans  la  dislance  de  deux 
rayriamètres,  el  à  raison  que  les  plus  proches 
parents,  domiciliés  a  plus  grande  distance,  ont 
tous  des  intérêts  opposés  à  celui  desdits  mineurs. 

Pour  la  ligne  maternelle  :  I»  M.  Hubert-Fran- 
çois Fischbacb  Malacord,  onrle  des  mineurs,  pro- 
priétaire-rentier et  bourgmestre ,  domicilié  au 
château  de  Mont-Sainl-Jean,conimunedeZeelhem, 
province  de  Limbourg; 

2«  M.  Antoine  rischbach,  leur  oncle,  cl  proprié- 
taire, demeurant  à  Slavelot. 

3»  El  M.  François  Massangc,  leur  oncle  pur 
alliance,  propriétaire  el  marchand  tanneur,  éga- 
lement domicilié  à  Slavelot. 

L'assemblée  ainsi  composée  sous  la  présidence 
du  juge  de  paix,  M"»*  la  veuve  du  sieur  Pierre 
David,  déjà  nommée  el  comparant  en  personne, 
lui  a  fait  l'exposé  suivant,  en  qualité  de  tutrice 
naturelle  de  ses  trois  enlants  encore  mineurs  : 

Je  produis  au  ronseil  de  famille  l'expédition 
d'un  contrat  passé  le  dix-neuf  mni  mil  huit  cent 
quarante-sept,  devant  M«  Deleau,  de  résidence  à 
Ensival,  duquel  acte,  dûment  enregistré,  il  ré- 
sulte : 

A.  Qu'à  compter  du  premier  du  même  mois,  il 
a  existé  el  continue  d'exister  une  société  formée 
pour  rétablissement  el  l'exploitation  d'un  haut 
fourneau,  sous  la  désignation  de  haut  fourneau 
de  Dolhajn-Limbourg,  el  sous  lu  raison  sociale  de 
Zurhcllccl  David  frères. 

H.  Que  celte  association  fat  contractée  pour  In 
durée  de  dix  années,  entre  :  1»  M.  Guillaume  Zu- 
chelie,  propriétaire-rentier,  domicilié  a  Aix-la- 
Chapelle  (Prusse),  intéressé  pour  un  quart,  lequel 
associé  est  décédé  el  est  actuellement  représenté 
par  ses  quatre  enfants  majeurs,  domicilias  dans  la 
même  ville  ;  2»  M.  Adolphe  David,  alors  fabricant 
dedraps.  maintenant  propriétaire  et  bourgmestre, 
demeurant  à  Ensival,  aussi  associé  pour  un  quart; 
3*  M.  Jules  David,  à  celle  époque  fabricant  de 
draps,  demeurant  à  Lelin,  présentement  proprié* 
taire  ;  de  résidence  à  Sart, encore  intéressé  pour  la 
même  quotité  ;  puis  4«  mon  mari  el  moi,  inté- 
ressés solidairement  pour  le  dernier  quart. 

C.  Qu'en  cas  de  mort  de  l'un  ou  l'autre  des  asso- 
eiés,  il  est  convenu  que  la  société  doit  continuer 
3«  tin  Toxe  xxin.  —  4sséi18a3. 


entre  les  associés  survivants  et  les  héritiers  du 
prédécédé,  mais  que  sa  dissolution  peut  être 
provoquée  par  chacun  des  intéressés  si,  pendant 
les  deux  premières  années,  les  affaires  de  cette 
société  ne  présentent  aucun  bénéfice. 

/>.  Et  qu'enfin  le  capital  ou  fonds  social  fut  fixé 
à  trois  cent  cinquante  mille  francs,  que  les  osso- 
ciés  s'obligeaient  a  fournir  en  due  proportion, 
dans  la  caisse  sociale,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  de  la  société. 

La  dame  exposante  ajoute  que  pour  créer  l'éta- 
blissement, la  société  a  du  acquérir  des  terrains, 
faire  construire  un  haut  fourneau  à  Dolhain , 
obtenir  îles  concessions  pour  faire  des  extractions 
de  minerai  et  par  suite  faire  exécuter  de  grands 
travaux  ;  que  les  dépenses  occasionnées  par  tontes 
ces  choses  sont  très-considérables  el  ont  élé  cou- 
vertes par  les  mises  ou  apports  primitifs  cl  posté- 
rieurs effectués  par  les  associés;  que  l'établisse- 
ment est  lotit  a  fait  achevé  déjà  depuis  mil  huit 
cent  quarante-neuf,  mais  reste  dans  l'inactivité 
et  ne  donne  par  conséquent  pas  le  moindre  pro- 
duit aux  associés  :  que  pour  le  mettre  a  feu  ou  en 
pleine  activité,  il  faudrait  encore  y  employer 
environ  cent  mille  francs. 

J'avoneerais  volontiers  ma  quote  part  de  celte 
dépense  éventuelle  et  de  celle  incombant  tant  à 
mes  enfants  majeurs  qu'aux  trois  mineurs;  mais 
d'autres  de  nos  associés  se  refusent  à  y  contribuer, 
et  il  parait  que  la  loi  n'autorise  pas  à  les  con- 
traindre a  une  telle  contribution. 

Il  est  évident  qu'en  laissant  continuer  l'état 
actuel  de  chômage  de  cet  établissement,  il  en  ré- 
sultera une  perle  certaine  pour  les  intéressés,  qui 
augmentera  progressivement  au  préjudice  de  mes 
intérêts  personnels  el  de  ceux  de  mes  enfants- 

Il  y  a  également  certitude  qu'en  provoquant  In 
dissolution  de  la  société  par  la  voie  judiciaire 
pour  parvenir  a  la  vente  publique  des  choses  dé- 
pendant de  celte  société,  le  résultat  de  mes  de- 
mandes serait  aussi  Irès-dommageable  pour  cha- 
cun des  associés,  cl  il  est  de  toute  prudence  de 
chercher  à  prévenir  et  a  écarler  un  tel  incon- 
vénient. 

Pour  chercher  a  atteindre  ce  but,  nous  sommes, 
avec  mes  coassociés,  parfaitement  d'accord  qu'en 
formant  une  société  anonyme  par  actions,  avec 
M.  Toussaint-Joseph  de  llaussy,  propriétaire  et 
exploitant  de  mines,  domicilié  h  Theux,  de  la 
manière  indiquée  par  le  contrat  que  je  soumets 
au  conseil  de  famille,  on  ferait  usage  du  moyeu 
offrant  le  plus  de  chances  et  le  plus  avantageux 
qu'on  puisse  concevoir,  au  profit  de  mes  trois 
enfants  mineurs  qui  sont  intéressés  pour  six 
qualre-vingl-seiiièmes  seulement  dans  les  apports 
que  notre  société  actuelle  ferait  dans  celle  ano- 
nyme qui  est  projetée. 

9 


Digitized  by  Google 


130  RÉGNE  DE  LÉ0P0LD  I".  -  i  AVRIL  1833.  -  N-  113. 


En  conséquence  je  prie  le  conseil  de  fumille  de 
m 'autoriser  A  coulrncler  pour  eux  celte  associa- 
lion  projetée  ci,  comme  j'aime  k  le  croire,  il  par- 
tage ma  con?iction  que  de  la  réalisation  de  cé 
projet  résultera  uri  avantage  certain  et  évident 
pour  nies  pupilles. 

Après  lecture,  la  dame  comparante  n  signé. 
(Signé)  veuve  David. 

Le  conseil  de  famille,  après  avoir  entendu  Pcx- 
poséqui  précède  et  après  avoir  délibéré,  est  d'uh 
avis  unanime  d'accorder  l'autorisation  demandée, 
pour  former  l.i  société  anonyme  projelér,  et  dans 
laquelle  les  trois  mineurs  seraient  intéressés  dana 
la  proportion  de  leur  part  dans  les  apports  eh 
nature  que  la  société  actuelle  des  hauts  fourneaux 
a  Dolhain  ferait  pour  composer  le  fonds  -ocial  de 
la  susdite  société  anonyme. 

Le  conseil  de  fotnille  est  déterminé  à  prendre 
cette  résolution,  par  le  puissant  motif  que  réta- 
blissement du  haut  foUrnrau  de  Dolhain  est  et 
reslcrn  Improductif,  comme  à  peu  près  sans  va- 
leur pour  les  mineurs,  atlssi  longtemps  que  d'au- 
tres associés  se  refuseront  a  contribuer  h  la  dé- 
pense considérable  dVnviron  cent  mille  francs, 
qui  parait  indispensable  pour  mettre  cet  établis- 
sement industriel  en  activité. 

Le  conseil  est  encore  déterminé  h  émettre  son 
avis  favorable,  par  la  considération  que  si  on 
devait  mettre  l'établissement  en  vente  publique 
par  suite  d'une  dissolution  forcée  de  la  société 
actuelle,  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  le  produit 
decette  vente  serait  hors  de  toute  proportion  avec 
les  dépenses  que  la  création  de  l'établissement  a 
réellement  occasionnées,  ce  qui  serait  une  perle 
claire  et  certaine  pour  le»  trois  mineurs;  qu'en 
transformant  la  société  actuelle  en  société  ano- 
nyme par  actions,  avec  un  nouvel  associé,  on 
serait  ossuré  de  la  mise  en  activité  de  l'établisse- 
ment, avec  l'espoir  fondé,  si  point  certitude  pour 
les  intéressés,  d'en  obtenir  des  bénéfices  notables, 
pris  égard  que  les  associés  refusant  jusqu'à  pré- 
sent a  contribuera  la  dépense  indispensable  pour 
mettre  actuellement  le  haut  fourneau  a  feu,  ont 
déclaré  consentir  au  changement  d'association 
projeté,  et  à  contribuer  alors  a  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  marche  active  de  l'établisse- 
ment industriel  dont  il  s'agit. 

De  tout  quoi  il  a  été  dressé  le  présent  acte,  les 
Jour,  mois  et  an  mis  en  tète,  lequel,  après  lecture, 
a  été  signé  par  les  membres  du  conseil  de  famille, 
le  juge  de  paix  et  le  commis-greffier,  ao  local 
ordinaire  de  la  justice  de  paix,  à  l'hôtel  de  ville 
de  Stavelot. 

(Signé)  Brandebonrg,  Rigol,  Léonord,  Fisch- 
buch  Malacord,  François-Joseph  Massauge,  An- 
toine Fischboch,  F.  Brandebourg,  Tnlbot,  commis- 
greffier. 


Enregistré  à  Stavelot  le  cinq  juin  mil  huit  cent 
cinquante  et  un,  vol.  8,  fol.  4(1  recto,  case  9.  Reçu 
deux  francs  vingt  et  un  centimes,  additionnels  de 
50  p.  c.  compris.  Vu  quatre  rôles  sans  renvoi.  Le  « 
receveur,  (signé  Warlornonl. 

P^our  copie  conforme.  (SigUé)  Talbot,  commis- 
greffier. 

Suit  la  requête. 

A  messieurs  les  présidents  et  juges  du  tribunal 
eicil  de  première  instance  iéunt  a  Verriers. 

Messieurs , 

La  daine  Marie-Thérèse-Rerdardine  Fischbach, 
veuve  de  M.  Pierre  David,  propriélairè-rcntiére, 
domiciliée  à  Stavelot.  agissant  eu  qualité  de  tutrice 
naturelle  de  Hubert  David,  Pierre  David  et  Thé- 
rèse David,  ses  enfants  mineurs,  issus  de  son 
mariage  avec  ledit  Pierre  David,  ayant  M*  Sage- 
hoinmc  soussigné  pour  avoué,  u  l'hoiiueur  de  vous 
représenter  expédition  en  due  forme  d'une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  de  ses  enfants  mi- 
neurs, avenue  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Stavelot,  en  date  du  quatre  juin 
mil  huit  cent  cinquante  et  un,  dûment  enregis- 
trée, qui  autorise  l'exposante  a  intervenir  au  nota 
de  ses  pupilles  dans  la  création  d'une  société 
anonyme  projetée  pour  l'exploitation  des  hauts 
fourneaux  de  Dolhain. 

Eu  conséquence  l'exposante,  en  invoquant  les 
motifs  puissants  qu'elle  n  fait  valoir  au  conseil  de 
famille  et  qui  ont  été  admis  à  l'unanimité  par 
tous  ses  membres,  vous  prie,  messieurs,  de  vou- 
loir homologuer  celle  délibération,  pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  vous  fere* 
bien. 

Verviers,  le  dix-neuf  juin  mil  huit  cent  cin- 
quante et  un. 

(Signé)  :  Sage  homme. 

Soit  la  requête  qui  précède  communiquée  a 
M.  le  procureur  du  roi  pour  avoir  son  avis,  et 
remise  ensuite  a  M.  Remaele,  juge,  que  notti 
commettons  pour  son  rapport. 

Verviers,  ce  dix-neuf  juiu  mil  huit  Cent  cifl- 
quniile  et  un. 

Le  président  du  tribunal.  (Signé)  P.-J.  Dresse. 

Vu  la  requête  qui  précède  et  l'avis  du  conseil 
de  famille  réuni  à  Stavelot; 

Vu  également  le  contrat  de  société  avenu  II- 
vingt-quatre  mai  mil  huit  cent  quarante-sept, 
devant  M*  Deleau,  notaire  a  Ensival,  éntre  Guil- 
laume Ziicbclle,  les  époUx  Pierre  David,  Jcan- 
Nicolas-Adolphe  David.  Jules-Murie-Juseph  David; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  qnatorte  dé 
ce  contrat,  qu'en  cas  de  décès  d'un  des  associés, 
lu  société  continuera  entre  leS  associés  survivants 
et  les  I  uriner»  du  prédécédé;  attendu  dès  lors 
que  la  transformation  de  la  société  primitive,  qui 
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deuxième,  deçà  cinq  francs  neuf  centimes  pour 


nom  collectif,  en  une  société  anonyme, 
peut  aroir  pour  résultat  que  de  réduire  le* 
liions  des  mineurs  et  sauvegarder  leur* 
droits  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  énoncés  dans  la 
délibération  du  conseil  de  famille  dont  l'homolo- 
gation est  requise,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu 
d'accueillir  la  demande. 

Vervicrs,  le  bail  juillel  mil  huit  cent  cin- 
quante cl  un. 

Pour  le  procureur  du  roi,  (signé)  A.  Picard. 

Vu  la  délibération  qui  précède,  la  requête  pré- 
sentée à  fin  d'homologation  d'icclle,  cl  les  conclu- 
sion* de  M.  Picard,  substitut  du  procureur  du  roi; 

Vu  le  contrat  de  société  avenu  «levant  le  notaire 
Deleau,  à  la  résidence  d'En-ival,  le  neuf  mai  mil 
buil  ceul  quarante-sept. 

Vu  les  articles  quatre  cent  cinquante-sept, 
quatre  cenl  cinquante-huit  du  Code  civil,  huit 
«.eut  quatre-vingt-cinq  el  huit  cent  quatre-vingt- 
six  du  Code  de  procédure  civile  j 

Oui  le  rapport  fail  par  M.  le  juge  Remarie,  a  ce 


Attendu  que  le  projet  de  lran>former  la  société 
en  nom  collectif,  constatée  par  le  contrat  notarié 
ei -dessus  mentionné,  en  société  anonyme,  que  se 
propose  la  lulrice  requérante  au  nom  de  ses  pu- 
pilles, présentera  pour  ceux  ci  un  avantage  évi- 
dent; 

Par  ces  motifs  et  ceux  énoncés  en  la  délibération 
do  conseil  de  famille. 

Le  tribunal  homologue  cette  délibération  du 
conseil  de  famille,  avenue  sous  lu  présidence  île 
M.  le  juge  de*  paix  du  canton  de  Slavelol.  le  quatre 
join  mil  huit  cenl  cinquante  et  un.  dùmeul  eure- 
fulrée,  pour  être  exécutée  selon  sn  forme  cl 
teneur. 

Fait  et  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance,  séant  à  Yervicrs, 
le  oeuf  juillel  mil  huit  cent  cinquante  et  un,  où 
étaient  présents  .MM.  Drc»*c,  président,  Cremer 
ftReraaele,  juges,  Picard,  substitut  du  procureur 
du  roi,  et  Roussel,  greffier.  (Signés)  P.-J.  Dresse, 
«Roussel,  greflier. 

Mandons  el  ordonnons  a  tous  huissiers  à  ce 
requi»  de  mettre  le  présent  jugement  à  exécution  ; 
•  nos  procureurs  généraux  el  à  nos  procureurs 
près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir 
la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  do  la 
force  publique  d'y  prêter  maiu-fortc,  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé 
e«  scellé  du  sceau  du  tribunal. 
Pour  expédition  conforme. 
Le  greffier  du  tribunal.  Signé)  Roussel. 
Enregistré  à  Vervicrs,  le  douze  juillet  mil  huit 
cl  un,  volume  67,  folio  47,  oue 


enregistrement,  dix-sept  fruuo  vingt-trois  cen- 
times pour  expédition,  cl  six  francs  soixante  et 
dix  centimes  pour  additionnels.  Vu  trciic  rôles  cl 
un  renvoi.  (Signe)  Ramclot. 
Suit  la  procuration  i 

Devant  M'  Jean-Michel  Rigot,  notaire  &  la  rési- 
dence de  Sinvelot,  soussigné, 
Ont  comparu  : 

1°  MŒt  Marie-Thérèsc-Bernardinc  Fischbarh, 
veuve  de  M  Pierre-Joseph  David,  propriétaire- 
rentière,  demeurant  à  Slavelol,  agissait  tant  en 
nom  propre  qu'en  qualité  de  mère  el  tutrice 
légale  de  Pierre  David  et  Thérèse  David,  ses  en- 
fants mineurs  ; 

2»  M»«  Annc-Élisabeth  David,  propriétaire,  de- 
meurant a  Slavelol  ; 

5°  M11*  Marie-Thérèse-Joseph  David,  proprié- 
taire, demeurant  également  a  Slavelol. 

Lesquelles  comparantes,  ès  dites  qualités,  dé- 
clarent, par  ces  présentes,  constituer  pour  leur 
mandataire  géuérul  et  spécial  : 

M  Jean  .Nicolas  David,  leur  (ils  et  frère  res- 
pectif, propriétaire,  demeurant  aussi  a  Stavelot; 

Auquel  elles  donnent  pouvoir  de,  pour  elles  et 
en  leur  nom,  el  pour  lesdils  enfant»  mineurs, 
apporter  en  une  société  auouyme,  cl  ce  en  exécu- 
tion d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  tenu 
sous  la  présidence  de  M.  François  Brandrhourgi 
juge  de  paix  du  canton  de  Slavelol,  le  quatre  juin 
mil  huit  cent  cinquante  et  un,  enregistré  a  Sla- 
velol, le  cinq  ilu  même  mois,  laquelle  délibération 
a  élé  homologuée  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Vervicrs,  le  neuf  juillet  même  année, 
el  dont  une  expédition  sera  annexée  a  l'acte  de 
constitution  de  la  société  ;  apporter  en  une  so- 
ciété anonyme,  dis-je,  conjointement  avec  les 
eolnlére.ssés  de  M»«  David  cl  ses  enfants  mineurs 
et  autres,  tous  les  droits,  sans  exception  aucune, 
a  eux  appartenant  dans  le  haut  fourneau  de  Dol- 
hain,  circonstances  et  dépendances,  et  dans  le 
minière  de  Gruuhaul,  en  verlu  «le  dtlix  actes  de 
société  reçus  par  M.  Deleau,  nolaire  à  Kusival, 
les  vingl-cinq  avril  et  vingt-neuf  mai  mil  huit  cent 
qttari!Rle-Sept,  l'un  et  l'autre  dûment  enregistrés, 
de  la  constituer  au  capital  d'apport  el  au  capital 
de  roulement,  el  aux  clauses,  charges  cl  condi- 
tions que  le  mandataire  jugera  a  propos;  à  cet 
effet,  faire  et  signer  tous  acles^.  élire  domicile  el 
substituer  en  tout  ou  partie  des  présents  pou- 
voirs, promenant  le  loul  Icnir  pour  agréable  el 
ralilier  si  besoin  est. 

Dont  acte  en  brevet, 
l'ail  el  passé  à  Slavelol,  en  la  demeure  des 
dames  comparantes,  l'an  mil  huit  ceul  cinquante- 
trois,  le  quatre  mars,  en  présence  de  MM.  Jean 
Léonard,  propriétaire,  ut  Léopold  Tulbol,  coui- 
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mis  greffier  <lc  la  justice  de  paix,  demeurant  loua 
deux  a  Slnvelut,  témoins  requit. 

Lecture  faite,  M»«  et  M"«  David  ont  signé  avec 
les  témoins  et  moi,  notaire  Rigot,  ù  la  minute  des 
présentes. 

Enregistré  à  Slavelol,  le  quatre  mars  mil  huit 
ceul  cinquante-trois,  volume  52,  folio  37  recto, 
case  4  ,  contenant  un  rôle  sans  renvoi.  Reçu  deux 
francs  vingt  et  un  centimes  en  principal  et  30  p.  c. 
additionnels.  Le  receveur,  (signé)  F.  Caïiuo. 

114.  —  4ivna  IH53.  -  Convention  d'extradi- 
tion entre  le  royaume  de  Belgique  et  te  royaume 
de  Wurtemberg,  (ilonit.  du  23  mai  1833.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le 
roi  de  Wurtemberg  ayant  jugé  utile  de  régler, 
par  une  convention,  l'extradition  des  malfaiteurs, 
cl  d'assnrer  l'a»sistaucc  réciproque  de  la  justice 
criminelle,  conformément  à  la  législation  des  deux 
pays,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs  pleins  pou- 
voirs, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  lecom«c  Camille 
de  Briey,  baron  de  Landres,  commandeur  de  sou 
ordre,  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  de 
Fratice,  des  ordre»  de  Charles  III  d'Espagne,  do 
la  Couronne  et  de  Saint-Michel  de  Bavière,  du 
Lion  néerlandais,  du  Sauveur  de  Créée,  du  Lion 
d'or  cl  de  ia  liesse  Electorale  ,  et  de  Louis  de  la 
liesse  Grand-Ducale,  décoré  de  la  première  classe, 
de  l'ordre  du  :>oleil  et  du  Lion  de  l'erse,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  cour  royale  de  Wurtemberg,  la  Séréuissime 
Confédération  Germanique. ù  la  cour  Grand-Ducale 
de  Bade,  à  la  cour  Électorale  de  liesse,  a  la  cour 
Graml-Ducale  de  liesse,  à  la  cour  Ducale  de  ISassuu 
el  près  la  Ville  Libre  de  Francfort,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg,  son  mi- 
nistre des  uffaires  étrangères,  le  baron  de  .Neuralh, 
commandeur  de  l'ordre  de  la  Couronue  de  Wur- 
temberg, grand-officier  de  lu  Légion  d'honneur 
de  France,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  Bouge 
de  Prusse  de  la  troisième  cla>se,  de  celui  de 
Sainte-Anne  de  Bussie  de  la  deuxième  classe  cl 
de  celui  de  llolieuzolleni  de  la  deuxième  classe, 
etc.,  etc.,  ele  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  6ont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  1".  Les  gouvernement»  belge  et  wurlem- 
bergeois  s'engagent  ù  se  livrer  réciproquement 
les  individus  réfugiés  de  Belgique  en  Wurtem- 
berg ou  de  Wurtemberg  en  Belgique  et  mis  en 
accusation  ou  condamnés  pour  l'un  des  crimes  ou 
délits  ci-après  énumérés  par  l'un  des  tribunaux 
de  celui  des  deux  pays  où  les  faits  auront  été 
commis,  à  moins  que  ces  individus  ne  soient 


sujets  de  l'État  on  gouvernement  auquel  leur 
extradition  est  demandée. 

Ces  crimes  et  délits  sont  : 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol; 

2»  Incendie; 

3°  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  cffeU  publics; 
4°  Fausse  monnaie  ; 
S»  Faux  témoignage; 

6°  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics; 

7»  Banqueroute  frauduleuse. 

Les  communications  nécessaires  pour  s'entendre 
sur  les  extraditions  ci-dessus  spécifiées  se  feront 
par  la  voie  diplomatique,  a  l'exclusion  de  toute 
correspondance  direele  entre  les  autorités  judi- 
ciaires des  deux  pays. 

Arl.  2.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  détenu  pouruncrime  ou  an  délit  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté 
par  une  sentence  définitive  ou  qu'il  ait  subi  sa 
peine.  Il  en  sera  de  même  lorsque  l'individu  ré- 
clamé est  détenu  pour  délies  en  vertu  d'une  con- 
dumnaliou  antérieure  a  la  demande  d'extradi- 
tion. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de 
mise  eu  accusation  délivré,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soil 
par  une  autre  autorité  compétente  du  paya  qui 
demande  1  extradition,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  réclamant. 

Arl.  4.  L'étranger  réclamé  pourra  élre  arrêté 
provisoirement  daus  les  deux  pays  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l'art.  1"  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente 
et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en 
liberté,  si,  dans  le  terme  de  trois  mois,  il  ne  re- 
çoit notification  d'un  arrêt  de  mise  en  accusatiou 
ou  de  condamnation. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion ne  pourront  pas  être  appliquées  a  des  indi- 
vidus qui  se  seront  rendus  coupables  d'an  délit 
politique  quelconque. 

Arl.  G.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la 
eondumnatiun,  la  prescription  de  l'action  ou  de 
la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  daus 
lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  7.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
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transport  de  l'individu  dont  l'extradition  oura  été 
accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  État*  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire  des 
États  intermédiaires  seront  à  la  charge  de  l'État 
réclamant. 

Art.  8.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  offaire 
criminelle,  on  des  gouvernements  jugera  néces- 
saire l'audition  de  témoins  domiciliés  dnns  l'autre 
étal,  une  commission  rognloirc  sera  envoyée  a 
cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera 
donné  suite,  en  observant  tes  lois  du  pays  où  les 
témoins  seront  invités  &  comparaître. 

Les  gouvernements  respectifs  reiioncenj,  de 
part  et  d'autre  ,  à  toute  réclamation  par  rap- 
port à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulte- 
raient. 

Art.  9.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparu- 
tion personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est 
nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  l'enga- 
gera à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite  et, 
en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accorde  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu. 

Art.  10.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la 
communication  de  pièces  de  conviction  ou  de  do- 
cuments se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités 
de  l'antre  pays,  sera  jugée  utile  ou  uéeessaire,  la 
demande  en  sera  faite  pur  In  voie  diplomatique  et 
l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n*y  ait  pas 
de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  cl 
sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent,  de 
part  et  d'autre.  &  toute  réclamation  de  frais  résul- 
tant de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  et 
documents. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  12.  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francforl-sur-Mcin,  le  quatre,  cl  a  Stutt- 
gart, le  ilcnx  avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
eeut  cinquante-trois. 

(L.  S  )  Comte  de  Bmet. 
(L.  S.)  Baron  oe  Meorath. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa 
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Majesté  le  roi  des  Belges  cl  par  Sa  Majesté  le  roi 
de  Wurtemberg. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Francfort. 


115.  —  5  avril  1853.  —  Arrêté  royal  instituant 
une  commisnion  chargée  de  la  rr'rmon  de  la 
législation  organique  de*  dépiit*  de  mendicité. 
(Monit.  du  7  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Ayant  reconnu  la  nécessité  d'amé- 
liorer le  régime  actuel  des  dépôts  de  mendicité  et 
d'alléger  les  charges  des  communes  du  chef  de 
l'entretien  de  leurs  indigents  et  de  leurs  men- 
diants ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  mi- 
nière de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  |«r,  Une  Commission  est  instituée  près  le 
ministère  de  lu  justice,  à  l'effet  : 

1°  De  constater  In  situation  actuelle  des  dépôts 
de  mendicité  du  royaume,  au  point  de  vue  moral, 
industriel  ej  financier,  et  l'effet  social  de  ces  éla- 
blisscmcnls  pur  rapport  a  In  mendicité t 

2»  De  fixer  la  dette  des  communes  du  paya 
envers  les  différents  dépôts  ; 

3»  D'apprécier  le  mérite  de  la  loi  organique 
actuelle,  d'en  signaler  les  vices,  de  rechercher  cl 
d'indiquer  les  remèdes  à  employer  et  les  réformes 
h  introduire  ; 

1°  Enfin  de  déterminer  les  dépenses  ù  fuire  a 
cette  fin,  en  se  tenant  dans  les  limites  de  la  plus 
stricte  économie,  et  d'indiquer  les  moyens  de  les 
couvrir  sans  engager  ni  compromettre  le  trésor  de 
l'État. 

Art.  2.  Sonl  nommés  membres  de  cette  com- 
mission : 

MM.  le  baron  d'Anethan,  sénateur; 
Forgcur,  id.; 
Zoude,  M.| 
le  vicomte  Vilain  XI III.  vice-président  de 

la  chambre  des  représentants; 
De  Brourkere  (Ch.j,  membre  de  la  même 

chambre  ; 

De  Decker,  membre  de  la  même  chambre  ; 


Lelièvrc,  id. 

Looa,  id. 

Le  baron  Peers,  id. 

Le  comte  Visait,  M. 


Kervyn,  ancien  représentant  ; 

Visschers,  conseiller  au  conseil  des  mines  ; 

Dugniolle, administrateur  détruites  et  des 

établissements  de  bienfaisance; 
Ditepeliaux  (Ed.),  inspecteur  général  des 

prisons  et  des  établissements  île  bieu- 

faisante. 

Art.  3.  La  commission  élira  dans  sou  seiu  un 
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président,  un  vice-président  et  on  serrcinire.  Elle 
pourra  appeler  à  prendre  part  à  ses  délibérations, 
avec  voix  consultative.  Iris  directeurs  «les  dépots 
de  mendicité  qu'elle  jugera  convenable  d'entendre. 

Art.  4.  .Notreminislrrdr  lnjuslire(.M.  Ch.  Faider) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

116.  —  6  avril  1853.  —  Arrêté  royal  portant 
érection  dune  église  succursale  à  Seraing. 
(Monit  du  8  avril  1833  ) 

Léopolil.ete.  Vu  le  plan  de  circonscription  d'une 
nouvelle  succursale  du  nom  de  Lue,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Seraing  (Liège  ,  concerté 
entre  M.  l'évêque  de  Liège  et  le  gouverneur  de  la 
province  ; 

Vu  les  délibérations  dn  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  Seraing,  en  date  du  16  juin  1831,  et 
du  conseil  communal  du  19  avril  précédent  ; 

Vu  les  avis  de  M.  l'évéque  diocésain  en  date  des 
9  juin  1852  et  8  février  1833,  et  du  gouverneur 
en  datedes  18  décembre  1832  et  19  février  1853'; 

Vu  les  art.  60,  61  et  62  de  la  loi  du  1S  germi- 
nal an  x,  le  décret  du  30  décembre  1809,  notre 
arrêté  du  12  mars  1849  et  l'art.  117  île  la  consti- 
tution ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  l,r.  La  partie  du  territoire  de  la  commune 
de  Seraing,  figurée  au  plan  visé  par  noire  mi- 
nistre de  la  justice,  et  annexé  au  présent  arrêlé, 
formera  la  circonscription  d'une  nouvelle  succur- 


(1)  Présentation  A  la  chambre  de*  représentants  le 
24  décembre  1852  [jinnatrt,  p.  4151  -  Rapport  par 
m.  ■«reier  le  15  janvier  1*53  [MnmUm,  p.  vuj.-lils- 
cussiun  et  adoption  le  27,  par  75  voix  contre  5  et 
1  abstention. 

Rapport  au  sénat  par  ».  Oefulsseaiix  le  8  mars 
—  Discussion  les  »,  10  et  11  et  adoption  le  11  par 
33  voix  contre  2. 

;2)  *oici  comment  s'exprimait  l'exposé  des  mo- 
tifs :  •  l.e  projet  de  lui  qui  vous  est  soumis,  mes- 
sieurs, est  le  résultat  de  faits  dont  l'exisUnce  ne 
saurait  être  méconnue  par  pcrsotine,cl  qu'il  importe 
de  prendre  en  sérieuse  considération.  Nous  voulons 
parler:  1»  de  I  augmentation  rapide  et  indéfinie  de 
la  population  de  la  capitale,  population  qu'il  est  de- 
puis longtemps  Impossible  de  renfermer  dans  les 
limites  actuelles  de  la  ville  de  Bruxelles  .  2»  de  l'Im- 
possibilité constatée  de  procurer  a  la  vlllede  Bruxel- 
les, dans  l  élcndue  de  ses  limites,  les  terrains  qui  lut 
sont  indispensables  pour  l'exécution  de  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique,  ou  pour  l'érection  d  édifiées 
qui  n'Intéressent  pas  moins  Itlat  que  les  besoins  de 
ta  capitale. 

«  C'est  sous  l'Influence  de  ces  faits  que  le  gouver- 
nement s'est  déterminé  a  porter  devant  le  pouvoir 
législatif  la  demande  en  extension  de  territoire  for- 
mée par  1  administration  communale  de  Unix.  Iles, 
dans  sa  séance  du  H  mal  tH.V. 
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sale  érigée  par  le  présent  arrêté,  sous  la  dénomi- 
nation de  Li/e,  et  limitée,  en  commençant  du 
rdlé  de  la  commune  d'Où  grée  par  le  milieu  1»  du 
ruisseau  dit  Cornilion  j  2»  de  la  rue  Saint- Antoine 
en  remontant  jusqu'à  la  rue  des  Béguines;  3°  de 
la  rue  des  Béguines  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue 
Sainte-Barbe  ;  4-  de  la  rue  Sainte-Barbe  ;  5»  de  la 
rue  Saint- FJoi  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue  des 
Pierres  ;  6"  de  la  rue  des  Pierres  ;  7e  de  la  rue 
des  Trois-Mêlérs.  8°  de  la  rue  du  Puits  ;  9°  de 
la  rue  Basse-.Warihoyc,  jusqu'à  la  rencontre  du 
ruisseau  de  la  Boverie  :  10*  dudit  ruisseau  jus- 
qu'à la  maison  du  garde  forestier  et,  à  partir 
de  ce  point,  par  la  lisière  du  bois  du  Vul-Saitit- 
Lambert. 

Arf.  2.  Le  traitement  de  desservant  (fr.  787-30) 
est  attaché  à  celle  nouvelle  succursale,  a  partir 
du  I"  janvier  1853. 

Art.  3.  Un  conseil  de  fabrique  sera  immédiate- 
ment élabîi  |ircs  de  celle  nouvelle  succursale,  con- 
formément à  l'art.  6  du  décret  du  30  décembre 
1K09. 

Notre  ministre  de  In  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

117.  —7  avril  1833.  -  Aoi  portent  réunion  du 
quartier  Léopold  à  la  ville  de  Bruxelles  (I). 
(Munit,  du  8  avril  1853.) 

Leopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  (2)  : 

Art.  I".  Le  territoire  indiqué  par  nne  teinte 
bistre-clair  au  plan  annexé  à  la  présente  loi.  est 


■  l'accroissement  de  ta  population  frappe  tous  les 
yeux.  DéjA,  sous  le  régime  antérieur  A  1830,  elle  avait 
pris  des  proportions  qui  devaient  bientôt  devenir 
Incompatible»  avec  la  conservation  des  limites  pri- 
mitives. Il  sulTit,  pour  s'en  convaincre,  de  poser 
quelques  chiffres. 

*<•  Avant  la  constitution  du  royaume  des  Pays-Bas, 
Bruxelles  avait  a  peine  7a,000  habitants.  -  ne  1815 
a  183U.  la  population  a  augmenté.  Kl  le  atteignit,  a 
celle  dei  niére  époque,  le  chiffre  deî**  00»)  habitants.' 
—  Mais  c'est  surtout  depuis  la  fondation  de  l'indé- 
pendance nationale,  depuis  que  la  Constitution  a 
élevé  Bruxelles  au  rang  de  capitale  du  royaume,  que 
le  mouvement  ascensionnel  de  la  population  a  fait 
de  grands  progrès.  —  tlle  s'élève  aujourd  hul  a 
146.VM>  habitants  intra-muros.  —  El  si  l'on  y  ajoutait 
la  partie  de  la  population  des  faubourgs  qui  est  venue 
se  fixer  autour  des  murs  de  la  capitale  depuis  183>>, 
et  qui  n  est.du  moins  en  grande  partie,  qu'une  éma- 
nation de  la  ville,  nous  dépasserions  le  chiffre  de 
200,000  habitants 

«  I.a  conséquence  de  cette  sltuatlou  a  été,  d'une 
part,  que  la  population  restée  intra-muros  s'est 
trouvée  a  l'étroit  dans  les  limites  eu  elle  manque  à 
la  fois  d'air  et  d'espace;  d'aulre  part,  que  ces  limites 
trop  resserrées  sont  un  obstacle  perpétuel  au  déve- 
loppement de  la  prospérité  de  la  capitale,  puisque 
les  habitants  aisés  se  déplacent  au  profil  des  fau- 
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tlifttrnil  de*  communes  de  Siùnl-Jnsse-ten-Xondc, 
«le  Schnerbeek.  d'Ellerbeek  et  d'Ixelles,  el  réuni 
nu  lerritoire  de  la  ville  de  Bruxelles. 

En  conséquence,  les  limites  s.pnratives  entre 


bourgs,  et  qu'il  est  devenu  matériellement  Impos- 
sible a  la  ville  de  recevoir  dnn»  son  en  ceinte  les 
nouveaux  «Moments  île  population  attirés  lolt  «Je 
l'Intérieur  de  la  Belgique.  Mil  <!»•  l'étranger. 

•  L'excédant  de  population  a  dune  déhordé  cl  <l«'- 
borde  continuellement  v«  rs  les  faubourgs:  a  nue 
situation  aussi  anormale,  nous  pouvons  ajouter  aussi 
Intolérable,  Il  n'y  a»  ah  qu'un  seul  remède,  souvent 
Indiqué,  réclamé  a  grandi  cris  par  l'opinion,  mail 
que  des  difficultés  plus  ou  moins  sérieuses  ont  fait 
ajourner  jusqu'à  présent  ;  ce  remède,  c'csl  l'exten- 
sion du  territoire  de  la  ville  de  Bruxelles  vers  des 
localités  où.  sans  froiss  r  aucun  droll  réel,  ni  sous 
le  rapport  des  intérêts  publics,  ni  sous  le  rap|>ort 
des  intérêts  privés,  la  capitale  pourra  désormais 
librement  respirer,  el  poursuivie  au  profil  de  toute 
la  Belgique,  ses  glorieuses  c!  pa. -Ifiques  destinées. 

»  cet  agrandissement  de  lei-rtuitre  se  présente 

d'ailleurs  a  l'esprit,  nou-sculenienl  comme  une  né- 
cessité' Impérieuse,  niais  comme  le  retours  un  ré- 
gime qui  fut  longtemps,  pour  Bruxelles,  une  situa» 
lion  administrative  légale,  et  qui  ■  été  modifiée 
violenunenl  sous  I  Influence  de  la  complète  en  17<j3, 
et  sans  que  celle  ville  eût  été  consultée  sur  le  dé- 
membrement de  sa  juridiction. 

•  L'histoire  de  la  ville  de  Bruxelles  nous  apprend, 
en  effet,  que  dans  les  temps  anciens  si  juridiction 
a'étall  successivement  étendue,  par  des  concessions 
de»  princ  s  Souverains,  sur  les  localités  de  la  ban- 
lieue qui  sont  devenu*  s  les  faubourgs  de  la  capitale 
et  qui  comprenal'  nt,  en  outre,  les  villages  de  vilnl- 
Cllies.  de  Laeken,  d  Auderlcchl,  de  «chaerbeek,  etc. 

•  Cette  agglomération  de  raubourgsel  de  villages 
qui  entouraient  déjà  la  ville  el  qui  étalent  soumis  a 
aa  juridiction  était  connue  sous  le  nom  de  cuie 
oruxelloite. 

«  A  ce  dernier  point  de  vue,  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  est  uu  acte  d'équité  qui  fait  ces- 
ser, en  partie,  les  conséquence!,  de  la  eonquélc  et 
vient  replacer  Biuxclles,  pour  une  l.uitlc  portion  de 
son  lerritoire,  dans  les  conditions  premières  assi- 
gnées aux  limites  de  sa  juridiction 

•  Indépendamment  des  besoins  qui  affectent  la 
I    population  trop  resserrée  de  la  capitale,  il  est  d'au- 
tres considérations  qui  u'écbapperont  pas  a  la  solli- 
citude de  la  législature,  et  qui  devaient  au  plus  haut 
degré  fixer  l'attention  du  gouvernement. 

«  Bruxelles,  par  les  lois  mômes  de  son  existence 
comme  grande  ville,  par  les  obligations  que  lui  im- 
pose sou  rang  de  capitale  du  royaume,  est  tenue 
d'entreprendre  des  travaux,  de*  construirons  d  u- 
lilllé  publique  qui  Intéressent  les  grands  centres  de 
population  Slledoil  pourvoir  a  de»  services  qui  sotil 
d'inlérét  public,  cl  quelques-uns  d'intérêt  général  ; 
pour  y  pourvoir,  elle  doit  élever  des  édiilccs  qui 
intéressent  tout  le  pays  et  se  procurer  des  terrains 
appropriés  a  des  usages  nationaux. 

c  Ainsi,  par  exemple,  la  capitale  ue  renferme  aucun 
édifice  consacré  a  de  grandes  solennités  pu.Jiques. 
Le»  art»  attendent  un  palais  digne  de  la  Belgique. 
Le*  grandes  expositions  nationales ,  Inséparables 
désormais  de  noue  prospérité  agricole  et  Indus- 
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ces  communes  el  la  ville  de  Bruxelles  «ont  fixées, 
conformément  nu  liséré  bistre  tracé  ».ur  ledit 
plan,  a  partir  de  la  rue  de  PKsplanade  (point  A  du 
plan  ,  par  l'axe  des  rues  du  Trône,  de  l'Industrie, 


trîelle,  réclament  vainement  un  asile  capable  de 

contenir  les  produits  île  nos  richesses;  leur  retour 
périodique  est  même  devenu  momentanément  Im- 
possible. —  Nos  létes  nationales  ,  qui  attirent  a 
Bruxelles  des  masses  de  populations  venant  de  toutes 
les  parties  du  royaume,  manquent  «le  ce  caractère 
Imposant  qu'elles  ne  peuvent  emprunter  qu'a  des 
localltéa  vastes  et  bien  situées  —  «tous  d'autres  rap- 
ports, la  ville  de  Bruxelles  est  actuellement  dans 
l'impuissance  absolue  de  remplir,  envers  la  garnison, 
l'obligation  que  la  loi  lui  Impose  de  procurer  aux 
troupe*  un  terrain  de  manœuvres  d'une  étendue 
suffisante  et  d'une  situation  convenable. 

«  roules  ces  causes  réunies  avaient  démontré, 
depuis  longtemps,  non  seulement  a  la  ville  de 
Bruxelles,  niais  au  gouvernement  lui-même,  qu'il 
Importait  au  plus  haut  degré  de  prendre  des  me- 
sures d'ordre  et  d'intérêt  financier,  que  le  dévelop- 
pement successif  îles  faubourgs  cl  l'agglomération, 
sur  uu  même  point,  d'une  forte  population  rendent 
évidemment  nécessaires.  —  C'est  ainsi  qu'en  1843,  le 
conseil  provincial  du  Brabant,  Invité  par  le  gouver- 
nement a  S'occuper  de  la  question  de  l'incorporation 
de  la  banlieue,  la  décida  affirmativement  a  une 
grande  majorité.  —  Celte  résolution  demeura  sans 
eilel  par  des  causes  qu'il  «»st  Inutile  de  rappeler  Ici. 

•  Quelques  années  plus  tard,  la  réunion  des  fau- 
bourgs se  présenta  de  nouveau,  a  l'occasion  d'une 
contestation  survenue  cuire  le  gquverncmrnl  et 
l'administration  de  la  capitale ,  relativement  au 
Champ d€  mano'iivres  de  la  garnison  —  L'obstacle 
principal  consisl.it  toujours  dans  la  difficulté  de 
trouver  un  terrain  asseï  vasle  pour  servir  a  la  des- 
tination présue  el  aux  divers  travaux  qui  devaient 
en  être  les  dépendances.  —  Pour  mettre  un  terme  a 
ce  différend,  le  gouvernement  institua  une  commis- 
sion chargée  de  rechercher  l'emplacement  le  plus 
convenable  pour  l'établissement  d'un  ebamp  de 
manœuvres,  et  d'indiquer  les  moyens  les  plus  pro- 
pres a  le  mettre  en  communication  avec  la  capitale. 
—  Celle  commission  donna  son  adhésion  au  pian 
conçu  par  M.  I  ingénieur  en  chef  troetaers,  pian  qui 
fui  adopté  par  le  conseil  communal  de  Bruxelles,  et 
qui,»pr«H  avoir  reçu  l'approbation  presque  unanime 
du  conseil  provincial  »,  cal  devenu  la  base  du  projet 
Je  loi. 

a  |.e  plan  dont  11  s'agit  comprend  l'établissement 
d'un  vaste  champ  de  mauœuvrt  s  *  l'cxtrémilé  de  la 
ru«-  de  la  Loi,  vers  le  plateau  de  Llnthoul,  el  le  pro- 
longement de  celle  rue  avec  de»  embranchements 
de  mules  vers  les  chaussées  de  Louvaln  elderVavre. 
La  ville  de  Bruxelles  y  donna  son  assentiment,  cl  In- 
diqua, comme  moyeu  d'exécution  cl  comme  condi- 
tion de  sou  concours,  l'incorporation  du  quartier 
LeoiHild ,  que  l'on  peut  considérer  comme  une 
véritable  création  de  la  capitale. 

«  Ou  comprend,  en  effet,  que  les  grands  travaux 
projetés  par  la  ville  de  Bruxelles,  que  la  création 
d  embranchements  de  roules,  et  la  construction  de 

*  Voy.  la  discussion  qui  a  m  lise  au  eonssil  provincial  si 
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de  Luxembourg,  jusqu'à  In  place  de  Luxembourg, 
puis  par  l'axe  d'une  rue  conduisant  a  la  rue  Mon- 
toyer  et  l'axe  de  celle-ci  jusqu'à  la  limite  de  son 
tracé  indiquée  pur  la  lettre  F,  de  ce  point  ou 


vaste»  édifices  d'utilité  publique,  «ont  Inséparables 
»Jc  la  juridiction  que  cette  ville  doit  pouvoir  exerce  r 
sur  les  localités  qui  en  seront  le  siéRe.  Or  cette  Juri- 
diction ne  peut  être  que  la  conséquence  de  la  réu- 
nion projetée. 

•  Celle  mesure,  qui  ne  souleva  aucune  objection 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  public  el  des  nécessites 
qui  Incombent  a  la  ville  de  Bruxelles,  fut  critiquée 
par  les  localités  qui  subiront  la  conséquence  du  dé- 
membrement. L'administration  communale  de  Salnt- 
Josse-len-Joode,  principalement,  opposa  une  vive 
résistance  au  projet  de  réunion.  —  Les  motifs  de 
celle  opposition,  suffisamment  connus  parla  publi- 
cité qu'Us  ont  reçue,  sont  consignés  dans  lm  docu- 
ments de  l'instruction  administrative  Joints  au  pré- 
sent exposé. —  Nous  les  examinerons  rapidement, 
et  nous  dirons  les  considérations  principales  qui 
militent  en  faveur  de  la  mesure  que  nous  proposons 
à  la  législature  de  sanctionner.  —  Sons  le  rapport 
légal.  Il  n'esi  pas  douteux  que  la  réunion  d'une  frac- 
tion de  commune  a  une  autre  commune  ne  puisse 
•  élrc  décrétée,  alors  même  qu'il  se  rencontrerait, 
parmi  les  habitants  de  la  partie  a  réunir,  un  dissen- 
timent plus  ou  moins  considérable  sur  l'utilité  de  la 
mesure.  —  Les  propositions  de  celte  nature  ne  sont 
subordonnées  par  la  Constitution  qu'à  une  seule 
régie,  celle  de  l'intervention  de  la  législature  (art.. T|. 
La  disposition  qui  régit  les  délimitations  ne  Tait  dé- 
pendre la  sanction  législative  d'aucune  condition 
restrictive.—  L'article  152  de  la  loi  communale  n'est 
pas  moins  général  dans  ses  termes  La  réunion  d'une 
commune,  ou  d'une  fraction  de  commune  â  une 
aulrc.  peut  être  déclarée,  dès  que  les  convenances 
administratives  et  l'intérêt  général  exigent  cette 
réunion.—  Cela  ne  doit  pas  faire  question,  et  la  pra- 
tique a  constamment  appliqué  les  principes  en  ce 
sens. 

«  En  fait,  nous  avons  déjà  fait  ressortir  les  consi- 
dérations puissantes  qui  font  de  la  réunion  du  quar- 
tier Lénpold  une  nécessité  impérieuse  pour  la  ville 
de  Bruxelles.  —  Qu.mt  S  l'opposition  des  communes 
intéressées,  nous  ferons  observer  d'abord,  en  ce  qui 
concerne  la  commune  de  ftchaerbeek,  qu'elle  ne  fait 
valoir  d'autre  motif,  si  ce  n'est  que  la  délimitation 
nouvelle  projetée  entre  son  territoire  et  celui  de 
Salnt-Josse-len-Hoode,  lui  enlève  une  superficie  de 
8  hectares  20  ares  10  centiares  de  terrain.  —  liais 
comme  la  nouvelle  délimitation  Indiquée  au  plan  de 
réunion  a  des  avantages  matériels  incontestables 
que  la  vue  du  plan  démontre  a  l'évidence,  Il  nVst 
pas  nécessaire  dé  s'arrêter  davantage  Scelle  re- 
marque —  La  même  commune  fait  saloir  une  con- 
sidération d'avenir  pour  s'opposer  au  projet,  fclle 
craint  que  le  fait  que  la  ville  de  Bruxelles  i  ose  au 
sujet  du  quartier  Léopold  ne  devienne  le  point  de 
départ  d'une  incorporation  générale  des  faubourgs. 

»  Sans  avoir  a  se  prononcer  dés  a  présent  sur 
cette  éventualité,  n'est  II  pas  vrai  que,  si  elle  se 
vérifie  un  Jour,  elle  ne  sera  que  la  conséquence  de 
cette  opinion  qui  tend  maintenant 1  se  généraliser 
et  que  l'Instruction  a  même  révélée,  que  la  réunion 
de  tous  les  faubourgs  à  la  ville  aurait  des  avantages 


point  G.  par  une  ligne  droite  «e  raccordant  avec 
l'rxlrémité  du  chemin  qui  longe  la  propriété  de 
!U.  Dubois  de  Bianeo  Jardin  Zoologique),  pur  l'axe 
de  ce  chemin  jusqu'au  point  B. 


Incalculables,  tant  sous  le  rapport  de  la  police  et  des 
grands  Intérêts  administratifs,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  Intérêts  privés  des  habitants?  Hest-ll  pas 
vrai  qu'au  point  de  vue  de  l'équité,  cette  réunion 
générale  ne  peut  élrc  critiquée  dans  son  principe, 
puisqu'elle  n'est  que  le  retour  au  droit  primitif,  et 
que  les  faits  Intermédiaires  accomplis  depuis  le 
fractionnement  de  1795.  et  qui  ont  augmenté  l'Im- 
portance des  faubourgs,  se  sont  accomplis  a  l'aide 
des  éléments  fournis  par  la  capitale,  cl  a  son  grand 
préjudice? 

■  La  commune  d'Elterboek  ,  également  atteinte 
par  la  nouvelle  délimitation  proposée,  car  on  enlève 
S  son  territoire  une  superficie  de  6i  hectares  57  ares 
72  centiares,  s'y  était  d'abord  opposée  ;  mais,  dans  le 
cours  de  l'instruction,  elle  a  déclaré  adhérer  a  la 
demande  de  la  ville  de  Bruxelles,  moyennant  une 
Indemnité  sur  le  principe  de  laquelle  on  est  d'ac- 
cord. 

•  Quant  à  Satnt-Josic-ten-iïoofte,  les  observations 
de  l'autorité  communale  contre  le  projet  de  démem- 
brement se  résument  comme  suit:  •  La  réunion  du 
«  quartier  Léopold  a  la  ville  de  Bruxelles  aura  pour 
■  résultat  d'augmenter  considérablement,  et  Man* 
«  compensation,  tes  charges  à  supporter  par  les 
"  habitants  de  ce  quartier  ;  de  jeter  la  perturba  lion 
-  dans  l'économie  administrative  de  la  commune, 
«  et  cela  sans  autre  motif  que  de  créer  a  la  s  llle  des 
«  ressources  nouvelles  pour  effectuer  une  dépense 
>  obligatoire.  • 

«  Les  explications  données  par  H.  le  bourgmestre 
de  Bruxelles,  dans  la  séance  du  conseil  communal 
du  5  juin  1852,  ont  clairement  établi  que,  loin  d'être 
considérablement  augmentées,  le*  charges  â  sup- 
porter par  les  habitants  du  quartier  l.éo|wld  seront 
au  contraire  diminuées  par  suite  de  la  réunion,  la 
taxe  personnelle  devant  être  réglée  d'après  les  basses 
de  celle  de  la  commune  dixelles. 

«  D'un  autre  coté, la  réalisation  du  projet  doit  pro- 
curer aux  habitants  du  quartier  Léopold  des  avan- 
tages Importants  et  Incontestables;  entre  autres, 
l'ouverture  de  nouvelles  portes  qui  faciliteront  les 
communications  avec  la  ville;  l'élargissement  du 
chemin  de  ronde  dont  le  rossé,  qui  n'est  pas  sans 
danger  pour  la  circulation  des  voilures,  disparaîtra; 
enfin  l'assainissement  qui  résultera  de  ce  que  le 
ruisseau  nommé  laelbcek,  foyer  d  infection,  sera 
vofilé. 

•  Reste  l'objection  qu'en  détachant  le  quartier 
Léopold  de  la  commune  deSalnl-Josse-tcn  Noode,  oo 
enlève  à  celle-ci  une  partie  de  ses  ressources  finan- 
cière* Nais  cette  objection  est  résolue  par  le  prin- 
cipe d'indemnité  admis  par  le  conseil  communal  de 
Bruxelles.  D'ailb  urs  le  quartier  Léopold  a  élO  crée 
par  la  Société  civile  pour  l'agrandissement  cl  l'em- 
bellissement de  la  capitale,  avec  le  concours  de  la 
ville  de  Bruxelles,  et  sans  que  la  commune  de  Salnt- 
Josse-len-Noode  y  ail  contribué,  liés  lors,  en  adop- 
tant te  principe  de  f  indemnité,  le»  mandataires  de 
la  ville  ont  prouvé  qu'Us  n'envisagent  point  le  projet 
comme  une  opération  financière,  mais  bien  comme 
une  mesure  intéressant  au  plus  haut  point  l'avenir 
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Ce  tracé  constitue  la  limite  séparative  entre 
Bruxelles  et  Ixrlle*.  Ainsi  les  parties  du  terri- 
toire non  teintées  qui  se  trouvent  entre  l'ancienne 
limite  d'hclles,  figurées  au  plan  par  un  liséré 


rose-jaune,  et  la  nouvelle  limite,  sont  détachée* 
de  la  commune  de  Saint- Josse-  len-ISoodeel  réunies 
a  celle  dlxrllc*. 

Du  point  R  formant  l'angle  du  bâtiment  n»  85, 


de  la  capitale  du  royaume  et  par  conséquent  la  na-  Joue  len-Noode  n'aurait  pas  acquis  cette  Importance 

tlonilllé  belge.  dont  elle  se  prévaut  pour  obtenir  le  maintien  d'un 

•  Si  les  consnls  communaux  de  Bruxelles  et  de  étal  «le  choses  qui  détourne  *  son  profit,  et  au  pré- 
Salnl  Josse-ten -loode  ne  parvenaient  pas  I  s'enlen-  judlec  de  la  v||le.  les  fruits  des  grands  sacrifices  que 
dre  sur  l'indemnité'  dont  il  s'agit,  la  députalion  per-  celle-ci  a  faits  pour  l'embellissement  de  la  capitale, 
uianentciurall  .1  uoniiner  trois  commissaires  a  l'effet  a  In  décrétant  la  réunion  du  quartier  Léopold  A 
d'arranger  le  différent!,  sauf  recourt  au  roi,  confor-  h  ,111*,  on  ne  fera  que  ce  qui  s  est  pratiqué  de  tout 
mruienlaux  disposition*  des  art  151  et  152  de  la  loi  lemps  pour  les  grandes  ville»,  a  mesure  que  leur 
du  30  mars  18.16,  qui  règlent  tout  ce  qui  concerne  les  population  augmentait  et  que  leur  enceinte  s'entou- 
intéréts  communs  pour  le  cas  où  uuc  fraction  de  rait  de  nombreuses  habitations- —  Nous  voyons  dans 
commune  e->t  réunie  A  une  auti  e  commune.  nos  annales  que  Bruxelles  qui ,  Jusque  Ycrs  1044, 

•  Ainsi  la  réalisation  du  projet  ne  donnera  lieu  A  n'avait  eu  qu'un  rempart  ou  clrci.nvallation  de 
aucune  difficulté  sérieuse;  elle  ne  portera  pas  plus  terre,  reçut  alors  sa  première  enceinte  de  murailles, 
de  préjudice  a  la  commune  de  Saint-Jossc-tcn  .foode  cette  enceinte,  dont  II  reste  encore  des  vestiges, 
qu'aux  habitants  du  quartier  Léopold.  —Celle  corn-  s'appuyait  A  la  Senne  en  aval  du  pont  de  la  rue  de 
munc  n  a  d'autre  motif  de  s'opposer  au  changement  rivéque,  se  dirigeait  A  l'est  par  le  rossé-aux- Loups 
de  Jim  1 U  s  proposé  que  celui  qu'elle  lire  de  la  cotise*,  pour  enclore  l'église  de  Salnte-Gudule,  coupait  U 
v  «lion  «le  l'importance  qu'ell.  a  acquise  ;  mais  après  la  rue  du  Trcurenbcrg,  allait  en  ligne  droite  jusque 
distraction  du  quartier  Léopold,  elle  sera  encore  une  près  de  la  place  Royale,  où  elle  formait  un  coude 
des  communes  les  plus  belles  et  les  plus  populeuses  entourant  le  chAteau  «les  ducs  de  Bravant,  le  Bor- 
du  royaume,  puisqu  II  lui  restera  une  population  gendael  et  l'abbaye  de  Caudcnherg,  puis  redescendait 
d  environ  17,000  ùmrt.  —  Ou  ne  saurait  donc  tenir  cn  decl  de  la  rue  de  Ruysbroetk  qu'elle  coupait 
compte  «l  une  opposition  qui  ténd  a  paralyser  les  dans  la  direction  de  la  Steenpoorle.  suivait  la  rue 
efforts  que  fait  la  capitale  pour  la  réalisation  d'un  desAlcxlens,  et  après  avoir  franchi  la  Senne  au 
projet  dont  le  caractère  grandiose  importe  non  moyen  d'un  pont  existant  encore,  tournait  l'ancien 
moins  au  pays  t  ntler  qu'a  la  ville  de  Bruxelles.  chAteau  de  Salnt-Céry,  l'Ile  de  ce  ncui,  longeait  U 

«  L'action  de  la  capitale,  en  f  it  de  travaux  d'uli-  rivière  et  aboutissait  au  pont  de  la  rue  de  l'tvéque. 

lité  publique,  d'améllorallons  et  d'embellissements,  ■  La  prospérité  de  la  nouvelle  cité  fut  rapide;  son 

mérite  d'autant  plus  d'être  encouragée,  qu'elle  ne  Industrie  prit  d'énormes  développements,  et  sa  po- 

s'csl  pas  toujours  renfermée  dans  son  enceinte;  elle  pulation,  débordant  l'enceinte  emmuraillée,  pré- 

s'esl  fait  largement  sentir  sur  les  territoires  des  senla.  comme  de  nos  jours,  le  spectacle  de  fau- 

communes  avolsiuautcs ,  et  particulièrement  sur  bourgs  presque  aussi  peuplés  que  la  ville  même.  La 

ceux  de  Saint  Josse-ten  1oo<le  et  de  Schaerbeek.  En  nécessité  d'une  nouvelle  enceinte  fut  reconnue  et 

effet,  la  ville  de  Bruxelles  a  exécuté.  A  ses  frais,  le  décrétée.  Commencée  en  1357  ,  elle  fut  achevée 

prolongement  de  la  rue  Royale  jusqu'à  la  place  de  la  cn  137B.  —Celte  enceinte,  qui  ne  subit  d'aulres  mo- 

Relne  ;  elle  a  contribué  a  la  construction  de  la  route  dlfications  que  celles  qui  résultèrent  des  nouvelles 

qui  mène  de  cette  place  au  pont  de  Lackcn  ;  A  l'éta-  fortifications  élevées   par  le  comte  de  Honlcrey 

blissemetit  du  Jardin  botanique  ;  Indépendamment  (1671-1673),  et  delà  construction  des  boulevards, 

«lu  quartier  Léopold,  elle  a  donné  naissance  au  fou-  partant  de  la  Senne,  gagnait  le  sommet  de  la  colline 

bourg  de  Cologne,  en  ouvrant  une  porte  A  l'exlré-  dont  la  ville  occupe  le  versant  occidental,  se  rap- 

mllé  de  la  rue  Fleuve  ;  enfin  elle  a  doté  la  commune  prochalt  de  la  première  enceinte,  après  avoir  décrit 

de  Schaerbeek  d'un  institut  de  sourds-muets  et  une  courbe  près  de  la  porte  de  Caudenberg,  pous- 

aveiigles.  sait  vers  le  sud  en  embrassant  riintnensft  quartier 

•  Repousser  les  propositions  de  la  ville  de  Bruxel-  de  la  Chapelle,  se  dirigeait  ensuite  vers  l'ouest  A 
les  serait  donc  opposer  une  barrière  A  I  élan  géné-  travers  des  jardins  et  des  prairies  arrosés  par  la 
reux  qui  distingue  son  administration;  ce  serait  senne,  coupait  le  chemin  d'Anderlechl,  celui  «le  Re- 
poser un  acte  contraire  A  l'esprit  qui  animait  le  con-  lenbeek  un  peu  au  delà  du  couvent  de  Jéricho,  le 
grès  national  lorsqu'il  décréta  quecette  ville  jouirait  chemin  de  Laeken,  plus  loin  que  le  Béguinage,  et 
du  bienfait  d'être  le  slégf  du  gouvernement,  puisque,  revenait  A  son  point  de  départ. 

dans  l  étal  actuel  des  choses.  Bruxelles  supporte  les  ■  Antérieurement  A  la  construction  de  la  seconde 

charges  qui  sont  la  conséquence  de  l'art.  126  de  la  enceinte,  la  juridiction  de  Bruxelles  s'étendait  déjA 

Constitution,  sans  en  recueillir  tous  les  avantages,  sur  Molenbeek-Salnt-Jean,  sur  Ixelles  i jusqu'à  la  Mo- 

sans  pouvoir  remplir  complètement  les  destinées  lenbeek)  et  sur  Saint -Josse-ten-Noode.  Voulant  ré- 

que  l'état  polltlqné  du  pays  lui  assigne.  compenser  les  services  rendus   par  la  ville  de 

«  *sint-Josse-tcn-Noode,  grâce  A  sa  proximité  du  Bruxelles  A  ses  princes,  Jean  II  y  annexa  le  village 

Farc.  du  boulevard,  des  ministères,  a  vu  sa  popula-  de  Salnl-GIltes,  le  14  février  1290,  et  celui  de  Sebacr- 

tion  qui,  en  18V»,  n'atteignait  pas  le  chiffre  de  3,000  beek  le  20  mal  1301.  Jean  III  y  joignit  le  village  de 

âmes,  s'accroître  successivement,  A  tel  point  qu  elle  Laeken,  le  22  juillet  1331  -  Quelques  années  après 

s'élève  aujourd'hui  1  19,4.16  habitants.  Il  est  incon-  la  construction  de  la  seconde  enceinte,  la  duchesse 

testable  que  si  Bruxelles  avait  conservé  ses  énormes  Jesnoc,  en  Incorporant,  par  actes  du  27  mars  1393 

remparts  et  se»  fossés,  qu'elle  a  remplacés  par  d'été-  et  du  23  avril  1394,  les  villagea  d'Anderlechl  et  de 

gantes  promenades  construites  A  grands  frais,  Saint-  forât  dans  la  juridiction  de  Bruxelles,  compléta  la 
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situé  sur  la  chaussée  d'Elterbeck,  la  limite  sepa- 
rntive  entre  Bruxelles  et  Ettcrbrek  est  lixée  con- 
formément h  In  ligne  droite  tracée  en  bistre, 
jusqu'au  point  C  et  se  dirigeant  ensuite  sur  le 


banlieue  de  cette  ville,  connue  xnus  le  nom  de  cuve. 
—  Tous  le»  village*  placé!  sons  la  Juridiction  de 
Bruxelles  étalent  soumis  aux  charges  qui  grevaient 
la  ville. 

■  Cet  élat  de  cdoses  existait  encore  lors  de  l'inva- 
sion franc. lise  L'arrêté  du  comité  de  salut  public, 
du  14  fructidor  an  m  (31  août  1?«S),  qui  fractionna 
la  Belgique  en  départements  subdivisé*  en  cantons 
et  eu  communes,  érigea  les  villages  de  la  cuve 
bruxelloise  en  communes  Indépendantes  de  la  ville. 
Cependant  la  contribution  île  cinq  millions  de  livres, 
dont  un  arrête  du  représentant  du  peuple  Laurent, 
du  36  messidor  an  il  TU  juillet  I7«4),  avait  frappé  la 
ville  de  BrttxeilM  et  *a  banlieue  a  été  liquidée  â 
charge  de  la  ville  qui,  seule,  supporte  les  Intérêts  de 
celle  dette. 

«  Ainsi,  au  point  de  vue  de  l'équité,  la  réunion  du 
quartier  Léopold  a  la  capitale  sera  une  mesure  ré- 
paratrice du  démembrement  opéré  en  17'J.V 

«Eu  résumé,  la  demande  delà  ville  de  Bruxelles 
tendant  A  changer  se»  limites  a  élé  l'objet  d  une  in- 
struction Administrative;  les  conseils  descommunes 
Intéressé!  s  ont  élé  entendus;  une  empiété  a  élé 
«iivi  rte;  tous  les  renseignements  d  •  nature  a  éclai- 
rer sur  l'utilité  el  l'opportunité  de  la  mesure  pro- 
posée ont  été  rcciKillis;  les  éléments  de  celle  In- 
struction ont  été  soumis  aux  délibérations  du  conseil 
provincial  du  Brahant.  conformément  a  l'art.  83  de 
la  loi  du  30  avril  h 36.  —  Celle  assemblée,  dout  le 
vole  est  d'un  i;t;ind  poids  dans  les  questions  de  l'es- 
pèce, a,  dans  sa  séance  du  2-  Juillet  1852,  émis  l'avis, 
par  quarante-cinq  voix  contre  quatre,  qu'il  y  a  lieu 
d  accueillir  la  demande,  mais  a  la  condition  qu'une 
Juste  Indemnité  soil  accordée  aux  communes  de 
t»alnt-Jo»sr-tcn-!soode  el  d'Ettcrbeck,  pour  le  préju- 
dice que  la  perte  du  quartier  Léupold  leur  occa- 
sionnera. -  Elle  a  déclaré  en  même  temps  qu'il  y  a 
lieu  de  maintenir  l'avis  donné  par  le  conseil  en  1843, 
et  d'émettre  le  vu-u  d'une  incorporation  prochaine 
de  tous  les  faubourgs,  «u  tout  au  moins  de  toute  la 
commune  de  Sainl  Josse-leii-.Voode  —  Uans  la  munie 
séance,  le  conseil  provincial  a  émis  un  avis,  égale- 
ment favorable,  sur  la  proposition  faile  par  la  com- 
mune dlxeiles,  a  1  eilci  de  reclillcr,  conformément 
au  plan  annexé  au  projet  de  lui,  la  limite  scparalive 
cuire  cette  commune  cl  le  quartier  Léopold,  la- 
quelle, daus  son  Iracé  aeluel,  traverse  des  proprié- 
tés bâties. 

«  La  condition  essentielle  des  démembrements  de 
communes,  c'est  qu'ils  aient  un  bol  d  ulilllé  publi- 
que ;  or,  a  part  le»  considération*  générait  s  qui  ont 
Été  exposées,  l'ulilUé  du  projet  est  irappanlc,  puis- 
que, indépendamment  du  Champ  de  manu  unes  ,  Il 

présente  envers  une  améliora  line  très-importante 

pour  la  graude  voirte,  en  ce  qu'il  facilite  le»  abords 
de  la  caiiilale,  en  pcrmeliaut  d'éviUr  les  pentes 
dangereuses  des  chaussées  de  Louvain  et  de  Wavre. 

«  an  l-cililaui,  par  un  acle  législatif,  l'extension 
des  li unies  de  1a  capitale,  vous  aurc*  constate  1  esls- 
leucc  d'un  fail  accompli  depuis  longtemps.  Vous 
aurc*  prouve  ensuite  S  l'Europe  que  uolie  pays  n'a 
cesse  de  prospérer,  grâce  au  progréa  général  que 


point  D;  puis,  obliquant  vers  le  chemin  nomme 
Zeevrrstract,  aboutit  au  bâtiment  qui  en  forme 
l'angle. 

De  l'angle  du  bàlimrnt  opposé,  parallèlement  à 


son  gouvernement  favorise  et  a  l'ordre  qu'il  a  su 
maintenir  au  milieu  des  commotions  politiques  qui 
ont  ébranlé  les  autres  pays  pendant  ces  dernières 
années. 

<•  Pénétré  de  ces  considérations  el  persuadé  que 
la  réalisation  du  projet  en  faveur  duquel  on  sollicite 
l'agrandissement  de  la  capitale,  aura  des  résultats 
avantageux,  tant  pour  les  habitants  du  quartier 
Léopold  que  pour  les  communes  avoislnanle*.  le  roi 
nous  a  chargé  de  soumettre  aux  délibérations  de  la 
chamtue  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  leud  a  modifier 
les  limites  de  la  ville  de  Bruxelles  et  des  communes 
de  Salnt-Josse-lcn-*oodc,d'Eltcrbeek.deSchacrlieek 
el  d  lxelles  . 

M.  Mkrcifr  a  fait,  au  nom  de  la  section  centrale,  le 
rapport  suivant  :  «  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  est 
soumis  .1  nos  délibérations  a  pour  objet  la  réunion  a 
la  ville  de  Bruxelles  du  quartier  Léopold.  situé  sur 
le  territoire  de  diverses  communes  environnantes. 
—  Ce  projet  est  basé  sur  des  raisons  d'utilité  publi- 
que et  des  considérations  d'Intérêt  général.  —  Le 
gouvernement,  en  le  présentant,  ne  dissimule  pas 
que  cette  mesure  doit,  selon  loulc  probabilité,  de- 
venir le  point  de  dépari  d'une  Incorporai  ion  géné- 
rale des  faubourgs. 

u  La  question,  envisagée  S  ce  point  de  vue,  n'est 
pas  nouvelle;  elle  a  été  souvent  débattue,  depuis  la 
constitution  de  la  Belgique  en  État  Indépendant.  — 
En  1843.  le  conseil  provincial  du  Brabanl  volait,  a  la 
presque  unanimité,  l'annexion  des  faubourgs  a  la 
capitale.—  En  1847,  plusieurs  membres  du  même 
conseil  faisaient  en  quelque  sorte  un  grief  a  l'admi- 
nistration communale  de  Bruxelles  de  n'avoir  pas 
fait  tout  ce  qui  élail  en  son  pouvoir  pour  la  réalisa- 
tion de  ce  projet  —  Oans  sa  dernière  session,  ce 
conseil  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  l'avis 
donné  en  1843.  et  d  émellre  le  vo?u  d'une  Incorpora- 
tion prochaine  de  tous  les  faubourgs  ou  tout  au 
moins  de  toute  la  commune  de  Saint  Jossi-ten- 
Isoodc.  —  La  plupart  des  sections  de  la  chambre  se 
sont  prononcées  en  faveur  de  iVqiltilon  qui  seul  uue 
capitale  grande  el  Imposante  par  sa  nombreuse  po- 
pulation, la  splendeur  de  ses  édifices  el  ses  grands 
travaux  d'utilité  publique.  Cette  pensée  s'est  mani- 
festée a  un  très-haut  degré  dans  1rs  avis  qu'elles  ont 
émis  a  l'occasion  du  projet  qnl  nous  occupe 

«  Nous  allons  rendre  compte  de  leurs  délibéra- 
tions. La  première  section  adopta  le  projet  â  la  ma- 
jorité de  cinq  voix  contre  une.  Elle  est  unanime  â 
regarder  Comme  une  nécessité  la  réunion  de  tous 
les  raubourgs  a  la  ville  de  Bruxelles  et  a  considérer 
le  projet  comme  un  acheminement  vers  ce  but. — 
La  deusjième  section.  ■  l'unanimité, donne  son  assen- 
timent au  projet,  avec  la  conviction  que  la  question 
d  indemnité,  sera  résolue  dans  le  sens  de  l'opinion 
du  conseil  provincial;  a  la  même  unanimité,  elle? 
émet  le  vu-u  que  tous  les  faubourgs  soient  réunis  a 
la  ville.  -  La  troisième  section  adopte  le  projet  par 
six  voix  contre  deux  ;  elle  demande  des  explications 
sur  le  système  de  taxes  communales  auquel  serait 
soumis  le  quartier  a  réunira  la  ville  ;  elle  voudrait 
que  l'on  ajoutât  a  Part.  )•  •  une  disposition  relative  a 
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et  dernier  trace  et  à  20  mètres  tlu  poiut  D,  la 
limite  séparative  longe,  en  lipneilroîtr,  une  partie 
du  ehemin  nommé  Mrrhelschcslrarl  et  aboutit  a 
Taxe  du  chemin  Noleliicrslrnel,  point  de  contact 


l'Indemnité.  —  La  quatrième  section  approuve  le 
projet  «le  loi  par  trois  voix  contre  une  et  quatre  abs- 
tentions. —  11  est  a  observer  que,  dans  cette  sec- 
tion, plusieurs  membres  ont  déclaré  qu'il»  ne  don- 
neraient leur  adhésion  au  projet  que  pour  autant 
que  tous  le»  faubourg»  seraient  réunis  i  la  ville  — 
L»  cinquième  section  Mit  observer  que  l'article  1« 
présente  une  lacune  en  ce  que  ta  commune  de 
Scbaerbeek  n'y  figure  pas  comme  cédant  une  frac- 
tion de  territoire  —  Elle  admet  l'art.  I"  par  sept 
voix  contre  une  et  une  abstention,  et  l'art.  2  par 
sept  voix  coolie  deux.  -  Cette  section  exprime  le 
xrtl  que  le»  faubourg*  soient  réuni»  le  plus  tôt  pos- 
sible a  la  ville  de  Bruxelles,  par  lepl  voix  contre  une 
et  une  abstention.  —  I  a  sixième  section  adopte  le 
projet  par  cinq  voix  contre  une.  —  Elle  Omet  le  ïn?n 
d'une  réunion  prochaine  de  tous  le»  faubourgs  a  la 
ville  de  Bruxelles,  par  quatre  voix  contre  une. 

■  La  grande  majorité  de  la  section  centrale  a  par- 
tage l  avis  des  sections  sur  le  projet  de  loi;  letfmotlfs 
♦•xposés  par  le  gouvernement,  a  l'appui  de  la  réunion 
du  quartier  Léopold  a  la  capitale,  lui. ayant  paru  dé- 
montrer suffisamment  la  nécessité  et  la  légalité  <lc 
cette  me»ure,  le  projet  n'a  pas  donné  lien  a  de  long» 
débats;  un  seul  membre  opposant  a  fait  valoir  les 
considérations  qui,  selon  lui,  doivent  en  déterminer 
le  rejet  :  Il  a  fait  remarquer  qu'on  enlève  a  la  com- 
mune de  Sainl-Josse-tcn-'soode  la  plus  belle  partie 
de  son  territoire;  l'utilité  d'un  champ  d'exercice, 
le  droit  de  retour  Invoqué  parle  gouvernement  pour 
l'agrandissement  de  Bruxelles,  sont  loin  d'être  a  ses 
yeux  des  raisons  décisives  pour  Justifier  celte  an- 
nexion ;  Il  comprendrait  peut-être  la  réunion  de 
tous  le»  faubourgs  a  la  capitale;  Il  repousse  une  me- 
sure exceptionnelle;  une  disposition  générale  pré- 
senterait du  moins  le  grand  avantage  d'une  juridic- 
tion uniforme  et  de  l'unité  d'action.  La  reunion 
partielle  n'est  favorable  qu'a  la  ville  de  Bruxelles, 
elle  n'est  pas  de  riulérét  général. 

■  Plusieurs  membres,  tout  eu  considérant  le  pro- 
jet comme  un  acheminement  a  une  annexion  bean- 
tonpplus  étendue,  soutiennent  qu'il  offre  en  lui- 
même  un  haut  degré  d'utilité  publique.  —  Ils 
exposent  rapidement  les  avantages  qui  en  décou- 
lent :  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Loi  ver*  le 
quartier  l.éopold.  et  la  disparition  de  l'impasse  du 
roté  de  la  ville,  sont  des  améliorations  et  des  embel- 
lissements qui  nou  seulement  doivent,  profiter  aux 
habitant»  de  ce  quartier,  mais  qui,  par  leur  carac- 
tère grandiose,  s'élèvent  bien  réellement  aux  pro- 
portion» d'un  Intérêt  générai:  a  ce  prolonge  ment  se 
lient  deux  voies  de  communication  nouvelle»,  l'une 
Vers  la  chaussée  de  Louvain,  l'autre  vers  celle  do 
Wavre.- elles  faciliteront  les  abords  de  la  capitale  eu 
permettant  de  laisser  de  côté  de*  pentes  dangereuses 
qu'on  ne  peut  éviter  aujourd'hui.  Il  *era  établi  un 
champ  de  ma  no-uvres  d'une  s  asio  étendue  et  d'un 
acce»  facile;  a  l'exécution  du  projet  se  t  attache  l'ti- 
reotlon  immédiate  d'un  palais  destiné  aux  produc- 
tion» des  art»  et  de  l'industrie,  ainsi  qu'aux  grandes 
feu  s  publiques;  l  ouverlurede  plusieurs  uouvelioa 
portes  facilitera  les  relations  des  habitants  du  quar- 


des  eommnnes  d'Etterbeek  et  de  Seharrbeck,  in- 
diqué  par  lettre  E. 

De  re  point  la  limite  sépnralivc  entre  Bruxelles 
et  Schaerbeek  est  lixrc  par  l'nxe  du  Notelacrstraet 


tler  Léopold  avec  la  ville  de  Bruxelles;  l'administra- 
tion de  la  capitale  assainira  d'ailleurs  ce  quartier 
en  faisant  voûter  le  ruISSCaU  nommé  Xaelb  ek, qui 
est  un  loyer  d'Infection  —  tes  honorable»  membres 
rappellent  que  le  conseil  provincial  du  Biabant  a, 
dans  ,.i  s«  an«  e  du  22  juillet  l'52.  émis,  par  quarante- 
cinq  voix  contre  quaire.  un  asl»  favorable  i  l'an- 
nexion du  quartier  Léopold  •  la  ville  de  Bruxelles. 

<  »|,  a  detaul  d'une  inslrurll  -n  suffisante,  le  légis- 
lateur ne  peut  décréter  dès  a  présent  l'annexion 
Complète,  II»  ne  voient  pas.  dans  cetteclrconslaiice, 
de  raison  plausible  pour  perdre  un  lemp»  précieux 
et  ajourner  l'exécution  de  plans  parfa  tentent  étu- 
dié! et  de  travaux  d'iine  utilité  Incontestable  Ils  se 
croient  d'autant  plus  fondé»  a  repousser  tout  ajour- 
nement, (ju'un  honorable  membre  de  la  section  cen- 
trale qui.  par  sa  pos  lion  lior*  de  celle  enceinte,  est 
a  même  de  connaître  parfaitement  la  pensée  du  con- 
seil communal  de  Bruxelles",»,  fait  la  déclaration  for- 
melle que  ce  conseil  serait  en  mesure  de  soumettre, 
a  l'avis  du  conseil  provincial  du  Brabant.  dans  sa 
prochaine  session,  un  projet  ayant  pour  but  l'an- 
nexion d  une  partie  de»  faubour,;»  a  la  capitale. 

•  la  section  centrale,  répondant  a  mie  question 
posée  par  la  troisième  section,  fait  observer  que, 
d'après  l'exposé  des  motils,  le  quartier  LéopOid  res- 
tera soumis  a  une  taxe  personnelle  réglée  d'aprè»  les 
bases  de  celle  de  la  commune  d'ixelles. 

•  la  section  centrale  croit  desolr  constater  que  le 
conseil  communal  de  Bruxelles  a  pris  l'engagement 
d'indemniser  la  commune  de  ftaint-Josse  ten-ftoode 
de  ta  perte  que  la  séparation  d'une  partie  de  »on 
territoire  pourrait  lui  causer  au  point  d-  vue  de  ses 
ressources  financières;  qu'il  esl  formellement  con- 
venu que,  si  les  Conseils  communaux  de  Bruxelles 
et  de  Hainl-Josse-teii-Voode  ne  parviennent  pas  â 
s'entendre  sur  l'indemnité  dont  II  s'agit,  la  dépuia- 
tinn  permanente  du  conseil  provincial  «m  ail  a  nom- 
mer trol»  commissaires  a  l'effet  d'arranger  le  dilte- 
rend.  sauf  recours  au  roi,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  I  art  151  de  la  loi  du  3  »  mars  IW6. 

«  S'il  était  JUgC  utile  d'insérer  •  cet  ég..i  d  une  dis- 
position dans  la  loi,  elle  pourrait  être  conçue  daus 
les  termes  suivants:  ■  En  cas  de  désaccord  *ur  ta 

■  quotité  de  l'Indemnité  a  payer  par  la  vllie  de 
•  Bruselle»,  elle  sera  réglée  conformément  aux  dis- 
»  positions  de  l'a  vani  dernier  paragraphe  de  l  ai  1. 151 
c  de  la  lot  du  30  mars  Its30.  « 

.  Avant  de  procéder  au  vote  sur  le  projet  de  loi, 
la  section  centrale  .  sur  ta  proposition  d'un  de  ses 
membres,  a  émis,  a  I  unanimité,  le  vtru  que  »  le  gou- 
«  vernemenl  procède  le  plus  lot  po»»ible  S  l'inslruc- 

■  tlon  des  questions  qui  se  rattachent  a  laiêunion 
«  des  faubourgs  a  la  ville  de  Bruxelles,  demandée 
«  par  quatre  sections.  » 

«  La  section  centrale  ayant  reconnu  qu'il  devait 
être  fait  mcnllon  de  la  commune  de  Schaerbeek  au 
l"  J  de  l'art.  I"  du  projet  de  loi,  alusl  que  l'a  fait 
observer  la  cinquième  section,  a  rempli  la  lacune 
que  présentaitee  paragraphe  en  ajoulaut  de  .Yc/ioer- 
beek  après  </e  Salnl  Jotie-lfo-Sooitt,  elc.;  moyen- 
nant cette  adjonction,  elle  a  adopté  l'art.  1"  par  six 
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jusqu'au  point  G,  puis  par  Taxe  tir  la  chaussée  de 
Bruxelles*  vers  Louvain  jusqu'au  point  de  contact 
de  la  commune  de  Sninl-Josse-len-.Noode. 
A  partir  de  ce  point,  la  limite  séparative  entre 


Bruxelles  et  celte  dernière  commune  est  fixée  par 
Taxe  de  ladite  chaussée  jusqu'à  la  rue  du  Car- 
dinal; puis  par  l'axe  de  celle  rue.  Du  point  I 
au  J,  elle  suit  une  ligne  longeant  l'étang  ;  oblique 


voix  contre  une.  —  L'article  2  a  été  voté  *  la  même 
majorité  ainsi  que  l'ensemble  du  projet  de  loi.  ■ 

M.  DKFUtssBAtix,  rapporteur  du  sénat,  a  présenté 
É  la  séance  du  8  mars  18'i3  le  rapport  suivant  : 
•  «easlcurs.la  chambre  des  représentants  a  adopté 
un  projet  de  loi  qui  réunit  lr  quartier  léopold  A  la 
ville  de  Bruxelles.  Ce  projet  est  soumis  A  votre  sanc- 
tion. —  Le  gouvernement  et  la  section  centrale  ont 
fait  valoir  en  sa  faveur  de  puissantes  considérations 
d'Intérêt  général,  de  convenance  et  d'utilité  locales. 
Vous  les  avex  appréciées.  Il  est  superflu  do  vous  les 
retracer  encore. 

«  c'est  dans  la  capitale  que  se  révèle  le  caractère 
d'un  peuple.  —  La  somptuosité  des  palais  proclame 
le  respect  et  l'affection  qu'il  porte  au  prince;  ses 
colonnes  commémorait* es  attestent  son  attache- 
ment a  ses  institutions  et  sa  reconnaissance  envers 
les  hommes  qui  les  ont  fondées;  ses  statues  témoi- 
gnent son  cuite  pour  toutes  les  gloires  0u  sa  grati- 
tude envers  tous  ses  bienfaiteurs;  ses  monuments, 
son  amour  pour  les  art»;  ses  hospices,  sa  sympathie 
pour  toutes  les  Infortunes;  ses  établissements  hygié- 
niques, sa  sollicitude  pour  les  classes  laborieuses  ; 
ses  champs  de  manuru vres  militaires,  l'Incessante  vi- 
gilance et  la  courageuse  énergie  qu'elle  saurait  ap- 


porter si  Ton  menaçait  sa  pr 
source  de  tous  ses  biens. 

■  Nous  ne  serons  pas  accusés  d'un  excès  de  fierté 
nationale  quand  on  nous  verra,  nous  surtout,  Belges, 
aspirer  a  voir  le  caractère  national  se  refléter  dans 
notre  capitale.  -  Et  quel  obstacle  peut  s'opposer  a 
l'accomplissement  d'un  vœu  si  légitime,  si  ce  n'est 
la  ceinture  dont  la  ville  est  depuis  trop  longtemps 
étreinte  par  les  communes clrcon voisines? 

«  Députe  tantôt  trente  an»,  la  population  cherche 
â  s'épandre  au  dehors  ;  la  ville  sort  de  la  ville  ;  cha- 
que jour  voit  s'élever,  au  delà  de  l'enceinte  urbaine, 
des  constructions  qui,  dans  un  avenir  rapproché, 
doivent  être  aulaut  d'obstacles  a  l'action  progres- 
sive des  administrations  futures:  n  est-ll  pas  anor- 
mal de  voir  des  citoyens  liés  par  d'Incessantes  rela- 
tions, par  des  Intérêts  confondus,  être  régis  par  des 
règlemenl  s  administratifs  différents ,  et,  tranquille- 
ment a  l'abri  des  charges  d  une  grande  cité,  recueil- 
lir sans  sacrifices  une  partie  de  «es  avantages? 

«  L'action  de  la  police  centrale  n'est-elle  pas  sans 
cesse  entravée?  Avons-nous  d'ailleurs  perdu  le  sou- 
venir de  regrettables  conflits?  —  Hais  les  mesures 
les  plus  désirables  ont  toujours  rencontré  des  con- 
tradictions; celles  qu'où  oppose  dans  l'occurrence 
dolveut-elles  vous  arrêter  ?  -  L'objection  de  légalité 
ne  mérite  pas  un  sérieux  examen,  elle  est  nettement 
tranchée  par  les  articles  3  de  la  Constitution  et  252 
de  la  loi  communale.  —  Quant  a  l'équité,  loin  de  re- 
pousser le  projet,  elle  exige  que  vous  rendiez  a  la 
ville  ce  qui  lui  a  été  autrefois  violemment  enlevé 

»  Le  bicn-élre  intellectuel  et  matériel  qui  doit  en 
résulter  pour  les  habitants  est  par  trop  palpable  pour 
qu'on  s'arrête  a  le  démontrer. 

«  Les  communes  qui  se  disent  mutilées  font  son- 
ner bien  haut  la  question  d  intérêt  financier;  mais 
elles  doivent  savoir  que  l'omnipotence  législative 


est  toujours  limitée  par  une  puissance  supérieure 
qui  plane  au-dessus  de  toutes  les  autres,  celle  de  la 
Justice,  celle  du  respect  pour  le  tien  et  le  mien, 
celle  du  principe  suprême  que  nul  ne  peut  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrul.  —  Aussi,  bien  que  les  art.  1 51 
et  152  de  la  loi  du  30  mars  1836  aient  répondu  d'a- 
vance aux  abjections  des  communes  intéressées,  la 
chambre  des  représentants,  mue  par  des  considéra- 
tions que  chacun  de  vous  apprécie,  a-t-ellc  eu  la 
précaution  superflue  de  faire  taire  tous  les  scru- 
pules, de  consacrer  une  redondance  en  visant,  dans 
l'art.  2  du  projet  qui  voua  est  soumis,  l'art.  151  de  la 
loi  citée. 

•  Il  eût  peut-é  r  été  désirable  que  les  questions 
eussent  été  préalablement  vidées,  mais  c'eût  été 
relarder  l'exécution  d'une  mesure  depuis  longtcmpa 
réclamée  par  l'urgence  des  intérêts  d'un  ordre  plus 
élevé;  d'ailleurs  ne  peut-on  pas  s'en  reposer  avec 
confiance  sur  l'esprit  de  Justice  et  de  conciliation 
qui  a  toujours  dominé  les  administrateurs  de  la  cité? 

«  On  a  été  jusqu'à  objecter  enfin  les  dangers  que 
pouvait  présenter  dans  des  cas  donnés  l'aggloméra- 
tion d'une  nombreuse  population,  comme  si  la  popu- 
lation bruxelloise  n'avait  pas  fait  ses  preuves. comme 
si  l'on  avait  oublié  les  éclatants  services  qu'elle  avait 
rendus  a  l'ordre  public,  â  la  nationalité.  Au  reste, 
que  les  timides  se  rassurent,  l'action  de  l'autorité 
sera  toujours  bien  plus  énergique  quand  elle  éma- 
nera d'un  centre  commun,  quand  le  regard  investi- 
gateur de  l'administration  pourra  sans  obstacle 
pénétrer  partout,  et  donner  a  tout  l'unité  de  l'Im- 
pulsion. 

-  lies  considérations,  toutes  décisives  pour  ce  qui 
concerne  le  quartier  Léopold.  tout  aussi  puissantes 
pour  ce  qui  a  trait  aux  autres  faubourgs  de  la  capi- 
tale, ont  naturellement  amené  votre  commission  a 
s'associer  sans  réserve  a  la  pensée  du  gouverne- 
ment, et  a  émettre  le  vont  de  volrhiter  le  jour  d'une 
complète  annexion,  annexion  que  des  retarda  pro- 
longés ne  peuvent  rendre  que  de  plus  en  plus  dlOî- 
cultueuse.—  Elle  a  la  certitude  que  le  gouvernement 
ne  manquera  pas  de  mettre  A  profil  le  temps  qu'exige 
l'Instruction  du  projet,  pour  organiser  les  mesures 
d'ordre  public  que  commande  une  plus  forte  agglo- 
mération de  population,  afin  qu'au  jour  où  il  aura 
été  satisfait  a  tous  les  intérêts  secondaires,  ceux 
d'un  ordre  plusélevé  aïeul  également  reçu  satisfac- 
tion. 

<  En  conséquence,  votre  commission  de  l'Inté- 
rieur, A  l'unanimité  moins  une  voix,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi,  tel  qu'il 
vous  est  présenté.  • 

Oans  l'exposé  des  motifs,  dans  les  rapports  et  dans 
la  discussion  des  chambres,  la  pensée  de  la  réunion 
de  la  totalité  des  faubourgs  a  été  émise  par  la  plu- 
part des  orateurs  et  considérée  comme  uneiiécessité 
au  point  de  vue  de  l'Intérêt  du  pays,  de  la  capitale 
et  des  communes  elles-mêmes.  Le  conseil  communal 
de  Bruxelles  s'est  déjà  occupé  de  la  question  et  l'a 
résolue  dans  le  sens  de  l'annexion  :  le  conseil  pro- 
vincial va  en  être  saisi  dans  le  courant  de  la  i 
du  mois  de  Juillet. 
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vers  le  poiril  K ,  ne  prolonge  par  Pose  île  l'im- 
passe de  l'élang  jusqu'au  point  L,  cl  par  Taxe 
des  drox  rues  nouvelles  désignées  par  les  let- 
tres M  et  Ni  tu  lin,  suivant  Taxe  de  la  rue  de 
l'Enclume,  la  limite  séparalive  aboutit  au  chemin 
de  ronde  au  point  indiqué  par  la  lettre  P. 

Art.  2.  En  cas  de  désaccord  sur  l'indemnité  que 
la  ville  de  Bruxelles  s'est  engagée  a  payer,  elle 
sera  réglée  conformément  a  Pavant-dernier  para- 
graphe de  l'art.  15!  de  la  loi  du  30  mars  1836. 

An.  3.  Le  cens  éleetoral  et  le  nombre  des  con- 
aeillers  à  élire  dans  les  communes  d'Etterbcek  et 
de  Sainl-Jossc-tcn-Noode  seront  déterminés  par 
•rrêté  royal  fixant  le  chiffre  de  leur  popula- 
lion. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conire-signé.  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
31.  F.  Piercot. 


118.    —    7  AVRIL  1853.  —  Loi  qui  maintient  la 

circonscription  judiciaire  de  la  partie  de  terri- 
toire réunie  à  la  ville  de  Bruxelles  (1).  (Munit, 
du  8 avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  (2)  > 

Art.  1".  Les  parties  de  territoire  des  cantons 
tflxellrs  et  de  Snint-Josse-ten-Noode,  réunies  à  la 
ville  de  Bruxelles,  eonlinueront  à  ressortir  a  ces 
cantons  sous  le  rapport  judiciaire. 

Art.  2.  Les  citoyens  habitant  ces  parties  de  ter- 
ritoire et  porté»,  a  raison  de  leur  cens  électoral, 
sur  la  liste  mentionnée  en  l'art.  8  de  la  loi  du 
15  mai  1838,  y  seront  maintenus  jusqu'au  1er  dé- 
cembre 1853. 

Art.  3.  La  présente  loi  et  la  loi  qui  décrète 
l'annexion  du  quartier  Léopold  a  la  capitale, 
seront  obligatoires  le  lendemain  de  leur  publica- 
tion. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 


(1)  Présentation  A  la  chambre  des  représentants  le 
S  avril  1853  —  Rapport  par  M-  Mercier  le  6  -  Dis- 
cussion et  adoption  le*  même  Jour  par  70  voix. 

(apport  au  sénat  par  H.  d'Anethan  le  7  avril.  — 
Discussion  et  adoption  le  même  Jour  par  31  voix. 

(2)  •  L  annexion  du  quartier  Léopold  a  la  ville  d  j 
Bruxelles  rend  nécessaire  le  règlement  de  la  cir- 
conscription territoriale  des  cantons  d'Ixclles  et  de 
Sainl-Jossc-len-ftoode  :  le  gouvernement  a  pensé 
qull  convenait,  dans  la  situation  présente  des  cho- 
ses. d«-  proposer  le  malnlieu  du  statu  quo  eu  ce  qui 
concerne  la  Juridiction  des  Juges  de  paix  et  la  com- 
pétence des  notaires.  Le  maintien  Jusqu'au  l><  dé- 
cembre prochain  de  la  liste  pour  le  sorvice  des 
jurés,  a  paru  également  devoir  être  décrété. 

■  Lu  |  reposant  ce  projet  de  loi,  le  ,;,  u\ w  ncmenl 
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soit  revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  la  justice, 
II.  Ca.  Faider.   

119.  —  7  avril  1853.  —  Arrête' royal  relatif  aux 
extraits  d'inscriptions  des  emprunts.  (Monil. 
des  11  et  12  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  l'art.  8  de  notre  arrêté  du 
1er  décembre  1852  (Moniteur,  n«  337),  qui  dispose 
que  les  extraits  d'inscriptions  nominatives  des 
emprunts  a  5  p.  c,  soumis  à  la  conversion  dé- 
crétée par  la  loi  du  même  jour,  seront  échangés, 
sans  frais,  contre  de  nouveaux  a  4  1/2  p.  c,  soit 
au  fur  et  u  mesure  des  transferts  effectués  avec 
jouissance  du  l"tnni  1853,  soit  lors  du  payement 
du  semestre  d'arrérages  au  l"  novembre  suivant  ; 

Voulant  accélérer  la  remise  des  nouveaux  titres 
aux  propriétaires  de  rentes  inscrites  sur  le  grand- 
livre  de  la  délie  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  extraits  d'inscriptions  dérivant drs 
empronts  à  5  p.  c.  de  1840,  1842  cl  1848  seront, 
lors  du  poyrmcnt  du  semestre  d'arrérages  au 
1"  mai  prochain,  échangés  contre  des  extraits 
d'inscriptions  à  4  1/2  p.  c.  dans  les  bureaux  où 
lesdils  arrérages  sont  payables. 

Les  fractions  de  rentes  des  anciens  titres  qui  ne 
représenteraient  pas  un  copital  de  100  fr.  seront 
remboursées  en  numéraire.  Ce  remboursement  se 
fera  entre  les  mains  du  porteur  de  l'ancien  extrait 
d'inscription  ou  moment  du  payement  du  semestre 
d'arrérages  échéant  le  1er  mai  1853. 

Art.  2.  Pour  faciliter  l'exécution  de  celte  mesure, 
les  opérations  de  conversion,  de  transferts  et  de 
mutations  dans  le  grand-livre  des  emprunts  sou- 
mis a  la  conversion  seront  suspeudues  du  1 1  au 
50  avril  1853. 

Contre- signé  par  le  ministre  des  finances, 
il.  LlliDTS. 


n'entend  nullement  préjuger  ta  question  de  l'an- 
nexion îles  faubourgs  A  la  capitale,  mais  II  a  pensé 
que,  dans  l'étal  aclucl  de  celle  question.  Il  élall  du 
moins  Inopportun  de  iiiodilicr  aujourd'hui  une  clr- 
consrripllou  cantonale  qui  dorait  peut-être  subir, 
dans  un  temps  rapproché,  un  remaniement  nouveau 
el  bien  plus  considérable.  SI,  plus  lard,  la  pensée  de 
réunir  les  faubourgs  A  la  ville  est  abandonnée  ou 
écartée,  si  la  simple  annexion  du  quartier  Léopold 
est  considérée  comme  un  état  normal,  alors  une 
mesure  définitive  pourra  élre  proposée  :  en  atten- 
dant, Il  n'y  a  nul  Inconvénient  pratique  A  maintenir 
la  circonscription  cantonale  actuelle,  l'organisation 
de  l'administration  municipale,  dans  ses  divers  ser- 
vices, ne  devant  y  rencontrer  ni  entraxe,  ni  retard.» 
[Exposé  des  motifs.; 


Digitized  by 


U2  RÈGNE  DE  LÉOPOLD  !•'.  - 

120.  —  8  avril  1853.  —  Arrêté  royal  qui  uccoide 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Pepinster  à 
Spa.  (Monit.  du  13  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  16  mars  dernier,  par 
laquelle  le  gouvernement  est  autorisé  a  accorder 
aux  sieurs  Gilioul  (Louis),  propriétaire,  et  Des- 
manel  (Armand),  lieuteiinnt-colonel  du  génie,  à 
Bruxelles,  la  concession  d'un  chemin  de  fer  do 
Pepinster  à  Spa,  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  et  du  cahier  des  charges,  en  date  du 
17  novembre  1852  ; 

Conquérant  epic  le  cautionnement  de  cent  mille 
francs  fixé  par  l'art.  2  de  la  convention  précitée  a 
été  déposé  -, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  sieurs  Qihoul  (Louis),  pro- 
priétaire, et  Desmanel  (Armand),  lieutenant-co- 
lonel du  génie,  tous  deux  domiciliés  à  Bruxelles, 
soul  déclares  concessionnaires,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  et  de  la  conven- 
tion, annexés  a  la  loi  du  16  mars  deruier,  d'un 
clicmin  de  fer  de  Pc|iinsler  à  Spa. 

.Notre  minislredcs  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebekc]  e»l  chargé  de  l'exécution  du  préseut 
arrêté. 


121.  —  8  avril  1853.  —  Arrête  royal  qui  nomme 
le  duc  de  Brubant  major  d'infanterie  et  porte 
qu'il  sera  maintenu  sur  les  contrôles  du  regi- 
ment  de  grenutlicrs.  (Munit,  du  9  avril  1853.^ 


122.  —  8  avril  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
le  comte  de  Flundrt  major  de  cavalerie  et  porte 
qu'il  sera  maintenu  sur  tes  contrôles  du  régi- 
ment de  guides.  (Monit.  du  9  avril  1853.) 


123.  —  8  avril  1833.  —  Arrêté  royal  slaluanlque 
tes  parties  de  territoire  détachées  des  cantons 
de  Saml-Josselen-.Xoode  et  d'ixelles  et  réunies 
a  la  ville  de  Bruxelles,  continueront  à  ressortir 
aux  bureaux  de  l'enregistrement,  des  droits  de 
succeisions  et  des  domaines  établis  à  Sainl- 
Jossc-Un-y,jode  et  a  Ixelles.  !  Mollit,  du  9  avril 
1853.) 

124.  —  8  avril  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui 

autorisent.- 

La  commission  administrative  du  chemin  en- 
sablé conduisant  du  [lont  de  Tervacte  aux  limites 
de  Yla.lsloo  Flandre  occidentale)  h  continuer, 
pendant  Tannée  1853,1a  concession  au  sieur  de 
l'uydl,  du  péage  établi  sur  ledit  chemin; 

Le  couscil  communal  de  Uci  ou  (Liège)  à  établir 
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un  péage  sur  la  parfit  située  sur  son  territoire  dii 
ciiemin  de  grande  communication  de  lluy  à  Bur- 
dinne.  Les  lois  et  règlements  relatifs  a  I*  policé 
du  roulage  sur  les  routes  de  l'Étal  sont  déclarés 
applicables  a  ce  chemin.  {Monit.  des  11  et  12  avril 
1853.) 

123.  —  8  avril  1853.  —  Circulaire  du  ministre 
de  la  justice  relative  au  régime  des  aliéné*. 
(Monit.  du  13  avril  1853.) 

A  MM.  Us  gouverneurs  provinciaux. 

M .  le  gouverneur. 

Ma  circulaire  du  16  mars  dernier  (Moniteur, 
nn  97)  contient  des  renseignements  détaillés  con- 
cernant l'exécution  des  dispositions  organiques 
et  réglementaires  sur  le  régime  des  aliénés,  et  le 
chapitre  VIII  s'occupe  spécialement  de  l'entretien 
et  du  régime  alimentaire. 

Vous  aurez  remarqué,  M.  le  gouverneur,  que 
j'ai  cru  devoir  adopter  comme  quantités  minimum 
de  nourriture  à  distribuer  aux  aliénés  par  indi- 
vidu et  par  semaine  : 

Viande,  avant  la  cuisson.  .  .  I  kilogramme, 
l'a  ni  de  froment  ou  de  méteil.     3  1/2  kil., 

Beurre  400  grammes. 

Bière  6  litres. 

Quantités  qui  peuvent  être  diminuées  d'un 
sixième  pour  les  femmes  et  pour  les  enfants  au- 
dessous  de  quinte  nus,  et  doivent  être  complétées 
en  tous  cas,  conformément  aux  indications  de 
madile  circulaire. 

Ces  quantités  ont  été  arrêtées  afin  de  servir  de 
base  aux  tarifs  du  prix  de  la  journée  d'entretien 
a  Soilmettre  au  gouvernement,  en  exécution  de 
l'art.  26  de  la  loi  du  18  juin  1830,  et  des  art.  55 
et  56  du  règlement  général  et  organique  approuvé 
par  arrêté  royal  du  1er  mai  1851.  Aux  termes  de 
l'art.  55  précité,  les  projets  de  tarifs  pour  les 
établissements  d'aliénés  où  sont  reçus  des  indi- 
vidus placés  par  l'autorité  publique,  les  indigents 
et  les  aliénés  passagers  dans  le  cas  de  l'art.  19  de 
la  loi,  doivent  être  soumis  chaque  année  par  les 
dépiitalious  permanentes  au  ministre  de  la  justice 
dans  le  courant  du  mois  d'octothe.  Les  embarras 
inséparables  d'une  organisation  aussi  importante 
que  celle  du  régime  des  aliénés  n'ont  pas  permis 
jusqu'ici  d'observer  celte  prescription,  et  il  y  a 
même  impossibilité  de  fixer,  d'après  les  nou- 
velles bases,  le  prix  de  la  journée  d'entretien  pour 
l'année  courante  tout  entière.  Aussi,  je  vais  sou- 
mettre au  roi  un  projet  d'arrêté  ayant  pour  objet 
de  maintenir,  pour  le  premier  semestre  de  l'année 
courante,  les  tarifa  approuvés  par  l'arrêté  royal 
du  28  décembre  I  s  32  Moniteur  du  8  janvier  1853, 
u»  8)  et  par  l'arrêté  royal  du  50  octobre  183* 
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(Moniteur,  n"  309);  mais  il  importe  quelè  régime 
alimentaire,  tel  qu'il  vient  d'élre  arrêté,  reçoive 
son  application  a  partir  du  1"  juillet  prochain,  et 
que,  conséquemmcnt,  les  nouveaux  tarifs  pour  lu 
journée  d'entretien  soient  mis  eu  vigueur  a  partir 
de  la  même  époque. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ei-joint,  M.  le 
gouverneur,  un  modèle  d'état  de  proposition  pour 
lu  fixation  du  prix  de  lo  journée  d'entretien,  élat 
que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  par- 
venir, le  plus  promplemeul  possible,  dûment 
rempli  et  accompagné  eomme  justification,  pour 
chaque  établissement,  du  tarif  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  19  du  règlement  général  et  organique. 


Quant  aux  frais  de  transport,  le  ehap.  VII  de  la 
circulaire  précitée  abandunne  le  soin  de  les  fixer 
aux  dépositions  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux ;  mais  je  désire,  M.  le  gouverneur,  rece- 
vtrfr  une  ropie  du  tarif  qui  sera  arrêté  pour  cet 
objet  par  la  députulion  du  conseil  de  votre  pro- 
vince. 

Je  vous  prie,  M .  le  gouverneur,  de  vouloir 
veiller  a  ce  qu'a  l'avenir  les  propositions  de  la 
députalion,  pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée 
d'entretien,  me  parviennent  dans  le  délai  fixé  par 
It  règlement  général  et  organique. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Cu.  Faider. 
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126.  —  9  avril  1853.  —  Arrêté  royal  qni  nomme 
S.  A.  R.  Mgr  le  due  de  Brabant  grand  cordon 
de  l'ordre,  de  Léopold  (I).  (Munit,  du  9  avril 

1855.; 

Léopold,  etc.  Voulant  consacrer  un  souvenir 
national  et  donner  a  notre  fils  bien-aiiué  le  duc 
de  Brabant  une  marque  nouvelle  de  notre  tendre 
affection  ; 


Rapport  au  roi. 


Mre, 


A  dater  de  ce  Jour,  l'héritier  de  U  Couronne  belbe 


De  l'avis  de  notre  conseil  des  minisires  et  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Xotrc  fils  bicii-aliné  le  duc  de  Brabant 
est  nommé  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold. 

Art-  2.  Il  prendra  rang  dans  l'ordre  à  dater  de 
ce  jour. 

est  appeM  par  la  Constitution  a  prendre  part  à  la 
discussion  des  Intérêts  publics. 
Pour  lui  U  vie  politique  commence.  De  saines 
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Art.  3.  Nalre  ministre  des  offnires  étrangère! 
(M.  H.  de  RrouekfiT  ,  ayant  l'admmi>.trolioii  de 
l'ordre,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

127.  —  10  avril  1853.  —  Arrité  royal  qui  auto- 
rité l'établissement  de  barrière$  sur  la  route 
d'Ath  à  Mainvault.  (Monit.  du  14  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté,  en  date  du 
16  septembre  1848,  décrétant  la  construction 
d'une  roule  provinciale  d'Ath  à  Frasnes; 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  10  mars  1838  [Bulletin 
officiel,  n°  8j  j 


Considérant  que,  vu  le  degré  d'avancement  des 
travaux  de  construction  de  la  partie  de  celle 
route  comprise  entre  Ath  et  Mainvault,  il  y  a  lieu 
de  fixer  remplacement  et  lei  limites  de  percep- 
tion des  barrières  à  y  établir  j 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  il  sera  établi  sur  la  partie  de  la  roule 
provinciale  d'Alh  à  Frasnes,  comprise  entre  Ath 
et  Mainvault,  deux  barrières  donl  remplacement, 
les  limites  et  le  mode  de  perception  sont  fixés  de 
la  manière  indiquée  au  tableau  suivant  : 


Numéros 

des 
barrières. 

NOMS 

DfS  BARRIERES. 

LIMITES 

dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  être  placé. 

OBSERVATIONS. 

1 

Ath. 

Depuis  le  point  d'intersection  de  Ka 
rue  aux  Fleurs  (faubourg  de  la 
porte  de  Tournai  a  Ath)  et  du 
chemin  d'Ath  a  Bouvignies  jus- 
qu'à 500  mètres  vers  Mainvault. 

L'on  percevra  le  demi-droit 
sur  les  voitures  qui  se  di- 
rigeront vers  Alh  et  Barry . 
et  le droitentier  vers  Main- 
vault. 

2 

Mainvault. 

Depuis  l'entrée  du  village  de  Main- 
vault, extrémité  de  l'empierre- 
ment à  4.420  mètres  environ  de 
la  précédente,  jusqu'à  100  mètr. 
de  ce  point  vers  Ath. 

L'on  percevra  le  droit  entier 
dans  la  direction  vers  Ath 
seulement. 

Art.  2.  La  taxe  sera  perçue  à  ces  deux  bar- 
rières, conformément  au  tarif  et  aux  dispositions 
législatives  en  vigueur  sur  les  roules  de  l'Étal, 
ou  ù  intervenir  ultérieurcmenl. 

Art.  3.  La  perception  de  la  taxe  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  une  autorisation  de  notre  ministre 
des  travaux  publics  'M.  Em.  Van  Hoorcbeke)  qui 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

128.  —  10  avril  1853.  —  Arrêté  royal  qui  accorde 
des  récompenses  pour  actes  de  dévouement. 
(Mooil.  du  15  avril  1853.) 

129.  —  10  avril  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 


grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  1* 
de  Seeboch.  (Monit.  du  17  avril  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  baron  de  Seebach, 
ministre  d'Etal  de  S.  A.  R  le  duc  de  Saxc-Co- 
bourg-Golha.  un  témoignage  publie  de  notre 
estime  et  de  notre  bienveillance  particulière.  . 

130.  —  Il  avril  1853.  —  Arrité  royal  relatif  à 
la  navigation  sur  l'Escaut.  (Monit.  des  11  et 
12  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  convention  conclue  par  les 
commissaires  permanents  pour  la  navigation  de 
l'Escaut  a  l'effet  de  déterminer  les  signaux  a  em- 


éludes  l'y  ont  prépare;  des  exemples  toujours  pré- 
sents le  suivront  dans  cette  carrière  nouvelle  pour 
lui  servir  de  guide. 

Ué  parmi  nous,  au  moment  oû  notre  Indépendance 
venait  d'être  foudée,  le  duc  de  iirabant  a  grandi  avec 
elle  et  connue  elle  ;  le  jeune  prince  devient  tous  les 
jours  plus  cher  S  la  Belgique,  le  jeune  royaume  est 
tous  Ici  jour»  mictit  apprécié  de  l'Europe  ;  un  peul 
dire  qu'ils  eurent  le  même  berceau  cl  que  la  natio- 
nalité et  la  dynastie  auront,  dans  l'avenir,  les  mêmes 
destinées.  Ces  destint  es  seront  glorieuses;  l'instinct 
du  peuple  les  a  pressenties  ;  il  les  salue,  dis  aujour- 
d'hui, des  acclamations  les  plus  vives. 

JL.es  minulres  d«  Votre  Majesté,  témoins  d»  cet 


élan  des  populations  et  pénétrés  des  sentiments  qui 
animent  la  nation  tout  entière,  ont  l'honneur  de 
soumettre  S  l'approbation  du  roi  un  projet  <i  !.»•<«• 
qui  décerne  S  S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de  Brahant 
le  srand  cordon  de  Tordre  de  Léopold. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect,  sire, 
de  Votre  Majesté,  1*  s  très-humbles,  très-obClssauts 
et  três-ûdeies  serviteurs. 

B.  De  Broi'Ckkar. 
Em.  van  Hoorkbkkr. 

ANOUL. 
LlKDTS 

r.  Pixncor. 
Ch. Faidek. 


I 
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ployer  pendant  la  nuit  en  mer  par  les  bateaux  à 
vapeur  (Moniteur  du  9  août  1850,  n»  391); 

Va  l'arrêté  royal  du  4  mars  1851  relatif  aux 
précautions  à  prendre  dans  la  navigation  des 
fleuves,  rivières ,  canaux,  ports  et  rades  du 
royaume  ; 

Vu  les  propositions  faites  par  les  commissaires 
belges  permanents  pour  la  navigation  de  1  Escaut 
dans  leur  séance  du  8  octobre  1853; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères» 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«v.  À  l'avenir,  tous  les  navires  a  vapeur 
et  à  voiles  porteront,  depuis  le  coucher  du  soleil 
jusqu'à  son  lever,  des  feux  dont  la  couleur  et  la 
disposition  sout  indiquées  ci-après. 

Art.  3.  Les  navires  à  vapeur  à  roues  ou  à  hé- 
liée,  lorsqu'ils  feront  route  en  mer,  soit  près  des 
côtes,  soit  dans  les  passes  extérieures  des  rivières, 
porteront,  à  partir  du  dernier  bureau  de  la 
douane  : 

!•  Un  feo  blanc  en  tête  du  mât  de  misaine; 

3°  Un  feu  vert  a  tribord  ; 

3»  Un  fen  rouge  a  bâbord  s 

Et  lorsqu'ils  seront  à  l'ancre,  un  feu  blanc 
ordinaire  en  tête  du  mat  de  misaine. 

Le  feu  de  tête  de  mât  devra  être  visible  de  nuit, 
avec  une  atmosphère  claire,  a  une  distance  d'au 
moins  cinq  milles,  et  la  lanterne  construite  de 
telle  sorte  que  sa  lumière  soit  uniforme  et  non 
interrompue  dans  un  arc  de  30  rumbs  de  vent 
(395«j,  c'est-à-dire  depuis  le  cap  du  bâtiment 
jusqu'à  deux  quarts  en  arrière  du  travers  de 
chaque  bord. 

Les  feux  de  couleur  devront  être  visibles  d'une 
distance  d'au  moins  deux  milles  par  une  nuit 
claire,  et  les  fanaux  construits  de  manière  que  la 
lumière  embrasse,  sans  interruption  ni  variation 
d'éclat,  un  are  de  Phorison  de  10  rumbs  de  vent 
(113*  3<K),  c'est-à-dire  depuis  le  cap  du  navire 
jusqu'à  deux  quarts  de  l'arrière  du  travers  du 
bord  où  ils  sont  placés. 

Les  fanaux  de  côté  seront  construits  de  telle 
sorte  qu'on  ne  puisse  apercevoir  la  lumière  à  tra- 
vers le  bâtiment. 

Le  fanal  employé  au  mouillage  devra  donner 
une  bonne  lumière  tout  autour  de  Phorison. 

Art.  3.  Par  modification  aux  art.  9  et  10  de 
l'arrêté  royal  du  A  mars  1851,  les  bateaux  à  va- 
peur faisant  habituellement  un  trajet  de  mer  et 
se  rendant  soit  de  la  pleine  mer  à  Anvers,  soit 
d'Anvers  â  la  pleine  mer,  pourront  substituer 
dans  PEseaul  les  fanaux  décrits  à  l'article  précé- 
dent A  ceux  dont  l'emploi  est  prescrit  par  l'arrêté 
royal  du  4  mars  1851. 

Art.  A.  Le»  bâtiments  à  voiles,  marchant  a  la 
3*«  »L*ut.  ton  xxiii.  —  mis  1833. 


voile,  à  la  remorque  ou  à  la  louée, ou  g'approchnat 
d'un  autre  navire  ou  en  étant  approchés,  seront 
tenus  de  porter,  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil,  une  lumière  brillante  placée  de  façon  à  être 
aperçue  par  tout  autre  navire  et  en  temps  suffi- 
sant pour  éviter  un  abordage. 
»  Les  navires  à  voiles  étant  à  l'ancre  sur  une  rade 
ou  dans  un  fleuve  seront  aussi  tenus  de  hisser  eu 
tête  de  mât,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil, 
un  feu  clair  et  continu,  excepté  dans  les  ports  ou 
des  règlements  particuliers  prescrivent  d'autres 
feux  de  position. 

Le  fanal  à  l'usage  des  navires  à  voiles  quand  ils 
seront  à  l'ancre  devra  être  installé  de  façon  à 
éclairer  tous  les  points  de  l'horizon. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  H.  de 
Brouckere)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

131.—  Il  SVait  1853.—  Arrke royal  qui  accorde 
le  maintien  de  l'établissement  d'aliénés  à  Basel. 
(Monit.  du  14  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibératioo  de  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  eivils  de  Basel 
(Flandre  orientale),  en  date  du  16  août  1851, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  maintenir  un 
établissement  d'aliénés  qu'elle  possède  dans  cette 
commune,  et  qui  est  annexé  à  l'hospice  de  celte 
localité  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  supérieure 
d'inspection  des  établissements  d'aliénés,  en  date 
du  31  mai  1853; 

Vu  la  délibération  subséquente  de  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  civils  de  Basel, 
en  date  du  31  novembre  1853,  par  laquelle  elle 
décide  de  faire  exécuter  immédiatement  une  partie 
des  améliorations  réclamées  par  la  commission 
supérieure  d'inspection,  et  d'ajourner,  jusque 
dans  le  courant  de  la  présente  année,  l'exécution 
du  complément  des  changements  signalés  par 
ladite  commission  ; 

Vu  Pavis  du  conseil  communal  de  Basel,  en 
date  du  31  novembre  1853,  et  celui  de  ladéputa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flan- 
dre orientale,  en  date  du  11  décembre  1853; 

Vu  les  art.  1,  3,  3  et  36  de  la  loi  du  18  juin 
1850  et  les  art.  I,  3,  36  et  87  du  règlement  gé- 
néral organique  approuvé  par  notre  arrêté  du 
1»  mai  1851  ; 

Sur  la  proposilioa  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  r 
Art.  |«*.  L'établissement  d'aliénés,  que  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de 
Basel  (Flandre  orientale)  possède  dans  cette  com- 
mune, et  dont  le  plan  visé  par  notre  ministre  de  la 

10 
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justice  est  annexé  an  présent  arrêté,  est  maintenu. 

Cet  établissement  pourra  renfermer  au  maxi- 
mum huit  aliéné*  indigents,  savoir  :  quatre 
hommes  et  quatre  femmes. 

Art.  2.  Par  application  de  l'art.  2  du  règlement 
précité,  la  présente  autorisation  est  subordonnée 
à  la  condition  de  se  conformer  aux  instructions 
indiquées  dans  l'extrait  ci-annexé  du  rapport  de 
la  commission  supérieure  d'inspection. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


132.  —  11  Avait  1883.  —  Arrtté  royal  qui  ap- 
prouve des  modification»  apportée»  aux  statut» 
de  la  toeiété  anonyme  de  ta  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Anvers  à  Oand,  par  Saint-Nicolas 
et  Lokeren.  (Monil.  du  19  avril  1855.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
acte  public  reçu,  le  29  mors  1853,  par  maître 
J.-B.-J.  Vander  Linden,  notaire  à  Bruxelles,  acte 
contenant  des  modifications  apportées  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  dite  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Anver»  à  Gand,  par  SaintNùola»  et 
Lukt  rm,  «t  pour  lesquelles  on  demande  noire  ap- 

PfR^B0^.  arrêtes  dos  31  mars  1845  et  28  juin 
1847 1 

Vu  les  art.  29  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce j 

Sar  le  rapport  de  notre  minisire  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  modifications 
apportées  aux  statuts  de  la  société  anonyme  dite 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'An  ver»  à  Gand, 
par  Saint-Mcula»  et  Lokeren,  telles  qu'elles  résul- 
tent de  l'acte  public  du  29  mars  1853  précité. 

Art.  2.  La  présente  approbation  est  accordée 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers;  nous  nous 
réservons  de  retirer  celte  approbation  ainsi  que 
les  autorisation  et  approbation  données  par  nos 
arrêtés  des  31  mars  1845  et  28  juiu  1847,  en  eus 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  mo- 
difiés de  la  société. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  II.  de  Brouckerc)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.   

Par-devant  Jean-Baptislc-Joscph  Vander  Lin- 
den, notaire  k  Bruxelles,  et  en  présence  des 
témoins  ci-après  nommés  ; 
Sont  comparus  : 

M.  Philippe-Louis-Marie-Ghislain  comte  Vi- 
lain Xllll,  propriétaire,  domicilie  a  Baesele,  pré- 
sident du  conseil  d'adminialraliou  de  la  société 


anonyme  établie  à  Bruxelles  sous  la 
tion  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à 
Gaud,  par  Saint-Nicolas  et  Lokeren 

M.  Joseph  Oppenheim,  négociant 
Bruxelles  ; 

M.  Antoine-Eugène  Boeyé,  négociant, 
rant  a  Saint-Nicolas; 

Et  M.  Henri-Édouard  Lavallée,  avocat, 
rant  à  Bruxelles; 

Ces  trois  derniers,  membres  dudit  conseil  d'ad- 
ministration ;  lesquels  comparants,  agissant  ea 
conseil  d'administration  de  la  société  anonyme 
établie  à  Bruxelles,  par  actes  passés  devant  ma  lire 
Anne*,  notaire  a  Bruxelles,  le  vingt-cinq  février 
et  le  vingt-deux  mars  mil  huit  cent  quarante- 
cinq,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Anvers  a  Gand,  par  Saint-Nicolas  et 
Lokeren,  autorisée  par  arrêté  royal  du  trente  et 
un  mars  mil  huit  cent  quarante-cinq  ; 

Ont  exposé  ce  qui  suit  i 

Les  actionnaires  ont  été,  sur  la  proposition  du 
conseil  général,  convoqués  en  assemblée  générale, 
en  vertu  de  l'article  quarante-cinq  des  statuts, 
après  due  convocation  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  prescrits  par  l'article  dix  desdils  statuts,  k 
l'cDet  de  délibérer  sur  les*modifications  proposées 
aux  articles  cinq,  trente-cinq,  trente-six,  trente- 
sept  et  trente-huit  des  statuts. 

Celle  assemblée  a  eu  lieu  le  cinq  mars  mil  huit 
cent  cinquante-trois,  et  les  actionnaires  présents, 
réunissant  cent  et  une  voix,  et  représentant  en- 
semble sept  mille  cent  quatre-vingt-dix  actions 
et  par  conséquent  plus  des  deux  tiers  des  actions 
émises,  onl  adopté  les  modifications  proposées  k 
l'unanimité  des  suffrages,  et  onl  autorise  le  con- 
seil d'administration  d'en  passer  acte  notarié,  et 
de  consentir  aux  changements  qui  pourraient  être 
exigés  par  le  gouvernement. 

Un  extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  gé- 
nérale précitée,  dûment  enregistré,  et  certifié  par 
les  comparants,  demeurera  anuexé  à  la  présente 
minute. 

En  conséquence  de  l'exposé  qui  précède,  les 
comparants  onl  requis  le  notaire  soussigné  de 
dresser  acte  des  changements  apportés  aux  statuts 
par  la  délibération  dont  mention  vient  d'être 
faile,  et  qui  onl  élé  modiGés,  d'accord  avec  le 
gouvernement,  en  la  manière  et  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Par  dérogation  aux  articles  cinq,  trente- 
quatre,  irente-ciuq,  trente-six,  trente-sept  et 
trente-huit  des  statuts,  sont  adoptées  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

•  1»  Les  neuf  mille  quatre  cents  action»  créées 
en  exécution  de  l'article  cinq  des  statuts,  et  le* 
neuf  mille  quatre  cculs  actions  de  jouissance  k 
délivrer1  aux  porteurs  des  actions  amorties,  se- 
ront remplacées  par  neuf  mille  quatre  cents  ac- 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I".  -  if  AVRIL  1883.  -  »•  ISS. 


lions  privilégiée*  au  porteur  «le  cinq  cent*  francs 
chacune,  et  dot  neuf  mille  uuulre  cents  actions 
donnant  droit  chacune  à  une  ueuf-mille-qualre- 
cenlièmc  pari  de  l'avoir  social. 

•  S*  Le*  neuf  mille  quatre  cenU action*  privilé- 
giée* portent  intérêt  a  troi*  pour  cent  l'an,  paya- 
ble par  moitié  les  premier  janvier  et  premier 
juiUet. 

•  Cet  intérêt  ne  aera  prélevé  que  «ur  le*  béné- 
fice* net*  de  la  compagnie,  avant  toute  dùtribu- 
tion  de  dividende*. 

•  Les  action»  privilégiées  seront  amortie*  au 
pair  par  la  voie  du  sort. 

-  Elles  ne  contèrent  point  le  droit  de  voter  aux 
assemblées  générales. 

«  3*  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  nets 
pour  couvrir  IHnlérét  et  l'amortissement  des  ac- 
tion* privilégiées  la  somme  restée  en  souffrance 
sera  payée  au  moyen  des  bénéfices  nets  des  exer- 
cices suivante,  et  avant  toute  distribution  de 
dividende  aux  actions. 

quatre-centième  de  bénéfice  dans  les  produits  nets 
de  l'entreprise,  tels  qu'ils  seront  fixés  par  les 
bilans,  déduction  faite  du  payement  de  l'intérêt 
et  de  ramortissement  prémentionnés,  et  générale- 
ment de  toutes  les  charges  sociales,  sans  recours 
«Tune  année  sur  l'autre. 

«  5»  Le  fonds  d'amortissement  créé  par  l'article 
trente-«ept  des  slututs  est  porté  à  une  somme 
annuelle  de  douze  mille  einq  cents  francs,  qui 
servira  a  rembourser  chaque  année  au  pair  les 
actions  privilégiée*  qui  seront  désignées  par  la 
voie  du  sort. 

«  Ce*  doute  mille  cinq  cents  francs  seront  pré- 
Jevés  après  le  payement  de*  intérêts,  el  avant 
toute  répartition  de  bénéfices,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dU. 

•  Les  quinte  francs  d'intérêts  revenant  aux 
actions  privilégiées  amorties  seront  ajoutés  cha- 
que année  au  fonds  d'amorli&sement. 

•  6*  S'il  est  fait  emploi  du  fond*  de  réserve  en 
tout  ou  en  partie,  il  sera  successivement  rétabli 
au  moyen  de  retenues  d'un  dixième  sur  chaque 
répartition  de  dividendes. 

•  7*  Un  premier  compte,  établissant  sommai- 
rement la  situation  active  et  passive  de  la  com- 
pagnie, sera  dressé  pour  le  premier  semestre  de 
chaque  année. 

«  8*  A  la  dissolution  de  la  compagnie,  le  fonds 
de  réserve,  le  matériel  d'exploitation  et  tout  ce 
qui  composera  l'avoir  social  sera  partagé  entre 
les  actionnaires,  après  l'amortissement  complet 
des  actions  privilégiées} 

■  9o  Le  prélèvement  stipulé  par  l'article  trente-, 
huit  de*  statuts  sera  effectué  comme  suit  : 

•  En  faveur  du  directeur-gérant  et  des  em- 


ployés de  l'administration  sur  le*  dividendes  excé- 
dant dix  francs  par  action  t  et  en  faveur  de* 
administrateurs  et  des  commissaires,  sur  les  divi- 
dende» dépassant  vingt-eioq  francs  par  action; 

■  10°  Dans  toutes  les  dispositions  des  statuts  et 
des  modifications  actuelles,  où  le  mol  action  se 
trouve  employé  seul,  ce  mot  ne  s'applique  qu'A 
l'action  non  privilégiée  « 

■  ii°  Les  paragraphes  trois  et  quatre  de  l'ur- 
tiele  trente-quatre  des  statuts  sont  remplacés  par 
la  disposition  suivante  : 

■  Aussitôt  après  l'approbation  du  bilan ,  un 
état,  faisant  suffisamment  connaître  la  situation 
de  la  compagnie,  sera  envoyé  au  gouvernement. 

■  En  outre,  les  comptes  de  la  société,  avee  les 
pièces  à  l'appui,  seront  déposés  pendant  viugl 
jours  au  moins  au  local  de  la  société,  à  l'inspec- 
tion de  tous  les  actionnaire*;  quinze  jours  au 
moins  d'avance,  avis  de  ce  dépôt  est  donné  aux 
actionnaires  dans  la  forme  prescrite  pour  la  con- 
vocation de  l'assemblée  générale. 

a  Disposition  transitoire.  —  Les  article*  un, 
deux,  trois,  quatre,  cinq,  six,  sept,  huit  et  dix  des 
modifications  ci-dessus  seront  textuellement  re- 
produits sur  les  nouveaux  titres  donl  les  frai*  de 
confection  et  de  timbre  seront  supportés  par  les 
porteurs.  »• 

Dont  acte,  fait  el  passé  a  Bruxelles,  au  siège  de 
la  société,  rue  aux  Choux,  n°  3  6m. 

L'an  mil  huit  ceul  cinquante-trois,  le  vingt- 
neuf  mars;  en  présence  de*  sieurs  Corneille  Alan- 
pain,  demeurant  a  Bruxelles,  et  François-Joseph 
Dewaele,  demeurant  a  Ixelles,  témoins  à  ce  re- 
quis. 

Lecture  faite,  le*  comparant*  ont  signé  avec  les 
témoins  et  le  notaire. 

(Signé)  Le  comte  Vilain  X 1  11 I ,  Joseph  Oppcn- 
heim,  A.-E.  Boêyé,  H.  Lavallée,  C.  Blanpain, 
F.-J.  Dewaele,  Vander  I.ioden. 

-  Enregistré*  Bruiclles, Je  trente  mars  18îi3, 
vol.  415,  folio  39  verso,  case  5  ;  reçu  deux  franc* 
vingt  et  un  centime*,  addiliounels  compris.  Le 
receveur,  (signé)  Ballieu. 

ANNEXE. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générai» 
extraordinaire  du  5  mars  1853,  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  «T Anvers  à  Gand,  par  *uau- 
Aicolas  et  Lokeren. 

M.  le  président  fait  remorquer  que  l'assemblée 
générale  a  été  convoquée  sur  la  proposition  du 
conseil  général,  eu  vertu  de  l'url.  45,  après  due 
convocation  dan*  les  formes  et  dans  le»  débii* 
prescrits  par  les  statuts,  a  l'effet  de  délibérer  »ur 
le»  modifications  aux  art.  5,  33,  36,  57  et  3S  de 
ces  statuts. 

Les  actionnaire*  présent»  réunissent  cent  el  una 
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voix  et  représentent  ensemble  sept  mille  cent 
quatre-vingt-dix  actions,  et  par  conséquent  plus 
de  deux  tiers  des  actions  émises. 

L'assemblée  a  approuvé  à  l'unanimité  et  pore- 
meot  et  simplement  les  modifications  dont  la  te- 
neur suit  : 

•  Par  dérogation  aux  art.  5,  55,  36,  37  et  38 
des  statuts,  sont  adoptées  les  dispositions  sui- 
vantes : 

•  !•  Les  9,400  actions  créées  en  exécution  de 
l'art.  5  des  statuts,  et  les  9,400  actions  de  Jouis- 
sance à  délivrer  aux  porteurs  des  actions  amor- 
ties, seront  remplacées  par  9,400  obligations  au 
porteur  de  500  francs  chacune,  et  par  9,400  no- 
lions  donnant  droit  ehaenne  à  1/9400»  part  de 
l'avoir  social. 

•  2*  Les  9,400  obligations  portent  intérêt  a  Iroia 
pour  cent  l'an,  payable  par  moitié  les  1«  janvier 
et  !•>  juillet.  Cet  Intérêt  ne  sera  prélevé  que  sur 
les  bénéfices  nets  de  la  compagnie,  avant  toute 
distribution  de  dividendes.  Les  obligations  seront 
amorties  ou  pair  par  la  voie  du  sort. 

•  3°  Chaque  action  jouit  de  i/9400«de  bénéfice 
dans  les  produits  nets  de  l'entreprise,  tels  qu'ils 
seront  fixés  par  les  bilans,  déduction  faite  du 
payement  de  l'intérêt  des  obligations ,  de  leur 
amortissement  annuel,  et  généralement  de  toutes 
les  charges  sociales,  sans  recours  d'une  année  sur 
l'autre. 

•  4»  Le  fonds  d'amortissement  est  fixé  à  une 
somme  annuelle  de  13,500  francs,  qui  servira  à 
rembourser  chaque  année  au  pair  les  obligations 
qui  seront  désignées  par  la  voie  du  sort. 

•  Ces  15,500  francs  seront  prélevés  après  le 
payement  des  intérêt*,  et  avant  toute  répartition 
de  bénéfice,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

«  Les  I  5  francs  d'intérêts,  revenant  aux  obliga- 
tions amorties,  seront  versés  chaque  année  an 
fonds  d'amortissement. 

•  5"  S'il  est  fait  emploi  du  fonds  de  réserve  en 
tout  ou  en  partie,  il  sera  successivement  rétabli 
ou  moyen  de  retenues  d'un  dixième  sur  chaque 
répartition  des  dividendes  par  action. 

«  6«  Le  prélèvement  stipulé  par  l'art.  38  des 
statuts  sera  effectué  comme  suit  : 

•  En  faveur  du  directeur-gérant  et  des  em- 
ployés de  l'administration,  sur  les  dividendes  ex- 
cédant 10  francs  par  action;  et  en  faveur  des 
administrateurs  et  des  commissaires,  sur  les  divi- 

.  dendes  dépassant  25  francs  par  action. 

«  Disposition  transitoire.  —  En  exécution  de 
l'art.  1«  oi-dessus,  l'action  primitive  sera  échan- 
gée contre  une  obligation  de  500  francs  et  une 
action  nouvelle;  et  chaque  action  de  jouissance 
sera  échangée  contre  une  action  nouvelle. 

•  Les  frais  de  confection  et  de  timbre  des  nou- 
veaux titres  seront  supportés  par  les  porteurs. 
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•  Nous  vous  demandons  en  outre  de  donner  no 
eonseil  d'administration  le  pouvoir  de  suivre  au- 
près du  gouvernement  l'obtention  de  son  appro- 
bation aux  modifications  proposées ,  de  consentir 
les  changements  qui  seraient  exigés,  sans  altérer 
toutefois  le  fond  de  voire  résolution  ;  de  passer 
enfin  acte  authentique  de  ces  modifications,  afin 
qu'elles  fassent  portie  intégrante  des  statnts.  • 

L'assemblée  a  également  autorisé  à  l'unanimité 
le  conseil  d'administration  de  consentir  aux  i 


gements  qui  pourraient  être  exigés  par  le  gou- 
vernement et  de  passer  acte  authentique  des  mo- 


difications. 

Pour  extrait  conforme  du  procès- verbal. 

Bruxelles,  le  28  mars  1853. 

Le  président  du  conseil  d'administration, 

(Signé)  Le  comte  Vuaih  X1HI. 

Enregistré  a  Bruxelles,  le  vingt-neuf  mars  (800 
cinquante-trois,  vol.  130,  fol.  105  verso,  case 
reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes,  addition- 
nels compris.  Le  receveur,  (signé)  Ballieu. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  un  acte  roodificalif 
passé  devant  M«  Vander  Linden,  notaire  à  Bruxel- 
les, le  vingt-neuf  mars  mil  huit  cent  cinquante- 
trois.  (Signé)  le  comte  Vilain  XIIII,  Joseph  Op- 
penheim,  A.-E.  Bo«yé,H.  Lavallée. 

Pour  expédition  délivrée  pour  être  soumise 
à  l'approbation  royale,  le  trois  avril 
1800ciuqoanle-trois. 

(Signé)  VARosa  Likde». 

133.  —  1 1  avbil  1853.  —  Circulaire  du  ministre 
des  finances  relative  aux  cautionnements  pour 
adjudications.  (Monit.  du  15  avril  1855.) 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  l'art.  4  de  l'arrêté  royal  du  23  juin  1851, 
eoncernont  le*  cautionnements  des  personnes  qui 
prennent  part  aux  adjudications  ou  qui  obtien- 
nent des  concessions  de  travaux  d'utilité  publique, 
disposition  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Notre  ministre  des  finances  réglera  le  taux 
d'admission  des  fonds  naltonnux,  après  avoir  con- 
sulté les  départements  ministériels. 

•  Les  décisions  prises  a  cet  égard  seront  pu- 
bliées dans  le  Moniteur.  » 

Vu  l'avis  de*  chefs  des  divers  départements 
ministériels  ; 

Revu  la  décision  du  4  octobre  1831  {Moniteur 
du  7  octobre  1831,  no  280); 

Considérant  que  la  fixation  établie  par  cette 
décision  n'est  plus  en  rapport  avec  les  cours  offi- 
ciels des  fonds  publics  à  la  bourse  ; 
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Arrête  : 

A  partir  du  1er  mai  1853,  le 
des  fonds  nationaux  pour  les  cautionnements  du 
chef  d'entreprises  ou  de 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  5  p.  c,  le  4  l/Sp.  e.  et  les 
an  psir. 

Le  4  p.  c.  à  raison  de  90  p.  e. 
Le  3  p.  e.  ■  70  p.  e. 
Le  2  1/2  p.  e.    .        55  p.  c. 


réglé 
du  trésor 


LlEDTS. 

154.-U  iTMt  1853.-Z.oi  eonienan*  U  budget  du 


ministère  des  finances  pour  l'exercice  1854  (1). 
(Monit.  du  13  avril  1855.) 

Léopold,  etc.  Les  ehambres  ont  adopté  et  noua 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  des 
finances  est  fixé,  pour  l'exercice  1854,  à  la  somme 
de  dix  millions  huit  cent  vingt  et  un  mille  cinq 
cent  soixante-cinq  francs  (fr.  10,821,565),  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'état  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre  -  sigué  par  le  ministre  de*  finances, 
M.  Liants. 


cice  18ÎJ4. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


Ordinaires 
et 

ites. 


Extraordin. 
et 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADMIS IST  RATIOS  CERTRiLE. 

Art.  1**.  Traitement  du  ministre  

Art.  2.  Traitement  des  fonctionnaires,  employés 
et  gens  de  service  

Art.  3.  Honoraires  des  avocats  et  des  avoués  du 
département.  —  Frais  de  procédure,  elc  

Art.  4.  Frais  de  tournées  

Art.  5.  Matériel  

Art.  6.  Service  de  la  monnaie  

Art,  7.  Achat  de  matières  et  frais  de  fabrication  de 
pièces  de  monnaie  de  cuivre  

Art.  8.  Magasin  général  des  papiers  

Art.  9.  Documents  statistiques  

CHAPITRE  II. 


Art.  10.  Traitement  des  directeurs  et 
trésor   

Art.  11.  Frais  de  bureau,  de  commis,  de  loyer,  etc., 
des  directeurs  et  agents.  .   .  f  

Art.  1S.  Caissier  général  de  l'Etat  

CHAPITRE  III. 
adriristratioh  nés  coktributiohs  directes,  douanes 

ET  ACCISES.  « 

Art.  13.  Surveillance  générale.  —  Traitements. 
Art.  1 4.  Service  de  la  conservation  du  cadastre.  — 


21,000  • 

487,200  - 

81,800  • 
7,000  - 
46,000  • 
42,000  - 


110,000  • 
19,500  • 


100,000  - 


918,200 


123,000  • 

25,300  ■ 
200,000  - 


334,900  . 
304,700  . 


» 


Il  Présentation  a  la  chambre  des  représentants       Rapport  au  sénal  par  U.  I,  Grenier  le  5  avril, 
le  10  février       - support  par  M.  mint  de  Naeyer    Discussion  le  8  et  adoption  le  7  | 
le  4  mars.  —  Discussion  et  adoption  le  16  par  79  voix. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET  SERVICES. 


CHARGES 


Ordinaires 
et 


Extraordin. 
et 

temporaires. 


TOTAL. 


Art.  (5  et  16.  Service  /  Traitements  8xes.  .  . 
des  contributions  diree-  \  Remises  proportionnel- 
tes,  des  accises  et  de  la  I  les  et  indemnités  (cré- 
eoHiplabilité.  .    .    .    .  »     dit  non  limitatif  j.  . 

Art.  47.  Service  des  douanes  et  de  la  recherche 


Art.  18.  Service  de  la  garantie  des  matières  et  ou- 
tragea d'Or  et  d'argent  

Art.  19.  Suppléments  de  traitements  

Art.  20.  Traitements  temporaires  des  fonction- 
naires et  employés  non  replacés  

(Les  crédits  portés  aux  articles  13,  U,  15,  17, 
18,  19  et  20  du  présent  chapitre  pourront 
être  réunis  et  transférés  de  Ton  de  ces  articles 
aux  autres,  selon  les  besoins  qui  résulteront  de 
là  mise  à  exécution  de  l'organisation  de  l'ad- 
ministration des  contributions  dans  les  pro- 
s.) 


Art.  21.  Frais  de  bureau  et  de 
Art.  22.  Indemnités,  primes  et 
Art.  23.  Police  douanière.  .  . 

Art.  24.  Matériel  

Art.  25.  Frais  généraux  d'administration  de  l'en 
trepot  d'Anvers  


CHAPITRE  IV. 

L'MRMISTaEMEirr  Et 


Art.  26.  Traitement  do 
ment  et  du  timbre  .  . 


(La  partie  du  crédit  concernant  les  traitements 
des  seconds  commis  pourra  être  transférée  jus- 
qu'à concurrence  d'âne  somme  de  6,580  francs 
à  l'art.  51,  litt.  C,  relatif  aux  frais  de  bureau 
des  directeurs.) 

Art.  27.  Traitement  dn  personnel  du  domaine.  . 
Art.  28.      —               —       forestier.    .  . 
Art.  29.  Remises  des  receveurs.  —  Frais  de  per- 
ception (crédit  non  limitatif)  

Art.  30.  Remises  des  greffiers  (crédit 

tlf  )  • 

Art.  31.  Matériel  

Art.  52.  Dépenses  da  domaine.    .  . 

CHAPITRE  V. 


Art.  33.  Administration  centrale.  —  Traitements. 
Frais  de  roule  et  de  séjour  

Art.  34.  Administration  centrale.  —  Matériel  .  . 

Art.  35.  Remises  proportionnelles  et  indemnités 
des  fonetionnaires  chargés  de  la  reeette  et  du  con- 
trôle (crédit  non  limitatif)  


1,160,000  . 

1,585,000  » 
3,965,230  ■ 


47,900  » 
25,000  . 


68,840 
284,200 

5,000 
117,8 


19,450 


386,380  - 


104,225 

241,900 

780,000 

46,000 
32,620 
100.000 


7,400 
1,300 


3,300 


i 

70,000  • 


* 


6,250  • 


250 


m 


• 


7,788,040  . 


1,717,625 


IS.400 
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DESIGNATION  DES  DEPENSES 

CHARGES 

TOTAL. 

ET  SERVICES. 

Ordinaires 
et 

Extraordin. 
et 

CHAPITRE  VI. 

pensions  et  secocrs. 

Art.  36.  Premier  terme  des  pensions  à  accorder 

Art.  57.  Seeonrs  à  des  employés,  veuves  et  fa- 
milles d'employés  qui,  n'ayant  pas  de  droits  à  une 
pension,  ont  néanmoins  des  litres  à  l'obtention  d'un 
secours,  à  raison  de  leur  position  malheureuse  .  . 

17,500  » 
7,500  » 

• 
• 

25,000  • 

CHAPITRE  VII. 

DCPE3SES  IMPREVUES. 

Art.  38.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au 

13.000  ■» 

• 

«3,000  • 

Total  du  budget  du  ministère  des  finanees...  fr . 

10.6*  1,065  . 

180,500  » 

10,821,565  ■ 

135.  —  12  atril  1853.  -  Loi  contenant  le  budget  trois  mille  franes  (fr.  19,843,000). 

des  reeetteset  des  dépenses  pour  ordre,  de  Vexer-  Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  à  partir 

eiee  1854  (1).  (Monit.  du  13  avril  1853.)  du  1"  janvier  1854. 

Léopold,  ele.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 

sanctionnons  ce  qui  suit  :  retêine  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la 

Art.  1«*.  Les  recettes  et  les  dépenses  pour  ordre  voie  du  Moniteur. 

de  l'exercice  1854  sont  évaluées  respectivement  à  Contre  -  signé  par  le  ministre  des 

la  somme  de  dix-neuf  millions  huit  cent  quarante-  M.  Liedts. 


Budget  des  recettes  et  des  dépense»  pour  ordre  de  l'exercice  185*. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

PRÉVISIONS 
des 

RECETTES 

et 

DES  «'.PERSES. 

TOTAL 

PAR  CHAPITRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ronos  oi  tiers  déposes  ac  trésor  et  do*t  le  rbrbobrserert  a  lieu 
avec  l'irtervertion  do  riristre  des  sirarcss 
(corresporoakts  do  trésor). 

Art.  1".  Cautionnements  versés  en  numéraire  dans  les  caisses  du 
trésor,  par  les  comptables  de  l'Etat,  les  receveurs  communaux  et  les 
receveurs  de»  bureaux  de  bienfaisance,  pour  sûreté  de  leur  gestion, 
et  par  des  contribuables,  négociants  ou  commissionnaires,  en  ga- 
rantie du  payement  de  droits  de  douanes,  d'accises ,  ele  

Art.  2.  Cautionnements  versés  eu  numéraire  par  des  entrepreneurs, 

1,200,000  - 

(1)  Présentation  S  la  chambre  des  représentants  le       Rapport  au  sénat  par  ».  Grenier  le  5  avril.  —  Dls- 
10  février  1853.  —  Rapport  par  a.  Osy  le  4  mars.  —    cusslon  le  S  et  adoption  le  7  par  30  voix. 
Discussion  et  adoption  lo  13  par  78  voix 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


TOTAL 

PAR  CHAPITRE. 


adjudicataires,  concessionnaires  de  travaux  publics,  et  par  les 
commerciaux  

Art.  S.  Subsides  offerts  pour  construction  de  roules  (loi  du  10 
1838)  

Art.  4.  Fonds  provinciaux.  —  Versemeuts  faits  directement  dans 
la  caisse  de  l'Etat   900,000  > 

—  Impôts  recouvrés  par  les  comptables  de 

l'administration  des  contributions  di- 
rectes, douanes  et  accises,  déduction 
faite  des  frais  de  perception  ....  5,000,000  • 

—  Revenus  recouvrés  par  les  comptables  de 

l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  déduction  faite  des  frais 
de  perception   450,000  • 

Art.  5.  Fonds  locaux.  — >  Versements  des  communes  pour  être  af- 
fectés, par  l'autorité  provinciale,  à  des  dépenses  locales  ..... 

Art.  6.  Masse  d'habillement  et  d'équipement  de  la  douane.    .  . 

Art.  7.  Caisse  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée 

Art.  8.    Id.  du  département  de  la  justice  

Art.  9.    H.         —         des  affaires 

Art.  10.  Id.         —         de  l'intérieur. 

Art.  1 1.  Id.         —         des  finances  

Art.  19.  Id.         —         des  travaux  publies  ) 

Art.  13.  Id.  de  l'ordre  judiciaire  m  ] 

Art.  14.  Id.  des  professeurs  de  renseignement  supérieur.    .    !  . 

Art.  13.  Caisses  provinciales  de  prévoyance  des  instituteurs  pri- 

Art.  16.  Caisse  centrale  de  prévoyance  des  instituteurs  et  profes- 
seurs urbains  

Art.  17.  Caisse  des  veuves  et  orphelins  des  membres  du  corps  aà- 
ministralif  et  enseignant  des  établissements  d'instruction  moyenne 

régis  par  l'Etat  

Art.  18.  Caisse  spéciale  de  pensions  en  faveur  des  militaires  ren- 
iait par  l'entremise  du  déparlement  de  la  guerre  

m.  19.  Receltes  effectuées  par  l'administration  des  chemins' de  fer 
de  l'Etat  pour  le  compte  des  sociétés  concessionnaires  et  des  offices 

télégraphiques  avec  lesquels  elle  est  en  relation  

Art.  20.  Recettes  effectuées  (service  des  bateaux  a  vapeur  entre  Os- 
tende  et  Douvres),  pour  le  compte  des  autres  services  de  transport 

belges  et  étrangers  avec  lesquels  U  est  en  relation  

Art.  SI .  Caisse  générale  de  retraite  instituée  par  la  loi  du  8  mai  1850 
Art.  29.  Fonds  de  toute  autre  nature  versés  dans  les  caisses  du  tré- 
sor public  pour  le  compte  de  tiers  

CHAPITRE  II. 

FORDS  DE  TIXaS  DÉPOSES  AC  TRESOR  ET  DORT  LE  a  EX  DO  DR  5  EMEUT  A  UEO 
SANS  l'iSTERVERTIOR  DD  ■ISISTIE  DES  FIRAHCES 
(CORRESPONDANTS  DES  COMPTABLES). 

Adminiitralion  des  contribution»  dirttitt,  douanes  et  accUet. 

Art.  23.  Répartition  du  produit  des  amendes,  saisies  et  confiscations 
en  matière  de  contributions  directes,  douanes  et  accises  (caisse  du 
contentieux)  

An.  24.  Fonds  réservé  dans  le  produit  des  amendes,  saisies  et  con- 
fiscations  

Art.  25.  Frais  d'expertises  pour  l'assiette  de  la  contribution  per- 
sonnelle   

Art.  26.  Impôts  et  produits  recouvrés  au  profit  des  communes  '  .* 


550,000  » 
150,000  . 


4,350,000 


380,000  » 
250,000  . 
200,000  > 

50,000  • 

30,000  . 

80,000  > 
500,000  ■ 
200,000  . 
120,000  > 

25,000  » 

100,000  . 
120,000  . 

50,000  » 
160,000  » 

2,000,000  - 


100,000 
1,300,000 

10,000 


120,000  . 

8,000  . 

30,000  . 
2,600,000  . 


12,125,000. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

PHSYlStvnS 
des 

RECETTES 

et 

DES  DEPENSES. 

TOTAL 
fin  cbautrb. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaine*. 

Art.  87.  Amende»  diverses  et  autres  recettes  soumises  et  non  sou- 
Art.  38.  Amendes  et  frais  de  justice  en  matière  forestière.    .    .  . 

Administration  dee  vostts. 

1,100,000  - 
20,000  ■ 
1,500,000  • 

Art.  50.  Articles  d'argent  confiés  à  la  poste  et  rendus  payables  sur 

Administration  dee  chemine  de  fer  de  l'Etat. 

Art.  51.  Primes  ou  remises,  en  cas  d'exportation,  sur  les  prix  des 

t                           m\                     s  a 

Art.  52.  Encaissements  et  payements  effectués  pour  le  compte  de 

140,000  . 
500,000  - 

7,718,000  . 

Total  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre. 

19,845,000  a 

156.  —  12  avril  1855.  —  Loi  contenant  te  budget 
des  non-valeurs  et  dee  remboursements  pour 
T  exercice  1854  (I).  (Monit.  du  15  avril  1855.) 

Léopoid,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Arliele  unique.  Le  budget  des  non-valeurs  et 
des  remboursements  est  fixé,  pour  l'exercice  1854, 


Budget  de»  non-valeurs  et  des  remboursements  pour  l'exercice  1854. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

ET  SERVICES. 

Ordinaires 
et 

permanentes. 

Extraordin. 
et 

temporaires. 

TOTAL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  1er.  Non-valeurs  sur  la  contribution  foncière. 
Art.  2.        —                    —  personnelle. 
Art.  5.        —        sur  le  droit  de  patente.   .  . 
Art.  4.        —        sur  les  redevances  des  mines. 
Art.  5.        —        sur  le  droit  de  débit  des  bois- 
sons alcooliques  .... 
Art.  6.        —        sur  le  droit  de  débit  des  ta- 

510,000  » 
400,000  • 
80,000  > 
18,000  a 

15,000  . 

15,000  » 

(I)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants      Bapport  au  sénat  par  H.  S.  Grenier  le  S  avril.  - 
le  28  février  1853.  —  Rapport  par  M.  De  Breyne  le    Discussion  le  8  et  adoption  le  7  par  10  voix. 
Il  mars.  —  Discussion  et  adoption  le  16  par  66  voix. 


h  la  somme  de  deux  millions  quarante-huit  mille 
francs  (fr.  2,048,000},  conformément  au  tableau 
ci-an  nexé. 

Promulguons  lu  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État,  et  publiée  par  la 

Voie  du  Moniteur. 

Contre  •  signé  par  le  ministre  des  finances , 
M.  Liedts. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

ET  SERVICES. 

Ordinaires 
et 

permanentes. 

Extraurdin. 
et 

temporaires. 

TOTAL. 

Art.  7.  Décharge  ou  remise  du  droit  de  patente 

10,000  • 

■ 

848,000  . 

(Les  crédits  portés  an  présent  chapitre  ne  sont 
point  limitatifs.) 

CHAPITRE  II. 

Contribution*  dtrtcles,  douanes  et  accises. 
Art.  8.  Restitution  de  droits  perçus  abusive- 

Art.  9.  Remboursement  de  la  façon  d'ouvrages 

Art.  10.  Remboursement  du  péage  sur  l'Escaut.  . 

28  000  • 

1  000  • 

800,000  . 

» 

• 

• 

Enregistrement,  domaines  et  foritt. 

Art.i  1 .  Restitution  de  droits,  perçus  abusivement, 
d  amendes,  de  frais,  etc.,  en  matière  d  enregistre- 
ment, de  domaines,  etc.  —  Remboursement  de  fonds 

230,000  • 

• 

Trésor  publie. 

Art.  12.  Remboursements  divers.    .    »,  •   .  . 

1,000  m 

» 

Postes. 

Art.  13.  Remboursement  des  postes  aux  offices 

Art.  14.  Déficit  des  divers  comptables  de  l'Etat. 

(Les  crédits  portés  au  présent  chapitre  ne  sont 
point  limitatifs.) 

110,000  . 
10,000  • 

> 
• 

1,200,000  • 

Total  du  budget  des  non-valeurs  et  des  remboursements  

2,0*8,000  . 

137.— 14  Avait  1833.  —  Loi  q ui  alloue  des  crédit* 
supplémentaires  au  département  des 
publics  (1).  (Monit.  du  17  avril  1853.) 

Léopold,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  t 

Art.  |er,  Des  dépenses  se  rapportant  à  des  exer- 
cices clos  (1831  et  antérieurs)  pourront  être  im- 
putées a  charge  du  budget  des  travaux  publies, 
pour  l'exercice  1832,  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  eent  cinquante-trois  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quatorze  francs  cinquante -huit  centimes 
(453,394  francs  38  centimes),  et  y  formeront  un 


chapitre  VIII  additionnel  subdivisé  comme  suit  : 
CHAPITRE  VIII. 

S  1.  —  AJUIIJUSTIUTIOH  CENTRALE. 

Art.  80  bis.  Frais  de  route  et  de 
séjour  fr.       2,386  19 

S  2.  —  PONTS  ET  CDAUSSéES. 

Service  des  routes. 

Art.  81.  Entretien  ordinaire  et 
amélioration  des  routes  (exercices 
1850  et  antérieurs)   1,( 


(1)  Présentation  i  la  chambre  des  reprétentan  ts  le       Rapport  an 

18 janvier  1853.—  Rapport  par  M.  Termelre  le  23  fév.  — 
—  Discussion  et  adoption  le  15  mars  par  70  voix. 


parM.Ferd.SplUels  le 
et 
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Art.  83.  Entretien  et  réparation  Art 
des  bâtiment»  de  l'État  :  ment, 


ce  1849.  .  138  98 
Id.     1850.     .  f 3.728  17 


  13,867  i» 


Canaux  et  rivières. 

Art.  83.  Sambre  canal isée  : 
Exereiee  1846.    .    1,538  38 
Id.     1830.     .    1,643  74 


Art.  84.  Escaut  i 

Exercice  1848.  .  160  . 

Id.     1849.  .  545  • 

Id.     1851.  .  6,457  37 

Art,  85.  HettM  (Naniar)  (tx.1850). 
Aru86.Dendrnex.1851)  .  . 
Art.  87.  Dyle  et  Demer  (ex.  1850). 
Art.  88.  Canal  d«  Mon*  *  Coudé 
(exercice  1850)  

Art.  89.  Petite  Nèthe  eanallsée  : 

184».  .  486  47 
1850.     .      116  • 


Pharss  et  fanaux. 


9î. 
(ex.  1850) 


dtt  ponts  et 

Art.  98.  Fraie  de 
«remployée  et  membres  du  jury 
pour   l'école  du  génie 


eivil. 


Id. 
Id. 


1845. 
1849. 
1850. 
1851. 


130  . 

56  » 

176  80 
19  55 


1850). 


Art.  95.  Praii 
«r  (ex.  1850). 


de  route  et  de  aé- 


5,184  12 


6,963  37 

613  04 
734  31 
.3,763  43 

488  65 


613  47 

3,995  06 


Art.  90.  Plantations  (ex.  1851). 

Port*  H  rites. 
Art.9I.Por1d'Ostende(ex.l850).      11,500  . 


109  . 


14  AVRIL  1853.  -  N«  137.  iB3 

S  5.  —  CBEMIX  DB  FER. 

Art.  96.  Personnel.  —  Tralte- 

ete.  (ex.  1851)   9,000  . 

Art.  97.  Salaires.  —  Service  gé- 
néral. —  Direction  (ex.  1851).    .       1,430  • 

Art.  98.  Id.  Locomotion  et  entre- 
tien du  matériel  : 

Exercice  1847  à  1850   9,959  05 
Id.      1851.    .   .  67,450  a 

  77,409  05 

Art.  99.  Id.  titt.  A.  Transports  et 
perception  : 

Exercice  1848.  .  494  49 
Id.  1880.  .  7,834  97 
Id.      1851.  .  113,900  - 

  133,319  46 

Id.  lUt.  B.  Primes  pour 
économie  de  coke  et  régularité 
des  convois  (ex.  1851).    .   .      13.300  . 

Art.  100.  Imprimés,  papiers,  four- 
nitures de  bureau.  et«,  (ex.  1851).     51,700  . 

Art.  101.  Entretien  et 
lion  dea  routes  i 

Exercice  1 849  et  1850. 
Id.  1851 

  15,339  30 

Art.  103.  Approvisionnements. 
-  Combustibles.  -  Objets  de  con- 
sommation. —  Objets  nécessaires 
pour  l'entretien  dn  matériel.  — 

Redevances  aux  compagnies  ,  et*. 

(«■  MM)   57,314  43 

Art.  103.  Renouvellement  du  ma- 
tériel (ex.  1850)   3,3J3  53 

Art.  104.  Camionnage,  pertes  et 
•taries,  loyers  et  menues  dépenses 

(«-MMJ   47,000  a 

Pûtes. 

Art.  105.  Personnel  1 
Exercice  1847.    .      100  75 
M.      1848.    .      153  39 
Id.      1849.    .        50  • 
Id.      1851.    .       170  . 

  574  01 

Art.  106.  Matériel  : 
Exercice  1846.    .        38  • 
Id.      1847.    .       187  50 
Id.      1848.    .      390  88 
Id.     1849.    .      160  03 

  766  41 

Art.  107.  Frais  de  construction 
de.  Toitures  (bu- 
l)  fex.  1850).    ...       1,940  57 
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c  4  _  pensions  Bruxelles,  rue  du  Damier,  n<>  53,  an  brevel  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  un  appareil  qui  s'op- 

Art.  108.  Termes  arriérés  d'une  pose  k  l'ouverture  entière  d'une  porte  ; 

pension  (ex.  1851)                               U  58  3»  Au  sieur  Bigbam  (John),  domicilié  à  Saint- 

Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n°  2,  chex  le 

$  5.  —  Dépenses  iKPftivUES.  ,jeur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  tfim- 

.  .  tna    .  „,     ,     ,  .  portalion  de  treiie  années,  pour  un  moyen  de 

Art.  tus.  -1 .  Lnemms  de  fer  con-  ,  .                      .  ,  . 

cédés.  -  Frais  d'enquête  et  dépens  ^n  UD  mouveœenl  de  ™l*ll0«>  breveté  en 

résultant  d'action,  judiciaires  .  î"g'e,err,e  ^A              ™  '  ,e  «" 

v      •    ibiq                ,oa  »i  1852,  en  faveur  du  sieur  Parkers; 

Exercice  1 849.    .    .    .    782  74  .   .            „  ,      ,    ,  _        ,  .         .  ,%tM  . 

Id      1849  et  1850     105  90  *°  Au  sieur  Melqucbcck  (François),  domicilié  k 

,j*     4fl«.           '    -y-,  q«  Bruxelles,  rue  Pierre  Plate,  o»  29,  un  brevel  d'in- 

1U.      1831.   .    .    .    557  91  .  .. 

  ,  Ji6  M  venlion  de  dix  années,  pour  une  pâte  chimique 

B  Ent  eti    d  1               '  destinée  à  la  conservation  des  meubles  ; 

mière  section  du  clnalV  Zel  *  A°         Henr*  Ç*  domici,ié  à  UeU"' 

i(ex  1851)                             18  580  petite  rue  Kraneai  t,  n»  4,  uu  brevet  d'invention 

C.    Travaux'  exécutés        '        '  d%dix             PO"  »«  appareil  ù  adapter  aux 

ompte  des  riverains  voitures  sur  les  chemins  de  fer  pour  amortir  les 

du  c.„.,  de  dérivation  de  la  Haine  sieur  Coppée  (E.),  domicilié  *  H.ine- 

10  ,J 1,171  06  Saint-Pierre,  un  brevet  d'invention  de  quinxe  an- 

Fr.    433,394  58  nées,  pour  un  système  de  fours  à  coke; 

■  .  *  n     xji»       m                           ,  7*  Au  sieur  Delheid  (F.-C.-A.),  domicilié  k 

Art.  2.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt-neuf  Bruiellegf  rue  de  ,a  Fûurche>  n.  36>  chet  |e  sieup 

mille  neuf  cent  cinquante-deux  francs  soixante-  „er,      ,on  mJindalaire   on  brevet  fiaycniion 

huit  centime.  (29,932  fr.  68  c.)  est  alloué  au  de  dix  ann<eii         une  mochine  dtMê  k 

budget  du  département  de.  travaux  publics  pour  é  ,ucher  ,M         M  de  terre  nQ  c(c 

rexerciee  1852,  a  l'effet  de  solder  de.  créances  se  go  Au  ,ieup  Mcrtens  (G0>  domicilié  ,  ^ 

rapportant  è  cet  «erciee.  Jossc-lcn-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chex  le 

Ce  erédit  se  répartit  de  la  manière  suivante  :  iicur  Biebuvckt  ,on  roondalairef  un  brcvct  d  io. 

Chap.  1!,  art.  26.  Canal  de  Mons  à  vention  de  quinse  années ,  pour  un  métier  k 

Condé  fr.      326  05  retordre  les  fils  de  coton,  de  lin,  de  laine,  etc.; 

Cbap.  II,  art.  44.  Personnel  du  corps  9°  Au  sieur  Goodyear  (C),  domicilié  a  Bruxelles, 

des  ponts  et  chaussées                   21,226  63  place  du  Grand-Sablon,  n°  20;.  chex  le  sieur  Sloclet, 

Chap.  VII,  art.  79.  Dépenses  im-  avocat,  son  mandataire,  un  brevel  d'importation 

prévues                                        8,400  •  de  treixe  années,  pour  des  procédés  servant  k 

1      y  combiner  le  caoutchouc  avec  d'autres  substances, 

r-     'J  brevetés  en  Angleterre  en  sa  faveur  pour  qualorxe 

Art.  3.  Ces  crédits  seront  couverU  au  moyen  le  t8  septembre  1852  j 

des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1852.  10*  Au  sieur  Macle  (A.),  domicilié  à  Anvers, 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  Champ  des  Flamands,  n*  696,  un  brevet  d'inven- 

soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la  de  quinxe  années,  pour  un  appareil  et  un 

voie  du  Monaeur.  procédé  destinés  à  solidifier  la  tourbe; 

Cootre-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu-  H»  Au  sieur  Norlben  (Abraham),  domicilié* 
blies,  M.  En.  Van  HooKEiexi.  Bruxelles,  Montagne  de  la  Gour,  n»  74,  chex  le 
  sieur  Piddington ,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  un  .appareil 
138.  -  14  avril  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui  gervanta  ouvrir  et  à  régler  les  robinets  des  becs 
accordent  de»  breveté  d  induttrie  .■  ^  gM  d»un          éloigué,  breveté  en  Angleterre 

!«  Au  sieur  Gardissal  (C.-D.),  domicilié  k  pour  quatorze  ans,  le  20  octobre  1852; 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  chex  le  sieur  12°  Au  sieur  Hanrez  (J.),  chef  mécanicien, 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa-  domicilié  k  Braine-le-Comte,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quatorze  années,  pour  des  procédés  de  tion  de  dix  années,  pour  un  perfectionnement  au 
fabrication  de  boutons  en  émail  cl  en  pâle  cé-  tiroir  des  machines  k  vapeur  ; 
ramique,  brevetés  en  France,  pour  quinse  ans,  13»  Au  sieur  Dcw  (B.-J.).  domicilié  à  Bruxelles, 
le  31  décembre  1832,  en  faveur  du  sieur  Dumery  ;  pince  du  Grand-Snblon,  n»  20,  chez  le  sieur  Stoclrt, 

2»  Au  sieur  Junckbloedl  (P.),  domicilié  k  avocat,  son  mandataire,  un  brevel  d'importation 
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de  douze  annéeH,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  construction  des  fourneaux,  brevetés  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  l^octobre  1851, 
en  favcnr  du  sieur  Stcvens  i 

H"  Au  sieor  Un i n  C  -J  .),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  aox  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur  Legrnnd,  son 
mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
treize  années,  pour  des  modifications  à  l'appareil 
a  purifier  le  sucre  brut,  breveté  en  sa  faveur  pour 
quatorze  ans,  le  7  octobre  1852; 

15*  Au  sieur  Brooman  (R.-A.),  domieilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n*  74,  cbez  le 
•ieur  Piddington,son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  dix  années,  pour  la  préparation  d'une 
matière  propre  a  remplacer  le  papier  ni4ehé  et  la 
gutta- percha,  brevetée  en  Angleterre,  pour  qua- 
torze ans,  le  12  octobre  1832,  en  faveur  dn  sieor 
Warren; 

16<>  Au  sieur  Fairon  (J.-H.),  domicilié  à  Ver- 
Tiers,  nn  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
un  appareil  à  nettoyer  la  laine; 

17°  Au  sieur  Seheidweiler (Théodore),  domicilié 
4  Saint-Josse-ten-Noode,  rue  de  l'Enclume,  n°  27, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années, 
ponr  un  procédé  de  fabrication  de  la  stéarine, 
sans  alcali  ni  acide  ; 

18°  Au  sieur  Scbwcig  (L.),  ingénieur  mécani- 
cien, domicilié  à  Anvers,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  une  horloge  marchant  par 
on  courant  électrique  ; 

19»  Au  sienr  Alkinson  (A.),  domicilié  a  Saint- 
Josse-ten-foode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le 
sieur  Bicbtiyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nementsaux  armes  à  feu,  brevetés  en  Angleterre, 
poor  quatorze  ans,  le  12  mars  1853,  en  faveur  do 
sieor  John  Gelby  de  Beverley  ; 

20*  Au  sieor  Banquet  (J.-B.),  domieilié  à  Liège, 
rue  de  l'Université,  n«  14,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  on  système  de  pistolet  appli- 
cable 4  toute  orme  à  feo  ; 

21»  An  sieor  Zurico  (L.),  domieilié  4  Liège, 
passage  Lemonnier,  n  -51,  on  brevet  d'invention 
de  cinq  années,  pour  on  bandage  pour  tous  les 
cas  de  rupture; 

22°  Aox  sieurs  Sykes  et  Ogden,  domiciliés  & 
Saint.Josse-ten-.Noode,  rue  de  Brabant,  n»  19, 
chez  le  sieor  Urling,  leur  mandataire,  on  brevet 
de  perfectionnement  de  dix  années,  pour  des  mo- 


difications aux  machines  4  nettoyer  la  laine,  le 
colon,  etc.,  brevétées  en  leur  faveor,  poor  treize 
ans,  le  7  octobre  1830  t 

23»  Au  sieur  Danfray,  fobrieant  d'allumettes 
chimiques,  domicilié  4  Broxelles,  petite  roe  de 
l'Écuyer,  n«  21,  ehex  le  sieur  Raclot,  son  monda» 
taire,  un  brevet  d'importation  de  huit  années, 
poor  oo  système  de  fabrication  d'allumettes , 
breveté  en  France,  poor  qoinze  ans,  le  4  janvier 
1847,  en  faveor  du  sieor  Normand; 

24*  An  sieor  Desenfans  (L.-C),  domieilié  à 
Ixelles,  roe  de  Dublin,  n°  25,  on  brevet  de  per- 
fectionnement de  quinze  années,  poor  des  modifi- 
cations au  fonr  4  eoire  le  pain,  breveté  en  faveur 
de  son  père  le  7  juillet  1845  ; 

25°  Au  sieor  Schnciler  J. -[).),  domicilié  4 
Broxelles,  petite  roe  de  FÉcoyer,  n«  21,  chez  le 
sieor  Baclol,  son  mandataire,  on  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  poor  on  procédé  ser- 
vant 4  confectionner  des  cartes  géograpliiqoes  en 
relief  optiqoe,  breveté  en  sa  faveur  en  France, 
poor  quinze  ans,  le  1"  octobre  1832.  {Monit.  du 
22  avrit  1853.) 


139.-15  Avait  1853.  -  Loi  contenant  le  budget 
de$  dotatiom  pour  V exercice  1854  (1).  (Monit. 
du  16  avril  1853.) 

• 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el  noos 
sanctionnons  ce  qui  soit  : 

Article  oniqoe.  Le  budget  des  dotations  est  fixé, 
pour  l'exereiee  1854,  4  la  somme  de  trois  mil- 
lions six  cent  quarante  mille  sept  cent  soixante 
et  douze  franes  soixante  et  quinze  eenlimes 
(fr.  3,640,772-75),  conformément  au  tableau  ei- 
annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revétoe  du  secau  de  l'État,  et  publiée  par  la 
voie  do  Moniteur. 

Contre -signé  por  le  ministre  des  finances, 
M.  Liedts. 


(t;  Présentation  à  la  chambre  des  représentant*  le 
10  février  1853.  —  Rapport  par  I.  Osy  le  3  mars.  — 
Dlscosslon  et  adoption  le  19  par  79  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  I.  Grenier  le  8  avril.— 
BUcussion  ie  7  et  adoption  le  11  par  39  voix  et  1  abs- 
tention. 
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Budget  det  dotations  pour  l'exercice  1854. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

TOTAL.. 

er  services. 

Ordinaires 
et 

permanentes. 

Kxtruonlin. 

et 

tempo  rairrs. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  (<".  Liste  civile  (fixée  es  vertu  de  Part.  77  de 
la  constitution,  par  la  loi  du  38  février  1838).    ,  . 

Art.  3.  Dotation  de  l'héritier  présomptif  du  trône. 

Art.  3.  Entretien  annuel  des  palais  de  la  rue  Du- 
cale et  de  Tervuereu  ,  aux  termes  de  la  lot  du 

3.791.523  73 
300,000  • 

50,000  . 

>  1 
• 

3,001,533  7* 

CHAPITRE  U. 

40,000  . 

» 

40,000  - 

CHAPITRE  Bl. 

450,350  - 

• 

450,550  - 

CHAPITRE  IV. 

Art.  6.  Traitement  des  membres  de  la  cour.    .  . 
Art.  7.       —        du  personnel  des  bureaux.  . 

Art.  8.  Matériel  et  dépenses  diverses  

Art.  9.  Premier  terme  des  pensions  à  accorder 

50.000  - 
81,000  • 
16,900  • 

* 
• 
■ 

149,100  - 

3,640,773  75 

• 

3,640,773  75 

140.  -  15  Avaa  1853.  -  Arrêté  royal  qui  uuto- 
rue  et  approuve  Ut  etaiut»  de  lu  taeiètianonyme 
d'Herbatte-lei-Namur.  (Monil.  du  19  avril 
18530   

141.  —  15  avril  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  le*  modi/icationt  au*  statut*  de  la 
toeiéti  anonyme  d'histoire  naturelle  de  Gaud. 
(Monit.  du  19  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
acte  public,  reçu  le  50  janvier  1833,  par  maître 
E.-J.-J-  Lamme,  notaire  à  Garni,  acte  apportant 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  d'Ataioire  «o- 
iuretle  de  Gaud  des  modification*  pour  lesquelles 
on  demande  notre  approbation  ; 

Revu  notre  arrêté  du  34  décembre  1851,  qui  a 
autorisé  l'établissement  de  la  société  et  approuvé 
ses  statuts  ; 

Vu  les  art.  39  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères , 


Art.  i,T  Sont  approuvées  les  modifications  ap- 
portées aux  statuts  de  la  société  anonyme  d'hietoire 
naturelle  de  Gaud,  telles  qu'elles  résultent  de 
racle  public  du  50  janvier  1855  précité. 

Art.  3.  La  préseule  approbation  est  accordée 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers;  nous  nous 
réservons  de  retirer  celle  approbation,  ainsi  que 
las  autorisation  et  approbation  données  par  notre 
arrêté  du  34  décembre  1851,  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  modifiés  de  la 

Art.  5.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  H.  de  Brouckercj  est  chargé  de  l'exécution  du 
préseul  arrêté. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-trois,  le  trente 
janvier,  à  ouïe  heures  du  matin,  au  local  de  la 
Société  d'histoire  naturelle  ; 

Par-devant  M*  £douard-Jacques-Jean  Lamme, 
notaire  de  résidence  en  la  ville  de  Gand,  chef-lieu 
du  ressort  de  la  cour  d'appel  des  deux  Flandres, 
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en  présence  des  témoins  ci-après  dénommés  ; 

A  comparu  :  N.  Jean-Baptiste  d'Hane,  sénateur, 
demeurant  à  Gand,  agissant  comme  président  de 
la  société  anonyme  établie  à  Gand  sous  la  déno- 
mination de  Société  d'kittoire  naturelle,  assisté 
de  M.  Louis  Tydgadl,  secrétiiire  de  cette  société, 
demeurant  également  a  Gand.  Lequel  comparant 
nous  a  dit  que  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  société  ayant  été  convoquée  exlraor- 
dinairement  pour  aujourd'hui  A  l'heure  présente, 
et  que  voulant  douner  un  caractère  authentique  4 
la  délibération  qui  sera  prise  par  l'assemblée,  il 
requiert  notre  ministère  de  notaire  pour  en  dres- 
ser acte. 

El  à  l'instant  ont  également  comparu  :  M.  Sé- 
raphin de  Smet  de  Lange,  receveur  administra- 
teur. M.  Jean  Blaucquaerl-Mcrtens,  propriétaire, 
M.  Auguste  Leurs,  major  d'artillerie,  M.  Alphonse 
Antbeunis-Vandcubergheu ,  receveur  des  taxes 
communales,  M.  Adolphe  Burggraeve,  professeur 
en  chirurgie  A  l'université  de  Gand,  M.  Ferdinand 
Van  Becrlere ,  propriétaire,  M.  Constant  Ver» 
baeghe,  banquier,  M.  Louis  Tydgadt,  avocat, 
secrétaire  de  la  susdite  société,  M.  Théophile  Bu- 
reau, ingénieur  civil,  M.  Charles  Van  Duyn, 
négociant,  M.  Ëmilc  de  Crombrugghe  de  Picken- 
dale,  propriétaire,  M.  François  Surmont,  avoué 
près  de  la  cour  d'appel  de  Gand,  M  Joseph-Fran- 
çois Van  Overloop,  propriétaire,  M.  Charles  de 
liemplinne,  fabricant,  H.  Jacques  Semey,  auber- 
giste, M.  Désiré  de  Trogh,  propriétaire,  M.  Josse 
JJooreman-Cambicr,  fabricant,  M.  Louis  Boelandt, 
architecte,  M.  Joseph  Macrlcns-Verhacghe,  ban- 
quier, H.  André  Jacopssen  de  Dankaertseeke, 
propriétaire,  M.  Joseph  de  Pollcr  -  Soenens, 
propriétaire,  M.  Urbain  Ilensmans ,  médecin, 
M.  Edmond  d'ilane,  propriétaire,  M.  Eugène  Lip- 
pens,  propriétaire,  Si.  Henri  Broeckhaus,  entre- 
preneur ,  M.  Victor  Serdobbel-Contreras,  pro- 
priétaire, M.  Charles  de  Ruekere,  brasseur, 
M.  François  Landouzy,  négociant,  M.  Joseph  de 
Smet,  particulier,  M. Octave  Serdobbel-Speelraan, 
propriétaire,  M.  Louis  Delecroix,  fabricant, 
M.  Philippe  Duprez,  particulier,  et  M.  Charles 
Stroo,  propriétaire.  Tous  domiciliés  et  demeurant 
en  la  ville  de  Gand  et  tous  propriétaires  d'au 
moins  dix  actions  dans  la  présente  société. 

Lesquels  comparants  se  sont  réunis  en  assem- 
blée générale. 

Le  bureau  de  l'assemblée  a  été,  conformément 
a  l'article  quarante-quatre  des  statuts,  tels  qu'ils 
ont  été  arrêtés  par  acte  pataé  devant  les  notaires 
Lamine  cl  Vanackcr,  de  résidence  en  la  ville  de 
Gand,  en  date  du  vingt-cinq  novembre  mil  huit 
cent  cinquante  et  up, composé  de  MM.  Jeun-Baptiste 
d'Hane,  propriétaire,  de  Smet  de  Lange,  receveur 
administrateur,  Jean  Blancquuert-Merlens,  pro- 


priétaire, Auguste  Leurs,  major  d'artillerie, 
Alphonse  Antheunis-Vandenberghen,  receveur  des 
taxes  communales.  Adolphe  Burggraeve,  profes- 
seur eu  chirurgie  a  l'université  de  Gand,  Ferdinand 
Van  Becrlere-Casier,  propriétaire.  Constant  Ver- 
hacghe,  banquier,  Louis  Tydgadt,  avocat,  secré- 
taire gérant  de  la  susdite  société,  Théophile 
Bureau,  ingénieur  civil,  Charles  Vau  Duyn,  négo- 
ciant, et  Emile  de  Crombrugghe  de  Pickeudale, 
propriétaire,  tous  dénommés  au  présent  acte  i 
membres  du  conseil  d'administration. 

M.  le  président  a  jusliâé  è  l'assemblée,  des 
insertions  faites  dans  Irotfl  divers  journaux,  por- 
tant l'avis  de  convocation  de  l'assemblée  générale, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  3G  et  44 
des  statuts;  chacun  des  actionnaires  présents 
ayant  justiGe  au  bureau  de  son  droit  de  vote,  tel 
que  ce  droit  résulte  de  l'art.  33  des  statuts,  ras- 
semblée s'est  trouvée  régulièrement  constituée. 

M.  le  président  a  exposé  A  l'assemblée  que  le 
but  de  sa  réunion  était  d'obtenir  l'autorisation 
d'agrandir  rétablissement  du  jardin  d'histoire  na- 
turelle par  l'apport  que  la  société  civile  consent  à 
y  faire  d'un  terrain  devenu  nécessaire,  et  de 
majorer  le  capital  social  d'une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs,  représentée  par  quinze 
cents  actions  dont  partie  sera  émise  pour  prix 
de  cet  apport  et  le  restant  comme  il  est  dit  ci. 
dessous  aux  articles  trois  et  quatre. 

Il  a  développé  les  avantages  que  présenteraient 
ces  mesures,  devenues  d'ailleurs  indispensable* 
par  l'extension  que  prend  tous  les  jours  la  société, 
la  sympathie  publique  lui  étant  complètement 
acquise. 

L'assemblée,  après  mûre  délibération,  a  ap- 
prouvé à  l'unanimité  des  voix  les  propositions 
soumises  par  l'administration,  et  décide  en  con- 
séquence qu'il  sera  apporté  aux  statuts  sociaux 
les  extensions  suivantes  : 

Art.  le».  Il  sera  émis  quinze  cents  nouvelles 
actions  de  cent  francs  chacune,  de  sorte  que  le 
capital  social,  aujourd'hui  de  trois  cent  mille 
francs,  se  trouvera  porté  à  quatre  cent  cinquante 
mille  francs. 

Art.  2.  La  société  civile  établie  à  Bruxelles  sous 
la  dénomination  de  Société  eivilt  pour  la  vente 
des  terrain»  eituët  en  la  ville  de  Gand  donnant  son 
concours  au  présent  acte  cl  représentée  par 
M.  François  Benard,  propriétaire  A  Bruxelles,  par 
procuration  reçue  par  le  notaire  Broustio  ,  à 
Bruxelles,  le  vingt-sepf  courant  ci  lue  et  annexée, 
fait  apport  à  la  société  d'Histoire  naturelle,  du 
terrain  situé  A  Gand,  figuré  au  plan  dressé  le 
vingt-trois  octobre  mil  huit  cent  cinquanle-deux, 
par  M.  Saurel  et  M.  Moyson,  géomètres  A  Gaud, 
plan  qui  ayant  été  parafé  par  le  président  et  le 
secrétaire  du  conseil  d'administration  d'uue  part 
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et  por  M.  Renard  de  l'autre,  demeure  ci-annexé. 

Ce  terrain  conlient  un  hectare  soixante-quatre 
ares  onze  centiares,  y  compris  la  moitié  de  la 
partie  de  rue  décrétée,  marquée  lettre  Cau  plan; 
il  aboutit  :  l<  aux  terrains  de  la  société  civile, 
S«  à  celui  des  héritiers  Vidal,  des  autres  côtés  à 
des  rues  décrétées. 

Il  appartient  à  la  société  civile  en  vertu  de  l'ap- 
port fait  dans  l'acte  de  ses  statuts  passé  devant 
M'  Coppyn,  notaire  a  Bruxelles,  le  six  février  mil 
huit  eent  cinquante,  et  en  vertu  d'un  partage  fait 
entre  elle  et  M.  Roelandt,  par  acte  du  ministère 
de  M*  Broustin,  notaire,  k  Bruxelles,  en  date  du 
trois  oetobre  mil  huit  cent  cinquante. 

Cet  apport  est  Tait  pour  quitte  cl  libre  en  toutes 
dettes  et  à  la  charge  par  la  Société  d'histoire 
naturelle  de  se  conformer,  dans  les  constructions 
a  faire,  an  plan  approuvé  par  l'autorité  compé- 
tente et  de  remplir  a  l'égard  des  travaux  d'établis- 
sement des  rues,  les  conditions  et  obligations 
imposées  par  décision  du  collège  des  bourgmestre 
et  éehevins  de  la  ville  de  Gand,  en  date  du  dix- 
sept  décembre  mil  huit  cent  quarante  -  deux, 
sanctionnée  par  arrêté  royal  du  dix  mai  mil  huit 
eent  quarante-quatre. 

La  société  prenante  se  met  de  ces  divers  chefs 
au  lieu  et  place  de  la  société  apportante  quant  au 
terrain  prédésigné. 

Ladite  société  d'Histoire  naturelle  devra  néces- 
sairement prendre  a  sa  charge  et  à  ses  risques  les 
formalités  et  les  travaux  que  nécessiteront  la 
suppression  de  la  partie  de  rue,  lettre  C,  et  la 
modification  du  tracé  de  la  partie  de  rue,  lettre  B, 
par  suite  de  l'adjonction  qu'elle  se  propose  de 
faire  du  terrain  dont  il  s'agit  à  son  jardin  zoolo- 
gique. 

Dans  les  quatre  mois  a  compter  du  jour  où  elle 
en  aura  obtenu  l'autorisation,  elle  devra  avoir 
établi  la  partie  de  rue  modifiée. 

Le  passage  marqué  an  plan,  lettre  D,  servira  en 
tous  temps  de  sortie  ;  le  tour  de  sortie  sera  plaeé 
sur  la  propriété  de  la  Société  d'histoire  naturelle, 
et  se  fermera  du  coté  de  la  rue  par  une  grille  en 
porte. 

Du  reste  la  société  précitée  devra  se  conformer 
en  tout  an  plan  de  la  ville  quant  à  l'alignement. 

Tontes  les  parties  du  nouveau  terrain  faisant 
front  à  rues  seront  clôturées  par  un  mur  sur- 
mouté  d'un  grillage;  les  autres  parties  seront 
clôturées  par  une  palissade  semblable  à  celle  ser- 
vant aujourd'hui  de  clôture  au  jardin. 

Art.  5.  Pour  prix  de  l'apport  constaté  par 
l'article  précédent,  la  société  civile  recevra  sept 
eent  soixante  et  dix  action*,  de  la  nouvelle  émis- 
sion décrétée  par  l'article  premier. 

Cinq  cents  actions  de  celle  même  émission 
seront  réservées  pour  l'acquisition  que  le  conseil 


d'adminislrotien  pourrait  juger  devoir  faire  ul- 
térieurement de  terroins  à  ajouter  ou  jardin  d'his- 
toire naturelle,  soit  pour  un  nouvel  agrandisse- 
ment qu'il  jugerait  nécessaire,  soit  pour  autre 
cause  d'utilité. 

Art.  4.  Le  restant  des  actions  a  émettre  le  sera 
par  les  soins  de  l'administration  an  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  la  société. 

Art.  5.  Les  résolutions  et  dispositions  ci-dessus 
constatées  seront  soumises  au  gouvernement,  et 
après  leur  approbation  elles  feront  pour  l'avenir 
partie  intégrante  des  statuts. 

Dont  acte  fait  d'après  projet  et  passé  en  la  ville 
de  Gand  an  local  sus-désigné,  en  présence  de 
MM.  Joseph  Laurent  Vanlmsehoot,  particulier,  et 
Robert  Duslier,  tailleur,  tous  denx  habitants  de 
eelte  ville,  témoins  à  ce  requis,  lesquels  ont  signé 
les  présentes  conjointement  avee  les  comparants 
et  nous  notaire  après  lecture  faite,  date  que 
dessus. 

(Signé)  J.-B.  d'nane,  Benard,  S.  de  Smet, 
J.  Blancquaerl,  F.  Surmont,  Leurs,  Van  Overloop, 
Anlbeunis  Vandenberghrn  ,  Ch.  de  Remptinne, 
Ad.  Burggraeve,  Van  Beerlerc-Casier,  Semey, 
D.  de  Troch,  Const.  Verhaeghe,  Tydgadt,  T.  Bu- 
reau, Van  Duyn,  Hooreman-Cambier,  E.  deCrom- 
brngghe,  L.  Roelandt,  A.  Jacopssen  de  Dankaert- 
seeke,  J.  Maertens  -  Verhaeghe,  J.  Depot  1er  , 
Flensmans,  Edm.  d'Rane,  Eug.  Lippens,  Vietor 
Serdobbel,  Broeckhaus,  J.  de  Smet,  c.  de  Rockere, 
Ph.  Duprez,  F.  Landouzy,  L.  Delecroix,  Oct.  Ser- 
dobbel, Stroo,  J.  Van  Imsehoot,  R.  Duslier,  et 
Ed.  Lnmme,  notaire. 

No  1S5.  Enregistré  six  rôles  sans  renvois  à 
Gand,  le  deux  février  mil  huit  cent  cinquante- 
trois,  v.  273,  f.  88  reelo,  case  3.  Reçu  1  franc 
septante  centimes,  avec  30  p.  c.  additionnels,  denx 
francs  vingt  et  un  centimes,  et  2°  la  somme  de 
vingt  francs  pour  contravention  a  l'art.  42  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour  avoir  agi  an  pré- 
sent acte  en  vertu  d'un  plan  non  enregistré. 

Le  receveur.  (Signé)  Roomax. 
Pour  expédition  conforme  i 
(Signé)  Liait,  notaire. 

Suit  le  contenu  de  la  procuration  susmen- 
tionnée : 

Par  -  devant  nous  François-Alexandre-Ferdi- 
nand Broustin,  notaire  de  résidence  A  Bruxelles. 

Ont  comparu:  MM.  Jules  Malou,  propriétaire, 
domicilié  a  Ixelles,  et  Jean-Joseph  Sarens,  pro- 
priétaire, domicilié  à  Bruxelles,  agissant  en  leur 
qualité  d'administrateurs  de  la  société  établie  à 
Bruxelli-a,  sous  la  dénomination  de  Société  civile 
pour  la  vent»  He»  terrain»  titué»  en  la  ville  de 
Gand  et  ayant  qualités  aux  fins  du  présent  acte  en 
vertu  des  statuts  constitutifs  de  la  société  passés 
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devant  M*  Coppyn,  uolaire  ù  Bruxelles,  le  six  fé- 
vrier mil  huit  eenl  cinquante,  statuts  donl  les 
articles  cinq  cl  six  contiennent  les  dispositions 
suivantes  : 

•  Arl.  5.  Tous  les  intérêts  sociaux  sont  confiés 
à  trois  administrateurs  investis  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  les  aliénations  a  réaliser. 

«  Art.  6.  Tout  acte  signé  comme  toute  opéra- 
tion conclue  par  deux  administrateurs  sera  valable 
et  obligatoire  pour  la  société.  • 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  donner  pou- 
voir a  M.  François -Xavier  Benard.  propriétaire 
domicilié  a  Bruxelles,  également  administrateur 
de  ladite  Société  civile,  de  représenter  cette  société 
dans  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Société  anonyme  d'histoire  naturelle  établie  à 
Cand  et  d'y  participer  à  toute  délibération  ayant 
pour  objet  :  i«  l'apport  dans  la  Société  anonyme 
d'un  terrain  de  la  Société  civile  devenu  nécessaire 
pour  agrandir  le  jardin  Zoologiquc,  terrain  qui 
contient  un  bectare  soixante-quatre  arcs  onze 
eentiares,  y  compris  la  moitié  d'une  partie  de 
rue  décrétée;  2°  la  majoration  du  capital  social 
d'une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  re- 
présentée par  quinze  cents  actions  de  cent  francs 
chacune,  donl  partie  seront  émises  pour  prix  de 
l'apport  dont  il  s'agit  ;  une  autre  partie  devaut  en 
être  tenue  en  réserve  pour  l'achat  de  terrains  que 
le  conseil  d'administration  de  la  Société  d'histoire 
naturelle  pourrait  juger  devoir  faire  ultérieure- 
ment et  le  restant  destiné  a  être  émis  au  fur  et  a 
mesure  des  besoins  sociaux. 

De  concourir  en  conséquence  a  toute  décision 
qui  sera  prise. 

De  faire  au  nom  de  la  Société  civile  l'apport  du 
terrain  prédésigué,  eu  attachant  à  l'apport  telles 
conditions  et  stipulations  que  lui  constitué  jugera 
utiles;  de  recevoir  les  actions  représentatives  de 
rapport;  de  faire  tous  arrangements  ;  de  passer 
tous  contrats  ;  d'élire  domicile,  et  de  faire  généra- 
lement pour  parvenir  au  but  proposé  tout  ce  que 
les  circonstances  pourront  exiger. 

Dont  acte  en  brevet,  fait  et  passé  à  Bruxelles  n 
ITiôlel  de  la  Société  générale,  le  vingt-sept  janvier 
mil  huit  cent  cinquante-trois,  en  présence  des 
sieurs  Paul  Leflot,  tailleur,  et  Nicolas  Vanderhae- 
ghen,  fondeur  en  cuivre,  domiciliés  et  demeurant 
tous  les  deux  en  cette  ville,  a  ce  appelés  comme 
témoins  instrumentales,  lesquels  après  lecture 
faite  de  l'acte  aux  sieurs  comparants  l'ont  signé 
avec  eux  et  nous  notaire. 

(Signé)  Malou,  J.  Sarens,  N.  Vanderhaeghen, 
P.  Leflot  et  Brouslin,  notaire.  Enregistré  sans 
renvoi  à  Bruxelles  (nord),  le  vingt-sept  janvier  1800 
cinquante-trois,  vol.  128,  fol.  Si  recto,  case  4. 
Reçu  deux  fraaes  vingt  et  un  centimes,  add.  com- 
pris. Le  receveur  (signé)  :  Ippcrsicl. 
3»«  SEtUt.  loue  xxiii.  —  ahhkb  1833. 


m 

Vu  par  nous  président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Bruxelles,  pour  légalisation  de  la 
signature  de  M«  Brouslin,  notaire  à  Bruxelles, 
apposée  ci-contre,  a  Bruxelles,  le  28  janvier  1853. 
(Signé)  Delecodrt. 

Pour  copie  conforme, 
(Signé)  Lanme,  notaire. 

142.  —  15  svait  1853.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  répartition  d'un  crédit  alloué  au  dé. 
parlement  de  la  guerre.  (Mon.  du  19  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  11  décembre  1852, 
qui  alloue  au  département  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire  de  six  millions  trois  cent  cin- 
quante-huit mille  francs  (fr.  6,358,000)  sur  le 
budget  dudil  département  pour  l'exercice  1852  ; 

Vu  l'art.  1er  de  cette  loi,  portant  que  ce  crédit 
sera  réparti  comme  suit  : 

979,072  fr.  28  c.  a  imputer  sur  les  art.  3,  10, 
12,  13,  14,  15,  21,  22,  23,  24,  29  et  31  du 
budget, 

Et  5,378,927  fr.  72  c.  a  imputer  sur  les  art.  5, 
19,  20. 26  et  32; 

Vu  l'art.  2  de  ladite  loi,  disposant  que  l'emploi 
de  ce  crédit  entre  les  divers  articles  du  budget 
repris  à  l'art.  1«  sera  déterminé  par  nous  selon 
les  besoins  réels  du  service  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé a  prélever,  1»  une  somme  de  onze  mille  dix- 
huit  francs  cinquante-trois  centimes  (fr.  11,018-53) 
restant  du  crédit  de  979,072  fr.  28  e.,  et  2»  une 
somme  de  cinq  cent  soixante  et  dix-huit  mille 
francs(fr.  578,000)  sur  cilui de  5.378,927  fr.  72c, 
alloués  par  l'art.  1«  de  la  loi  du  U  décembre 
1852. 

Art.  2.  Ces  sommes  seront  respectivement  ré- 
parties entre  les  articles  du  budget  de  la  guerre  de 
l'exercice  1852,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1°  Art.  24.  Renouvellement  de  la  bufDrterie  et 
du  harnachement,  fr.     11,018  53 

Onze  mille  dix-huit  francs  cin- 
quante-trois centimes; 

2»  Art.  19.  .Matériel  de  l'artillerie,  280,000  » 
Art.  20.    —      du  génie,        298,000  » 

Cinq  cent  soixante  et  dix-huit  mille 
francs,  578,000  • 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

143.  — 15  avril  1855. -Griffe  royal  qui  autorité 
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la  répartition  du  crédit  de 5,000,000  au  dépar- 
tement dg  la  guerre.  >Honit.  i!a  19  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Va  la  loi  du  15  mars  1853,  qui 
ouvre  au  déparlement  de  la  guerre  un  crédit  pro- 
visoire de  cinq  millions  de  francs  (fr.  5,000,000), 
à  valoir  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice 
4853,  dudil  département  ; 

Vu  l'art.  2  de  rette  loi.  portant  que  le  roi  déter- 
minera par  des  arrêtés  l'emploi  de  ce  crédit  entre 
les  divers  articles  du  budget  selon  les  besoins 
réels  du  service; 

Revu  nos  arrêtés  des  15  février  et  12  mars  der- 
niers, n°  8421  et  8445,  répartissent  le  crédit  pro- 
visoire de  sept  millions  de  francs  ifr.  7,000,000,, 
ouvert  par  la  loi  du  30  décembre  1852,  et  à  valoir 
sur  le  budget  précité; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre, 


Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  I".  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé a  prélever  sur  le  crédit  provisoire  de  cinq 
millions  de  francs  fr.  5,000,000  alloué  a  sondé- 
parlement  par  la  loi  du  13  mars  1853,  la  somme 
de  quatre  millions  deux  cent  mille  francs. 

Art.  2.  Cette  somme  sera  répartie  entre  les 
articles  du  budget  de  la  guerre  de  l'exercice  1853, 
conformément  aux  chiffres  de  la  troisième  colonne 
du  tableau  ci-annexé.  En  conséquence,  les  alloca- 
tions des  articles  susdits  sont  provisoirement 
tixées,  y  compris  la  répartition  du  crédit  de 
7,000,000  de  francs  autorisée  par  nos  arrêtés  des 
13  février  et  12  mars  1853,  n«  8421  et  8445,  aux 
sommes  portées  a  la  5«  colonne  du  même  tableau. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Auoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


i,  entre  les  articles  du  budget  de  l'exercice  1853,  de  la  somme  de  4,200,000  fr.  prélevée  sur 
le  crédit  de  cinq  millions  de  francs  alloué  par  la  loi  du  15  «nar»  1853. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES 


1  Traitement  du  ministre  

2  —       des  employés  civils  

3  Suppl.  auxolHc.  et  sous-offle.  cmpl.  au  dép.  de  la  guerre. 

4  Matériel  

5  Dépôt  de  la  guerre  

6  Traitement  de  l'état  major  général.  

7  —  —        des  provinces  et  des  places.  . 

8  Traitement  du  service  de  l'intendance  

9  —        du  service  de  santé  des  hôpitaux  

10  Nourrit,  et  habill.  des  malades;  entretien  des  hôpitaux 
H  Service  pharmaceutique  

12  Traitement  et  solde  de  l'infanterie  

13  —  de  la  cavalerie  

14  —  de  l'artillerie  

15  —  du  génie  

(g    des  compagnies  d'administration  . 

17  Etat-major,  corps  enseig.  et  solde  des  élèves  de  l'ée.  inilit. 

18  Dépenses  d'administration  »  

19  Traitement  du  personnel  des  établissements  de  l'artillerie. 

20  Matériel  de  l'artillerie  

21  Matériel  du  génie  

22  Pain  

23  Fourrages  en  nature  

24  Casernement  des  hommes.    .    .  .  

25  Renouvellement  de  la  bufllelerie  et  du  harnachement  . 

26  Frais  de  roule  et  de  séjour  des  officiers  

27  Transports  généraux  

28  Chauffage  et  éclairage  des  corps  de  garde  

29  Remonte  

30  Traitements  divers  et  honoraires  

3)  Frais  de  représentation  

32  Pensions  et  secours  

33  Dépenses  imprévues  

34  Traitement  et  solde  de  la  gendarmerie  


Totaux  égaux  aux 


prélevées.    .    .  fr. 


par  le  présent 
arrêté. 

iir  *es  arrtUo  é*% 
45  (m.  tt  .tain 

U  ertfil  i*  7  M* 

|îm  i*  fr  Jtifv 

TOTAL 
par 

ARTICLE. 

3,:;oo 

» 

5,250  » 

8,750  • 

24.500 

M 

36,500  » 

61,000  • 

1,100 

» 

l,ÎMJO  » 

■    AAA  _ 

9J0VU  • 

U 

12  500  ■ 

19.400  • 

2,000 

■ 

5,000  » 

7.000  • 

114.000 

u 

170.000  • 

284,000  • 

40.000 

B 

70.000  • 

1 10.000  » 

2.1,000 

36,000  » 

59,000  • 

30,000 

■ 

45,000  ■ 

73.000  - 

47,000 

» 

108,000  ■ 

155,000  • 

■ 

20.000  • 

20,000  • 

1,395,000 

2.605,000  • 

4,000,000  » 

520,000 

* 

780,000  » 

1,. -00,000  • 

400,000 

■ 

670.000  » 

1,070,000  - 

135,000 

■ 

188,000  r 

523.000  » 

26.000 

22,000  • 

48,000  • 

22.000 

32,000  • 

54,000  ■ 

1,000 

H 

2.000  • 

3,000  • 

r»,ouo 

■ 

8.500  » 

14,500  m 

63,000 

* 

190,000  - 

235,000  • 

37,000 

■ 

42,000  - 

79,000  » 

217,000 

M 

425.000  • 

642.000  • 

400.000 

■ 

700.000  » 

1,100,000  • 

60,000 

• 

120,000  • 

180.000  a 

13.000 

* 

10,000  . 

35,000  . 

20.000 

■ 

10,000  • 

30,000  » 

20.000 

■ 

10,000  • 

30.000  » 

4.000 

■ 

10,000  » 

14,000  - 

150,000 

■ 

100,000  > 

250,000  » 

26,000 

» 

42,000  . 

68,000  • 

• 

9,000  . 

9,000  • 

23,000 

a 

12,000  • 

35,000  • 

8.000 

a 

2,550  • 

10,350  » 

550,000 

n 

500,000  ■ 

890,000  a 

4,200,000 

m 

7,000,000  . 

11,200,000» 
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144.  -  15  avril  IH'îS.  -  ,(rreV  roy*/  ott,  „,  S)  snn,  m„jn,Pnns  peiufan,  ,e  prrmi>r  MnîMlrt 
/w>hp*  tfM  modérations  aux  statuts  de  la  de  lfT,3. 

'oeiM«*°»y™  *•          «  fonderie,  de  zinc  Art.  2.  Le  prix  «!c  la  pension  des  aliénés  placés 

*  /a  rWfc-Jf«m,ao«e.  (Monit.  du  20  avril.)  dan,  la  commune  de  GhSel  sont  Hé»  pour  le  pre- 

semestre  de  1853  conformément  a  noire 

145.  —  16  avril  1853.  —  Arrête  royal  relatif  au 
prix  de  lajourneS  d'entretien  de*  aliénés.  (Mo- 
niteur du  20  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que,  pour  mettre  un 
terme  aux  abus  existants  du  chef  de  l'aliu>enta-    U6'  ~~  21  irtt,t  !853-  ~  Arrili  roHal  9ui  °P- 

prouve  la  classification  des  r<,m>nunet  de  Ham- 
bourg et  de  Remersdaet  (Liège).  (Monit.  du 
22  avril  1852.) 

F.éopold,  etc.  Vn  la  loi  du  9  décembre  1852, 
relative  au  démembrement  de  la  commune  de 
Honbourg  Liège)  « 

Revu  le?  étals  de  clarification  des  communes 


arrêté  du  30  octobre  1852  {Moniteur,  no  309). 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


lion  des  indigents  aliénés  dans  quelques  établis 
setnents  spécialement  destinés  à  les  recevoir,  il  a 
été  reconnu  nécessaire  d'arrêter  les  base*  du  ré- 
gime alimentaire  à  suivre  dans  les  différents  éla- 
blissencuts  de  cette  catégorie,  mais  que  ces  bases 
ne  pourront  recevoir  leur  application  avant  le 
1"  juillet  prochain,  et  qu'en  ollendant  il  importe 


.f  ..,i.  .i      •   j  ■   •  .  1  mv"  ,rî"  tiais  nc  ctassiiiraiion  «les  cornu 

•I  arrêter  le  pris  de lo journée  d'entretien  dans  les    dressés  en  exécution  des  art  4  et  7  de  la  loi 

f '  I  'i  1 1 1 1  ,      '  1 1 1     I  t  t  ^    /4  •*  (  • ,  1 .. ,-       l   .  _  •  I  ■  ■ 


clabli-senients  d'aliénés,  les  asile*  provisoires  et 
de  pacage  et  dans  la  commune  de  Gheel,  pendant 
le  premier  semestre  de  1853,  afin  que  les  établis- 
sements nV  prouvent  pas  de  retard  dans  le  recou- 
vrement des  sommes  qui  hur  seront  durs  pour  ce 
Isps  de  temps; 

Vu  les  art.  26  et  36  de  la  loi  du  18  juin  1850  et 
le*  art.  19,  35  et  56  du  règlement  général  et 
organique  du  1er  maj  J851  m  le  régime  d„ 
aliénés  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Les  tarifs  approuvés  par  notre  arrêté 
du  28  décembre  1852, Moniteur  du  8  janvier  18:i3, 


mimale  et  annexés  à  la  loi  du  18  avril  1818; 

Voulant  déterminer  le  nombre  «les  conseillers  A 
élire  et  le  cens  électoral  pour  la  commune  de 
Hombourgel  pour  celle  de  Remersdael,  nouvelle- 
ment  instituée  ; 

Vu  les  art.  4  et  7  de  la  loi  communale  ainsi  que 
l'art.  9  de  la  loi  susdite  du  9  décembre  1852  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Article  unique.  Est  approuvé,  tel  qu'il  «<•  trouve 
ci-annexé,  l'état  supplémentaire  de  classification, 
dressé  en  conformité  des  articles  précités  de  la  loi 
communale. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Piercot)est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ETATsupplémetdaire  de  la  classification  de* 

de  la  loi 


communes,  dressé  en  conformité  des  art.  I  et  7 


c 

es. 

•M 


NOMS 
des 
cou  a  es  es. 


7T, 
O 

«e. 
_i 

c 

2 


CONSEILLERS  A  ÉLIRE 


INDICATION 

DE   Là  CLISSE. 

(Art.  4  de  la  loi.) 


NOMBRE 
des 

COSSEULËBS 
A  ÉLIRE. 


CENS  ÉLECTORAL. 


INDICATION 

OC  LA  CLASSE. 

(Art.  7  de  la  loi.) 


SOMMES 

A  VERSER  At 

TRÉSOR. 


Une 


Remersdael. 


1,109 


390 


2<*  classe  Me  1 .000 
à  3,000  babil.). 

!«•  classe  (au-des- 
sous de  1,000  ha 
bitants). 


9 

7 


le»  cl.  (au -dessons [  iS 
de  2,000  habit.). 

Id. 
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147.  —  21  avsu  1853.  —  Arrêté  royal  qui  aufo- 
rise  et  approuve  les  statuts  de  ia  Société  ano- 
nyme des  bains  el  lavoirs  de  Saint-Léonard. 
(Monit.  du  26  avril  1833.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
acte  public,  reçu  le  23  mars  1853,  par  M»  G.  Biar, 
notaire  k  Liège,  el  renfermant  les  statuts  consti- 
tutifs d'une  société  anonyme  dite  Société  des  bains 
tt  lavoir»  de  Saint- Léonard,  a  Liège,  pour  réta- 
blissement de  laquelle  ou  demande  l'Iiomologation 
prescrite  par  l'art.  37  du  Code  de  commerce; 

Vu  les  art.  19  cl  suivants  dudil  Code  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I»».  La  société  anonyme  dite  Société  des 
bains  et  lavoirs  de  Saint- Léonard,  a  Liège,  est 
autorisée,  el  ses  statuts,  tels  qu'ils  sont  renfermés 
dans  l'acte  public  du  23  mars  1853  précité,  sont 
approuvés,  le  tout  sous  les  réserves  et  conditions 
ci-après  : 

1»  L'art.  6  des  statuts,  k  partir  des  mots  i  •  par 
l'assemblée  générale...,  •  se  terminera  ainsi  qu'il 
suit  :  «  et  approuvée  par  le  gouvernement,  le  tout 
conformément  aux  art.  37,  38  et  39.  ■ 

2°  A  l'art.  32,  le  nombre  •  cinq  •  sera  substitué 
au  nombre  •  douze.  • 

3°  L'art.  37  commencera  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  résolutions  qui  auraient  pour  objet  soit 
de  dissoudre  la  société,  soit  de  modifier,  elc.  • 

Art.  2.  Les  présentes  autorisation  cl  approba- 
tion sont  données  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers;  nous  nous  réservons  de  les  retirer  en  cas 
de  violatiou  ou  de  non-exécution  des  statuts  tels 
qu'ils  sont  modifiés  par  les  présentes. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  H.  de  Brouckere)  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  arrêté. 


Par-devant  M«  G.  Biar,  uolairc  k  la  résidence  de 
Liège,  soussigné, 
Ont  comparu  •* 

1°  SI.  Joseph  Pirard,  entrepreneur,  et  Margue- 
rite Frankin,  son  épouse,  qu'il  autorise; 

2°  Gilles-Joseph  Raick  ,  armurier,  et  Jeanne 
Closquet,  son  épouse,  qu'il  autorise  ; 

3»  M.  Leslie  Alexander ,  directeur-gérant  de  la 
société  liniére  de  Saint-Léonard  ; 

4°  Jeun-Baptiste  llanquct,  fabricant  d'armes, 
membre  de  la  commission  des  hospices  ; 

5°  Louis-Godcfroid  Lonhienne,  avocat,  membre 
du  bureau  de  bienfaisance  ; 

6°  llcclor  Ma -son,  directeur  des  usines  de  la 
Vieille-Montagne  au  faubourg  Saint-Léonard  ; 

7°  Louis  Trasenster,  ingénieur  honoraire  dos 
niiucs,  professeur  à  l'université  de  Liège. 


Tous  les  comparants  demeurant  à  Liège. 

Lesquels  nous  ont  requis  de  dresser,  en  la  ma- 
nière  ci-après ,  l'acte  des  statuts  d'une  société 
anonyme  pour  l'élablissemcnt  de  bains  économi- 
ques el  de  lavoirs  publics. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  CÉSÉSALES. 

Art.  1".  Il  esl  formé  à  Liège  une  société  ano- 
nyme sous  la  dénomination  de  :  Société  des  bains 
et  lavoirs  de  Saint-Léonard. 

Art.  2.  Celle  société  a  pour  objet  s  4.  la  con- 
struction sur  le  terrain  ci-après  désigné  d'un 
établissement  de  bains  économiques  el  lavoirs 
publics;  fi.  et  l'exploitation  de  cet  établissement. 

Art.  3.  L'établissement  sera  construit  d'après 
les  plans  el  devis  dressés  par  M.  Rémonl,  archi- 
tecte, et  approuvés  par  le  conseil  communal  de 
Liège  dans  la  séance  du  dix-huit  février  dernier. 

Art.  4.  La  dépense  à  résulter  de  la  construction 
de  l'établissement  géra  couverte  au  moyen  d'un 
lObsidc  de  sept  mille  francs  alloué  par  le  gouver- 
nement et  de  tout  ou  partie  du  capital  social. 

Art.  5.  La  société  ne  pourra  émctlre  des  bank- 
nolcs,  billets  de  banque  ni  aucun  papier  de  celte 
nature. 

Art.  6.  La  durée  de  l'association  est  de  trente- 
cinq  ans  ;  ce  terme  pourra  néanmoins  être  prorogé 
en  vertu  d'une  décision  prise  par  l'assemblée  gé- 
nérale, conformément  a  l'ai  t.  35. 

Art.  7.  Le  siège  de  la  société  esl  provisoirement 
établi  ou  domicile  de  son  président  ;  aussitôt  après 
sa  mise  en  exploilalion,  il  sera  transféré  de  plein 
droit  au  local  de  l'établissement. 

CHAPITRE  II. 

CAPITAL  SOCIAL  ACTIF. 

Art.  8.  Le  capital  social  est  (Lté  k  la  somme  de 
septante  mille  francs  et  représenté  par  cent  qua- 
rante actions  de  cinq  cents  francs. 

Art.  9.  Les  actions  seront  placées  par  les  soins 
du  conseil  d'administration;  elles  ne  pourront 
être  émises  au-dessous  du  pair. 

Le  prix  en  sera  versé  de  la  manière  suivante  : 
deux  cinquièmes  dans  le  mois  de  l'insertion  au 
Moniteur  de  l'arrêté  royal  qui  aura  approuvé  les 
statuts;  les  trois  su  Ires  cinquièmes  se  payeront 
de  mois  en  mois  après  l'expiration  de  ce  premier 
délai. 

Les  époques  de  versemeuls  seront  rappelées 
aux  actionnaires  huit  jours  au  moins  d'avance 
par  avis  publiés  dans  deux  des  principales  feuilles 
de  Liège,  au  choix  des  administrateurs. 

Art.  10.  Les  versements  seront  faits  k  Liège 
duiis  la  Caisse  d'une  maison  de  banque  k  désigner 
par  le  conseil  d'admiiiislt  ulion. 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I".  - 

Art.  11.  L'actionnaire  en  relard  d'opérer  Tan 
des  trois  derniers  versements  à  l'époque  fixée, 
sera  déchu  de  toute  espèce  de  droit  et  sans  autre 
mise  en  demeure,  quinzaine  après  la  publication 
du  numéro  de  son  action  dans  la  forme  prescrite 
en  l'art.  9.  Les  versements  effectués  seront  irré- 
vocablement et  de  plein  droit  acquis  a  la  société. 

Le  conseil  d'administration  pourra  émettre  de 
nouvelles  actions  en  remplacement  de  celles  qui 
se  trouveraient  ainsi  frappées  de  déchéance. 

Art.  12.  Les  souscripteurs  obtiendront  des 
quittances  provisoires  pour  le  montant  de  leurs 
versements;  lors  du  dernier  payement,  ces  quit- 
tances seront  échangées  contre  le  litre  des  actions. 

Art  13.Lesaclions.-eronlcxlraitesd'un  registre 
à  souche  et  signées  par  trois  des  administrateurs. 

Art.  14.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au 
porteur  au  choix  des  souscripteurs;  cependant 
aussi  longtemps  que  le  prit  n'en  est  pas  intégra- 
lement payé,  elles  demeurent  eu  nom  ;  jusque-là 
elles  ne  seront  cessibles  qu'avec  l'iissentiment  de 
radministralion;  a  défaut  de  ce  consentement, 
l'actionnaire  cédant  sera  responsable. 

Les  aelions  au  porteur  pourront  toujours  être 
converties  en  actions  nominatives  et  réciproque- 
ment. 

CHAPITRE  III. 

DROITS    DfcS  ACTIOM. 

Art.  15.  Les  actions  donnent  droit  à  un  intérêt 
annuel  île  quatre  pour  cent,  à  prendre  sur  les 
bénéfices  bruts  de  la  société. 

La  ville  de  Liège  garantit  la  jouissance  de  cet 
intérêt.  Elle  s'engage  en  outre  a  couvrir  les  perles 
que  la  société  pourrait  faire  pendant  les  cinq 
premières  années  de  son  exploilatiou  et  jusqu'à 
concurrence  de  trois  mille  francs  annuellement. 

Ces  garanties  sont  accordées  sous  les  conditions 
énoncées  daus  la  délibération  du  conseil  commu- 
nal de  Liège,  en  date  du  sept  janvier  dernier, 
dûment  approuvée  et  dont  une  expédition  en  due 
forme  demeure  annexée  aux  présentes. 

Il  est  toutefois  entendu  que  la  ville  de  Liège  ne 
sera  tenue  d'intervenir  qu'après  épuisement  du 
fonds  de  réserve  dont  il  sera  parlé  ci-dessous. 

Art.  16.  Il  ne  sera  payé  d'intérêt  aux  action- 
naires qu'un  an  après  la  mise  en  exploitation  de 
l'élablissemeut. 

Art.  17.  Les  actions  ont,  en  outre,  droit  a  un 
dividende  éventuel,  ainsi  qu'il  est  dit  eu  l'art.  19. 

Art.  18.  Du  I"  au  10  octobre  de  chaque  année, 
le  conseil  d'administration  constate  les  résultats 
financiers  de  l'établissement,  arrête  les  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  dresse  le  bilan. 

Il  soumet  le  tout  aux  actionnaires  d'après  le 
mode  tracé  a  l'art.  55. 

Art.  19.  Le*  recettes  générales,  déduction  faite 
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des  frais  .l'exploitai i  .. l  ,  d'entretien  et  autres, 
constituent  le  bénéfice  brut  ;  le  restant,  après 
payement  des  intérêts  aux  actionnaires,  constitue 
le  bénéfice  net. 

Ce  bénéfice  net  est  réparti  entre  les  action- 
naires à  concurrence  de  50  p.  c.  ;  l'excédant  est 
consacré  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve, 
destiné  à  faire  face  au  payement  des  intérêts,  dans 
le  cas  où  les  bénéfices  de  l'année  n'y  suffiraient 
pas,  ou  à  pourvoir  ù  des  besoins  imprévus,  con- 
states par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Dans  le  cas  cependant  où  la  ville  de  Liège  au- 
rait à  intervenir  dans  les  perles  que  la  société 
pourrait  faire  pendant  les  cinq  premières  années, 
les  sommes  avancées  a  ce  titre  lui  seront  rem- 
boursées sur  les  premiers  bénéfices  nets  avant 
toute  réparlilion  aux  nclionnaircs  cl  toulc  affecta- 
tion au  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  ré.-rrvc  est  limité  à  cinq  mille 
francs  ;  celle  somme  étant  complétée,  la  retenue 
cessera,  sauf  a  la  recommencer  chaque  fois  quo 
les  cinq  mille  francs  seraient  entamés. 

Art.  20  Les  bénélices  disponibles  après  la  for- 
mation du  fonds  de  réserve  sertiront  ù  l'amortis- 
sement  successif  des  actions. 

Le  sort  désigne  les  actions  à  amortir,  et  l'amor- 
tissement se  fait  moyennant  le  remboursement 
du  capital  des  actions. 

L'amortissement  cessera  lorsque  le  nombre  des 
actions  se  trouvera  réduit  a  soixante  cl  dix  ;  dans 
ce  cas  les  actions  restantes  profileront  de  la  quo- 
tité des  bénéfices  précédemment  affectes  a  ramol- 
lissement. 

CHAPITRE.  IV. 


Arl.  SI.  La  soriélé  sera  administrée  par  un 
conseil  composé  de  cinq  membres  nommés  et 
révocables  par  l'as>emblée  générale  des  action- 
naires. 

Art.  22.  Les  fonctions  des  administrateurs  du- 
rent cinq  ans.  Il  est  fait  exception  pour  ceux  qui 
sont  nommés  pour  la  première  fois.  Chaque  année, 
à  partir  du  premier  janvier  et  jusqu'au  renouvel- 
lement de  tout  le  conseil,  il  sortira  un  de  ces 
administrateurs  à  déterminer  par  le  sort.  Après  ce 
renouvellement,  les  sorties  auront  lieu  par  ordre 
d'ancienneté.  Les  membres  sortants  sont  rééligi- 
bles. 

Art.  23.  Dans  le  cas  de  démission  ou  de  décès 
d'un  administrateur,  ses  collègues  lui  nomment 
un  remplaçant  provisoire  jusqu'à  la  réunion  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  pour- 
voit définitivement  à  son  remplacement.  L'admi- 
nistrateur ainsi  nommé  achève  le  terme  du  man- 
dat de  celui  auquel  il  succède. 

Art.  24.  Le  conseil  d'udmiuistraliou  est  chargé 
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de  tous  les  pouvoirs  de  la  société.  Il  a  notamment 
mandat  à  l'effet  d'acquérir  et  de  traiter  pour  In 
construction  de  l'établissement  de  lu  manicie  qu'il 
jugera  convenable,  de  surveiller  l'exécution  des 
travaux  et  de  les  recevoir  après  leur  achèvement. 
Il  peut  vendre  de  gré  a  gré  ou  aux  enchères  les 
parcelles  de  terrain  qui  resteront  libres  après  la 
construction  de  l'établissement.  Il  peut  recevoir 
toutes  sommes  et  Taire  tous  payements.  Il  suit 
toutes  actions  judiciaires,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendent  ;  nomme  et  révoque  le  directeur 
ainti  que  tous  les  employés  il*  la  société,  fixe  leur 
traitement  et  détermine  leurs  attributions. 

Art.  25.  Pendant  la  durée  des  travaux,  le  con- 
seil se  réunit  une  fois  par  semaine  .  après  la  mise 
en  activité  de  rétablissement,  ce»  réunion»  ont 
lieu  tous  les  moi». 

Du  reste,  il  s'assemble  aussi  souvent  qu'il  le 
juge  a  propos.  Dans  tous  les  cas,  les  convocations 
sont  faites  par  le  président. 

Art.  26.  A  la  première  réunion  de  chaque  année, 
le  conseil  nomme  son  président. 

Le  président  peut  déléguer  ses  fonctions  pour 
un  objet  spécial  à  un  autre  membre  du  conseil. 

Art.  27.  I.a  présence  de  trois  membres  au  moins 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations; 
le  conseil  décide  à  la  majorité  de»  suffrages.  En 
eas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Art.  28.  Les  délibérations  du  conseil  sont  rela- 
tées dan»  les  procès  verbaux  signés  par  tous  les 
membres  présents  et  transcrits  dans  un  livre  à  ce 
destiné. 

Art.  29.  Les  actes,  faits  au  nom  de  la  société,  en 
vertu  de  résolution  du  conseil  sont  signés  par  le 
président. 

Art.  30.  Les  administrateurs  ne  reçoivent  pas 
de  traitement.  Ils  ne  sont  astreints  qu'à  l'exécution 
de  leur  mandai  et  ne  contractent  du  chef  de  leur 
gestion  aucune  responsabilité  personnelle. 

Art  51 .  Le  minière  de  l'intérieur  et  la  ville  de 
Liège  délèguent  respectivement  un  commissaire 
près  l'administration  de  la  société.  Les  commis- 
entres  sont  convoqués  nux  réunions  du  conseil  et 
aux  assemblées  générales  des  actionnaires;  Ils  y 
ont  voix  consultative;  ils  peuvent  toujours  pren- 
dre connaissance  des  livres  et  des  affaires  de  la 
société. 

CHAPITRE  V. 


Art.  32.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  le»  actionnaires. 

Chaque  action  donne  droit  à  une  voix. 

Le  même  actionnaire  ne  pourra  cependant 
réunir  plus  de  douze  voix. 

Pour  être  admit,  à  rassemblée,  le»  actionnaires 


sont  tenus  d'exhiber  leur»  actions  et  de  remettre 
à  l'administration  un  bulletin  signé,  énonçant  les 
nuiurros  de  eei  action». 

Le»  actionnaires  ont  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter aux  assemblées  par  d'autres  actionnaires, 
en  vertu  d'une  simple  délégation  écrite  et  qui 
reste  annexée  au  procès-verbal. 

LWemblce  est  présidée  pur  le  président  du 
conseil  d'administration  et,  à  son  défout,  par  l'un 
des  membres  du  conseil. 

Art.  33  Une  assemblée  générale  se  réunit  de 
plein  droit  et  sans  convocation  le  premier  mardi 
de  novembre  de  chaque  année.  Cette  assemblée 
entend  le  rapport  du  conseil  sur  les  opérations  et 
la  situation  de  la  société. 

Elle  pourvoit  au  remplacement  cl  a  la  réélec- 
tion des  membres  sortant»  du  conseil  d'adminis- 
tration 

Elle  statue  sur  les  compte»  et  bilan  qui  lui  sont 
soumis  par  le»  administrateurs.  A  cet  effet,  dix 
jours  au  moins  avaul  la  réunion  de  rassemblée, 
ces  documents  avec  toutes  les  pièce»  justificatives 
sont  déposés  m  local  de  la  société  et  soumis  sans 
déplacement  à  l'inspection  des  actionnaires,  quinze 
jours  au  moins  d'avance.  Avis  de  ce  dépôt  est 
donné  aux*  actionnaires  par  la  voie  indiquée  à 
l'article  neuf,  paragraphe  final. 

L'approbation  des  comptes  par  l'assemblée  gé- 
nérale vaut  décharge  définitive  pour  les  adminis- 
trateurs. 

Aussitôt  après  l'approbation  du  bilan ,  une 
amplinlion  du  bilan  et  des  comptes  des  profit»  et 
pertes  est  adressée  au  ministre  de  l'intérieur,  au 
ministre  des  affaires  étrangères  et  au  collège 
échevinnl  de  la  ville  de  Liège. 
.  Art.  34.  L'assemblée  ordinaire  délibère  sur 
toute  proposition  qui  lui  est  faite  par  le  conseil 
d'administration  ou  par  les  commissaires  du  gou- 
vernement et  de  la  ville  de  Liège. 

Elle  délibère  également  sur  toute  proposition 
signée  par  cinq  actionnaires  et  communiquée 
trois  jours  à  l'avance  au  conseil  d'administration. 

Art.  35.  Les  délibérations  sout  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages;  elles  engagent  la 
société  entière. 

Art.  36  Le  conseil  d'administration  a  le  droit 
de  convoquer  les  actionnaires  en  assemblée  ex- 
traordinaire toutes  les  fois  qu'il  le  juge  a  propos. 

Il  doit  la  convoquer  lorsque  la  demande  lui  en 
est  faite  par  les  commissaires  du  gouvernement 
cl  de  la  ville,  ou  dix  actionnaires  possédant  en- 
semble vingt  actions. 

Les  convocations  aux  assemblées  extraordi- 
naires se  font  par  avis  insérés  à  deux  reprises  et 
au  moins  quinze  jours  d'avance  dans  les  journaux 
indiqués  conformément  a  l'article  neuf.  Ces  nvis 
énoncent  sommairement  l'objet  de  la  reuuiou,  cl 
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aucuo  autre  objet  ue  peut  être  mi»  eu  délibéra- 
tion. 

Art.  37-  Les  résolutions  qui  auraient  pour 
objet  de  modifier  les  statuts  ne  sont  valables  que 
pour  autant  qu'elles  oient  réuni  les  trois  quarts 
des  voix  représentant  au  moins  les  deux  tiers  des 
■clion*  non  amorties. 

Art.  38.  Si  une  première  ronvocalion  n'amenait 
pas  un  nombre  d'actionnaire*  suffisant  pour 
prendre  une  décision,  l'assemblée  pourra  être 
convoquée  de  nouveau  el  l'on  procédera  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  présents. 

Art.  39.  Dans  lou»  les  cas,  les  décisions  modifi- 
eativci  des  statuts  ne  reçoivent  leur  effet  qu'après 
la  sanction  royale. 

CHAPITRE  VI. 

DISSOLUTION   DE  L4  SOCIÉTÉ. 

Art.  40.  A  la  dissolution  de  la  société,  il  sera 
libre  à  la  ville  de  Liège,  pendnnt  deux  mois,  de 
reprendre  l'établissement  pour  la  somme  qui  sera 
déterminée  par  une  expertise  contradictoire. 

Le  prix  sera  payable  dans  le  délai  d'un  an  avec 
l'intérêt  à  3  p.  c.  par  an  ;  cet  intérêt  courra  du 
jour  où  la  ville  aura  déclaré  accepter. 

CHAPITRE  VII. 

APPORT. 

Art.  41.  M.  Pirard  et  son  épouse  apportent  a 
la  société  :  Un  terrain  libre  de  tonte  servitude 
autre  que  ce  qui  sera  dit  ci-après,  situé  audit 
Liège,  rue  des  Six-cents.- Fraiicbimonlois,  conte- 
nant, y  compris  la  mitoyenneté  des  murs,  deux 
cent  deux  mètres  quatre-vingt-six  centimètres 
carrés,  joignant  de  deux  rôles  ..  M.  Bougard, 
représentant  1rs  époux  Pirard.  d'un  troisième  au 
terrain  ci-après  énoncé,  et  du  quatrième  a  la  rue 
dont  ils  sont  propriétaires  comme  faisant  partie 
de  l'immeuble  dont  ils  ont  fait  l'acquisition  de 
Jean  Cbaumont,  armurier,  et  de  Marguerite 
Chaumont,  son  épouse,  suivant  acte  pa^sé  devant 
le  notaire  soussigué,  le  dix-neuf  février  mil  huit 
cent  quarante-six,  enregistré  le  lendemain,  Iran* 
scrit  ou  bureau  des  hypothèques  de  Liège  le  sept 
tuars  suivant,  vol.  7315,  no  239. 

Le  prix  d'acquisition  a  été  payé  partie  au  mo- 
ment de  Pacte  et  le  surplus  suivant  acte  passé 
«levant  le  notaire  soussigné,  le  deux  décembre 
mil  huit  cent  quarante-six,  aussi  enregistré. 

Les  époux  Cbaumont  en  étaient  propriétaires, 
wivuir  :  l'épouse  Chaumont  pour  une  moitié  en 
suite  de  l'acquisition  qu'elle  en  avait  faite  avec 
Nicolas  Cbaumont,  son  frère,  des  mains  de 
J. -P. -Renier  Stépbany,  suivaut  acte  passé  devant 
Drjardiu,  noliire,  a  Liège,  le  trois  mai  mil  huit 
cent* dix-sept,  y  enregistré  le  lendemain,  et  elle  a 


acquis  l'autre  moitié  des  main*  de  fondit  frère, 
suivant  acte  passé  devant  Libent,  notaire,  a 
Liège,  le  huit  avril  mil  huit  cent  trente-cinq,  y 
enregistré  le  onxe,  tratiscrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Liège  le  quatorie  du  même  mois, 
vol.  492,  n°61 .  Cette  dernière  vente  avait  eu  lieu 
moyennant  une  rente  viagère  constituée  au  profit 
du  vendeur  qui  est  éteinte  par  son  décè*. 

Dans  l'apport  ci-dessus  se  trouve  comprit  le 
mur  de  clôture  donnant  sur  la  rue,  le  mur  sépa- 
rant la  propriété  Raick,  bèli  par  le*  époux  Pirard, 
sur  la  ligne  mitoyenne,  le  mur  qui  se  trouve  au 
milieu  de  ce  terrain  et  qui  tend  de  la  rue  à  la 
propriété  Raick,  ainsi  que  la  mitoyenneté  jusqu'à 
trois  mètres  de  hauteur  seulement  à  partir  du 
soi  des  deux  maisons  Bougard,  faisant  observer 
que  les  fenêtres  de  ces  deux  maisons  donnant  sur 
le  terrain  ci-dessus  ne  constituent  pas  une  servi- 
tude de  jour,  et  devront  être  bouchées  quand  on 
bâtira  sur  ce  terraiu  a  plu*  de  trois  mètres  de 
hauteur,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  l'acte  de  vente 
de  ces  deux  maisons  passé  devant  le  notaire 
soussigné,  le  dix  huit  décembre  dernier,  dûment 
enregistré. 

Les  époux  Raick-Cloaquet  apportent  à  la  so- 
ciété :  un  terrain  situé  derrière  le  précédent  y 
joignant  d'un  côté  ainsi  qu'a  M.  Bougard,  du  coté 
opposé  à  Deveux,  d'un  troisième  à  Debœur,  re- 
présentant les  époux  Raick  ;  cl  du  quatrième  aux 
époux  Raick,  contenant  six  cent  treixe  mètres 
dix-neuf  centimètres  carré*. 

Ils  sont  propriétaires  de  ce  terrain  en  suite  de 
l'acquisilion  que  l'épouse  Raick  en  avait  faite  pour 
la  nue  propriété  de*  mains  de  Charles  Devillers, 
suivant  acte  passé  devaul  M*  Renoz,  notaire  à 
Liège,  le  six  août  mil  huit  cent  trente-neuf  y 
enregistré  le  lendemain,  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques  de  la  même  ville  le  trois  septembre 
suivant,  vol.  597,  n"  14. 

Ledit  Devillers  possédait  cette  nue  propriété 
comme  l'ayant  recueillie  dans  la  succession  de 
Joséphine  Raick,  sa  mère,  décédée  épouse  de  Henri 
Devillers;  laquelle  en  était  propriétaire  comme 
lui  ayant  été  léguée  par  Marie-Thérèse  Wullhar 
aux  termes  de  son  testament  passé  devant  maître 
Gilkiucl,  notaire  a  Liège,  le  huit  brumaire  an  xi, 
enregistré  le  six  ventôse  suivaut. 

L'usufruit  eu  appartenait  au  sieur  Pierre- 
Joseph  Raick,  ainsi  qu'il  conste  dudit  acte  passé 
devant  le  notaire  Renoz,  le  six  août  mil  huit 
cent  trente-neuf;  par  le  décès  de  l'usufruitier, 
Basa  Raick  est  devenue  propriétaire  exclusive, 
ainsi  qu'elle  le  déclare. 

Les  époux  Pirard  et  les  époux  Raick  garantis- 
sent, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  que  les  apports 
faits  par  eux  sont  libres  de  charges  et  d'hypothè- 
que? et  II*  s'obligent  d'en  justifier  dans  le  mots  à 
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compter  de  ce  jour  par  un  certificat  constatant 
qu'il  n'existe  aucune  inscription  prise  contre  eux. 

Pour  prix  de  leurs  apports,  les  époux  Pirnrd 
recevront  douze  uclions  de  Indile  société. 

Et  les  époux  ïlaick  recevront  neuf  actions  de  In 
même  société. 

Ce»  actions  leur  seront  délivrées  contre  remise 
des  bons  qui  vont  leur  élre  délivrés  par  la  com- 
mission provisoire,  aussitôt  que  les  statuts  seront 
approuvés  et  que  le  registre  à  souche  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  treize  sera  confectionné. 

CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  42.  I.a  société  n'aura  d'existence  légale 
qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 

L'accomplissement  de  ces  conditions  sera  con- 
staté dans  un  acte  authentique  et  publié  par  le 
Moniteur  belge. 

Par  dérogation  a  "l'article  vingt  cl  un,  sont 
nommés  administrateurs  pour  la  première  fois, 
MM.  Alexandre,  Hanquct,  Lonhicnne,  Masson  el 
Trasenster;  tous  comparant»  dénommés  el  quali- 
fiés en  téle  des  présentes,  qui  ont  déclaré  accepter 
les  fonctions  qui  leur  ont  clé  conférées  par  ras- 
semblée des  souscripteurs. 
Dont  acte  : 

Fait  et  possé  6  Liège,  en  l'étude,  ce  vîngt-lrois 
mars  mil  huit  cent  cinquante-trois,  en  présence 
de  MM.  Joseph  Carlier,  entrepreneur,  cl  Pierre- 
Joseph  Hamal,  avocat,  demeurant  tous  les  deux 
à  Liège  ; 

Lesquels,  après  lecture,  ont  signé  avec  tous  les 
comparants  et  le  notaire,  à  l'exception  des  épouses 
Pirard  et  Raick,  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 
(Suivent  les  signatures.) 

Enregistré  à  Liège,  le  vingt-huit  mars  mil 
huit  cent  cinquautc-trois,  vol.  370,. fol.  19  verso, 
case  première,  contenant  six  rôles  deux  renvois, 
reçu  pour  droit  cinq  francs  neuf  centimes,  pour 
additionnels  un  franc  cinquante-trois  centimes. 
Total  six  francs  soixante-deux  centimes.  Le  re- 
ceveur, tsigué)  Lavallcye. 


ville  ne  i  i  Ki.  i . 

Extrait  du  registre  aux  délibérations  du  conseil 
communal. 

Séance  du  7  janvier  1853. 

Où  étaient  présents  : 

MM.  M.  Clossct,  bourgmestre,  président,  etc. 

Organe  de  la  commission  de  police,  M.  l'échcvin 
Ansiaux  f.iit  le  rapport  sur  les  propositions 
adressées  au  conseil  le  1S  décembre  1852,  par  le 
comité  provisoire  d'une  société  anonyme  uu  ca- 


pital de  soixante  el  dix  mille  francs  fr.  70,000), 
pour  l'établissement  de  bains  économiques  et  de 
lavoir*  publics,  sous  In  dénomination  de  Société 
de  bains  el  de  lavoirt  de  Satnt- Léonard. 

Le  comité  susdit  a  communiqué  a  l'administra- 
tion communale  son  projet  de  statuts,  ainsi  que 
les  plans  des  constructions  qu'elle  se  propose  de 
faire  élever  et  qui  sont  estimées  a  la  somme  de 
68,471  fr.  18  c. 

L'établissement  serait  érigé  d'après  les  plans 
dressés  par  M.  l'architecte  de  lu  ville,  sur  un  vaste 
terrain  silué  rue  des  Six-ccnts-Franchimonlois. 
Il  comprendrait  des  bains  de  deux  classes  :  les 
uns  de  10  à  15  centimes  ;  les  autres  de  25  à  30  cen- 
times. 

Pour  l'aider  a  réaliser  ce  philanthropique  pro- 
jet qui  est  exclusif  de  toute  idée  de  spéculation 
ou  de  lucre,  le  comité  susdit  demande  que  la  ville 
garantisse  à  la  société  a  constituer  : 

1»  Un  minimum  d'intérêt  de  4  p.  c.  sur  un  ca- 
pital fixé  a  70,000  francs  ; 

2°  Les  perles  éventuelles  que  la  société  pourra 
éprouver  pendant  les  cinq  premières  années  et  ce 
'  jusqu'à  concurrence  d  une  somme  de  3,000  fr. 
par  année. 

Ainsi  les  sacrifices  à  faire  par  l'admiuistration 
communale  consisteraient  daus  l'obligation  de 
payer  pendant  tnulc  la  durée  de  l'association,  fixée 
à  trente-cinq  ans,  une  annuité  de  2,800  fr.,  plus, 
éventuellement,  une  somme  de  15,000  francs  au 
maximum  payable  en  cinq  années. 

La  commission  de  police,  considérant  qu'il  y  a 
lieu  d'encourager  l'institution  bienfaisante  dont 
il  s'agit  el  de  favoriser  l'éreclion  6  Liège  d'un  éta- 
blissement hygiénique,  si  utile  oux  classes  ou- 
vrières, conclut  &  ce  qu'il  soil  accédé  a  la  double 
demande  du  comité. 

Elle  propose  néanmoins  de  mettre  au  concours 
financier  de  la  ville  les  conditions  suivantes  : 

1»  Que  la  somme  de  15,000  fr.  à  payer  éven- 
tuellement en  cas  de  perte,  pendant  ciuq  aus, 
sera  remboursée  sur  les  premiers  bénéfices  que  la 
société  pourra  réaliser. 

El  2°  que  les  règlements  el  tarifs  de  l'établis- 
sement seront  soumis  &  l'approbation  du  conseil 
communal,  et  qu'ils  ne  pourront  être  modifiés 
sans  son  asscntimeul  exprès. 

La  commission  de  police  propose  en  outre 
d'approuver  les  plans  communiqués  ainsi  que  le 
projet  de  statuts,  sauf  les  modifications  a  y  intro- 
duire ensuite  des  deux  conditions  susénoncées. 

Quelques  membres,  qui  ont  des  observations  à 
présenter  sur  les  plans,  demandent  que  ceux-ci 
soient  renvoyés  a  l'examen  de  la  commission  des 
travaux  publies  et,  par  suite,  que  l'affaire  soil 
ajournée  a  une  prochaine  séance. 

M.  le  rapporteur  ne  s'oppose  pas  au  renvoi  de* 
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plan»  i  la  commission  des  travaux,  mai*  il  insiste, 
va  l'urgence  «le  la  décision  4  prendre  quant  à 
rarqaiMlion  du  terrain,  pour  que  le  conseil  se 
prononce  dès  maintenant  sur  le  principe  du  con- 
cours financier  demandé  a  la  ville. 

Ensuite  d'une  interpellation  fuite  par  nu  mem- 
bre, il  est  donné  lecture  d'une  réclamation  d'un 
entrepreneur  de  baius  publics  de  cette  ville , 
contre  le  projet  d'établir  deux  catégories  de  bains. 

Il  es!  passé  a  l'ordre  du  jour  sur  cette  réclanm- 
lion. 

La  discussion  continue  sur  le  principe  de  l'in- 
terveotion  de  la  ville. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  forte- 
meot  appuyée*  par  plusieurs  membres. 

Apre»  l'échange  d'un  assez  grand  nombre  d'ob- 
servations, le  conseil  prend  a  l'unanimité  la  réso- 
lotion  suivante  : 

•  La  ville  de  Liège  s'engage  envers  la  société 
qoi  sera  instituée  conformément  au  projet  de 
ftaluU  communiqué  cl  sous  les  réserves  ci-après 
«primées  : 

■  1°  A  garantir  un  minimum  d'intérêt  de  4  p.  c. 
sur  son  capital  social  qui  ne  pourra  excéder 
soixante  et  dix  mille  francs  '70,000  fr.). 

«  2»  A  couvrir  les  pertes  que  la  société  pourra 
faire  pendant  les  cinq  premières  années  de  son 
exploitation,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  3,000  fr. 
annuellement. 

•  Ces  garanties  sont  accordées  sous  les  condi- 
tions ci-après  : 

«  A.  Le  tarif  des  prix  des  bains  et  des  lavoirs 
sera  soumis  a  l'approbation  du  conseil  communal, 
et  ne  pourra  être  modifié  sans  son  assentiment 
exprès. 

•  B.  Les  sommes  dont  la  ville  aurait  fait  Pa- 
pou couvrir  le  déficit  de  l'exploitation, 


ainsi  qu'il  est  éuoucé  au  n»  -1  ci-dessus,  lui  seront 
rtmboorsées,  lorsque  les  opérations  de  la  société 
seront  de  nature  à  pouvoir  couvrir  les  intérêts 
du  capital  social  et  à  répartir  une  partie  des  bé- 
néfices entre  les  actionnaires,  conformément  à 
l'art.  19  du  projet  des  statuts. 

«  Dans  ce  cas,  la  ville  sera  remboursée  de  ses 
avances,  avant  toute  répartition  à  faire  entre  les 
actionnaires. 

•  L'approbation  des  plans  est  ajournée  jus- 
par  la  commission  des  travaux 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  bourgmestre, 
(Signé)  SI.  Closset. 
Le  secrétaire  communal, 
(Signé  Failize. 
Pour  expédition  et  copie  conforme»  : 
Hun,  notaire. 


148.  —  21  avait  1853.  —  Arrilêt  rot/aux  «ni 

accordent  de»  breveté  d'industrie  : 

!•  Au  sieur  Douay-Lcseus  (F.\  domicilié  à 
Tubise,  chez  le  sieur  Douay  (E.),  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  quulorze  années,  pour 
des  modifications  aux  presses,  brevetées  en  sa 
faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  les  19  avril, 
28  juillet  et  8  octobre  1852; 

2«  Au  sieur  Berghmuns  (Jacques),  domicilié  a. 
Bruxelles,  rue  des  Teinturiers,  n°  26,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  uu  appareil 
destiné  ù  faire  des  corniches  de  plafonds  ; 

3°  Au  sieur  Lrprince  (11.),  domicilié  à  Liège, 
rue  Puils-en-Soek,  D*  325,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  quatorze  années,  pour  des  modifi- 
cations a  l'appareil  d'éclairage  par  le  gaz,  breveté 
en  sa  faveur,  pour  quinze  ans,  le  15  juillet  1852; 

4°  Au  sieur  Quantin  (A.),  domicilié  a  Saint* 
Josse-leu-Moode,  rue  du  Chemin-de-Fer,  n»  13, 
chez  le  sieur  Amoré,  sou  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  douze  années,  pour  des  mo- 
difications uux  machines  destinées  à  la  fabrication 
des  chapraux  de  feutre,  brevetées  en  sa  faveur, 
pour  quatorze  ans,  le  2  septembre  1851  ; 

5»  Au  sieur  Van  Goelhem  (C),  domicilié  4 
Bruxelles,  rue  de  la  Blanchisserie,  u«  6,  uu  brevet 
d'invention  de  dix  ;j mires,  pour  un  système  de 
moulin  a  moudre  le  noir  animal  ; 

6«  Au  sieur  Bicbuyck  (H  ),  domicilié  a  SainU 
Josse-len-.Noodr,  rue  du  Marrhé,  n«2,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  certains 
produits  extraits  de  la  houille  cl  des  bitumes,  et 
leur  application  à  l'éclairage  et  autres  usages, 
brevetés  en  France,  pour  quinze  ans,  le  28  mars 
1853,  eu  faveur  du  sieur  Salomon  ; 

7°  Au  sieur  Desterbccq  (F  ),  domicilié  à  Schaer- 
beek,  prolongement  de  la  rue  Allard,  n°  67,  uu 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  la  fabrica- 
tion de  la  toile  dite  Toile  à  detin.  (Monit.  du 
4  mai  1853.) 

149.  —23  avril  1833.  —  Loi  portant  érection  de 
la  cummunede  Tor(fny{Luxembourg)(\),  (Uouil. 
du  26  avil  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  La  section  de  Torgny  est  séparée  de  la 
de  Lamorleau  (Luxembourg)  et  érigée 
le  nom  de  Torgny. 


(t)  Présentation  S  la  chambre  des  re p résent. in ts  le 
5  avril  IS63.  —  Rapport  par  X.  Plrrre  le  7.  —  Dis- 
cussion et  adoption  le  15  par  71  voix  contre  2. 

Rapport  au  sénat  par  M.  i.  J.dOuulius  dUalloy  le 
19  avril  -  Discussion  le  20  et  adoption  le  21  par 
2»  voix  contre  I. 
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l.a  limite  séparalive  cal  flxée  conformément  au 
liséré  jaune  el  rose  indiqué  par  le*  lettre»  il,  fi, 
C,  D,  au  plan  annexe  a  la  présente  lui. 

Art.  2.  Le  sens  électoral  cl  le  nombre  de  con- 
seillers à  élire  dans  les  nouvelles  communes 
seront  déterminé»  par  l'arrêté  royal  fixant  le 
chiffre  de  leur  population. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  F.  Piercot. 

150.  —  23  avril  1853.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  28  mars  (853  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  ticur  Lehtnann  (Traugolt),  garde 
du  génie  de  deuxième  classe,  à  Anvers,  né  à 
Vrbanslreben  (bilésie),  le  27  octobre  1793. 
(Monit.  du  30  avril  1853.) 

151  .—23  avril  1853.— Arrêté  royal  oui  autorise  le 
conseil  communal  de  Landen  (Liège)  à  percevoir 
pendant  dix  années  consécutives  à  partir  d'une 
époque  à  fixer  par  le  gouverneur  de  la  province, 
un  droit  de  péage  sur  une  partie  des  chemins 
pavés  de  cette  localité  : 

Les  travaux  d'entretien  des  chemins  et  la  per- 
ceplion  du  péage  seront  mis  en  adjudication  pu- 
blique pour  un  terme  de  un  a  trois  ans. 

Les  lois  el  règlements  relatifs  a  la  police  du 
roulage  sur  les  roules  de  l'État  sont  déclarés  ap- 
plicables uux  chemins  pavés  de  la  commuue  de 
Landen.  (Monit.  du  26  avril  1833.) 

132.  —  25  avril  1853.  —  Loi  qui  autorise  la 
création  d'un  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turn- 
tatf(J).  (Monit.  du  l"niai  1833.) 

Léopold,  ele.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
accorder  aux  sieurs  Bischoffsheim  (  Jonathan- 
Raphaël),  banquier  à  Bruxelles;  Multhyssrris 
(Henri-François;,  négociant  à  Anvers,  et  Leyscn 
(Théodore),  ingénieur-architecte  a  Anvers,  la 
Concession  d'un  chemin  de  fer  de  Lierre  h  Turn- 
bout,  aux  clauses  el  conditions  de  la  convention  et 
du  cahier  des  charges  du  10  janvier  1853. 


(I)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
4  février  1853.  —  Rapport  par  M.  Coomant  le  8  mars. 
—  Discussion  les  16  et  17  el  adoption  le  1»  par  56  voix 
contre  16  el  10  abstention* 

Rapport  au  sOnat  par  m  Spilacls  le  13  avril.—  Dis- 
cussion le  18  el  adoption  la  19  par  26  voix  contre  9 
el  I  abstention. 


-25  AVRIL  1853.  -N-  iHMH. 

La  garantie  d'intérêt  promise  aux  concession- 
naires par  l'art.  2  de  la  convention  prémention- 
néc,  ne  pourra  porter  que  sur  le  capital  que  le 
ministre  des  travaux  publics,  à  qui  en  appar- 
tiendra l'appréciation,  aura  reconnu  nécessaire 
a  l'exécution  de  l'entreprise  el  qui  ne  pourra, 
dansaucun  cas,  dépasser  le  chiffre  de  cinq  millions 
de  francs. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soil  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  El.  Vax  Hoorebexe. 

133.  —  25  avril  1851.  —  Loi  qui  ouvre  des  cré- 
dits au  ministère  des  travaux  publics  ,  pour  le 
service  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  (2).  Monit. 
du  1"  mai  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux 
publics,  pour  le  service  du  chemin  de  fer  de 
l'étal,  les  crédits  spéciaux  suivants  : 

Ie  Hangars  el  remises  pour  abriter  les  mar- 
chandises el  matériel,  un  million  sept  cent 
soixante  et  quinze  mille  francs.  .    fr.  1,775,000 

2°  Voies  d'évitement,  plates-formes, 
excentriques  dans  les  stations,  quatre 
cent  quarante-cinq  mille  francs.    .    .  445,000 

3»  Maisons  et  loges  de  gardes-roules, 
cent  mille  francs   100,000 

4°  Extension  du  matériel  des  trans- 
ports, deux  millions  cent  vingt  mille 
francs   2,120,000 

5°  Grand  écarlement  des  essieux  des 
voilures ,  pour  éviter  le  mouvement 
de  lacet,  quatre  ceul  quarante  mille 
francs   140,000 

Total  fr.  4,880,000 

Arl.  2.  Ces  crédits  seront  couverts  au  moyen 
de  bons  du  trésor. 

Promulguons  la  présente  loi, ordonnons  qu'elle 
soil  revêlue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre  signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Eu.  Va»  Hoorebexe. 


(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  le 
25  janvier  1853.  -  Rapport  par  M.  Ch.  Rousselle  le 
8  mars.  —  Discussion  les  5  el  6  avril  el  adoption  le  7 
par  76  voix  el  4  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  ■.  Robert  le  14  avril.  —  Dis- 
cussion le  19  et  adoption  le  20  par  SI  voix  et  1  abs- 
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154.  —  23  avril  1853.  —  Contention  destinée  à 
régler  la  transmission  des  correspondances  télé- 
graphiques entre  la  Belgique,  la  France  et  la 
Prusse,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
des  Etats  composant  l'Union  télégraphique 
Austro-Germanique  et  des  Pays-Bas.  (Monil. 
du  29  avril  1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  prince-président 
de  la  république  française  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
1»  de  l'Autriche,  de  la  Bavière  et  du  royaume  de 
Saxe,  qui  ont  signé  avec  lui  le  traite  d'Union 
Anstro-Gcrmanique  ;  2*  des  royaumes  de  Hanovre 
et  de  Wurtemberg,  et  des  autres  Liais  allemands 
qui  adhéreront  par  la  suite  a  ladite  l'niou  ;  3°  des 
Pay»-Bas  qui  ont  accédé  à  ce  traité;  voulant 
assurer  aux  correspondances  télégraphiques  in- 
ternationales les  avantages  d'un  tarif  uniforme  et 
de  conditions  réglementaires  identique»,  ont 
nommé,  pour  préparer  les  bises  «l'un  arrange- 
ment à  cet  effet,  une  commi»»iou  mixte  interna- 
tionale composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  Belgique,  de  M.  Carolus,  conseiller  de 
la  légation  de  S.  M.  le  roi  des  Belge»  a  Paris;  de 
M.  Masui,  directeur  général  des  postes  et  des 
chemins  de  fer  à  Bruxelles,  et  de  M.  Poncelcl,  in- 
génieur en  chef  des  mines  eu  Belgique; 

Pour  la  France,  de  M.  le  baron  Gros,  ministre 
plénipotentiaire  en  disponibilité,  et  de  M.  Al- 
phonse Foy,  administrateur  en  chef  des  lignes 
télégraphiques; 

Et  pour  la  Prusse,  de  M.  le  comte  de  Brauden- 
bourg,  premier  secrétaire  de  la  légation  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  à  Paris. 

Les  travaux  de  la  commission  étant  terminés, 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  prince-président  de 
la  république  française  et  >.i  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  ont  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  pour 
arrêter  les  dernières  conditions  d'une  convention, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  Henri  Carolus, 
ministre  résident,  son  chargé  d'afTaires  près  le 
gouvernement  du  prince-président  de  la  république 
française,  chevalier  de  son  ordre  de  Léopold, 
commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  commandeur  du  nombre  extraordi- 
naire de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III 
d'Esjwgne,  chevalier  des  ordres  de  la  branche 
Ernestine  de  Saxe,  du  mérite  civil  de  la  Saxe 
royale,  de  Henri  le  Lion,  d'Albert  d'Anhalt,  etc., 
etc. etc.  ; 

Le  prince-président  de  la  république  française, 
M.  Edonard  Prouyn  de  Lhuys,  vice-président  du 
sénat,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères,  grand  officier  de  l'ardre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de 


l'ordre  royal  de  Léopold  de  Belgique,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Danebrog  et  du  Sauveur  de 
Grèce,  etc..  etc.,  etc.  ; 

El  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  M.  le  comte  de 
Brandenbourg,  chargé  d'affaires  de  Prusse  près 
le  gouvernement  du  prince-président  de  la  répu- 
blique française,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoir»  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  I rr  Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir 
des  télégraphes  électriques  internationaux  des 
l' i.i i -  contractants,  mais  chaque  gouvernement  se 
réserve  la  faculté  de  faire  constater  l'identité  de 
tout  expéditeur  qui  demandera  la  transmission 
d'une  ou  plusieurs  dépéehes. 

Art.  2.  Le  service  de»  lignes  de  télégraphes 
électriques  établies  ou  à  établir  par  les  Liais 
contractants  sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  la 
transmission  et  la  taxe  des  dépêches  interna- 
tionales, aux  dispositions  ci-après;  chaque  gou- 
vernement se  réservant  expressément  le  droit  de 
régler  a  sa  convenance  le  service  et  le  tarif  télé- 
graphique» pour  les  correspondances  a  trans- 
mettre dan»  le»  limites  de  ses  propres  ligne»,  et 
restant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  entièrement  libre 
quant  au  choix  des  appareils  a  employer  et  quant 
aux  mesures  à  preudre  pour  la  sécurité  des  lignes 
et  pour  la  police  et  le  contrôle  des  correspon- 
dances. 

Les  dépèches  internationales  sont  celles  qui, 
partant  de  l'une  des  stations  de  l'un  des  Étals 
contractants,  sont  destinées  à  lune  des  stations  des 
autre»  Liais. 

Art.  3.  Les  Liai»  qui  u'oul  point  pris  part  a  la 
présente  convention  seront  admis,  sur  leur  de- 
mande, a  y  accéder. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contrariantes  pren- 
nent l'engagement  de  »c communiquer  réciproque- 
ment tous  les  document»  relatif»  à  l'organisai iou 
et  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques,  aux 
appareils  qu'elles  emploient,  comme  aussi  tout 
perfectionnement  qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans 
le  service. 

Elles  émettent  le  vœu  que  l'appareil  éleclrique, 
dont  l'expérience  aura  constaté  la  supériorité 
pratique  sur  tous  les  autres,  soit  adopté  unifor- 
mément, surtout  pcTur  la  transmission  des  corres- 
pondances internationales. 

Art.  3  Les  gouvernements  contractants  s'effor- 
ceronl  de  réunir  leurs  fils  télégraphiques  de 
manière  a  pouvoir  donner  passage  sans  interrup- 
tion aux  frontières  et  d'une  extrémité  a  l'autre  des 
plus  longues  lignes,  aux  dépêches  internatio- 
nales. 

Provisoirement,  il  pourra  être  fait,  au  point  de 
jonction  des  lignes  internationales,  une  reproduc- 
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tion  télégraphique  des  dépêches  destinées  k  èlre 
transmises  de  l'un  des  États  dans  l'autre. 

Art.  6.  Chaque  gouvernement  conserve  la  fa- 
culté d'interrompre  le  service  de  la  télégraphie 
internationale  pour  un  temps  indéterminé  s'il  le 
juge  eonvenahle,  soit  pour  toutes  les  correspon- 
dîmes, soit  seulement  pour  certaines  natures  de 
correspondances;  mais  aussitôt  qu'un  gouverne- 
ment aura  adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra 
en  donner  immédiatement  connaissance  à  tous  les 
autres  gouvernements  eocontractanls. 

Art.  7.  Les  États  contractants  déclarent  n'ac- 
cepter aucune  responsabilité  a  raison  du  service 
de  la  correspondance  internationale  par  voie  télé- 
graphique. 

Art.  8.  Les  dépêches  seront  classées  dans 
l'ordre  suivant  : 

t*  Dépêches  d'État,  c'est-à-dire  celles  qui  éma- 
neront du  chef  de  l'État,  des  miuistres  et  des 
chefs  des  missions  diplomatiques  accréditées 
auprès  des  gouvernements  mentionnés  dans  le 
préambule  de  la  présente  convention.  Les  dé- 
pêches diplomatiques  des  puissances  étrangères  ù 
la  présente  convention  seront  considérées  et  trai- 
tées comme  celles  des  particuliers  ; 

2°  Dépèches  de  service,  exclusivement  consa- 
crées au  service  des  télégraphes  internationaux  ; 

3»  Enfin,  dépêches  des  particulier». 

La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans 
l'ordre  de  leur  remise  par  les  expéditeurs,  ou  de 
leur  arrivée  aux  stations  de  destination,  en  obser- 
vant les  règles  de  priorité  ci-après  : 

i»  Dépêches  d'État  ; 

2°  Dépêches  de  service  ; 

3"  Dépêches  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  inter- 
rompue à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  extrême  à 
transmettre  une  communication  d'un  rang  supé- 
rieur. 

Art.  9.  Lorsqu'une  interruption  dans  les  com- 
munications sera  signalée  après  l'acceptation  d'une 
dépêche,  le  bureau  &  partir  duquel  la  transmission 
sera  devenue  impossible,  mettra  a  la  poste,  et  par 
lettre  recommandée,  une  copie  de  la  dépêche  sous 
chargement  d'office,  oo  la  transmettra  en  service 
par  le  plus  prochain  convoi.  Il  s'adressera,  selon 
les  circonstances,  soit  au  bureau  le  plus  rapproché 
en  mesure  de  lui  faire  continuer  la  voie  télégra- 
phique, soit  au  bureau  de  destination,  soit  direc- 
tement au  destinataire. 

Aussitôt  que  la  communication  sera  rétablie, 
la  dépêche  sera  transmise  de  nouveau  au  moyen 
du  télégraphe  par  le  bureau  qui  en  aura  fait 
l'envoi  par  la  poste  ou  par  le  chemin  de  fer. 

Ai  t.  10.  Les  bureaux  télégraphiques  respectifs 
seront  autorisés  u  recevoir  les  dépêches  pour  des 
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localités  situées  en  dehors  des  ligne*  télégra- 
phiques. 

Elles  seront  rendues  a  leur  destination  par  la 
poste,  au  moyen  de  lettres  recommandées,  ou  par 
exprès  si  l'expéditeur  en  fuit  la  demande. 

L'indication  donnée  par  l'expéditeur  pour  le 
mode  de  transport  d'une  dépêche  au  delà  des 
lignes  télégraphiques  n'entrera  pas  dans  le  compte 
des  mots. 

Art.  II.  Les  dépêches  à  transmettre  devront 
être  écrites  à  l'encre  sans  ratures  ni  abréviations, 
avec  clarté,  et  dans  un  langage  intelligible. 
Elles  devront  être  dalées  et  porter  la  signature 
de  l'expéditeur  ainsi  que  l'adresse  bien  précise  du 
destinataire. 

Art.  12.  Les  dépêches  d'État  devront  toujours 
être  revêtues  du  timbre  ou  du  cachet  de  l'expédi- 
teur ;  elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes 
ou  en  caractères  alphabétiques  faciles  à  repro- 
duire par  les  appareils  en  usage,  ou  bien  encore 
être  libellées  en  français,  en  anglais  ou  en  alle- 
mand ;  mais  elles  seront  toujours  écrites  en  carac- 
tères romaing,  dans  les  pays  ou  ces  caractères 
sont  généralement  employés;  elles  seront  trans- 
mises en  signes,  lettres  ou  nombres  également  en 
usage  dans  les  bureaux  télégraphiques. 

La  transmission  des  dépêches  d'Etat  sera  de 
droit;  les  bureaux  télégraphiques  n'auront  aucun 
contrôle  a  exercer  sur  elles. 

Art.  13.  Les  dépêches  de  service  et  celles  des 
particuliers  ne  pourront  pas  être  écrites  en  chif- 
fres; elles  seront  rédigées,  au  choix  de  l'expédi- 
teur, en  anglais,  en  français  ou  en  allemand, 
mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères 
romains  dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  gé- 
néralement employés. 

Provisoirement  les  parties  contractantes  seront 
tenues  d'accepter  les  dépêches  rédigées  en  langue 
étrangère  ù  leur  pays  dans  les  bureaux  désignés 
dans  le  règlement  à  intervenir  entre  les  adminis- 
trations télégraphiques. 

Art.  U.  Les  bureaux  télégraphiques,  au  point 
de  départ  et  au  lieu  de  destination  de  chaque  dé- 
pêche, auront  le  droit  de  refuser  de  l'expédier  ou 
de  la  transmettre,  si  sa  teneur  leur  parait  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ou  a  la  sécurité  pu- 
blique. 

Le  recours  eonlre  de  semblables  décisions  sera 
adressé  a  l'administration  centrale  des  stations 
où  elles  auront  été  prises. 

Dans  tous  les  cas,  les  administrations  centrales 
télégraphiques  de  chaque  État  auront  la  faculté 
d'arrêter  la  transmission  de  toute  dépêche  qui 
leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 

Art.  13.  Les  bureaux  télégraphiques  seront  ou- 
verts tous  les  jours,  y  compris  les  dimanches  cl 
les  fêtes,  du  t*'  avril  a  la  fin  de  septembre,  depuis 
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sepl  heures  du  malin  juyqn'à  neuf  heures  da 
soir;  et  da  1"  octobre  a  la  (in  de  mars,  depuis 
huit  heures  du  malin  jusqu'à  neur  heures  du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  seront  les 
mêmes  dans  tous  les  Étais  et  l'heure  de  tous  les 
bureaux  télégraphiques  de  chaque  pays  sera  celle 
da  temps  moyen  de  la  capitale  de  ce  pays. 

Le  travail,  hors  des  heures  ci-dessus  indiquées, 
sera  réputé  travail  de  nuit  et  taxé  comme  tel. 
Cependant,  la  dépêche  dont  la  transmission  se 
trouvera  commencée  de  jour,  devra  nécessaire- 
ment être  achevée  entre  les  deux  bureaux  où  elle 
sera  engagée  sans  avoir  A  subir  la  surtaxe  de 
nuit. 

Art.  16.  Aucune  dépêche  de  nuit  ne  sera  accep- 


tée qu'autant  qu'elle  aura  été  annoncée  pendant 
le  service  de  jour  et  qu'où  aura  indique  l'heure 
où  elle  sera  déposée  dans  le  bureau  de  départ. 

l  u  règlement  spécial  déterminera  les  condi- 
tions du  service  de  nuit  el  le  temps  pendant  le- 
quel les  bureaux  de  chaque  Etat  devront  attendre 
la  dépêche  annoncée. 

Art.  17.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaire* 
pour  assurer  le  secret  des  correspondances  télé- 
graphiques. 

Art.  18.  Les  hautes  parties  contractantes  adop- 
tent pour  la  formation  des  tarifs  dont  la  réunion 
constituera  le  tarif  international,  les  bases  dont 
la  teneur  suit,  savoir  : 


BASES. 


PAR 

MOTS. 

fk%  DISTANCE. 

De  1  à  20  mol-. 

De2l  a 

50  mot» 

De  5  lù  100  mots 

inclusivement. 

inclusivement. 

inclusivement. 

En  Belgique  et  en  France. 

En  Prusse. 

V 

l  S 

«  wi 

Prusse.  1 

*< 

=  i, 
c-  <~ 

~Z  *  C 

£  h. 

Prusse. 

u 

S  %i 

l 

S 
£ 

M  " 

s 

W 

u  ■ 

s 
u 

ë  ? 

Fr.  c 

Th.gra». 

Fr.  e. 

Th.  gros. 

Fr.  c 

Tb  gio». 

De  1  a  75  kilomèt.  inclusiv. 

De  1  a  20  meilen  inclusiv. 

2  50 

•  20 

5  » 

1  10 

7  50 

2  - 

;  75jusqu'a(l88)190kil 

[  20jusqu'â25meilen. 

5  . 

1  10 

10  . 

2  20 

15  . 

4  - 

Il  90    -    (338)3*0  - 

l  25    -     45  - 

7  50 

2  . 

15  . 

4  . 

22  50 

G  • 

3  hiO    -           523  - 
°"  1523    —          750  - 

«  }  K    _     70  - 

10  . 

2  20 

20  . 

5  10 

50  . 

8  • 

"  I  70    -    100  — 

12  SO 

3  10 

25  . 

G  20 

37  50 

10  • 

(750   -(1013)1015  - 

'  100    -    135  - 

15  > 

4  • 

30  . 

8  . 

45  . 

12  • 

A'ola.  On  a  admis  pour  un  meile  d'Allemagne,  7,500  mètres. 

—  pour  un  lhalcr  de  Prusse,  3  fr.  75  centimes. 

—  pour  un  gros  (1/30,,  0  fr.  12.5. 


Art.  10.  Les  fractions  égales  ou  supérieures  a 
la  moitié  de  l'unité  compteront  comme  uniié.  Les 
fractions  inférieures  seront  négligées. 

Art.  20.  Pour  l'application  des  taxes,  la  dislance 
parcourue  par  une  dépêche  sera  comptée  en  ligne 
droite  sur  le  territoire  de  ehaque  État,  depuis  le 
lieu  de  départ  jusqu'au  point  de  la  frontière  ou 
elle  arrivera,  el  de  celui-ci  au  lieu  de  sa  destina- 
tion. Il  eu  sera  de  même  pour  son  transit  de 
frontière  a  frontière  dans  chaque  Etal.  ■ 

Art.  21.  Les  règles  suivantes  seront  observées 
pour  appliquer  la  laxc  au  nombre  de  mots;  les 
>ls  réunis  par  un  trait  d'union  ou  séparés  par 


une  apostrophe,  compteront  pour  le  nombre  de 
mots  qu'ils  contiennent  ;  mais  le  maximum  de 
longueur  d'un  mot  sera  fixé  u  sept  syllabes,  l'ex- 
cédant sera  compté  pour  un  mot.  Les  trait» 
d'union,  les  apostrophes,  les  signes  de  ponctua- 
tion et  les  alinéas  ne  seront  pas  comptés. 

Nais  les  autre»  signes  le  seront  pour  le  nombre 
de  mots  qui  auront  été  employés  a  les  expri- 
mer. 

En  règle  général,  on  ne  transmettra  d'autres 
signes  de  ponctuation  que  le  point. 

Tout  caractère  isolé  (lettre  ou  chirT»  c)  comptera 
pour  un  mot. 
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Tout  nombre  jusqu'au  maximum  de  cinq  chif- 
fres inclusivement,  sera  compté  pour  un  mot:  les 
nombres  de  plu*  de  cinq  chiffres  représenteront 
autant  de  mots  qu'ils  contiendront  de  fois  cinq 
chriffres,  plus  un  mol  pour  l'excédant.  Les  vir- 
gules ,  les  barres  de  division  seront  comptée! 
pour  un  chiffre;  les  adresses  et  les  dates  seront 
romptécsdnns  l'évaluation  des  mots  composant  la 
dépêche. 

La  date  pourra  être  indiquée  par  le  jour  de  la 

semaine. 

Le  nom  du  signataire  ne  comptera  que  pour 
nn  mot:  mais  les  titres,  prénoms,  particules  et 
les  qualifications  seront  comptés  pour  le  nombre 
de  mots  qui  seront  employés  à  le»  exprimer. 

Tous  les  signes  ou  mois  que  l'administration 
ajoutera  a  une  dépêche  dans  l'intérêt  du  service 
ne  seront  pas  comptés. 

Art.  22.  La  longueur  d'une  dépêche  est  fixée  a 
cent  mots.  Au  delà  de  cent  mots,  la  taxe  de  un  à 
vingt  mots  recommencera  ù  être  appliquée. 

La  transmission  des  dépêches  dont  le  texte  dé- 
passera cent  mots  pourra  être  relardée  pour 
céder  la  priorité  à  des  dépêches  plus  brèves  quoi- 
que inscrites  postérieurement. 

Un  même  expéditeur  ne  pourra  faire  passer 
plusieurs  dépêches  consécutives  que  dans  le  cas 
où  le  service  de  l'appareil  ne  serait  pas  réclamé 
par  d'autres  personnes. 

Celle  réserve  ue  s'appliquera  pas  aux  dépêches 
d'fclat. 

Art.  35.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du  burrau 
de  destination  l'accusé  de  réception  d'une  dépê- 
che, payera,  pour  le  recevoir,  le  quart  de  la 
somme  qu'aura  coûtée  la  transmission  d'une  dé- 
pêche de  vingt  mois.  Il  payera  la  moitié  de  la 
somme  qu'aura  coûtée  la  transmission  de  >a  dé- 
pêche, s'il  demande  qu'elle  lui  soit  renvoyée  tout 
entière  pour  élre  collalionuéc. 

Le  destinataire  pourra  aussi  demander  que  la 
dépêche  reçue  puisse  êlre  collationnéc  ;  mais  il 
devra  payer  une  seconde  fois  la  taxe  entière. 

Arl.  24.  La  réponse  pourra  être  payée  d'avance 
par  l'expéditeur  qui  U  demandera. 

Art.  25.  Les  dépêches  qui  doivent  être  commu- 
niquées ou  déposées  a  des  stations  intermédiaires 
seront  considérées  et  taxées  comme  autant  de  dé- 
pêches séparées,  envoyées  a  chaque  lieu  de  desti- 
nation. 

Arl.  26.  Il  sera  payé,  pour  les  dépêches  dont 
il  devra  être  délivré  plusieurs  copies  dans  un  lieu 
de  station,  un  supplément  de  un  franc  (huit  gros) 
pour  chaque  exemplaire  a  remettre  en  sus  de  la 
dépêche  primitive. 

Arl.  27.  Les  dépêches  de  nuit  seront  soumises 
à  une  taxe  double. 

Les  taxe*  prélevées  pour  eoilalionner  une  dé- 


pêche, on  peur  recevoir  une  réponse  seront  dou- 
blées, lors  même  que  ces  opérations  n'auront  pn 
s'effectuer  que  de  jour,  à  moins  que  l'expéditeur 
n'ail  demandé  qu'elles  le  soient  de  jour.  Dans  ce 
cas,  il  en  sera  fait  mention  dans  la  minute  de  la 
dépêche. 

L'accusé  de  réception  est  soumis  également  &  la 
double  laxes'il  est  exigé  pendant  la  nuit. 

Arl.  28.  Le  minimum  à  déposer  comme  arrhes 
au  moment  où  la  dépêche  sera  annoncée,  sera  égal 
a  fa  taxe  de  vingt  mois  au  larif  des  dépêches  de 
nuit. 

Lorsque  la  dépêche  ne  sera  pas  présentée  a 
l'heure  annoncée,  le  montant  des  arrhes  sera  ac- 
quis et  partagé  de  la  même  manière  que  les  antres 
recettes  internationales. 

Art.  29.  Les  dépêches  présentées  pendant  la 
nnit,  mais  qui,  par  suilc  d'obstacles  imprévus, 
n'arriveront  à  leur  destination  que  dans  la  ma- 
tinée, ne  donneront  point  lieu  à  la  restitution  de 
la  taxe  supplémentaire  reçue. 

Arl.  30.  Les  frais  de  transport  des  dépêches  en 
dehors  des  lignes  télégraphiques  seront  perçus  au 
bureau  de  départ. 

Pour  le  transport  par  lettres  recommandées,  la 
taxe  sera  uniformément  de  un  franc  (huit  silbcr- 
gros)  pour  les  localités  du  pays  dans  lequel  se 
trouvera  le  bureau  de  destination,  et  de  deux 
francs  (scixe  silbergros)  pour  les  localités  situées 
en  dehors  de  ce  pays  sur  le  continent  européen. 

Quant  au  transport  par  exprès,  l'expéditeur 
sera  tenu  de  payer  un  franc  t huit  silbergros)  pour 
le  premier  kilomètre  de  distance  entre  le  bureau 
d'arrivée  et  le  lien  de  destination,  et  cinquante 
centimes  (ou  quolre  silbergros)  pour  les  autres 
kilomètres. 

Ces  taxes  seront  poyées  au  bureau  d'origine  en 
même  temps  que  celle  de  la  dépêche. 

Art.  31.  Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée 
par  l'un  des  motifs  énoncés  dans  l'art.  U,  il  ne 
sera  reslilué  sur  la  taxe  perçue  que  la  somme 
payée  pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait 
pas  parcourue. 

Il  ne  sera  fait  aucune  restitution  a  l'expéditeur 
en  cas  de  relards  accidentels  dans  la  transmission 
des  dépêches. 

Celle  restitution  aura  lieu  dans  le  cas  où  la  dé- 
pêche ne  serait  pas  parvenue  a  destination  par  la 
faute  du  service  télégraphique,  ou  bien,  s'il  était 
conslaté  qu'elle  y  esl  arrivée  dénaturée  au  point 
de  ne  pouvoir  remplir  son  but,  ou  si,  sans  qu'il  y 
ail  eu  interruption  dans  les  lignes,  elle  arrivait 
plus  tard  qu'elle  ne  serait  parvenue  si  elle  avait 
été  envoyée  par  la  poste.  Les  frais  de  restitution 
seront  supportés  par  l'administration  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  négligence  ou  l'erreor  aora 
été  commue. 
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Art.  32.  Les  dépêches  d'État  seront  acceptées  et 
transmises  par  tous  les  bureaux  tans  payement 
préalable.  Leur  taxe  sera  calculée  d'après  les 
tarifs  pour  les  correspondances  du  publie. 

Art.  33.  Dans  le*  rapports  internationaux,  il 
n'y  aura  de  franchi  e  de  taxe  que  pour  les  dépê- 
ches relatives  aux  services  des  télégraphes. 

Art.  54.  Les  comptes  seront  liquidés  par  pé- 
riode trimestrielle. 

Les  taxes  prélevées  sur  chaque  dépêche,  en 
raison  de  son  parcours,  dans  chaque  État,  seront 
remboursées  à  chaque  gouvernement. 

Art.  35  Les  droits  perçus  pour  expédition  de 
copies  seront  dévolus  a  l'office  télégraphique  sur 
le  territoire  duquel  cette  expédition  aura  été 
faite. 

Art.  36.  Le  règlement  réciproque  des  comptes 
aura  lieu  à  l'expiration  de  chaque  mois.  Le  dé- 
compte et  la  liquidation  du  solde  se  feront  a  la  fin 
de  chaque  trimestre.  Ces  comptes  Comprendront 
les  taxes  en  débet. 

Il»  seront  dressés  par  l'administration  de  Prusse 
en  monnaie  prussienne  avec  réduction  des  totaux 
en  francs,  par  la  France  et  la  Belgique  en  mon- 
naie française  avec  réduction  en  monnaie  de 
Prusse.  La  réduction  des  monnaies  se  fera  «u  taux 
suivant  : 

i  thalcr,  3  francs  75  centimes. 

I  gros,    0    —  12.5. 

Les  fractions  de  moins  d'un  demi-gros  ne  se- 
ront pas  comptées,  celles  d'un  demi-gros  et  au- 
dessus  compteront  pour  un  gros. 

Art.  37.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation 
trimestrielle  sera  payé  en  monnaie  courante  dans 
l'Étal  au  profit  duquel  ce  solde  sera  établi. 

Art.  38.  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où 
l'expérience  viendrait  à  signaler  quelques  incon- 
vénients pratiques  dans  l'exécution  des  clauses  de 
la  présente  convention,  elles  pourront  être  modi- 
fiées d'un  commun  aeeord,  si  l'amélioration 
proposée  est  admise  par  chacun  des  Étals  con- 
tractants; le  refusde  l'un  d'eux  entraînant  néces- 
sairement le  maintien  des  dispositions  actuelles. 
A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu  tous  les 
deux  ans  entre  des  délégués  des  États  contrac- 
tants, afin  qu'ils  puissent  se  communiquer  réci- 
proquement les  modifications  que  l'expérience 
aurait  rendu  nécessaire  d'apporter  a  la  présente 
convention;  et  la  première  réunion  aura  lieu  a 
Berlin  dans  le  courant  de  l'année  1853. 

Art.  59.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  déclare  conclure  la  présente  convention 
télégraphique  en  son  nom  et  au  nom  de  tous  les 
États  allemands  faisant  partie  de  l'Union  télégra- 
phique A ustro- Germanique,  et  de  ceux  qui  y 
adhéreront  par  la  suite,  ainsi  qu'au  nom  des  Pays- 
Bas  qui  ont  accédé  à  ladite  Union,  le  18  juillet 


1851,  de  telle  sorte  que  toutes  les  clauses  de  la 
présente  convention  seront  obligatoires  non-seu- 
lement pour  la  Prusse,  mais  encore  pour  l'Autri- 
che, la  Bavière  et  la  Saxe,  qui  ont  signe  le  traité 
d'Union,  pour  le  Hanovre,  le  Wurtemberg  qui  y 
ont  arcéde,  pour  les  États  allemands  qui  y  adhé- 
reront par  la  suite,  et  pour  les  Pays-Bas  qui  ont 
accédé  à  ce  traité. 

Art.  40.  La  présente  convention  sera  mise  à 
exécution  le  plus  tôt  que  fnire  se  pourra,  et  de- 
meurera en  vigueur  jusqu'au  trente  et  un  décem- 
bre mil  huit  cent  cinquante-trois. 

Toutefois,  les  hautes  parties  contractantes  pour- 
ront, d'un  commun  accord,  en  prolonger  les  effets 
au  delà  de  ce  terme. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  sera  considérée  comme 
étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé  et 
jusqu'à  l'expiration  d'uue  année,  à  compter  du 
jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Art.  Al.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  respectives  en  seront  échangée* 
à  Puris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Toutefois,  le  gouvernement  prussien  ne  s'en- 
gage ù  ratifier  la  présente  convention  qu'après 
avoir  reçu  l'adhésion  des  autres  gouvernements 
faisant  partie  de  l'Union  télégraphique  Austro- 
Germanique  et  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fuit  à  Paris,  en  triple  expédition,  le  quatrième 
jour  du  mois  d'octobre  de  l'un  de  grâce  mil  hait 
cent  cinquaole-dcux. 

(L:  S.)  CâROLos. 

(In  S.)  DroCTS  DE  LrUTS. 

(L.  S.)  Comte  os  Braudembocrc. 

La  convention  qui  précède*  été  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges,  par  Sa  Majesté  Tcmpe- 
reur  des  Français  et  par  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  agissant  au  nom  de  l'Union  télégraphique 
Austro-Germanique,  des  royaumes  de  Hanovre  et 
de  Wurtemberg ,  et  des  autres  Étals  allemands 
qui  adhéreront  par  la  suite  à  ladite  Union,  ainsi 
que  des  Pays-Bas. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le 
25  avril  1833. 


135.  —  26  avril  1853.  —  Loi  portant  suppression 
de  droit*  et  de  prohibitions  de  sortie  (I).  (Monit. 
du  29  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  I"  juillet  1855,  et  sauf 

(1)  Présentation  a  U  chambre  des  représentants  le 
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Ic>  exceptions  indiquées  h  l'article  suivant,  Ions 
les  droits  cl  toutes  les  prohibitions  de  sortie  sont 
supprimés. 

Art.  2.  Les  marchandises  dénommées  ci-après 
restent  assujetties  &  des  restrictions  de  sortie, 
savoir  : 

1°  La  prohibition  est  maintenue  pour  le  minerai 
de  fer,  les  drilles  et  les  chifTons. 

Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  autoriser 
la  sortie  du  minerai  de  fer  par  le*  bureaux  de  la 
frontière  de  la  province  de  Luxembourg  ; 

2"  Sont  maintenus  :  le  droit  de  6  p.  c.  ad 
valorem  sur  les  charbons  de  bois,  et  le  droit  île 
4  fr.  24  cent,  par  100  kilogrammes  sur  les  étou- 
pes  de  lin  et  de  chanvre  ; 

3°  Le  droit  de  50  francs  par  100  kilogrammes 
sur  les  peaux  de  chevreau  brutes  continuera  a  être 
perçu  jusqu'au  i«  janvier  1858; 

4»  Sont  fixes  A  l>  p.  c.  ad  valorem  le  droit  sur 
les  écorees  a  tan  exportées  par  les  frontières  de 
terre,  et  à  50  francs  par  mille  kilogrammes  le 
droit  sur  les  os  de  toute  espèce. 

Art.  3.  Les  dispositions  relatives  aux  exporta- 
tions, et  notamment  celles  qui  sont  prescrites  par 
Part.  U3  de  la  loi  générale  du  26  août  (822 
(Journal  officitl,  n°  38),  ainsi  que  les  mesures  de 
police  concernant  les  armes  et  la  poudre  à  tirer, 
continueront  a  sortir  tous  leurs  effets. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
roic  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  finances, 

M.  LlEDIS. 

156.  —  27  avril  1853.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rité le  maintien  d  un  établissement  d'aliénés  à 
Liège.  (Monit.  du  30  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  de  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Liège,  en 
date  du  4  octobre  1851,  tendant  a  obtenir  l'auto- 
risation de  maintenir  l'hospice  des  femmes  alié- 
nées, dit  Hospice  Sainte-Agathe,  qu'elle  possède 
en  ladite  ville,- 

Vu  le  rapport  de  la  commission  supérieure 
d'inspection  des  établissements  d'aliénés  du 
royaume,  en  date  du  15  octobre  1852,  signalant 
les  améliorations  dont  cet  établissement  est  sus- 
ceptible ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  2  décembre  1832,  par 
laquelle  la  commission  administrative  des  hos- 


18  janvier  185-1.  -  Rapport  par  «  Morcau  le  29.  — 
Discussion  les  l,  2,  9.  10,  II.  12.  et  adoption  le 
15  mars,  par  78  vnlx  contre  2  et  1  abstention. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Grenier  Lefebvrc  le 
17  mars.  -  Discussion  te  19  et  adoption  le  20  avril 
par  28  roix  contre  4  cl  I  atist.  nliuii. 


pires  civils  de  Liège  s'engage  à  introduire  daus 
ledit  établissement  les  améliorations  signalées  par 
la  commission  supérieure  d'inspection,  pour  le 
1"  janvier  1854; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  Liège  et  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
respeclivemenl  en  date  du  4  février  et  du  23  mars 
derniers  ; 

Vu  les  art.  I,  3  et  36  de  la  loi  du  18  juin  1850, 
et  les  art.  1 ,  2,  26  et  27  du  règlement  général  et 
organique  approuvé  par  notre  arrêté  du  1«  mai 
1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  |tr.  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Liège  est  autorisée  a  maintenir 
l'hospice  des  femmes  aliénées,  dit  Hospice  Sainte- 
Agathe,  qu'elle  possède  en  cette  ville,  el  dont  les 
plans,  visés  par  notre  ministre  de  la  justice,  sont 
aunexés  au  présent  arrêté. 

L'hospice  Sainte-Agathe  pourra  recevoir  au 
maximum  cent  vingt  aliénées,  quatre-vingts  indi- 
gentes et  quarante  pensionnaires. 

Art.  2.  Par  application  de  l'art.  2  du  règlement 
général  organique  précité,  la  présente  autorisa- 
tion est  subordonnée  à  la  condition,  pour  ladite 
commission  administrative,  de  faire  exécuter  le* 
améliorations  indiquées  par  la  commission  supé- 
rieure d'inspection  des  établissements  d'aliénés 
du  royaume,  dans  son  rapport  dont  un  extrait, 
visé  par  notre  ministre  de  la  justice,  est  égale- 
ment annexé  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  de  In  justice  M.  Ch.  Faidcr)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

157.  —  28  avril  1853.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise l'établissement  d'un  chemin  de  fer  am 
charbonnage  de  Roton.  (Monit.  du  30  avril 
1833.) 

Léopojd,  etc.  Vu,  sous  la  date  du  novembre 
1852,  la  requête  présentée  au  nom  de  la  société 
charbonnière  de  Roton,  à  Farciennes,  annonçant 
le  projet  de  substituer  un  nouveau  chemin  de  fer 
à  celui  qui  sert  maintenant  de  communication 
entre  ce  charbonnage  et  la  Sambre,  el  demandant 
que  cette  nouvelle  voie  soit  déclarée  d'ulililé  pu- 
blique; 

Vu  les  plans  el  profils  de  la  voie  projetée  ; 

Vu  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'arrêté  royal  du  2t>  no- 
vembre 1836; 

Vu  les  oppositions  présentées  par  des  proprié- 
taires de  terrains  que  doit  traverser  le  chemin 
projeté,  et  motivées,  d'uuc  pari,  sur  le  dommage 
à  souffrir  par  les  opposants  à  raUon  de  ces  ter- 
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nias,  et,  d'autre  pari,  sur  ce  que  la  société  de- 
manderesse est  déj*  en  pofMttion  d'une  voie  de 
communication  avec  la  Sombre  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête 
et  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  <  haileroi, 
en  date  du  5  février  el  du  17  mars  1853  ; 

Vu  l'avis  de  la  dcputalion  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Hainaul,  du  26  mars  dernier; 

Vu  ravi*  du  conseil  des  mines,  du  10  avril  sui- 
vant; 

Vu  Tart.  12  de  la  loi  du  2  mai  1837,  sur  les 
mines  ; 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  remplies  ; 

Considérant  que  la  communication  actuelle- 
ment existante  entre  le  charbonnage  de  Roluii  el 
la  Sambre  présente  de  nombreux  inconvénients  et 
que  le  projet  prémenlionné  lend  à  la  remplacer 
par  une  voie  plus  sûre,  plus  courte  et  partant 
plus  économique  ; 

Considérant  que  les  oppositions  ci-dessus  visées 
ne  sont  pas  de  nature  à  être  admises,  puisque  les 
opposants  seront  indemnisés  des  dommages  qu'ils 
pourront  subir,  el  que  c'est  précisément  en  raison 
de»  viees  de  la  voie  acluellc  que  l'on  demande  à 
pouvoir  lai  en  substituer  une  aulrc  -, 

Considérant  que  l'ulililé  publique  du  chemin 
de  fer  projeté  a  clé  unanimement  reconuue  par 
les  autorités  . 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaut  publics, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêlons  : 

Article  unique.  Il  y  a  utilité  publique  a  établir, 
conformément  aux  plans  annexés  au  présent  ar- 
'êlé,  le  chemin  de  fer  dont  le  projet  est  indiqué 
dans  la  requête  de  la  société  charbonnière  de 
Roiou,  6  Farcienncs. 

Noire  ministre  des  travaux  publics  (81.  Em.  Van 
Boorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
mêlé,  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 


158.  —  28  avril  1853.  —  Arritit  royaux  qui 
accordent  Jet  brevets  d'industrie  t 

1°  Au  sieur  Lnsnicr  (A.-J.),  domicilié  à  Saint- 
K«e-ten-Noodc,  rue  du  Marché,  n«  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  métier 
circulaire  a  lis»er  loulc  espèce  d'étoffe,  breveté. 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  24  mars  dernier, 
en  faveur  du  sieur  Berlhclol; 

2* Au  sieur  Curtia  (J.),  domicilié  a  Bruxelles, 
petite  rue  de  l'tcuyer,  n» 21, chez  le  sieur  Ilaclol, 
»n  mandataire,  un  brevet  il  importation  de  treize 
"nres,  pour  uif  système  de  navigation,  breveté 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  !«'  octobre 
1853,  en  faveur  du  sieur  Wright  (R.)  ; 
•>»«  séa.  Tuât  xxiii.  —  *s.itE  1833. 


5*  Au  sieur  Oscé  (J.-F.),  domicilié  a  Bruxelles, 
Vicillc-llalIr-aux-Biés,  w>  H,  un  brève!  d'inven- 
tion de  cinq  minées,  pour  un  instrument  qui 
facilite  l'autopsie  de  la  léle  humaine; 

4*  Au  sieur  Verdié  (F.-F.),  domicilié  k  Saint- 
Josse-tcn-.Noode,  rue  du  Marché,  n«2,  chez  le  sieur 
Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  procédé  de  soudure 
de  l'acier  fondu  sur  le  fer,  breveté  en  sa  faveur,  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  5  février  1853  ; 

5*  Au  sieur  Biebuyck  (H.),  domicilié  k  Saint* 
Josseten-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  la  prépa- 
ration el  l'appliralion  de  certains  corps  gras  et 
résineux,  pour  la  fabrication  des  bougies,  breve- 
tées eu  France,  pour  quinze  ans,  le  4  avril  1832, 
en  faveur  du  sieur  Chauvicr; 

0»  Au  sicurGilbec  (W.-A.),  domicilié  ù  Bruxel- 
les, petite  rue  de  l'Kcuycr,  n«2i,  chez  le  sieur 
iiurlol,  sun  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  un  système  de  fabrication 
et  de  distribution  de  l'engrais  liquide,  breveté  eu 
sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans, 
le  1er  octobre  1832; 

7o  Au  sieur  Mimique!  (J.  B.).  domicilié  ù  Saint- 
Jossc-Irn-Nuude,  rue  du  Marché,  u°  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevel  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  appareil  6 
dévider,  i  lilcr  el  ù  doubler  la  soie,  le  lin,  etc., 
breveté  en  su  faveur  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  30  juillet  1832; 

8  "  Au  sieur  l'elrocehi  (R.),  domiciliéù  Bruxelles, 
rue  d'Andcrlechl,  n»  29,  chrz  le  sieur  Kacrkcn- 
beeck  (V.),  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion île  quatorze  années,  pour  des  modilientions 
duns  la  fabrication  des  chandelles,  brevetées  en 
Fi  ance,  pour  quinze  ans,  le  30  mars  dernier,  en 
faveur  du  sieur  Cnpcccioni  ; 

9»  Au  sieur  S«yrig(J.-G.), domiciliéù Bruxelles, 
rue  Neuve,  n»  33,  un  brevel  d'invention  de  onze 
années,  pour  des  modifications  aux  machines  & 
force  ceutrifuge,  brevetées  en  faveur  du  sieur 
Van  Goelhem  (V.),  pour  quatorze  ans,  le  12  no- 
vembre 1849; 

10°  A  la  société  de  Sainte-Marie  d'Oignics, 
représenléc  par  le  sieur  iloulart ,  docteur  de 
l'établissement ,  domicilié  k  Ai  seau  ,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  procédé 
servant  ù  améliorer  la  fabrication  drs  glaces; 

1 1°  Au  sieur  John  Cormrllc,  domicilié  ù  Bruxel- 
les, pince  du  Gi  ninl-Sohlon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  avocat,  sun  mandataire,  un  brevel  de 
perfectionnement  de  douze  années,  pour  (te*,  mo- 
difications aux  combinaisons  d'alliages  des  m.  taux, 
brevetées  en  sa  faveur,  pour  treize  ans,  le  22  juil- 
let 1852; 

12»  Au  sieur  Smith  (H.-W.).  domicilié  i 

12 
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Bruxelles,  place  du  Graud-Sablon,  n«  20,  chez  le 
sieur  Sloclel,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  ireiie  années,  pour  des  modifi- 
cations a  la  maehinc  a  moissonner,  brevetées  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans.  le  16  septembre 
1832,  en  faveur  do  sieur  Smilh  (W.); 

13»  Au  sirur  Bérard  (A.),  domicilié  a  Saint- 
Josse-lcn-Noode,  rue  du  Méridieu,  n°  14,  chez  le 
sieur  Booquié-  Lefebvre ,  son  mandataire,  un 
brrvH  d'invention  de  quatorze  années,  pour  un 
système  de  constructions  hydrauliques  et  autres, 
breveté  en  sa  faveur  en  Franee,  pour  quinze  ans, 
le  50  août  1852; 

14"  Au  sieur  Carpmael  (S.),  domicilié  a  Bruxel- 
les place  du  Grand  Sablon,  n*  20,  chez  le  sirur 
Sloelrl,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
porlaiiou  de  treize  années,  pour  des  modiliealions 
daos  la  manière  de  revêtir  les  fils  de  télégraphes 
galvaniques,  brevetées  eo  Angl.  terre,  |M>or  qua- 
torze ans,  le  6  oetobre  1852,  en  faveur  du  sieur 
Thomas  Dumlnuald  , 

15»  Au  sieur  Granmange,  domicilié  a  Pomme- 
ra-ni.  un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
jiour  un  appareil  a  luyaui  purgeurs  pour  utiliser 
les  gaz  «les  hauts  fourneaux  ; 

li>  Au  sieur  Newton  (W  -E.:,  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Graud-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Sloclel,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements au  traitement  de  lu  garance  et  des 
autres  rnbiaeces,  brevelés  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  15  octobre  1852,  en  faveur  des 
sieurs  Pincoff»  et  Suhunck  ; 

17»  Au  sieur  Van  Ncus»(Ji  ,  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  Canlersteen,  n°  21,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  un  système  de  fermetures 
hydrauliques; 

18»  Au  sieur  (.aster  (J.),  domicilié  a  Bruxelles, 
montagne  de  la  Cour,  n°  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dingloii,  son  mandataire,  nu  brevet  d'importation 
de  dix  années,  pour  une  machine  destinée  à  pro- 
duire une  sorte  de  tissu  à  mailles,  sans  appliquer 
la  filature  ù  la  matière  filamenteuse,  bmetre  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  30  mars  dernier, 
en  faveur  du  sieur  Hodgson  ; 

I9«  Au  sieur  Newton  (A.-V.)  ,  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n°  20,  chez  le 
sieur  Sloclel,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tion ueiuctil  s  aux  machines  destinées  a  ouvrir  et  à 
étirer  les  matières  filamenteuses ,  brevelés  eu 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  G  novembre 
dernier,  en  faveur  des  sieurs  Fairbairn  (P.)  et 
Hargrava  (J.); 

20"  Au  sieur  Folet  (Bienaimé) ,  domicilié  a. 
Saint-Jossc-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2, 
chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet 
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d'importation  de  dix  années,  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  tapis  •  chenilles  ; 

21°  Un  arrêté  royal  de  la  même  date  approuve 
la  cession  faite  par  les  sieurs  Van  Goethe»  (V. 
et  C.)  au  sieur  Seyrig  des  brevets  : 

a.  D'importation  de  quatorze  années,  accordé 
le  28  juillet  1849,  pour  un  procédé  de  moulage 
des  briques,  des  tuyaux,  etc.,  par  la  force  cen- 
trifuge ; 

b.  U'im|H)rlnlion  de  quatorze  minées,  accordé 
le  12  novembre  1852.  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  machines  à  force  centrifuge  ; 

c.  D'importation  de  quatorze  années,  aeeordé 
le  4  décembre  1849.  pour  un  procédé  de  concen- 
tration des  liquides  et  de  chauffage  ; 

d.  D'importation  de  quatorze  années,  aeeordé 
le  15  mai  1850,  pour  des  dis]*osilions  nouvelle» 
de  la  force  cenlrifnge  et  pour  leur  application  au 
raffinage  du  sucre  ; 

e.  De  perfectionnement  de  treize  années,  ae- 
eordé le  30  octobre  1850,  pour  des  |>erfeetionne- 
ments  à  un  appareil  à  force  centrifuge  (Monit.  dm 
4  moi  1853  ) 

■  i  1 1  ■  ■ 

159.  — 29  avril  1855.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise le  maintien  d'un  êtabliinenenl  d'atiïnéi  à 
Ypret  (Monil.du  5  mai  1853  ) 

Lcopold,  etc.  Vu  les  délibérations  de  la  com- 
mission a.liiiini>tralivedeshospiresciviIsd'Ypre», 
en  dule  du  30  octobre  1851  et  du  15  octobre 
1852,  tendant  a  obtenir  l'autorisation  de  mainte- 
nir un  établissement  pour  les  aliénés  des  deux 
sexes,  qu'elle  possède  en  ladite  ville,  et  d'en  fixer 
la  population  a  100  aliénés; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  supérieure 
d'inspection  des  établissements  d'aliénés,  en  date 
du  31  juillet  1852,  indiquant  les  améliorations 
qu'il  est  nécessaire  d'introduire  dans  cet  établis- 
sement ; 

Vu  la  délibération,  avec  pièces  à  l'appui,  en 
date  du  51  décembre  de  la  même  année,  par  la- 
quelle ladite  commission  administrative  des  hos- 
pices s'engage  à  satisfaire  aux  prescriptions  dudil 
rapport  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  la  ville 
«PYpses  et  de  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  occidentale,  respec- 
tivement sous  les  dates  du  21  et  du  23janv.  18-15; 

Vu  lesarl.  I,  3  et  36  de  la  loi  du  18  juin  1850, 
cl  les  arl.  I,  2,  26  et  27  du  règlement  général  et 
organique,  approuvé  par  uolre  arrêté  du  1"  mai 
1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
Justice, 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 
Arl.  1«.  La  commission  administrative  des 
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hospices  civils  de  la  Tille  dTpres  est  autorisée  a 
maintenir  rétablissement  d'aliéné»  qu'elle  possède 
en  ladite  ville,  et  dont  le  plan,  visé  par  notre 
ministre  de  la  justice,  e*t  annexé  au  présent  ar- 
rêté. 

La  population  d«  cet  établissement  est  fixée  a 
100  aliénés,  dont  50  hommes  et  50  femmes,  y 
compris  14  aliénés  pensionnaires,  dont  8  hommes 
et  6  femme*. 

Art.  2.  Par  applieation  de  l'art.  2  du  règlement 
général  et  organique  précité,  la  présente  autori- 
sation est  subordonnée  à  la  condition  pour  lesdils 
hospices  de  se  conformer  aux  instructions  jointes 
■u  présent  arrêté,  et  visée»  par  notre  ministre  de 
la  justice. 

Notre  ministre  de  In  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  dn  prêtent  arrêté. 

160.  —  29  svnit  1853.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rité U  maintien  a" un  établittrment  d'aliéné*  à 
Anvtr*  (Monit.  du  5  mai  1853  ) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  des  sieurs  Vrr- 
heyen  !  P.),  Mortelmans  fA.-F.)  et  Brackman*  ( J.  J.) 
à  Anvers,  en  date  du  6  juillet  1831,  tendant  a 
obtenir  l'autorisation  de  maintenir  un  établisse- 
ment dont  ils  sont  propriétaire* ,  destiné  aux 
aliénés  du  sexe  masculin  et  situé  dans  cette  ville; 

Vu  le  rapport  de  In  commission  supérieure 
d'inspection  des  établissements  d'aliénés,  en  date 
dn  22  mars  1832.  signalant  les  améliorations 
qu'elle  croit  devoir  être  introduites  dans  ledit 
établissement  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  dn  3  décembre  1852,  por- 
tant engagement  de  réaliser  les  améliorations 
dont  il  s'agit,  pour  le  !«'  juillet  prochain  au  plus 
tard  ; 

Va  les  avis,  du  conseil  communal  et  de  la  dépu- 
lation  permanente  du  conseil  provinciul  d'Anvers, 
respectivement  sous  le»  dates  des  18  et  24  décem- 
bre 1852  ; 

Vu  les  art.  1 .  3  et  3C>  de  la  loi  du  18  juin  1830, 
et  les  art.  1,  2,  26  et  27  du  règlement  général  et 
organique,  approuvé  par  notre  arrêté  du  |at  mai 

1831; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
jostice, 

rions  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  |t.  Les  sieurs  Vcrhcyen  (P.),  Mortel- 
mans (A. F.)  et  Brackmans  (4.-J.),  sont  autorisés 
a  maintenir  rétablissement  silué  rue  de  Jésus,  a 
Aliter*,  dont  ils  sont  propriétaires,  établissement 
dont  le  plan,  visé  par  notre  ministre  de  la  justice, 
eit  ci-an nexé. 

La  population  de  cet  établissement  est  fixée  a 
trente  hommes  pensionnaires. 

Art.  2.  Par  application  de  Part.  2  du  règlement 
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général  organique  prémenlionné,  la  présente  au- 
torisation est  subordonnée  à  la  condition  de  réa- 
liser, avant  le  juillet  prochain,  les  améliora- 
tions prescrite*  par  l'autorité  supérieure,  et  dont 
le  détail,  également  visé  par  notre  ministre  de  la 
justice,  est  annexé  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


161.  —  29  svaiL  1853.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise le  maintien  dun  établuiement  d'aliéné*  i 
Tournai.  (Monil.  du  3  mai  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande,  en  date  du  30  sep- 
tembre 1851.  par  laquelle  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  civils  de  Tournai  demande 
le  maintien  de  rétablissement  pour  les  femmes 
aliénées,  qu'elle  possède  dans  cette  ville; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  supérieure 
d'inspection  des  établissements  d'aliéms,  en  date 
du  31  juillet  1852,  aignalant  les  améliorations 
dont  cet  établissement  est  susceptible  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  13  décembre  1852,  pur 
Inquelle  ladi  le  commission  administrative  s'engage 
à  apporter  aux  locaux  actuels,  dans  un  délai  de 
deux  a  nuées  ,  les  améliorations  désirable* ,  en 
partie  indiquées  par  la  commission  supérieure 
d'inspection  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  Tournai  et 
de  la  députai  ion  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaul.  en  date  des  1 1  février  et  4  mars  der- 
niers ; 

Vu  les  art.  I,  3  et  36  de  la  loi  du  18  juin  1850, 
et  le*  art.  1 ,  2,  26  et  27  du  règlement  général  et 
organique,  approuvé  par  notre  arrêté  du  1«  mai 
1851; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  r 

Art.  1".  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Tournai  est  autorisée  à  main- 
tenir l'établissement  des  aliénées  qu'elle  possède 
en  cette  ville,  et  dont  le  plan,  visé  par  notre  mi- 
nistre de  la  justice,  est  annexé  au  présent  arrêté. 

La  population  de  cet  établissement  est  fixée  a 
50  femmes  aliénées,  10  pensionnaires  et  40  indi- 
gentes. 

Art.  2.  Par  application  de  l'art.  2  du  règlement 
général  et  organique  prémenlionné ,  la  présente 
autorisation  ost  subordonnée  a  la  condition  de 
réaliser,  dans  un  délai  de  deux  ans,  a  partir  de  la 
date  du  présent  arrêté,  les  améliorations  pres- 
crites par  l'autorité  supérieure,  et  dont  le  détail, 
également  visé  par  notre  ministre  de  la  justice,  est 
annexé  an  présent  arrêté. 

'  Notre  ministre  de  la  justice  {M  Ch.  Faider  est 
chargé  de  l'exécution  du  prcseul  arrêté. 
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162.  —  30  avril  1853.  —  Arrêté  $vyal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Uopold  le  tieur  Chan- 
delon  {Joseph-Théodore- Pierre),  professeur  de 
chimie  à  l'université  de  Liège.  (Monil.  du 
26  mai  1855.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  un  témoignage  publie 
de  notre  satisfaction  a  31.  Chandelon  (Joseph- 
Théodore-Pierre),  professeur  de  chimie  à  l'uni- 
versité de  Liège,  cl  reconnaître  les  services  qu'il  a 
rendus  à  l'État  en  qualité  de  professeur  de  chimie 
à  l'école  de  pyrotechnie.  » 


163.  —  30  Avaa  1853.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise les  sieurs  Willmar,  Dupont  et  de  Dorlo- 
dot,  à  continuer,  pendant  un  terme  de  deux 
années,  à  partir  du  5  mai  1853,  et  d'après  un 
nouveau  tarif,  la  perception  du  péage  établi  en 
vertu  de  l'arrêté  royal  du  5  mai  1833,  sur  la 
partie  du  chemin  de  Chàtelet  à  Gerpinnes,  oui 
s'étend  sur  le  territoire  des  communes  de  Bouf- 
fioulx  et  d'Acoz  (Hainaut).  (Monil.  du  3  mai 
1833.)  ■ 

164.  —  30  avril  1853.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rite  le  conseil  communal  de  Brainc-lt-Comtc 
(Uainaut)  à  percevoir  jusqu'au  31  décembre 
1854,  sur  la  partie  du  chemin  de  Braine-le- 
Comte  à  Enghien,  qui  traverse  le  territoire  de 
cette  ville,  un  péage  égal  à  la  moitié  du  droit  de 
barrière  des  routes  de  l  État.  (Monil.  du  3  mai 
1853.)   

165.  —  30  avril  1853.  —  Acceptation  de  ta  loi  du 
28  mars  1853  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Slans  (Jean-Léonard:.,  adju- 
dant sous-officier  an  1"  régiment  d'artillerie, 
né  à  Meehelen  (Limbourg),  le  18  moi  1798. 
(Monil.  du  8  mai  1853.) 

1C6.  —  30  avril  1853.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  construction  de  la  route  de  Gedinne 
à  la  frontière  de  France.  (Monil.  du  15  mai 
1853.) 

Lcopold,  etc.  Revu  nos  arrêtés,  en  date  des 
25  janvier  1846,  30  avril  1830  et  14  mars  1851, 
décrétant  la  construction  des  trois  premières  sec- 
lions  de  la  roule  de  Gedinne  à  la  frontière  de 
France  vers  Charlevillc; 

Vu  le  plan  indiquant  le  tracé  de  la  dernière 
section  de  cette  roule,  comprise  entre  le  village  de 
Membre  cl  la  frontière  française; 

Considérant  que  l'utilité  d'une  roule  de  Gedinne 
vers  Charleville,  dans  son  ensemble,  a  été  suffi- 
samment constatée  par  l'enquête  à  laquelle  le 
projet  a  été  soumis,  conformément  aux  disposi- 
tion réglementaires  sur  la  matière  . 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Il  sera  construit,  aux  frais  de  l'Étal, 
une  nouvelle  partie  de  route  en  prolongement  de 
celle  décrétée  par  noire  arrêté  du  14  mars  1851  { 
elle  se  terminera  a  la  frontière  de  France,  a  Pus- 
semange. 

La  direction  générale  du  tracé  de  cette  portion 
de  route,  qui  aura  une  longueur  de  10,312  mè- 
tres, est  iigurée  au  plan  ci-annexé,  visé  par  notre 
ministre  des  travaux  publics. 

Art.  2.  De  l'extrémité  du  tracé  fixé  par  notre 
arrêté  du  14  mars  1851,  la  roule  se  dirigera  vers 
le  presbytère  de  Membre,  dont  elle  traversera  le 
jardin.  De  sou  origine  a  la  limite  de  ce  jardin,  son 
développement  est  de  137  mètres. 

De  ce  point,  un  alignement,  qui  atteindra  le 
bâtiment  dit  le  Château,  franchira  la  Semois, 
pour  se  terminer  dans  la  cote;  il  aura  une  lon- 
gueur de  253  mètres. 

Le  tracé  se  développera,  ensuite,  au  pied'  du 
versant  droit  de  la  vallée  de  Membre,  dont  il 
suivra  les  sinuosités,  franchira  le  ruisseau  de 
Membre  ù  2,617  mètres  de  l'extrémité  de  l'aligne- 
ment précédent,  s'étendra  sur  le  versant  opposé 
jusque  près  du  ruisseau  de  la  Roche,  le  long  du- 
quel il  se  développera  en  évitant  le  contre-fort 
des  ruines  du  château  de  ce  nom,  et  coupera  le 
chemin  de  Buhan  a  Sugny,  à  l'origine  du  vallon 
du  Ruissélol.  La  longueur  de  cette  partie  du  tracé 
sera  de  7,009  mètres.  A  parlir  du  chemin  de 
Bohan  ù  Sugny,  le  tracé  se  dirigera  vers  le  rois- 
seau  de  Sugny  qu'il  traversera  à  1,065  mèlrcs  de 
ce  chemin  ;  il  entrera  ensuite  dans  la  vallée  du 
Ruissclot,  puis  un  peu  eu  deçà  du  confluent  de  ce 
ruisseau  avec  celui  de  Pussemangc,  il  franchira 
ce  dernier  pour  aboutir  au  chemin  de  Pussemange 
à  Gespunsart,  qu'il  suivra  ensuite,  sur  une  lon- 
gueur de  128  mètres,  jusqu'à  la  frontière  de 
France.  La  longueur  de  celle  partie  du  tracé  sera 
de  2,9 13  mètres. 

Art.  5.  La  route  aura  généralement  8  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  acco- 
tements ,  dont  5  mètres  de  chaussée  et  1  mètre 
50  cent,  pour  chaque  accotement. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  seront  réglées  suivant  les  localités  et  la 
nature  du  sol. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  a  rétablisse- 
ment de  la  route  et  de  ses  dépendances  seront 
emprises  et  occupées  conformément  aux  lois  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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167.  —  50  atbil  1833.  —  Arrêté  royal  relatif 
aux  tilrts  rie  noblesse.  (Monit.  du  9  mai  1853.) 

Léopold,  etc.  Va  Part.  7,'»  de  la  Constitution  ; 

Bevu  la  disposition  de  noire  arrêté  du  20  mni 
1845,  d'après  laquelle  aucun  Belge  ne  peut  obtenir 
la  reconnaissance  de  litres  de  noblesse  étrangers, 
i  moins  que  ces  distinctions  n'aient  fuit  l'objet 
d'un  concert  préalable  entre  notre  gouvernement 
H  celui  qui  les  a  conférées  < 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (I), 

.Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«'.  La  susdite  disposition  de  notre  arrêté 
du  20  mai  1843  est  rapportée. 

Art.  2.  A  l'avenir  ne  seront  pas  confirmées  les  * 
cooeessions  de  noblesse  ou  de  titres  accordées  par 
les  souverains  étrangers. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(H.  H.  de  Bronckerc)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

168.  —  30  avril  1853.  —  ilrrêfé  royal  qui  auto- 
rité le  conseil  communal  de  Moerbeke  {Fi.  or.) 


(1)  Rapport  au  roi. 

Sire, 

Je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  Votre  Ma- 
jesté sur  une  question  qui  se  rattache  s  rune  de  ses 
prérogatives  constitutionnelles,  le  droit  de  conférer 
des  titres  de  noblesse. 

Toutes  les  législations  qui  se  sont  succédé  dans 
nos  provinces  ont  réservé  au  souverain  seul  la  fa- 
culté de  créer  des  nobles.  L'édll  de  Philippe  il  du 
23  septembre  1595,  le  décret  d'Albert  et  d'Isabelle 
du  14  décembre  1616,  l'êdlt  de  l'Impératrice  Marle- 
Tbérèse  de  1754  ont  proclamé  le  principe  que  per- 
sonne dans  les  Pays-Bas  ne  pouvait  se  prévaloir  de 
titres  accordés  par  des  princes  étrangers.  La  loi 
fondamentale  des  Pays-Bas  était  tout  aussi  expli- 
cite; Part.  66  portait  :  ■  K  l'avenir  des  lettres  de  no- 
blesse conférées  par  un  prince  étranger  ne  peuvent 
être  acceptées  par  aucun  sujet  du  roi.  » 

Ce  principe  n'avait,  du  reste,  rien  de  spécial  A 
notre  pays;  Il  est  en  vigueur  partout  où  il  existe  une 
noblesse;  si  on  peut  citer  des  exceptions,  elles  ne 
font  que  confirmer  la  règle. 

Quoi  de  plus  contraire,  en  effet,  a  la  prérogative 
du  souverain  que  la  nécessité  d'admettre  et  de  re- 
connaître des  titres  honorifiques  émanés  d'un  sou- 
verain étranger?  La  noblesse  est  destinée  chex  nous 
4  récompenser  les  services  rendus  au  pays  ;  le  roi 
et  vin  gouvernement  peuvent  seuls  apprécier  le 
mérite  de  ces  services.  Ceci  n'a  pas  besoin  de  dé- 
monstration. Il  est  évident  qu'un  souverain  étran- 
ger pourrait  juger,  a  son  point  de  vue,  dignes  d'une 
distinction  des  actes  que  nous  serions  fondés  A  en- 
visager sous  uo  aspect  tout  différent.  D'un  autre 
coté,  il  faut  se  garder  d'encourager  des  tentatives 
que  rien  ne  justIDe,  a  l'effet  d'obtenir,  par  toute 
Mrte de  moyens  et  dans  je  ne  sais  quelles  chancel- 
leries, des  lettres  patentes  de  noblesse  ou  de  litres. 

Il  est  vrai  que,  en  Belgique,  les  diplôme»  étranger» 


à  continuer,  pendant  dix  années  consécutives,  à 
partir  du  {"octobre  prochain,  la  perception  du 
droit  de  péage  établi  sur  la  chaussée  vicinale 
dits  Moerbeke  dam.  (Monit.  du  4  mai  1833.) 


169.  —  2  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Darcy 
(Henry).  (Monit.  du  3  mai  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Darcy  (Henry), 
inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées 
de  France,  un  témoignage  de  notre  satisfaction 
particulière  pour  le  concours  désintéressé  et  in- 
telligent qu'il  a  prêté  h  l'administration  commu- 
nale de  Bruxelles,  dans  l'exécution  du  projet  de 
distribution  d'eau  en  cette  ville.  • 

170.  —  2  mai  1833.  —  Circulaire  du  ministre  Je 
la  justice  relative  aux  actes  de  l'état  eivii, 
adressée  à  MM.  les  procureur*  généraux  près  les 
cours  d'appel,  les  gouverneurs  des  provinces, 
les  procureurs  du  roi  et  les  officiers  de  l'état  civil, 
(Monit.  des  6  et  7  mai  1833.) 

J'ai  l'honneur  de  fixer  votre  attention  spéciale 


ne  peuvent  sortir  légalement  leur  effet  qu'après 
avoir  été  confirmés  et  reconnus  par  de  nouvelles 
lettres  patentes  de  Votre  Majesté.  Mais  c'est  déjà  un 
inconvénient  grave  d'avoir  a  résister  A  cette  pres- 
sion de  llraporlunlté,  souvent  si  active  et  si  persis- 
tante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  1845,  un  premier  pas  a  été 
fait  dans  la  vole  de  la  régularité. 

L'arrêté  royal  du  20  mai  de  cette  année  porte  que  : 
«  Aucun  Belge  n'obtiendra  l'autorisation  de  porter 
les  insignes  d'un  ordre  étranger,  ni  ta  reconnais- 
sance de  titres  de  noblesse  étrangers,  A  moins  que 
ces  distinctions  n'aient  fait  l'objet  d'un  concert 
préalable  entre  notre  gouvernement  cl  celui  qui  les 
a  conférées.  • 

Cette  disposition  a  écarté  certains  abus;  malselle 
ne  les  a  pas  fait  dlsparattre  tous.  Cet  état  de  choses 
a  éveillé  depuis  longtemps  la  sollicitude  du  conseil 
héraldique. 

Ce  conseil,  composé  d'hommes  spéciaux,  parfaite- 
ment au  courant  de  la  jurisprudence  en  cette  ma- 
tière, a  réclamé,  A  diverses  reprises,  une  modifica- 
tion A  l'arrêté  du  20  nui  1845. 

Il  demande,  en  ce  qui  concerne  la  noblesse,  qu'on 
substitue  A  l'entente  préalable  le  principe  absolu 
qu'aucuu  titre  obtenu  a  l'étranger  ne  sera  reconnu. 
Les  motifs  qu'il  fait  valoir  m'ont  paru  assex  puissants 
pour  me  déterminer  A  faire  une  proposltiun  dans  ce 
sens  A  Votre  Majesté. 

SI  Votre  Majesté  était  disposée  A  y  donner  son  as- 
sentiment, je  la  prierais  de  vouloir  bien  munir  de 
sa  signature  le  projet  d'arrêté  cl-joint. 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 
De  Votre  Majesté 
Le  très-humble,  très-obéissaut  et  très-fidele 
serviteur. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
II.  de  Brucckeik. 
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•ur  les  arrêts  ci-annexés  de  In  cour  de  cassation 
et  de  la  eoor  d'appel  de  Gand  (I). 

Il  résulte  de  eeg  arrêts  que  ceux  qui  présentent 
à  l'ofllcier  de  l'élat  civil  un  enfant  nouveau-né,  en 
faisant  sciemment  une  fausse  déclaration  quanta 


fl)    Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  no- 
vembre 1852. 

«  La  cour, 

•  Tu  l'art.  327  du  Code  civil  ; 

■  Attendu  que  si,  d'après  cet  article,  l'action  pu- 
blique contre  un  crime  de  faux  commis  dans  un  acte 
de  naissance  qui  soulevé,  ne  fût  ce  qu'Indirecte- 
ment, une  question  relative  a  la  filiation,  n  <  st  rece- 
vante qu'après  que  les  tribunaux  civils  ont  définiti- 
vement statué  sur  cette  question.  Il  ne  peut  en  être 
de  même  pour des  faits  qui  ne  touchent  point  a  l'étal 
de  l'enfant,  cette  disposltlonexceptlonnelle  ne  pou- 
vant être  étendue  au  delà  de  ses  termes  et  de  ses 
motifs; 

«  Attendu  qu'aux  termes  dé  l'arrêt  déféré,  les  dé- 
fendeurs ont  été  |H>ursuivls  .nous  la  prévention 
«  d'avoir,  le  27  mars  1852,  présenté  *  l'ofllcier  de 
«  l'étal  civil  de  la  commune  de  Namur  un  enfant  du 
«  sexe  féminin,  nouvellement  m'-,  qu'ils  oui  déclaré 
«  avoir  trouvé  exposé  en  celte  ville,  déclaration 

•  dont  l'oûlclcrde  l'étal  civil  a  dressé  acte,  alors 

■  qu'lla  savaient  que  cet  enfant  était  né  d  une  mère 
«  d  eux  parfaitement  connue,  et  qu'Us  ravalent  eux- 
c  mêmes  apporté  à  Namur.  ■  fait  qualifié  de  Taux  en 
écriture  authentique  dans  un  acte  de  naissance  en 
altérant  sciemment  la  déclaration  que  cet  acte  était 
destiné  S  contenir; 

•  Attendu  qu'a  la  vérité  celle  action  était  inutile 
au  vœu  de  l'article  327  du  Code  civil,  en  Uni  qu'elle 
pouvait  avoir  irait  a  la  Oliallon,  mais  qu'elle  était 
ulile  en  tant  qu'elle  avait  pour  objet  le  lieu  de  la 
naissance;  qu'en  effet  le  lieu  de  la  naissance  d'un 
enfant  est  Indépendant  de  M  filiation,  et  par  consé- 
quent la  nilation  limitée  au  faux  dans  la  déclaration 
du  lieu  de  la  naissance,  n'impliquant  pas  la  question 
d'étal,  ne  pouvait  trouver  dans  la  disfiosillon  de 
l'article  cité  aucun  obstacle  a  son  exercice  Immé- 
diat; 

•  Attendu  que  l'arrêt  déféré  a  néanmoins  déclaré 
l'action  du  ministère  public  non  rcccvable,  quant  à 
présent,  sous  le  prétexte  que  la  ■  prévention  de 

•  faux  a  pour  objet  de  faire  décider  par  la  justice 
«  criminelle  que  l'enfant  désigné  *  l'acte  dressé  le 
-  27  mars  1852,  par  l'officier  de  l'élat  civil  de  Namur, 
<•  comme  étant  un  enfant  trouvé  et  ex|K>sé,  est  né 

•  d'une  mëre  parfaitement  connue  des  prévenus,  et 
«  laquelle  est  indiquée  dans  l'information  \  d'où  11 
«  suit  que  l'action  criminelle  implique  un  délit  de 

■  suppression  d'étal  ;  • 

«  Attendu  qu'en  s'allacbant  ainsi  A  oc  que  l'action, 
telle  qu'elle  était  libellée,  pouvait  avoir  d'inutile 
pour  confondre  dans  une  même  fin  de  non-recevoir 
ce  qu'elle  avait  de  réellement  utile,  au  lieu  de  faire 
a  chaque  partie  l'accueil  qui  lui  était  légalement  du, 
l'arrêt  déféré  a  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle .127  du  Code  civil  et  a  expressément  coiilrevcuu 
au  principe  de  l'indépendance  de  l'action  publique 
et  a  l'art.  3  du  Code  d'Instruction  criminelle  ; 

-  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
reudu  par  la  cour  d'appel  de  Liège,  le  lu  août  1852, 


la  lllioiion  ou  au  lieu  de  la  naissance,  commet- 
tent un  faux  en  écriture  authentique. 

Dana  cet  état  de  la  jurisprudence,  les  officiers 
de  l'élat  civil  qui,  sous  aucun  prétexte,  ne  peuvent 
refuser  de  dresser  acte  des  déclarations  faite*, 


dans  la  cause  du  ministère  public  contre  Lambert 
Dresse  et  Pauline  Debaut,  en  tant  qu'il  déclare  non 
recevables  les  poursuites  dirigées  par  le  ministère 
public  A  charge  des  défendeurs,  relativement  A  la 
fausse  déclaration  qu'ils  avalent  faite  a  l'officier  de 
l'élat  civil  de  Namur,  d'avoir  trouvé  exposé  en  cette 
ville  un  enfant  qu'ils  y  avalent  apporté  eux-mêmes, 
ordonne,  etc.  » 

Arrêt  de  la  cour  dappel  de  Gand  du  13  avril  1853. 

c  La  cour  d'appt'l  de  Gand,  deuxième  chambre 
civile,  faisant  droit  en  matière  d'appels  de  police 
correctionnelle, 

•  Kn  cause  de  Lambert  Dresse,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  tailleur,  né  A  ■ehalgue,  domicilié  4  Vé- 
drln,  prévenu  de  faux  en  écriture  publique,  pour 
avoir,  le  27  mars  1852.  présenté  A  l'officier  de  l'état 
civil  de  Namur  un  enfant  qu'il  disait  avoir  trouvé,  et 
a  déclaré  ce  fail  qui  a  été  prouvé  èlre  faux,  renvoyé 
A  l'audience  publique  de  cette  cour  pour  être  rail 
drollau  fond,  du  5  avril  dernier,  par  arrêt  du  2  mars, 
lequel  recevait  l'opposition  du  prévenu  A  l'arrêt  par 
défaut  du  29  décembre  1852,  a  mis  ledit  arrêt  au 
néant,  ainsi  que  le  jugement  a  quo; 

•  Oui  M.  le  conseiller  Sebollaort  en  sou  rapport; 

«  Oui  le  prévenu,  et  son  conseil,  Dubois,  en 
leurs  moyens  de  défense,  ainsi  que  H.  l'avocat  géné- 
ral Kcymolen  en  ses  observations  et  conclusions  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'interrogatoire  de  Lam- 
bert Dresse  et  de  tous  les  autres  éléme.its  révélés 
dans  l'instruction,  que  Dresse  et  sa  complice  Pau- 
line Debaut  ont,  le  27  mars  1852,  présculé  a  l'officier 
de  l'état  civil  de  la  commune  de  Namur  un  enfant 
du  sexe  féminin  nouvellement  né,  et  qu'ils  ont  dé- 
claré avoir  trouvé  exposé  eu  celte  ville, déclaration 
dont  l'officier  de  l'élat  civil  a  dressé  acte; 

«  Attendu  qu'il  est  également  avéré  cl  prouvé  que 
ledit  enfant  a  été  apporté  par  eux  A  Namur  d'une 
autre  commune,  d'où  il  suit  qu'ils  ont  fait  une  fausse 
déclaration  en  ce  qu'ils  diacul  l'avoir  trouvé  exposé 
A  Namur,  déclaration  fausse  faite  eu  écriture  au- 
thentique, dans  uu  acte  de  naissance,  eu  altérant 
sciemment  la  déclaration  que  cet  acie  est  destiné  A 
contenir,  et  portant  préjudice  a  la  ville  de  Namur, 
puisqu'elle  met  A  sa  charge,  au  moins  en  partie,  l'en- 
tretien dudll  curant  (art.  3  de  la  loi  du  ISrévr.  1845); 

«  Attendu  que  cette  fausse  déclaration  constitue 
le  crime  de  taux,  prévu  par  les  articles  147  et  ni  <  du 
Code  pénal; 

■  Vu  les  articles  147  et  164  du  Code  pénal,  art.  5, 
f£  1,  2  et  3  de  la  loi  du  15  mai  1849,  et  132  de  la  loi  du 
16  juin  1849,  dont  lecture  a  été  donnée  par  H.  le  pré- 
sident A  l'audience,  el  ainsi  conçus  : 


•  La  oour,  raisant  droit  par  suite  de  son  arrêt  du 
2  mars  dernier,  renvoyant  la  cause  A  une  audleucc 
subséquente  pour  cira  instruite  et  jugée  au  rond, 
condamne  Lambert  Dresse  A  un  emprisonnement  de 
six  mois,  par  corps  a  une  amende  de  UN)  francs,  el 
aux  frais  des  diverses  iusUnces.  > 
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doivent  s'attacher  plus  que  jamais  à  dénoncer  I 
l'autorité  judiciaire,  ainsi  qu'ils  y  «ont  d'ailleurs 
obligés  d'après  l'art.  29  du  Code  d'instruction 
criminelle,  toutes  les  décluratious  soupçonnées 
fausses. 

Os  officiers  feront  bien  aussi,  dans  des  cir- 
constances semblables,  d'avertir  officieusement  les 
administrations  communales,  éventuellement  in- 
téressées à  repousser  la  charge  d'enireiien. 

El  comme  il  importe  que  ces  instructions  re- 
çoivent lu  plus  grande  publicité,  .MM.  les  gouver- 
neurs voudront  bien  les  fuire  repr  oduire  dans  le 
Mémorial  administratif  de  leurs  provinces  res- 
pectives. 

Le  ministre  de  la  justice, 

CU.  FlIDER. 

171.  -  4  mai  1853.  -  Aeeepiaiion  de  la  loi  du 
28  mars  1853  qui  accorde  la  naturalisation  or- 
dinaire au  sieur  Rivière  {Pierre  -  Samuel) , 
maître  de  carrières  à  Mafflcs  limitant,,  né  à 
Cesserons  {Francs\  (Monil.  du  20  mai  1853.) 

172.  —  6  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  S.  A.  R.  le 
prince  Frédéric- Guillaume  ds  Prusse.  (Mollit, 
du  B.juiliet  1853.) 

Motifs,  m  Vonlant  donner  &  S.  A.  R.  le  prince 
Frédéric-Cnillaumc  de  Prusse  une  marque  pu- 
blique de  l'estime  et  de  l'affection  que  nous  lui 


173.  —  6  mu  1853.  •  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  S.  A.  R.  le 
prince  Charles  de  Prusse.  (Monil.  du  8  juil- 
let 1833.)  # 

Motifs.  -  Voulant  donner  a  S.  A.  R.  le  prince 
Charles  de  Prusse  une  marque  publique  de  l'es- 
time et  de  l'a OVe lion  «jue  nous  lui  portons.  » 

174.  —  9  mai  1853.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
28  mors  1 853  qui  accorde  la  naturalisation  or- 
dinaire au  sieur  RatailU  {Jean-Baptiste),  huis- 
sier du  cabinet  du  roi,  né  à  iïeurbourg  {Prusse). 
(Munît,  du  13  mai  1853.) 

175.  —  9  mai  185V  —  Arrêté  royal  qui  approuve 
des  modifications  aux  statuts  de  la  sociale  des 
Actions  réunies.  (Monil.  du  13  mai  1833.) 

176.  -  9  mai  1833.  —  Arrêté  royal  qui  approuve 
nne  mudifiration  aux  statuts  de  la  soriété  du 
charbonnage  de  Joliiuel.  (Monil.  du  13  mai  1853.) 


177.  —  9  msi  1833  —  Arrêté  royal  qui  prescrit 
la  construction  d  une  route  provinciale  d'Ypres 
à  Bruges.  (Monil.  du  25  mai  1853.) 

Léopold,  etc  Vu  les  plans  et  autres  pièces  com- 
posant le  projet  d'une  coiumunicalion  à  établir 
dans  la  province  de  la  Flandre  occidentale,  enlre 
la  roule  provinciale  d'Ypres  a  Bruges  et  la  route 
de  l'État  de  Dumude  a  Rouler-  par  i'oelcapelle  et 
le  village  de  Clerckcn  ; 

Vu  la  lr lire  du  gouverneur  delà  province  de  la 
Flandre  occidentale,  en  dule  du  8  uovembre  1850, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  conseil  provincial  a 
résolu  de  contribuer  à  rétablissement  de  la  roule 
précitée  par  un  subside  égal  au  tiers  de  la  dé- 


Vu  les  délibérations,  en  date  des  13,  17  et 
20  août  et  7  octobre  1852,  par  lesquelles  les  con- 
seils communaux  ci-après  désignés  volent  respec- 
tivement, en  faveur  du  même  objet,  les  subsides 
suivants  : 

Dixmude,  fr.  5,000 

5,000 
3,000 
12,000 


25,000 


Total,  fr. 

Vu  également  les  lettres  par  lesquelles  M.  le 
sénateur  Cassiers  et  les  héritiers  de  M.  de  Ridder 
(Jacques)  offrent,  aux  mêmes  fins,  les  sommes 
respectives  de  15,000  fr.  el  de  5,000  fr. ,  ainsi  que 
la  cession  gratuite  de  tous  les  terrains  qui  leur 
appartiennent  cl  qui  doivent  être  incorporés  dans 
la  route  ; 

Considérant  que  l'établissement  de  la  communi- 
cation projetée  sera  d'une  grande  ulililé  en  ce 
qu'elle  facilitera  les  relations  commerciales  et 
agricoles,  reliera  la  roule  de  l'État  de  Diumude  à 
Roulers  avec  la  roule  provinciale  d'Ypres  à 
Bruges,  dotera  d'une  chaussée  pavée  la  commune 
de  Clerckcn  el  les  hameaux  populeux  qui  en  dépen- 
dent, et  aura  pour  effet  d'augmenter  d'une  ma- 
nière notable  lu  valeur  des  propriétés,  du  domaiue 
de  l'Étal  | 

Considérant  que  cette  utilité  a  d'ailleurs  été 
suffisamment  constatée  par  l'enquête  publique 
ouverte  sur  le  projet  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  ira- 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Il  sera  construit  dans  la  Flandre  occi- 
dentale, aux  frais  de  l'Étal,  avec  le  concours  de 
celte  province,  des  communes  et  des  particuliers 
intéressés,  une  route  reliant  la  roule  provinciale 
d'Ypres  ù  Bruges  a  celle  de  l'Étui  de  Diumude 
à  Roulers. 

Art.  2.  La  direction  générale  du  trocéde  la  route 
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nouvelle  csl  figurée  sur  les  plans  ci-annexés, 
approuvé*  par  noire  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

La  route  aura  son  point  île  dépari  à  l'entrée  du 
village  de  Poclcapcllc,  en  suivant  la  chaussée  do- 
maniale existante,  dite  du  Bois. 

A  partir  de  l'extrémité  de  la  chaussée  du  bois, 
la  route  suivra  le  dernier  alignement  de  cette 
chaussée  sur  une  longueur  de  73  mètres  60  cent., 
et  a  28  mètres  30  cent,  plus  loin,  clic  fera  un 
angle  à  droite  de  147  degrés  Si  minutes.  Ce  pre- 
mier alignement  aura  donc  103  mètres  90  cent, 
de  longueur. 

Le  deuxième  alignement  aura  une  longueur  de 
1 ,254  mètres  20  cent,  de  sommet  a  sommet. 

Le  troisième  alignement  d'une  longueur  de 
232  mètres  GO  cent.,  fera  un  angle  à  droite  de 
137  degrés  20  minutes  avec  le  précédent. 

Le  quatrième  alignement,  d'une  longueur  de 
2,030  mètres  20  cent.,  fera  un  angle  à  gauche  de 
136  degrés  40  minutes. 

Le  cinquième  alignement,  d'une  longueur  de 
838  mètres  40  cent.,  fera  un  angle  à  gauche  de 
162  degrés  40  minutes. 

Le  sixième  alignement,  d'une  longueur  de95mè- 
tres,  fero  un  angle  a  gauche  de  168  degrés  20  mi- 
nutes. 

Le  septième  alignement,  d'une  longueur  de 
2,282  mètres  60  cent.,  fera  un  angle  il  gauche  de 
139  degrés  20  minute». 

Le  huitième  alignement,  d'une  longueur  de 
133  mètres,  fera  un  angle  à  droite  de  173  degrés 
45  minutes. 

Le  neuvième  alignement,  d'une  longueur  de 
80  mètres,  fera  un  angle  à  gauche  de  162  degrés 
50  minutes. 

Le  dixième  alignement,  d'une  longueur  de 
330  mètres,  fera  un  angle  a  droite  de  175  de- 
grés. 

Le  oniiémc  alignement,  d'une  longueur  de 
190  mètres,  fera  un  angle  à  gauche  de  105  degrés 
50  minutes. 

Le  douzième  alignement,  d'une  longueur  de 
119  mètres  70  cent.,  fera  un  angle  ù  droite  de 
166  degrés  90  minutes. 

Le  treizième  alignement ,  d'une  longueur  de 
421  mètres  50  cent.,  fera  un  angle  à  droite  de 
133  degrés  50  minutes. 

Le  quatorzième  alignement,  d'une  longueur  de 
65  mètres  80  cent.,  fera  un  angle  à  gauche  de 
148  degrés  40  minutes. 

Le  quinzième  alignement,  d'une  longueur  de 
136  mètres,  fera  un  angle  à  droite  de  146  degrés 
40  minutes. 

Le  seizième  alignement,  «l'une  longueur  de 
173  mètres  G0  cent.,  fera  uu  angle  ù  droite  de 
147  degrés  20  minutes. 


Le  dix-septième  alignement,  d'une  longueur  de 
246  mètres  50  cent.,  fera  un  angle  à  droite  de 
98  degrés. 

Le  dix-huitième  alignement,  d'une  longueur  de 
449  mètres  50  cent.,  fera  un  angle  a  gauche  de 
138  degrés  20  minute*. 

Le  dix-neuvième  alignement,  d'une  longueur  d« 
442  mètres  40  cent.,  fera  un  angle  à  gauche  de 
141  degrés  44  minute*. 

Le  vingtième  alignement,  d'une  longueur  de 
535  mètres  15  cent.,  fera  un  angle  à  drolle  de 
171  degré*. 

Le  vingt  cl  unième  alignement,  d'une  longueur 
de  411  mètres  85  cent.,  fera  un  angle  a  gauche 
de  164  mètres  40  minutes. 

Le  vingt-deuxième  ulignement,  d'une  longueur 
de  290  mètres  85  ccnl.,  fera  un  angle  à  droite  de 
173  degrés. 

Le  vingt-troisième  alignement,  d'une  longueur 
de  237  mètres  10  cent.,  fera  un  angle  à  gauche  de 
168  degré*. 

Le  vingt-quatrième  alignement,  d'une  longueur 
de  710  mètres  85  cent.,  fera  un  angle  i  droite  de 
164  drgrés  30  minutes. 

Le  vingt-cinquième  alignement,  d'une  longueur 
de  195  mètres,  fer»  un  angle  a  droite  de  149  de- 
grés 40  minutes,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  roule 
de  l'r!lat  de  Dixmude  n  Rouler*. 

La  nouvelle  roule  depuis  l'extrémité  de  la 
chaussée  domaniale  jusqu'à  la  route  de  Dixmude  a 
Rouler*  u  un  développement  de  12,048  mètres 
70  cent. 

Arl.  3.  La  route  aura  une  largeur  de  10  mè- 
tre* entre  les  crêtes  extérieures  de*  accotements 
dans  la  traversée  des  bois  jusqu'à  la  Briqueterie, 
au  piquet  n°  46,  dont  3  mètre*  de  chaussée  pavée 
et  3  mètres  50  centimètres  pour  chacun  de*  acco- 
tement*. 

A  partir  du  piquet  n»  46  jusqu'à  l'extrémité  de 
la  route,  celte  largeur  sera  réduite  à  8  mètres 
entre  les  crêtes  extérieure*  des  accotements, dont 
3  mètres  de  chaussée  pavée  et  2  mètres  50  cent, 
pour  chacun  des  accotements. 

Les  dimensions  des  fossés  dont  la  route  sera 
bordée,  partout  où  de  besoin,  et  l'inclinaison  des 
talus  feront  réglées  suivant  les  localités  el  la  na- 
ture du  sol. 

Art.  4.  Soiil  necepté*  le*  subsides  précités  of- 
ferts par  la  province  de  la  Flandre  occidentale,  la 
ville  «le  Dixmude,  les  communes  el  les  particuliers 
intéressés. 

Arl.  5.  Le  versement  de  ces  divers  subsides  se 
fera  conformément  à  l'arl.  5  de  la  loi  du  10  mars 
1838. 

Arl.  6.  Toute*  les  propriétés  nécessaires  à 
rétablissement  de  la  roule  seront  emprises  et  oc- 
cupées conformément  aux  lois  en  vigueur  en 
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matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  travatix  publics 
(Pl.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

178.   —  9  bai  1853.  —   Arrêté»  royaux  oui 
accordent  de»  brevets  d'induttrie  t 

!•  Ao  sieur  Newton  (W.-E.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablou,  n«  20,  cher  le  sieur 
Stoclcl,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treixe  années,  peur  des  perfectionne- 
ments aux  mull-jennys  pour  filer  et  doubler  le 
coton,  brevetés  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans, 
le  G  juillet  dernier,  en  faveur  des  sieurs  Higgins 
et  Wiolwortli  ; 

2»  Au  sieur  Friggen  (F.)t  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n*  20,  chez  le  sieur 
Stoelct,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'ira- 
portalion  de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nements aux  machines  à  peigner,  dresser  et 
préparer  la  laine  de  colon,  etc.,  brevetés  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  16  septembre 
1852,  en  faveur  des  sieurs  Easlwoodel  Gamble; 

5*  Au  sieur  Mathieu  (J.},  domicilié  à  Saint- 
Jotse-lcn-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  ehex  le 
siear  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  treize  aimées  et  dix  mois, 
pour  des  modifications  à  l'application  des  matières 
vitreuses  et  céramiques  &  l'orneinentation  îles 
élalages,  brevetée  en  sa  faveur  pour  quatorze  ans, 
le  24  mars  1833  ; 

4»  Au  sieur  Vergues  ;E.)i domicilié  ù  Bruxelles, 
rue  de  i'fcluve,  n»  24,  uu  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  système  de  fermoir,  ap- 
plicable aux  gants  ; 

5»  Au  sieur  Charvel(Charles-Désiré,\  domicilié 
a  Bruxelles,  rue  de  Flandre,  n»  179,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  l'application 
de»  huiles  pyrogénéesù  l'éclairage; 

6»  Au  sieur  Newton  (W.-E  ),  domicilié  a  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Sloelet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  métiers  à  lisser  ; 

7»  Aux  aieors  Bavelier  jeune  et  Champon- 
noi,  (H.),  domiciliés  a  Bruxelles,  petite  rue  de 
l'fceuyer,  n»  21,  chez  le  sieur  Baclol,  leur  manda- 
taire, un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  un  système  de  fabrication  de  l'alcool  avec  de 
la  betterave,  breveté  en  leur  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  17  décembre  1852  ; 

8»  Ausieur  Lignian  (S.),  domiciiiéù  Sainl-Jossc- 
len-Noode,  rue  Sainl-Philippe,  n»  73,  un  brevet 
d  invention  de  quinze  années,  pour  un  système  de 
fontaine  ; 
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9°  Au  sieur  Pavot  (J.),  domicilié  à  Potumernul, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années ^  pour  un 
fosset  inamovible  ; 

10°  Au  sieur  Bohringer  (C.),  domicilié  à  Anvers, 
rue  Kipdorp,  section  2,  n»  1745,  chez  les  sieurs 
Mack  et  compagnie,  ses  mandataires,  un  brevet 
d'importation  de  neuf  années,  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  la  soude,  breveté  en  sa  faveur  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg,  le  4  mars  dernier, 
pour  dix  ans  ; 

II -Au sieur Schaefer  (J.-A.),  domiciiiéù  Bruxel- 
les, Vicille-llalle-aux-Biés,  n°  7,  uu  brevet  d'in- 
vculion  de  dix  années,  pour  une  machine  à  vapeur 
sans  cylindre  ni  piston  ; 

12»  Au  sieur  Dalmaguc  (L  ),  domicilié  a  Bruxel- 
les, petite  rue  de  l'Écuyer,  n»21,  chez  le  sieur 
Knclot,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  système  de  silicatioa- 
lion  des  substances  calcaires,  breveté  en  Franre, 
pour  quinze  ans,  le  7  août  1852,  en  faveur  du 
sienr  A.  Bochas  ; 

13»  Au  sieur  Romaine  (William),  domicilié  n 
Bruxelles,  rue  des  Minimes,  no  8,  chez  le  sieur 
Bïencz,  son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  prooédé  propre  ù  rendre 
le  bois  plus  durable  et  incombustible; 

14»  Au  sieur  Petit  (P.),  domicilié  ù  Fleurus,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
la  composition  d'un  ciment  hydraulique  ; 

15°  Au  sieur  Vermcire  (C.)  et  compagnie,  do- 
miciliés ù  Bruxelles,  rue  de  l'Écuyer,  n"  23,  re- 
présenté par  le  sieur  Vermcire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  quatorze  années  el  dix  mois, 
pour  des  modifications  à  l'appareil  de  sûreté  pour 
la  descente  dans  les  bures,  breveté  en  leur  faveur, 
pour  quinze  ans,  le  31  mars  1853  ; 

16*  Au  sieur  Pidding  (W.  .  domicilié  a  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n°  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  dix  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  le  traitement  do  caoutchouc  el  de  la 
gutla  percha,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  21  février  1853» 

17"  Au  sieur  Moline  I » .  ,  domicilié  a  Bruxelles, 
boulevard  de  Waterloo,  n»  77,  chez  le  sieur 
Sainlhill,son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  fourneaux  à  manche,  brevetés  eu 
France  en  faveur  du  sieur  Sainthill,  le  16  avril 
1853; 

18»  Au  sieur  Méan  fils  (Ch.),  domicilié  a  Liège, 
rue  Vinave  d'Ile,  n»  30,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  un  système  de  bureau  de 
chambre  à  coucher  ; 

19»  Au  sieur  Gaslinr  (L.-J.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, petite  rue  de  l'Ecuyer,  n'*  21,  chez  le  sieur 
Hnrlot,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
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de  quatorze  années,  pour  de  nouvelle*  dispoti- 
liOM  aux  arme»  .,  feu  qui  se  chargent  par  la  cu- 
lasse, brevetées  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  30  mars  1853; 

20»  Au  sieur  Uuggan  (T.),  domicilié  à  Saint- 
Jossc-lcn-Noode,  rue  Granvelle,  n»  22,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  sy  téme 
d'impression  de  tapis  fabriqués  de  poils  de  vache, 
de  crin,  etc.  { 

21»  Aux  sieurs  Yerna  (L.  et  V.:,  domiciliés  à 
Liège,  rue  du  Font  d'Avroy,  n»  8,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  système  de 
damas  et  d'ornement  pour  armes  à  feu.  [Monit. 
du  5  juin  1853  ) 

179.  -  10  mai  1853.  -  Arrêté  royal  ,,u  i  accorde 
la  nationalisation  du  navire  Jason.  (Monit.  du 
3  juin  1853.) 

180.  -  10  «ai  1853.  -  Arrêté  royal  oui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopotd  le  lieute- 
nant général  de  Aeumann.  (Monit.  du  8  juil- 
let 1853.) 

Motift.  «Voulant  donner  nu  lieutenant  général 
de  Neumann,  adjudant  général  de  S.  H.  le  roi  de 
Prusse,  un  nouveau  témoignage  particulier  de 
notre  haute  bienveillance.  . 

181.  —  10  «Ai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  le  général 
de  Wrangel.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  -  Voulant  donner  au  général  de  Wran- 
gel, au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  un 
témoignage  particulier  de  noire  haute  bienveil- 
lance. » 

182.  —  10  mai  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  le  lieutenant 
général  de  ttonin.  iMonil.  du  8  juillet  1833.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  lieutenant  général 
deBonin,  ministre  de  la  guerre  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  on  nouveau  témoignage  particulier  de 
notre  haute  bienveillance.  » 

183.  -  10  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold  te  comte  de 
Relier.  Munit,  du  8  juillet  1833.) 

Motift.  «  Voulant  donner  au  comte  de  Relier, 
grand  maréchal  de  la  cour  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  un  témoignage  de  notre  haute  bienveil- 
lance. » 


184.  —  10  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  officier  de  l'ordre  de  Lt'opold  le  baron 


de  Stillfried-Rationitz.  (  Mooil.  du  8  juil- 
let 1853.) 

Motif».  -  Voulant  donner  au  baron  de  Stillfried- 
Rationitz,  grand  maître  des  cérémonies  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  uu  témoignage  de  notre  haute 
bienveillance.  > 

185.  —  10  mai  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  général- 
major  de Schlemuller.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motift.  •  Voulant  donner  au  général -major  de 
Schlemuller,  au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
un  témoignage  de  notre  haute  bienveillauee.  • 

186.  —  10  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le  ekambcl* 
lan  de  Hulten.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motift.  •  Voulant  donner  au  chambellan  de 
Hulsen,  intendant  général  des  théâtres  royaux  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  un  témoignage  de  notre 
bienveillance  particulière.  » 

187.  —  10  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le  conseiller 
Ifitêmkr.  (Mouil.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  ap  conseiller  Niebuhr, 
attaché  au  cabinet  particulier  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  un  témoignage  de  notre  bienveillance 
particulière.  • 

188.  —  10  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopotd  le  colonel 
Von  Alvcntlebtn.  (Mouit.  du  8  juillet  1853.) 

Moùfs.  «  Voulant  donner  uu  colonel  Von  Al- 
vensleben ,  aide  de  e«mp  faisant  fonctions  de 
grand  écuyer  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  un  té- 
moignage de  notre  bienveillance  particulière.  » 

189.  —  10  mai  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  dt  Léopold  le  conseiller 
Balan  {Armand).  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  au  sieur  Balan  (Ar- 
mand,, conseiller  intime  de  légation  et  conseiller 
rapporteur  au  département  des  affaire*  étran- 
gères à  Berlin,  un  nouveau  témoignage  de  notre 
bienveillance  particulière.  » 

190.  -  10  mai  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  f  ordre  de  Léopotd  le  colonel  Von  der 
Goltz.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  au  colonel  Von  der 
Goltz,  au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  un 
témoignage  de  notre  bienveillance.  • 
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191.  —  10  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  Vordrt  de  Léopold  le  majçr  ds 
Lutzou,.  , Munit.  >lu  h  juillet  1833.) 

Motif.  «  Voulant  donner  an  major  de  Lutiow, 
au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  an  témoi- 
gnage de  notre  bienveillance.  » 


193.  —  10  bai  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
ekevalier  de  t  ordre  de  Léopold  te  eonteiller 
Richter.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  au  sieur  Hichter, 
conseiller  de  cour,  a  Berlin,  un  témoignage  de 
notre  bienveillance.  » 

« 

193.  —  10  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
ehevaiier  de  l'ordre  de  Léopold  le  eonteiller 
NolUbohm.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  conseiller  Nolle- 
bohni,  directeur  des  télégraphes  a  Berlin  ,  un 
témoignage  de  notre  bienveillunce.  • 

194.  —  10  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
ehevaiier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Dehn. 
(Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Moiif$.  m  Voulant  donner  au  sieur  Dchn,  con- 
servateur de  la  division  musicale  à  la  bibliothèque 
royale  a  Berlin,  an  témoignage  de  notre  bien- 
veillance. • 

195.  —  10  mai  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
ehevaiier  de  l'ordre  de  Ltopold  le  docteur  Stalle 
(Edouard).  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  docteur  Slolle 
(Édouard),  agronome,  un  témoignage  de  notre 
bienveillance. . 

I9G.  —  10  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
ehevaiier  de  l'ordre  de  Léopold  le  gieur  d'Ams- 
berg.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  au  sieur  d'Amsberg, 
directeur  des  finances  et  conseiller  de  légation  de 


S.  A.  le  duc  de  Brunswick,  un  témoignage  de 
notre  bienveillance.  • 

197.  —  11  mai  1853.  -  Acceptation  de  la  loi  du 
28  mars  1853  qui  accorde  la  naturalisation  or- 
dinaire au  sieur  Marcour  [Louit-Joteph  ,  6n- 
oarfier  des  douanes  à  Wyischaete  (  Flandre 
occidentale),  né  à  Saint- Nicolas,  le  17  novem- 
bre 1808.  (Monit.  du  20  mai  1853.) 

198.  —  15  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  autorise 
le  département  de  la  guerre  à  répartir  un  crédit 
retté  disponible.  Monit.  du  26  mai  1853.) 

Léopold,  etc.  Va  la  loi  du  15  mars  1853,  qui 
alloue  au  département  de  la  guerre  un  crédit  pro- 
visoire de  cinq  millions  de  francs  (fr.  5,000,000), 
à  valoir  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice 
courant,  cl  porte  que  la  répartition  de  ce  crédit 
sera  délermiuée  par  nous  ; 

Vu  notre  arrêté  du  15  avril  dernier,  n»  8491, 
par  lequel  une  somme  de  quatre  millions  deux 
cent  mille  francs  (fr.  4.200,000)  a  été  imputée  sur 
ce  crédit  et  répartie  entre  les  divers  articles  du 
budget  du  département  de  la  guerre; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  I*'.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  prélever  sur  le  crédit  provisoire  de  cinq 
millions  de  francs  ulloué  à  son  département  par  la 
loi  du  15  mars  1853,  la  somme  de  huit  cent  mille 
francs  (fr.  800,000  ,  restée  disponible. 

Art.  2.  Cette  somme  sera  répartie  entre  les 
articles  du  budget  de  la  guerre  de  l'exercice  1833, 
conformément  uux  chiffres  de  la  troisième  colonne 
du  tableau  ci-annexé.  En  conséquence,  les  alloca- 
tions des  articles  susdits  sont  provisoirement 
fixées  aux  sommes  portées  ù  In  cinquième  colonne 
du  même  tableau,  laquelle  comprend  la  réparti- 
tion totale  des  crédits  de  7,000.000  de  francs 
et  de  3,000,000  de  fiancs  ouverts  par  les  lois  des 
30  décembre  1832  et  15  mars  1853: 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Auoul) 
est  chargé  de  Pexéculion  du  présent  arrêté. 
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Répartition,  entre  lu  article»  du  budget  de  V exercice  1833, 
U  crédit  de  cinq  million*  de  franc»  alloué  par 


de  la  tomme  de  800,000  fr.  prélevée  tur 
la  loi  du  15  mars  1853. 


DÉSIGNATION  DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


3 
1 
!> 
i 
7 
B 
9 
lu 
il 
11 
13 
14 
15 
10 
17 
18 
19 
20 
21 
H 
25 
21 

25 

2C 
27 
2  s 
29 
30 
3 

3i! 
33 


SljlUfS  mODi»  »  CBKICI  UTICLf 


ptp  le  présent 
•fret*. 


Truitcmrnt  du  minislre  

-  des  employés  civils  . 

Suppl.  aux  oflic.  el  sous-omY.  rmpl.  nu  dép.  de  lu  guerre. 

■JtlWel  

Dépôt  de  In  guerre  

Traitement  He  l'élal-m.ijor  général  

—         M»  province-,  cl  de>  places.  . 
I  railement  du  service  Hc  l'intendance  

—  du  service  de  santé  des  hôpitaux.    .  . 
Nourrit,  el  habill.dcs  malades;  enlicticu  de5  hôpitaux  '. 
Service  pliarmaceulique  

Traitement  et  solde  de  l'infanterie  ........ 

—  de  la  cavalerie  '.  . 

—  de  l'artillerie  

—  du  génie  

—  de»  compagnies  d'administration  .  . 
Etat-major,  corps  enscig  et  sol, le  des  élèves  de  IVc.  milit. 

Dépenses  d'administration  

Traitement  du  personnel  des  établissements  de  l'artillerie! 

Matériel  de  l'nrt.llcrie  

Matériel  du  génie  ,    [    .  * 

l'a  in  

„   .  . 

Fourrages  en  nature  

Cascrnrmeiil  des  hommes  

Krnoincllemriildc  la  b.iftïelerie  el  .lu  harnachement  '. 

Frais  de  roule  et  de  séjour  des  officiers  ... 

Transports  généraux  

Chauffage  et  éclairage  des  corp>  .le  garde. 
Kemonle  

Traitements  diver»  el  honoraires  ....... 

Frais  de  représentation  

Pensions  et  secours  

Dépenses  imprévues.  ......    '.    '    "    '  \ 

Traitement  cl  solde  de  la  gendarmerie.    .    .  . 


2.00(1 
3,000 
10,000 

■ 
» 
I 


15,000 
140,000 
70.000 
80,000 


par  Ui  arrl'téi 
de»  15  fèvr., 
Il  tuai» 
et  «5tvr  I85:\ 


TOTAL 
par 

AHTICLt. 


Totaux  égaux  aux  sommes  prélevées. 


fr. 


110.000 
21,000 


30,000 
11,000 
• 

3*000 
5,000 


8,750 

«,750  • 

61,000 

01,000  • 

3,000 

a 

5,000  - 

i y, ioo 

». 

22,400  • 

7,000 

» 

17,000  • 

kliJ  l     S  lit  S  t. 

2m,  000 

* 

284,000  . 

i  in  ii.i, 

1 10,000 

1 10,000  » 

ttfl  i\/\t\ 

59,000 

| 

59,000  » 

75,000 

75,000  ■ 

20,000 

* 

oo,000  » 

4,000,0110 

É      f  1  r\.  >vAA 

4,440,000  » 

1 , o00,000 

», 

1.370,000  » 

1 ,0/ 0.000 

1,1. 50, 000  ■ 

320,000 
48  000 

f 

o2o,000  ■ 

4S  000  . 

54.000 

t 

54,000  . 

3,000 

M 

3,000  . 

14.500 

1» 

14.500  . 

255.000 
79,000 

» 

305.000  . 

» 

100,000  . 

C42.000 

H 

042,000  » 

1,100,000 

M 

1,100,000  « 

180,000 

M 

180,000  . 

33,000 

>■ 

33,000  . 

30,000 

" 

30,000  , 

30.000 

60.000  . 

14.000 

25.000  . 

250,000 

250,000  » 

68,000 

68,000  . 

9,000 

» 

12,000  . 

35,000 

40.000  . 

10,530 

„ 

10,350  > 

850.000 

850,000  . 

1 1 ,200,000, 

12,000,000. 

199.  —  17  mai  1853.  -  Loiportnnt  prorogation 
delà  loi  tttr  let  cogestions  de  pruget  {\).  (Monit. 
du  29  mai  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adoplé  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  loi  du  19  juillet  1832,  sur 
les  concessions  de  péages  {Bulletin  officiel,  n«  519, 
LUI),  est  prorogée  au  l«»  avril  1855. 

Néanmoins,  aucun  canal,  aucune  ligne  de 


800.000 


i  de  fer,  destinés  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises,  de  plus  de  dix  kilomètres  de 
longueur,  ne  pourront  être  concédés  qu'en  vcrlu 
d'une  loi. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  cl  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  En.  Vah  Hoorcbekc. 


'  (1)  Présentation  a  1a  chambre  des  représentants  le 
28  avril  1853.  —  Rapport  par  M.  de  Brpuwer  de  Ho- 
gendorp  le  3  mat.  —  Discussion  et  adoption  le  17  par 
68  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  f.  Spltaels  le  M  mal.  — 
Discussion  lo  .10  et  adoption  le  31  par  37  voix. 


.  -  17  mai  1853.  -  Arrêté  royal  qui 
la  formation  de  la  tociété  anonyme  de»  hnuls 
fourneaux  de  Monligny.  (Monit.  du  22  mai  1853.) 


201.  -  17  mai  1853.  -  Arrêté  royal  qui  autorité 
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une  loterie  entre  le$  membre»  de  la  société  d'en- 
couragement pour  l'élève  des  chevaux.  (Slonit. 
du  24  mai  1833.) 

Léopold ,  elc.  Vu  la  demande  formée  par  le 
comte  d*Yve  de  Bavay,  président  de  la  société 
d'encouragement  pour  l'élève  des  chevaux  de  race 
croisée  à  l'effet  d'obteuir  PnutorUation  de  répar- 
tir, par  la  voie  du  sort,  entre  lis  membres  de  la 
société,  des  cbevaux  de  race  indigène  a  acheter 
dans  cette  intention  parmi  ceux  qui  figureront 
au  concours  de  Tervueren  ; 

Attendu  que  cette  loterie  a  pour  but  d'encou- 
rager l'élève  des  cbevaux  croisés  né*  dans  le 
paya; 

Attendu  que  la  plus  grande  partie  des  revenus 
de  la  société  est  affectée  a  la  distribution  de  primes 
d'encouragement  et  a  d'autres  dépenses  destinées 
à  favoriser  l'élevage  des  cbevaux  croisés,  cl  que 
par  conséquent  le  gain  ne  peut  être  considéré 
comme  le  mobile  qui  détermine  les  sociétaires  a 
prendre  des  actions  donnant  droit  au  tirage  au 
sort; 

Attendu  que  l'opération  dont  il  s'agit  rentre 
dans  la  catégorie  des  exceptions  prévues  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  31  décembre  1851  ; 

Vu  la  loi  précitée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  orrélons  : 
Art.  l«r.  Le  comte  d'Yve  de  Bavuy,  président  de 
la  société  d'encouragement  pour  l'élève  des  che- 
vaux croisés  nés  dans  le  pays,  est  autorisé  à 
acheter,  au  nom  de  ladite  société,  des  chevaux  de 
l'espèce  susmentionnée  destinés  a  être  répartis, 
par  la  voie  du  sort,  entre  les  membres  de  l'osso- 
eiaiiou ,  le  tout  conformément  aux  statuts  de 
celle-ci. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Pier- 
col)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


202.  —  17  Mil  1833.—  Arrité  royal  qui  autorise 
le  conseil  communal  de  Rolleghem  (  Flandre 
occidentale)  à  continuer,  pendant  un  nouveau 
terme  de  dix  années,  à  partir  du  \  7  mai  1853, 
la  perception  du  droit  de  péage  établi  sur  la 
route  communale  partant  de  la  chaussée  dt 
Courtrai  à  Tournai  et  conduisant,  par  Rolle- 
ghem, à  la  route  provinciale  de  Mann  par 
Mouseron  à  Dottignies.  (Morfil.  du  24  mai  1853.) 

203.  —  17  mai  1853.  —  ^rrr«  royal  relatif  aux 
travaux  de  défense  du  polder  du  Hazcgrus. 
(Monit.  du  26  mai  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  10  juin  1851, 
qui  approuve  une  décision  de  la  députatiou  per- 


manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale,  du '20  avril  précédent,  portant  fixation 
de  la  ligne  extrême  à  laquelle  peut  être  portée  la 
tête  des  diguettes  et  des  jetées  a  établir  sur  la 
rive  gauche  du  Zwyn,  à  l'effet  de  défendre  contre 
l'action  des  eaux  le  pied  de  la  digue  de  mer  du 
Hozcgras-Polder  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  collège,  eu  date  du  17  fé- 
vrier 1853,  arrélé  ainsi  conçu  : 

La  dépotation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, 

Revu  son  arrêté  du  26  avril  1851  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef  direc- 
teur des  ponts  et  chaussées  dans  celle  province, 
en  dote  du  6  de  ce  mois,  n»  4937,  ainsi  que  les 
pièces  y  annexées  concernant  les  obstacles  qu'é- 
prouve l'écoulement  des  eaux  du  Zwyn  en  amont 
et  en  aval  de  l'écluse  du  Mazcgras  par  la  con- 
struction : 

1°  D'une  jelée  en  terre  glaise  B,  établie  ù 
80  mètres  en  amont  d'un  épi  en  fascinage,  en  tra- 
vers d'une  îles  deux  passes  du  Zwyn  vers  la  ville 
«le  l'Écluse,  en  ovaut  et  un  peu  en  amont  de 
l'écluse  du  Ilazegras  ,  sur  la  rive  gauche  du 
Zwyn  ; 

2«  D'un  batardeau  A,  également  en  terre  glaise, 
qui  barre  une  crique,  en  un  endroit  siluc  à  en- 
viron 2,000  mètres  eu  aval  de  l'écluse  du  Ilazegras 
devant  la  digue  de  mer,  du  polder  de  ce  nom  ; 

Considérant  1»  qu'il  eoiiste  desdites  pièces  , 
qu'il  est  urgent  que  la  jelée  B  susmentionnée  soit 
enlevée,  suivant  la  limite  résultant  de  l'aligne- 
ment fixé  pour  les  ouvrages  de  défense  du  polder, 
prolongée  vers  la  ville  de  iticluse  d'environ 
80  mètres,  comme  il  est  indiqué  en  bleu  nu  plan  ; 

2°  Qu'il  résulte  aussi  desdites  pièces  qu'il  est 
indispensable  que  le  batardeau  A  susmentionné 
soit  eulevé,  de  manière  a  rendre  libre  le  mouve- 
ment de  la  marée  de  la  crique  au  pied  de  la  digue 
du  polder  du  Ilazegras  ; 

Arrête  : 

Art.  !«.  Dans  un  délai  de  quinzaine  à  partir 
du  jour  de  la  notilicaliou  du  présent,  la  direction 
du  polder  du  llazrgrns,  par  extension  des  dispo- 
sitions de  l'arrêté  susmentionné,  fera  enlever,  soit 
o  la  drague,  soit  autrement,  les  ouvrages  indiqués 
au  plan  ci-annexé,  savoir  : 

1"  La  partie  de  la  jelée  B  qui  dépasse  le  pro- 
longement eu  ligne  droite  de  80  mètres  du  dernier 
alignement  de  la  limite  fixée  par  ledit  arrélé  du 
26  avril  1851,  approuvé  par  arrêté  royal  en  dalo 
du  10  juin  suivant!  et  2»  le  batardeau  jeté  en 
travers  d'une  crique  au  point  A  à  environ 
2,000  nie  Ires  de  l'éclu»e  du  Ilazegras,  au  pied  de 
la  digue  du  polder  de  ce  nom. 
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Art.  2.  Le  présent  arrête  sera  soumis  &  Pappro- 
bilioo  do  roi. 

Broges,  le  17  février  1853. 
Le  président, 
(Signé)  De  Vhièae. 

Par  ordonnance  : 
Le  greffier, 
(Signé  Ch.  Devaox. 

Vu  le  décret  du  II  janvier  1811,  1rs  arrêtés 
royaux  des  21  mars  1818,  22  mai  et  17  décem- 
bre 1819,  et  Part.  558  du  Code  civil  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'arrêté  transcrit 
plus  haut,  de  la  députalion  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  occidentale,  du 
17  février  1853,  qui  ordonne  l'enlèvement  d'un 
balardeau  et  d'une  partie  de  jetée  établis  par  le 
polder  du  llazegras  et  provoquant  dans  le  lit  du 
Zwyn  des  envasements  qui  constituent  «les  em- 
piétements sur  le  domaine  public  et  compromet- 
tent l'écoulement  des  eaux  qui  s'évacuent  par  ce 
bras  de  mer.  * 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  F.m.  Van 
Hoorebcke;  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


204.  —  17  mai  1853.— Arrêté  royal  portant  règle- 
ment de  polire  et  de  navigation  tur  le  canal  de 
Deynze  à  Sehipdonck.  (Hotnl.  du  2Gmai  1853.) 

Léopold,  etc  Vu  la  loi  du  18  juin  1846,  qui  a 
décrété  la  construction,  entre  Deynxe  et  Srhip- 
doncL,  d'un  eanal  de  dérivation  des  eaux  de  la 
Lys  vers  le  eanal  de  Cand  à  Ostcnde  ; 

Considérant  que  ce  nouveau  canal  est  aujour- 
d'hui entièrement  achevé; 

Considérant  que  si  le  barrage  de  Dcynje  s'op- 
pose à  la  communication  directe  de  la  Ly«  avec  le 
canal  de  dérivation, et  vice  vertd,  la  communica- 
tion existe  entre  ce  canal  et  celui  de  Gand  n 
Ostrndc,  et  qu'une  navigation  dans  celle  direction 
tend  à  s'établir  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'arrêter  un  règle- 
ment pour  cette  navigation  et  voulant,  en  même 
temps,  délcrroiucr  les  dispositions  destinées  à 
régir  la  police  des  bords  et  du  lit  du  nouveau 
canal  ; 

Vu  l'art.  C7  de  la  constitution  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

La  police  et  la  navigation  du  canal  de  dériva- 
tion des  eaux  de  la  Lys,  de  Deynze  a  Sehipdonck, 
seront  régies  par  les  dispositions  suivantes  : 


-  17  MAI  1853.  -  Né  204. 

TITRE  PREMIER. 

POLICE  DES  BORDS  ET  DO  LIT  00  CUU. 

Art.  Il  est  défendu  : 
l°De  faire  des  travaux  ou  des  constructions 
quelconques  le  long  des  digues  cl  chemins  de  ha- 
lage  du  canal,  sans  en  avoir,  au  préalable,  obtenu 
l'autorisation  de  l'autorité  compétente  qui  indi- 
quera l'alignement  à  suivre; 

2»  De  planter  des  arbres  ou  des  taillis,  d'éta- 
blir des  barrières,  des  tas  de  bois,  des  meules  ou 
de  faire  des  dépôts  quelconques  ù  une  distance 
moindre  de  2  mètres  des  contre-fossés  ou  d'autres 
lignes  séparatives  du  terrain  du  canal,  d'établir 
des  haies  a  une  distance  moindre  de  50  cent, 
des  mêmes  lignes  séparatives; 

3°  De  faire,  sans  autorisation  préalable  de 
l'autorité  compétente,  des  abaissements,  coupures 
ou  excavations  dans  les  chemins  de  halage,  d'y 
construire  des  pilotages,  fascinages,  aqueducs, 
d'y  pratiquer  des  sentiers,  rampes,  escaliers, 
abreuvoirs,  ou  d'exécuter  des  travaux  de  quelque 
nature  que  ce  puisse  être  sur  les  terrains  dépen- 
dant du  canal  ; 

4°  De  circuler,  soit  avec  des  chariots,  soil  avec 
d'autres  voilures,  sur  les  chemins  de  halage,  à  une 
distance  moindre  de  I  metre  50  cent,  de  la  crête 
intérieure  du  canal  ; 

5»  D'apporter  le  moindre  dommage  aux  bords, 
chemins  de  halage.  écluses,  ponts,  aqueducs, 
plantations  ou  autres  ouvrages  placés  sur  ou  le 
long  du  canal,  de  marcher  sur  les  talus,  bennes 
et  contre- fossés  ; 

G»  De  détourner  Peau  qui  s'écoule  par  les 
contre-fossés  ou  (Peu  aiïaiblir  le  cours  par  des 
tranchées,  des  saignées  ou  par  tout  autre  moyen 
7°  De  charger  ou  de  décharger  des  matériaux 
ou  des  marchandises  quelconques  sur  les  terrains 
du  canal,  si  ce  n'e»t  aux  endroits  désignés  ou  a 
désigner  h  cet  effet  ,- 

8*  De  jeter,  placer  ou  laisser  couler  ou  tomber 
dans  le  canal,  les  écluses  ou  sur  les  tabliers  des 
ponts,  des  immondices,  terres,  pierres,  gravier, 
décombres  on  autres  objets  qui  pourraient  encom- 
brer le  lit  du  canal,  occasionner  des  dégradations 
aux  ouvrages  d'art  cl  autres  dépendances  ou  en- 
traver la  navigation  ou  la  circulation. 

Art.  2.  Il  est  interdit  de  laisser  courir  ou  paître 
des  bestiaux  sur  les  talus,  chemins  de  halage  et 
autres  dépendances  du  canal. 

Les  gardiens  devront  faire  usage  de  cordes, 
afin  que  les  bestiaux  ne  puissent  s'écarter  de  la 
voie  publique. 

A  aucune  époque  de  l'année,  on  ne  pourra  con- 
duire boire  des  bestiaux  au  canal  soit  en  allant 
aux  prairies,  soit  en  en  revenant. 
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Art.  3.  Il  etl  interdit  aux  voiluriers  de  traver- 
ser ou  trot  les  ponts  établis  sur  le  canol. 

Art.  A.  Lorsque  ceux  qui  ont  droit  de  pécher 
dans  le  canal  y  auront  posé  des  piquets,  perches 
oo  pieui,  pour  dur  leurs  filets,  ils  devront  les  ea 
retirer  en  levant  ces  filets. 

Art.  5.  Ceux  qui  ont  droit  de  tenir  sur  le  canal 
des  bacs  ou  barques  de  passage  seront  obligé» 
d'établir  et  d'entretenir,  ù  leurs  frnis,  des  quais 
ou  des  escaliers  sur  les  deux  rives  afin  d'empêcher 
les  dégradations  et  les  éhoulemenls  des  bords. 

TITRE  II. 

POLICE  DR  LA  NAVIGATION. 

Art.  6.  Le  liront  d'eau  de»  bateaux  naviguant 
sur  le  canal  ne  pourra  dépasser  1«,80  en  été,  et 
2", 10  en  hiver. 

La  saison  d'été  commencera  le  1"  avril,  et 
celle  d'hiver  le  l«r  novembre. 

Art.  7.  Le  chargement  des  bateaux  sera  réglé 
de  manière  que  le  milieu  des  coursives  (gatig- 
boorden)  s'élève,  pour  les  bateaux  chargés  de 
chaux,  A  20  centimètres,  au  moins,  au-dessus  de 
Peau,  et  pour  tous  les  autres  bateaux  ù  1 1  centi- 
mètres. 

Art.  8.  Il  est  interdit  de  charger  ou  de  déchar- 
ger les  bateaux,  sans  autorisation  préalable,  ail- 
leurs qu'aux  endroits  désignés  ou  a  désigner  pour 
cet  usage. 

Art.  9.  Aucun  bateau  ne  pourra  s'arrêter  ou 
stationner  que  le  long  des  bords,  de  manière  à  ne 
pas  gêner  le  passage  des  autres  bateaux. 

Art.  10.  Au  passage  des  écluses  et  ponts,  le* 
bateliers  devront  avoir  soin  de  ne  pas  laisser 
leurs  ancres,  hors  des  bords,  soit  à  la  proue,  soit 
à  la  poupe. 

Les  conducteurs  de  bateaux  portant  des  ver- 
gues ou  des  antennes  seront  tenus  de  placer  ces 
agrès  de  manière  qu'ils  ne  dépassent  pas  les  bonis 
du  bateau. 

Art.  1 1 .  Tous  les  bateaux  devront  baisser  leurs 
voiles  à  la  distance  de  400  mètres  des  écluses  ou 
des  ponts. 

Art.  13.  Les  bateaux  ne  pourront  entrer  en 
pleine  marche  dans  les  écluses  ou  les  ponts;  on 
devra  les  arrêter  aux  abords  de  ces  ouvrages  et 
les  tirer  ensuite  à  bras  d'homme  pour  les  luire 
passer. 

Art.  13.  Depuis  une  heure  après  Je  coucher  du 
soleil  jusqu'à  une  heure  avant  son  lever,  le  pas- 
sage des  bateaux  aux  écluses  est  interdit. 

Art.  14.  Les  bateaux  descendant  le  canal  laisse- 
ront toujours  le  côté  du  chemin  de  balage  de 
droite  A  ceux  qui  le  remontent. 

Les  bateaux  remootaul  qui  auront  des  mâts 
fixes  céderont  toujours  aux  barques  employées  au 


transport  des  voyageurs  le  côté  du  chemin  de 
halage  sur  lequel  on  tire  ees  dernières. 

Art.  15.  Les  bateaux  appartenant  ù  l'état  ou  a 
l'usage  des  autorités  et  agents  de  l'adminislration 
tiendront  toujours  le  roté  du  chemin  de  halage 
•ur  lequel  on  les  tire,  soit  en  descendant,  soit  en 
remontant  le  canal. 

Art.  16.  Il  est  défendu  d'attacher  plus  de  deux 
bateaux  à  la  suite  l'un  de  l'autre. 

Les  bateaux,  autres  que  ceux  du  canal  deChar- 
leroi,  ne  pourront  jamais  être  attachés  latérale- 
ment. Ces  derniers  ne  pourront  jamais  marcher 
que  deux  de  front. 

Art.  17.  Les  flottes  ne  pourront  naviguer  ni 
avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil. 

Leurs  conducteurs  seront  obligés,  pendant  la 
nuit,  d'y  placer  à  l'avant  et  A  l'arriére  une  lan- 
terne à  vive  lumière. 

Art.  18.  Les  bateliers  seront  tenus  de  laisser  sur 
leur  bateuu,  tant  de  jour  que  de  nuit,  une  per- 
sonne chargée  de  veiller  A  ce  qu'il  ne  se  détache 
pas,  soit  par  KelTcl  du  courant,  soit  par  le  choc 
d'autres  bateaux,  et  de  prendre  les  mesures  que 
les  circonstances  réclameraient. 

Art.  19.  Les  bateliers  ne  pourront  attacher  les 
bateaux  aux  écluses,  ponts,  eslacades,  lu  i  c- 
glace,  etc.  Ils  seront  tenus  de  tes  amarrer  aux 
pieux  et  anneaux  destinés  a  cet  usage. 

Art.  20.  La  manœuvre  des  écluses,  ponts, 
aqueducs,  etc.,  appartient  exclusivement  aux 
préposés  nommés  ù  cet  effet  par  l'administration  ; 
il  est  défendu  ù  toutes  autres  personnes  d'exécuter 
ce  travail  ou  d'empêcher  les  préposés  de  l'admi- 
nistration de  s'y  livrer. 

Cependant  les  bateliers  ou  leurs  ouvriers  seront 
tenus  eu  cas  d'urgence,  et  s'ils  en  sont  requis, 
d'oider  les  éclusiers  a  faire  1rs  manœuvres  qu'ils 
doivent  exécuter  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

Art.  21.  Lorsque  les  bateliers  approcheront  des 
écluses,  ils  déclareront  aux  éclusiers  leurs  noms, 
ainsi  que  les  noms,  tonnage  et  chargements  de 
leurs  bateaux  ;  et  exhiberont,  A  la  première  réqui- 
sition des  éclusiers,  leurs  lettres  de  jauge. 

Ces  préposés  tiendront,  outre  le  registre  du 
mouvement  de  la  navigation,  une  note  desdites 
déclarations,  afin  de  laisser  passer  chaque  bateuu, 
dans  l'ordre  de  l'inscription,  en  ayant  soin  toute- 
fois que  lu  remonte  et  lu  descente  ne  se  fassent  pas 
dans  le  même  moment. 

Art.  22.  Si  les  capitaines  ou  conducteurs  des  ba- 
teaux, arrêtes  dans  le  canal,  dans  les  bassins  ou 
devant  les  quais  de  déchargement,  refusent  de  se 
placer  aux  endroits  cl  de  la  mauière  qui  leur 
seront  indiqués  par  les  préposés  de  l'administra- 
tion des  ponts  cl  chaussées,  ees  derniers  pourront, 
eu  eus  d'urgence  cl  upres  trois  sommations  ver- 
bales, couper  les  cordes  d'amarrage  cl  faire  placer 
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les  bateaux  dans  un  endroil  convenable  s  Us  dres- 
seront en  outre  procès-verbal  coiilrc  les  récalci- 
trants. 

Art.  23.  Lesdils  employés  auront  le  droit  de 
retenir  les  bateaux  prémentionnés  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  rédaction  de  leur  procès- 
verbal. 

Art.  24.  Les  dispositions  réglementaires  con- 
cernant Ia  police  du  pont  de  Deynie  et  des  ponts 
dans  la  ville  de  Gand,  approuvées  par  nos  arrêtés, 
en  date  du  6  décembre  1833  et  14  décembre  1836, 
seront  applicables  aux  ponts  existants  sur  le  canal 
de  dérivation  de  la  Lys,  de  Deynze  no  canal  de 
Gand  à  Bruges. 

Art.  25.  Les  règlements  généraux  'l'ordre  pu- 
blic et  de  police  qui  pourraient  être  mis  en  vi- 
gueur en  Belgique  seront  applicables  au  canal 
auquel  se  rapporte  le  présent  règlement. 

TITRE  NI. 

FÉSAUTÉS.  —  MODE  DE  CONSTATER  LES  COKTIU  Vr.K- 
TIOHS.  —  POURSUITES. 

Art.  26.  Celui  qui  aura  endommagé,  dégradé, 
abîmé  ou  occasionné  une  dépréciation  quelconque 
aux  ouvrages  d'art,  bâtiments,  plantations  ou 
nulres  dépendances  du  canal,  sera  tenu  de  pnyer 
immédiatement  le  dommage  causé,  entre  les 
mains  de  l'agent  chargé  de  la  police  du  cours 
d'eau  et  d'après  l'évaluation  que  celui-ci  en  aura 
faite,  a  moins  que  le  délinquant  ne  constitue  une 
caution  solvaMe  au  gré  dudit  agent.  Le  payement 
de  ce  dommage  est  indépendant  de  l'amende  6  la- 
quelle le  conircvcnanl  peut  être  condamné. 

Art.  27.  Pour  autant  que  les  lois  n'aient  pas 
déterminé  de  peines  qui  y  soient  spécialement 
applicables,  les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  règlement  seront  punies  des  peines 
comminées  par  l'art.  I*'  de  la  loi  du  6  mars  1818, 
et,  s'il  y  a  lieu,  avec  la  charge  de  remettre  les 
lieux  dans  leur  état  primitif  et  de  réparer  les 
dommages  occasionnés. 

Art.  28.  Les  parents  sont  responsables  pour 
leurs  enfants  el  le»  maîtres  pour  leurs  domesti- 
ques ou  ouvriers. 

Art.  29.  Les  contraventions  seront  constatées 
par  les  agents  des  ponts'ct  chaussées,  de  la  gen- 
darmerie et  des  polices  locales  ;  les  proecs-ver- 
bnux  de  ces  agents  devront  être  ofllrmés  dans  les 
quiirnutc-liuit  heurts  devant  le  bourgmestre  ou 
l'un  des  éehevins  du  lieu  de  la  contravention  on 
devant  le  juge  de  poix  du  ressort. 

Art.  30.  Les  autorités  locale*  des  communes 
riveraine.'»  du  canal,  la  gendarmerie  el  tous  autres 
officiers  de  la  force  publique  seront  tenus,  étant 
a  ce  requis,  de*  prêter  main-forte  pour  l'exécution 
des  dispositions  contenues  dans  le  présent  règle- 
ment. 


Art.  SI.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Km.  Van  lloorebckc)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Minuteur  el 
demeurera  conslammcul  affiché  dans  les  bureaux 
de  perception,  les  maisons  pontonnières  el  écla- 
t ières  el  outres  bâtiments  dépendant  do  canal. 

205.  —  17  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  fixe 
l'uniforme  tlct  committaires  maritimes.  Monit. 
du  27  mai  1853.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  noire  mi- 
nistre des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  L'uniforme  des  commissaires  mari- 
limes  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 

Art.  2.  Grande  tenue  : 

I»  Habit.  —  Habit  de  drap  bleu  de  roi  doublé 
de  même,  collet  et  parements  bleus.  Le  devant 
garni  de  neuf  gros  boutons  d'uniforme,  dont  les 
quatre  inférieurs  serviront  seuls  à  fermer  l'habit. 

Le  eollel  sera  droit  et  éehancré. 

Les  parements  seront  ouverts  en  dessous  et 
fermés  par  deux  petits  boulons  d'uniforme. 

Ils  seront  brodés,  ainsi  que  le  eollel,  comme 
il  est  dit  ci-après  au  paragraphe  des  marques 
distinct  ives. 

Les  basques  seront  larges. 

La  taille  sera  garnie  de  deux  boutons,  distants 
de  8  centimètres.  Un  boulon  sera  placé  au  bas  des 
plis  des  busqués. 

2«  Pantalon.  —  Le  pantalon  sera  en  drap  bleu 
demi-large,  avec  un  galon  d'or  de  la  dimension 
indiquée  ci-après. 

3°  Gilet.  —  Le  gilet  en  piqué  blanc  sera  ouvert 
et  garni  de  six  petits  boutons  d'uniforme. 

4»  Cravate.  —  La  cravate  en  mousseline  blan- 
che. 

5»  Chapeau.  —  Le  chapeau  sera  noir  el  uni  et 
aura  les  dimensions  suivantes  : 

Hauteur  devant  13  centimètres  j 

Hauteur  derrière  22  — 

Longueur  des  ailes.    ...  12  — 

Ouverture  des  cornes  de  coté.  55  millimètres; 

Cambrure  4  centimètres. 

La  ganse  sera  de  trois  rangs  de  torsades  en  or 
pour  les  commissaires  de  première,  deuxième  et 
troisième  classes,  et  de  deux  rangs  de  torsades 
pour  les  autres  classes. 

Les  glands  seront  en  petites  torsades  pour  les 
commissaires  de  première,  deuxième  et  troisième 
classes,  et  en  franges  de  filet  en  or  pour  les  autres 
classes. 

La  cocarde  aux  couleurs  nationales  sera  en  tissu 
or  et  soie.  Elle  aura  80  millimètres  de  diamètre. 
La  ganse  sera  retenue  par  uo  gros  bouton  d'uni- 
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forme  placé  a  40  millimètres  «lu  boni  inférieur. 

6«  Echarpe.  —  L'ccharpc,  large  de  6  centimè- 
tres, sera  en  sole  aux  couleurs  nationales  avec 
deux  glands.  Les  glands  de  155  millimètres.  La 
poire  et  le  contour  de  65  millimètres.  Les  franges 
de  9  centimètres. 

A.  Pour  les  commissaires  de  première  classe, 
!■  poire,  le  contour  et  la  bague  en  or.  Les  franges 
en  soie  aux  couleurs  nationales  et  recouvertes 
<Tane  rangée  de  petites  torsades  en  or. 

B.  Pour  les  commissaires  do  deuxième  clas.se, 
la  poire,  le  contour  et  la  bague  en  argent.  Les 
franges  comme  ponr  la  première  classe. 

C.  Pour  les  commissaires  maritimes  de  troi- 
sième classe,  la  poire,  le  contour  et  la  bague  en 
soie  aux  couleurs  nationales.  Les  franges  comme 
pour  la  première  classe. 

D.  Pour  les  commissaires  maritimes  de  qua- 
trième et  de  cinquième  classe,  la  poire,  le  con- 
tour, la  bague  et  les  franges  en  soie  aux  couleurs 
nationales. 

7»  Bouton*.  —  Les  boulons  demi-bombés  et 
dorés  porteront  une  ancre  sans  câble  avec  l'exer- 
gue :  Commissaire  maritime. 

Les  gros  boutons  auront  22  millimètres  de  dia- 
mètre; les  moyens  pour  les  manches  17  millimè- 
tres et  les  petits  pour  le  gilet  10  millimètres.  Ces 
derniers  n'auront  pas  d'exergue. 

8°  Épce.  —  L'cpéc  sera  conforme  a  celle  des 
officiers  de  l'armée  de  terre  cl  suspendue  à  un 
porte-epée  de  cuir  laqué  noir. 

9°  Gants.  —  Gants  en  castor  blanc. 

Art.  3.  La  grande  tenue  n'est  obligatoire  que 
pour  les  commissaires  maritimes  de  première, 
deuxième  et  troisième  classe,  chefs  de  service. 

Art.  A.  Petite  tenue  : 

1°  Capote.  —  Capote  eu  drap  bleu  de  roi,  à 
collet  droit,  boutonnant  par  deux  rangées  de  sept 
gros  boulons. 

La  dislance  des  boutons  inférieurs,  quand  la 
redingote  sera  boutonnée,  sera  de  8  centimètres. 
Celle  des  boutons  supérieurs  sera  de  16  centimè- 
tres. 

Parements  carrés  de  6  centimètres  de  hauteur 
ouverts  en  dessous  et  garnis  de  deux  petits  bou- 
ton* (l'uniforme. 

Les  poches  dans  les  plis  seront  garnies  d'un 
gros  boulon  d'uniforme,  uiusi  que  le  bas  de  la 
taille. 

La  jupe  descendra  jusqu'à  5  centimètres  au- 
dessus  de  la  rotule. 

Le  collet  de  la  redingote  pour  tous  les  grades 
sera  orné  d'une  ancre  brodée  en  or.  Les  commis- 
Mires  de  première,  deuxième  cl  troisième  classe 
■urout,  eu  oulrc,  lorsqu'ils  serout  chefs  de  ser- 
vice, uuc  baguellc  de  3  millimètres  eu  or  autour 
du  collet. 

3»«  seais.  toil  xxiii.  —  Mlii  1853. 


Celle  redingote,  d'après  la  saison,  pourra  se 
porter  ouverte  ou  fermée. 

2°  Pantalon.  —  Le  pantalon  sera  semblable  A 
celui  de  grande  tenue,  mais  sans  galon. 

3«  Giitt.  —  Le  gilet  en  drap  bleu  de  roi,  fer- 
mant droit  au  moyen  de  neuf  boulons  d'uniforme 
et  pouvant,  d'après  la  saison,  se  porter  ouverl  on 
fermé. 

A»  Cravate.  —  La  cravate  en  soie  noire  laissant 
voir  le  col  de  la  chemise  qui  ne  pourra  être  ra- 
battu. 

5°  Casquette.  —  La  casquette  sera  en  drap  bien 
de  roi,  avec  visière  et  jugulaire  en  cuir  laqué  noir, 
relenne  de  chaque  côté  par  un  petit  bouton  d'uni- 
forme. La  cuve  sera  ornée  des  marques  d  M  inc- 
lives ci-après  indiquées. 

Art.  ïi.  La  petite  tenue  est  obligatoire  pour  tous 
les  commissaires  maritimes  chefs  de  service  ou 
placés  en  sous-ordre. 

Art.  6.  Marques  dislinclives  : 

Les  commissaires  de  première  et  de  deuxième 
classe  porteront  au  collet  cl  aux  manches  de 
l'habit  les  broderies  n°»  1  et  2  en  or. 

Ceux  de  troisième  classe,  la  broderie  n«  I  au 
collet;  aux  parements,  la  baguellc  et  les  dents  de 
loup  seulement,  sans  les  ornements  intérieurs. 

Les  commissaires  de  quatrième  et  de  cinquième 
classe,  la  broderie  n«  i  au  collet,  mais  avec  l'ancre 
seule  sans  le  feuillage.  Rien  aux  parements. 

Le  galon  du  pantalon  sera  k  cul  de  dé  et  A 
baguette,  large  de  33  millimètres  pour  les  com- 
missaires de  première  et  de  deuxième  classe,  de  < 
50  millimètres  pour  les  commissaires  de  troisième 
et  de  quatrième  classe,  de  25  millimètres  pour 
ceux  de  la  cinquième  classe. 

La  casquette  sera  ornée  d'un  galon  pareil  en 
dessin  et  en  dimension  A  celui  du  pantalon  de 
grande  tenue,  c'est-à-dire,  de  35  millimètres  pour 
les  commissaires  de  première  et  de  deuxième 
classe,  de  30  millimètres  pour  ceux  de  troisième 
cl  de  quatrième  classe,  et  de  25  millimètres  pour 
ceux  de  cinquième  classe. 

DISPOSITIONS  GÉNERllES. 

Art.  7.  Les  moustaches  ou  la  mouche  sous  la 
lèvre  inférieure  sout  interdites. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  H.  de 
Brouckcre)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

206.  —  19  mai  1853.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
28  marj  1853  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Berger  (Dominique-Auguste), 
avocat  à  Arlon,  nv  à  Luxembourg,  le  3  juillet 
1824.  (Nonit.  du  28  mai  1855.) 

13 
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207.  —  19  ait  1853.  —  Arrêta  royaux  tjmi 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

1°  An  sieur  Cornez  (A.),  mécanicien,  domicilié 
a  Wasmes  (Hainaul),  un  brevel  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  volant  adapté  a  frottement 
et  une  rage  de  réception  des  cuffals; 

2»  Au  sieur  Gardiasal  (Ch.-D),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laine*.  n»  8C,  chex  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevel  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  des  pcrfeclionnc- 
meuts  daiiH  les  machines  magnéto-électriques, 
brevetés  en  France  pour  quinze  ans,  le  18  avril 
dernier,  en  faveur  des  sieurs  Carprnler  cl  Jackson; 

>  Au  sieur  Ouvré  (A.  :,  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  nnx  Laines,  u°  86.  cliez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  un  système  de  fusil  d'enfants,  bre- 
veté en  France  pour  quinze  ans,  le  26  février 
1855,  en  faveur  du  sieur  Lavigne  (J.-M.)j 

•t°  Au  sieur  Brade  A. -G  ,  domicilié  4  Bruxelles, 
place  «lu  Grand-Sablon,  u«  20,  chex  le  sieur  Slo- 
clcl,  son  mandataire,  un  brevet  d'invenlion  de  dix 
années,  pour  une  machine  &  réduire  les  chiffons 
de  lut  ne  ; 

5°  Au  sieur  Frainard  (S.-J  j,  domicilié  a 
Bruxelles,  marché  aux  l'eaux,  n»  II,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  système  de 
bec  à  gaz  ; 

6°  Au  sieur  Lucq  (A.-N.-J.),  domicilié  à  Saint- 
Gilles,  chaussée  de  Forêt,  n°  29,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  des  procédés  de 
réduction  et  d'application  du  tungslèuc,  du  mo- 
lybdène et  du  silicium; 

7»  Aux  sieurs  Dureudcau  et  Chauvcau,  domici- 
liés n  Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86,  chex  le 
sieur  l.i  grand ,  leur  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  treize  années,  pour  des  mo- 
difications au  système  de  marques  et  de  dessius 
sur  le  papier,  breveté  en  leur  faveur  pour  qua- 
torze ans.  le  27  janvier  dernier  ; 

8°  Au  sieur  Jacobs-Donckerwollc  (J.-B.),  do- 
micilié ù  Bruxelles,  rue  de  l'Escalier,  n«  45,  un 
brevel  de  perfectionnement  de  quatorze  années, 
pour  des  modifications  à  la  machine  servant  à 
lustrer  les  lilsde  lin  a  coudre,  brevetée  en  su  faveur 
pour  quinze  ans,  le  13  janvier  1*55  : 

9»  Ati  sieur  Fissington  (T.)t  domicilié  a  Liège, 
rue  Bajolel  au  Calvaire,  D"  19,  un  brevet  de  per- 
fcclioniieuteul  de  huit  années,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  a  une  lampe  de  sûreté,  bre- 
vetée en  *a  faveur  pour  dix  ans,  le  8  avril  18112; 

10°  Au  sieur  Berger  (F.),  domicilié  a  Saiut- 
Jossc-lcu-iNoodc,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le 
sieur  Biebuyrk,  son  maudaUire,  un  lu  evel  d'im- 
portation de  douze  années,  pour  un  fusil  à  crosse 
métallique  avec  appareil  de  sûreté,  breveté  en  sa 


faveur  en  France  pour  quinze  ans,  le  18  mars 
I8.il  ; 

11°  Au  sieur  Newton  (W.-E.),  domicilié  * 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  cbex  le 
sieur  Sloclet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d'imporlaliou  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  presses  typographiques,  bre- 
vetés en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  1"  oc- 
tobre dernier,  au  nom  du  sieur  Solelby  ; 

12"  Au  sieur  llariga  (il.-N.-J.i,  domicilié  à 
Housse  (Liège  ,  un  brevel  d'invention  de  dix  an- 
nées, pour  un  pistolet  a  balles  chargées; 

13"  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  ù  Sainl- 
Jossc-teu-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  une  machine 
a  régler  le  papier,  brevetée  en  France  pour  quinze 
aus,  le  18  avril  1853,  en  faveur  du  sieur  Pierre; 

14°  Au  sieur  Mitchel  (J.-B.),  domicilié  à  Sainl- 
Josse-ten-ft'oodc,  rue  du  Marché.  u°  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  tanétf,  pour  des  modifications 
aux  armes  ù  feu  qui  se  chargent  par  la  culasse, 
brevetées  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
2  octobre  1852,  en  faveur  du  sieur  Needhatn; 

15°  Au  sieur  Cortèca  (A.),  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  de  l'Eeuyer,  u°  21,  étiez  le  sieur  Barlul,  son 
mandataire,  uu  brevet  de  perfectionnement  de 
douze  années,  pour  des  modifications  au  système 
d'engrenage,  breveté  eu  sa  faveur  pour  quatorze 
ans,  le  31  décembre  I8i>l  ; 

16°  Au  sieur  Jounaon  '  J.-hV),  domicilié  à  Saint - 
Josse-ten-Moode.  rue  du  Marché,  n«  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  fabrication  des  bottes  et  des 
souliers,  brevetés  en  Angleterre,  pour  quatorze 
ans,  le  10  septembre  18:>2,  en  faveur  du  sieur 
Bciiard  J.)  ; 

17»  Au  sieur  baron  Wrede  (F.),  domicilié  & 
Anvers,  chez  les  sieurs  Agie  et  cotnp.,  ses  man- 
dataires, un  brevet  d'invention  de  quatorze  an- 
nées, pour  un  procédé  servant  a  employer  la 
dilatation  de  l'air  au  mouvement  des  machines, 
breveté  eu  sa  faveur  en  Danemark,  pour  quinze 
ans,  le  26  mars  1853  ; 

18"  Au  sieur  Charrin  (L.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  de  Buysbroeck,  n°  50,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  neuf  un  mes,  pour  des  modifica- 
tions a  la  bulle  de  carabine,  brevetée  eu  sa  faveur 
pour  dix  uns,  le  19  août  1852; 

la»  Au  sieur  Uegée  (L.'J.)t  domicilié  à  Ougrée, 
un  brevel  de  perfectionnement  de  douze  années, 
pour  des  modifications  au  four  ù  extraire  le  zinc, 
breveté  en  »u  faveur  pour  quinze  uns,  le  6  mai 
1850; 

20»  Au  sieur  Gilbce  (W.-A  ),  domicilié  à 


Digitized  by  Google 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  1*.  - 

Bruxelles,  petit*  rue  de  PÉeuyer,  n-  21,  chez  le 
sieur  Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  l'application  de 
la  force  centrifuge  à  la  propnlsion  des  navires, 
brevette  en  France  pour  qnitne  ans,  le  10  no- 
vembre 18X2,  en  faveor  du  sieur  ïlervier  j 

21"  Au  sieur  Jacques  (P  -F.-J),  employé  à 
Sainle-Maried'Oignics,  domicilié  a  Marcbii 
au-Pont,  cbez  le  sieur  Jacques  (J-B.),  son 
dalaire,  un  brevet  d'invention  tic  quinze  années, 
pour  de  nouvelles  disposions  dans  les  appareils 
servant  au  coulage  des  glaces; 

22°  Au  sieur  Saint-Paul  de  Sinçay,  directeur  de 
la  Société  de  la  Vieille-Montagne ,  domicilié  à 
Anglcur  (Liège),  un  brrvet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  creu- 
seta; 

23»  Au  sieur  Gantert  (L),  domieilié  à  Bruxelles, 
rue  Terre-Neuve,  n*  60,  un  brevet  d'importation 
de  dix  années,  pour  des  machines  destinées  au 
blanchiment  et  a  la  teinture  des  éche veaux  de  fils 
de  coton,  de  laine,  etc.,  brevetées  en  sa  faveur,  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  10  septembre  1851  ; 

24°  Au  sieur  Ameye  Berle  (R.),  domicilié  a 
Gand,  quai  de  la  Pêcherie,  n»  66,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  onze  années,  ponr  des  modi- 
fications anx  métiers  i  tisser  la  loile  et  le  eolon, 
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208.  -  20  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  i 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  S.  A.  I.  et 
R.  l'archidue  Ferdinand-i 
(Monit.  du  8  juillet  1833.) 

Motif».  •  Voulant  donner  à  9.  A.  f.  et  R.  l'ar- 
chiduc Ferdinand-Maximilien-Joseph,  eolonel  et 
propriétaire  du  régiment  des  uhlans  n*  8,  lieute- 
nant de  haut  bord  dans  la  marine  impériale,  une 
marque  publique  de  l'estime  et  de  l'affection  que 
lui 


brevetés  en  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  18  oc- 
tobre 1849; 

25»  Au  sieur  Loron  (L.-A.),  domicilié  à  Saint - 
Josse-len-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le 
sieur  Ricbuyck,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  onze  années,  pour  des  modi- 
fications au  pistolet  de  salon,  breveté  en  sa  faveur 
pour  quatorze  années,  le  21  juin  1831  ; 

26»  Au  sieur  comte  de  bannoy  (A.),  domicilié  & 
Liège,  rue  Beockman,  n*  56,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années,  pour  an  système  de  chèvre  ; 
"  27*  Au  sieur  Dumonl  (G.),  domicilié  à  Liège, 
quAi  sur  Meuse,  n«  50,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  des  modifications  à  la  con- 
struction des  fours  a  réduire  le  zinc  et  à  fabriquer 
l'oxyde  de  zincj 

28»  Au  sieur  Toussaint  (N.),  domicilié  à  Belle- 
fontaine,  on  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  une  mécanique  modifiant  l'action  du  frein 
sur  les  rooes  ,- 

29»  Au  sieur  Gloesener  (M  ),  domicilié  a  Liège, 
quai  d'Avroy,  n»  70,  un  brevet  de  perfeetiunne- 
menl  de  douze  année*,  pour  des  modifications  aux 
appareils  électriques,  brevetés  en  sa  faveur  pour 
quinze  ans,  le  13  février  1851  ; 

30°  Au  sieur  Henry  H.),  domicilié  a  Bruxelles, 
montagne  de  la  Cour,  uu  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dington,  son  mandataire,  uu  brevet  d'importation 
de  dix  ans,  pour  «les  perfectionnements  dans  la 
fabrication  du  sucre,  brevetés  eu  Angleterre  pour 


209.  -  20  mai  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  Tordre  de  Léopold  S.  A.  I.  et 
R.  l'archiduc  Charte*  -Loui»-  Joseph  -Marie. 
(Monit.  du  8  juillet  1853  ) 

Motif»,  m  Voulant  donner  à  S.  A.  I.  et  R.  l'ar- 
chiduc Charles-Louis-Joseph-Marie,  colonel  cl 
propriétaire  du  régiment  des  uhlans  n»  7,  une 
marque  publitpje  de  l'estime  et  de  l'affection  que 
nous  lui  portons.  » 

210  —  20  air  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  Tordre  de  Léopold  S  A  S  le 
prince  Charte*  -  Françoit- Antoine  de  Liech- 
tenttein.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motif*.  •  Voulant  donner  à  S.  A.  S.  le  prince 
Charles-François-Anloine  de  Liechtenstein,  géné- 
ral de  cavalerie,  premier  grand  maître  de  la  cour 
de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  eolonel  et  pro- 
priétaire du  régiment  des  uhlans  n»  9,  un  témoi- 
gnage particulier  de  notre  estime  et  de  notre 
.  » 


211.  —  20  a*i  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  t'ordre  de  Léopold  le  comte  de 
Grunne  (Charte*).  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 
Motif».  •  Voulant  donner  au  comte  de  Grunne 
(Charles),  lieuteiu.nl  général,  premier  adjudant 
général  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  une 
marque  particulière  de  notre  haute  bienvcil- 


212.  -  20  mai  1853.  -  Arrêté  royal  qui  i 
prond  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  U  comte  de 
Leiningen-Wetterburg  (Chrittian).  (Monil.  du 
8  juillet  1853.) 

Motif»,  »  Voulant  donner  au  comte  de  Leinin- 
gen-Weslerburg  (Christian),  lieutenant  général, 
commandant  divisionnaire  du  M*  corps  d'année, 
gouverneur  militaire  de  Cracovie,  conseiller  in- 
time de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  un  témoi- 
gnage particulier  de  notre  haute  bienveillance.  . 
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213.  —  20  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Lcopold  le  baron 
Piret  de  Bihain  (Louit).  (Monit.  da  8  juillet 
1853.) 

Motif»,  m  Voulant  donner  au  baron  Piret  de 
Bibain  (Louis),  lieutenant  général,  conseiller  in- 
time de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  son  cham- 
bellan ordinaire,  colonel  et  propriétaire  du  régi- 
ment d'infanterie  n»  27,  un  témoignage  particulier 
de  notre  haute  bienveillante.  • 


2U.  —  20  ail  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  officier  de  l'ordre  de  Lcopold  le  comte 
Wrbna  {Eugène).  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motif»,  m  Voulant  donner  au  comte  Wrbna 
(Eugène;,  colonel  commandant  le  régiment  de* 
uhlans  n°  10,  un  témoignage  de  notre  haute 
bienveillance.  • 

215.  —  20  mai  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le  comte 
de  Mentdorff-Pouilly  (Arthur).  (Monit.  du 
8  juillet  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  comte  de  Mcns- 
dorff-Pouilly  (Arthur),  major  au  régiment  de* 
hussard*  u*  7,  au  service  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  un  téinoiguagc  de  notre  bienveillance 
particulière.  » 

216.  —  20  mai  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le  comte 
ODonell  (Maximilien).  (Monit.  du  8  juillet 
1853.) 

Motif».  «  Voulant  donner  au  comte  ODonell 
(Maximilien),  lieutenant -colonel,  adjudant  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  un  témoignage  de 
notre  bienveillance  particulière.  • 

217.  —  20  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le  comte  de 
Pimodan-  Rarecourt  (George).  (Moniteur  du 
8  juillet  1853.) 

Motif»,  m  Voulant  donner  au  comte  de  Pimodau- 
Rarecourt  (George),  major  au  régiment  de  cui- 
rassiers n°  7,  au  service  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  un  témoignage  de  notre  bienveillance 
particulière.  » 

218.  —  20  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le  colonel 
Aubin  (Charle*).  (Monit.  du  8  juillet  1833). 

Motif».  ■  Voulant  donner  au  colonel  Aubin 
(Charles),  commandant  le  régiment  d'infanterie 
B*  27,  au  service  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 


un  témoignage  de  notre  bienveillance  particu- 
lière. » 

219.  -  20  mai  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l  ordre  de  Léopold  I»  lieutenant- 
colonel  Von  Kôrber  (Charte»).  (Monit.  du  8  juil- 
let 1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  lieutenant-colonel 
Von  Kôrber  (Charles),  au  service  de  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche,  directeur  de  l'Académie  orien- 
tale, un  témoignage  de  notre  bienveillance.  » 


220.  —  20  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  major  Taimcr 
(Joseph).  (Monit.  du  8  juillet  1833.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  major  Taimer 
(Joseph),  au  service  de  S.  M.  l'empereur  d'Autri- 
che, un  témoignage  do  notre  bieuveil lance.  » 

221.  —  20  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Lcopold  le  major  LeiU 
(François).  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motif».  «  Voulant  donner  au  major  LeiU  Frnn- 
çois),  au  service  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
un  témoignage  de  notre  bienveillance.  » 

222.  -  20  mai  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  major  Biichinsky 
(François).  (Monit.  du  8  juillet  1833.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  major  BUchiiisky 
(François),  au  service  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, un  témoignage  de  notre  bienveillance.  » 

223.  —  20  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  major  Zvceyer 
(Charte»).  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motif».  •  Voulant  donner  uu  major  Zwcyer 
(Charles),  au  service  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, un  témoignage  de  notre  bienveillance.  • 

22i.  —  20  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordrt  de  Léopold  le  lieutenant- 
colonel  Slaichcr  (Jean).  (Monit.  du  8  juillet 
1833.) 

Motif».  •  Voulant  donner  au  lieutenant-colonel 
Slaicher  (Jean),  au  service  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  un  témoignoge  de  notre  bienveil- 
lance. » 


225.  —  20  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  t  ordre  de  Lcopold  le  liettr  Antr 
(Louis).  (Munit,  du  8  juillet  1853.) 

Motif»,  m  Voulant  dtwiner  uu  sieur  Aner  (Louis), 
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de  l'imprimerie  impériale  et  royale  de    233.  -  33  mai  1833.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
\ienne,  un  témoignage  de  notre  bienveillance.  .       grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  le  grand 

  maréchal  de  Gersdorff.  (Monit.  du  8  juillet 

226.  —  20  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme  1833.) 

^cvalier  de  l'ordre  de  Léopold  U  capitaine       Motift.  .  Vou|.n|  donncr  . 
Emench  baron  de  Boxberg.  (Monit.  du  8  juillet    Cers<,orff  (George-Rodolphe)  6  ancien  ministre 

plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  Londres, 
un  témoignage  particulier  de  notre  haute  bien- 


1833.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  capitaine  Emerich 
baron  de  Boxbcrg,  au  service  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  un  témoignage  de  notre  bicnveil- 


J.  —  20  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  capitaine 
ùeukh  (Ambroise).  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  au  capitaine  Deukh 
(Ambroise),  au  service  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, un  témoignage  de  notre  bienveillance.  » 

228.  —  21  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  accorde 
la  nationalisation  du  navire  Concordia  au 
sieur  Uuysmans  {J.-A.),  négociant  et  armateur 
à  Anvers.  (Monit.  du  3  juin  1853.) 

229.  —  23  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  Sa  Majesté 
le  roi  de  Hanovre.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  preuve  éclatante 
des  sentiments  de  vive  amitié  que  nous  portons  à 
notre  frère  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre.  • 


230.  —  23  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 

grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  S.  A.R.le  «culière.  . 
duc  Jean  de  Saxe.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  a  S.  A.  II.  le  duc  Jean 
de  Saxe  une  marque  publique  de  l'estime  et  de 
l'affection  que  nous  lui  portons.  » 


veillance.  » 

234.  -  25  mai  1833.  -  Arrêté  royal  qui 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  le  lieutenant 
général  von  Engel.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  €  Voulant  donner  au  lieulenant  général 
von  Engel,  grand  écuyer  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
un  témoignage  particulier  de  notre  haute 
veillance.  a 

233.  —  25  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le 
Apel.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  nu  baron  von  Apel, 
lieutenant-colonel  au  régiment  de  la  garde  a  che- 
val de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  un  témoignage  de 
notre  bienveillance  partieulière.  • 

236.  —  23  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  de 
Gersdorff.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  au  sieur  de  Gersdorff, 
grand  maître  des  cérémonies  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe,  un  témoignage  de  noire  bienveillance  par- 


231.  -  23  mai  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  S.  A.  R.  le 
prince  Albert  de  Saxe.  (Monit.  du  8  juillet 
1833.) 

Motifs,  a  Voulaut  donner  à  S.  A.  R.  le  prince 
Albert  de  Saxe  une  marque  publique  de  l'e 
et  de  l'affection  que  nous  lui  portons.  ■ 


237.  —  25  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  major  von 
Egidy  (George).  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  mojor  von  Egidy 
(George),  au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  un 
témoignage  de  notre  bienveillance.  • 


—  25  haï  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  le  comte  de 
Uoltzendorff.  (Monit.  du  8  juillet  1833.) 

Motifs.  *  Voulant  donner  au  comte  de  Hulizen- 
dorff,  lieutenant  général,  commandant  en  chef  de 
l'infanterie,  au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
une  marque  particulière  de  notre  haulc  bienveil- 
lance. • 


238.  25  mai  1833.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
28  ma»  1853  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Pergay  [Jacques- François), 
distributeur  de  la  poste  aux  lettres  à  Nandrin 
(Liège),  né  à  Macstrichl,  le  7  juin  180C.  (Monit. 
du  6  juin  1853.) 


239.  —  25  mai  1853.  —  Arrêté  ministériel  réglant 
le  personnel  de  la  brigade  de  sauvetage  d'Os- 
lende.  (Monit.  du  !«  juin  1833.) 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Vu  son  arrêté  du  20  mai  1833,  n°  50«,  qui 
licencie,  à  dater  du  l«  juillet  suivant,  le  per- 
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sonncl  subalterne  de  la  brigade  de  sauvetage 
d'Ostende  j 

Sur  la  proposition  du  capitaine  de  vaisseau 
directeur  général  de  la  marine, 

Arrête  i 

Art.  1**.  Le  personnel  subalterne  des  canots  de 
sauvetage  à  Ostende  se  compose  uniquement  de 
volontaires. 

Art.  2.  Ces  volontaires  sont  choisis  par  le  di- 
recteur du  sauvetage  parmi  les  lamaneurs  et  cano- 
tiers du  port  ou  autres  marins  de  résidence  fixe  à 
Ostende,  et  recommandables  par  leur  entente  de 
ce  service  spécial  ainsi  que  par  leur  courage  et 
lenr  résolution. 

Art.  5.  Le  personnel  de  la  brigade  de  sauvetage 
distende  se  compose  « 

D'un  sous-directeur  ; 

D'un  patron  ; 

D'un  eonlre-matlre, 

Et  de  neuf  matelots. 

Art.  4.  Aueun  d'eux  ne  reçoit  de  traitement 
fixe,  à  l'exception  du  sous-directeur. 

Art.  5.  Le  sous-directeur  conserve  son  traite- 
ment annuel  de  quatre  cents  francs,  à  charge  de 
surveiller  le  bon  entrelien  des  embarcations,  du 
matériel,  des  voitures  et  du  hangar  qui  les  ren- 
ferme ;  il  présente  au  directeur  les  demaudes  de 
réparations  et  remplace  ce  dernier  dans  ses  fonc- 
tions à  Ostende,  en  cas  de  maladie  ou  d'empêche- 
ment dôment  justifié. 

Art.  6.  Le  directeur  du  sauvetage  désigne  les 
volontaires  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  pa- 
tron et  de  conire-ranlirc. 

Art.  7.  Le  nombre  maximum  des  volontaires  à 
inscrire  sur  le  contrôle  du  sauvetage  d'Ostende 
est  de  quatorze. 

Art.  8.  Les  sauveteurs  sont  tenus  d'assister  a 
quatre  exercices  par  année.  Ils  reçoivent  pour 
chaque  exercice  trimestriel  : 

!•  Le  patron,  quatre  froncs  cinquante  centimes 
(fr.  4-50)  ; 

2«  Le  contre-maître,  quatre  francs  (fr.  I)  ; 

3»  Les  canotiers,  par  léle,  trois  francs  fr.  3). 

Art.  9.  Ces  exercices  ont  pour  objet  de  les  fami- 
liariser avec  tout  le  matériel  du  sauvetage  et 
l'usage  de  la  bombe  amarre. 

Art.  10.  Tout  sauveteur  qui,  sans  une  excuse 
dont  la  validité  est  à  l'appréciation  du  directeur 
du  sauvetage,  manque  ù  l'exercice  trimestriel,  est 
rayé  du  contrôle. 

Art.  If.  Dès  que  le  temps  est  menaçant,  le  di- 
recteur fait  sortir  les  canots  du  hangar  et  pré- 
parer le  mortier  avec  sa  charrette  et  ses  bricoles  ; 
il  convoque  le  personnel  de  la  brigade  de  sauve- 
tage : 

I»  En  bissant  un  pavillon  rouge  au  pilotage  j 


2»  En  faisant,  d'aeeord  avec  l'autorité  commu- 
nale, tinter  la  cloche  de  l'église. 

A  ce  signal,  les  sauveteurs  se  rendent  aux  lieux 
de  réunion  fixés  à  l'avance  par  le  directeur  du 
sauvetage. 

Art.  12.  Lorsque  les  sauveteurs  sont  réunis  et 

en  permanence,  il  leur  est  payé  par  jour,  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  s'ils  n'ont  pas 
de  secours  a  porter  a  des  naufragés  : 

I»  Au  patron  fr.  3-30  (trois  francs  cinquante 
centimes)  ; 

2*  Au  contre-maître  fr.  3  (trois  francs)  ; 

3»  Aux  matelots  fr.  2  (deux  francs). 

Le  prix  de  celle  vacation  sera  augmenté  de 
moitié  pour  la  nuit  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil. 

Art.  13.  Si  un  ou  plusieurs  canots  de  sauvetage 
sont  mis  à  la  mer  pour  sauver  des  naufragés,  il 
est  payé  aux  hommes  embarqués  une  prime  qui 
varie  par  homme  de  dix  a  cinquante  francs.  Cette 
prime  est  fixée  par  le  ministre  sur  la  proposition 
du  directeur  et  en  raison  des  dangers  affrontés 
par  les  sauveteurs  ;  des  récompenses  sont  en 
outre  accordées  a  ceux  qui  se  sont  particulière- 
ment distingués. 

Art.  14.  Tout  sauveteur  désigné  par  le  direc- 
teur pour  porter  secours  h  des  naufragés,  et  qui 
refuse  de  prêter  son  aide,  est  immédiatement 
rayé  du  cadre.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  met- 
tent de  la  mollesse  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  15.  En  cas  de  danger,  tout  volontaire 
Inscrit  ou  non  sur  le  contrôle  des  sauveteurs  peut, 
è  défaut  des  sauveteurs  ordinaires,  être  admis 
dans  le  canot  de  sauvetage,  pourvu  qu'il  connaisse 
le  maniement  de  l'aviron.  Il  a  droit  aux  mêmes 
primes  et  récompenses  que  les  autres  sauve- 
teurs. 

Art.  16.  Tout  canotier,  avant  de  s'embarquer, 
doit  ceindre  le  corset  de  sauvetage. 

Art.  17.  Lorsque  le  temps  devient  menaçant,  le 
directeur  du  sauvetage  est  tenu  de  préparer  des 
moyens  de  secours  a  l'est  et  a  l'ouesl  du  port, 
ainsi  qu'à  l'extrémité  de  l'estacade  orientale. 

Le  capitaine  de  vaisseau  directeur  général  de 
la  mariue  est  chargé  de  l'exécution  du  préseul 
arrêté. 

H.  de  BaoccsEst. 

240.  -  26  mai  1853.  -  Arrilé  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Leopotd  le  baron  de 
Loricenfelt.  (Monit.  du  8  juillet  1853.; 

Motifs.  •  Voulant  donner  au  baron  de  Loewen- 
fcls,  maréchal  de  la  cour  de  S.  A.  R.  le  duc  ré- 
gnant de  Saxe-Cobourg-Cotha ,  un  témoignage 
particulier  de  notre  bienveillance.  • 
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lit.  -  26  H4i  1833.  -  Arrêté  royal  qui 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
(Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  an  major  de  Pavel,  aide 
de  camp  de  S.  A.  R.  le  duc  régnant  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha,  un  témoignage  de  notre  bien- 


242.  -  26  haï  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  baron  de 
Schaek.  (Monit.  du  8  juillet  1853.) 

Motif».  ■  Voulant  donner  au  baron  de  Schaek, 
écuyer  avec  rang  de  chambellan  de  S.  A.  R.  le  duc 
régnant  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  un  témoignage 
de  notre  bienveillance.  » 

243.  -26  ■ai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  Nomme 
ehtca  ier  de  l'ordre  de  Léopold  te  comte  Fitz- 
thum.  i, Munit,  du  8  juillet  1853.) 

Motift.  •  Voulant  donner  au  major  comte  Fitx- 
i li uni.  au  service  de  S.  A.  R.  le  due  régnant  de 
Saxe-Cobourg-Gotha,  un  témoignage  de  notre 


chevalier  de  Tordre  de  Léopold  le  baron  Thielan. 
(Monit.  du  8  juillet  1853.; 

Motif»,  m  Voulant  donner  au  lieutenant  baron 
Thielan,  au  service  de  S.  A.  R.  le  duc  régnant  de 
Saxe-Cobourg-Gotha,  un  témoignage  de  notre 


2*4.  -  26  haï  1853.  -  Arrêté  royal  qui 


245.  —  28  «ai  1853.  —  Circulaire  du  ministre  de 
la  justice  relative  au  recensement  de»  aliénés 
tenus  chez  des  particuliers.  (Monit.  des  30  et 
31  mai  1853.) 

M.  le  gouverneur, 

Aux  termes  de  ma  circulaire  du  16  mars  der- 
nier, !"  division,  n«  16251,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der dans  chaque  province  a  un  recensement  exact 
des  aliénés  retenus  dans  leurs  familles  on  chez 
des  particuliers;  et,  afin  que  ce  travail  soit  uni- 
forme, j'ai  fait  dresser  l'état  ci-joint,  d'après  le- 
quel Je  vous  prie  de  faire  procéder  au  recense- 
ment dont  il  s'agit. 

Je  désire,  M.  le  gouverneur,  que  vous  m'adres- 
siez une  copie  de  cet  état  immédiatement  i 
qu'il  aura  été  rempli  avec  exactitude  et  d'u 
nière  complète. 

I * ^.  I  11  1 1 1 1    l  F  ^.  lit.   1  Cl  ^  U    1 1 1.  ^ 

Ch.  Paioer. 


Monnet  d.  .  .  .  RELEVÉ  des  aliénés  retenus  dans  leurs  familles  ou  chez  des  particuliers. 

(Art.  12  de  la  circulaire  du  16  mars  1853.)  ' 
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246.  —  28  mai  1855.  —  Circulaire  du  ministre  de 
la  justice  relative  au  délai  d'enregistrement  des 
baux  des  établissements  de  bienfaisance.  (Moni- 
teur des  30  et  31  mai  1833.) 

M.  le  gouverneur, 

L'art.  5  du  déeret  du  12  août  1807  occorde  aux 
notaires,  pour  l'enregistrement  des  baux,  par  ad- 
judication publique,  des  hospiees  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  un  délai  de  quinze  jours,  a  partir 
de  la  date  de  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
qui  les  approuve. 

Presque  toujours,  M.  le  gouverneur,  ces  officiers 
publics  reçoivent  avis  des  arrêtés  d'approbation 
après  l'expiration  de  ce  délai. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  rappeler 
une  circulaire  émanée  du  département  de  l'inté- 
rieur, en  dote  du  18  septembre  1851,  et  repro- 
duite dans  le  recueil  des  circulaires  du  départe- 
ment de  la  justice,  troisième  série  1850-1851, 
page  527,  el  je  vous  prie  d'inviter  la  députation 
permancnledu  conseil  de  votre  province  à  prendre 
des  mesures  pour  son  exécution. 

Je  pense,  M.  le  gouverneur,  que  si  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  de  votre  province 


adressait  directement  au  notaire  qui  a  fait  l'adju- 
dication, une  ampliation  de  l'arrêté  d'approba- 
tion, ce  collège  mettrait  un  terme  a  l'abus  dont  se 
plaint  le  département  des  finances. 

Le  ministre  de  la  justice. 
Ch.  Faioeb. 

247.  —  30  mai  1853.  —  Loi  contenant  le  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  pour  l'exer- 
cice 1854  (1).  (Monit.  du  5  juin  1833.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères  est  fixé,  pour  l'exercice  1854, 
à  la  somme  de  deux  millions  trois  cent  vingt  mille 
huit  cent  quatre-vingt-deux  francs  soixante- 
sept  centimes  (fr.  2,320,882-07;,  conformément 
au  tableau  ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revélue  du  sceau  de  l'État,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M. H.  DE  BaOGCKERB- 


Budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  pour  l'exercice  1854. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

ET  SERVICES. 

Ordinaires 
et 

permanentes. 

Extraordin. 
et 

temporaires. 

TOTAL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ADMI7IIST RATIOH  CESTIUIE. 

Art.  2.          —       du  personnel  des  bureaux. 
Art.  3.  Premier  terme  des  pensions  à  accorder 

Art.  4.  Secours  à  des  fonctionnaires  et  employés, 
à  leurs  veuves  ou  enfants,  qui,  sans  avoir  droit  à  la 
pension,  ont  des  litres  à  l'oblentiou  d'un  secours, 
k  raison  de  leur  position  malheureuse  

Art.  5.  Matériel  

Art.  6.  Achat  de  décorations  de  l'ordre  de  Léopold, 
sans  que  l'on  puisse  augmeuter  ce  chiffre  par  des 

21,000  . 
108,491  - 

2,000  . 

1,000  • 
37,600  » 

8,000  » 

» 

» 

■ 

a 

» 

178,091  . 

(t)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  lo  Rapport  au  sénat  par  M.  le  marquis  de  Rodes  le 
28  février  1853.  -  Rapport  par  M.  Van  Isegnciu  le  23  mal.  -  Discussion  el  adoption  le  20,  a  runanl- 
13  mai.-  Discussion  le  19  cl  adopt.  le  20  par  88  voix.  uutc. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  SERVICES. 


CHARGES 


Ordinaire* 
et 

permanentes. 


Extraordiu. 
et 

temporaire». 


TOTAL. 


CHAPITRE  11. 


TRAITEMENTS  DE*  AGENTS  POLITIQUES. 


Art.  7.  missions  en  Allemagne  

Art.  8.  France  

Art.  9.  Grande-Bretagne  

Art.  10.  Italie  

Art.  If.  Pays-Bas  

Art.  12.  Russie  

Art.  13.  Brésil  

Art.  14.  Danemark,  Suède  et  Hambourg.    .    .  . 

Art.  15.  Espagne  

Art.  16.  Etais-Unis  

Art.  17.  Portugal  

Art.  18.  Turquie.   

Art.  19.  Indemnités  à  quelques  secrétaires  et  ai- 
de légation  

CHAPITRE  III. 


Art.  20.  Traitements  des  agents  consulaires  et  in- 
demnités a  quelques  agents  non  rétribués.    .   .  . 

CHAPITRE  IV. 
frais  DE  vouer. 

Art.  21.  Frais  de  voyage  des  agents  du  service  ex- 
térieur et  de  l'administration  centrale;  frais  de  cour- 
rier», estafettes,  courses  diverses  

CHAPITRE  V. 
frais  s  rembourser  aux  agents  do  service 

EXTÉRIEUR. 

Art.  22.  Indemnités  pour  un  drogman,  six  et- 
tbnws,  employés  dans  diverses  résidences  en  Orient 
el  ponr  un  capou-oglan  

Art.  23.  Frais  divers  

CHAPITRE  VI. 

■  ISSIOIS  EXTRAORDINAIRES,    TRAITEMENTS  D'lNACTIVITB 
ET  DÉPENSES  IMPRÉVUES. 

Art.  24.  Missions  extraordinaires,  traitements  d'a- 
gents politiques  et  consulaires  en  inactivité.  .    .  . 

Art.  25.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au 
budget  

CHAPITRE  VII. 

COMMERCE,  NAVIGATION,  PECHE. 

Art.  28.  Chambres  de  commerce  

Art.  29.  Frais  divers  cl  encouragements  au  eom  - 
meree  


101,000 
45,000 
62,000 
37,000 
39,000 
(.2,000 
18,000 
15,000 
15,000 
18,000 
15,000 
27,000 


82,600 


70,500 


6,030  » 
73,970  » 


4,000 


15,920 
7,280 
12,000  » 

15,700  u 


I 


12,000 


4CG.0O0  » 


82,600  » 


70,500  » 


80,000  - 


36,000  » 


40,000  • 


■ 
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DESIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  SERVICES. 


CHARGES 

Ordinaires 

Exlraordin. 

tl 

et 

permanentes. 

temporaires. 

1,050  . 

! 

• 

113,350  . 

• 

7.950  ■ 

a 

• 

îi.000  • 

• 

168,450  . 

a 

200,6 10  . 

» 

11,850  » 

» 

55,400  • 

a 

4,000  • 

14,300  ■ 

a 

14,350  . 

• 

235,831  67 

a 

88,600  . 

a 

1,500  . 

a 

4.000  . 

a 

10.000  • 

a 

2,000  » 

a 

349,500  . 

a 

3,000  > 

j  2,272,882  07j 

48,000  > 

TOTAL. 


Art.  30.      Encouragements  pour  la  Personnel, 
i  navigation  entre  les  ports; 
belges  et  étrangers,  sans 
Ique,  dans  l'un  ou  l'autre] 
Icas,  les  engagements  puis-f 
/sent  obliger  l'Etat  au  delà! 
wu  crédit  alloué  pour  l'exer-} 
iciee  1H54,  et  sans  que  le*l 
ferédits   puissent  excéder! 
40,000  francs  par  service,] 
'  sauf  pour  le  service  au  I 
delà  .lu  cap  Horn  .    .    .  Frais  divers. 

|  Pêche  maritime.  }  Personnel  •  • 

'  Primes.  ... 

Art.  34.  Coutume  à  Lamina,  chef  des  Nalous,  pour 

l'exercice  1853  " 


Art. 
Art. 
Art. 


31. 

32. 
33. 


CHAPITRE  VIII. 


Pilotage. 

Art.  33.  Personnel  

Art.  36.  Remises  à  payer  aux  pilotes  et  autres  dé- 
penses relatives  au  pilotage  (crédit  non  limitatif). 


Art.  37.  Personnel.  . 

Police 

Art.  38.  Personnel  

Art.  39.  Primes  d'arrestation  aux  agents,  vaca- 
tions aux  experts  et  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance de  l'embarquement  des  émigrants  'crédit  non 
limitatif)  

Sauvetage. 

Art.  40.  Personnel  

Paquebot»  à  vapeur  entre  Otlende  et  Douvrti. 

Art.  41.  Traitements  des  courriers  et  agents.  . 

BâtimeuU  de  l'État. 

Art.  42.  Personnel  

Art.  43.  Vivres  •  .  , 

Art.  44.  Premier  terme  des  [tensions  à  accorder. 
Art.  45.  Secours  aux  marins  blessés,  veuves  et 

médicaments  

Art.  46.  Dotation  à  la  caisse  de  prévoyance.    .  .' 

Art.  47.  Magasin  

Art.  48.  Matériel  des  divers  services  

CHAPITRE  I*. 
frais  de  perception  des  droits  de  ciuscei.lerie. 
Art.  49.  Personnel  

Total  du  budget  des  a  flaires  étrangères.  . 


270,300  » 


1,130,391  67 


3,000 


2,320,882  67 
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248.  —  30  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  fixe  U 
tarif  des  frais  de  route  et  de  séjour  des  fonc. 
tionnaires  et  employés  attachés  aux  établisse- 
ments littéraires,  scientifique*  et  artistiques  res- 
sortissant au  département  de  l'intérieur.  (Mouil. 
du  2  juin  1853.) 

Léopold,  de.  Vu  l'arrêté  royal  du  31  mars 
1833  (Bulletin  officiel,  n°  XXX),  fixant  le  tarif  des 
frais  de  route  et  de  séjour  des  fonctionnaires  et 
employés  du  département  de  l'intérieur  ; 

Considérant  que,  depuis  la  publication  de  cet 
arrêté,  il  a  été  créé  plusieurs  établissements  lit- 
téraires, scientifiques  ou  artistiques,  et  que  les 
fonctionnaires,  employés  et  gens  de  service  atta- 


chés o  ces  établissements  ne  sont  pas  compris 
dans  le  tarif  fixé  par  l'arrêté  précité  j 

Considérant  aussi  que  la  cour  des  comptes  a 
présenté  des  observations  fondées  sur  la  détermi- 
nation des  frais  de  déplacement  par  voie  d'assimi- 
lation ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Les  frais  de  route  drs  fonctionnaires, 
employés  et  gens  de  service  attachés  aux  établis- 
sements scientifiques,  litléraires  et  artistiques  ci- 
après  désignés,  sont  fixés  comme  suit  : 


DÉSIGNATION  DES  FONCTIONNAIRES. 


FRAIS  DU.  ROUTE 
f AR  LIEDS  DE  5  XILOMBTR 


Par  voie 
ordinaire. 


Par  chemin 
de  fer. 


FRAIS 
os  stjoca 
par  jour. 


Pour  l'Inspecteur  général  des  beaux-arts,  lettres  et  sciences  ; 
le  conservateur  en  chef  de  la  Bibliothèque  royale  ;  le  direc- 
teur du  Musée  royal  d'histoire  naturelle;  le  directeur  du 
Musée  royal  d'armures  et  d'antiquités  :  les  membres  des  com- 
missions administratives  des  Musées  royaux;  le  directeur  de 
l'Académie  royale  d'Anvers  ;  les  directeurs  des  Conservatoires 
royaux  de  musique  de  Bruxelles  et  de  Liège  ;  les  membres  des 
commissions  administratives  on  de  surveillance  desdits  con- 
servatoires  

Pour  les  conservateurs  adjoints  et  l'attaché  au  cabinet  des 
médailles  de  la  Bibliothèque  royale  ;  le  conservateur  adjoint  du 
Musée  royal  d'histoire  naturelle  ;  les  aides  de  l'Observatoire 
royal  ;  les  conservateurs  et  conservateurs  adjoints  des  dépôts 
des  archives  de  l'Etal  dans  les  provinces;  le  secrétaire  de  la 
Bibliothèque  royale;  le  secrétaire  du  Musée  royal  d'histoire 
naturelle  ;  le  conservateur  du  Musée  royal  darmures  el  d'an- 
tiquités ;  tes  secrétaires  des  commissions  administratives  ou  de 
■urveillauce  des  conservatoires  royaux  de  musique  de  Bruxelles 
el  de  Liège  ;  le  secrétaire  du  Musée  royal  de  peinture;  les  pro- 
fesseurs des  conservatoires  royaux  ;  les  professeurs  de  l'Aca- 
démie royale  d'Anvers  

Pour  les  employés  auxiliaires  de  la  Bibliothèque  royale  ; 
les  aides  naturalistes  et  les  préparateurs  du  Musée  royal 
dTiisloire  naturelle  

Pour  les  surveillants,  huissiers,  messagers  et  autres  gens 
de  service  de  la  Bibliothèque  royale,  de  l'Observatoire  royal 
et  des  Musées  royaux  


Fr.  c. 


2  • 


I  50 


0  80 


Fr.  e. 


1  • 


75 


Fr.  e. 


12 


40 


B  • 


6  » 


Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Piercot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


249.  —  30  *ai  1853.— Arrêté  royal  qui  approuve 
le  règlement  de  police  du  canal  de  Zclzacle. 
(Monil.  du  3  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  26  juin  1842,  qui 
a  décrété  la  construction  .l'un  canal  de  ZeUaete  u 


la  mer  du  Nord,  pour  l'évacuation  des  eaux  des 
Flandres  ; 

Considérant  que  eette  voie  d'écoulement  se 
trouve  aujourd'hui  ouverte  depuis  la  mer  du 
Nord  jusqu'à  In  commune  de  Saint-Laurent  el  que 
l'expérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité  darre- 
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1er  un  règlement  provisoire  de  police  pour  celle 
partie  de  canal  ; 

Vu  l'art.  67  de  la  constitution; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  police  de  la  partie  du  canal  de  Zelzactc  ù  la 
mer  du  Nord  ouverte  entre  ce  dernier  point  et  la 
commune  de  Saint-Laurent  sera  régie  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  1".  Il  est  défendu  : 

1°  De  faire  des  travaux  ou  des  constructions 
quelconques  le  long  des  digues  du  canal  sans  en 
avoir,  au  préalable,  obtenu  l'autorisation  de 
l'autorité  compétente,  qui  indiquera  l'alignement 
à  suivre; 

2°  Déplanter  des  arbres  ou  des  taillis,  d'établir 
des  barrières,  des  las  de  bois,  des  meules  ou  de 
faire  des  dépôts  quelconques  a  une  dislance 
moindre  de  2  mètres  des  contre-fossés  ou  d'autres 
lignes  séparatives  du  terrain  du  canal  ;  d'établir 
des  haies  à  une  distance  moindre  de  50  centimètres 
des  mêmes  lignes  séparatives  ; 

3"  De  faire,  sans  autorisation  préalable  de  l'au- 
torité compétente,  des  coupures  dans  les  digues, 
d'opérer  des  plantations,  de  construire  des  aque- 
ducs ou  buses,  de  pratiquer  des  sentiers,  des  ram- 
pes, des  escaliers,  ou  d'exécuter  des  travaux  de 
quelque  nature  que  ce  soit  sur  les  terrains  dépen- 
dant du  canal  ; 

4°  De  circuler  avec  des  chariots  ou  d'autres 
voitures,  avec  des  chevaux,  mulets,  ènes  et  bes- 
tiaux, sur  les  digues,  à  une  distance  moindre  de 
3  mètres  de  la  crête  intérieure  dn  canal;  cette 
circulation  ne  puurra  avoir  lieu  que  sur  les  par- 
ties de  digues  qui  font  suite  aux  chemins  d'exploi- 
tation établis  le  long  du  canal  ; 

5°  D'apporter  le  moindre  dommage  aux  digues, 
chemins  d'exploitation,  francs-bords,  contre- 
fossés,  écluses,  ponts,  aqueducs,  plantations  et 
autres  ouvrages  placés  sur  ou  le  long  du  canal; 
de  marcher  sur  les  talus  et  bermes  ; 

6°  De  détourner  Peau  qui  s'écoule  par  les  contre- 
fossés  du  canal  ou  d'en  affaiblir  le  cours  par  des 
tranchées,  des  saignées  ou  par  tout  autre  moyen  ; 

7°  De  jeter,  placer  ou  laisser  couler  ou  tomber 
dans  le  canal  des  immondices,  terres,  pierres, 
graviers,  décombres  ou  autres  objets  qui  pour- 
raient en  encombrer  le  lit. 

Art.  2.  Il  est  interdit  de  laisser  courir  ou  paître 
des  bestiaux  sur  les  talus,  digues  et  autres  dépen- 
dances du  canal.  A  cet  effet,  les  gardien*  devront 
faire  usage  de  cordes,  afin  que  les  bestiaux  ne 
puissent  s'écarter  de  la  voie  publique.  A  aucune 
époque  de  l'année,  personne  ne  pourra  non  plus 
enduire  boire  ses  bestiaux  au  canal,  soit  en  al- 


lant oux  prairies,  soit  en  revenant,  si  ee  n'est  aux 
endroits  désignés  ou  à  désigner  pour  cet  usage. 

Art.  3.  Lorsque  ceux  qui  ont  droit  de  pêcher 
dans  le  canal  y  auront  posé  des  piquets,  perches 
ou  pieux  pour  fixer  leurs  filets,  ils  devront  les  en 
retirer  en  levant  lesdits  filets. 

Art.  4.  Ceux  qui  ont  droit  de  tenir  des  bar- 
quettes pour  la  traversée  du  canal  seront  obligés 
d'établir  et  d'entretenir  a  leurs  frais  des  quais  ou 
des  escaliers  sur  les  deux  rives  afin  d'empêcher 
les  dégradations  et  les  éboulements  des  bords. 

Art.  5.  Les  voilures  qui  traversent  les  ponts 
établis  sur  le  canal  devront  le  faire  au  pas,  et 
elles  ne  pourront  être  attelées  de  plus  de  deux 
chevaux  de  front. 

Art.  6.  Celui  qui  aura  endommagé,  dégradé, 
abîmé  ou  occasionné  une  dépréciation  quelconque 
aux  ouvrages  d'art,  bâtimeuts,  plantations  ou 
autres  dépendances  du  caual,  sera  tenu  de  payer 
immédiatement  le  dommage  causé  entre  les  mains 
de  l'agent  chargé  de  la  police  du  canal,  d'après 
l'évaluation  qu'il  en  aura  faite,  a  moins  que  le  dé- 
linquant ne  constitue  une  caution  solvableau  gré 
dudil  agent. 

Le  payement  de  ce  dommage  est  indépendant  de 
l'amende  à  laquelle  le  contrevenant  peut  être 
condamné. 

Art.  7.  Aucune  embarcation  ne  pourra  naviguer 
sur  le  canal  à  moins  que  eclui  qui  s'en  sert  ne 
satisfasse  a  toutes  les  exigences  de  l'administra- 
tion des  douanes.  Sont  pourlaut  exceptées  de  cette 
disposition  les  barquettes  destinées  au  service  de 
l'administralion  des  ponts  et  chaussées  et  celles 
qui  servent  au  transport  des  matériaux  ou  à 
d'autres  travaux  du  canal. 

Art.  8.  Les  règlements  généraux  d'ordre  publie 
et  de  police  qui  pourraient  être  mis  en  vigueur 
seront  applicables  au  canal  auquel  se  rapporte  le 
présent  règlement. 

Art.  9.  Pour  autant  que  les  lois  n'aient  pas  dé- 
terminé de  peines  qui  y  soient  spécialement  appli- 
cables, les  contraventions  aux  dispositions  du 
préscut  règlement  seront  punies  des  peiucs  com- 
ruinees  par  l'art.  I fr  de  la  loi  du  6  mars  1818,  et, 
s'il  y  a  lieu,  avec  la  charge  de  remettre  les  lieux 
dans  leur  élut  primitif  et  de  réparer  les  dommages 
occasionnés. 

Art.  10.  Les  parents  sont  responsables  pour 
leurs  enfants  et  les  maîtres  pour  leurs  domesti- 
ques ou  ouvriers. 

Art.  11.  Les  contraventions  seront  constatées 
par  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  de  la  gen- 
durmericet  des  polices  locales  ;  les  procès-verbaux 
de  ces  agents  devront  être  affirmés  daus  les 
quarante-huit  heures  devant  le  bourgmestre  ou 
l'un  des  ëclicvins  du  lieu  de  la  contravention  ou 
■levant  le  jtifcc  de  paiv  du  ressort. 
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Art.  12.  Les  autorités  locales  des  communes  ri- 
veraines du  canal  de  Zclzaclc,  la  gendarmerie  et 
tous  les  autres  officiers  de  la  force  publique 
seront  tenus,  étant  à  ce  requis,  de  prêter  main- 
forte  pour  l'exécution  des  dispositions  contenues 
dans  le  présent  arrêté. 

Art.  13.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(Si.  Em.  Van  Iloorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Moniteur  et 
demeurera  constamment  affiché  dans  les  bâtiments 
dépendant  du  canal. 

250.  —  30  Ui  1853.—  Arrêté  royal  qui  approuve 
le  règlement  de  la  wateringue  dite  Schclde- 
broeck.  (Monit.  du  4  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  18  juin 
1846; 

Vu  notre  arrêté  du  9  décembre  1847,  intervenu 
en  vertu  de  cette  disposition  législative  et  por- 
tant que  les  propriétés  situées  dans  les  vallées  de 
l'Escaut,  de  la  Lys  et  de  la  Dcndre,  et  intéressées 
à  des  travaux  communs  d'assèchement  ou  d'irri- 
gation, seront  constituées  en  associations  de  wa- 
teringuea! 

Vu  notamment  le  S  de  l'art.  10  de  notre 
arrêté  précité,  aux  termes  duquel  les  dispositions 
contenues  dans  cet  arrêté  sont  applicables  aux 
associations  dites  Broeken  ou  wateringuet,  déjà 
constituées  dans  les  vallées  de  la  Lys  et  de  la 
Dcndre,  ainsi  qu'à  celles  qui  existent  dans  la 
vallée  de  l'Escaut  cl  qui  ne  sont  point  soumises 
au  régime  de  la  législation  de  1811  sur  les  pol- 
ders maritimes  ; 

Vu  le  nouveau  règlement  d'administration  arrêté 
en  assemblée  générale  du  2  mars  1852,  et  eu 
exéention  de  l'art.  10  précité  de  notre  arrêté  du 
9  décembre  1847,  par  les  propriétaires  des  ter- 
rains formant  l'association  de  waleringuc  dite 
Sthcldebroeck,  située  dans  la  vallée  de  l'Escaul, 
sur  le  territoire  des  communes  de  Berlacre  et  de 
Zele; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du 
2  mars  1852  mentionnée  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent i 

Vu  la  carte  figurative  et  le  tableau  indicatif  des 
propriétés  comprises  dans  la  susdite  waleringuc  ; 

Vu  l'avis  de  la  députalion  permaneulc  du  con- 
•eil  provincial  de  la  Flaudrc  orientale,  en  date  du 
7  mai  courant; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  unique.  Le  règlement  d'administration 
arrêté,  eu  assemblée  générale  du  2  mars  1852, 
par  les  propriétaires  des  terrains  formaut  l'asso- 
ciation de  waleringuc  dite  Sihcldcbrocck,  exis- 


tant dans  la  vallée  de  l'Escaut,  sur  le  territoire 
des  communes  de  Berlacre  cl  de  Zele,  ainsi  que  la 
carte  figurative  et  le  tubleau  parcellaire  indiquant 
la  circonscription  de  cette  waleringuc,  sont  ap- 
prouvés tels  qu'ils  se  trouvent  ci-annexés. 

Notre  minislredcs  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebcke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Het  bestuer  van  den  polder  Selieldebroeck, 
gelcgen  op  het  grondgebied  van  Zele  en  Berlacre, 
eu  de  ondergeteekende  cigenaers  van  deuzelveu, 
uil  krachlc  van  beboorlykc  autorisalie,  op  heden 
2  macrl  1852,  ten  gemeenten-huize  van  Zele  ver- 
gaderd. 

1s  er  overgegaen  tôt  beromen  en  vaststellen  van 
het  volgcndc  : 

Règlement  van  den  polder  Selieldebroeck,  gelegen 
binnen  de  gemeenten  Zele  en  Berlaere. 

EERSTE  HOOFDSTUK. 

Art.  1.  De  algcmeene  vergadering  der  eige- 
naers  van  den  polder  Selieldebroeck  bestael  nit 
de  persoonen  die  cène  uiigestrcklhcid  cigendom 
van  ten  minsten  vyftien  aren  in  gcmcldcii  polder 
bezitten.  Elk  lid  regt  hebbende  om  van  de  algc- 
meene vergadering  decl  le  maken,  kan  cr  zich 
door  een  bezonderen  gevolmagtigden  docu  vertc- 
genwoordigcn.  Dezelfde  persoon  kan  nicl  meer 
dan  ecu  lid  vcrlcgenwoordigcn,  en  nicl  meer  dun 
cenc  slem  geven. 

Art.  2.  De  burgcmeeslers  van  Zele  en  Berlacre, 
of  degene  die  hun  vervangen,  maken  decl  dir 
algcmeene  vergaderiug.  Zy  kunnen  cr  zich  nicl 
doen  verlegenwoordigcu  dan  dour  een  lid  van 
den  gcmcculcracd. 

Art.  3.  De  gouverneur  der  provinlieOostvlacu- 
deren  zat  ten  minsten  tien  dagen  bevorens  ver- 
wittigd  worden  van  de  plaets,dcn  dag  en  het  ucr 
der  vercenigingen  in  algemeene  vergadering,  zoo 
gcwoonc  als  buitengewoone.  De  gouverneur  hccft 
hrl  regt  die  by  te  woonen,  en  cr  ccu  gevulmag- 
ligdcn  eonmiSMril  le  zenden. 

Art.  4.  De  btslissiiigcn  met  volslrcktc  meerder- 
heid  genomen  der  in  algcmeene  vergadering  te- 
gcnwoonlig  zyude  leden,  zyu  verpliglend  voor 
de  afwczigcu.  Zy  zyu  niel  uitvoerbaer  dan  ua 
door  de  bestendige  depulatic  vauden  provincialcu 
raed  te  zyn  gocdgekeurd. 

Art.  *>.  De  siemmingen  in  de  algcmeene  verga- 
dering gcscliiedeit  luid  op,  by  alphiibetischc  orde, 
oilgcuomcu  «anneer  er  gehuudeld  wordi  van  be- 
uorniingcu,  voordruglen  eu  ufslclliugcn  van  kan- 
didalcu  of  bedicudeu  :  alsdau  zal  de  sleramiiig 
gcscbicdcii  by  gcalolcuc  sicmbricfjes. 
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TWEEDE  UOOFDSTUK. 

Arl.  6.  Ilet  besluer  vao  den  polder  Scheldc- 
broeek  zal  hestarn  uit  een  dykgracf,  twee  broek- 
meeslers  en  «vu  onlvanger,  die  lèvent  bel  ambl 
van  secrelaris  zal  bckleedcn. 

Arl.  7  De  ledrn  vau  brt  besttier  worden  door 
den  koningbenuemd,  op  eene  lysl  van  d rie  kandi- 
dalen,  door  de  algemeene  vergadering  der  eige- 
nacrs  voorgesteld  rn  aen  bel  advirs  der  be- 
stendige deputalie  van  den  provineialen  raed 
onderworprn. 

Arl.  8  De  durrzarmbeid  der  brdieningen  van 
bel  bcsluer  wordl  bepaeld  op  zes  jaren.  De  amb- 
tenaer  die  eenen  onlslaggever  of  overlrden  ver- 
vangt ,  bckleedt  die  plaets  maer  den  lyd  voor 
welkcn  die  vervangene  nog  in  dienst  wai. 

Arl.  9.  De  dykgraef  U  gelasl  mel  de  gewoone 
en  builengewoone  byeenrorpingen  der  cigenners; 
by  til  de  vergadering  voor,  en  de  broekmersters 
bekleeden  de  plaets  van  assestoren. 

Arl.  10  Hel  bestuer  doel  jnerlyks  iwee  of  meer 
dyksehouwingen,  bevrell  en  bewarkl  hel  leggen 
van  steengruis  en  hckclwcrk  aen  dedyken  langs 
den  zeekant.  By  gebrek  der  eigenaers  van  aen  liun 
geboden  werk  le  xoldoen  hitinen  den  brparldeu 
lyd,  zal  hel  bestuer  d'il,  len  lasle  der  nalaligen, 
uitvoeren  en  de  koslen  daervan  zullen  door  den 
onlvanger  ingezameld  worden  zoo  als  in  zake  van 
direkle  belusliugrn. 

Arl.  il.  Hel  bcsluer  is  gelasl  mel  hel  Mrken  en 
•luitcn  der  gnlen.  welke  jaerlyks  geopend  worden 
1er  besproeijing  der  eigendommen ,  en  kiesl 
daervan  de  beslgeschikle  plaelsen. 

Arl.  12.  Hel  besluer  onderhoudl  de  rybaen  en 
de  kruiu  van  den  zomrrdyk.  Hel  nceml  daciioe 
de  noodige  aerde  met  bel  slcken  der  zeppen , 
sonder  noglans  birrdoor  schade  uen  de  eigen- 
dommen le  mogen  veroorzaken. 

Arl.  13.  De  onlvanger  is  gelasl  mel  hel  doen 
der  onlvang-lcii  en  uilgaven  van  den  polder.  Hy 
mag  grene  belalingen  doen,  dan  op  mandalen 
door  hel  bestuer  ufgilevcrd  en  door  de  noodige 
bewysstukkcn  vergczeld  Hy  zal  aile  belalingen 
weigeren  wacrvoor  geen  crediel  in  de  begrooliug 
is  torgestnen. 

Art.  U.  De  onlvanger  voerl  de  peu  aU  secre- 
taris  by  de  algrmrciH-  vergaderingen  der  eige- 
naers als  ook  by  de  hyeenkomslcn  van  hel  bcsluer. 
Hy  U  gelasl  mel  bel  upslellcn  der  beracdslagin- 
gen,  opmaken  der  verdeelii.gs-rol  van  de  beslemdc 
belaslingcn,  euz. 

Arl.  15.  De  dykgracf  en  brockmeeslers  zullen 
elk  cencschadcluosslclliiig  van  vyf  franken  's  jaer$ 
genicten  en  degene  die  de  slui*  oppa.-l.  zal  hoven- 
dien  nog  eeue  nom  van  vyf  franken  jaerlyks 
ontvaugcn.  De  schadcloosslelling  van  den  secrela- 


ris onlvauger  wordl  op  vyf-cn-lwinlig  franken 
s'  jaers  bepaeld. 

DER DE  H00FDSTUK. 

Art.  16.  Er  zal  jaerlyks  den  derden  dinsdag 
van  janiiary,  ten  negen  ure  voor  tniddag,  eene 
algemeene  vergadering  der  eigenaers  plaels  beb- 
ben  in  bel  gemecnlc-huis  van  Zcle,  welke  zal 
dienen  loi  : 

Hel  acnhoorcn  van  bel  verslag  van  bel  bcsluer 
over  den  tnestand  en  belangen  van  den  polder; 

Hel  doen  van  rekening  door  den  onlvanger  over 
hel  voorgaemle jaer; 

Hel  opmaken  der  begrooting  in  ontvangst  en 
uilgaef  over  bel  loopende  jaer; 

Hel  slrmmcn  der  helasting  welke  zal  gebeven 
worden  op  de  eigendommen  in  den  polder  ge- 
legen. 

Art.  17.  De  rekening  van  den  onlvanger  en  de 
begrooting  in  onlvungst  en  uilgaef  duor  de  eige- 
nacri  vaslgesteld,  zullen  aen  de  goedkeuring  van 
de  permanente  depulatie  van  den  provineialen 
raed  onderworpen  worden. 

Art.  18.  De  belasting  voor  onderhond  van  den 
polder  heefl  lot  grondslag  bel  kadaslracl  inko- 
men  der  eigendommen,  en  de  verdeeiings-rol 
wordl  aen  de  bestendige  depotatie  van  den  pro- 
vineialen raed  verzonden,  len  einde  uitvoerbaer 
vcrklaerd  le  worden.  De  invordering  der  aensla- 
gen  geschiedt  als  in  zake  van  direckte  belas- 
lingen. 

Arl.  19.  Indien  door  onvoorziene  voorvnllen  de 
inkoinsleu  van  den  polder  niet  toereikende  zyn, 
worden  de  eigenaers  in  builengewoone  vergade- 
ring byeengeroepen  om  er  in  le  voorzien. 

Arl.  20.  De  algemeene  vergadering  der  eige- 
naers  bepaelt.  onder  goedkearing  der  bestendige 
depulatie,  de  builengewoone  werken  welke  er 
uit  le  voeren  zyn  s  noglans  degene  die  hel  daer- 
slrllen,  veranderen  of  afschafTrn  van  wegen  en 
walerleidingen  ten  doel  lublvn,  kunnen  zonder 
gocdkcui ing  des  konings  niel  uilgcvoerd  worden, 
de  bestendige  deputalie  van  den  provineialen  raed 
gehoord  zynde. 

Art.  21.  De  werken  welke  eene  dringende 
noodzakelykheid  veieischen  kunnen  allyd  zonder 
loclating  uilgcvocrd  worden. 

Art.  22  De  dykgraef  en  broekmeesters  beslu- 
ren  onder  bel  oppertoezigt  van  den  provineialen 
hoofd-ingcnicur  der  waleren  en  wegen,  aile  de 
gewoone  en  builengewoone  werken  welke  cr  in 
den  polder  verrigl  worden. 

MERDE  IIOOFDSTIK. 

Art.  23.  By  de  kiezing  van  kandidalen  le/  be- 
noeming  van  een  nieuw  hesluer,  zal  hel  burccl 
der  vergadering  zamengesteld  zyn  uil  de  drie 
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grotsle  ingelandrn  der  legenwoordig  zyndc  eige- 
naers,  en  de  oudslc  daervan  zal  hcl  voorziller- 
scbap  bekleedeo.Dil  bureel  benoeml  zynen  sccre- 
laHg. 

Art.  34.  Ilet  lhanj  bestaeude  beslucr  blyft  in 
bediening  lot  de  installatie  xyner  opvolgers,  aen 
vric  aile  regislcrs,  tilels  en  papieren  bclrekkelyk 
den  polder,  zullen  overhandigd  worden. 

Aldus  beraden  en  vaslgesleld  in  algemeene  ver- 
gadering  van  2  maerl  1852 

Geleekend  G.  Vanden  Brocrk .  B.-C.  Vandcn 
BosAche,  L.  Goossens,  E-F.  de  Bcnle,  C.-J.  Cop- 
pielers,  P.-J.  Everaerl,  A.  de  Kimpc,  J.  Boel, 
B.  de  Beule,  E.  Weslclinck,  E.  tfflooge,  C.  Coene, 
E.  Vanden  AbeeJe,  J.-B.  Desmet,  Vermeire-Van 
Langenbove,  J.-B.  Bosseels. 

Voor  ofsehrifl  s  De  dykgraef, 

G.  Va*  der  Baoïcc. 
B.-C.  Va»  des  Boucui. 

251.  —  30  mai  1853.  -  Arrili  royal  portant 
nomination  de  la  direction  de  la  wateringue 
dite  Seheldebroeck.  (Monit.  du  4  juin  1853.) 

Léopold,  ele.  Vu  le  règlement  d'administration 
de  la  waleringue  dite  Seheldebroeck,  approuvé 
par  notre  arrêté  de  ce  jour  ; 

Vu  les  propositions  arrêtées,  le  2i  mars  der- 
nier, en  assemblée  générale  des  propriétaires, 
pour  la  nomination  des  memhres  de  la  direction 
a  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  6  de  ce  règlement, 
l'administration  de  la  waleringue  doil  être  con- 
fiée ; 

Vu  l'avis  de  la  dépulalion  permanente  de  la 
Flandre  orientale  du  7  mai  courant  ; 

Vu  le  S  3»  de  l'art.  6  de  notre  arrélé  du  9  dé- 
cembre 1847  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics, 

.Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Sont  nommés  membres  de  la 
direction  de  la  waleringue  dite  Seheldebroeck, 
située  dans  la  vallée  de  l'Escaut,  sur  le  lerritoire 
des  communes  de  Berlacrc  el  de  Zcle  : 

En  qualité  de  directeur  (dykgraef;  : 

M.  Van  llaccken  (Charles-Louisj. 

En  qualité  de  jurés  (broekmceslers)  : 

MM.  Van  den  Brocck  (Guillaume)  el  Van  den 
Bosaebe  ((.barles  Bcrnurd). 

En  qualité  de  receveur-greffier  : 

M.  Cooreman  (Jean-Vietor). 

Noire  ministre  des  travaux  publies  (.M.  F.m.  Van 
Iloorebeke)  est  chargé  de  l'cxéeuliou  du  pré»enl 


252.  —  30  mai  1853.  —  Arrtté royal  qui  approuve 
Us  modification»  aux  statuts  de  la  société  ano- 
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nyme  du  chemin  d*»  fer  de  l'Enti  e-Sambrc-el- 
Meu.se.  (Monil.  du  4  juin  1853.) 

253.  —  30  mai  1853.  —  Arrêté  royal  oui  autorise 
la  société  anonyme  dite  Compagnie  de  Floreiïc 
pour  la  fabrication  de  glaces  et  de  produits 
chimiques.  (Monit.  du  4  juin  1853.) 


254.  —  31  mai  1853.  -  Loi  qui  trannfere  un 
créJit  du  budget  du  département  de  la  Guerre  (I). 
(Monil.du  I"  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Arl  1"  Une  somme  de  deux  cent  soixante  et 
quatorze  mille  francs  (fr.  274,000  i, comprise  dans 
les  crédits  alloués  par  la  loi  du  11  décembre  1852, 
pour  le  matériel  du  génie,  du  budget  du  dépar- 
tement de  la  guerre  pour  l'exercice  1852,  est 
transférée  ù  Pari.  21  .matériel  du  génie)  du  budget 
dudit  département  pour  l'exercice  1853. 

Arl.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  el  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  minisire  de  la  guerre, 
M.  Ahoul. 

255.  —  31  Mtt  1853.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
de  fr.  4,000,000  au  département  de  la  o«erre(2). 
(Monit.  du  ("juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Lrs  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Arl.  Il  est  ouvert  au  département  de  la 
guerre  un  crédit  provisoire  de  quatre  millions  de 
francs  (fr.  4,000,000)  6  valoir  sur  le  budget  des 
dépenses  île  l'exercice  1855  dudit  département. 

Arl.  2.  Le  roi  déterminera  par  des  arrêtés  ' 
l'emploi  de  ce  crédit  entre  les  divers  articles  du 
budget,  selon  les  besoins  réels  du  service. 

Arl.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Coulre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M  Anoit. 


(I)  Présentation  a  la  chambre  des  représentant*  le 
23  avril  1851.  —  Rapport  par  H.  Thléfry  le  30.  — 
Discussion  et  adoption  le  17  mal  par  70  volt. 

Rapport  au  «énat  par  M  Van  Schoor  le  25  mal.  — 
Discussion  le  26  cl  adoption  le  27  par  37  vol». 

{'')  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
30  avril  1H33  —  Rapport  par  «  Thierry  le  3  mai.  — 
Discussion  et  adoption  le  17  par  68  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Van  Sctioor  le  25  mal.  — 
Discussion  et  adoption  le  26  par  30  voix. 
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256.  -  31  mm  1853.  -  Loi  de  délimitation  de 
communes  de  la  province  de  L imbourg  (1). 
(Monit.  du  4  juin  1893.) 

Lcopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  enclaves,  circonscrites 
par  des  lisérés  jaunes  sur  les  plans  annexés  à  la 
présente  loi,  sont  distraites  des  commuues  aux- 
quelles elles  appartiennent  actuellement  et  réu- 
nies à  celles  sur  le  territoire  desquelles  elles  sont 
situées,  savoir  : 

1°  L'enclave  indiquée  au  plan  n°  1,  sous  le 
n°  692,  sect.  B,  du  cadastre,  est  distraite  de  la 
commune  de  Gruytrode  et  réunie  à  celle  de  Ton- 
grrloo  ; 

2n  L'enclave  indiquée  au  plan  n°  2,  sous  les 
n"  580  et  382,  sect.  B,  du  cadastre,  est  également 
distraite  de  la  commune  de  Gruytrode  cl  réunie  à 
celle  de  Reppel  ; 

3»  Les  enclaves  indiquées  au  plan  n°  3,  sous  les 
n*»  303,  535,  553,  sect.  A,  478,  sect.  B,  cl  369, 
sect.  A,  du  cadastre,  sont  distraites  des  com- 
munes de  Gruytrode  el  de  Brée  et  réunies  a  celle 
d'Opiller; 

4°  Les  enclaves  indiquées  au  plan  n»  4,  sous  les 
n»»  201,  202,  204,  227,  seel.  A.  cl  632a,  sect.  B, 
du  cadastre,  sont  distraites  des  communes  de 
Tongerloo  et  d'Opoetcrcu  cl  réunies  à  celle  de 
Gruytrode ; 

5°  L'enclave  indiquée  au  plan  m  5,  sous  les 
n**  55 1  cl  590a,  sect.  A,  du  cadastre,  est  distraite 
de  la  commune  de  Pael  cl  réunie  a  celle  de  Bec- 
ringen  ; 

G»  L'enclave  indiquée  au  plan  n°  6,  sous  les 
n°*  1  et  4,  sect.  B,  du  cadastre,  est  distraite  de  fa 
commune  de  Courscl  el  réunie  à  celle  de  Becringcn, 
el  celles  indiquées  au  même  plan,  sous  les  n«»  734 
cl  751,  sect.  C,  du  cadastre,  sont  distraites  de  la 
commune  de  Beeringen  el  réunies  a  celle  de 
Coursel  ; 

7°  Les  enclaves  indiquées  an  plan  n°  7,  sous  les 
n°»235,  257,  289  et  310,  seel.  A,  du  cadastre, 
sont  distraites  de  la  commune  de  Brée  et  réunies 
a  celle  de  Bccck  ;  cl  celle  indiquée  au  même  plan, 
sous  les  n°»  743,  744,  754a,  755,  756,  757,  760a, 
762,  763,  704,  768,  772a.  7726,  774,  780,  781, 
785tc,  7846,  78o6,  80C,  807  et  809,  sect.  Jî,  du 
cadastre,  est  distraite  de  la  commune  de  Beeck  et 
réunie  ù  celle  de  Brée  ; 

8°  L'enclave  indiquée  au  plan  n°  8,  sous  les 
n'*  306,  3076  et  312a,  sect.  A,  du  cadastre,  est 

(1  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  le 
15  mars  1853.—  Rapport  par  M.  de  Renessc  le  19  avril. 
—  Discussion  et  adoption  le  23  par  53  vois. 

Rapport  au  sénat  par  M.  d'Omalius  le  25  mal.  - 
Discussion  le  26 cl  adopllon  le 27  a  l'unanimité. 


distraite  de  la  commune  de  Beeck  et  réunie  a  celle 
de  Gerdingcn. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contrc-signé  par  le  ministre  de  l'iulérieur, 
M.  F.  Piercot. 

257.  -  31  mai  1 853.- loi  oui  Irans/ere  différents 
créditt  du  budget  de  la  guerre  (1).  (Monil.  du 
2  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«.  Les  sommes  indiquées  ci-après  el  qui 
sont  restées  sans  emploi,  à  certains  articles  da 
budget  de  la  guerre  pour  l'exercice  1852,  savoir: 

Arl.  6.  Traitement  de  I'état-oiajor 
général  fr.      1,654  97 

Art.  7.  Traitement  de  l'étal-major 
des  provinces  et  des  places.   .    .    .    12,249  79 

Art.  8.  Traitement  du  service  de 
l'intendance   218  85 

Art.  9.  Traitement  du  serviee  de 
sanlé  des  hôpitaux  7,601  69 

Art.  10.  Nourriture  des  malades; 
entretien  dés  hôpitaux   » 

Arl.  II.  Service  pharmaceutique.      5,805  90 

Art.  16.  État-major  el  corps  en- 
seignant de  l'école  militaire.    .    .    15,002  20 

Art.  17.  Dépenses  d'administration 
de  l'école  militaire.   1,700  - 

Arl.  18.  Traitement  du  personnel 
civil  des  établissements  d'artillerie  .      4,585  52 

Art.  19.  Matériel  de  l'artillerie.     6,515  65 

Art.  20.       -      du  génie.  .   .    52,000  » 

Art.  22.  Fourrages  en  nature.    .        100  » 

Art.  26.  Transports  généraux.    .        245  40 

Art.  27.  Chauffage  el  éclairage  des 
corps  de  garde   7,207  91 

Art.  28.  Remonte   106  25 

Art.  29.  Traitements  divers  el 
honoraires   857  45 

Art.  50.  Frais  de  représentation.      4,000  » 

Art.  52.  Dépenses  imprévues  non 
libellées  au  budget   39  58 

Art.  55.  Traitement  et  solde  de  la 
gendarmerie   3,328  96 

Ensemble  la  somme  de  eent  vingt 
mille  sept  cent  quatre-vingt-seize 
francs  dix  centimes  fr.  120,796  10 

(2)  Présentation  a  la  chambre  des  représentant*  le 
23  avril  1853.  -  Rapport  par  H.  Thierry  le  30.  —  Dis- 
cussion el  adoption  le  17  mai  par  70  voix. 

Rapport  au  sénat  par  I.  E.  Van  Schoor  le  25  mal.— 
Discussion  le  26  et  adoption  le  27  par  37  voix. 
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Sont  transférées  aux  articles  suivants  du  budget  258.  —  31  mai  1855.—  Arrêté  royal  portant 

du  même  exercice,  savoir  :  classification  des  communes  de  Lamorteau  et  de 

_   .  Torgnu  {Luxembourg).  (Monil.  du  4  juin  1853.) 

Art.  12.  Traitement  et  solde  de  * 

l'infanterie  fr.    61,796  «0  »-«°pold,  «"«c  Vu  la  loi  du  23  avril  1853,  rela- 

Art.  13.  Trailemcut  et  solde  de  lo  ,ivc  nu  «W»«n»>remenl  de  la  commune  de  Lamor- 

cavalerie.          .                            29  (00   »  teau,  province  de  Luxembourg; 

Art.  14.  Traitement  et  solde  de  Rcvu  ,es  ëla,s  ,,e  classiOcation  des  communes 

l'artillerie.                                    13  800    »  dressés  en  éxecution  des  art.  4  et  7  de  la  loi  com- 

Arl.  15.  Traitement  et  solde  du  munale  cl  annexés  à  la  loi  du  18  avril  1848; 

génie.                                           2  150    *  Voulant  déterminer  le  nombre  des  conseillers  a 

Art.  23.  Casernement  des  hommes*.      1*650    .  c,ire  ct  ,e  cens  é,e"or81  l,0,,r  ,adi,e 

Art.  24.  Renouvellement  de  la  buf-  de  la™r{<™  e*  P°ur  wlIe  «lc  T°W.  nouvelle- 

deterie  et  du  harnachement.    .    .    12,300   -  me°l  »nsl'»uéei    „  ,  ,  ,  . 

,  \  u  les  art.  4  ct  7  de  la  loi  communale, ainsi  que 

Total.           fr.  120  796  10  ^nrX"  2  *"e  ,a  ,oi  SU8l,ile  Ju  23  avril  *853  I 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  Jen-  Nous  avons  arrêté  ct  arrêtons  i 

demain  de  sa  publication.  Articlc  Hnique  £sl  approuvét  ,e,  quM,  M  ,rou>c 

Promulguons  la  présente  loi.  ordonnons  qu'elle  ci-annexé,  l'état  supplémentaire  de  classification, 

•oit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la  dressé  en  conformité  des  articles  précités  de  la  loi 

voie  du  Moniteur.                       .  communale. 

Contresigné  par  le  ministre  de  la  guerre,  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Picrcot) est 

II.  Arocl.  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

ÉTAT  supplémentaire  de  la  classification  des  communes,  dressé  en  conformité  des  art.  4et7 

de  la  loi  communale. 


us 
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CONSEILLERS. 
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TRÉSOR. 

Lamorleaa.    .  . 

795 

|r«  classe  (au-des- 
sous de  1,000  ha- 
bitants;. 

7 

I'«  cl.  (au-dessous 
de  2,000  habil.). 

13  francs. 

2 

Torgny.   .    .  • 

594 

Id. 

7 

Id. 

Id. 

239.  —  31  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  autorise 
l'érection  d'un  hospice  d'aliénés  à  Sehaerbeek. 
(Monit.  du  4  juin  1833.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  du  sieur  de  Nayer- 
Duponl,  à  Sehaerbeek,  en  date  du  18  décembre 
1832,  tendant  4  obtenir  l'autorisation  d'ériger  un 
établissement  d'aliénés  dans  la  commune  d'Evcrc 
(provinec  de  Brabaiit),  destiné  aux  aliènes  des 


Vu  lavis  de  la  commission  supérieure  d'inspee- 
tion  des  établissements  d'aliénés,  en  date  du 
31  janvier  1833; 

XXIII.  —  ARMÉE  I853. 


Vu  les  avis  du  conseil  communal  d'Everc  ct  de 
la  dépuration  pcrmaueiite  du  conseil  provincial 
de  br;tb.uil,  respectivement  en  date  du  7  et  du 
28  avril  1853; 

Vu  les  an.  1,3,  4  et  36  de  la  loi  du  18  juin 
1850,  et  1rs  art.  28  el  29  du  règlement  général  ct 
oi  ganinuc  approuvé  par  noire  arrêté  du  I*»  mai 
1851  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  i".  Le  sieur  de  Nayer-Dupont,  à  Schaer- 

14 
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beek ,  c$l  autorise  ù  ériger  un  établissement 
d'aliénés  pour  les  deux  sexes  dans  lu  commune 
d'Everc  (province  de  Rrabaul),  en  se  conformant 
au  plan  ci-unnexé,  visé  par  notre  ministre  de  la 
justice,  ainsi  qu'aux  dispositions  générales  des 
chnp.  I  etll  dudit  règlement. 

Art.  2.  Cet  établissement,  exclusivement  des- 
tiné aux  pensionnaires,  pourra  contenir,  dans  ses 
conditions  actuelles,  vingt  hommes  et  trente 
femmes. 

Notre  ministre  de  la  justice  M.  Ch.  Foider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


260.  —  31  mai  1855.  —  .4rrr/é  royal  portant  au- 
torisation d'établir  une  loterie  d'objets  d'art, 
à  liège.  (Monit.  du  4  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  requête,  en  date  du  9  avril 
dernier,  par  laquelle  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  Liège  sollicite,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur de  la  soriétë  des  beaux-arts,  de  celte 
ville,  l'autorisation  d'établir  une  loterie  d'objets 
d'art  ; 

Vu  le  règlcnjent  de  celte  société  et  les  rensei- 
gnements fournis  è  l'appui  de  la  demande,  des- 
quels il  résulte  : 

1°  Que  ladite  société  organise  une  exposition 
d'objets  d'art  qui  doit  s'ouvrir  le  29  de  ce  mois; 

2°  Qu'elle  se  propose  d'acquérir ,  pour  être  par- 
tagés par  la  voie  du  sort  entre  les  membres  exclu- 
sivement, un  certain  nombre  de  tableaux  et  autres 
objets  d'art  en  proportion  des  ressources  qu'elle 
se  crée  au  moyen  de  cotisations  annuelles  ; 

3«  Que  la  loterie  projetée  sera  tirée,  au  local  de 
l'exposition,  immédiatement  après  la  clôture  du 
solou,  fixée  au  15  juillet  prochain; 

Considérant  que  l'organisation  de  celte  loterie 
est  tout  artistique  et  ne  présente  aucun  des  in- 
convénients que  la  loi  a  voulu  prévenir; 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  la  dépu talion  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Liège; 

Vu  les  art.  1,  7  et  9  de  la  loi  du  51  décembre 
1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

ISous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  la  ville  de  Liège  est  autorisé,  en  sa 
qualité  d'administrateur  de  la  société  des  beaux- 
arts,  de  cette  ville,  ù  établir  une  loterie  composée 
de  tableaux  et  autres  objets  d'art  acquis  des  ar- 
tistes exposants,  le  tout  conformément  aux  règle- 
ments et  renseignements  rappelée  ci-dessus. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  l'icrcol)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

20 1 .  —  31  xai  1653.  —  Arrêté  royal  qui  prescrit 


la  formation  des  listes  électorales  dans  les  com- 
munes de  Hombourg  et  de  Bemersdael  [Liège). 
(Monit.  du  4  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  21  avril 
dernier,  fixant  la  classification  des  communes  de 
Hombourg  el  de  Remersdael,  province  de  Liège, 
qui  ont  été,  la  première  démembrée,  cl  la  seconde 
instituée  par  la  loi  du  9  décembre  1852; 

Attendu  que  dan*  la  commune  de  Remersdael  il 
n'exisle  aucune  liste  légale  d'électeurs  commu- 
naux ; 

Attendu  que  celle  qui  existe  dans  la  commune 
de  Hombourg  doit  être  modifiée  par  suite  du 
démembrement  de  cette  dernière  commune  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Article  unique.  Dans  les  communes  de  Hom- 
bourg et  de  Remersdael,  il  sera  procédé  à  la  for- 
mation des  listes  des  citoyens  habitants  de  la 
commune  qui,  d'après  les  art.  7,  8,  9  el  10  de  la 
loi  communale,  réunissent  les  qualités  requises 
pour  concourir  a  l'élection  des  membres  du  con- 
seil communal. 

Les  listes  devront  être  arrêtées  le  25  juin  pro- 
chain et  affichées  le  26. 

Les  réclamations  contre  ces  listes  devront  être 
faites  à  l'autorité  locale  avnnl  le  12  juillet  sui- 
vant. 

Les  listes  seront  closes  le  12  juillet  1853  S'il 
n'est  point  surfenu  de  réclamation,  il  en  sera 
donné  immédiatement  avis  à  l'autorité  supérieure. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Piercol)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

262.  —31  mai  1853.  —  Arrêté  royal  qui  prescrit 
la  confection  de  timbres  d'effets  de  commerce. 

(Monit.  du  3juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  I«» delà  loi  du  20  juillet 
1818  {Moniteur,  n°  203),  et  l'art.  2  de  notre  arrélé 
du  même  jour; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la  né- 
cessité d'augmenter  le  nombre  des  timbres  pour 
effets  négociables  cl  de  commerce,  confectionné* 
jusqu'au  droit  de  12  fr.  50  c.  pour  un  effet  de 
24,000  6  25,000  fr.  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

H  sera  confectionne  trois  nouveaux  timbres 
pour  effets  de  commerce,  savoir  un  de  20  francs 
pour  effet  de  59,000  ù  40,000  fr.,  un  de  25  francs 
pour  effet  de  49,000  à  50,000  francs  el  de  50  francs 
pour  effet  de  99,000  a  100,000  francs. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedls)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I".  -  Si  BIAI  1833.  -  N«  263-26*. 


211 


263.  —  31  mai  1853.  —  Arrilé  royal  qui  accorde 
le  prix  quinquennal  de  littérature  françaiie 
pour  la  période  de  1848-1852  (1).  (Ml.  du 
9  juin  1853  ) 

Léopold,  etc.  Vu  noire  arrélé  du  6  juillet  1851 
instituant  des  prix  quinquennaux  en  faveur  des 
meilleurs  ouvrages  sur  la  littérature  et  les  scien- 
ces, qui  auront  été  publiés  en  Belgique  par  des 
auteurs  belges; 

Vu  noire  arrélé  du  29  novembre  1851  portant 
approbation  du  Règlement  de$  prix  quinquen- 
naux , 

Vu  le  rapport  du  jury  institué  conformément  à 
l'art.  5  du  règlement  prémentionné  pour  décerner 
le  prix  quinquennal  de  littérature  fran faite; 

Sur  la  propoaition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 
Art.  Irr.  Le  prix  quinquennal  de  littérature 
française  pour  la  période  de  1848-1852  est  par- 
tagé ex  aequo  entre  les  ouvrages  suivants,  à  sa- 
voir : 

1°  De  la  RnéToniQCE  ou  de  la  composition  ora- 
toire et  littéraire,  par  Buron  ; 

*•  Histoire  de  la  littérature  française,  par 
Moke; 

3»  Poésies,  par  feu  Th.  Weustenraad. 

Art.  2.  La  part  attribuée  a  ce  dernier  ouvrage 
sera  liquidée  ou  nom  de  M»<  veuve  Weustenraad. 

Art.  3.  La  somme  de  cinq  mille  francs,  moulant 
du  prix  quinquennal  de  liuéralure  française,  sera 


imputée  sur  l'art.  87,  iitt.  D  du  chap.  XVIII  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  l'exer- 
cice 1853. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
col)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

264.  —  31  mi  1853.  —  Arrêté  royal  relatif  aux 
déclarations  de  magasins  et  dépôts  de  marchan- 
dises par  suite  de  la  démolition  des  fortifica- 
tions de  Menin.  (Monit.  du  3  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  générale  du  26  août 
1822  (Bulletin  officiel,  n"  38),  la  loi  du  7  juin  1832 
(Bulletin  officiel,  n*  45)  et  la  loi  du  6  avril  1843 
(Bulletin  officiel,  n«  156),  sur  la  répression  de  la 
fraude  ; 

Considérant  que  la  démolition  des  fortifications 
de  Menin  enlève  à  celle  place  le  caractère  de  ville 
fermée  dans  le  sens  de  l'art.  178  de  la  loi  géné- 
rale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 

A -t.  l*r.  Les  habitants  de  la  ville  de  Menin  se- 
ront admis  a  déclarer,  avant  le  I"  juillet  pro- 
chain, les  magasins  et  dépôts  de  marchandises 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  177  de  la  loi 
générale  et  de  l'art.  19  de  la  loi  du  6  avril  (843; 

Ces  déelaralions  devront  être  faites  au  bureau 
du  receveur  des  contributions  directes,  douanes 
et  accises  de  la  localité. 


(1)  Rapport  au  rot. 


Un  des  prix  quinquennaux  Institués  par  Votre 
Majesté  dans  le  but  d'encourager  les  progrès  des 
sciences  cl  des  lettres  eu  Belgique,  est  destiné  a  ré- 
compenser les  meilleurs  ouvrages  qui  se  rattachent 
*  la  Uttéiature  française. 

Aux  termes  du  règlement  du  29  novembre  IR5I,  la 
première  période  de  cinq  années  a  été  close  le  31  dé- 
cembre 1852. 

Ainsi  que  le  prescrit  le  même  règlement,  un  jury 
de  sept  membres,  nommé  par  Votre  Majesté  sur  une 
liste  double  de  présentation  faite  par  la  classe  des 
lettres  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  a  été 
chargé  de  décerner  le  prix  quinquennal  de  littéra- 
ture française. 
Ce  Jury  était  composé  de  : 
St«.  de  Decker,  membre  de  la  classe  des  lettres 
de  l'Académie; 
baron  de  Gerlache.  ld.; 
baron  de  Stassart,  ld.; 
Devaux  iPaul),  ld.;  . 
Grandgaguage,  ld.; 
Lesbroussart,  ld  ; 

Hallard,  professeur  de  littérature  française 
â  luniversilé  de  Louvaln. 
Le  Jury  a  pris  connaissance  des  productions  litté- 
raires qui  ont  été  publiées  en  Belgique  par  des  écri- 


vains belges,  du  1"  janvier  1848%u  31  décembre  1852. 
Il  en  a  fait  l'objet  d'un  examen  consciencieux,  et, 
après  une  sérieuse  délibération,  Il  a  cru  convenable 
de  diviser  le  prix  entre  trois  ouvrages,  comme  l'ar- 
ticle 5  de  l'arrêté  organique  du  6  juillet  1851  l'y  au- 
torisait. <■  Non  pas,  dit  le  rapport  du  jury,  qu'il  n'ait 
Jugé  aucun  de  ces  écrits  digne  d'obtenir  le  prix  In- 
tégral, mais  parce  que  leur  mérite  se  balance  asscs, 
dans  des  genres  divers,  el  qu'il  lui  a  semblé  plus 
équitable  de  les  laisser  sur  le  même  rang.  » 

Les  trois  ouvrages  entre  lesquels  le  jury  propose 
de  partager  le  pria  quinquennal  sont  : 

Dk  la  nuxTOHiQOK  ou  de  ta  composition  oratoire 
et  littéraire,  par  Baron,  professeur  de  littérature 
françaises  l'université  de  Llé>;e; 

Histoire  de  la  littérature  française,  par  Hoke, 
professeur  de  littérature  française  i  l'université  de 
Gand  ; 

Recuctt  de  poésies,  par  feu  Théodore  Weusten- 
raad. 

Comme  ce  dernier  lauréat  a  cessé  de  vivre  pen- 
dant la  période  quinquennale,  le  jury  exprime  le 
désir  de  faire  don  a  sa  veuve  de  la  part  qui  est  attri- 
buée au  Recueil  ci-dessus  m<  nllonné. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  â  la  sanction  de  Voire 
Majesté  un  arrélé  qui  a  pour  objet  d'approuver  ces 
propositions. 

Le  ministre  de  riulérieur, 
F.  PlEACOT. 
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Art.  2.  Immédiatement  après  le  délai  fixé  ci- 
dessus,  les  employés  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises,  constateront  la  conformité  des 
déclarations  cl  en  dresseront  acte  pour  tenir  lieu 
des  justifications  auxquelles  la  loi  subordonne 
l'obtention  des  documents  de  transport  et  l'exis- 
tence régulière  des  marchandises  dans  le  rayon 
des  douanes. 

Art.  3.  Après  le  1"  juillet  ce  moyen  de  justi- 
fication cessera  d'être  admis,  et  la  loi  sortira 
son  effet,  a  l'égard  des  magasins  et  approvision- 
nements non  déclarés. 

N«tre  ministre  des  finances  (M.  Liedls)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

865.  —  31  Mit  1853.  —  Arrêté  royal  qui  autorité 
Ut  ruinais  communaux  de  Viertel  et  de  Grob- 
bendonck  à  percevoir,  pendant  dix  année*  cun- 
teculive».  à  partir  d'une  époque  à  fixer  par  le 
gouverneur  de  la  province  d'Anver»,  un  péage 
égal  au  droit  de  barrière  de»  route»  de  l'État 
tur  la  ehauttée  vicinale  qui  tracent  le  terri- 
toire de  cet  commune»  et  qui  relie  la  roule  de 
Lierre  à  Ootlmalle  à  cc//e  de  Lierre  à  lièrent- 
Ao/«.(Slonil.  du  3  juin  1853.) 

366.  —  31  Mil  1853.  -  Arrêté»  royaux  qui  ac- 
cordent de»  brevet»  d'induttrie  : 

1°  Au  sicor  Sidney-Smilh,  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n°  20,  chez  le  sieur  Sto- 
ciet,  avocat,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  d'importation  de  treixe  années, 
pour  un  système  de  métier  à  tulle,  breveté  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  6  octobre  1852, 
en  faveur  du  sieur  Westby; 

6.  Un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  un  système  de  métier  a  tulles  unis  et  façon- 
nés, breveté  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
5  octobre  1852,  en  faveur  du  sieur  Westby i 

2°  Aux  sieurs  Lochhrad  et  Passinger,  domici- 
liés a  Saint-Josse-lcn-INoode ,  rue  du  Marché, 
n»  2,  chez  le  sieur  Biebuyck,  leur  mandataire,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  neuf  années,  pour 
des  modifications  dans  les  procédés  de  fabrication 
du  verre,  brevetés  en  leur  faveur,  pour  dix  ans, 
le  H  novembre  1852; 

3<>  Au  sieur  Chnrlet  (G.) ,  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  des  Bouchers,  n»2l,  un  brevet  d'iuvenliou  de 
quinze  années,  pour  un  système  de  selle; 

4°  Au  sieur  Brocl  (Ch.-L.),  domicilié  à  Gand, 
un  brevet  d'invention  de  douze  années,  pour  une 
huile  propre  au  graissage  des  machines; 

5»  Au  sieur  Gérard  (A.),  domicilié  A  Liège, 
place  Saint-Lambert,  no  72,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années,  pour  une  machine  à  va- 
peur} 


6»  Au  sieur  Mahillon  (Ch  ),  domicilié  à  Moleii- 
bcrk-Saint-Jcan,  chaussée  d'Anvers,  n°  21,  un 
brevet  d'invention  de  dix  onnées,  pour  nn  sys- 
tème de  cornet  à  pistons; 

7°  Au  sieur  Decarro  (F.),  domicilié  &  Bruxelles, 
rue  Saint-Jean,  n*  17,  chez  le  sieur  Luyck,  son 
mandataire,  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  un  appareil  à  sécher  les  cigares; 

8°  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-tcn-Noodc,  rue  du  Marrhé,  n»  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  appareil 
de  sauvetage,  breveté  en  France  pour  quinze  ans, 
le  2  août  1852,  en  faveur  du  sieur  Hazard  ; 

9»  Au  sieur  Carpmael  (S  ),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n°  20,  chez  le  sieur 
Sloclct,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  les  moyens  de  transport  par  terre, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
12  octobre  dernier,  en  fateur  du  sieur  Draft; 

10"  Au  sieur  Hooper  (B.),  domicilie  à  Ixelles, 
rue  de  l'Arbre-Bénil,  n«  54,  chez  le  sieur  Billings, 
son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  nouveau  moyen  de  couvrir  Ice 
waggons; 

1 1«  Au  sieur  Vacher  (F.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur  Lcgrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  des  cartes  géographiques,  propres 
à  représenter  le  relief  du  terrain,  brevetées  en 
France  pour  quinze  ans,  le  2  mars  dernier,  en 
faveur  du  sieur  Faure; 

12»  Aux  sieurs  Girard  (L.-D.)  cl  Callon  (Ch.), 
ingénieurs  civils,  domiciliés  a  Sainl-Josse-lcn- 
Noode,  rue  du  Marché,  n«  2,  chez  le  sieur  Bie- 
buyck, leur  mandataire,  un  brevet  d'invention  de 
treize  années,  pour  une  machine  a  enlever  les 
eaux,  brevetée  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
9  juillet  1851,  en  faveur  du  sieur  Girard  (L.-D.); 

13°  Au  sieur  Langlois  (B.-M.-A.),  domicilié  & 
Bruxelles,  rue  de  Buysbroek,  n°  23,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  un  appa- 
reil modérateur  pour  l'éclairage  au  gaz,  breveté 
en  sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans,  le  6  fé- 
vrier dernier  ; 

14»  Au  sieur  Heathcole  (S.),  domicilié  à  Gand, 
quai  du  Sud,  n°  96,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  mouvement  de  hausse  et  de 
baisse  des  chariots  des  bancs  a  broches  ; 

15»  Aux  sieurs  Levasscur  (A.)  et  comp.,  domi- 
ciliés a  Bruxelles,,  rue  Léopold,  n°  5,  un  brevet 
d'importation  de  cinq  années,  pour  un  système  de 
table  à  coulisses,  breveté  en  France  pour  quinze 
ans,  le  9  a\ril  1845,  en  faveur  du  sieur  l'asquel; 

16°  Aux  sieurs  Abate  (F.)  cl  Clero  de  Cler- 
villc  (J.-J.),  domiciliés  à  Bruxelles,  courte  rue 
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Neuve-Sainte-Gudule,  n«  15,  chez  le  sieur  De- 
linge  (E),  leur  mandataire,  un  brevet  <l"i  m  ponc- 
tion de  treiie  années,  pour  des  procédés  d'orne- 
mentation des  surfaces,  brevetés  en  leur  faveur 
en  Angleterre  pour  quatorze  aus,  le  I"  octobre 
1852, 

17»  An  sieur  Pecquet  (C.-P.-A.),  domicilié  a 
Saint-Josse-tcn-Noode,  rue  Névraumont,  n°  4,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  sys- 
tème de  roulettes  pour  les  meubles; 

18*  Aui  sieurs  Levasseur  et  corn  p. ,  domiciliés 
à  Bruxelles,  rue  Léopold,  n°  5,  un  brevet  d'im- 
portation de  cinq  années,  pour  un  système  de 
table  à  coulisses,  breveté  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  14  octobre  1844,  en  faveur  des  sieurs 
Guyoi  et  Bamondeux; 

19°  Au  sieur  Jackson  (E.-H.),  domicilié  A 
Saint-Josse-Irn-ÎSoode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez 
le  sieur  Biebuyck  «  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  production  de  la  lumière 
électrique,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  21  octobre  1852.  {Monit.  du 
7  juin  1853.) 


267.  —  2  jdir  1853.  —  Arrilét  royaux  qui  or- 
e ardent  de»  brevet*  d'induttrie  .• 

1»  Au  sieur  Lboest  (J.),  domicilié  b  Bruxelles, 
place  de  Louvain,  u°  3,  chez  le  sieur  Guinotle, 
son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  système  de  fours  b  coke  ; 

2»  Au  sieur  Macpherson  (A.),  domicilié  a  Saint- 
Josse-ten-Noodc,  rue  Royale  extérieure,  n°  192, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
système  de  becs  à  gaz  ; 

3»  Au  sieur  Cliarlron  (E.),  domicilié  à  Molen- 
beek-Saint-Jcan,  rue  du  Carré,  n°  H,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  mécanisme 
électrique,  formant  plusieurs  horloges; 

4o  Au  sieur  Sanders  (L.),  domicilié  à  Bruxelles, 
nie  de  l'Hôpital,  n*  5,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  ponr  la  composition  d'un  onguent 
pour  les  cors  aux  pieds; 

5»  Au  sieur  Delcambre  (J  ),  domicilié  b  Bruxel- 
les, rue  de  l'Empereur,  no  20,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années,  pour  une  machine  è  piquer 
les  dessins  de  broderie ,  et  à  poinliller  la  gra- 
vure; 

&>  Au  sieur  Ador  (I..),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n<>  86,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  un  système  de  fabrication  de  vases 
indestructibles,  breveté  en  France  pour  quinze 
ans,  le  4  octobre  1852,  en  faveur  du  sieur  Ador, 
pere; 

7«  Au  sieur  Carpmael  (S.),  domicilié  b  Bruxel- 


les, place  du  Grond-Sablon,  n°  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  une  machine  b  leiller  la 
lin,  brevetée  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
21  octobre  1852,  en  faveur  du  sieur  Wilson(J.-C); 

8°  Au  sieur  Kirfel  (P. -G.),  mécanicien,  domi- 
cilié a  Saint-Josse-len-Noodc ,  rue  du  Marché, 
n°  2,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un  mé- 
tier mécanique  à  lisser  ; 

9«  Aux  sieurs  Himlman  (W.)  et  Warhurst  (J.), 
domiciliés  b  Saint-Josse-len-Noode,  rue  du  Mar- 
ché, n»  2,  chez  le  sieur  Biebuyck,  leur  mandataire, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  douze  années, 
pour  des  modifications  aux  chaudières  b  vapeur, 
brevetées  en  leur  faveur  pour  treize  ans,  le  3  juin 

1852; 

10*  Au  sieur  Nasmylh  (Ch.),  domicilié  ù  Soint- 
Josseten-.Noode,  rue  de  la  Limite,  no  32,  chez  le 
sieur  Vanhave,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  un  procédé  de 
production  et  d'application  de  la  force  motrice, 
breveté  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  27  oc- 
tobre 1852,  en  faveur  du  sieur  Nasmylh  (J.)  ; 

H»  Au  sieur  Gardissal  (Ch.  D.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n«  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  une  pbte  à  fabriquer 
des  objets  de  quincaillerie,  brevetée  en  France 
pour  quinze  ans,  le  19  février  dernier,  en  faveur 
des  sieurs  Scoutten  et  Yanderling; 

12°  Au  sieur  Berchem  (F.),  aspirant  ingénieur 
des  mines,  domicilié  b  Namur,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  une  machine 
destinée  b  la  séparation  des  minerais ,  de  la 
houille,  etc.,  brevetée  en  France  pour  quinze 
uns,  le  2  septembre  1852,  en  faveur  du  sieur 
Sparre ; 

13»  Au  sieur  Chaldecott  (J.-C),  domicilié  à 
Ixelles,  rue  Souveraiue,  n»  44,  chez  les  sieurs 
Urling  et  comp.,  ses  mandataires,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  bottes  à  bourrages,  brevetés 
eu  sa  faveur  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
14  octobre  1852  ; 

14°  Au  sieur  Carpmael  (S.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  dix  années,  pour  des  perfectionnements  aux 
moules  4  chandelles  et  aux  chandeliers,  brevetés 
en  Angleterre  pour  quatorze  années,  le  30  octo- 
bre dernier,  en  faveur  des  sieurs  Wilson  et  Par- 
tridge  ; 

15°  Au  sieur  Desgucrrois  (L.),  domicilié  à 
Ixelles,  rue  Souveraine,  n«  42,  un  brevet  d'im- 
portation de  neuf  années,  pour  une  machine  des- 
tinée b  empêcher  les  voitures  de  dérailler,  breveté 
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en  Hollande  pour  dix  ans,  le  29  mars  dernier,  en 
faveur  du  sieur  Preyer  ; 

16»  Au  sieur  Newton  (W.-E.),  domicilié  a 
Bruxelles,  pince  du  Grond-Sablon,  n°  20,  chez  le 
sieur  Sloclct,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements h  la  fabrication  du  cuir  arlilieiel, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorxe  ans ,  le 
23  octobre  1852,  au  nom  du  sieur  Cooley  (J.). 
(Monil.  du  5  juin  1853.) 

2G8.  —  3  jciii  1833.  —  Arrêté  royal  qui  autorise 
la  sortie  du  minerai  de  fer.  (Monit.  du  7  juin 
1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  26  avril 
1833  (M  niteur,  n»  119),  portant  que  «  le  gou- 
vernement pourra  autoriser  la  sortie  du  minerai 
de  fer  par  les  bureaux  de  la  frontière  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg  ;  • 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté,  el  arrêtons  : 

Article  unique.  A  partir  du  1*' juillet  prochain, 
la  sortie  du  minerai  de  fer  est  permise  en  exemp- 
tion de  droits  par  tous  les  bureaux  de  douane 
dans  la  province  de  Luxembourg. 

Notre  ministre  des  finances  M.  Liedts)  est 
chargé  de  l'éxecution  du  présent  arrêté. 

269.  -  3  jdih  1853.  -  Arrêté  royal  gui  modifie 
le  tracé  du  rayon  des  douanes.  (Monit.  du 
9  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  4  mars  1831 
{Moniteur,  no  82),  concernant  le  tracé  du  rayon 
des  douanes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
,  Article  unique.  Le  S  7  de  Part.  1er  de  notre 
arrêté  précité  du  4  mars  1851  est  remplacé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Le  tracé  suit  la  route  jusqu'à  170  mètres  au 
delà  de  la  borne  u»  25,  point  où  débouche  le  che- 
min d'exploitation  de  la  ferme  appartenant  à 
M.  de  Joigny  Van  Pamel;  il  longe  ce  chemin,  qui 
reste  dans  le  rayon,  jusqu'à  la  prairie  de  ladite 
ferme,  traverse  la  prairie  en  laissant  la  ferme  à 
droite  el  rejoint  par  la  barrière  le  chemin  de 
Vlacmertingen  à  Elverdinghe. 

«  Il  suit  ce  chemin  pendant  environ  80  mètres, 
prend  à  gauche  en  suivant  le  fossé  qui  sépare  les 
terres  arables  de  MM.  Bortier  et  de  Joigny  Van 
Pamel ,  jusqu'au  chemin  de  la  Loiigue-PAlure, 
traverse  ce  chemin  et  le  pont  sur  le  ruisseau  la 
Kcmmel-Beek,  contourne  en  la  laissant  à  droite 


la  pâture  attenante  au  parc  de  M.  le  comte 
d'Hulst-d'Hennelières,  arrive  au  chemin  dit  de 
Saint-Pierre  et  suit  ce  chemin  jusqu'à  la  route 
cTYprcs  à  Furncs.  Il  traverse  cette  route  qu'il  suit 
sur  une  longueur  de  41  mètres,  entre  par  le 
chemin  d'exploitation  dans  la  prairie  appartenant 
à  M.  Edouard  Vcrmeulen,  suit  ce  chemin  en  lais- 
saut  la  ferme  à  droite,  prend  ensuite  le  ehemiu 
d'exploitation  de  la  ferme  de  M»«  veuve  Charles 
Vermeulen,  le  suit  sur  une  longueur  de  265  mè- 
tres, prend  à  droite  le  sentier  qui  conduit  à  la 
prairie  appartenant  aussi  à  M.  Vermeulen  (Éd.), 
la  traverse  par  le  sentier  en  passant  la  Kemmel- 
Beek  el  va  se  jeter  sur  le  chemin  qui  conduit 
d'Elvcrdinghe  à  Rcninghe.  Il  suit  ce  chemin  jus- 
qu'au confluent  du  ruisseau  la  Wambeek  avee  la 
Kcmmel-Beek  au  hameau  de  Hallebouk-Capellc, 
près  du  cabaret  dit  Vuylvoorde,  puis  il  descend 
le  long  de  la  Kcmmel-Beek  qu'il  laisse  à  gauche, 
jusqu'au  canal  de  l'Yser,  el  traverse  ce  canal  an 
passage  d'eau  prés  du  cabaret  le  Peereboom  qui 
reste  dans  la  rayon.  » 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


270.  —  4  JOiif  1853.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
28  mars  1853  qui  accorde  la  naturalisation 
ord.naire  au  sieur  Gibbs  (Jean-Iudcll),  faisant 
fonctions  de  sous-inspecteur  du  service  télégra~ 
phique  de  l'Etat,  né  à  Iwade  (Angleterre),  le 
1"  septembre  1803.  (Monil.  du  20  juin  1853.) 

271 .  —  7  jbin  1853.  —  Arrêté  royal  qui  approuve 
la  répartition  de  crédits  au  département  de  la 
guerre.  (Monil.  du  21  juin  1833.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  51  mai  1853,  qui 
alloue  au  département  de  la  guerre  un  crédit  pro- 
visoire de  quatre  millionsde  froncs  (fr.  4,000,000) 
à  valoir  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice 
courant  ; 

Vu  l'art.  2  de  celte  loi,  portant  que  le  roi  dé- 
terminera, par  des  arrêtés,  l'emploi  de  ce  crédit 
entre  les  divers  articles  du  budget,  selon  les  be- 
soins réels  du  service; 

Revu  nos  arrêtés  des  15  février,  12  mars, 
15  avril  et  15  mai  derniers,  u««  8421,  8445,  8491 
et  8518,  réparlissanl  les  crédits  de  sept  millions 
et  de  cinq  millions  de  francs  ouverts  audit  dépar- 
tement sur  l'exercice  1853,  par  les  lois  des  30  dé- 
cembre 1852  et  15  mars  1853  j 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  répartir  la  somme  de  qnatre  millions  de 
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francs  (fr.  4,000,000),  montant  du  crédit  provi-  cicc  1853,  conformément  aux  chilTres  île  la  >  co- 
soire  alloué  a  son  dépurtcincnl  par  la  loi  du  ionnc  du  tableau  ci-après.  En  conséquence  les 
31  mai  1835.  allocations  des  articles  susdits  sont  provisoire- 
Art.  2.  Cette  répartition  sera  faite  entre  les  ment  fixées  aux  sommes  portées  à  ta  5<  colonne  du 
divers  articles  du  budget  de  la  guerre  de  l'exer-  même  tableau,  savoir  : 


SOMMES 

SOMMKS 
•il  loui  t  p«ir  \c% 

TOTAL 

m 

alluurn 

orrrir*  lépar- 
ltft«int  l«-«cié- 

des 

m 

-* 

DEHG!>ATI«J.i  DES  I)fc.Ph.>ShS  tl  StnvILtS. 

hcbsfjuf  •rli.-lc 

«lilft  île  ?  m  l- 
liun*  rt  tir  5 

ulocatiojs 

m 

nitliiutu  il»»  fr. 

,.ur 

par  le  j.roriii 

vM*l  1  l  ■  l     ■  i  lr| 

ARTICLK 

lomlf»  30Jéc. 

ârrèlâ. 

MStrMSioart 

Ou  IiUliget. 

tfM 

1 

1  ,  < .Ml 

* 

8.750  ■ 

10,500 

u 

2 

—       des  employés  civils  

I  *,.lat» 

■ 

G  1.000  » 

75,930 

il 

3 

Suppl.  anxoflie.  et  sous-offic.  empl.  au  dèp.  de  lu  guerre. 

2,00(1 

ta 

3,000  » 

7.1MM) 

m 

4 

2,600 

It 

2.'. 400  - 

23,000 

m 

3 

T  unit 

17.000  - 

20.000 

■  • 

6 

Traitement  de  rélut-mnjor  gèm  ral  

.t.i  ,01.0 

M 

281,000  • 

37!»  000 

II 

7 

—                —         des  province:»  ri  des  places.  . 

Il    i  II  II  1 

m 

1  lit. 000  - 

1 S 1 .000 

ta 

8 

1 6,000 

30,000  • 

75.000 

n 

9 

—        du  service  de  snnté  des  hôpitaux  

1  /  .0(10 

m 

73.000  ». 

92.000 

o 

10 

.Nourrit,  et  babil),  drt  malades;  entretien  des  hôpitaux  . 

1 53,000  - 

300,000 

• 

<i 

Service  pharmaceutique  t  

IV    1  il  |A 

1 ,1,0110 

33,000  - 

50. 000 

H 

12 

Traitement  et  solde  île  l'infanterie  

1   ii'il  11,  'l 

* 

4.4(0.1)00  • 

5.900,000 

13 

—              de  la  cavalerie  

380,000 

■ 

1. 570, 000  • 

1,730,000 

■ 

14 

—              de  l'nrtillerie  

$30,000 

P 

1,190  ooo  - 

1,480.000 

« 

13 

I* 

323.000  » 

590.000 

16 

—             des  compagnies  d'admirn-lnition  . 

72,000 

m 

48,000  • 

120,000 

• 

17 

Etat-major,  corps  rnseig.  et  solde  des  élèves  de  IVc.  milil. 

Ci, 000 

n 

31.000  - 

69.000 

18 

7.000 

>• 

S, ooo  » 

10.000 

• 

If 

Truitemenl  du  personnel  des  établissement»  de  l'artillerie. 

3.300 

u 

14,500  - 

18.000 

m 

20 

Matériel  de  l'artillerie  

33,000 

m 

303,000  ■ 

400,000 

M 

21 

200,000 

■i 

100.000  . 

300,000 

• 

22 

Dm  1  m 

■* 

1)1. ,01111  u 

950.000 

m 

23 

400. 000 

t» 

1,100.000  m 

1,500,000 

•» 

24 

Casernement  des  homme*  

180.000 

• 

ISO. 000  • 

360,000 

w 

23 

Renouvellement  de  lu  b:ifflelerir  et  du  harnachement  .  . 

17.000 

.■".ooo  « 

50,000 

É> 

26 

1  |>,(l0  1 

H 

50.001»  « 

40,000 

II 

27 

Transports  généraux  

m 

60.000  . 

60.000 

» 

SM 

Chauffage  et  écluirtige  des  corps  de  garde  

3,000 

23,000  • 

50.000 

■ 

29 

230,000  » 

280,000 

n 

50 

10.000 

es. 000  ■ 

78,000 

■) 

31 

3,000 

ai 

12,000  » 

13,000 

M 

32 

3,0110 

»  1 

40.000  i 

45.000 

w 

33 

a 

10,330  » 

49.550 

■ 

34 

70.000 

M 

850.000  m 

9-20,000 

1» 

Total.    .    .  fr. 

4.0U0,0uÔ 

■ 

12.000,000. 

U.OUO.OOO 

M 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Auoul)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


272.  —  8  mm  1853.  —  Loi  prorogeant  la  loi  du 
31  janvier  1852,  relative  aux  droit*  différen- 
tiels {i).  'Munit,  du  10  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  (2)  : 


(li  Présentation  A  la  chambre  des  représentants  le 
18  février  1863.—  Rapports  par  MM  Osjr  et  Van  tse- 
jbetn  le  16  mars  et  le  21  mal.  —  Discussion  et  adop- 
tion le  28  mal  par  55  voix. 


Art.  Le  S  l<r  de  Part.  1"  de  la  loi  du 
31  janvier  (852  'Moniteur,  u»  54)  est  prorogé  jus- 
qu'au 31  mars  1855. 

Arl.  2.  Jusqu'à  la  même  époque,  cl  par  modi- 
fication à  Part.  5  de  la  loi  du  21  juillet  1844  ■.Bul- 
letin officiel,  n°  1 19),  le  gouvernement  peul  oulo- 


Rapport  au  sénat  par  V.  E  Grenier  le  5  juin.-  Disc, 
le  6  et  adopt.  le  7  par  20  voix  contre  7  et  1  abstention. 

(2j  Voir  plus  loin  une  circulaire  de  M.  le  mlulstrc 
des  finances,  p.  267- 
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riser  les  navires  venant  «les  pays  transatlantiques 
ou  d'un  port  situé  an  delà  du  détroit  de  Gibraltar 
ù  toucher  dans  un  port  intermédiaire,  soit  pour  y 
prendre  des  ordres,  soit  pour  y  faire  des  opéra- 
tions de  commerce,  de  chargement  ou  de  déebar- 


Arl.  3.  Si  le  gouvernement  fait  usage  des  pou- 
roirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  présente  loi, 
toute  indication  fausse  ou  inexacte  du  lieu  où  la 
marchandise  a  été  prise  a  bord  .  inscrite  dans  les 
déclarations  faites  en  conformité  des  art.  (Oet  120 
de  la  loi  générale  du  36  août  1822  (Journal  offi. 
ciel,  n°  38j,  entraînera  contre  le  déelaranl  l'ap- 
plication des  peines  comminées  par  l'art  213  de 
la  même  loi,  lorsque  la  marchandise  est  soumise 
à  un  droit  différentiel  de  provenance  ou  de  pa- 
villon. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu  elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État,  cl  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 


Contre  -  signé  par  le 
M  Lieots. 


des  finances , 


273.  —  8  juin  1833.  —  Loi  contenant  le  budget 
de  la  dette  publique  pour  l'exerciee  1854(1). 
(Monit  du  10  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique  Le  budget  de  la  dette  publique 
est  fixé,  pour  l'exercice  1854,  à  la  somme  de 
trente-six  millions  cent  quatre-vingt-deux  mille 
six  cent  quatre-vingts  francs  soixante  centimes 
(36,182,080  fr.  60  c),  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  ministre  des  finances, 

M.  LltDTS. 


Budget  de  la  dette  publique  pour  l'exercice  \ 854. 


CHARGES 

ordinaires 
et 

pcrmnuentcs. 

exlraordin. 
et 

temporaires. 

300,000  . 

■ 

846,560  . 

• 

5,302.640  78 
2,000  . 

• 

1,300,000  • 

M 

2,000  - 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET  SERVICES. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

b  L  R  V  I  C  E    DE    L4  DETTE. 

Art.  ^er,  Arrérages  de  l'inscription  au  grand-livre 
des  rentes  créées  sans  expression  de  capital,  portée 
au  nom  de  la  ville  de  Bruxelles,  en  vertu  de  la  loi  du 

4  décembre  1842  

Art.  2.  Arrérages  de  l'inscription  portée  au  même 

grand-livre,  au  profil  du  gouvernement  des  Payn- 
Bas,  en  exécution  du  $  1"  de  l'art  63  du  traité  du 

5  novembre  1842  

Art.  3.  Intérêts  des  capitaux  inscrits  uu  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  à  2  1/2  p  c,  en  exécution 
des  $$  2  à  6  inclus  de  l'art.  63  du  même  traité.  .  . 

Art.  4.  Frais  relatifs  4  cette  dette  

Art.  5.  Intérêts  de  l'emprunt  de  30,000,000  de  fr., 
à  4  p.  c.,  autorisé  par  la 
loi  du  18  juin  1836.    .    .1,200,000  » 
Dotation  de  l'amortissement 
de  cet  emprunt.    .    .    .     300,000  » 

Art.  6.  Frais  relatifs  au  même  emprunt.    .    .  . 

Art.  7.  Intérêts  de  l'emprunt  de  50,850,800  francs, 
à  3  p.  c.,  autorisé  par  la  loi  du  25  mai 
1838,  et  du  capital  de  7,624,000  fr.,  à 
3  p.  c,  &  émettre  en  vertu  des  lois  du 


(l)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  If      Bapport  au  sénat  par  1.  Grenier  le  26  mal.  —  SU- 
28  février  1853.  —  Rapport  par  I.  ch.  Rousscllc  te     cusslon  le  3U  et  adoption  le  SI  par  37  voix. 
27  avril.  —  Disc,  et  adoption  le  12  mal  par  77  voix. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  SEHVICES. 


CHARGES 

ordinaires   I  exlraortlin. 

et  tl 
permanentes,  temporaires. 


TOTAL. 


|«r  mai  1842  el  du  24  décembre  1846  (se- 
mesl  res  au  1*' février  el  au 
|«ruoû»  1854)  ....  1,734,244  » 
Dotation  de  l'amortissement  2,338,992  » 

de  ces  deux  délies  (mêmes  l 

semeslresi   584,/ 48  ■ 

Art.  8.  Frais  relatifs  aux  mêmes  dettes  .    •    •    •        M.ww  » 
Art.  9.  Intérêts,  a  *  1/2  p.  c,  sur  un  capital  de 
95,442.832  francs,  montant  des  obliga- 
tions dont  l'émis-ion  a  été  autorisée  par 
la  loi  du  21  mars  1844  semest.  au  I"  mai 
etau  l«  novembre  1854).  4,2  »4,927  44 
Dotation  de  l'amortissement 
de  celle  délie  (mêmes  se- 
mestres).    .....     95M28  32 

Art.  10.  Frais  relatifs  à  la  même  dette.    .    .  . 

Art.  il. Intérêts  de  l'emprunt  de  84,656.000  fr., 
à  4  1/2  p.  c,  autorisé  par  la  loi  du 
22  mars  1844  (semestres  au  \«  mai  et  au 
t«  novembre  1854).  .  .3,809,320  • 
Dotation  de  l'amortissement 
de  cel  emprunt,  à  1/2  p  c. 
du  capital  (mêmes  semest.)     423,280  ■ 

Art.  12.  Frais  relatifs  audit  emprunt  

Art.  13.  Intérêts  de  l'emprunt  de  fr  26,000,000, 
à  5  p.  c,  autorisé  par  la  loi  du  20  dé- 
.cembre  1851  (Afonilrur,  n«  356;  (se- 
mestres au  l«»mai  et  au  \ 
1«  novembre  1854).  .  .  1,300,000  - 
Dotation  de  l'amortissement 
de  cet  emprunt,  à  1  p.  c. 

du  capital  260*000  • 

Art.  14.  Frais  relatifs  au  même  emprunt  .    •  ■ 
Art.  15.  Intérêts  à  4  1/2  p. c., sur  142,631, 636 fr., 
montant  approximatif  du  capital  des  em- 
prunts à  3  p.  c.  de  1840,  1842  el  1848, 
dont  la  conversion  a  été  décrétée  par  la 
loi  du  !«'  décembre  1852  (semestres  au 
|w  mai  el  au  1*»  novera- 
bre!854).  .....    .  6,418,424  52 

Dotation  de  l'amortissement 
de  celle  dette,  à  1/2  p.  c. 
du  capilal  mêmes  semest.)    713,158  28 
Art.  16.  Frais  relatifs  à  la  même  dette  .    .    .  . 

Art.  17.  Minimum  d'intérêt  garanti  par  1  Elat,  en 
▼ertu  de  la  loi  du  20  décembre  1831  (Afomleur, 
n«  356).  (Ce  crédit  n'est  point  limitatif  ï  les  intérêts 
qu'il  est  destiné  a  servir  pourront  s'élever,  s  il  y  a 
lieu,  jusqu'à  concurrence  des  engagements  résultant 

de  cette  loi)  •  ;  • 

Art.  18.  InlérêU  et  frais  présumés  de  la  dette 

flottante  «  

Art.  19.  Rentes  viagères  :  • 

Art.  20.  Intérêts  a  payer  aux  anciens  concession- 
naires de  la  Sambre  canalisée,  sur  une  somme  de 

10,317  fr.  34  c  

Art.  21.  Redevance  annuelle  à  payer  au  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  en  vertu  des  art.  20  et  23  du 
traité  du  3  novembre  1842,  pour  l'entretien  du  canal 
de  Terneuzen  et  de  ses  dépendances  | 


300,000  - 
880,000 


4,469  27 
515  87 


105,820  10, 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

BT  SEItVICES 


Art.  23. 

Pensions  ecclésiastiques  ci-de- 
vant tiereérs  

Pensions  civiles  et  outres  ac- 
cordées avant  1830.    .    .  '. 

Pensions  civiques.  .  . 

Pensions  des  veuves  et  orphe- 
lins de  l'ancienne  caisse  de  re- 
traite  

Pensions  militaires.  .  'sCil'nnn 
Pensions  de  Tordre  Léopold.  '«'.OOO 

Pensiom  civiles. 

Affaires  (Marine   26  000 

étrangères.  I  Affaires  étrangères.      32  000 
Justice.  .  j  JÇ^'Wtiques.    .     j  |0,000 

Intérieur.  Cm'M  '    *    '    '  ™<™ 

Tm»«,  pria»,  .  ;  ;  ; 

KX  1,800.000 

(.our  des  comptes.  ...  6  000 
Pensions  de  militaires  décorés 
sous  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas   ' 

Secours  sur  le  fonds  dit  de 
Waterloo.  ... 

Arriérés  de  pensions  de  toute 
nature.   .    .  . 


68,000 
118,000 


500,000  | 


■ 
■ 


4,817,000  .  768,000 


7,000 
10,000 


5,000 


5,615,780  • 


4,817,000  768,000 


Art.  24. 

Traitements  d'attente  (waehl- 
geldcn)  \ 

Traitements  ou  pensions  sup- 
plémentaires (loelagen).  .    .  . 

Secours  annuels  {joartiiksche 
onderttanden)  


CHAPITRE  III. 

FONDS    DE  DÉPÔT. 

Art.  25. 

Intérêts,  à  4  p.c.,  des  caulionncmenls  versés  en 

UbîetT  i     e,itteB  du  ,résor'  lîar  «"ap- 

lanie, de  I  Etat,  les  receveurs  communaux  et  les  re- 
ceveurs de  bureaux  de  bienfaisance,  pour  surclé  de 
leur  gestion,  et  par  des  contribuables,  négociants  ou 


30,780 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

ET  SERVICES. 

ordinaires 
et 

permanentes 

exlrnordin. 
et 

temporaires. 

TOTAL. 

commissionnaires,  en  garantie  du  payement  de  droils 

dédouanes,  d'accises,  ele  400,000 

Intérêts  arriérés  du  même  chef  se  rap- 

403,000  • 

• 

Art.  26. 

Intérêts  des  consignations  (loida  26  nivôse  an  xin), 
ainsi  que  des  cautionnements  assimilés  aux  consigna- 
tions par  l'art.  7  de  la  loi  du  15  novembre  1847.  . 

(Les  crédits  portés  au  présent  chapitre  ne  sont 
point  limitatifs.) 

93,000  • 

1 

• 

496,000  . 

1 

Total  du  budget  de  la  dette  publique.  .  .  fr. 

35,378,915  40 

803,765  14 

36,182,680  60 

274.  —  8  jdih  1853.  —  Loi  prorogeant  jusqu'au 
1«'  juillet  1854  l'art.  1"  de  la  loi  du  12  avril 
1835  cour  entant  lei  péage»  du  chemin  de 
fer{\).  (Monit.  du  10  juin  1833.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ee  qui  suit  : 

Article  unique.  L'art.  I"  de  la  loi  du  12  avril 
1833  (Bulletin  officiel,  n»  196},  concernant  les 
péages  du  chemin  de  fer,  est  prorogé  jusqu'au 
i«*  juillet  1854. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre  signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies, M.  En.  Van  Hq,orebeie. 

275.  —  8  juin  1853.  —  Loi  contenant  le  budget 
de»  voie»  et  moyen»  pour  l'exercice  1854  (2). 
(Monit.  da  10  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  impôts  directs  et  indirects,  exis- 
tant au  31  décembre  1853,  en  principal  et  cen- 
times additionnels  ordinaires  et  extraordinaires, 
tant  pour  le  fonds  de  non-valeurs  qu'au  profit  de 


l'État,  ainsi  que  la  taxe  des  barrières,  seront  re- 
couvrés, pendant  l'année  1854,  d'après  les  lois  et 
les  tarifs  qui  en  règlent  l'assiette  et  la  percep- 
tion. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  est 
réparti  entre  le»  provinces,  pour  Tannée  1834, 
conformément  à  la  loi  du  9  mars  1848. 

Art.  2.  D'après  les  dispositions  qui  précédent, 
le  budget  des  recettes  de  l'Etat,  pour  l'exercice 
1854,  est  évalué  a  la  somme  de  cent  vingt- 
cinq  millions  deux  mille  cent  cinquante  francs 
(fr.  125,002,130),  et  les  recettes  spéciales,  prove- 
nant des  ventes  de  biens  domaniaux,  autorisées 
par  la  loi  du  3  février  1843,  a  la  somme  de  un 
million  de  francs  (fr.  1,000,000). 

Art.  3.  Pour  faciliter  le  service  du  trésor,  pen- 
dant le  même  exercice,  le  gouvernement  pourra, 
à  mesure  des  besoins  de  l'Etal,  mettre  en  circula- 
tion des  bons  du  trésor  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  vingt-deux  millions  de  franes. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
1"  janvier  1854. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Lieots. 


(1)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
28  «ttU  1853.  —  R  i  [.port  par  M.  de  Brouwer  de  Ho- 

68  voix. 

Rapport  an  sénat  par  H.  Spltaels  le  26  mal.  — 
Discussion  le  30  et  adoption  le  31  par  37  voix. 


(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  le 
28  révrler  1853.  -  Rapport  par  ■.  Mercier  le  17  mal. 
-  Discussion  le  23  et  adoption  le  24  par  73  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Grcnlcr-Lefebvre  le 
30  mal.  —  Discussion  le  31  mal  et  adoption  le  1«  juin 
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.MONTANT 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

des 

AJ    *  "  *  ** 
fluLniUjMIaUODS. 

prévisions  des  recettes 
pour 
rexercice  1854. 

TOTAL. 

Contributions 
directes. 


et  accises. 


IM  POTS. 
Foncier. 

Principal  

3  centimes  additionnels  ordinaires.    .  . 

2  centimes  adililionnt-ls  pour  non-valeurs. 
10  centimes  additionnels  extraordinaires.  . 

3  centimes  additionnels  supplémentaires  sur 

IC  tOUt.  ..«a.  

Personnel. 


Principal  

10  centimes  additionnels  extraordinaire*. 


Patentes. 


Principal  

10  centimes  additionnels  extraordinaires. 


Redevances  sur  les  mines. 


Principal  

(0  centimes  ordinaires  pour  non-valeurs.  . 

oromes  précédentes, 
perception  


C.  centimes  ordinaires  pou 
S  centimes  sur  les  deux  se 
pour  frais  de  percepti 
roit  de  débit  des  boissons 


—        des  tabacs 


alcooliques. 


Droits  d'entrée  (16 
Droits  de  sortie  ( 
Droits  de  transit  ( 
Droits  de  tonnage  ( 
Timbres  


additionnels). 

id.  ). 
id.  ). 
Id.  ). 


Accises. 

Sel  (sans  additionnels)  

Vins  étrangers  (26  centimes  additionnels  et 

timbres  collectifs)  

Eaux-de-vie  étrangères  (sans  additionnels). 
Eaux-de-vie  indigènes  (sans  additionnels). 
Bières  et  vinaigres  (26  centimes  additionnels  et 

timbres  collectifs)  

Sucres  de  eanne  et  de  betterave.  .... 
jlocoses  et  autres  sucres  non  cristallisables. 

Timbres  sur  les  quittances   . 

—    sur  les  permis  de  circulation.   .  . 

Garantie. 

\DroiU  de  marque  des  matières  d'or  et  d'argent. 


15,300.000 , 
46.1,000  J 

534,750  ' 


8,600,000 
860,000* 


3,180,000 
318,000 


220  0001 
22,000f 


9,460,000 


3,498,000 


12,100 


254,100 


900,000 
170,000 


12,440,000) 
100,000/ 

15,000)  13,125,000 
523,000\ 

35,000) 


4,500,000 


2,300,000 
270,000 
5,000,000 


22,183,000 


6,600,000 
3,500,000 
7,000 
5,000 
1,000 


160,000 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 
des 

prévisions  des  récrites 


l'exercice  1834. 


!  Recettes  diverses. 

Contributions 

directes,      VDroils  de  magasin  des  entrepôts, 

et  ac-\    proÛt  de  l'Etat  

(suite).  (Recettes  extraordinaires  et  accidentelles 


au 


». 


Drort*  additionnels  et  amendes. 

Enregistrement  (principal  et  30  cent,  addit.). 
Grrffe.  .    .   .  (       id.  id.  ). 

Hypothèques  .  (  id.  20  id.  ). 
Successions.  .  (  id.  30  id.  ). 
Droits  de  mutation  sur  les  successions  en  ligne 

directe  (principal  et  30  cent,  additionnels). 
Droit  dû  par  les  époux  survivauls  (principal 

cl  30  centimes  additionnels)  

1 Timbre  (principal  sans  additionnels).  .  .  . 
Naturalisations  
Amendes  en  matière  d'impôts  
Amendes  de  condamnation  en  matières  diverses. 

PÉAGES. 


Trav.  publics. 


Rivières  et  canaux  

Routes  appartenant  a  l'Etat  

Postes. 

Taxe  des  lettres  et  aiïranchissemeols.  .  . 

Port  des  journaux  et  imprimés  

Droit»  sur  les  articles  d'argent  

Remboursements  d'ufllccs  étrangers .    .  . 
Emoluments  perçus  en  vertu  de  la  loi 
19  juin  1842  


du 


Produit  du  service  des  bateaux  à  vapeur  entre 
Ostendc  et  Douvres  


CAPITAUX  ET  REVENUS. 


Trac. 


\Chrmin  de  fer  

*•  (Télégraphes  électriques.  . 
/Domaines  (valeurs  capitales) 
[Forte 


ITnrrpirtrrmenJrDépendances  des  chemins  de  fer  . 


^Etablissements  et  services  régis  par  l'Etat .  . 

/produits  divers  et  accidentels  

\Revenus  des  domaines   . 

i Produits  divers  des  prisons  fpUlolcs,  cantines, 

j    vente  de  vieux  effets]  

[Produits  de  l'emploi  des  fonds  de  caulîonnc- 

1    ments  et  de  consignations  

jProduitsdesactesdes  commissariats  maritimes. 
Trésor  publie.  (Produits  des  droits  de  chancellerie  .    .    .  . 

Produits  des  droits  de  pilotage  et  de  fanal.  . 
Produits  de  la  fabrication  de  monuaies  de 

cuivre  

Produits  de  la  retenue  de  1  p.  c.sur  les  traite 
et 


225.000i 
30,000 


10.500.000i 
275.000 
1,800.000 
6.400,00ol 


TOTAL. 


235,000] 


92,104,850 


1,300,0001  23,740,000 


200,000 
3.000,000 
5,000 
140.000 
120,000/ 


3,000,000 
1,650,000 


2,960.000 ] 
240,000 j 
30.000f 
230,000( 


4,650,000 


60,000 


8-25,000 
900,000 
80,000 
283,000| 
30l\000 


3,540,000)  8,390,000 


200,000/ 


\ 


18,000,000)  .a  .7„  . 
175,000  l8'175'000 


2,590,000 


110,000, 

368,000 
30,000 
30.000 

590,000 

140,000 


\22, 


473,000 


1,708,000 


Digitized  by  Google 


222 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  K  —  8  JUIN  1833.  —  N°  276. 


idmiaiîlrations. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

des 

prévisions  des  recettes 
pour 
l'exercice  1854. 


TOTAL. 


Contributions 
directes,  ete. 


REMBOURSEMENTS. 

Prix  d'instruments  fournis  par  l'administration 

)    des  contributions,  ele  

iFrais  de  perception  des  centimes  provinciaux 

[    et  communaux  

^Reliquats  de  comptes  arrêtés  el  non  arrêtés  par 
Enregistrement)    la  cour  des  comptes.  Déficit  des  comptables, 
cl  domaines.  iRccouvrement  d'avances  faites  par  les  divers 

i  départements  

Recouvrement  d'avances  faites  par  le  minis- 
tère de  la  justice  aux  ateliers  des  prisons, 
pour  achat  de  matières  premières.  .  .  . 
[Remboursement  par  les  provinces  des  centimes 
additionnels  sur  les  non-valeurs  de  la  contri- 
bution personnelle  

/Recettes  accidentelles  

Abonnement  des  provinces,  pour  réparations 

d'entretien  dans  les  prisons  

jChemin  de  fer  rhénan.  —  Dividendes  de  1854. 
Prélèvement  sur  les  fond» de  lacaisse  généralede 
retraite,  6  litre  de  remboursement  d'avances. 
Port  réservée  a  l'Etat,  par  la  loi  du  5  mai  1850, 
dans  les  bénéfices  annuels  réalisés  par  la 
Banque  nationale  


Trésor  public. 


1,000) 
100,0001 

so.ooo! 

450,000 


101,000 


830,000 

55,000 
250,000 


50,300 
125,000 

13,000 


FONDS  srtcuL. 

Produit  des  ventes  de  biens  domaniaux  autori- 
sées par  la  loi  du  3  février  1843  .   .  . 


2,034,300 


1,433,400 


160,000] 
Total,  fr. 


123,002,150 


1,000,000 


276.  —  8  J0IH  1853.  —  Loi  sur  l'organisation 
de  l'armée  (1).  (Monit.  du  10  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  L'élat-major  général  de  l'armée  et  les 
états-majors  particuliers,  aussi  bien  que  les  cadres 
d'officiers  dos  troupes  do  diverses  ormes,  seront, 
à  l'avenir,  divisés  en  deux  sections,  savoir  :  la 
section  d'activité  et  la  section  de  réserve. 

Art.  2.  Ces  sections  se  composeront,  sur  le 
pied  de  paix,  du  nombre  d'officiers  déterminés 
ci-après,  savoir  : 

SECTION  D'iCTIVITÉ. 

Etat-major  général. 

Lieutenants  généraux  9 

Oéiièiaux-majors  18 


Colonels   3 

Lieutenants-colonels   3 

Majors   6 

Officiers  subalternes   40 

Etat-major  des  provineet. 

Commandants  de  province   S 

Etal-major  des  places. 

Commandants  de  1"  classe   S 

-  2*   -    12 

—  3«   —    6 

Adjudants  de  place  (dont  3  ayant  le  grade 

de  major)   35 

Personnel  du  service  de  l'intendance. 

Intendant  en  chef.   I 


[l)  Présentation  â  la  chambre  des  représentants  le 
18  janvier  l>53.-  Rapport  par  M  Xaniliu»  le  27  avril. 
-  Discussion  les  4,  6,  7,  9,  10,  et  adoption  le  11  mai, 
par  71  voix  contre  21  ct2j 


Rapport  au  sénat  par  N.  le  comte  de 
Breldbacb  le  31  mal.  —  Discussion  et 
7  Juin  par  3«  voix  et  2  abstentions. 
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Intendant  de  l»«  classe   1 

—  de  2'     —   4 

Soos-intendants  de  I  »•  classe   8 

—  de  S»  —  capilnines 
quartiers-maîtres  et  officiers  payeurs,  capi- 
taines et  lieutenants  administrateurs  d'ha- 
billements  127 

Personnel  du  sen  ne  de  santé. 

Inspecteur  général   I 

Médecin  en  chef  cl  médecins  principaux.  4 

Médecins  de  garnison   7 

—      de  régiment,  de  bataillon  et  ad- 
joints  113 

Pharmacien  principal   1 

Pharmaciens  de  I**,  8«  et  5«  classe  .    .    .  50 

Inspecteur  vétérinaire   1 

Vétérinaires  de  I",  2«  et  3«  classe.    .  27 

Infanterie. 

Colonels   IC 

Liculenants-coloncls   16 

Majors   82 

Officiers  subalternes  1,298 

Colonels   7 

Lieutenants-colonels   7 

Majors   19 

Officiers  subalternes   277 

ARTILLERIE  ET  TRAIN. 

Etat-major. 

Colonels   4 

Lieutenants-colonels   5 

Majors   5 

Officiers  subalternes   14 

Gardes  d'artillerie   24 

Commandants  d'artillerie  en  résidence.  9 

Troupes. 

Colonels   4 

Lieutenants-colonels   4 

Majors   12 

Officiers  subalterne»   217 

cÉniE. 
Etat-major. 

Colonels   5 

Lieutenants-colonels   S 

Majors   S 

Officiers  subalternes   47 

Troupes. 

Colonel   1 


Lieutenant-colonel   I 

Majors   S 

Officiers  subalternes   43 

SECT105   BE  RÉSERVE. 

Lieutenants-généraux   J 

Généraux-majors   4 


Art.  3.  L'organisation  intérieure  des  corps  est 
réglée  par  arrêté  royal  ;  il  en  est  de  même  de 
l'effectif  du  pied  de  paix. 

Art.  4.  Les  officiers  généraux  compris  dans  la 
section  de  réserve  reçoivent  les  3/3  de  la  solde 
d'activité  de  leur  grade;  ils  peuvent  être  em- 
ployés, en  tout  temps,  duns  un  service  actif  sé- 
dentaire ;  dans  ce  cas  ils  reçoivent  les  4/5  du 
traitement  d'activité  de  leur  grade. 

Art.  5.  En  attendant  lu  révision  des  lois  sur  la 
milice,  le  roi  pourra,  en  cas  de  guerre  ou  si  le 
territoire  est  menacé,  rappeler  a  l'activité  tel 
nombre  de  classes  congédiées  qu'il  jugera  néces- 
saire à  la  défense  du  pays.  Il  en  sera  immédiate- 
ment rendu  compte  aux  chambres. 

Les  conséquences  du  rappel  des  classes  libé- 
rées, en  ce  qui  concerne  les  obligations  des  rem- 
placés et  des  remplaçants,  seront  réglées  d'après 
les  principes  de  la  loi  du  28  septembre  1831. 

Art.  6.  Seront  dispensés  du  rappel  les  hommes 
qui  ont  contracté  mariage  depuis  leur  libération, 
ou  dans  les  conditions  prévues  au  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  1"  de  la  loi  du  8  mai  1847. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  sera 
applicable  aux  hommes  dont  la  première  publica- 
tion de  mariage  aura  été  affichée  avant  l'ordre  de 
rappel,  pourvu  que  le  mariage  s'ensuive  dans  les 
vingt  jours. 

Les  hommes  dont  il  est  fait  mention  au  premier 
paragraphe  du  présent  article,  et  qui  seraient 
devenus  veufs,  jouiront  de  la  même  dispense, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  retenu  un  ou  plusieurs 
enfants  de  leur  mariage. 

Art.  7.  A  l'avenir,  le  compte  des  miliciens  et 
remplaçants  avec  la  masse  d'habillement  de  leurs 
corps  ne  sera  upuré  qu'a  l'expiration  des  deux 
années  qui  suivront  leur  libération. 

Ces  hommes  cesseront  d'élic  soumis  aux  obli- 
gations imposées  par  les  lois  sur  la  milice  aux 
militaires  non  pourvus  de  congés  définitifs. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  In  guerre, 
M.  Arocl. 

277.  -  8  joih  1853.  -  Loi  qui  rigle  les  condi- 
tions d'admission  et  d'avancement  dans  Us 
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armet  spéciales  (I).  (Moniteur  do  10  juin 
!853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1».  Le  corps  d'état-major  se  recrute  à 
l'école  militaire  et  dans  l'armée.  Les  2/3  des 
emplois  vacants  de  capitaine  de  2«  classe  sont  as- 
surés aux  lieutenants  du  corps  ;  le  1/3  restant  est 
réservé  aux  capitaines  de  2«  classe  et  aux  lieute- 
nants de  toutes  armes  qui  ont  satisfait  ù  un  examen 
dont  le  programme  est  détermine  par  arrêté  royal. 
Les  lieutenants  de  cette  catégorie  doivent  avoir 
au  moins  quatre  années  de  grade  pour  être 
admis  a  subir  l'examen.  Toutefois,  à  défaut  de 
concurrents  parmi  les  capitaines  de  2*  classe  et 
les  lieutenants  des  autres  armes,  les  emplois  va- 
cants de  capitaines  peuvent  être  accordes  en  tota- 
lité aux  lieutenants  du  corps  d'état-mnjor. 

Les  capitaines  et  les  lieutenants  de  l'armée, 
admis  dans  le  corps  d'élat-mojor,  y  prennent  rang 
à  la  suite  des  capitaines  de  2«  classe,  dans  l'ordre 
de  leur  ancienneté  de  grade. 

Art.  2.  Les  officiers  anciens  élèves  de  l'école 
militaire  ne  peuvent  être  admis  définitivement 
dans  le  corps  d'étal-major ,  avant  d'avoir  été 
promus  au  grade  de  capitaine. 

Ils  obtiennent  ce  grade  à  la  suite  d'un  examen 
dont  le  programme  est  déterminé  par  arrêté 
royal.  Les  officiers  qui  ne  satisfont  pas  a  l'examen 
sont  placés  dans  ua  corps  d'infanterie  ou  de 
cavalerie. 

Les  lieutenanla  et  sous-lieutenants  qui  font 
actuellement  partie  du  corps  d'élal-major  conser- 
veront cette  position  ;  toutefois,  les  dispositions 
relatives  ù  l'avancement  leur  sont  applicables. 

Art.  3.  Les  emplois  vacants  de  sous-lieutenant 
dans  l'état-major  particulier  du  génie  sont  donnés 
exclusivement  aux  élèves  de  l'école  militaire  qui 
ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  exigés  pour 
les  armes  spéciales. 

Les  emplois  vacants  de  sous-lieutenant  dans 
les  troupes  du  génie  sont  donnés  :  les  2/3  aux 
élèves  de  l'école  militaire  ayant  satisfait  aux  con- 
ditions prémentionnées,  à  moins  d'insuffisance  de 
sujets  capables;  1/3  aux  sous-officiers  de  ces 
troupes  qui,  après  examen,  sont  reconnus  capa- 
bles de  remplir  ces  emplois. 

Les  lieutenants  ou  capitaines  de  celle  dernière 
catégorie  ne  sont  admis  aux  emplois  dans  l'état- 
major  particulier  du  génie,  qu'après  avoir  sotis- 


(I)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
22  janvier  1853.  —  Rapport  par  M  Thierry  le  25  mal. 
—  Discussion  el  adoption  le  31  par  66  voix. 

Rapport  au  sénat  par  ■  .  Van  Schoor  le  6  juin.  - 
Discussion  et  adoption  le  7  par  37  voix. 


fait  a  un  nouvel  examen,  dont  le  programme  est 
fixé  par  arrêté  royal. 

Les  règles  de  passage  des  officiers  de  l'état- 
major  particulier  du  génie  dans  les  troupes  de 
cette  arme,  font  l'objet  de  dispositions  réglemen- 
taires à  déterminer  par  arrêté  royal. 

Art.  4.  Par  dérogation  a  l'art.  8  de  la  loi  da 
16  juin  1836  sur  le  mode  de  l'avancement  dans 
l'armée,  nul  lieutenant  ne  peut  être  promu  au 
grade  de  capitaine  dans  les  armes  de  l'artillerie 
et  du  génie,  s'il  n'a  fait  preuve  des  connaissances 
indispensables  à  ce  grade,  dans  un  examen  dont 
le  programme  sera  arrêté  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  5.  La  disposition  de  l'article  préeédent 
n'est  pas  applicable  aux  officiers  sortis  de  l'école 
militaire  qui  ont  satisfait  aux  examens  ppe&criu 
pour  l'admission  dans  les  armes  de  l'artillerie  et 
du  génie,  ni  aux  officiers  qui,  ayant  fait  partie 
des  sections  spéciales  de  l'école  militaire,  ont 
satisfait  aux  examens  de  la  fin  des  cours. 

Art.  6.  Les  lois  du  19  mai  1845,  sur  l'organi- 
sation de  l'armée,  et  du  17  mai  1846  sur  l'avan- 
cement des  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  au 
grade  de  capitaine,  sont  abrogées. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Arum. 


278.  —  8  jcih  1853.  —  Arrêté  royal  concernant 
le  péage  des  paquets  transportés  par  le  chemin 

de  fer  [2,.  (Monit.  du  10  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics, 

Le  conseil  des  ebemius  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes entendu  ; 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l'f.  Les  petits  paquets  du  poids  de  deux 
kilogrammes  cl  moins  seront  transportés  a  toute 
distance  sur  le  chemin  de  fer  au  prix  uniforme  de 
cinquante  centimes  par  colis,  remise  à  domicile 
comprise. 

Ceux  dépassant  ce  poids  jusqu'à  10  kilogrammes 
seront  transportés  aux  prix  cl  conditions  sui- 
vantes : 

0,05  par  kilogramme  et  par  zone  de  7  1/2 

lieues. 


(«)  Rapport  au  rot. 

Sire, 

> 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  a  la  sanction  de  Votre 
Majesté  un  projet  d'arrêté  qui  a  pour  objet  d'iotro- 
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Celle  taxe  est  appliquée  par  fraction  indivisible 
de  demi-kilogramme  en  arrondissant  les  taxes  par 
demi-dreime. 

Minimum  de  taxe  : 

0,85  pour  les  !»•  et  2«  xonea. 

0,50  pour  les  2«  et  3«  — 

0,75  pour  les  xones  suivantes. 

Remise  a  domieile  :  0,25  par  expédition  et  par 
100  kilogrammes. 

(Ces  prix  et  conditions  sont  ceux  admis  pour 
les  expéditions  de  celte  nature  entre  la  Belgique 

cl  l'Allemagne.) 

Juin:  dans  les  tarifs  pour  le  transport  des  marchan- 
dises, les  modifications  dont  l'expérience  a  fait  re- 
connaître la  nécessité. 

Le  gouvernement  avait  présenté  a  la  législature 
un  projet  de  loi  tendant  à  statuer  définitivement 
sor  ces  tarifs,  et  la  section  centrale  de  la  chambre 
avait  déjà  dépose"  son  rapport.  Bals,  vu  l'époque 
avancée  de  la  session  législative,  il  était  a  craindre 
que  le  projet  ne  dût  être  renvoyé  a  Tannée  pro- 
chaine, et,  d'autre  part,  l'urgence  d'une  reforme  des 
tarifs,  ayant  pour  but  surtout  une  augmentation  de 
recettes,  était  reconnue  par  tout  le  monde.  . 

D'accord  avec  le  gouvernement,  la  chambre 
ajourna  donc  la  discussion  du  projet  de  loi,  afin  que 
les  modifications  a  Introduire  pussent  être  décré- 
tées immédiatement  par  voie  administrative. 

J'ai  eutreV-nu  le  conseil  consultatif  des  chemins 
de  fer  de  cette  afTalre,  et  la  plupart  de  ses  membres 
ont  été  d'avis  que  le  résultat  Immédiatement  dési- 
rable est  l'amélioration  des  recettes,  au  moyen  des 


Ces  paquels  seront  expédiés  h  la  vitesse  des  dé- 
pêches postales  et  par  tous  les  convois  indistincte- 
ment parlant  une  demi-benre  après  l'inscription. 
Ils  seront  remis  à  domicile  dans  les  trois  heures 
de  l'arrivée,  les  heures  de  nuit  étant  décomp- 


Ce  service  pourra  être  successivement  étendu 
en  dehors  du  chemin  de  fer  aux  bureaux  de  per- 
ception de  poste  a  désigner  par  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  2.  Les  expéditions  de  petites  marchandises 
comportant  plus  de  10  kilogrammes  et  jusqu'à 

tarifs  actuels,  ces  modiflcatlona  ne  devant  en  rien 
préjuger  les  principes  qui  serviront  de  base  a  un 
système  dêfiollir  de  tarification. 

I.'art.  1"  du  projet  a  pour  objet  de  régler  la  taxe 
et  les  conditions  de  transport  des  petits  colis  de  dix 
kilogrammes  et  en  dessous. 

Il  établit  une  taxe  uniforme  de  M  centimes  pour 
les  colis  de  deux  kilogrammes  et  moins,  taxe  très- 
populaire  parce  qu'elle  est  très-facilement  appré- 
ciable pour  le  public. 

De  deux  a  dix  kilogrammes  le  projet  applique  au 
service  Intérieur  le  tarif  admis  depuis  1851,  entre  le 
chemin  de  fer  du  Nord,  le  chemin  de  fer  belge  et  les 
offices  d'Allemagne  pour  le  transport  des  petits  pa- 
quels, tarif  que  l'Allemagne  a  adopté  et  appliqué 
avec  succès  depuis  nombre  d'années. 

Ce  tarir,  dont  le  projet  reproduit  les  bases,  se  tra- 
duit d'une  manière  extrêmement  simple  et  pra- 
tique. Votre  Majesté  pourra  s'en  convaincre  par  le 
tableau  suivaut  qui  donne  les  taxes  i  toutes  dis- 
tances et  pour  les  colis  de  I  a  200  kilogrammes. 


ZONES, 


l«i2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

15 

20 

30 

50 

100 

200 

nt. 

Ut, 

KIL. 

KIL. 

Bit, 

KIL. 

KIL. 

KIL. 

KIL. 

KIL. 

KIL. 

KIL. 

KIL. 

KIL. 

KIL. 

fr.c. 

fr.c. 

fr.c. 

fr.c. 

fr.c. 

fr.c.1 

fr.c. 

fr.c 

fr.c. 

fr.c. 

fr.  c. 

fr.c. 

fr.  e. 

fr.c 

fr.  c. 

0  60 

0  50 

0  60 

0  60 

0  60 

0  £0 

0  50 

0  58 

0  58 

0  70 

0  85 

t  46 

1  7B 

3  16 

6  50 

0  50 

0  80 

0  60 

0  55 

0  06 

0  70 

0  75 

0  80 

0  80 

1  15 

1  48 

«  06 

S  1S 

0  15 

11  80 

0  80 

0  78 

0  75 

0  75 

0  80 

0  00 

! 

... 

1  15 

1  80 

*  08 

1  05 

4  75 

0  is 

18  60 

0  80 

0  78 

0  78 

0  86 

1  10 

1  SB 

t  36 

1  48 

«  08 

1  85 

3  83 

6  13 

11  15 

14  50 

0  80 

f  a 

1  ■ 

1 

1  50 

,86 

1  60 

1  75 

1  60 

3  16 

4  78 

7  75 

15  15 

30  60 

0  B0 

t  » 

t  » 

t  15 

1  55 

t  65 

1 

170 

1  00 

1  05 

1  08 

S  86 

S  65 

0  «5 

1B  16 

56  50 

0  80 

1  ■ 

t  • 

1  30 

i  66 

1  78^1  05 

... 

3  55 

3  40 

4  45 

6  65 

10  75jst  SB 

41  50 

I  »  7  1/1  li 
1 1/1 1  15  II 

Uk  11 1/1  limes.  . 

«  1/1 1  80  lieues  . 

38  a  3T  1/1  lieues  . 

M  l/l  k  48  lie  un  . 

«  1  61  l/«  li««  • 


Je  me  bâte  d'ajouter  que  je  n'ai  indiqué  dans  ce 
tableau  les  poids  forts  que  pour  faire  ressortir  la 
progression  de  prix  que  donne  le  tarif,  ces  poids  ne 
devant  être  transportés  qu'exceptionnellement  et  â 
U  demande  de  l'expéditeur. 

Les  prix  de  2  a  10  kilogrammes  et  même  de  10  k  20 
kilogrammes  sont  rémunérateurs  tout  en  restant 
modérés.  Au  deU  de  20  kilogrammes,  ils  s'élèvent  de 
manière  à  rejeter  les  expéditions  pondéreuscs  dans 
■es  tarifs  des  petites  et  des  grosses  marchandises. 

Les  marchandises  comprises  dans  ce  tarif  seront 
expédiée  >  à  la  vitesse  des  dépêches  postales  par  tous 

3*m  SBAIB,  toib  xxiii.  —  saiic  1853. 


les  convois  indistinctement  partant  une  demi-heure 
après  l'Inscription  et  seront  remises  k  domicile  dans 
les  trois  heures  de  l'arrivée. 

Ainsi  on  pourra,  en  consultant  le  livret  ordinaire 
des  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  convois,  pré- 
ciser l'heure  a  laquelle  le  colis  sera  remis  au  desti- 
nataire- On  pourra  même,  en  cas  d'urgence,  faire 
remettre  le  colis  a  domicile  par  exprès,  en  payant 
une  taxe  supplémentaire  (art.  4j. 

Le  corollaire  de  ces  dispositions  se  trouve  dans 
Tari.  13,  qui  assimile  la  lettre  simple  au  petit  paquet. 

ne  la  sorte  uue  lettre  urgente  pourra  être  mise  au 

15 
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S00  kilogrammes,  ne  seront  admises  an  transport 
par  les  chemins  de  fer  «le  l'tftat  qu'aux  prix  el 
condition*  du  larif  n°  I  actuellement  en  vigueur. 

Toutefois, la  taxe  fixe  sera  réduite  à  0,40  cent., 
el  les  bases  seront  appliquées  de  lieue  en  lieue. 

Le  minimum  de  taxe  sera  de  GO  centimes. 

Ces  marchandises  seront  expédias  dans  la 
journée  de  leur  acceptation  par  les  convois  à  dé- 
signer  par  l'administration,  et  elles  seront  re- 
mises à  domicile  dans  les  six  heures  de  l'arrivée, 
les  heures  de  nuit  étant  décomptées. 

Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  ces  mar- 
chandises seront  affichées  dans  chaque  station. 

Art.  S.  Les  expéditeurs  auront  la  faculté  de 
réclamer  le  transport  des  colis  de  tout  poids  aux 


conrol,  et  portée  a  domicile,  par  exprès,  dès  son  ar- 
rivée a  la  station  de  destination,  un  payera  un  franc 
pour  ce  service 

Ces  facilités  sont  réclamées  depuis  longtemps. 

Les  transports  des  petits  paquets  de  dix  kllogr.  et 
au-dessous  et  ceux  de  poids  plus  fort  dont  les  expé- 
diteurs réclameront  le  transport  urgent,  sera  donc 
effectue  dans  les  meilleures  conditions  de  célé- 
rité 

L'art.  î  du  projet  d'arrêté  tend  A  reporter  s  500  ki- 
logramme* la  limite  des  transports  obligés  au  tarif 
des  petites  marchandises.  Cette  limite,  qui  était  de 
500  kll.  en  iv.t  a  été  supprimée  par  les  Urils  ac- 
tuels, et  l'on  i  st  maintenant  d'accord  que  celle  sui>- 
pression  a  ru  pour  conséquence  une  dépression  de 
quatre  »  cinq  cent  mille  francs  dans  les  receltes. 

D'autre  part,  la  taxe  fixe  de5<)  c.  par  100  kllogr.  est 
trop  forte  dès  l'instant  qu'on  relève  les  poids  A 
500  kll.  Il  a  paru  utile  de  limiter  cette  taxe  à  40  c. 

J'ai  eru  équilalilc  aussi,  pour  le  même  motif,  de 
supprimer  l'application  de  la  taxe  de  cinq  en  cinq 
lieues. 

Par  suite,  un  minimum  de  taxe  de  6»  c.  est  Indis- 
pensable. 

L'expédition  des  marchandises  comprises  dans  ce 
tarif  aura  lieu  dans  la  journée  de  leur  acceptation 
par  les  convois  S  désigner  par  l'administration  el  la 
remise  a  domicile  se  fera  dans  les  six  heures,  lie  la 
sorte  une  grande  régularité  pourra  être  donnée  A 
ces  transports,  condition  essentielle,  car  l  a  se  eoui- 
posent  en  grande  partie  des  expéditions  quotidien- 
nes du  commerce. 

On  comprend  aisément  que,  relevant  la  limite  de 
poids  des  petites  marchandises  a  500  kii«grammes, 
H  était  impossible  d'admettre  toutes  les  expéditions 
en  dessous  de  ce  |>oids  A  tous  les  convois  Indistinc- 
tement el  de  leur  garantir  les  conditions  de  célérité 
que  l'on  peut  assurer  aux  petits  |>aquets.  Car  on  en 
serait  arrivé,  ou  a  compromettre  la  marche  des  con- 
vois de  vitesse  par  l'encombrement  ou  A  obliger 
toutes  les  expéditions,  même  celles  urgentes,  a  at- 
tendre >e  départ  des  cous  oit  désignés  pour  le  trans- 
port des  petites  marchandises. 

An  voulant  servir  toul  le  monde  également,  on  ne 
servirait  donc  personne.  L'expérience  a  prononcé  a 
cet  égard  ,  non-seulement  en  Ilelglque,  mais  eu 
France,  en  Angleterre  et  eu  Allemagne.  Ainsi  au 


prix  el  condition-  indiqués  aux  art.  I"  et  2  ci- 
dessus. 

Art.  4.  Les  expéditions  urgentes  pourront,  a  la 
demande  de  l'expéditeur,  êlre  remises  A  domicile 
par  exprès  dans  les  communes  où  il  existe  une 
station  du  chemin  de  fer,  moyennant  payement 
du  double  de  In  luxe  des  petits  paquets. 

Art.  5.  Les  m-irrhundiscs  ci-après  dénommées 
restent  seules  comprises  dans  le  tarif  n«  3, 
savoir  : 

Briques,  enstine,  coke,  fumier,  fonte  broie, 
houille,  rainerais,  moellons,  pavés,  pierres 
brutes,  lerre»  et  <able. 

Toutes  les  autres  marchandises  du  Larif  n*  3 
formeront  une  classe  intermédiaire  taxée  à  raison 


Berlin,  le  convoi  poste  de  première  classe  ne  prend 
aucun  colis  quelconque  ;  le  convoi  de  vitesse , 
deuxième  classe,  prend  les  correspondances  et  les 
petits  paquets  seulement;  le  coin  oi  de  troisième 
classe  prend  les  p«  lit.  s  marchandises  el  les  charges 
Incomplètes  ;  enfin,  lis  convois  de  marchandises  qui 
forment  la  quatrième  classe  enlèvent  les  grosses 
marchandises  i ai  charge  complète  de  waggou.  Par- 
tout enfui  on  a  compris  qu'il  fallait  traiter  différem- 
ment, cl  au  point  de  vue  de  la  Célérité  et  a  celui  des 
prix,  les  petits  cl  les  gros  colis,  les  transports  qui 
réclament  l'urgente  et  ceux  qui  ne  demandent 
qu  une  ou  deux  expéditions  par  jour,  pourvu  qu'elles 
soient  régulières. 

L<  s  articles  5  •  9  ont  pour  objet  les  modifications  A 
Introduire  dans  le  tarif  des  grosses  marchandises. 
La  priiielpalc  consiste  dans  la  crêalh.n  d'une  elassc 
Intermédiaire  entre  les  deux  classes  actuelles,  dont 
la  première  esl  taxée-  A  raison  de  3  centimes  par 
q  u  I  n  lal-l  leuc et  la  deuxième  A  raison  de  5  centimes 
par  quinlal-lleue.  La  nouvelle  classe  est  larifée  a 
4  centimes.  Tout  le  monde  esl  d'accord  sur  la  néces- 
sité de  modérer  l'éeart  entre  la  taxe  A  5  et  la  taxe  A 
3  centimes  De  la  sorte  la  plupart  des  produits  taxés 
A  3  centimes  ne  devront  pas  subir  la  surt  lévaliou  de 
taxe  qui  résulterait  de  leur  retour  A  la  première 
classe  tarifée  A  5  centimes. 

L'art  y  concerne  la  taxe  au  eubage  pour  les  mar- 
chandises encombrantes.  Celle  taxe  esl  en  vigueur 
dans  lotis  tes  servie-  s  de  transporta  counus. 

Les  arllelcs  e.ul  suivent  ne  sont  que  la  reproduc- 
tion, sauf  quelques  mmliio  dictées  parrexpe» 
rlence,  des  disposition  actuellement  en  vigueur. 

En  résumé,  sire,  d'après  les  calculs  les  mieux  éta- 
blit ,  on  est  en  droit  de  compter  sur  une  aug- 
mentation de  recette  de  douze  cent  mille  francs 
environ  ,  sur  le  produit  actuel  du  transport  des 
marchandises.  J*ai  aussi  la  conviction  que  les  me- 
sures proixisées  n'auront  point  pour  cflcl  de  peser 
sur  l'induslrie,  ni  d'altérer  en  rieu  les  Irausaclloos 
commerciales. 

En  termiuaut  cet  exposé,  je  crois  devoir  faire  con- 
naître A  votre  Majesté  que  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent ont  été  formulées  sur  1  avis  conforme  du 
conseil  consultatif,  institué  auprès  de  mon  dépar- 

Le  ministre  des  travaux  publies, 
*».  Vas  aooiuKis, 
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de  4  centime*  par  quintal-lieue  pour  frai»  va- 
riablrs. 

Lorsque  le  transport  des  produits  maintenus 
dans  le  tarif  n°  3  exigera  l'emploi  de  waggons 
bâchés  ou  fermés,  il  sera  taxé  au  tarif  de  la  classe 
intermédiaire  (4  e). 

Il  n'est  rien  innové  a  la  tarification  actuelle  des 
produits  en  importation,  eu  exportation  et  en 
transit. 

Art.  6.  Les  frais  fixes  applicables  aux  trois 
classes  de  grosses  marchandises  seront  établis 
comme  soit  : 

o.  Expédition  avec  remise  a  domicile,  par 
100  kilog  0  40 

4.  Expédition  de  station  à  station,  avec 
chargement  et  déchargement.  |.ar  100  kilog.  0  20 

f   Expédition  de  station  à  slnlion,  sans 
chargement  ni  déchargement,  par  100  kilog.  0  10 

d  Inscription  et  délivrance  du  bulletin 
par  expédition  0  20 

Cette  taxe  sera  appliquée  aux  bullelius  d'expé- 
ditions de  finances,  d'équipages,  de  chevaux  et  de 
bestiaux. 

Art.  7.  Lorsque  les  opérations  de  chargement 
et  de  déchargement  d'objets  excédant  le  poids  de 
750  kilogr., exigeront  l'emploi  de  grues  ou  engins 
extraordinaires,  il  sera  perçu  DUC  taxe  supplé- 
mentaire de  5  centimes  par  100  kilogrammes  poor 
chaque  opération. 

Art.  H.  Les  taxes  du  tarif  des  grosses  marchan- 
dises seront  appliquée»  comme  suit  : 

a.  Pour  la  première  classe,  par  unité  de  100  kil. 
en  négligeant  les  fractions  de  5  kil. 

b.  Pour  la  deuxième  et  la  troisième  classe,  par 
charge  complète  de  wnggon  (4.000  a  5,000  kil. 
pour  la  deuxième  classe  ;  5,000  kil.  pour  la 
troisième  classe),  les  excédants  au  delà  de  500  kil., 
de  même  que  les  charges  incomplètes,  devant 
payer  le  prix  de  la  première  classe  ou  le  prix 
d'une  charge  complète. 

Sauf  le  cas  d'encombrement,  les  grosses  mar- 
chandises seront  rendues  a  destination  au  plus 
Uni  dans  les  trois  fois  vingt-quatre  heures  de 
leur  acceptation  et  elles  seront  remises  a  domicile, 
le  cas  échéant,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée. 

Art.  9.  Les  expéditions  dont  le  volume  présente 
on  poids  moindre  que  celui  correspondant  a 
200  kilog.  par  mètre  cube,  seront  t;ixées  d'après 
leur  volume.  Le  prix  de  transport  sera  perçu  dans 
la  proportion  susindiquée  de  200  kilog.  par 
mètre  cube,  saus  que  In  taxe  puisse  dépasser  celle 
fixée  pour  une  charge  de  5,000  kil. 

Il  est  fait  exception  n  la  disposition  ci-dessus, 
en  faveur  des  colis  vides  en  retour,  qui  sont 
taxé»  au  poids  réel. 

L'administration  pourra  toujours  appliquer,  a 


son  choix,  la  taxe  au  poids  réel  on  la  taxe  an 
volume. 

Les  marchandises  encombrantes,  dont  les  di- 
mensions ne  peuvent  être  déterminées  au  cubage, 
payent  le  double  de  la  taxe  au  poids  réel. 

Art.  10.  Tout  transport  d'objets  nécessitant 
l'emploi  d'un  on  de  plusieurs  waggons  payera 
pour  la  charge  entière  du  ou  des  waggons  em- 
ployés, quel  que  soit  le  poids  de  la  marchan- 
dise. 

Art.  H.  Les  huîtres,  le  poisson  frais  et  la 
levure  seront  expédiés  aux  prix  et  conditions  du 
transport  des  petits  paquets  et  des  petites  mar- 
chandises, à  moins  que  .'expéditeur  ne  demande, 
pour  les  poids  supérieurs  à  500  kilog.,  l'applica- 
tion des  prix  et  conditions  du  tarif  des  grosses 
marchandises. 

Ces  produits  seronl.de  même  que  les  poissons 
secs  ou  salés,  rangés  dans  la  première  classe  des 
grosses  marchandises. 

Art.  12.  Les  déboursés  et  avances  de  plus  de 
5  francs  sont  assujettis  à  une  taxe  de  1/4  p.  e. 
sans  que  cette  taxe  puisse  être  inférieure  4 
25  centimes.  Il  en  est  de  même  des  rembourse- 
ments payés  sur  avis. 

Art.  13.  Toute  lettre  simple  pourra  être  expé- 
diée par  le  chemin  de  fer  de  l'État  aux  prix  et 
conditions  des  petits  paquets. 

Art.  14.  No.re  ministre  des  travaux  publies  est 
autorisé,  daus  des  circonstances  spéciales  excep- 
tionnelles ou  eu  vue  d'un  accroissement  de  pro- 
duits, h  accorder  des  réductions  qui  ne  pourront 
excéder  50  p.  c. 

Il  rendra  compte  annuellement  k  la  législature 
de  l'usage  qu'il  aura  fait  de  cette  faculté. 

Art.  15.  Les  dispositions  actuelles  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  préseul  arrêté,  reste- 
ront en  vigueur. 

Art.  16.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  d'assurer 
l'éxecution  du  présent  an  été,  dont  les  dispositions 
prendront  cours  ù  dater  du  l«r  juillet  1853. 

279.  —  9  roil  1853.  -  Loi  tur  le»  dùtUUritt  (l). 
(Monit.  du  21  juin  1853.) 

Léopold.  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art  l«r.  Le  S  3  de  Part.  5  de  la  loi  du  27  juin 
1812  et  le  dernier  alinéa  de  Part,  {"de  la  loi  du 


(1)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
25  Janvier  1833.  —  Rapport  par  M.  Dellége le  19  mars. 
—  Discussion  les  16,  18, 19,  30,  21, 22,  23.  et  adoption 
le  26  avril,  par  6*  voix  contre  11  et  G  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  Oellafaltle  te 
1"  Juin  —  Discussion  le  2  et  adoption  le  3  par  37  voix 
contre  7.  • 
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20  décembre  1851  sont  abrogés  et  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Les  distillateurs  intéressés,  soit  directement, 
soit  indirectement,  dans  l'exploitation  ou  dans  la 
propriété  de  plusieurs  distilleries,  n'ont  pas  droit 
à  la  déduction  de  15  p.  e.,  si  ecs  établissements 
sont  éloignés  de  moins  de  5  kilomètres  l'un  de 
l'autre. 

Le  taux  de  la  décharge  est  fixé  à  24  francs. 

Art.  2.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à 
Part.  1«  de  la  loi  du  27  juin  1842  : 

Sont  également  exempts  de  l'accise  les  conden- 
sateurs dont  la  capacité  ne  dépasse  pas  3  hecto- 
litres, et  qui  consistent  en  tubes  ou  tuyaux  dans 
lesquels  les  matières  ne  peuvent  séjourner. 

Art.  3.  Par  modification  au  troisième  alinéa  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  20  décembre  1851,  l'adminis- 
tration peut,  quand  le  fait  de  fraude  est  écarté, 
s'abstenir  d'exiger  le  payement  du  double  droit 
en  cas  de  contravention  au  deuxième  alinéa  du 
même  article. 

Art.  4.  Les  tubes,  tuyaux,  nochères  et  pompes 
servant  à  conduire  les  matières  d'un  vaisseau  dans 
on  autre  doivent  toujours  être  en  évidence  et 
disposés  de  manière  a  pouvoir  être  facilement 
surveillés. 

Le  distillateur,  quand  il  en  est  requis  par  les 
employés,  doit,  sur  l'exhibition  d'une  autorisa- 
tion du  fonctionnaire  supérieur  dans  l'arrondisse- 
ment, foire  démonter  les  tubes  ou  tuyaux  dont  la 
destination  ne  parait  pas  suffisamment  justifiée, 
comme  aussi  faire  vider  la  cuve  de  réunion  pour 
la  visite  de  ses  parois  intérieures. 

Art.  5.  La  contenance  cumulée  des  cuves  de 
réunion,  des  cuves  de  vitesse,  des  condensateurs 
cl  de  tous  autres  vaisseaux  qui  en  tiennent  lieu, 
ne  peut  excéder  de  plus  d'un  vingtième  la  conte- 
nance de  la  plus  petite  cuve  à  macération  de  la 
distillerie. 

Dans  l'établissement  du  rapport  qui  précède,  il 
n'est  pas  tenu  compte  des  condensateurs  exemptés 
de  l'impôt  par  l'art.  2,  ni  des  cuves  a  macération 
et  des  cuves  de  réunion  dont  la  contenance  ne  dé- 
passe pas  un  hectolitre. 

Aucune  déclaration  ne  peut  être  admise  pour 
des  vaisseaux  qui  ne  sont  pas  durci  les  conditions 
prescrites  par  le  présent  article. 

Le  ministre  des  finances  peut  toutefois  permet- 
tre que  ces  conditions  ne  soient  pas  observées 
dans  les  distilleries  où  l'on  emploie  simultané- 
ment des  matières  premières  différentes  dans  des 
vaisseaux  et  appareils  distincts. 

Art.  6.  Les  macérations  ont  lieu  en  suivant 
Tordre  des  numéros  attribués  par  le  procès-ver- 
bal de  jaugeage  aux  cuves  comprises  dans  la  dé- 
claration de  travail.  Dons  le  cas  prévu  par  le  $  3 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  27  juin  1842,  les  cuves 
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supplémentaires  peuvent  lontefois  être  mises  en 
macération  avant  ou  après  toutes  les  autres,  mais 
seulement  jusqu'à  la  première  interruption  des 
travaux  manuels,  un  dimanche  ou  un  jour  de  fêle 
légale. 

Le  ministre  des  finances  peut  permettre  de  dé- 
roger à  lo  disposition  qui  précède,  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles  ou  lorsque  les  travaux 
s'effeciuent  de  la  manière  indiquée  au  dernier 
alinéa  de  l'art.  8. 

Art.  7.  Le  distillateur  qui  se  croit  lésé  peut, 
dans  les  trois  Jours  qui  suivent  le  jaugeage  des 
vaisseaux  imposables  de  son  usine,  en  demander 
la  contre-vérification.  Les  frais  de  celle-ci  sont  à  ss 
charge  pour  chaque  vaisseau  dont  la  nouvelle 
contenance  ne  présente  pas  une  différence  supé- 
rieure h  1  p.  c. 

Les  employés  peuvent,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion écrite  du  fonctionnaire  supérieur  dans  Tar- 
rondissement,  procéder  toujours  a  la  contre- 
vérification  par  cmpolement  de  la  capacité  des 
vaisseaux  soumis  à  l'impôt. 

Art.  8.  Le  maximum  des  taxes  communales  sur 
la  fabrication  des  eaux-de-vie  est  fixé  au  tiers  du 
montant  de  l'accise. 

La  décharge  accordée  à  la  sortie  ne  peut  excé- 
der le  montant  de  ces  taxes. 

Le  droit  n  l'entrée  dans  les  villes  et  communes 
ne  peut  dépasser  ces  mêmes  taxes  de  pins  d'un 
franc  par  hectolitre  d'eau-de-vie  à  50  degrés  G.  L. 
a  la  température  de  15  degrés  centigrades. 

Le  rapport  entre  les  contenances  soumises  à 
l'impôt  et  les  quantités  produites  est  établi  à 
raison  d'un  rendement  de  7  litres  d'eau-de-vie  a 
50  degrés  C.  L.  à  la  température  de  15  degrés 
centigrades  par  hectolitre  de  ces  contenances. 

Art.  9.  Toute  contravention  au  premier  alinéa 
de  l'art.  4  entraîne  une  amende  de  800  fr.,  plus 
200  fr.  par  jour  de  retard,  indépendamment  des 
pénalités  qui  pourraient  être  encourues  pour  em- 
ploi dé  vaisseaux  clandestins. 

Toute  contravention  à  l'art.  6  est  punie  de  IV 
mende  comminée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  20  décembre  1851.  Cette  amende  est 
calculée  d'après  la  contenance  des  cuves  qui  ne 
sont  pas  régulièrement  mises  en  macération. 

L'art.  36  de  la  loi  du  27  juin  1842  est  applica- 
ble au  refus  du  distillateur  d'obtempérer  A  l'invi- 
tation faite  par  les  employés  conformément  aux 
art.  4  et  7. 

Si  la  contre-vérification  prévue  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  7  fait  reconnaître,  pour  un  ou 
plusieurs  vaisseaux,  une  capacité  supérieure  de 
2  p.  e.  ou  plus  à  celle  qui  est  rensciguée  dans  le 
procès-verbal  de  jaugeage,  le  distillateur  est  tenu 
de  payer  la  différence  des  droits  à  partir  de  la 
date  du  dernier  épalcmcnt,  outre  l'amende  com- 
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minée  par  le  S  14  de  Port.  33  de  la  loi  du  27  juin 
1842. 

L'emploi  d'un  vaisseau  ne  portant  pas  la  mar- 
que prescrite  par  le  $  2  de  fart.  8  de  la  loi  du 
27  juin  1 842  esl  puni  d'une  amende  d'un  franc  par 
hectolitre  de  capacité. 

Art.  10.  Le  gouvernement,  après  avoir  fait 
constater  le  rendement,  est  autorisé  a  porter,  au 
maximum,  à  deux  francs  quinze  centimes,  l'impôt 
du  par  les  distillateurs  qui  emploient  la  mélasse 
ou  d'autres  substances  saccharines. 

Les  taxes  communales  sur  la  fabrication  des 
eaux-de-vie  et  le  rapport  fixé  au  quatrième  alinéa 
de  Tari.  8  seront  augmentés,  pour  les  distillateurs 
désignés  ci-dessus,  dans  la  même  proportion  que 
le  droit  d'accise. 

Les  contraventions  aux  mesures  d'exécution 
que  le  gouvernement  prendra,  en  vertu  de  ces 
dispositions,  seront  punies  d'une  amende  de 
800  francs. 

Quand  un  droit  différentiel  aura  été  établi  con- 
formément aux  dispositions  du  $  1",  l'emploi, 
sans  déclaration  préalable,  de  l'une  ou  l'autre  des 
matières  donnant  ouverture  a  ce  droit,  sera  puni 
d'une  amende  égale  au  quintuple  de  l'accise  due 
pour  un  travail  supposé  de  dix  jours  dans  tous 
les  vaisseaux  imposables  de  l'usine. 

Les  mesures  prises  en  vertu  du  présent  article 
seront  soumises  aux  chambres,  duns  le  cours  de 
la  session  ordinaire  de  1853-1854  ;  elles  cesseront, 
de  plein  droit,  d'avoir  effet  à  la  fin  de  la  même 

DISPOSITIOSS  TRARSITOIRES. 

Art.  11.  Le  taux  de  la  décharge,  tel  qu'il  est 
établi  par  l'art.  1",  s'applique  aux  droits  résul- 
tant des  amplialions  a  délivrer  à  partir  du  jour 
ou  la  présente  loi  devient  obligatoire. 

Il  en  est  de  même  de  l'exemption  mentionnée  à 
Tari.  2. 

Il  est  accordé  aux  distillateurs  un  délai  de 
trois  mois,  a  eompter  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi ,  pour  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  4,  premier  alinéa,  et  de  l'ar- 
ticle S. 

Le  premier  et  le  troisième  alinéas  de  Part.  8 
ne  seront  obligatoires  que  deux  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  pour  les  villes  et  com- 
munes a  octroi  dans  lesquelles  il  existe  des  distil- 
leries en  activité.  Il  recevra  son  exécution  dans 
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les  autres  localités  au  plus  lard  trois  mois  après 
la  mise  en  activité  d'une  distillerie. 

Toutefois,  le  gouvernement  est  autorisé  à  pro- 
roger, pour  un  terme  qui  ne  peut  aller  au  delà 
du  1«  janvier  1855  ,  l'application  du  premier 
alinéa  de  Part.  8,  en  faveur  des  villes  dont  les 
taxes  communales  sur  la  fabrication  des  eaux-de- 
vie  indigènes  dépassaient,  nu  ««'janvier  1853,  le 
maximum  établi  par  le  premier  alinéa  de  l'article 
précité,  et  qui  justifieraient  de  besoins  urgents  et 
de  ressources  insuffisantes,  sans  que  celte  percep- 
tion transitoire  puisse  excéder  le  maximum  légal 
de  plus  de  cinquante  centimes  sur  la  fabrication 
intérieure. 

Art.  12.  La  loi  du  27  juin  1842  {Bulletin  offi- 
ciel, n»  464)  sur  les  eaux-dc-vie  indigènes  sera 
réimprimée  et  publiée  de  nouveau  avec  les  modi- 
fications résultant  des  lois  du  5  mars  1850 
(Moniteur,  n*  67)  et  du  20  décembre  1851  (Moni- 
teur, n»  356),  ainsi  que  de  la  présente  loi. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre- signé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Liedts,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  F.  Pibscot. 

280.  —  9  joiîi  1853.  —  Loi  contenant  le  budget 
de  la  guerre  pour  l'exercice  1853  (I).  (Monil. 
du  12  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  de  la 
guerre  est  fixé,  pour  l'exercice  1853,  à  la  somme 
de  trente-deux  millions  cent  quatre-vingt-dix  mille 
francs  (fr.  32,190,000)  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  do  la  guerre, 
M.  Abocl. 


(I)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  le 
20  décembre  1852-  Rapport  par  H.  Du  mon  le  18  mat 
1833.  —  Discussion  et  adoption  le  21  par  39  voix 
contre  6  et  11  abstentlous. 

Rapport  au  séuat  par  M.  le  comte  de  Renessc  le 
7  Juin.  -  Discussion  et  adoption  le  8  par  35  voix. 
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CHARGES 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ordinaires 

cxlraordin. 

TOTAL. 

BT  SERVICES. 

el 

et 

permanentes. 

temporaires. 

CHAPITRE  PREMIF.lt. 


ADIlRISTRATIOfl  CENTRALE. 


Arl.  I».  Traitement  du  ministre  .  .  . 
Art.  2.  —       des  employés  civils. 

Art.  3.  Supplément  aux  officiers  et  so 
employés  nu  département  de  lu  guerre. 

Art.  A.  Matériel  

Art.  5.  Dépôt  de  la  guerre.    .    .  . 


CHAPITRE  II. 

■  TATS-IAJORS. 

Art.  6.  Traitement  de  l'état- major  général.  .  . 
Art.  7.        —       de  Pétal-major  des  provinces 

et  des  places  

Art.  8.  Traitement  da  service  de  l'intendance.  . 

CHAPITRE  III. 

SERVICE   DE  SAUTÉ  DES  HÔPITAUX. 

Art.  9.  Traitement  du  service  de  santé  des  hôpi 
taux.  

Art.  10.  Nourriture  et  habillement  des  malades 
entretien  des  hôpitaux  

Art.  li.  Service  pharmaceutique  


CHAPITRE  IV. 

SOLDE    DES  TROCPES. 

Art.  13.  Traitement  et  solde  de  l'infanterie.  .  . 
Les  crédits  qui  resteront  disponibles  à  la  fin  de 
l'exercice  sur  les  chapitres  II,  III,  IV  et  Mil, 
concernant  le  Pcrtonnel.  pourront  être  réunis 
et  transférés,  par  des  arrêtés  royaux,  I  la  solde 
et  autres  allocations  de  l'infanterie,  ce  qui 
permettra  le  rappel  sous  les  armes,  pendant 
un  temps  déterminé,  d'une  ou  de  deux  classes 
de  miliciens  qui  appartiennent  à  la  réserve. 

Art.  13.  Traitement  cl  solde  de  la  cavalerie.  .  . 

Art.  14.  —  de  l'artillerie.    .  . 

Art.  13.  —  du  génie  

Art.  16.  —  des  compagnies  d'ad- 
ministration   

Les  hommes  momentanément  en  subsistance 
près  d'un  régiment  d'une  autre  arme  comp- 
teront, pour  toutes  leurs  allocations,  au  corps 
où  ils  se  trouvent  en  subsistance. 

CHAPITRE  V. 

ÉCOLE  MILITAIRE. 

Art.  17.  État-major,  corps  enseignant  et  solde  des 

élèves  

Art.  18.  Dépenses  d'administration  


21,000  • 
145,000  - 

14,000  • 
40,000  . 
19,000  « 


759,866  10 

287,287  93 
150,729  73 


184,085  62 

646,560  » 
100,000  . 


11,840,000 


3,572,000  » 
2,9*2,000  n 
788,000  - 

231,800  - 


139.180  15 

22,319  85 


6,900  . 


10,000  » 


15,820  50 


» 


40,000 


8,000  i 


253,900 


1,213,704  30 


930,645  62 


19,401,800  . 


161,500  . 
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DÉSIGNATION  DES  DEPENSES 

CHARGES 

TOT  KL 

ET  SERVICES. 

ordinaire» 
et 

extraordin. 
Il 

tempornires. 

CHAPITRE  VI. 

frlBlISSEIEHTS  ET  MATER!  L  L  DE  L*ART1LI.ERIE. 

Art.  19.  Traitement  du  personnel  des  élabliftsc- 

57,000  • 

met  £\ê\f\ 

7(>3,000  » 

» 
t 

CflAPITRE  VII. 

800,000  . 

700,000  . 

» 

700,000  . 

CHAPITRE  VIII. 

FAI»,  FOORRAGES  et  actres  allocatious. 

Art.  22.  Pain  

Art.  25.  Renouvellement  de  la  buflleterie  et  du 
Art  26.  Frais  de  roule  et  de  séjour  des  officiers. 
Art.  28.  Chauffage  el  éclairage  descorps  de  garde. 

1   Nlll   (  l<l  fil 

3,032,000  » 
/o7,00O  » 

100,000  . 
85,000  i 
60,000  • 
mi  non  k 

438,610  • 

■ 

• 
• 

37,930  . 

6,470,959  84 

CHAPITRE  IX. 

TRAITEMENTS  divers  et  honoraires. 

Art.  30.  Traitements  divers  et  honoraires.    .  . 

155,926  20 
30,000  • 

773  80 
■ 

186,700  • 

CHAPITRE  X. 

pensions  ET  SECOCRS. 

59,000  . 

9,243  38 

68,243  38 

OÏAPITRE  XI. 

• 

DÉPENSES  IMPRÉVUES. 

(La  partie  disponible  du  crédit  porté  à  Part.  33 
pourra  élre  transférée,  par  des  arrêtés  royaux, 
aux  articles  5,  22,  23,  26,  27,  28  et  50,  et  aux 
SS  A  et  B  de  Part.  52  du  même  budget,  si  des 
circonstances  éventuelles  renduïent  insuffi- 
sants les  crédits  alloués  pour  ceux-ci). 

105,546  86 

» 

105,546  86 

• 

CHAPITRE  XII. 

GENDARMERIE. 

Art  3t.  Traitement  cl  solde  de  la  gendarmerie. 

1,835.000.  1 

V 

1,833,000  • 

Total  du  budget  du  ministère  Ida  guerre.  .  fr. 

32,041.552  32j 

148,667  liH 

32,190,000  • 
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281.  —  9  jcih  1853.  —  Loi  qui  alloue  au  dépar- 
tement de  la  guerre  un  crédit  de  16,931  fr. 
34  e.  (!).  .Munit,  du  12  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Il  est  ouvert  au  département  de  la 
guerre  un  crédit  de  seize  mille  neuf  cent  vingt  et 
un  francs  trente-quatre  centimes  (fr.  16,921-34) , 
applicable  au  payement  de  créances  qui  se  rap- 
portent à  des  exercices  clos,  qui  restent  *  liquider 
et  qui  sont  détaillées  dans  le  tableau  annexé  a  la 
présente  loi. 

Cette  allocation  formera  l'art.  3S,ehapitreXIII, 
du  budget  de  la  guerre  pour  l'exercice  1853  et  le 
crédit  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  cet  exercice. 

Art.  2.  La  présente  lot  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  lot, ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Anoul. 

Etat  det  créances  arriérées  annexé  au  projet  de  loi. 

1  Contich  (la  commune  de)  ;  pour  diverses  four- 

nitures faites,  eu  1850,  a  l'armée  hollandaise, 
savoir  : 

^.Moyens  de  transport.  .    743  63 

B.  Id.         id.     .    .     26  53 

C.  Logcmenl  et  nourriture.     78  19 

D.  Fourragea   175  45 

B.  Dégâts  aux  propriétés.     75  » 
/.Chevaux  au  parc  d'ar- 
tillerie 1,871  20 

  2,970  - 

2  Hove  (la  commune  de)  ;  fournitures 
faites,  en  1830,  à  l'armée  hollan- 
daise, savoir  : 

A.  Chevaux  au  parc  d'artil- 
lerie  365  80 

B.  Moyens  de  transport.   .  222  • 

C.  Id.  id.     .  .  177  60 


965  40 


3  Morseel  (la  commune  de)  ;  fourni- 
tures faites,  en  1830,  à  l'armée  hol- 
landaise, savoir  : 

A.  Chevaux  au  parc  d'ar- 
tillerie  425  60 

B.  Moyens  de  transport.  139  20 


  564  80 


(1)  Présentation  â  la  chambre  des  représentants  lo 
28  février  1833.  —  Rapport  par  M.  Haerlcus  le  20  mai. 
—  Discussion  et  adoption  le  28  par  55  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  le  comte  de  Roblano  le 
3  juin.  —  Discussion  le  7  tt  adoption  le  8  par  35  voix. 


4  Reeth  (la  commune  de)  -,  fourni- 
ture de  chevaux,  en  1830,  au  pare 
d'artillerie  à  Anvers   634  92 

5  Weslwrxel  (la  commune  de)  ;  four- 
nitures faites  en  1830,  à  l'armée 
hollandaise,  savoir  > 

A.  Fourrages   540  45 

B.  Logement  et  nourriture.  158  50 

C.  Transport  de  malades.   30  > 


D.  Id. 


id. 


840  95 


 1,ï 

5a  Buisseret,  Nicolas,  cultivateur,  a 
Cuesmes;  indemnité  du  chef  des 
inondations  tendues,  en  1815,  au- 
tour de  Mono  : 

Capital  671  58 

Intérêts  calculés  depuis  le 
12  septembre  1843  jusqu'à 
l'époque  présumée  du 
payement  321  82 

Frais  de  procès.    .   .    .   80  24 

 |f073  64 

56  Feue  Catherine-Joseph  Dutrieux,  a 
Cuesmes  ;  indemnités  du  chef  des 
inondations  tendues,  en  1815,  au- 
tour de  Mons  : 

Capital   378  » 

Intérêts  calculés  depuis  le 
50  août  1845jusqu'a  l'épo- 
que présumée  du  paye- 
ment  181  16 

Frais  de  procès   66  06 

  625  22 

5c  La  veuve  et  le  fils  mineur  de  feu 
Derbaix,  Hilairc,  &  Cuesmes;  in- 
demnités du  chef  des  inondations 
tendues,  en  1813,  autour  de  Mons: 

Capital  2,323  74 

Intérêts  calculés  depuis 
le  9  novembre  1842  jus- 
qu'à l'époque  présumée 
du  payement.     .    .    .1,210  20 

Frais  de  procès.    ...     79  69 

Comme  il  serait  possible 
que  le  payement  de  ces 
trois  créances  n'eut  pas 
lieu  a  l'époque  jusqu'à 
laquelle  les  intérêts  sont 
calculés,  l'on  a  cru  devoir 
ajouter  pour  éventuali- 
tés (i  répartir  entre  elles) 

la  somme  de   37  51 

  3,651  14 

6  Berden  ;  différence  de  solde  entre 
les  grades  de  lieutenant  et  de 
sous-lieutenant,  du  i«  mai  au 
18  septembre  1831.  159  55 
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7  Gouverneur,  cessionnaire  de  I'ex- 

enlrrpreneur  L.  Roger  ^  four- 
rages fournis  t 

En  1837  SOS  Si 

En  1838   179  76 

8  Régiment  des  guides  ;  rembourse- 

ment de  cent  vingt  francs  payés, 

indemnité  de  licenciement  pour 
infirmités  

9  Colsoul,  commis  aux  écritures  à 

l'infirmerie  militaire  du  camp  de 
Beverloo;  arriéré  de  solde  du 
mois  d'août  1847  

10  De  Belir,  avocat,  à  Namur  ;  frais  et 

honoraires  du  chef  d'un  procès 
intenté  à  la  ville  de  Namur,  pour 
contravention  aux  lois  sur  les  ser- 
vitudes défensives  dans  le  rayon 
réservé  de  la  place  de  Namur, 
en  1848  

1 1  Hotton,  ex-enlrepreneur  de  four- 

rages ;  fournitures  faites  en  1848. 

12  Anvers  (la  ville  d')j  moyens  de 

transport  fournis  à  des  militaires 
malades,  pendant  le  quatrième 
trimestre  1849  

fourniture  

14  La  Société  d'assurances  générales 

contre  l'incendie,  à  Bruxelles; 
payement  des  frais  d'assurances 
des  greniers  de  l'ancienne  boulan- 
gerie militaire,  a  Bruxelles,  de 
1846  a  1849  

15  B.  Colpaert,  architecte  a  Gand  :  re- 

nouvellement d'un  mandat  périmé, 
délivré  en  1849,  au  nom  de  son 
frère  François  Colpaerl-Penncman, 
domicilié  à  Lille,  pour  retenues 
opérées  sur  le  traitement  du  sous- 
lieotenant adjudant  de  place  Lamy. 

16  Le  receveur  des  domaines  a  Gand, 

chargé  de  la  régie  de  la  succes- 
sion en  déshérence  de  feu  le  garde 
d'artillerie  Bernard;  renouvelle- 
ment d'un  mandat  périmé,  délivré 
an  nom  dudit  garde,  pour  solde 
do  mois  de  janvier  1849.   .    .  . 

1  7  Rochefort  (la  commune  de);  moyens 
de  transport  fournis  à  des  mili- 
taires malades,  en  1830.    .    .  . 

18  Bruxelles  (la  ville  de);  moyens  de 
trans|>ort  fournis  à  des  militaires 
malades,  peudantle  moi.de  juillet 
1850  


484  98 


120  s 


75 


3,887  - 
52  09 

3  50 

3  76 


148 


30 


130  79 
8  10 

97  83 


19  Wavrc  (la  ville  de);  moyens  de 

transport  fournis  &  des  militaires 
malades,  pendant  l'année  1830.   .       16  19 

20  Van  Keymeulen,  avoué  à  Anvers  ; 

honoraires  et  débours  pour  occu- 
pation en  1849  et  1850,  dans  nn 
procès  intenté  au  déparlement  de 
la  guerre,  par  la  ville  d'Anvers.     124  53 

21  Van  immersecl,  è  Lillo,  pour  four- 

niture de  moyens  de  transport  sur 
les  rives  de  l'Escaut,  pendant  le 
quatrième  trimestre  1850.   .    .     125  • 

Total.    .    .  .16,92134 

282.  —  9  joih  1853.  —  Arrêté  royal  relatif  au* 
droits  différentiels  de  douanes  (1).  (Munit,  du 
10  juin  1853. ) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  8  juin  1853  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Les  art.  1 ,  2,  4  et  3  de  l'arrêté  royal 
du  2  février  1852  {Moniteur,  n»  34),  déterminant 
le  régime  provisoire  des  droits  différentiels  de 
douane,  sont  prorogés  jusqu'au  31  mars  1855. 

Art.  2.  L'art.  3  du  même  arrêté  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

Jusqu'au  31  mars  1855  et  par  modification  à 
Part.  5  de  la  loi  du  21  juillet  1844  {Bulletin  offi- 
ciel, n«  149],  les  navires  venant  des  pays  trans- 
atlantiques ou  d'un  port  situé  ou  delà  du  détroit 
de  Gibraltar  pourront,  sans  perdre  le  bénéfice 
de  l'importation  directe,  toucher  dans  un  port 
intermédiaire,  soit  pour  y  prendre  des  ordres, 
soit  pour  y  faire  des  opérations  de  commerce,  de 
chargement  ou  de  déchargement. 

Art.  3.  Les  marchandises  désignées  au  tableau 
ci-annexé  seront  considérées  de  plein  droit  comme 
importées  des  lieux  de  production,  lorsqu'elles 
auront  été  chargées  daus  l'un  des  pays  dé- 
nommés audit  tableau  en  regard  de  chacune 
d'elles. 

Si  elles  ont  été  prises  a  bord  dans  d'autres 
lieux,  l'application  du  moindre  droit. sera  subor- 
donnée a  la  preuve  qu'elles  sont  réellement  ori- 
ginaires de  ces  pays. 

Celte  preuve  devra  être  fournie  par  l'intéressé 
au  receveur  du  bureau  de  déchargement  en  même 
temps  que  la  déclaration  générale,  au  moyen  d'un 
certificat  délivré  par  le  consul  belge,  et,  à  son 
défaut,  par  le  consul  d'une  puissance  amie  ou  par 


(1)  voir  plus  loin  une  circulaire  «le  I.  le  ministre 
-,  p.  267. 
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le  chef  de  la  douane  au  port  de  chargement. 

Art.  4.  Sont  rapporté*  les  arrêté*  royaux  du 
13  mars  1848  'Moniteur,  n»  75)  »  du  24  décembre 
1849  {Moniteur,  o*  362,  i  du  4  mai  1890  (Moni- 
teur, n»  123)  |  du  27  novembre  1850  {Moniteur, 


n°  333)  ;  du  28  novembre  1851  [Moniteur,  n°336l; 
du  (6  avril  (852  Mon, teur,  n*  117),  el  dn 30  avril 
1852  (Moniteur.  n«  127). 

Contre-aigné  par  le  ministre  de* 
M.  Liedts. 


Tableau  des  pays  considérés  de  plein  droit  comme  paye  de  production  pour  le$  marchandises 


u 

-a 


MARCHANDISES. 


PAYS. 


Bois  d'ébénisterie. 


Buis. 


i   •    »  • 


Cèdre  

Courbaril  ou  jacaranda. 

Ebéne.  ...... 


—  de  teintnre.  .  .  Fernambeuc. 
Café  


Coton  antre  que  des  Indes  orientales.    .   .  . 


'  Amandes 


Figue*. 


Fruits  .    .  . 


Prunes  et  pruneau». 
Citrons,  limons  et  o 


Fruits  non  spécialem.  tarifés. 


Cotes  de  la  mer  d'Atof .et  de  la 
Empire  ottoman. 
Espagne. 

France. 

Turquie  d'Asie. 

Cotes  occidentales  d'Afrique. 

Asie. 

Afrique. 

Brésil. 

Côles  occidentales  d'Afrique. 
Brésil. 

Cuba  et  Porto-RIco. 
Egypte. 
Etats-Unis. 
Haïti. 

Indes  orientales. 
Turquie  d'Asie. 
Deux-Siciles. 
Etats  barbaresques. 
Espagne. 

Ports  français  de  la  Méditerranée. 

Portugal. 

Deux-Siciles. 

Espagne. 

Portugal. 

Turquie  d'Asie. 

Autriche. 

France. 

Espagne. 

I  tille. 

Portugal. 

Grèce. 

Iles  Ioniennes. 

Sicile  et  Iles  Lipari. 

Espagne. 

Turquie  d'Asie. 

Deux-Siciles. 

Espagne. 

France. 

Levant. 

Portugal. 

Autriche. 

Espagne. 


Noire. 


Huiles  d'olive. 


à  fabrique. 


Italie. 
Afrique. 
Espagne. 
Grèce. 

Ile.«  Ioniennes. 

Italie. 

Turquie. 
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MARCHANDISES. 


PAYS. 


I 


Rix  mitre  que  des  Indes  orientales. 
Soufre  bral. 


.1 


Tabacs  en  feni 
les  ou  en  rou- 
leaux. 


ruu-  i  uc 
.     .  I  de 

1  Ai 


de  Colombie  et  Orénoque  .  . 

de  Havane  

de  Kentucky,  Maryland  et  Vir- 
ginie  

Porto-Rico  

Saint-Domingue.    .  . 


Afrique. 

Autriche. 

Etats-Unis. 

Etals  sardes. 

Deux-Sieilcs. 

Amérique  méridionale. 

Cuba. 


Côtes  de  tabac 


Etats-Unis. 
Porto-Rico. 
Haïti. 

Guatemala. 
Honduras. 
Indes  orientales. 
.  |  Etats-Unis. 


583.  —  9  jum  1853.  -  Acceptation  de  la  loi  du 
28  mort  1853  oui  accorde  la  naturalisation  or- 
dinaire au  sieur  Punton  ( Ami- Jean- Antoine- 
Théodore),  ingénieur  civil  des  minet  à  Liège, 
né  à  Génère,  le  7  juillet  1801.  (Monit.  du 
23  juin  1853.) 

284.  —  9  jcm  1853.  —  Arrêté  royal  portant  érec~ 
tion  «Tune  succursale  à  Saint-Vaast.  (Monit. 
du  20  Juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  plan  de  circonscription 
«Tune  nouvelle  succursale  du  nom  de  Heaume,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Vaast  (Hai- 
oaut  .concerté  entre  M.  l'evêque  de  Tournai  et  le 
gouverneur  de  la  provinrc; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  Sainl-Vaasl,  en  date  du  28  juin  1852, 
et  du  conseil  communal,  des  14  février,  29  juin 
et  15  octobre  de  la  même  année  ; 

Vu  l'avis  de  M.  I'évéque  du  diocèse  de  Tournai, 
en  date  du  i  mai  1855,  du  gouverneur,  du  15  dé- 
cembre 1852  el  du  6  mai  1853,  et  de  In  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut, 
du  21  août  1852  ; 

Vu  les  art.  60,  61  et  62  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  x,  le  décret  du  30  décembre  1809,  notre 
arrêté  du  12  mars  1849  et  l'art.  1 17  de  la  Consti- 
tution; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jus- 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  !•».  La  partie  du  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Vaast,  figurée  au  plan,  visé  par  notre 
ministre  de  la  justice  et  annexé  au  présent  arrêté, 
formera  la  circonscription  d'uue  nouvelle  succur- 
sale, érigée  sou*  le  litre  de  Heaume,  et  limitée  du 


côté  de  la  succursale  de  Sainl-Vaast,  en  commen- 
çant aux  eonfins  de  la  commune  de  Goegnies- 
Houdeng  :  1»  de  la  lettre  A  h  la  lettre  B,  par  l'axe 
du  chemin  de  Sainl-Vaast  a  Houdeng  ;  2»  de  la 
lettre  B  à  la  lettre  C,  par  l'axe  du  chemin  des 
Diables;  3°  par  l'extrémité  de  parcelles  cadas- 
trales qui  ressorlironl  à  l'église  de  Beau  me, 
savoir  :  de  la  lettre  C  A  la  lettre  D  sur  le  chemin 
de  Mons  à  Nivelles,  section  D,  n«*  240,  239,  258, 
237,  236, 233,  232,  231  a,  238  a  de  la  lettre  D  à 
la  lettre  E,  section  B,  n<*  335,  336,  343  a,  343  b  el 
544  jusqu'à  la  rencontre  do  chemin  de  Saint- 
Vaast  A  Croyée,  puis  338,  339  et  561  ;  de  la  lettre 
E  à  la  lettre  F,  seetion  B,  n-  434,  433,  456, 
453,  436. 

Art.  2.  Le  traitement  de  desservant,  787  francs 
50  centimes,  est  attaché  à  cette  nouvelle  succur- 
sale, A  partir  du  l*r  juin  1853. 

Art.  3.  Un  conseil  de  fabrique  sera  immédiate- 
ment établi,  conformément  A  l'art.  6  du  décret  du 
30  décembre  1809. 

Notre  ministre  de  la  justice  (Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

285.  —  9  jciîi  1853.  —  Arrêté  royal  qui  autorise 
l'établissement  de  la  société  anonyme  dite: 
Société  pour  la  production  du  line  en  Espagne. 
(Monit.  du  16  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
acte  public,  reçu  le  30  mai  1833,  par  M»  Bourdin, 
notaire  A  Bruxelles,  el  renfermant  les  statuts  con- 
stitutifs d'une  société  anonyme  dite  :  Société  pour 
la  production  du  zinc  en  Espagne,  pour  rétablis- 
sement de  laquelle  on  demande  l'homologation 
requise  par  l'art.  37  du  Code  de  commerce; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  de  ce  Code  ; 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaire» 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I*».  L'établissement  de  la  société  anonyme 
dite  :  Société  pour  la  production  du  zinc  en 
pagne  est  autorisée,  et  ses  statuts,  tels  qu'ils  ré- 
sultent de  Pacte  public  précité,  sont  approuvés. 

Art.  S.  Ces  autorisation  et  approbation  sont 
accordées  sans  préjudice  des  droits  des  tiers;  et 
nous  nous  réservons  de  les  retirer  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  de  la 
société. 

Art.  S.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  H.  de  Brouckcre)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Pardevant  M«  Florent-Félix-Viclor  Bourdin, 
notaire  royal,  résidant  a  Bruxelles,  soussigné,  en 
présence  des  témoins  ci-après  nommés  et  aussi 
soussignés, 

Ont  comparu  : 

A.  M.  Philippe  Biera  y  Bosas,  marquis  de  Casa 
Biera,  chevalier  grand -croix  de  l'ordre  royal  et 
distingué  de  Charles  III  cl  de  celui  d'Isabelle  la 
Catholique,  sénateur  du  royaume  d'Espagne, 
propriétaire,  domicilié  à  Madrid,  agissant  tant  en 
nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  manda- 
taire de  : 

M.  Joaquin-Mario  de  Ferrer  y  Cafranga,  cheva- 
lier grand-croix  de  l'ordre  royal  et  distingué  de 
Charles  III,  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  de 
l'ordre  du  Christ  de  Portugal,  gentilhomme  de  la 
chambre  de  Sa  Majesté  Catholique,  ancien  ministre 
d'État  en  Espagne  et  sénateur  de  ce  royaume, 
aussi  domicilié  &  Madrid  ;  suivant  procuration 
passée  en  langue  espagnole  devant  M*  Juan  José 
Portai,  notaire  à  Madrid,  le  cinq  mai  mil  huit 
cent  cinquante-trois,  de  laquelle  procuration  une 
expédition  délivrée  par  ledit  notaire,  dûmeut  lé- 
galisée, timbrée  et  enregistrée  en  Belgique,  et 
une  traduction  en  langue  française,  faite  par  le 
sieur  Strens,  traducteur  juré  près  le  tribunal  de 
première  instance,  séant  u  Bruxelles,  enregistrée 
et  légalisée  par  le  président  dudit  tribunal,  sont 
demeurées  ci-annexées  après  avoir  été  certifiées 
véritables  et  signées  par  ledit  sieur  mandataire. 

B.  M.  Philippe-Adolphe  Lesoinne,  professeur 
de  métallurgie  à  l'université  de  Liège,  comman- 
deur de  Pordrc  royal  d'Isabelle  la  Catholique, 
domicilié  a  Liège,  agissant  tant  en  propre  et 
privé  nom  que  comme  fondé  de  pouvoirs  de  i 

i*  Madame  Jeanne-Calhcrine-Bosalic  Simonon, 
rentière,  veuve  de  M.  Nicolas-Maximilien  Le- 
soinne, en  son  vivant  membre  de  la  cli.irobrc  des 
représentants  de  Belgique  ; 

2«M.  Cbarles-ThomM-Abraham  Lcjoianc,  pro- 


priélaire,  membre  delà  chambre  des  représenlsoU 
de  Belgique  ; 

3°  Madame  Emilie-Cécile- Victoire  Lesoiooe, 
épouse  de  M.  Anloine-Nicolas-Édouard  Vander- 
heyden  a  Hauzeur,  industriel,  et  aussi  de  ce  der- 
nier, tant  pour  les  droits  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir, que  pour  autoriser  sadite  épouse; 

M.  Jules-Jean-Maximilien  Vanderheydea  à 
Hauzeur,  rentier,  tous  domiciliés  à  Liège. 

Ladite  dame  Lesoinne,  ses  enfants  et  petit-fils 
représentant  feu  M.  Nicolas-Maximilien  Lesoinne, 
en  son  vivant  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique,  et  M.  Jules-Jean-Maximilien 
Yanderheyden  a  Hauzeur,  étant  seul  représentant 
de  feu  madame  Marie-Julie  Lesoinne,  en  son  vivant 
épouse  de  M.  Charles-Laurent  Yanderheyden  à 
Hauzeur,  en  sa  double  qualité  d'héritier  de  ceux- 
ci  et  de  cesaionnaire  des  droits  de  sa  sœur  madame 
ftléonore-Bosalie-Madeleine-Coroline  Vanderbey- 
den  à  Hauzeur,  aujourd'hui  épouse  de  M.  André- 
Joseph  Boman,  en  vertu  d'un  acte  passé  devant 
M*  Benoz,  notaire  à  Liège,  le  quinze  octobre  mil 
huit  cent  cinquante  et  un,  dûment  enregistré. 

Tous  les  susnommés  étant  domiciliés  à  Liège, 
et  ayant  conféré  les  pouvoirs  mentionnés  plus 
haut  audit  sieur  Philippe-Adolphe  Lesoinne,  aux 
termes  d'une  procuration  en  brevet  passée  devant 
M«  Benoz,  notaire  à  Liège,  en  date  du  seize  mai 
mil  huit  cent  cinquante-trois,  dûment  enregistrée 
et  légalisée  et  demeurée  annexée  à  la  minute  des 
présentes,  après  avoir  été  certifiée  véritable  et 
signée  par  ledit  sieur  mandataire. 

C.  M.  Jules-Jean-Maximilien  Vanderheyden  à 
Hauzeur,  susnommé,  agissant  au  nom  et  comme 
mandataire  de  : 

MM.  Domingo-Tomas  de  Znvola  et  Josè-Bamon 
de  Zavala,  frères,  tous  deux  propriétaires  de 
forges,  domiciliés  a  Tolosa  (Espagne),  suivant 
procuration  passée  en  langue  espagnole,  «levant 
M*  Melchior  de  Escurdia,  notaire  audit  Tolosa, 
le  vingt-cinq  avril  présente  année,  de  laquelle 
procuration  une  expédition  dûment  légalisée, 
timbrée  et  enregistrée  en  Belgique,  et  une  traduc- 
tion en  langue  française,  faite  par  ledit  sieur 
Strens,  aussi  enregistrée  et  légalisée  par  ledit 
président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  sont  demeurées  ci-annexées  après  avoir 
clé  certifiées  véritables  et  signées  par  ledit  sieur 
mandataire  ; 

De  première  part  : 

D.  M.  Jonalhan-Bophoêl  Bischoffsheim,  ban- 
quier, directeur  de  la  Banque  Nationale,  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold,  domicilié  a  Bruxelles  ; 

De  deuxième  part  : 
Lesquels  déclarent,  par  ces  présentes,  arrêter 
les  statuts  de  la  société  anonyme  pour  la  produc- 
tion du  zine  en  Etpaone,  ainsi  qu'il  suit  : 
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STATUTS. 
CHAPITRE  PREMIER. 

01  l  i.T A BLISS E ■ EUT,  DO  ION,  DE  LA  DUBÊE  DE  U 
SOCIETE  ET  DE  SES  0FBB4TI0SS. 

Art.  !«♦,  U  est  formé  une  société  anonyme  sons 
U  dénomination  de  :  Société  pour  la  production  du 
sine  en  Espagne. 

Son  siège  est  établi  a  Bruxelles  (Belgique). 

Art.  2.  La  dorée  de  la  société  est  fixée  a  quatre- 
vingt-dix  ans  qui  prendront  cours  à  dater  de  l'au- 
torisation royale. 

Art.  3.  La  dissolution  de  la  société  devra  avoir 
lieu  s'il  est  constaté  par  un  bilan,  approuvé  con- 
formément aux  présentes,  que  les  pertes  excédent 
la  moitié  de  l'avoir  social.  Elle  aura  également 
lieu  si  elle  est  demandée  par  les  trois  quarts  des 
voix  représentées  à  une  assemblée  générale  dû- 
ment avertie  de  l'objet  à  mettre  en  délibération  ; 
ces  trois  quarts  des  voix  devront  constituer  1rs 
deux  tiers  au  moins  des  actions  émises.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  dissolution  ne  sortira  son  effet 
qu'avec  l'assentiment  préalable  du  gouvernement. 

Art.  4.  La  société  a  pour  objet  : 

1» L'extraction  de  la  houille  dans  les  limites  de 
la  concession  charbonnière  dont  il  sera  porlé  ci- 
après  et  de  celles  qui  pourraient  être  acquises 
ultérieurement  ; 

2»  L'extraction  des  minerais  de  fine,  plomb  et 
plomb  argentifère,  dans  les  limites  des  concessions 
qui  seront  énumérées  ci-après  et  de  celles  qui 
pourront  être  acquises  ultérieurement  ; 

J»Le  traitement  de  ces  minerais  et  de  tous 
cens  qui  pourront  être  acquis,  ainsi  que  toute 
opération  nécessaire  pour  donner  aux  métanx  qui 
ta  proviendront  les  formes  requises  pour  leur 
réalisation. 

Toutefois  la  société  pourra,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration  et  d'après  la  décision 
d'une  assemblée  générale  extraordinaire  et  avec 
l'approbation  du  gouvernement,  étendre  ses  opé- 
ratioas  à  d'autres  objets  analogues  et  se  fusionner 
•vee  d'autres  sociétés  minières  ou  métallurgiques. 

Art.  S.  Tous  les  actes  qui  ne  se  lieraient  pas 
immédiatement  aux  opérations  ci-dessus,  ainsi 
Rue  l'émission  des  banknotes,  billets  décaisse  et 
de  tontes  antres  valeurs  ou  papiers,  de  la  nature 
de  celles  faites  par  les  banques  autorisées,  sont 
formellement  interdits. 

CUAP1TRE  IL 

DE  L'AVOIB  SOCUL  ET  DE  l'SPrOBT. 

Art.  6.  L'avoir  social  est  représenté  par  deux 
Bille  cinq  cents  actions  qui  ne  portent  aucune 
mention  de  valeur  ni  de  capital.  Chacune  de  ces 
wtiona  donne  droit  à  la  deux  mille  cinq  centième 


partie  de  l'avoir  social  et  des  bénéfices  éventuels 
de  la  société. 

Douze  cent  cinquante  actions  serviront  à  la 
formation  d'un  fonds  de  roulement  et  à  dooner 
aux  travaux  delà  société  l'extension  requise. 

Douze  cent  cinquante  actions  représentent  les 
apports  en  nature  faits  a  la  société. 

Dans  le  cas  où  l'administration  en  reconnaîtrait 
l'utilité,  les  actions  pourront,  avec  l'assentiment 
de  l'assemblée  générale,  être  divisées  en  quatre 
coupures,  de  manière  que  chaque  nouvelle  action 
représenterait  un  dix-millicme  de  l'avoir  social. 

Les  comparants  de  première  part  et  désignés 
en  tête  de  cet  acte  sous  les  lettres  A  a  C  inclus, 
agissant  tant  pour  eux  que  pour  ceux  qu'ils  re- 
présentent, npporlenl  a  la  Société, 
Premièrement  : 

La  concession  et  exploitation  de  charbon  de 
terre,  connue  sous  la  dénomination  des  mines  de 
charbon  d'Arnao  et  Santa-Maria  del  Mar,  situées 
près  d'Avilesdans  les  Asturics,  en  Espagne,  ayant 
leur  siège  d'exploitation  à  la  baie  d'Arnao  avec 
tout  ce  qui  s'y  rattache,  rien  excepté  ni  réservé, 
et  telles  que  lesdilcs  mines  ont  été  concédées  par 
la  direction  générale  des  mines  d'Espagne,  au  nom 
de  Sn  Majesté  Catholique,  a  la  Compagnie  royale 
Asturicnne  des  mines,  composée  des  seuls  inté- 
ressés ci-dessus  dénommés  : 

M.  Philippe  Riera  y  Rosas,  marquis  de  Casa 
Riera  ; 

M.  Joaquin-Maria  de  Ferrer  y  Cafranga; 

El  M.  Micolas-Maximilien  Lcsoinne  ; 

Ici  présents  ou  dûment  représentés. 

L'acte  constatant  l'octroi  de  cette  concession,  en 
date  du  vingt-huit  novembre  mil  huit  cent  trente- 
trois,  portant  la  mention  : 

•  Enregistré  sur  la  traduction,  a  Bruxelles, 
nord,  le  viugl-six  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois,  volume  treize,  folio  79  verso,  case  4,  au 
droit  de,  pour  pouvoir,  un  franc  soixante  cl  dix 
centimes  ;  pour  substitution,  un  franc  soixante  et 
dix  centimes;  pour  concession,  un  franc  soixante 
et  dix  centimes.  Total,  cinq  francs  dix  centimes, 
trente  pour  cent  additionnels.  Ensemble  six  francs 
soixante-trois  centimes.  Le  receveur  (signé)  Ip- 
persiel,  •  a  été  représenté  en  original  en  langue 
espagnole  el  retiré  pour  être  déposé,  conformé- 
ment à  l'article  dix  des  présents  statuts,  au  siège 
principal  de  l'exploitation;  duquel  acte  une  tra- 
duction en  langue  française,  en  date  du  vingt-six 
avril  dernier,  faite  par  ledit  sieur  Strens,  enre- 
gistrée cl  légalisée  par  ledit  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles,  est  demeurée 
annexée  aux  présentes,  après  avoir  été  certifiée 
véritable  cl  signée  par  les  comparants. 
Deuxièmement  : 

Une  miue  el  coucessiou  de  blende  (sulfure  du 
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line)  el  aulres  subslnncrs  métallifères  générale- 
ment quelconque?,  nommée  .San  Joaquin,  située 
dan»  la  juridiction  d'Oyarxun,  province  de  Gui- 
poteoa  (Espagne). 

Cette  concession  a  été  demandée  par  M.  Jules- 
Jean-Maximilien  Vanderheyden  à  Hauteur,  en 
société  avec  MM.  Philippe-Adolphe  Lesoinne  et 
Anioioe-Nicolas-Édouard  Vanderheyden  à  flau- 
Kur,  tous  ici  présents  ou  dûment  représentés.  Le 
trois  juin  mil  huit  cent  cinquante,  le  gouverneur 
de  la  province  de  Guipuzcoa  décréta  l'admission 
de  cette  demande,  d'oprès  vérification  faite  par 
l'ingénieur  de  l'État.  Le  vingt-trois  novembre 
mil  huit  cent  cinquante,  eut  lieu,  par  l'iugénicur 
du  gouvernement,  la  démarcation  de  celle  con- 
cession. Enfin,  celle-ci  fut  accordée  aux  deman- 
deurs par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique le  ueof  mars  mil  huit  cent  cinquante-deux. 

Les  titres  et  certificats  authentiques  justifiant 
l'accomplissement  de  cet  octroi  de  concession,  ont 
été  représentés  en  originaux  en  langue  espagnole 
et  retirés  par  les  comparants  de  première  part 
qui  s'engagent,  en  outre,  a  fournir  toute:»  pièces 
complémentaires  de  l'instruction  que  doit  encore 
leur  délivrer  le  gouvernement  espagnol. 

Lesdits  litres  et  certificats,  au  nombre  dequatre, 
portent  les  mentions,  savoir  : 
Le  premier  : 

•  Enregistré,  sur  la  traduction,  A  Bruxelles, 
nord,  le  vingt-six  mai  mil  huit  cent  cinqnanlc- 
trois,  vol.  13,  folio  79  verso,  case  8,  au  droit  de 
deux  francs  vingt  et  un  centimes  additionnels 
compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel.  > 

Le  secoud  : 

■  Enregistré»  sur  la  traduction,  a  Bruxelles, 
nord,  le  vingt-six  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois,  vol.  13,  folio  80  recto,  case  7,  au  droit  de 
deux  francs  vingt  et  un  centimes,  additionnels 
compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel.  • 

Le  troisième  : 

•  Enregistré,  sur  la  traduction,  à  Bruxelles, 
nord,  le  vingt-six  mai  mil  huit  cent  cinquaule- 
trois,  vol.  13,  fol.  80  recto,  case  6.  ttrçu  deux 
francs  vingt  et  uu  centimes,  additionnel.-. compris. 
Le  receveur  (signe)  Ippersiel.  » 

El  le  quatrième  : 

■  Enregistré,  sur  la  traduction,  à  Bruxelles, 
nord,  le  vingt  six  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois,  vol.  13,  folio  80  recto,  case  8,  au  droit  de 
deux  francs  vingt  et  un  centimes,  additionnels 
compris.  Le  receveur  (sigiid  Ippersiel.  ■ 

Les  traductions  île  ces  pièces  en  langue  fran- 
çaise aussi  au  nombre  de  quatre,  toutes  eu  date 
du  dix-neuf  mai  courant,  faites  par  ledit  sieur 
Strens,  susnommé,  dûment  enregistrées  et  léga- 
lisées par  le  même  président  dudil  tribunal,  sont 
restées  anuexées  à  la  minute  des  présentes  après 


avoir  été  certifiées  véritables  cl  signée?  par  le* 
comparants. 

Troisièmement  : 

Une  mine  cl  concession  de  blende  (sulfure  de 
line)  rt  aulres  substances  métallifères  générale- 
ment quelconques  nommée  :  Santa  Emilia,  située 
dans  la  juridiction  d'Oyanun,  province  de  Gui- 
puxcoa  (Espagne). 

Cette  concession,  demandée  par  les  mêmes  que 
la  précédente,  leur  a  été  accordée  par  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  la  Reine,  le  vingt-quatre 
février  mil  huit  cent  cinquanle-trois,  après  ac- 
complissement de  tous  les  premiers  degrés  d'oc- 
troi. 

Les  titres  justifiant  cet  accomplissement  et  cet 
octroi  ont  été  représentés  en  originaux,  en  langue 
espagnole,  cl  retirés  par  les  comparants  de  pre- 
mière part  qui  s'obligent,  en  outre,  à  produire 
toutes  les  pièces  complémentaires  qui  doivent 
encore  leur  êlre  délivrées. 

Lodits  titres,  au  nombre  de  quatre,  portent  les 
mentions  ci-après,  savoir,  le  premier  :  •Enregis- 
tré sur  la  traduction  &  Bruxelles,  nord,  le  vingt- 
six  mai  mil  huit  cent  cinquanle-trois,  vol.  13, 
folio  80  recto,  case  A,  au  droit  de  deux  francs 
vingt  et  un  centimes,  additionnels  compris.  Le 
receveur  (signé)  Ippersiel.  •  Le  secoud  :  •  Enre- 
gistré sur  la  traduction  à  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  mil  huit  cinquante-trois,  vol.  13, 
folio  80  reclo,  case  l.au  droit  de  deux  francs 
vingt  cl  un  centimes,  addilionuels  compris.  Le  re- 
ceveur (signé)  Ippersiel.  •  Le  troisième  :  ■  Enre- 
gistré sur  la  traduction  A  Bruxelles,  nord,  le  vingt- 
six  mai  mil  huit  cent  cinqoantc-lrois,  vol.  13, 
folio  80  reclo,  case  2,  au  droit  de  deux  francs 
vingt  et  un  centimes,  additionnels  compris.  Le 
receveur  (signé)  Ippersiel  ■  El  le  quatrième: 
•  Enregistré  sur  la  traduction,  à  Bruxelles,  nord, 
le  vingt-six  mai  mil  huit  cent  cinquante-trois, 
vol.  13,  folio  80  recto,  case  3.  au  droit  de  deux 
francs  vingt  et  un  centimes,  additionnels  compris. 
Le  receveur  (signé)  Ippersiel.  «» 

Les  traductions  de  ces  litres  en  langue  française, 
aussi  au  nombre  de  quatre,  en  date  du  dix-neuf 
mai  présent  mois,  faites  par  le  même  sieur  Strens, 
susnommé,  dûment  enregistrées  et  légalisées  par 
le  président  dudil  tribunal,  sont  demeurées  ci- 
annexées,  après  avoir  été  certifiées  véritables  el 
signées  par  les  comparants. 
Quatrièmement  : 

Une  mine  el  concession  de  calamine  et  aulres 
substances  métallifères  généralement  quelconques, 
nommée  la  Montana  rieja  de  Guijmsroa,  située 
dans  la  juridiction  d'Auiczqucla ,  province  de 
Guipuzcoa  (Espagne). 

Celle  concession,  demandée  par  madame  Jeanne- 
Catherine-Rosalie  Simonon,  veuve  de  M.  Nieolas- 
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Maximilien  Lcsoinne  ,  ses  enfant*  et  pelit-ftï* 
susnommés,  ro  société  avec  MM.  /avala,  frère*, 
aussi  susnommés,  tous  ici  présents  ou  dament 
représentés,  a  élé  accordée  aux  demandeurs  pnr 
I*  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  reine  d'Espagne, 
le  douze  novembre  mil  huit  cent  cinquante-deux, 
après  l'accomplissement  de  tous  les  degrés  d« 
l'octroi,  et  le  titre  de  propriété  en  a  été  signé  et 
délivré  par  Sadile  Majesté  la  reine,  sous  la  date 
do  trente  et  un  mars  mil  huit  cent  cinquante- 
trois. 

Les  pièces  justifiant  l'accomplissement  de  toutes 
ces  formalités,  ainsi  que  ledit  titre,  ont  élé  repré- 
sentées en  originaux  en  langue  espagnole,  et  reti- 
rées par  lesdil*  comparante. 

Lesdites  pièces,  au  nombre  de  trois,  et  le  litre 
susmentionné  portent  les  mentions  ci -après, 
savoir  :  La  première  pièce  «  «  Enregistré  sur  la 
Irailuelion.  à  Bruxelles,  nord,  le  vingt-six  mai 
mil  huit  cent  einquonte-lrois,  vol.  13,  folio  80 
vrrso,  ease  i.  au  droit  de  deux  francs  vingt  cl  un 
centimes,  additionnels  compris.  Le  receveur 
(signé!  lppersiel.  •  Lu  seconde  pièce  t  •  Enregistré 
sur  la  Iraduetion,  a  Bruxelles,  nord,  le  vingt-six 
mai  mil  huit  cent  cinquante  -  trois ,  vol.  13, 
folio  80  verso,  case  i ,  au  droit  de  deux  francs 
vingt  et  un  centimes,  uddiiioonels  compris.  Le 
receveur  (signé]  lppersiel.  .  La  troisième  pièce  » 
•  Enregistré  sur  la  traduction,  I  Bruxelles,  i.onl, 
le  \iugl-sepl  mai  mil  huit  cent  cinquante-trois, 
vol.  13,  folio  80  verso,  ease  7,  au  droit  de  deux 
francs  vingt  et  un  centimes,  additionnels  Compris. 
Le  receveur  (signé)  lppersiel.  •  El  le  litre  de  pro- 
priété susénoncé  :  •  Enregistré  sur  la  Irailuelion, 
a  Bruxelles,  nord,  le  viugl-sept  mai  mil  huit  cent 
«nquanle-lroie,  vol.  13,  folio  80  ver-o,  case  8, 
ao  droit  de  deux  francs  vingt  et  un  cenlimes,  ad- 
ditionnel» compris.  Le  receveur  -,  signé,  lpper- 
siel. • 

Les  traductions  de  ces  pièces  en  langue  fran- 
çaise, aussi  au  nombre  de  quatre,  dont  deux  eu 
date  du  dix-neuf  mai  courant,  et  les  deux  autres 
en  dale  du  vingl-sepl  du  même  mois,  fuites  par 
Wit  sieur  Streus  susnommé,  dûment  enregistrées 
(t  légalisées  par  le  président  dudil  Iribuual,  sont 
retires  ci-annexées,  après  avoir  été  certifiées  vé- 
• 'tables  et  signées  par  les  couiparuuls. 

Lue  mine  el  concession  de  calomiue  cl  autres 
substances  métallifères  généralement  quelconques, 
sommée  San.'o  Domingo,  située  dans  la  juridiction 
de  JJotrico,  province  de  Guipuacoa  (Espagne). 

Celle  concession  a  élé  demandée,  sous  la  date 
do  trente  octobre  mil  butt  cent  cinquante  el  un, 
par  les  mêmes  personnes  qui  oui  demande  la  mine 
précédente  et  qui  sont  toutes  ici  présentes  ou  dû- 


feiie  demande,  qui  a  snivi  régulièrement  la 
marche  tracée  pnr  la  loi,  a  déjà  obtenu  les  deux 
premiers  degrés  de  l'octroi  de  concession  (admis- 
sion et  démarcation). 

Les  litres  et  certificats  justifiant  l'obtention  de 
ces  deux  premiers  degrés  et  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  requises  ont  été  représentés 
eo  originaux,  en  langue  espagnole,  el  retirés  par 
les  comparants  de  première  pari,  qui  s'engagenl, 
en  outre,  à  fournir  ultérieurement  loutrs  les 
pièces  complémentaires  de  l'instruction  qui  leur 
seront  délivrées  par  le  gouvernement  espagnol. 

Les  litres  el  certificats  susénonecs  forment  deux 
pièces,  portant  les  meulions  ci-après  éuoncées, 
savoir  t 

L'une:  -  Enregistré  sur  la  traduction,  à  Bruxel- 
les, nord,  le  vingt-six  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois,  vol.  13,  folio  80  verso,  case  3,  au  droit  de 
deux  francs  vingt  el  un  cenlimes,  additionnels 
compris.  Le  receveur  (signé;  lppersiel.  • 

El  l'autre  ;  «  Euregislré  sur  la  traduction,  à 
Bruxelles,  nord,  le  vingt-six  mai  mil  huit  cent 
cinquante-trois,  vol.  13,  folio  80  verso,  case  é, 
au  droit  de  deux  francs  vingt  et  un  cenlimes,  ad- 
ditionnels compris  Le  receveur  (signé)  lpper- 
siel. » 

Les  traductions  de  ces  pièces  en  langue  fran- 
çaise, aussi  ou  nombre  de  deux,  en  dale  du 
dix-neuf  mai  mil  huit  cent  cinquante-trois,  faites 
pat  ledit  sirur  Streus  susnommé,  dûment  enre- 
gistrées et  légalisées  par  le  président  dudil  Iribu- 
ual, soul  demeurées  annexées  a  la  minute  des 
preseutes  après  avoir  élé  certifiées  véritables  el 
signées  par  tous  les  comparants. 
Sixièmement  : 

Deux  concessions,  octroyées  au  premier  degré, 
de  mincrui  de  plomb,  de  plomb  argentifère  el 
autres  substances  métallifères  généralement  quel- 
conques, siluées  l'une  au  lieu  dit  San  Marrtto, 
nommée  San  AiVo/os,  et  l'autre  située  au  lieu 
dit  Slocozorrolz.  nommée  San  Maximiliano,  toutes 
deux  dans  la  juriduelion  d'il  un,  province  de 
Guiputcoa  i.Espaguej. 

Ces  deux  concessions  ont  élé  demandées  el  oc- 
troyées comme  il  est  dit  ci  dessus,  aux  mêmes 
personnes  qui  oui  demandé  les  deux  mines  dé- 
signées plus  haut,  eu  dernier  lieu  ;  loules  ces 
personues  ici  présentes  ou  dûment  représentées. 

Les  litre.*,  justifiant  cel  octroi  au  premier  degré, 
ont  clé  représentés  eu  originaux  eu  langue  espa- 
gnole, el  retirés  par  les  comparants  de  première 
part  qui  s'obligent,  en  outre,  à  fournir  loules  les 
pièces  complémentaire!  de  l'instruction  qui  leur 
seront  délivrées  par  le  gouvernement  opugnol. 

Lisdils  litres  forment  deux  pièces,  portant  les 
mentious  ci-après  éuoncées.  savoir  : 

L'une  :  «  Enregistré  sur  la  Iraduetion,  à  Bruxel- 
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les,  nord,  le  vingt-six  mai  mil  bail  ccntcinquniite- 
Irois,  vol.  13,  folio  80  recto,  case  9,  au  droit  de 
deux  francs  vingt  et  un  centimes,  udditionnels 
compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel.» 

L'autre  :  ■  Enregistré  sur  la  traduction  à  Bruxel- 
les, nord,  le  vingt-six  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois,  vol.  13,  folio  80  recto,  case  S  ;  au  droit  de 
deux  francs  vingt  et  un  centimes,  additionnels 
compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel.  » 

Les  traductions  de  ces  pièces,  en  langue  fran- 
çaise, aussi  au  nombre  de  deux,  en  date  du  dix- 
neuf  mai  courant,  faites  par  mondit  sieur  Slrens, 
dûment  enregistrées  et  légalisées  par  le  président 
dudil  tribunal,  demeureront  annexées  aux  pré- 
sentes après  avoir  été  certifiées  véritables  et 
signées  par  tous  les  comparants. 

Tous  les  comparants  de  première  part  sus- 
nommés apportent  dans  la  société  nouvelle,  for- 
mée et  reprise  à  l'article  premier,  tous  les  droits 
et  propriétés  des  mines  et  concessions  énumérées 
ci-dessus  et  tels  qu'ils  les  possèdent,  ainsi  que 
toutes  les  propriétés  foncières  dépendantes  des 
mines  et  concessions  ci-dessus  énumérées,  s'y  rat- 
tachant d'une  manière  quelconque  ou  y  relatives, 
oppartenanl  ù  l'ancienne  compagnie  royale  Aslu- 
rienne  des  mines  et  situées  tant  dans  les  Asturics 
que  dans  le  Guipnzcoa. 

Us  apportent  également  : 

Tous  les  bâtiments  appartenant  &  l'ancienne 
compagnie,  maisons,  ateliers,  magasins,  bures 
d'extraction  et  d'aérage,  galeries,  mécaniques, 
chemins  de  fer  a  l'intérieur  et  &  la  superficie,  ou- 
tils et  ustensiles,  port  d'embarquemeut  à  la  mer, 
chaloupes  et  toutes  existences  en  minerais  et 
charbons  extraits,  sans  en  rien  réserver  ni  ex- 
cepter. 

Les  apportants  subrogent  la  société  nouvelle 
dans  tous  les  droits  et  biens  susénumérés,  sons 
exception  ni  réserve  aucune,  tels  qu'ils  les  possè- 
dent et  sous  la  garantie  que  lesdits  droits  et  biens 
par  eux  apportés  sont  francs,  quittes  et  libres  de 
toutes  dettes  et  hypothèques. 

Les  mêmes  s'engagent  a  passer  tous  octes  qui 
pourront  être  éventuellement  nécessaires  pour 
mettre  la  société  nouvelle  en  possession  légale,  en 
Espagne,  de  leurs  droits  et  apports. 

Art.  7.  La  société  supportera  toutes  les  servi- 
tudes passives,  apparentes  ou  occultes  dont  les 
biens  apportés  en  société  peuvent  être  légitime- 
ment grevés,  et  réciproquement  elle  profitera  des 
servitudes  qui  peuvent  être  légalement  réclamées. 

Art.  8.  Toutes  les  charges  résultant  des  ar- 
rêtés de  concessions,  notamment  les  redevances 
dues  aux  propriétaires  de  la  surface,  les  rede- 
vances fixes  cl  proportionnelles  ducs  a  l'Étal,  les 
redevances  cl  les  indemnités  dues  à  des  tiers  en 
compensation  des  dommages  causés  soit  par  les 


travaux  de  l'exploitation,  soit  par  ceux  de  la  fa- 
brication, sont  à  la  charge  de  la  société  nouvelle, 
à  dater  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance. 

Art.  9.  La  société  nouvelle  sera  tenue  <Texéeu* 
ter  les  conventions  d'exploitation  qui  peuvent 
avoir  été  antérieurement  faites,  concernant  les 
apports  susdits,  ainsi  que  les  contrats  passés  avec 
les  ingénieurs  et  autres  employés. 

Art.  10.  Tous  les  litres  cl  actes  constatant  la 
propriété  et  droits  aux  mines,  terrains,  établisse- 
ments et  accessoires  dont  l'apport  est  fait  à  la 
société  nouvelle,  seront  transférés  dans  les  ar- 
chives de  la  société,  au  siège  de  l'exploitation 
principale,  aussitôt  l'autorisation  royale  des  pré- 
sents statuts;  des  expéditions  en  seront  trans- 
mises au  siège  de  la  société  a  Bruxelles. 

Art.  tl.  Pour  prix  intégral  de  leurs  apports, 
les  comparants  ci -dessus  nommés  de  première 
part,  tant  pour  eux  que  pour  ceux  qu'ils  repré- 
sentent, recevront  douze  cent  cinquante  actions 
de  la  société.  Ces  actions  seront  remises  par  l'ad- 
ministration de  la  société  nouvelle  globalement 
aux  apportants,  qui  se  les  répartiront  entre  eux 
suivant  les  droits  de  chacun  et  d'après  les  conven- 
tions existantes  entre  eux,  sans  que  l'administra- 
tion ait  a  intervenir  dans  cette  distribution. 

Pour  sûreté  et  garantie  des  apports,  les  deux 
cinquièmes  de  ce  nombre  d'actions,  soit  cinq  cents 
actions,  resteront  inaliénables  pendant  deux  ans, 
h  partir  de  la  sanction  royale.  Elles  resteront  dé- 
posées, soit  au  siège  de  la  société,  soit  dans  les 
caisses  d'un  établissement  financier  h  déterminer 
par  le  conseil  d'administration,  sous  enveloppe 
scellée,  portant  mention  de  leur  inaliénubililé, 
pendant  le  temps  susdit. 

Art.  iî.  De  son  côté  ,  M.  Jonalhan-Bopbaél 
Bischoffsheim,  comparant  de  deuxième  part,  ap- 
porte dans  la  société  nouvelle  un  fonds  d'un  mil- 
lion de  francs,  somme  jugée  nécessaire  à  l'effet  de 
donner  actuellement  l'extension  et  le  développe- 
ment convenables  aux  opérations  de  la  société; 
pour  laquelle  somme  il  recevra  mille  actions  de  la 
société.  Ledit  M.  Biscboflsheim,  comparant,  aura 
en  outre  pendant  neuf  mois,  a  partir  de  la  date 
de  la  sanction  royale  des  présents  statuts,  la  fa- 
culté de  prendre,  contre  le  versement  d'un  nou- 
veau fonds  de  deux  cent  cinquante  mille  francs, 
les  deux  cent  cinquante  actions  restantes ,  for- 
mant le  complément  du  fonds  de  roulement.  Si, 
dans  ce  délai,  il  n'use  pas  de  cette  faculté,  ces 
deux  cent  cinquante  actions  demeureront  dans  la 
caisse  de  4a  société  et  ne  seront  émises  que  sj 
besoin  était  pour  la  bonne  marche  cl  le  dévelop- 
pement de  la  société  qui  fait  l'objet  des  présents 
statuts  et  sur  décision  prise  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  d'après  résolution  de  l'assemblée 
générale. 
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Aussi  longtemps  que  ers  deux  cent  cinquante 
actions  n'auront  point  été  émises,  les  bénéfices  qui 
leur  seront  afférents  serviront  à  grossir  le  fonds 
de  roulement. 

Le  conseil  d'administration  réglera  le  taux  et 
le  mode  de  leur  émission. 

Aucune  action  ne  peut  être  émise  au-dessous  du 
pair. 

Elles  seront  offertes  de  préférence  aux  action» 
naires  au  prorata  du  nombre  de  leurs  actions,  4 
moins  d'une  décision  contraire  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

L'apport  de  M.  Bischoffsheim  s'effectuera  comme 
mît  :  un  premier  versement  de  deux  cent  cin- 
quante francs  par  action  formant  le  premier 
quart  aura  lieu  dons  le  mois  qui  suivra  l'appro- 
bation royale.  Des  titres  provisoires  desdites  ac- 
tions lui  seront  remis  en  échange  de  ce  premier 
versement. 

Les  versements  ultérieurs  auront  lien  en  trois 
fois  :  un  deuxième  quart,  trois  mois  après  le  pre- 
mier versement  ;  le  troisième  quart,  six  mois  après 
le  deuxième  versement;  le  quatrième  quart,  un 
an  après  le  troisième  versement. 

Tout  versement  qui  n'aura  pas  lieu  a  la  date 
fixée  sera  passible  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
Tan,  pour  les  jours  de  retard. 

Faute  de  versement  dans  les  quarante  jours  qui 
suivront  les  époques  déterminées,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  les  porteurs  d'actions  seront  dé- 
chus de  tous  leurs  droits,  sans  autre  mise  en  de- 
meure; et  les  versements  antérieurs  seront  acquis 
à  la  société. 

Los  numéros  des  actions  déchues  seront  publiés 
à  deux  reprises,  selon  le  mode  prescrit  par  l'arti- 
cle 3i. 

En  ce  qui  concerne  les  actions  déchues,  la  so- 
ciété pourra  émettre  a  son  profit  un  même  nombre 
d'actions  portant  les  mêmes  numéros  que  les 
actions  déchues. 

CHAPITRE  III. 

DES  ACTIONS. 

Art.  13.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 
Elles  sont  numérotées  et  signées  par  trois  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ou  par  deux 
membres  et  par  le  directeur  de  la  société. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le 
dépôt  et  la  conservation  des  titres  dans  la  caisse 
sociale,  sans  engager  toutefois  aucune  responsabi- 
lité de  la  part  de  la  société  ;  il  déterminera  la 
forme  des  certificats  de  dépôt  et  les  frais  auxquels 
ce  dépôt  pourra  être  assujetti. 

Art.  14.  Les  actionnaires  ne  sont,  dans  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perle  de  leur  intérêt  dans 
la  société. 

3'"<  SLR.  TOME  XXIII.—  AISÉE  1853. 
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CHAPITRE  IV. 

Dn  B1L1H,  DES  DIVIDENDES  ET  DE  LA  RÉSEEVE. 

Art.  15.  Tous  les  ans,  au  31  décembre,  et  pour 
la  première  fois,  au  31  décembre  1854,  l'adminis- 
tration clôt  les  comptes  de  la  société  et  dresse  le 
bilan.  Il  y  est  fait  état  de  la  dépréciation  du  ma- 
tériel et  de  l'avoir  de  la  société  ;  ce  bilan  est  sou- 
mis, dans  le  courant  du  mois  d'avril,  aux  com- 
missaires qui  le  vérifient  et  l'approuvent,  s'il  y  a 
lieu. 

L'approbation  donnée  au  bilan  par  les  com- 
missaires vaut  décharge  au  conseil  d'administra- 
tion. 

En  cas  de  non-approbation  par  les  commissaires, 
l'assemblée  générale  est  appelée  à  décider  et  à 
délivrer,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  l'administra- 
tion. 

Dix  jonrs,  au  moins,  avant  la  réunion  de  ras- 
semblée générale  du  deuxième  lundi  de  mai, 
appelée  à  prendre  connaissanee  du  bilan,  les 
comptes  de  la  société,  avec  les  pièces  a  l'appui, 
seront  déposés  au  local  de  la  société,*  l'inspection 
de  tous  les  actionnaires. 

Quinze  jours  au  moins  d'avance,  avis  de  ce 
dépôt  est  donné  aux  actionnaires,  dans  la  forme 
prescrite  pour  la  convocation  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Aussitôt  après  eette  approbation,  les  comptes  et 
bilan  de  la  société  seront  imprimés  et  un  exem- 
plaire sera  adressé  au  ministre  ayant  les  affaires 
du  commerce  dans  ses  attributions  et  un  exem- 
plaire sera  tenu  a  la  disposition  de  chaque  action- 
naire. La  société  fera,  en  outre,  dépôt  de  son 
bilan  annuel,  dûment  approuvé,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  du  ressort  de  Bruxelles. 

Art.  16.  L'excédant  favorable  du  bilan,  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  charges  sociales,  constitue 
le  bénéfice  annuel  de  la  société.  Dans  aucun  cas, 
il  ne  pourra  être  payé  de  dividende  aux  action- 
naires que  sur  le  produit  net  des  opérations  de  la 
société,  déduction  faite  de  toutes  les  charges 
sociales  quelconques  et  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  ce  produit. 

Art.  17.  Sur  le  produit  net  annuel,  les  action- 
naires auront  droit  à  un  prélèvement  de  cinquante 
francs  par  action,  a  titre  de  premier  dividende. 

L'excédant  de  ce  bénéfice  annuel,  déduction 
faite  des  cinquante  francs,  ci-dessus  payés  par 
action  à  titre  de  premier  dividende,  sera  réparti 
comme  suit  : 

1»  Vingt  pour  cent  pour  constituer  un  fonds  de 
réserve  ; 

2»  Dix-huit  pour  cent  a  litre  de  rémunération 
pour  le  conseil  d'administration  qui  ne  jouit 
d'aucun  autre  traitement  t 

16 
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3°  Truis  pour  cent  a  répartir  entre  les  commis- 
saire* ; 

4°  Deux  pour  eent  au  directeur  général  ; 

5°  I.e  surplus  sera  distribué  aux  actionnaires, 
à  titre  de  dividende  supplémentaire. 

Le*  dividende»  seront  payé»  dans  l'année  à  une 
époque  qui  sera  déterminée  par  le  conseil  d'adiui- 
nibtralipn  chez  les  banquiers  de  la  société. 

La  rétribution  du  tantième  aux  administrateurs 
et  aux  commissaires  se  fera  d'après  ce  qui  sera 
détermine  par  le  règlement  d'ordre  intérieur. 

Art.  18.  La  réserve  ne  pourra  dépasser  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs. 

La  retenue  de  vingt  pour  cent  cessera  aussitôt 
que  ce  chiffre  auru  été  atteint,  pour  recommencer 
chaque  fois  que  le  fonds  de  réserve  aura  été 
entamé. 

Ce  fond»  de  réserve  est  exclusivement  destiné  à 
améliorer  l'entreprise  et  à  subvenir  aux  perles  et 
accidents  imprévu».  Il  sera  placé  de  la  manière  la 
plu»  avantageuse,  soit  chez  les  banquiers  de  la 
société,  soit  en  valeurs  d'une  réalisation  toujours 
facile. 

Son  emploi  et  son  placement  seront  réglé»  par 
le  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  V. 

BE  l'ADBISISTIUÏlOI. 

Art.  19.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil d'administration  composé  de  neuf  membres 
nommé»  à  temps,  assisté  d'un  directeur  général 
qui  aura  voix  consultative  au  conseil  .l'adminis- 
tration. 

Le  conseil  sera  surveillé  par  einq  commissaires 
nommés  à  temps. 

Le  nombre  des  commissaires  pourra  être  porté 
a  sept. 

Un  udniinislratenr  et  un  commissaire  sortiront 
ebaque  année  le  deuxième  lundi  de  mai. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  foi»  Tor- 
dre de  leur  sortie.  Us  sont  immédiatement  rééli- 
gible». 

La  première  sortie  n'aura  lieu  que  le  deuxième 
lundi  de  mai  mil  huit  cent  cinquante-huit. 

Les  administrateur.-  et  les  commissaires  seront 
nommés  par  l'assemblée  générale  et  révocable» 
par  elle. 

Eu  cas  de  retraite  ou  de  décès  de  plus  de  deux 
membres  de  l'administration,  le  conseil  pourvoit 
provisoirement  a  leur  remplacement  jusqu'à  la 
prochaine  assemblée  générale. 

Art.  20.  Le  directeur  général,  les  ingénieurs 
directeurs  et  employés  delà  société  sont  nummés 
et  révoque»  par  le  conseil  d'administration  qui 
fixera  leur  traitement  et  réglera  leurs  rapports 
hiérarchiques. 


qu'à 


Le  conseil  d'administration  nomme  et 
également  les  correspondants,  agent»  et 
taires  de  la  société,  tant  en  Belgique 
l'étranger. 

Il  désigne  les  banquiers  de  la  société  et  déter- 
mine l'emploi  des  fonds  oisifs. 

Art.  21.  Les  administrateurs  doivent  être  pro- 
priétaires chacun  de  vingt-cinq  actions  au  moios ; 
les  commissaires,  de  dix  aelions  ;  le  directeur 
général,  de  vingt  actions. 

Toutes  ces  actions  sont  inaliénables  pendant  la 
durée  des  fonctions  des  titulaires  ;  dépôt  en  sera 
fait,  pendant  tout  ce  temps,  au  siège  de  la  société, 
à  Bruxelles,  sous  enveloppe  scellée,  portant  men- 
tion de  leur  affectation  et  inaliénabililé. 

Art.  22.  Le  conseil  d'administration  nomme, 
parmi  ses  membres,  un  président  et  un  viee- 
présideni. 

Les  réunions  du  eonseil  seront  convoquées  par 
le  président  ou  celui  qai  le  remplacera.  Elles  ont 
lieu  au  moins  une  foi»  par  trimestre,  soit  au  siège 
de  la  société,  soit  dans  tout  autre  lieu  et  à  toute 
autre  époque  désignée  dans  la  réunion  précé- 
dente. 

Sur  la  demande  de  trois  administrateurs  ou  de 
deux  commissaires,  le  président  sera  tenu  A  con- 
voquer cilraordinuircmeiit  le  conseil. 

Ces  convocations,  autres  que  pour  le»  réunions 
dont  le  lieu  cl  la  date  auront  été  fixés  dan»  une 
réuniou  antérieure,  auront  lieu  par  lettre»  char- 
gées. 

Art.  25.  Le  conseil  d'administration,  dans  les 
limites  des  statuts  et  sauf  les  cas  qui  y  sont  ré- 
servés à  l'assemblée  générale,  délibère  et  statue 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  de  la  société 
qu'il  représente  complètement.  Il  peut,  dans  cer- 
tains cas  et  pour  des  objets  détermines,  déléguer 
toutou  partie  de  ses  pouvoirs  à  l'uu  ou  plusieurs 
de  ses  membres  ou  au  directeur  général.  M  ne 
peut  délibérer  valablement  si  quatre  de  ses  mem- 
bres au  moins  ne  sont  présent»  Ses  résolutions 
sont  prises  à  la  majorité  des  vuix.  En  cas  de  par- 
tage, In  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  conseil,  composé  de  quatre  membres  seule- 
ment, ne  pourra  délibérer  valablement  qu'à  l'una- 
nimité. 

Les  procès-verbaux,  consignés  dansuu  registre 
à  ce  destiné,  sont  signés  par  les  membres  présents, 
et  contre-signes  par  le  directeur  général. 

Art.  24.  Le  directeur  général  est  chargé  de 
l'exciutiou  de  toutes  le»  résolutiuus  do  conseil 
d'administration  dont  l'exécution  n'aura  pas  été 
réservée  au  président  du  conseil. 

Il  signe,  sous  la  même  réserve,  les  actes  de  i* 
société.  Ceux  qui  engagent  la  société,  autres  que 
les  achats  et  ventes  ordinaires  d'outils, machines, 
matières  brutes  ou  ouvrées,  seront,  en  outre, 
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signés  par  on  administrateur,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil. 

II  dirige  et  signe,  dans  les  limites  indiquées  aux 
déni  paragraphes  précédents,  la  correspondance 
de  la  société,  rend  compte  nu  conseil  de  toutes  les 
affaires  sociales  et  lui  propose  la  nomination  et 
la  destitution  de  tous  les  agents  et  employés  de 
la  société. 

Art.  35.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  la  société,  poursuites  et  diligences  du  di- 
recteur général. 

Art  96.  Les  administrateurs  de  la  société  ne 
seront  responsables  que  de  l'exécution  d«  leur 
mandai. 

Ils  ne  contracteront,  a  raison  de  leur  gestion, 
•ueune  obligation  personnelle  ou  solidaire  relati- 
vement aux  engagements  de  la  société. 

Art.  37.  Chaque  administrateur  a  le  droit  d'in- 
specter les  établissements,  les  travaux  et  les  livres 
de  la  société,  et  de  prendre  connaissance  de  ses 
affaires  et  opérations,  quand  il  le  juge  à  propos, 
mais  il  ne  peut  donner  individuellement  aucun 
ordre  et  se  borne  à  rendre  compte  de  son  inspec- 
tion au  conseil  d'administration  et  A  lui  faire  les 
propositions  qu'il  juge  nécessaires. 

Les  commissaires,  soit  individuellement,  soit  a 
plusieurs,  ont  le  même  droit  d'inspection  et  de 
surveillance.  Ils  font  rapport  de  l'exercice  de 
celle-ci  à  l'assemblée  générale. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  un 
commissaire  spécial  qui, comme  ceux  de  la  société, 
a  le  droit  de  contrôle  sur  toutes  les  affaires  et 
opérations  de  la  société. 

CHAPITRE  VI. 

DE  L'ASSEMBLER  6BSSRALK. 

Art  38.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
représente  l'universalité  des  intérêts  de  la  société; 
ses  décisions  sont  obligatoires,  même  pour  ceux 
qui  n'y  ont  pas  pris  part;  pour  avoir  droit  d'as- 
sisler  aux  assemblées  générales,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  cinq  actions  au  moins. 

Art.  39.  Les  actionnaires  ne  peuvent  se  faire 
représenter  aux  assemblées  générales  que  par  un 
porteur  d'actious  ayant  droit  lui-même  d'assister 
A  rassemblée  générale. 

Art.  30.  Us  délibérations  de  rassemblée  géné- 
rale ordinaire  sont  prises  A  la  majorité  des  voix. 

Chaque  actionnaire  y  aura  autant  de  suffrages 
qu'il  possédera  de  fois  cinq  setions,  sans  que  nul 
poisse  cependant  réunir  plus,  de  cinq  suffrages 
comme  actionnaire,  et  cinq  suffrages  comme 
mandataire. 

Art.  31.  Le  scrutin  secret  a  lieu  chaque  fois  que 
cinq  membres  le  demandent.  Il  est  de  rigueur  des 
qu'il  s'agit  d'élection  ou  de  révocation. 

Art.  33.  Les  actionnaires  se  réuniront  eu  as- 


semblée générale  ordinaire  le  deuxième  lundi  de 
mai  de  chaque  année,  au  siège  de  la  société  A 
Bruxelles. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  ex- 
traordinairement  au  siège  de  la  société,  à  Bruxel- 
les, par  le  conseil  d'administration,  soit  directe- 
ment, soit  sur  la  demande  de  trois  commissaires 
on  sur  eelle  de  dix  actionnaires  au  moins,  réunis- 
sant un  cinquième  des  actions  émises. 

Les  convocations  A  ces  assemblées  extraordi- 
naires ont  lieu  par  deux  avis  successifs  insérés 
dans  les  journaux  officiels  de  Bruxelles,  Paris, 
Madrid  et  Londres,  et  dans  un  sutre  journal 
quotidien  de  chacune  de  ces  places.  La  première 
insertion  aura  lieu  trente  jours  au  moins  avant  la 
réunion. 

Les  assemblées  ordinaires  seront  précédées 
d'avis  semblables. 

Art.  33.  A  moins  que,  pour  une  cause  spéciale, 
elle  ne  juge  convenable  d'élire  un  président,  ras- 
semblée, tant  ordinaire  qu'extraordinaire,  est  pré- 
sidée par  le  prés  dent  du  eonseil  d'administration 
dont  la  voix  sera  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. 

Art.  3A.  Dans  ses  réunions  ordinaires,  l'assem- 
blée générale  entend  notamment  le  rapport  pré- 
senté par  le  directeur  général,  au  nom  du  conseil 
d'administration, sur  les  opérations  et  la  situation 
de  la  société. 

Elle  prend  connaissance  du  rapport  de  l'année 
qui  est  écoulée,  ainsi  que  du  rapport  et  des  obser- 
vations des  commissaires  sur  le  bilan,  sur  le 
résultat  de  leur  surveillance  et  sur  la  situation 
sociale. 

Le  rapport  des  commissaires  devra  avoir  été 
préalablement  communiqué  au  conseil  d'adminis- 
tration. 

L'assembléeslatuedéfinilivement  sur  les  comptes 
et  bilan,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  ap- 
prouvés par  trois  commissaires  au  moins,  si  leur 
nombre  est  de  cinq, ou  par  quatre,  si  leur  nombre 
est  de  sept. 

Elle  procède,  s'il  y  a  lieu,  a  la  nomination  de 
l'administrateur  et  du  commissaire  dont  le  mandat 
expire,  ainsi  qu'au  remplacement  des  administra- 
teurs ou  commissaires  décédés  ou  démission- 
naires. 

Dans  ces  derniers  cas,  les  successeurs  sont 
nommés  pour  le  temps  que  devraient  encore  durer 
les  fonctions  des  remplacés. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  délibère  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  faites,  dans  l'intérêt  de 
la  société,  par  le  conseil  d'administration,  par 
deux  commissaires  ou  par  cinq  actionnaires  pré- 
sents, pourvu  que  ces  propositions  aient  été  sou- 
mises A  l'examen  du  conseil  d'adminisiratiou 
quinze  jours  au  moins  avant  lu  rcuniou. 
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Art.  5C.  Pour  tire  admis  dans  rassemblée  gé- 
nérale ordinaire  ou  extraordinaire,  il  faut  être 
muni  d'un  eertifleat  de  dépôt  d'actions,  soit  au 
siège  de  la  société,  soit  dans  toutes  autres  mai- 
sons de  banque  ou  établissements  financiers 
désignés  par  le  conseil  d'administration.  Le  dépôt 
doit  avoir  été  fait  quinze  jours  au  moins  avant  la 
réunion  ;  néanmoins,  au  lieu  d'effectuer  ee  dépôt, 
il  sera  facultatif  aux  actionnaires  de  faire  connaître 
au  président  du  conseil  d'administration,  dans  le 
délai  prescrit  ci-dessus  ,  le  nombre  et  les  numéros 
des  actions  dont  chacun  d'eux  est  propriétaire,  et 
de  se  présenter  A  l'assemblée  munis  de  ces  actions 
et  du  récépissé  de  leur  avis  délivré  par  le  prési- 
dent susdit. 

Art.  57.  En  cas  de  dissolution,  l'assemblée  gé- 
nérale règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  les 
liquidateurs  qu'elle  pourra  dispenser  de  suivre 
les  formes  Judiciaires. 

Art.  38.  Pour  délibérer  valablement,  les  assem- 
blées générales  extraordinaires  (mentionnées  aux 
■rticles  quatre,  trente-deux,  trente-sept),  mais 
sans  préjudice  de  ce  que  disposent  les  articles 
trois  et  trente-neuf,  devront  réunir  un  nombre 
d'actionnaires  représentant  au  moins  les  deux 
tiers  des  actions  émises.  Leurs  décisions  devront, 
en  outre,  être  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  présentes. 

Si  une  assemblée  générale  extraordinaire,  et 
notamment  celles  mentionnées  aux  articles  trois, 
quatre,  trente-deux,  trente-sept  et  trente-neuf  des 
présents  statuts,  ne  réunissait  pas  le  nombre  d'ac- 
tions et  d'actionnaires  prescrit  ci-dessus,  une 
deuxième  assemblée  générale  extraordinaire  sera 
convoquée  dans  la  forme  requise  et  délibérera, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents 
et  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur 
les  objets  a  Tordre  du  jour  de  la  première. 

Art.  39.  Les  présents  statuts  pourront  être 
modifiés  ou  étendus,  et  le  fouds  social  aliéné,  en 
tout  ou  en  partie,  par  décision  d'une  assemblée 
générale  spécialement  convoquée  A  cet  effet  ou 
dûment  avertie,  d'après  le  mode  prescrit,  de 
l'objet  A  mettre  en  délibération. 

Toutefois  les  décisions  de  celte  assemblée  de- 
vront être  prises  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix  représentées;  ces  trois  quarts  devront  con- 
stituer les  deux  tiers  au  moins  des  actions  émises 
tant  pour  le  eus  de  modifications  à  apporter  aux 
statuts  que  pour  le  cas  d'aliénation  ;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'approbation  du  gouvernement  sera 
nécessaire. 

Art.  40.  Des  règlements  particuliers  A  établir 
parle  conseil  d'administration,  et  a  approuver 
par  les  commissaires,  organiseront  l'ordre  des 
délibérations,  les  divers  services  de  la  société, 
ainsi  que  les  frais  de  déplacement  des  administra- 


teurs et  commissaires  pour  le  service  de  la  so- 
ciété. 

CHAPITRE  Vit. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  41.  Par  dérogation  «  ce  que  dispose  l'arti- 
cle 19,  soûl  nommés,  pour  celle  fois,  par  les  pré- 
sents statuts,  membres  du  conseil  d'administra- 
tion i 

Messieurs  Alvarès  (Vincent),  propriétaire 
cilié  A  Madrid  : 

Bischoffsheim  (Louis-Rapha«l\ 
cilié  à  Paris  ; 

Bischoffsheim  (Jonathan- Raphaél),  banquier 
domicilié!  Bruxelles; 

Guerrero  (Anloinc-l.éon-Marie-Pierre),  négo- 
ciant, chevalier  des  ordres  royal  et  distingué  de 
Charles  Trois,  illustre  militaire  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  et  impérial  de  la  Légion 
intendant  honoraire  des  finance: 
mieilié  A  Madrid. 

M.  Lesoinnc  (Philippe-Adolphe),  professeur  à 
l'université  de  Liège,  domicilié  en  ladite  ville  ; 

M.  Pereire  (Eugène),  ingénieur  civil,  domicilié 
à  Paris  ; 

M.  Ternnux  (Mortimer),  ex-député,  domiciliés 
Paris  { 

M.  Vanderheydcn  à  Hauteur  (Antoine-.Nieolas- 
Ëdouard),  propriétaire,  domieilié  à  Liège  ; 

M.  Visschers  (Charles),  administrateur  de  la 
Banque  de  Belgique,  domicilié  à  Bruxelles. 
Commissaires  i 

M.  Cibiel  (Vincent),  ex-député,  domicilié  A 
Paris; 

M  Godin  (Léopold),  industriel,  domicilié  A  Huy  ; 

M.  Digneffn  (Charles),  ex-juge  au  tribunal  de 
commerce,  domicilié  à  Liège  ; 

M.  Lebcau  (Joseph),  membre  de  la  chambre  des 
représentants,  domicilié  à  SaintJosse-ten-Nooclc  ; 

Et  Zavala  i  José-Ramon),  industriel,  domicilié  à 
Tolosa  (Espagne). 

Art.  4i.  La  société  nouvelle  entrera  en  jouis- 
sance des  mines  et  établissements  aussitôt  après 
l'approbation  royale  des  présents  statuts. 
Dont  acte. 

Fait  et  passé  A  Bruxelles,  en  l'élude  dudit 
M«  Bourdin.sur  projet  représenté  par  1rs  compa- 
rants et  retiré  par  eux,  le  trente  mai  mil  huit 
cent  cinquante- trois,  en  présence  des  sieurs 
Charles  Debroc,  sans  profession,  et  Pierre  Ry- 
kers,  tailleur,  tou;  deux  demeurent  en  ladite  ville, 
témoins  A  ce  requis,  lesquels,  lecture  faite,  ont 
signé  avec  les  comparants  et  le  notaire. 

(Suivent  les  signatures.) 

Enregistré  à  Bruxelles  (Nord),  le  4  juin  1853; 
reçu  six  francs  soixante-deux  centimes.  Le  l 
veur  (signé)  Ippcrsiel. 


Digitized  by  Googl 


RÉGNE  DE  LF.OPOLD  W.  -  »  JUIN  1833.  -  Ef«  285. 


Pièce»  annexée»  au  contrat  de  tocièlé  anonyme 
pour  la  production  du  zinc  en  Etpagne  patte 
devant  M»  Bourdin,  notaire  à  Bruxellei,  U 
trtntt  moi  1853. 

Procurations  A.  de  M.  de  Ferrer. 

En  In  ville  et  cour  de  Madrid,  le  cinq  mai  mil 
huit  cent  cinquante-trois,  par  devant  moi,  notoire 
de  Sa  Majesté,  notaire  du  royaume,  habitant  et 
membre  de  l'illustre  collège  de  ladite  cour,  et  les 
témoins,  (a  comparu)  Son  Et.  M.  I).  Joaqoin- 
Maria  «le  Ferrer  y  Cafranga,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III, 
de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  de  l'ordre  du 
Christ  de  Portugal,  gentilhomme  de  la  chambre 
de  Su  Majesté,  ancien  ministre  d'blal,  sénateur 
du  royaume,  habitant  et  propriétaire  en  ladite 
ville,  etc.  Lequel  a  dit  qu'il  constitue,  nomme  et 
déclare  son  mandataire  général  et  spécial,  Son 
Ex.  U.  Philippe  Ricra  y  Rosas,  marquis  de  Casa 
Riera,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  royal  et 
distingué  de  Charles  III  et  de  celui  d'Isabelle  la 
Catholique,  sénateur  du  royaume,  habitant  et 
propriétaire  en  ladite  eapitale,  etc.,  etc.,  résidant 
art uellemenl  a  Paris,  auquel  il  donne  et  confère 
tous  ses  pouvoirs,  afin  que,  pour  lui  et  en  son 
nom,  il  forme  une  association  quelconque  et  con- 
stitue une  société  anonyme   quelconque  selon 
qu'il  jugera  convenable, soit  sous  la  dénomination 
de  MociéUpour  la  production  du  sine  en  Etpagne, 
soit  sous  telle  autre  qu'il  eroira  opportune,  la- 
quelle société  aura  sou  domicile  légal  en  la  ville 
de  Bruxelles,  royaume  de  Belgique,  et  aura  pour 
objet  : 

A .  L'exploitation  : 

Primo,  d'une  concession  de  houille ,  connue 
MU  le  nom  de  mine  de  houille  de  Arnao,  et  de 
Sania-Maria  del  Mar  située  à  Avilés,  province 
d'Oviedo,  ci-devant  principauté  des  Asturies,  dont 
l'établi«semcnt  d'exploitation  se  trouve  a  la  Bahia 
de  Arnao,  laquelle  concession  a  été  accordée  par 
la  direction  générale  des  mines,  au  nom  de  S.  M. 
le  roi  D.  Ferdinand  VII  : 

Seeondo,  d'une  mine  de  blende  et  autres  sub- 
stances métallifères,  dite  S.  Joaouin,  située  sur 
le  territoire  de  Oyarzun,  province  de  Guipuz- 
eoa; 

Tertio,  d'une  mine  de  blende  et  autres  sub- 
stance métallifères,  intitulée  Sauta- Emitia,  située 
sur  le  territoire  de  Oyarzuu,  province  de  Gui- 
puicoa  ; 

Quarto,  d'une  mine  de  calamine  et  autres  sub- 
stances métallifères,  dite  la  Vtterana,  située  a 
Aralar,  territoire  de  Amczquela,  proviucc  de  Gui- 
puzcoa  ; 

Quiulo,  d'une  mine  de  calamine  et  autres  sub- 
>iauces  métallifères,   intitulée  Santo- Domingo, 


située  dans  le  territoire  de  la  ville  de  Motrieo, 
province  de  Guipuzcoa  ; 

Sexto,  d'une  mine  de  plomb  argentifère  et 
autres  substances  métalliques,  intitulée  de  Santo- 
Nieola»,  située  au  point  dit  S.  Narciso,  terri- 
toire de  la  ville  d'Irun  ,  province  de  Gui- 
puzcoa, 

Septimo,  d'une  mine  de  plomb  argentifère, 
intitulée  Santa  Rotalia,  située  au  point  dit  Moco- 
zorrolz,  territoire  d'Irun,  province  de  Guipuz- 

Octavo,  de  toutes  autres  concessions  quelcon- 
ques qui  pourraient  être  faites  à  l'avenir  u  ladite 

B.  Le  débit  des  minerais  de  zinc,  plomb  argen- 
tifère, provenant  des  mines  ci-dessus  mention- 
nées, ainsi  que  de  tels  antres  minerais  que  l'on 
pourra  gagner,  et  également  toutes  les  opérations 
nécessaires  pour  les  réaliser.  Il  lui  donne  égale- 
ment tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  remettre 
à  la  société  qu'il  s'agit  de  eréer  avec  les  obliga- 
tions, clauses  et  conditions  que  le  mandataire 
jugera  convenables,  et  pour  le  prix  qu'il  eroira 
devoir  fixer,  payable  en  actions  de  ladite  société 
(lesquelles  sont  délivrées  en  masse  a  tous  les  in- 
téressés pour  qu'ils  les  répartissent  entre  eux 
selon  qu'ils  jugeront  convenable),  tous  les  droits 
qui  appartiennent  au  déclarant  soit  personnel- 
lement, soit  par  indivis  avec  d'autres  person- 
nes, soit  comme  faisant  partie  de  la  compagnie 
royale  Asturienne  des  mines,  dans  toutes  les  con- 
cessions et  mines  ci-dessus  désignées,  ainsi  que 
dans  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  eu 
dépendent,  sans  exception  ni  réserve;  lesquels 
(biens)  consistent  principalement  en  maisons, 
ateliers,  magasins,  puits  d'extraction  et  de  ven- 
tilation, galeries,  mécanismes,  chemins  de  fer  a 
l'intérieur  et  à  la  surfuee,  ferrements,  ustensiles, 
ports  d'embarquement  sur  la  mer,  barques,  et  en 
général  tout  ee  qui  sert  à  l'exploitation  des  mines 
et  concessions  susmentionnées;  pour  dresser  tous 
les  actes  nécessaires,  afin  de  mettre,  en  Espagne, 
la  société  qu'il  s'agit  de  créer,  en  possession 
légale  de  tous  les  objets  ci-dessus  spécifiés  qui 
doivent  lui  appartenir;  pour  délivrer  tous  les 
titres  et  documents  qui  établissent  la  propriété 
et  les  droits  aux  mines ,  concessions,  édifiées, 
terrains  cl  autres  accessoires  qui  doivent  appar- 
tenir à  la  société,  et  déclarer  que  lesdits  biens 
sont  quittes  et  libres  de  toute  espèce  de  dettes  ou 
hypothèques  ;  pour  prendre  dans  la  société  qu'il 
s'agit  de  créer  la  part  et  l'intérêt  que  le  manda- 
taire jugera  convenable  ;  pour  dresser  les  statuts 
nécessaires  et  y  faire  toutes  vurialions  et  modifi- 
cations quelconques  ;  pour  recevoir  la  part  d'ac- 
tions auxquelles  le  déclarant  aura  droit  comme 
représentation  de  son  intérêt  daus  les  objets  dé- 
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volus  à  la  société,  et  pour  donner  reçus  et  dé- 
charges valables  desdites  actions  ;  pour  accepter 
la  charge  d'administrateur  ou  de  commissaire  au 
nom  du  mandant;  pour  faire  toute  espèce  d'ar- 
rangements et  de  conventions  et  traiter  avec  toute 
espèce  de  personnes  selon  qu'il  sera  convenable 
et  nécessaire  ;  pour  dresser  et  signer  les  actes,  con- 
trats et  autres  documents  qui  seront  nécessaires; 
pour  faire  éleelion  de  domicile  ;  pour  déférer  à 
une  ou  plusieurs  personnes  tout  ou  partie  des 
préseuts  pouvoirs  ;  et  en  général  pour  fuire  rela- 
tivement aux  fins  ci-dessns  indiquées  tout  ce  que 
le  mandataire  jugera  utile  et  nécessaire  au  mieux 
des  intérêts  du  mandant,  quoique eela  n'ait  été  ni 
prévu,  ni  exprimé  dans  la  présente  procuration, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  plus 
spéciale;  promettant  de  tout  approuver  et  ratifier 
si  c'est  nécessaire. 

Ce  à  quoi  le  déclarant  t'engage  avec  ses  biens 
et  rentes,  présents  et  futurs,  donne  pouvoir  aux 
juges  compétents  pour  qu'ils  le  fassent  exécuter 
comme  si  c'était  un  jugement  approuvé,  et  renonee 
aux  loia  et  droits  en  aa  faveur. 

Et  l'a  ainsi  déclaré  et  signé  (ce  dont  j'ai  fait  foi 
le  connaissant),  les  témoins  étant  D.  Séraphin 
Aguado,  D.  André  del  Pozo  et  D.  José  Caraellin, 
domieiliéa  et  résidant  en  cette  cour.  Joaquio 
M.  de  Ferrer.  Par-devant  moi  :  Juan  José  Portai. 

Je  soussigné  notaire  (tsrntatio)  de  S.  M-,  ho- 
tario  du  royaume,  domicilié  et  membre  de  l'illustre 
collège  en  celte  très-illustre  ville  de  Madrid,  ai 
été  présenti  en  foi  de  quoi,  je  signe  (tigno  y 
firmo)  le  jour  où  l'acte  a  été  dressé  sur  ces  quatre 
feuilles  de  papier  timbré  del  eelto  de  Ylustree,  le 
registre  étant  sur  timbre  de  quarto  et  portaut 
annotation  de  l«  présente  expédition.  (Signé) 
Juan  José  Portai. 

Ltgalùation.  Noos  soussignés  notaires  de  S.  M., 
notaires  du  royaume,  domiciliés  en  et  membres 
de  l'illustra  collège  de  cette  cour,  déclarons  que 
D.  Juan  José  Portai,  par  lequel  a  été  délivrée  la 
copie  de  procuration  ci-dessus,  est,  ainsi  qu'il 
s'intitule,  notre  collègue,  et  que,  selou  toute 
apparence,  la  signature  et  le  signe  de  Ubellionage 
qu'il  y  a  apposés  sont  de  lui  et  les  mêmes  dont  il 
fait  usage  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  El  pour 
qu'il  en  eu  as  le,  nous  délivrons  la  présente  que 
nous  signons  en  y  apposant  le  sceau  de  notre  col- 
lège, a  Madrid  à  la  date  ci-dessus. 

Ont  signé  :  Manuel  Uortiz,  Lorenzo  Martine», 
Pablo  de  Celis. 

Nous  D.  Francisco  Sancbez  Ocana,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  secré- 
taire de  S.  M.  et  juge  de  première  instance  du 
district  central  de  cette  cour, 

Certifions  que  D.  Manuel  Hortiz,  D.  Loreuzo 
Martinea  et  D.  Pablo  de  Celia,  qui  ont  délivré  U 
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légalisation  ei-dessus,  sont,  ainsi  qu'ils  s'intilt- 
lent,  notairesde  S.  M  ,  notaires  du  royaume  et  de 
l'illustre  eollége  de  celte  cour,  en  exercice  actuel, 
et  que  les  signatures  et  marques  de  labellionage 
qu'ils  y  ont  apposées  sont  de  leurs  propres  maint 
et  caractères  respectifs,  scion  qu'ils  ont  eoutune 
dans  leurs  écrits  et  témoignages  auxquels  ou  a 
toujours  ajouté  foi  t  et  pour  qu'il  en  conste,  js 
délivre  la  présente  que  je  signe  A  Madrid  le  six 
mai  mil  huit  cent  rinquanle-trois.  (Signé)  Fran- 
cisco Sanchez  Ocana. 

Nous  D.  Manuel  Garcia  de  la  Cotera,  chevalier 
commandeur  de  l'ordre  royal  et  distingué  de 
Charles  III,  président  de  la  Cour  d'appel  [Rtftnte 
de  la  nudiencia  terrilvfiut)  de  Madrid  ; 

Certifions  que  D.  Francisco  Sanchez  Ocana,  qui 
a  délivré  la  légalisation  ci-dessus,  est,  ainsi  qu'il 
s'intitule,  juge  de  première  instance  de  celle  ca- 
pitale, en  exercice  acluel.  et  que,  selon  toute  np- 
pa renée,  la  signature  et  le  parafe  y  apposés  sont 
de  lui.  Et  pour  qu'il  en  conste,  je  signe  la  pré- 
sente a  Madrid  le  six  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois  ;  (Signé)  Manuel  Garcia  de  la  Cotera. 

Nous  D.  Pablo  Cuvantes  ,  chevalier  grand- 
eroix  de  l'ordre  royal  américain  d'Isabelle  la 
Catholique,  sénateur  du  royaume,  ministre  de 
grae«  et  de  justice,  uutario  mayor  des  royaumes, 
etc.,  etc.,  etc., 

Certifions  que  D.  Manuel  Garcia  de  la  Cotera, 
de  qui  émune  la  légulisalion  ci-dessus,  est,  ainsi 
qu'il  t'intitule,  président  de  la  cour  d'appel  de 
Madrid,  et  que,  selon  toute  apparence,  la  signa- 
ture y  apposée  est  dr  lui.  Et  pour  qu'il  en  conste 
je  signe  la  présente  A  Aranjues  le  six  mai  mil 
huit  cent  einquanie-irois.  (Sigué)  Pablo  Govantés. 

Nous  D.  Antonio  Biquelme  sous-secrétaire  du 
ministère  d'État,  etc.,  etc.,  etc. 

Certifions  que  Pablo  Govantés  est,  ainsi  qu'il 
s'intitule,  ministre  de  grAce  et  justice,  noiari» 
ma  y  or  du  royaume,  el  que, selon  toute  apparence, 
la  signature  qui  précède  est  la  sienne.  Madrid, 
neuf  mai  mil  huit  cent  cinquanle-lroit.  (Signé) 
Antoine  Riquelme. 

Suit  la  légalisation,  en  français,  de  la  signature 
ci-dessus  pour  le  ministre  de  Belgique  A  Madrid. 

Pour  traduction  conforme  t 
Bruxelles,  17  mai  1853. 
(Signé)  L.  Strens, 
Traducteur  juré  près  le  tribunal  de  pre- 
mière iustunce. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  ù  Bruxelles,  pour  légalisation 
de  la  signature  de  M.  L.  Strens  apposée  ci- 
contre  : 

Bruxelles,  le  30  mai  1853. (Signé)  Pardon. 
Enregistré  tant  renvoi  à  Bruxelles,  nord,  le 
30  mai  1853,  vol.  13,  folio  81  recto,  case  5,  reça 
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deux  francs  vingt  et  an  centimes,  additionnels 
compris  ;  trois  rôles.  Le  receveur  (signé)  Ipper- 
siel. 

Cerliflé  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  M*  Bourdin,  notaire  a 
Bruxelles,  le  trente  mai  mil  huit  cent  cinquante* 
trois.  (Signé)  Le  marquis  de  Casa  Riera. 

B. 

Pardcvant  M«  Renoz,  notaire  a  Liège,  en  pré- 
sence de  témoins  ci-après  nommés  soussignés, 
Ont  comparu  : 

I»  Madame  Jennnc-Cnthcrine-Ros.il  h  Siinonon, 
rentière, veuvedeM  Nicolas-Maximilien  Lesoinne, 
en  son  vivant  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique,  demeurant  à  Liège; 

S»  M.  Charles -Thomas -Abraham  Lesoinne, 
membre  de  la  chambre  des  représentant»  de 
Belgique,  demeurant  à  Liège; 

3"  Madame  Ëmilie-Cécile-Vicloire  Lesoinne,  et 
son  époux  M.  Anloine-Nicolas-Ëdouard  Vander- 
hryden  a  llauzeur,  industriel  tant  pour  les  droits 
qui  peuvent  lui  appartenir  que  pour  autoriser 
sadite  épouse,  tous  deux  demeurant  a  Liège; 

*°  Jules- Jean-Maximilieu  Vanderbeyden  à 
Hauteur,  rentier,  domicilié  a  Liège. 

Ce  dernier  héritier  de  sa  mère,  feu  madame 
Marie-Julie  Lesoinne,  fille  de  M.  S icolas  Maximi- 
lieo  Lesoinne  susnommé,  et  en  son  vivant  épouse 
de  feu  M.  Charles-Laurent  Vamlerbeyden  à  llau- 
xeur.  et  erssionnairc  de  sa  sœur  madame  Éléo- 
nore  -  Rosalie-Madeleine- Caroline  Vandcrhryden 
&  Hauzeur,  épouse  de  M.  André-Joseph  Roman, 
en  vertu  d'un  acte  passé  devont  M*  Renoz,  notaire 
a  Liège,  le  quinze  octobre  mil  huit  cent  cinquante 
et  un,  dûment  enregistré. 

Tous  les  susnommés  agissant  tant  eu  leur  nom 
personnel  qne  comme  héritiers  et  représentants 
dndit  feu  M.  Micolas-Maximilicii  Lesoinne  Les- 
quels ont  fait  et  constitué  pour  leur  mandataire 
général  et  spécial  : 

M  l'hilippe-Adolphe  Lesoinne,  professeur  de 
métallurgie  de  l'université  de  Liège,  demeurant 
en  la  même  ville. 

Auquel  ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  et  en 
leur  nom,  former  toute  association,  constituer 
tonte  société  anonyme  soit  sous  la  dénomination 
■  de  société  pour  la  production  du  zinc  en  Es- 
pagne, »  soit  sous  telle  antre  dénomination  qui 
sera  jugée  convenable,  laquelle  société  aura  son 
siège  à  Bruxelles  et  aura  pour  objet  : 
.( .  L'exploitation  : 

!•  D'une  concession  de  charbons  de  terre 
connue  sous  la  dénomination  de  mines  de  char- 
bon rTArnao  y  Snnla  Maria  dcl  Mar,  située  à  Avilés, 
province  des  Asturies  (Espagne)  ayant  son  siège 
d'exploitation  à  la  baie  d'Aroao,  accordée  par 


la  direction  générale  des  mines  d'Espagne,  an 
nom  de  Sa  Majesté  Cotholique. 

*>  D'une  mine  de  blende  et  antres  substances 
métallifères,  nommée  San  Joaquin,  située  I  Oyar- 
sun,  juridiction  d'Oyarzun,  provincedeGuipuzcoa 
(Espagne)j 

3»  D'une  mine  de  blende  et  antres  substances 
métallifères  généralement  quelconques,  nommée 
Santa  Emilia,  située  dans  la  juridiction  d'Oyar- 
xun, province  de  Guipuzcoa  (Espagne). 

4«  D'une  mine  de  calamine  et  antres  substances 
métallifères  généralement  quelconques,  nommée 
Montana  Vieja  de  Guipuzcoa,  située  a  Aralar, 
juridiction  d'Ameliqueta,  province  de  Guipuzcoa 
(Espagne); 

3*  D'une  mine  de  calamine  et  autres  substances 
métallifères  généralement  quelconques,  nommée 
Santo  Domingo,  située  dans  la  juridiction  de 
Motrice,  province  de  Guipuzcoa  (Espagne). 

6°  D'une  mine  de  plomb  argentifère,  et  autres 
substances  métalltfèresgénérnlemrnt  quelconques, 
nommée  San  Mcolas.  située  an  lieu  dit  San 
Mareiso,  juridiction  d'Iran,  province  de  Guipuzcoa 
(Espagne); 

7«  D'une  mine  de  plomb  argentifère,  nommée 
Sauf  a  Rosalia,  située  au  lieu  dit  Moeozorrols, 
juridiction  d'Iran ,  province  de  Guipuzcoa  (Es- 
pagne) j 

8  >  De  toutes  autres,  concessions  qui  pourraient 
être  accordées  6  l'avenir  à  ladite  société. 

B.  Le  traitement  des  minerais  de  line,  plomb, 
plomb  argentifère,  provenant  des  mines  ci-dessus 
renseignées  et  de  tous  autres  minerais  qui  pour- 
ront être  acquis,  ainsi  que  toutes  les  opérations 
nécessaires  pour  leur  réalisation. 

Apporter  dans  la  société  à  créer,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  que  le  mandataire  jugera 
convenables  et  moyennant  le  prix  qui  sera  lixé 
payable  en  aelions  de  ladite  société  (lesquelles 
seront  délivrées  globalement  a  tous  les  intéressés, 
et  partagées  par  eux  comme  ils  l'entendront)  tous 
les  droits  appartenant  aux  constituants  soit  per- 
sonnellement, soit  par  indivis  avec  d'autres,  suit 
comme  ayant  fait  partie  de  la  compagnie  royale 
Asluriennc  des  mines,  dans  toutes  les  concessions 
et  raines  ci-dessus  désignées,  ainsi  que  dans  tous 
les  bieus  meubles  et  immeubles,  rien  excepté  ni 
réservé,  en  dépendant,  et  consistant  notamment 
en  maisons,  ateliers,  magasins,  bure  d'extraction 
cl  d'aérage,  galerie,  mécaniques,  chemins  de  fer 
à  l'intérieur  et  a  la  superficie,  outils ,  ustensiles, 
port  d'embarquement  à  la  mer,  chaloupes  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  sert  è  l'exploitation  des- 
dites mines  et  concessions. 

Passer  tous  actes  nécessaire.*  pour  mettre,  en 
Espagne,  la  société  en  possession  légale  de  ces 
apporta. 
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Remettre  tous  titres  et  actes  constatant  la  pro- 
priété et  le»  droits  aux  mines,  concessions,  bâti- 
ments, terrains  et  accessoires  dont  apport  sera 
fait;  déclarer  que  les  biens  apportés  sont  francs, 
quittes  et  libres  de  toutes  dettes  et  hypothèques 

Prendre  dans  la  société  a  créer  telle  part  et  tel 
intérêt  que  le  mandataire  jugera  convenables. 

Dresser  tous  statuts,  y  faire  tous  changements 
et  modifications. 

Recevoir  la  quotité  des  actions  qoi  reviendront 
aux  constituants  comme  représentant  leur  intérêt 
dans  les  apports  ;  donner  quittances  et  décharges 
valables. 

Accepter  toute  fonction  d'administrateur  ou  de 
commissaire  au  nom  des  mandants. 

Prendre -tous  arrangements,  traiter  avec  tous 
ceux  qu'il  appartiendra. 

Passer  et  signer  tous  actes,  contrats  et  autres 
pièces  que  besoin  sera. 

Élire  domicile,  substituer  une  ou  plusieurs 
personnes  dans  tout  ou  partie  des  préseuls  pou- 
voirs. 

Et  généralement  faire,  relativement  à  ce  que 
dessus,  tout  ce  que  le  mandataire  trouvera  utile  et 
nécessaire  aux  intérêts  des  constituants,  quoique 
non  prévu  ni  exprimé  en  ces  présentes,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mandat  plus  spécial,  promet- 
tant avouer  le  tout  et  le  ratifier  au  besoin. 

A  l'instant  sont  intervenus  : 

M.  Emile  Dumoulin,  candidat  notaire,  demeu- 
rant a  Liège  ; 

M.  Philippe-Léonard-Joseph  Jaunir,  aussi  can- 
didat notaire,  demeurant  même  ville; 

Lesquels  ont,  par  ces  préseutes,  certifié  et  at- 
testé comme  fait  de  notoriété  publique  a  qui  il 
appartiendra,  qu'ils  ont  parfaitement  connu  M.  Ni- 
colas-Muximilien  Lesoinne,  dénommé  et  qualifié 
des  autres  ports  t  qu'ils  savent  qu'il  est  décédé  le 
vingt-six  décembre  mil  huit  cent  trente-neuf, 

El  qu'il  a  laissé  pour  seuls  héritiers  : 

M.  Churlcs-Thomas- Abraham  Lesoinne, 

M.  Philippe-Adolphe  Lesoinne, 

Madame  Émilie-Cécile-Vicloire  Lesoinne,  épouse 
de  M.  Anloiuc-Nicolas-Édouard  Vandcrheyden  a 
llauzeur, 

Tous  ci-dessus  dénommés,  ses  trois  enfants 
nés  de  son  mariage  avec  madame  Jeunnc-Cathe- 
rinc-Rosalie  Simouon, 

Et  madame  Eléonore-Rosalie-Madeleine-Caroline 
Vauderheyden  a  Hauteur,  aujourd'hui  épouse  de 
M.  André-Joseph  Roman, 

Et  M.  Jules-Jean-Moxiinilieii  Yanderhcyden  à 
llauzeur. 

Ces  deux  derniers  également  ci-dessus  dénom- 
més ,  et  ce  par  représentation  de  madame  Marie- 
Julie  Lcsoinuc,  leur  mère,  décédée  épouse  de 
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M.  Laurenl-Charles  Vanderheyden  a  Haoxear, 
laquelle  dame  était  fille  du, lit  31.  Nicolas,  Maximi- 
lien  Lesoinne. 

Dont  acte  en  brevet 
fuit  el  passé  à  Liège,  en  la  demeure  des  compa- 
rants, le  seize  mai  mil  huit  cent  cinquante-trois . 

En  présence  de  MM.  Jean  Renard,  menuisier, 
demeurant  à  Ans,  et  Joseph  Laguesse,  aussi  me- 
nuisier, demeurant  a  la  Boverie,  témoins  requit 
el  appelés. 

Et  ont  les  comparants  et  les  intervenants  signé 
avec  les  témoins  et  le  notaire,  lecture  faite.  (Signé) 
V»N.-Mox.  Lesoinne.  E.  llauzeur,  née  Lesoinne, 
Charles  Lesoinne,  Edouard  llauzeur,  J.  Hauzeur, 
P.-J.  Jamar,  Em.  Dumoulin,  J.  Renard,  J.  La- 
guesse et  Rcnoz. 

Enregistré  à  Liège  le  dix-sept  mai  mil  huit  cent 
einquaule-lrois,  vol.  377,  fol.  4i  verso,  case  I, 
contenant  quatre  rôles  sans  renvoi.  Reçu  quatre 
francs  quarante-deux  centimes,  additionnels  com- 
pris ;  le  receveur  (signé)  Lavalleye. 

Vu  par  nous,  président  et  greffier  du  tribunal 
eivil  de  première  instance  séant  à  Liège, pour 
légalisation  de  la  signature  apposée  ci-contre  de 
M*  Renoz,  notaire  ù  Liège. 

Liège,  le  18  mai  1853,  le  président  :  (signé) 
J.-J.  Cloes,  président. 

Le  greffier  :  (signé)  Chapelle,  greffier. 

Certifié  véritable,  el  annexé  a  la  minute  d'un 
contrat  de  société  passé  devant  M«  Bourdin,  no- 
taire a  Bruxelles,  le  trente  mai  mil  huit  cent  cin- 
quante-trots. (Signé)  Ad.  Lesoinne. 

C.  de  MM.  deZavala. 

En  cette  ville  de  Tolosa,  le  vingt-cinq  avril  mil 
huit  cent  cinquanle-trois,  par-devant  moi  notaire 
royal  et  de  la  matricule  de  ladite  ville  de  Tolosa, 
ainsi  que  par-devant  les  témoins  désignés  ci-après, 
ont  comparu  :  MM.  D.  Domingo-Tomas  de  Zavala, 
el  D.  José-Ramon  de  Zavala,  frères,  propriétaires 
et  fabricants  de  fer,  domiciliés  en  ladite  ville  de 
Tolosa,  en  Espagne,  lesquels  ont  élu  et  constitué, 
comme  leur  mandataire  général  el  spécial,  M.  Ju- 
les-Jcan-Maximilien  Vanderheyden  a  Hauzeur,  et 
en  son  absence  ou  maladie,  M.  Philippe-Adolphe 
Lesoinne,  ou  M.  Antoine-Ntcolos-Édouord  Van- 
derheyden a  Hauzeur,  tous  trois  propriétaires  el 
industriels,  domiciliés  a  Liège,  royaume  de  Bel- 
gique. 

Auxquels  ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  el 
en  leur  nom,  former  une  association  quelconque, 
constituer  toute  société  quelconque,  soit  sous  la 
dénomination  de  Société  pour  la  production  du 
zinc  en  Espagne,  soit  sous  telle  outre  dénomi- 
nation quelconque  qui  serait  jugée  convenable, 
laquelle  société  aura  son  siège  à  Bruxelles  et 
aura  pour  objet  : 
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A.  L'exploitation  i 
<•  D'une  concession  de  mine  de  houille,  connue 
tout  le  nom  de  Minée  de  houille  d'Arnao  et  de 
Sanla-Maria  del  Mar,  située  à  Avilés,  province 
des  Asturies  (Espagne),  uyant  son  siège  d'exploi- 
tation dans  la  baie  d'Arnao.  Celle  concession  est 
accordée  sous  une  étendue  superficielle  d'environ 
sept  mille  hectares,  par  la  direction  générale  des 
mines  d'Espagne,  au  nom  de  S.  M.  catholique  Fer- 
dinand VII. 

ï-  D'une  mine  de  blende  et  autres  substances 
métallifères,  nommée  S.  Joaquin,  située  a  Oynr- 
2i!  n ,  juridiction  de  ladite  ville,  province  de  Gui- 
puseoa  (Espagne)  t 

3°  D'une  mine  de  blende  et  autres  substances 
métallifères  généralement  quelconques,  nommée 
Santa  EmUia,  située  eu  la  juridiction  de  Oyarzun, 
province  de  Guipuzcoa  (Espagne)  ; 

4»  D'une  mine  de  calamine  et  autres  substances 
métallifères,  généralement  quelconques,  nommée 
Montana  Vieja  de  Aralar,  située  i  Aralar,  ju- 
ridiction de  Amezquela,  province  de  Guipuieoa 
(Espagne) ; 

5*  D'une  mine  de  calamine  cl  autres  substances 
métallifères  généralement  quelconques,  nommée 
Santo  Domingo,  située  en  la  juridiction  de  Mo- 
trice, province  de  Guipnzcoa  (Espagne)  ; 

6*  D'une  mine  de  plomb  argentifère  et  outres 
substances  métallifères  généralement  quelconques, 
oommée  San  Nieolat,  située  au  lieu  dit  S.  Nar- 
eiso,  juridiction  d'Iruu ,  province  de  Guipuzcoa 
(Espague) j 

7»  D'une  mine  de  plomb  argentifère,  nommée 
S.  Xirolai.  située  an  lieu  dit  Mocosorrols,  juri- 
diction d'Irun,  province  de  Guipuzcoa  (Espugne); 

8«  De  toutes  outres  concessions  généralement 
quelconques  qui  pourraient  être  accordées  a  l'ave- 
nir à  ladite  société. 

B.  Le  traitement  des  mines  de  zinc,  plomb, 
plomb  argentifère  provenant  des  mines  ci-dessus 
désignées,  et  celui  de  tous  autres  minerais  qui 
pourraient  être  acquis,  ainsi  que  toutes  les  opé- 
rations nécessaires  pour  leur  réalisation  ;  —  Ap- 
^  porter  dans  la  société  ù  créer,  aux  charges. clauses 
et  conditions  que  le  mandataire  jugera  convena- 
bles, et  moyennant  le  prix  qui  sera  fixé,  payable 
en  actions  de  ladite  société  (lesquelles  seront  déli- 
vrées globalement  ù  tous  intéressés  et  partagées 
par  eox  comme  ils  l'entendront},  tous  les  droits 
appartenant  aux  constituants,  soit  personnelle- 
ment, soit  par  iudivis  avec  d'autres,  dans  les  con- 
cessions : 

a.  D'une  mine  de  calamine  et  autres  substances 
métallifères  généralement  quelconques,  nommée  la 
Montana  Vieja,  située  a  Aralar,  Juridiction 
d'Amezquelu,  province  de  Guipuzcoa  (Espagne), 
déjà  citée  ou  mentionnée  à  la  Mira  A,  w  4. 


a.  D'une  mine  de  calamine  et  autres  substances 
métallifères  généralement  quelconques,  nommée 
Santo  Domingo,  située  en  la  juridiction  de  Mo- 
trice, province  de  Guipuzeoa  (  Espagne  j,  mention- 
née ci  dessus  à  la  lettre  A,  n»  5. 

e.  D'une  mine  de  plomb  argentifère  et  autres 
minerais  généralement  quelconques,  nommée 
S.  Maximiliano,  juridiction  d'Irun,  province  de 
Guipuzeoa  (Espagne),  citée  ci-dessus  à  la  lettre  A 
n»  G. 

d.  D'une  autre  mine  de  plomb  argentifère  et  an- 
tres minerais  généralement  quelconques,  nommée 
Saint-Nicolas,  située  a  Mocozorrotz,  juridiction 
d'Irun,  province  de  Guipuzcoa  (Espagne),  eilée  a 
la  lettre  A,  n°  7. 

Ainsi  que  de  tons  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles, sans  aucune  exception  ni  réserve,  qui  font 
partie  desdites  concessions,  consistant  principa- 
lement en  maisons,  ateliers,  magasins,  puits  d'ex- 
traction et  d'aérage,  galeries,  machines,  chemins 
de  fer  à  l'intérieur  et  a  la  superficie,  outils,  usten- 
siles et,  en  général,  tout  ce  qui  sert  a  l'exploi- 
tation desdites  mines  ou  qui  en  dépend  ; 

Passer  tous  actes  nécessaires  pour  mettre,  en 
Espagne,  la  société  en  possession  légale  de  ces 
apports,  remettre  tous  titres  et  actes  constatant 
la  propriété  et  les  droits  aux  mines,  concessions, 
bâtiments,  terrains  et  accessoires,  dont  apport 
sera  fait,  déclarer  que  les  biens  apportés  sont 
francs,  quittes  et  libres  de  toute  dette  ou  hypo- 
thèque; 

Prendre  dans  ]a  société  a  créer  telle  part  ou  tel 
intérêt  que  le  mandataire  jugera  convenable: 

Dresser  tous  statuts,  y  faire  tous  changements 
et  modifications,  recevoir  les  dividendes  des  ac- 
tions qui  reviendront  aux  constituants,  comme 
représentant  leurs  intérêts  dans  les  apports  ;  don- 
ner toute  quittance  et  décharge  valable  ;  accepter 
toute  fonction  d'administrateur  ou  de  commis- 
saire nu  nom  des  mandants  ;  prendre  tous  orran- 
gements,  traiter,  en  tout  ce  qui  concerne  la 
société,  pour  les  constituants;  passer  cl  signer 
tous  actes  ou  contrats  que  besoin  sera;  élire  do- 
micile; substituer  une  ou  plusieurs  personnes 
dans  tout  ou  partie  des  présents  pouvoirs  ;  et  gé- 
néralement faire,  relativement  à  ce  que  dessus, 
tout  ce  qne  le  mandataire  jugera  utile  et  néces- 
saire aux  intérêts  des  constituants,  lors  même 
que  ce  ne  serait  ni  prévu  ni  exprimé  dans  ces 
présentes,  sans  qu'il  soil  besoin  d'un  mandat  plus 
spécial,  proineltoul  d'ogrécr  le  tout,  et  de  le  rati- 
fier, au  besoin,  attendu  que,  par  ce  qui  précède, 
ils  aniplifieut  ce  pouvoir  général,  s'obligeanl  a 
ester  et  à  subir  tous  les  résultats,  par  tous  leurs 
biens  présents  et  fnlurs,  ce  ù  quoi  s'engagent  et 
signent  lesdils  sieurs,  auxquels,  moi  notaire,  j'en 
donne  octe,  les  témoins  étant  D.  Juoquin-Maria 
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de  Oslnalde ,  Juan-José  Bicardia,  et  Ciprisno  Mu- 
nagoni,  domiciliés  en  cette  ville.  Domingo-Tomes 
de  Zaval.i,  José-Ramonde  Zavala.  Far-devant  moi 
Melchior  de  Eieordie. 

Ceci  esl  une  copie  littérale  de  la  minute  qui  fait 
foi  par  moi,  notaire  royal  et  de  la  matricule  de 
celte  ville  de  Tolosa,  île  l'engagement  authentiqne 
auquel  j'ai  assisté  nvec  les  parties  et  1rs  témoins 
eusnommés  ;  et  par  eelle  expédition  faisant  foi,  je 
signe  et  parafe  le  même  jour,  mois  et  année  que 
dessus.  (Signé)  Melehior  de  Eieurdia.  Frais  de 
eeile  copie,  quatre  réaux. 

Les  notaires  résidant  en  cette  noble  et  loyale 
province  de  Guipuzeoa,  dans  laquelle  on  ne  fait 
pas  usage  de  papier  timbré,  certifions  et  faisons 
foi  que  D.  Melcbior  de  Ezcurdia.par  qui  esl  au- 
thentiquée la  présente  copie,  est  bien  notaire 
royal  et  de  la  matricule  de  la  ville  de  Tolosa,  dans 
ladite  province  de  Guipuicoa,  fidèle,  loyale  et  de 
toute  confiance,  de  manière  qu'on  a  toujours 
donné  foi  entière  et  crédit,  dans  les  i 


menls,  à  tous  documents  authentiqués  par  lui,  et 
pour  qu'il  en  consle  ,  nous  signons  et  parafons  la 
présente,  dans  cette  susdite  province  de  Guiputeoa, 
le  vingt-six  avril  mil  huit  cent  einquBnle-trois. 

(Sigué)  Joaquim-Mariu  de  Osinalde,  José  de 
Soroaga.  Four  témoignage  de  vérité,  Juun-Agostin 
Aspiroi. 

Le  docteur  D.  José-Manuel  de  Aguirre  Miramon, 
du  cluilre  de  l'université  de  Saragosse,  comman- 
deur de  l'ordre  royal  d'Isabelle  In  Catholique,  et 
juge  de  première  instance  du  ressort  de  celte 
ville  de  Tolosa,  province  de  Gui'puxcoa,  royaume 
d'Espagne. 

Certifie  que  D.  Melchior  de  Eicurdia,  D.  Joa- 
quin -Maria  de  Osinalde,  t).  Juan  Agostin  Aspirox 
el  I).  José-Vicenle  de  Soroaga,  qui  ont  authentiqué 
le  témoignage  et  la  légalisation  qui  précèdent, 
sont  notaires  publics  de  S.  M.  résidant  dans  le 
ressort  judiciaire  commis  a  ma  charge,  el  se 
trouvent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  elque 
les  signatures,  rubriques  el  parafes  y  apposés 
•ont  les  leurs.  Tolosa,  vingl-six  avril  mil  huit 
cent  cinquante-trois.  (Signé)  José-Manuel  de 
Aguirre  Miramon, 

D.  Ventura  de  Colsa  y  Faudo,  commandeur  de 
l'ordre  espagnol  royal  et  distingué  de  Charles  III, 
et  régent  de  celte  cour  d'appel  (audieneia  terri- 
torial) de  Rnrgos, 

Certifie  que  D.  José-Manuel  Aguirre  Miramon, 
par  qui  se  trouve  autbeuliquée  la  légalisation 
précédente,  esl  actuellement  juge  de  première 
instance  du  ressort  de  Tolosa,  compris  daus  la 
délimitation  judiciaire  de  la  province  de  Gui- 
puicoa, une  des  sept  qui  composent  le  territoire 
assigne  a  ce  tribunal  supérieur;  que  la  signature 
cl  parure  qu'il  y  a  apposés  soul  ceux  dont  il  fait 


toujours  utage,  ainsi  qu'il  appert  de  la  correspon- 
dance offleielle  avec  celle  régence  commise  h  ma 
charge,  et  pour  qu'il  en  eonsle,  sur  la  demande 
des  parties,  je  délivre  la  présente  attestation, 
laquellè,  ainsi  que  la  procuration  qui  précède,  sont 
réintégrées  dans  le  dossier  qui  les  concerne,  con- 
formément à  l'article  cinquante-einq  du  décret 
royal  du  huit  aodt  mil  huit  cent  cinquante  et  un 
et  a  l'ordonnance  royale  du  vingt  juillet 
Bnrgos,  vingt-huit  avril  mil  huit  cent  etn« 
trois.  (Signé)  Ventura  de  Colsa  y  Pando. 

D  Pablo  Govantés,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  royal  américain  d'Isabelle  la  Catholique, 
sénateur  du  royaume,  ministre  de  grâce  et  de 
justice,  notarié  mayor  du  royaume,  etc.,  etc.. 

Certifie  que  D.  Ventura  de  Colsa  y  Fando,  de 
qui  émane  la  légalisation  ci-dessus,  est.  aiasi  qu'il 
se  qualifie,  régent  de  •  l'audience  territoriale  •  de 
Burgos,  el  que,  selon  toute  apparence,  la  signa- 
ture et  le  parafe  y  apposés  aont  de  lui.  El 
qu'il  eu  eonste  je  délivre  la  présente  que  je 
a  Araojuex,  le  premier  mai  mil  huit  cen 
quante-trois.  (Signé)  Pablo  Govantés. 

D.  Antonio  Riquelme,  sous-secrétaire  du  i 
1ère  d'État,  etc.,  certifie  que  D.  Fablo  Govantés 
est,  ainsi  qu'il  se  qualifie,  ministre  de  grâce  et  de 
justice,  notario  wtayor  du  royaume,  et  que,  selon 
toute  apparence,  la  signature  qui  précède  est  la 
sienne.  Madrid,  trois  mai  mil  huit  cent  cinqnaole- 
Irois.  (Signé;  Antonio  Riquelme. 
(Suit  la  légalisation,  en  français, de  la  signature 
par  M.  le  miniaire  de  Belgique  en  Es- 


Four  traduction  conforme  au  texte  eapagnol. 
Bruxelles,  vingt  el  un  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois.  (Signé)  L.  Slrens,  traducteur  juré  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  première 
instance,  séant  à  Bruxelles,  pour  légalisation  de 
la  -signature  de  M.  L.  Strens, 
Bruxelles,  vingt  huit  mai  mil  I 
trois.  (Signé)  V.  Delfcourl. 

Enregistré  avec  un  renvoi  à  Bruxelles,  nord, 
le  vingl-six  mai  mil  huit  cent  einquanie-trois, 
vol.  13,  folio  79  verso,  case  6.  Reçu  deux  francs 
vingt  el  un  centimes,  additionnels  compris.  Le 
receveur  (sigué)  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'an 
contrat  de  société  passé  devant  M«  Bourdin,  no- 
taire A  Bruxelles,  le  trente  mai  mil  huit  cent  ete> 
quanle-trois.  (Signé)  J.  Yandcrheydeu  a  Hauteur. 

PIECES  RELATIVES  AOX  APPORTS. 

I"  Mine  de  eharbon  d'Arnao  et  de  Santa  Maria 
det  JUar. 

Sous  le  limbre.  dont  la  légende  porte  Ferdi- 
nand VU.  roi  d  Etjpaane,  sic.,  aont  échu  les 
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mou  i  valabU  pour  le  régne  de  S.  M.  la  reine 
Isabelle  11.  OUe  observation  est  répétée,  pour  le 
timbre,  en  téle  de  chaque  feuillet  du  leite.  (Note 
du  traducteur.) 

En  ri)<!rof<|ue  ville  et  cuur  de  Madrid,  le  vingt- 
buit  novembre  mil  Luit  cent  trente-trois,  par-de- 
vant moi,  le  soussigné  notaire  de  S.  M.,  Muyor  de 
Heu/mi  de  celte  province  et  de  la  direction  géné- 
rale des  mines  du  royaume,  ainsi  que  des  témoins 
ci-après,  (ont  comparu)  les  membres  de  ladite 
direction  qui  souscrivent  d'une  part,  et  d'autre 
part  le  sieur  D.  Philippe  Ricra,  pour  lui-même  et 
au  nom  de  D.  Kicolat-Maximilien  Lesoinne,  habi- 
tant et  négociant  en  la  ville  de  Liège  en  Belgique, 
et  en  qoalilé  4e  son  mandataire,  ainsi  qu'il  eousle 
de  la  procuration  dont  copie  sera  jointe  au  pré- 
sent acte,  et  D.  Joachim  Marie  Ferrer,  domicilié 
a  San  Sébastian,  résidant  actuellement  eu  cette 
cour,  tous  trois  associés  de  la  compagnie  royale 
dea  mines  d'Asturie,  lesquels  ont  dit  que,  s'étanl 
adressés  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  le  trois 
octobre  dernier,  moyennant  requête  convenable, 
adressée  k  la  secrélairerie  d'État  et  du  départe- 
ment des  travaux  publics  [fomenta  gênerai)  du 

pelée  ont  exposé  que,  conformément  au  contrat 
conclu  avec  ladite  direction  le  trente  et  uu  dé- 
cembre de  l'année  dernière  pour  l'exploitation 
dea  mines  de  houille  (rarôon  de  piedra)  et  la 
fonte  de  fer  dans  la  province  d'Asturie  et  les  ter- 
rains compris  dans  ledit  contrat,  ils  étaient  allés 
en  personne  examiner  et  reconnaître  les  localités 
où  ils  devaient  établir  et  diriger  immédiatement  les 
explorations  projetées,  mais  ayant  trouvé  que  ces 
localités  ne  réunissaient  point  k  un  degré  suffisant 
lea  circonstances  indispensables  k  la  réussite  d'un 
établissement  de  eelle  espèce,  et  ce,  par  les  motifs 
exposés  en  détail  dans  ladite  requête,  ils  ont 
présenté  un  nouveau  projet  pour  mettre  en  acti- 
vité l'exploitation  de  la  houille,  d'après  la  manière 
usitée  aujourd'hui  dans  le  nord  de  l'Europe,  en  se 
bornant  à  conserver  la  concession  d'Avilé»  men- 
tionnée au  paragraphe  deux  de  l'article  premier 
du  contrat  prérappelé,  en  y  ajoutant  seulement 
une  petite  augmentation  de  terrain,  vers  l'autre 
coté  du  ruisseau  et  du  port  y  mentionné,  la  con- 
cession duquel  ils  ont  déclaré  leur  être  néce&suire, 
eo  faisant  ressortir  les  avantages  considérables 
que  peut  procurer  4  la  nation  celle  nouvelle 
branche  .l'industrie,  tout  sous  le  rapport  de  sa 
propre  consommation  qu'au  point  de  vue  de  l'ex- 
portation de  la  houille  a  l'étranger,  et  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  de  S.  M.  jugerait  utile  que  la 
société  continuât  a  faire  de  nouvelles  recherches, 
(ils  demandent)  à  être  autorisés  k  les  exécuter 
non-seulement  sur  Je  terrain  de  l'ancienne  con- 
cession, mais  aussi  sur  tout  autre  (terrain;  de  la 


principauté  des  Asturies,  k  leurs  propres  frais, 

bien  entendu,  et  en  indemnisant  en  outre  les  pro- 
priétaires des  terrains  du  préjudice  que  cette 
opération  pourrait  leur  occasionner,  et  ce,  par  les 
moyens  que,  pour  de  semblables  cas,  indique  l'or- 
donnance royale  en  vigueur  sur  les  mines.  Sur 
cette  reqnéte  la  direction  générale  des  mines  o  été 
appelée  a  donner  son  avis,  et,  par  snite  de  ses 
propositions,  il  a  été  transmis,  par  dépêche  du 
14  courant,  un  ordre  royal  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  adressé  k  M.  le  directeur  général 
des  mines,  dans  lequel  il  est  dit  que  S.  M.  la  reine 
régente,  approuvant  les  propositions  de  ladite 
direction,  a  daigné  annuler  toutes  les  concessions 
fuites  antérieurement  k  la  Compagnie  royale  de» 
Asturies,  ponr  l'exploitation,  la  fabrication  et  la 
vente  du  fer  dans  ladite  principauté,  en  approu- 
vant dans  toutes  ses  parties  le  nouveau  cahier  des 
charges  présenté  par  la  compagnie  pour  l'excava- 
tion de  la  houille  qu'il  s'agit  de  contracter  actuel- 
lement, la  volonté  souveraine  étant  qu'un  acte 
authentique  soit  dressé  en  conséquence.  Tout  ce 
qui  précède  résulte  du  dossier  qui  a  servi  de  base 
au  présent  acte  et  qui  m'a  été  exhibé  au  secréta- 
riat de  la  direction  où  se  trouve  l'ordre  royal 
précité,  ce  dont  déclaration  est  ci-annexée,  de 
même  que  la  procuration  prérappelée  pour  servir 
de  pièce  k  l'appui  du  présent  acte,  cl  dont  la  te- 
neur est  la  suivante  ; 

Procuration. 

En  l'héroïque  ville  et  cour  de  Madrid,  le  vingt- 
huit  septembre  mil  huit  cent  trente-trois,  par- 
devant  moi,  notaire  de  ladite  cour,  et  les  témoins 
ci-après  désignés,  a  comparu  :  D.  Piicolas-Maxi- 
milicn  Lesoinne,  négociant,  domicilié  en  la  ville 
de  Liège  en  Belgique,  rcuidunl  actuellement  en 
celle  colir,  (lequel;  a  dit  que  par  le  présent  acte  il 
donne  et  confère  ses  pleins  pouvoirs,  amples, 
spéciaux  cl  géuéraux,  suffisants  autant  que  de 
droit  et  qu'il  est  nécessaire,  en  faveur  de  sou  fils 
D.  Philippe-Adolphe  Lesoinne,  domieilié  en  ladite 
ville  (de  Liège)  et  résidant  également  eu  celte 
cour,  pour  que,  au  nom  du  déclaraut,  et  repré- 
sentant sa  personne,  ses  droits  et  actions,  il  puisse 
traiter  avec  le  gouvernement  au  sujet  de  l'exploi- 
tation des  miues  de  bouille  dans  les  Asturies,  et  k 
cet  effet  il  puisse  signer  en  son  nom  le  contrat 
pour  l'établissement  de  la  compagnie  Aslurienne 
des  mines  de  bouille  dans  les  termes  qui  eu  der- 
nier lieu  ont  été  proposés  au  gouvernement,  de 
commun  accord  avec  les  associes  ou  dans  tels  au- 
tres termes  qu'il  jugerait  convenables  ;  également 
il  lui  a  conféré  ces  pouvoirs  alin  qu'il  puisse 
siguer  et  s'engager  ù  exécuter  pour  sa  part  le  con- 
trat d'association  des  mines  {aeoeiarion  Minera) 
que,  pour  mettre  ù  exécution  celui  qui  se  couclut 
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avec  le  gouvernement,  stipulent  le*  sieurs  D.  Phi- 
lippe Riera,  domicilié  à  Madrid,  et  U.  Joachim- 
Marie  Ferrer,  domicilié  à  San  Sebnslian,  aux  con- 
ditions qui  seront  fixées  de  commun  accord  entre 
les  trois  intéressés,  et  dont  l'acte  est  approuvé 
dès  a  présent  par  le  déclarant  comme  s'il  le  faisait 
et  déclarait  pour  lui-même,  et  il  s'engage  à  ne 
point  le  révoquer  en  aucun  temps,  faisant  et  exer- 
çant en  toute  occurrence  toutes  les  diligences  né- 
cessaires et  telles  que  le  déclarant  le  ferait  pour 
lui-même.  Et  à  cet  effet,  ainsi  qu'à  tous  autres  que 
les  circonstances  exigeraient,  quoiqu'ils  ne  soient 
point  expressément  indiqués  ici,  il  donne  et  con- 
fère les  plus  amples  pouvoirs  qui  seront  néces- 
saires, sans  limite  aucune,  asundit  (ils,  Don  Phi- 
lippe-Adolphe Lcsoinne,  avec  libre  usage,  franche 
et  générale  administration  cl  faculté  de  le  substi- 
tuer en  tout  ou  en  partie,  selon  qu'il  lui  paraîtra 
convenable,  et  (promet)  d'avoir  en  tout  pour 
agréable  tout  ce  qui  aura  été  fait  en  vertu  de  la 
présente  procuration  ;  le  déclarant  s'engage  avec 
ses  biens  et  renies,  présents  et  futurs,  cl  se  sou- 
mettra aux  juges  compétents,  renonçant  à  toute 
objection  fondée  sur  les  lois.  En  foi  de  quoi,  il  a 
ainsi  dit,  déclaré  et  signé,  ce  que  je  certifie,  les 
témoins  étant  I).  Drmetrio  Corolo,  I).  Simon  de 
Villaret  D.  Pedro  Gouzalés,  tous  trois  domiciliés 
en  cette  ville.  (Signé)  N.  Max.  I.csoinne. 

Par-devant  moi,  Juslo  de  Sancha.  Je  soussigné, 
notaire  de  l'héroïque  ville  et  cour  de  Madrid,  ai 
élé  présent  &  cette  décluralion,  inscrite  sur  timbre 
(del  selto  cuarto)  au  registre  d'où  a  élé  tirée  la 
présente  copie,  également  sur  timbre  (del  pri- 
ntero).  le  jour  même  de  la  déclaration.  (  Signé;  Justo 
de  Sancha. 

En  l'héroïque  ville  et  cour  de  Madrid,  le  quatre 
novembre  mil  huit  cent  trente-trois,  par-devaiil 
moi,  notaire  de  ladite  cour,  et  en  présence  des 
témoins  désignés  ci-après,  a  comparu  D.  Philippe- 
Adolphe  Lcsoinne,  domicilié  en  la  ville  de  Liège, 
et  résidant  actuellement  en  celte  cour,  lequel  u 
dit  qu'en  vertu  des  pleins  pouvoirs  a  lui  conférés, 
et  usant  de  la  faculté  que  lesdits  pleins  pouvoirs 
lui  accordent,  il  y  a  substitué  et  substitue  en  tout 
et  partout  le  sieur  D.  Philippe  Riera,  domicilié  en 
celte  cour,  cl  *  cette  fin  il  engage  les  biens  en- 
gagés par  lesdits  pleins  pouvoirs  et  signe  la 
substitution  en  due  forme,  ce  que  je  certifie,  les 
témoins  étant  D.  Simon  de  Villar,  D.  Pedro  Gon- 
zalés  el  D.  Manuel-Marie  Villar,  tous  les  trois  do- 
miciliés en  cette  ville.  (Signé)  Adolphe  Lcsoinne. 

Pur-devant  moi,  Justo  de  Soncha.  Textuelle- 
ment conforme  a  la  procuration  originale  qui  m'a 
élé  exhibée  par  le  sieur  D.  Philippe  Riera,  domi- 
cilié en  celle  cour,  el  auquel  je  l'ai  rendue,  ce  que 
je  certifie  et  &  laquelle  je  renvoie.  Et  afin  qu'il  en 
constc  partout  où  besoin  seru,  je  soussigné  no- 
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taire  de  S.  M.  el  membre  de  l'illustre  collège  de 
celte  cour,  ai  dressé  le  présent  acte  que  je  signe  à 
Madrid,  le  vingt  novembre  mil  huit  cent  trente- 
trois.  (Signé)  Mauucl  de  Retes. 

Attestation.  Je  D.  Manuel  de  Retes,  notaire. 
Maijur  de  Renia»  de  cette  province,  certifie  que 
le  secrétariat  de  la  direction  générale  des  mines 
m'a  exhibé  le  dossier  formé  pour  rétablissement 
de  la  compagnie  Aslurienne  des  mines,  dans  lequel 
se  trouve  l'ordre  royal  dont  la  teneur  est  la  sui- 
vante : 

Ordre.    Ministère   des   travaux   publics  du 
royaume.  S.  M.  la  reine  régente,  approuvant  les 
propositions  de  celle  direction  générale,  a  daigné 
annuler  toutes  les  concessions  faites  antérieure- 
ment à  la  compagnie  royale  des  Asluries  pour 
l'exploitation,  la  fabrication  et  la  vente  du  fer 
dans  ladite  principauté,  approuvant  dans  toutes 
ses  parties  le  nouveau  cahier  des  charges  que 
présente  ladite  compagnie  pour  entreprendre  l'ex- 
ploitation de  la  houille,  qu'il  s'agit  actuellement 
de  contracter  t  c'est  sa  volonté  souveraine  que 
cette  direction  ail  a  faire  dresser  acte  authentique 
en  conséquence  el  a  veiller  à  la  prompte  conclu- 
sion de  celte  affaire.  Ce  dont  par  ordre  royBl 
je  donne  communication  à  Voire  Seigneurie  pour 
son  information  et  pour  exécution.  Dieu  garde 
Votre  Seigneurie  pendant  de  longues  années.  Ma- 
drid, le  quatorze  novembre  mil  huit  cent  trente- 
trois.  —  Rurgos.  —  A  M.  le  directeur  général  des 
mines,  textuellement  conforme  ù  l'original  de 
l'ordre  royal  qui  demeure  au  dossier  et  auquel  je 
renvoie.  El  pour  qu'il  en  cousle  et  pour  joindre 
au  registre  de  l'acte  de  contrat  entre  la  direction 
générale  des  mines  et  les  associés  de  ladite  com- 
pagnie des  mines  Asturiennes,  j'ai  dressé  le  pré- 
sent acle  que  je  signe  à  Madrid,  le  vingt-huit 
novembre  mil  huiteeut  trente-trois.  —  Manuel  de 
Retes. 

La  procuration  et  l'attestation  annexées  sont 
conformes  ù  leurs  originaux  qui  demeurent  joints 
au  registre  du  présent  acte  et  auquel  je  renvoie. 
Et  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  l'or- 
dre royal  prérappelé,  ont  déclaré  par  le  présent 
aclc,  en  la  meilleure  voie  el  forme  de  droit  : 

La  direction  générale  des  mines  du  royaume 
donne  et  concède  exclusivement  à  la  compa- 
gnie des  mines  Asturienues,  composée  des  sieurs 
D.  ISicolas-Maximilien  Lcsoinne,  D.  Joachim- 
Marie  Ferrer  et  I).  Philippe  Riera  et  leurs  ayants 
droit,  les  mines  de  houille  de  ladite  principauté, 
pour  les  exploiter  et  en  user  avec  les  qualités, 
clauses  et  conditions  approuvées  par  S.  M.  et  qui 
sont  les  suivantes  : 

Art.  irr.  La  direction  générale  des  mines,  au 
nom  de  la  reine  noire  auguste  maîtresse  Dona 
Isabelle  II,  et  pendant  sa  minorité,  S.  M.  la  reim- 
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régente,  concède  exclusivement  à  In  compagnie 
des  mines  Asturicnnes  les  mines  de  houille  com- 
prises dans  les  limites  suivantes  :  I»  le  chemin 
d'Avilés  à  Solo  del  Bareo,  passant  par  Pillurmo  ; 
2»  la  route  de  Pravia  et  le  rivage  de  la  mer  jus- 
qu'au cap  Nrgro,  en  traversant  la  route  d'Aviiés  a 
la  pointe  des  sables  {«tel  artnal)  d'Espartnl  et  en 
suivant  ledit  rivage  jusqu'à  la  pointe  de  Slam- 
peno  ;  3«  une  ligne  droite  de  eetle  pointe  au  pont 
situé  près  du  village  de  Larana  ;  A»  la  descente 
{H  arroyo)  de  ce  pont  jusqu'à  la  route  d'Aviiés,  le 
edté  {la  orilla)  droit  de  celte  route  jusqu'au  pont 
dodit  Avilés  et  le  chemin  de  Solo  del  Barco,  point 
de  départ. 

Art.  4.  Sur  les  terrains  indiqués  a  l'article  pré- 
cédent, qu'ils  soient  royaux,  communaux  (valdios) 
oa  la  propriété  de  particuliers  ou  de  corpora- 
tions, la  compagnie  acquiert  le  droit  exclusif 
d'exploiter  toutes  les  mines  de  houille,  .m-  au- 
cane  exception,  dont  la  propriété  appartient  au- 
jourd'hui à  VÉtat,  soit  qu'elles  n'aient  pas  encore 
été  déclarées  (deminn'at/at),  soit  qu'elles  aient  été 
abandonnées,  après  avoir  été,  OU  non,  exploitées 
par  des  corporations  ou  des  particuliers  ;  étendant 
pour  cette  fois  en  faveur  de  la  compagnie  les 
articles  du  décret  royal  du  quatre  juillet  mil  huit 
cent  vingt-einq,  qui  sont  en  opposition  avec  la 
concession  ci-dessus  énoncée  cl  comprise  dans  les 
limites  désignées  a  l'art.  1",  limites  dans  les- 
quelles devra  être  établie  l'exploitation  des  mines 
de  houille,  en  commençant  par  les  fosses  les  plus 
profondes,  pourvu  que  la  houille  qu'elles  donnent 
soit  de  qualité  vendable;  la  compagnie  acquiert 
également  le  droit  d'exploiter  les  substances  mi- 
nérales ou  métalliques  qui  seraient  trouvées  dans 
l'étendue  de  ses  travaux  dans  les  mines  de  houille, 
ta  se  conformant  à  cet  égard  aux  dispositions 
légales  en  vigueur  dans  le  royaume. 

Art.  5.  La  compagnie  acquiert  également  la 
faculté  de  prendre  dans  les  montagnes  voisines 
les  matériaux  nécessaires  pour  ses  constructions 
el  travaux  de  mines,  le  droit  de  chercher  dans 
les  carrières  toutes  les  pierres  réfroctaircs  cl 
autres  dont  elle  pourrait  avoir  besoin,  el  finale- 
ment le  droit  de  prendre  de  la  terre  pour  la  fabri- 
cation des  briques  ladrillus)  oinsi  que  le  terrain 
nécessaire  pour  la  construction  de  ses  bâtiments, 
ateliers,  etc.,  etc.,  pour  établir  des  chemins  de 
fer,  des  canaux,  etc.,  pour  le  transport  des  maté- 
riaux et  des  produits  sur  les  terrains  de  l'Klat, des 
communes  ou  de  propriété  des  corporations  ou 
des  particuliers,  en  payant  a  qui  de  droit,  d'après 
l'estimation  des  experts,  une  juste  indemnité  pour 
les  portions  de  terrain  qu'elle  aurait  prises  pour 
ces  différents  motifs,  la  concession  ci-dessus  de- 
vant être  entendue  conformément  aux  disposi- 
tions en  vigueur  à  l'égard  des  objets  dont  il 


s'agit,  et  aux  dispositions  générales  comprises 
dans  les  articles  deux,  dix-neuf,  vingt,  vingt  et  on 
et  vingt-deux  du  décret  royal  du  quatre  juillet 
mil  huit  cent  vingl-cinq. 

Art.  A.  Pour  que  la  compagnie  puisse  établir 
sur  les  points  de  sa  concession  qu'elle  désignera 
en  temps  cl  lieu  les  bâtiments  et  ateliers  conve- 
nables pour  les  opérations  projelées,  la  direction 
générale  des  mines,  au  nbm  de  Sa  Majesté,  lui 
accorde  la  permission  d'introduire  de  l'étranger 
dans  ladite  province,  en  franchise  de  droits,  les 
chaudières  à  vapeur,  machines  ou  instruments 
et  ustensiles  de  toute  espèce  dont  elle  pourrait 
avoir  besoin  pour  la  formation  de  ses  établisse- 
ments, lesquels  seront  exempts  de  toute  contribu- 
tion en  conformité  de  l'article  vingl-huil  du  dé- 
cret royal  du  4  juillet  mil  huit  cent  vingl-cinq. 

Art.  5.  La  direction  générale  des  mines,  au 
nom  de  S.  M.,  oceorde  également  a  la  compagnie 
la  permission  el  la  faculté  de  transporter  par  mer 
et  par  terre  dans  toute  la  Péninsule  et  d'exporter 
en  pays  étranger  toute  la  houille  qu'elle  tirera 
de  ses  mines,  avec  la  condition  expresse  d'être 
affranchie  de  tout  droit,  royal  on  municipal  ou 
autre  quelconque  ;  celle  exportation  pourra  se 
faire  vers  les  pays  étrangers  sous  pavillon  étran- 
ger, en  payant  le  droit  de  six  pour  cent  sur  l'éva- 
luation de  trois  rcaux  de  vtllon  par  quintal  de 
houille,  tel  qu'il  est  élabli  par  décret  royal  du 
quatre  mars  mil  huit  cent  trente-deux. 

Art.  G.  La  compagnie  jouira  de  l'appellation  el 
du  titre  de  Compagnie  royale  Asturienne  des 
mines  de  houille,  et  pourra  placer  l'écusson  aux 
armes  royales  sur  ses  bâtiments,  ateliers  et  maga- 
sins ;  elle  jouira  des  franchises,  exemptions  et 
prérogatives  dont  jouisscnl  les  établissements  de 
cette  catégorie,  conformément  aux  lois,  pragma- 
tiques et  déclarations  que  S.  M.  a  promulguées, 
et  de  la  protection  spéciale  qu'elle  a  accordée  à 
ceux  qui  se  vouent  aux  travaux  des  mines  par 
l'article  trente-cinq  du  décret  royal  du  quatre 
juillet  mil  huit  cent  vingl-cinq. 

Art.  7.  Les  concessions  des  mines  de  houille 
comprises  dans  le  terrain  désigné  à  l'article  pre- 
mier s'entendent  pour  un  terme  de  vingt-cinq 
années,  avec  exemption  du  droit  de  superficie  et 
du  cinq  pour  cent  sur  le  produit  que  désigne 
le  décret  royal  du  quatre  juillet  mil  huit  cent 
vingl-cinq. 

Art.  8.  A  l'expiration  des  premières  vingl-cinq 
années  de  la  concession ,  lesquelles  prendront 
cours  à  partir  de  la  daic  du  présent  acte,  il  res- 
tera a  la  compagnie  Te  droit  d'indiquer  les  mines 
de  bouille  dont  elle  désire  conserver  la  propriété  ; 
l'étendue  totale  de  celles-ci  ne  pourra  dépasser 
six  mille  arpents  {aranzndas)  de  quatre  toises 
{esladales)  carrées,  la  toise  ayant  douze  pieds  par 
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coté  -,  celle  superficie  sera  répartie  en  trois  ou  six 
portions  au  plu»,  dont  la  division  se  fera  confor- 
mément a  la  direction  de*  gisements  ou  fosses 
minérales  et  des  travaux  exécutés  ou  qui  seraient 
à  exécuter;  bien  entendu  que  la  concession  desdites 
mines  est  pour  un  temps  illimité,  aux  termes  de 
l'article  quinze  du  décret  royal  du  quatre  juillet 
mil  huit  cent  vingt-cinq,  de  même  que  le  paye- 
ment du  droit  annuel,  d'appartenance  {dt  ptrtc 
ntncia)  sera  de  trois  cent  soixante  rrautde  vellon 
pour  chaque  superficie  de  deux  mille  arpents, 
eomnie  équivalent  de  celui  qui  est  établi  par  l'ar- 
tiele  trente-quatre  de  la  loi  organique  française 
du  vingt  et  un  avril  mil  hnit  cent  dix  pour  des 
superficies  semblables  dans  les  mines  de  même 
nature. 

Art.  9.  A  l'expiration  des  première*  vingt-cinq 
années,  pendant  lesquelles  la  compagnie  doit  jouir 
d'une  exemption  absolue  de  droits  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  A  In  houille,  sera  toutefois  affran- 
chie du  cinq  pour  cent  imposé  par  l'article  vingt- 
sept  du  décret  royal  du  quatre  juillet  mil  huit 
cent  vingt-cinq,  la  partie  dudil  combustible  que 
la  compagnie  emploie  en  général  à  toutes  les  dif- 
férentes opérations,  de  manière  qu'uniquement 
celui  qu'elle  vend  aux  regnicoles  ou  aux  étrangers 
sera  soumis  tant  au  droit  susdit  qu'A  toute  autre 
disposition  générale,  qui,  actuellement  ou  dans  la 
suite,  régit  ou  viendrait  h  régir  la  matière  en 
question. 

Art.  10.  Le  droit  a  la  possession  des  mines  que 
la  compagnie  se  réserverait  à  l'expiration  des 
premières  vingt-cinq  années,  sera  soumis  aux 
conditions  indiquées  A  l'art.  30  du  décret  royal  du 
quatre  juillet  mil  huit  cent  vingt-cinq,  sauf  que 
l'interruption  des  travaux  pendant  quatre  mois, 
prévue  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article 
précité,  sera  étendue  en  faveur  de  la  compagnie, 
jusqu'au  terme  d'une  année  consécutive,  ou  de 
tel  autre  plus  long  que  la  direction  jugerait  A 
propos  de  concéder  pour  quelque  nécessité  ur- 
gente ou  dans  le  cas  imprévu  d'ioondalion  des 
mines. 

Art.  H.  La  compagnie  s'engage  A  commencer 
les  travaux  correspondant  A  l'objet  de  la  conces- 
sion endéans  le  terme  de  huit  mois  qui  prendront 
cours  A  partir  de  la  date  du  présent  acte,  lequel 
demeurerait  annulé  A  défaut  d'ureoroplissemcnt  de 
la  présente  condition. 

Art.  12.  La  direction  généralcdes  mines,  comme 
autorité  supérieure  protectrice  de  celte  branche 
(d'industrie),  veillera  A  l'exécution  du  présent 
contrat,  et  la  compagnie  s'entendra  directement 
avec  elle  pour  tontes  les  affaires  de  son  entreprise 
dans  lesquelles  le  gouvernement  aurait  A  inter- 
venir. 

Moyennant  les  qualités,  clauses  et  conditions 


ci-dessus,  en  doe  exécution  de  la  dernière  résolu- 
tion de  Sa  M»jeslé  et  en  son  royal  nom,  la  direc- 
tion générale  des  mines  du  royaume  déelare 
donner  et  concéder  A  la  eoropagnie  des  mines 
Asturiennes  les  susdites  mines  de  houille  de  ladite 
principauté,  comprises  dans  les  terrains  inclus 
entre  les  limites  indiquées  A  l'article  premier, 
avec  le»  facultés,  garanties  et  concessions  énon- 
cées dans  les  autres  articles,  afin  qu'elle  eu 
jouisse,  les  possède  et  le*  exploite  pour  le  terme 
de  vingt-cinq  ans  qui  prendront  cours  A  partir  de 
la  date  du  présent  contrat,  dans  la  forme  énoncée 
A  l'article  septième,  le  droit  restant  à  la  com- 
pagnie  d'indiquer  le*  mines  dont  elle  désirerait 
conserver  la  propriété  A  l'expiration  desdiles 
vingt-cinq  année*,  conformément  A  ce  qui  est  dé- 
terminé à  l'article  huitième  ;  ladite  direction  pro- 
met également  d'exécuter  et  d'observer  toutes  les 
stipulations  (contenues)  dans  les  autres  articles 
de  ladite  convention. 

Et  la  compagnie  des  mines  Asluricnne*,  com- 
posée des  trois  sieurs  ci-dessus  nommés  et  en 
leur  nom  et  représentation  le  sieur  D.  Philippe 
Riattl,  pour  lui-même  cl  comme  mandataire  de 
D.  Nieolas-Jfaximilicn  Lesoinne,  aux  termes  de  la 
procuration  qui  demeure  ci-annexée,  et  D.  Joa- 
chim  Hario  Ferrer,  se  trouvant  tous  les  deux  pré- 
sents au  moment  de  dresser  le  présent  acte,  re- 
formés de  son  contenu,  ont  dit  qu'ils  l'acceptent 
dans  toutes  ses  parties  et  s'engagent  A  exécuter 
pour  leur  part  ce  qui  est  établi  par  les  articles 
d'icelui,  et  promettent  de  commencer  les  travaux 
correspondant  A  l'objet  do  ladite  concession,  en- 
déans le  terme  de  huit  mois  qui  prendront  cours 
A  partir  de  ce  jour,  ainsi  qu'il  est  dit  A  l'article 
onxe  ;  la  compagnie  promet  également  qu'elle  ne 
dépassera  point  les  limites  qui  lui  sont  tracées, 
ni  les  facultés  énoncées  dans  les  autres  articles 
auxquels  les  trois  associés  déclarants  adhèrent 
dans  la  forme  la  plus  solennelle,  demamlaul  que 
l'on  oblige  et  contraigne  la  compagnie  et  ses  re- 
présentant* A  leur  observance  ponctuelle,  donnant 
A  celle  fin  le  pouvoir  nécessaire  A  messieurs  les 
juges  et  procureurs  de  S.  M.,  spécialement  A  ceux 
qui  doivent  connaître  de  celle  affaire  et  A  la  juri- 
diction desquels  ils  se  soumettent  avec  leurs  biens, 
rentes,  droits  et  actions  présentes  et  futures; 
renoncent  aux  lois  cl  privilèges  en  leur  faveur  et 
tous  autres  en  général  (y  la  gral  en  forma). 

En  foi  de  quoi  ils  déclarent  et  signent  ainsi,  ce 
que  moi,  le  notaire,  je  certifie,  les  témoins  étant 
D.  Pcdro-Sebastian  Bravo ,  D.  Fr.  Villanova  et 
I).  Joseph  del  Valle,  domicilies  et  demeurant  en 
cette  commune.  Timolco-Alvaret  de  Vérina,  Ra- 
phaël Cabanillas,  Joseph-Garcia  Rodrigo. 

En  vertu  de  la  procuration  de  D.  Nicolas- 
Ataximilien  Lesoinne  et  pour  moi-même  -  Pbi- 
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lippe  Riera.  Joaehim-Maric  de  Ferrer.  Par-devant 
moi  Manuel  de  Reles. 

4e.  D.  Manuel  de  Reles,  notaire  de  S.  M.,  mem- 
bre de  rîllustre  collège  de  eette  cour,  JUayor  de 
Renias  de  celle  province  cl  de  la  direction  gêné- 
raie  de»  mines  du  royaume,  ai  été  prêtent 'à  l'ar- 
ticle ci -dessus)  et  je  le  signe  en  Iriple,  pour  le 
•ieor  Philippe  Riera  et  compagnie.  (Signé)  Manuel 
de  Reles. 

Légalisation  : 

(Nous)  les  notaires  de  S.  M.,  notaires  du 
royaume,  (membres)  de  l'illustre  collège  de  celte 
cour  et  du  tribunal  de  première  instance  pour  les 
affaires  de  commerce  de  celte  province ,  qui 
signons  ci-après,  certifions  que  P.  Manuel  de 
Reles,  par  lequel,  selon  toute  apparence,  est  léga- 
lisée la  copie  originale  {primordial,  ci-dessus 
«fade  authentique,  était,  en  l'année  mil  huit  cent 
trente-trois,  notaire,  Mayur  de  Reniât  de  cette 
province  et  de  la  direction  générale  des  mines  do 
royaume,  ainsi  qu'il  se  qualifie,  el  que  la  signa- 
ture et  la  marque  de  tabellionage  qui  se  trouvent 
en  bas  (de  l'acte)  nous  semblent  celles  donl  il  fai- 
fait  usage  el  auxquelles  on  ajoutait  foi  entière  en 
justice  (en  ambos  juicios). 

Et  pour  qu'il  en  conste,  nous  délivrons  la  pré- 
sente scellée  du  sceau  de  notre  illustre  collège,  a 
Madrid,  le  six  avril  rail  huit  cent  cinquante  trois. 
(Ont  signé)  Pedro-Sebastiano  Bravo,  Mariano 
Begueria,  M  inurl  M.  Cardcnas. 

Je,  D.  Manuel  Martin»,  délégué,  minisire  ho- 
noraire do  tribunal  des  comptes  du  royaume,  juge 
de  première  instance  pour  les  affaires  de  com- 
merce de  cette  province,  certifie  que  D.  Manuel 
M.  Cardrnas,  U.  Mariano  Begueria  et  D.  Pedro- 
Sebastiano  Bravo,  qui  légalisent  la  légalisation 
précédente,  sont,  ainsi  qu'ils  se  qualifient,  no- 
taires du  tribunal  de  première  instance  pour  les 
affaires  de  commerce  que  je  préside,  et  que,  selon 
toute  apparence,  les  signatures  el  marques  de 
tabellionage  y  apposées  sont  bien  les  leurs,  aux- 
quelles entière  foi  et  créance  est  donnée  devant 
toute  juridiction .  El  ponr  qu'il  en  conste,  je  dé- 
livre la  présente,  scellée  du  sceau  de  ce  tribunal, 
a  Madrid,  le  sept  avril  mil  huit  cent  ciuquanle- 
Irots.  (Signé)  Manuel  Martinet,  délégué. 

Je,  D.  Manuel  Garcia  de  la  Cotera,  chevalier 
commandeur  de  l'illustre  (distingnido)  ordre  royal 
espagnol  de  Charles  Trois,  président  de  la  cour 
d'appel  audirnria)  de  Madrid,  certifie  qne  U.  Ma- 
nuel Marlinex.  délégué,  qui  a  délivré  la  légalisa- 
tion ei-dessus,  est  bien,  ainsi  qu'il  se  qualifie, 
juge  de  première  instance  pour  les  affaires  de 
commerce  de  celte  capitale,  et  que.  selon  toute 
apparence,  la  signature  apposée  au  bas  est  bien 
la  sienne.  Madrid,  bail  avril  mil  huit  cent  ein- 
quanle-trois.  (Signé)  Manuel  Garcia  de  la  Cotera. 


Je,  Frédérie  Vohry.  commandeur  dr  ;Vumerode 
l'ordre  royal  de  Charles  Trois,  ministre  de  grAce 
et  justice,  Nolario  mayor  du  royaume,  etc.,  etc., 
certifie  que  D  Manuel  Garcia  de  la  Cotera,  qui  a 
légalisé  le  document  ci-dessus,  est,  ainsi  qu'il  se 
qualifie,  président  de  la  eour  d'appel  (aMcftcncia 
territorial)  de  Madrid,  et  que,  selon  toute  appa- 
rence, la  signature  ci-dessus  est  bien  la  sienne. 
El  pour  qu'il  en  conste,  je  signe,  à  Madrid,  le 
neuf  avril  mil  huit  cent  cinquante-trois.  (Signé) 
F.  Valiey. 

Je,  D.  Antonio  Riquelme,  sous-secrélaire  du 
ministère  d'Étal,  etc.,  ele  , 

Certifie  que  I).  Frédéric  Vahey  est,  ainsi  qu'il 
se  qualifie,  ministre  de  grAce  el  justice,  Notario 
mayor  du  royaume,  et  que,  selon  toute  appa- 
rence, la  signature  ci-dessus  est  la  sienne.  Madrid, 
treize  avril  mil  huit  cent  cinquante-trois.  (Signé) 
Antonio  Riquelme. 

(Suit  la  légalisation,  en  français,  de  la  signature 
ci-dessus  par  lo  légation  de  Relgique  en  Espagne.) 

Pour  traduction  conforme  au  texte  original. 
Bruxelles,  vingt-six  avril  mil  huit  cent  cinquante- 
trois.  (Signé)  L.  Strens,  traducteur  juré  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

Vu  par  nous  président  du  tribuual  de  première 
instance  séant  à  Bruxelles,  pour  légalisation  de  la 
signature  de  M.  Strens  apposée  ci-eontre. 

Bruxelles,  le  vingt-huit  mui  mil  huit  cent  cin- 
quante-trois. -Signé;  Delecourl. 

Enregistré  sans  renvoi  à  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  1833,  vol.  13,  fol.  79  verso,  case  A. 

Reçu  pour  pouvoir.  .  .  .  fr.  I  70 
a  pour  substitution  .  .  1  70 
»    pour  concession.    .    .        1  70 

Total.  ...  5  10 
50  p.  c.  .    .    .         i  53 

6  63 

Ensemble,  six  francs  soixante-trois  centimes, 
sept  rôles.  Le  receveur.  (Signé)  Ippcrsiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  a  la  minute  du  con- 
trat de  société  reçu  par  M*  Bourdin,  notaire  A 
Bruxelles,  le  trente  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois.  Signé)  le  marquis  de  Casa  Riera,  Ad.  Le- 
•oinue,  Bisrhoffsheim,  J.  Vanderheyden  à  Hau- 
xeur. 

2"  Mine  de  San  Joaquin. 

P.  Francisco  de  Olaxu,  secrétaire  de  cette  pro- 
vince (de  Guipuxeoa],  de  laquelle  est  gouverneur 
M.  P.  Anlonio-Vicenle  de  Parga, 

Certifions  que,  par  décret  de  M.  le  gouverneur 
susdit  en  date  du  trente  juin  dernier,  a  été  admise 
la  demande  en  concession  d'une  mine  de  sulfure 
de  zinc  (eulfnro  ,  portant  la  dénomiualion  de  San 
Joaquin,  située  au  point  dit  Mialzegeoiela,  r essor- 
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tissant  de  la  juridiction  de  la  tille  d'Oyarzun.  en 
faveur  de  D.  Julrs-Jcan-Maximilien  Vanderheyden 
à  Hauzear,  habitant  de  la  ville  de  Liège  dans  le 
royaume  de  Belgique; 

El  pour  sauvegarde  des  droits  de  l'intéressé  et 
afin  qu'il  puisse  en  faire  conster  où  et  quand  il 
lui  conviendra,  nous  lui  délivrons  la  présente, 
avec  le  vu  et  approuvé  de  M.  le  gouverneur  de  la 
province,  conformément  a  la  disposition  de  Par* 
ticlc  quarante-quatre  du  règlement  d'éxecution  de 
la  loi  en  vigueur  sur  les  mines  ;  a  Tolosa,  le  cinq 
Juillet  mil  huit  cent  cinquante.  (Signé)  Francisco 
de  Olazu. 

Vu  et  approuvé  (signé)  Porga. 

Pour  traduction  conforme.  Bruxelles,  le  dix- 
neuf  mat  mil  huit  cent  cinquante-trois.  (Signé) 
L.  Strens,  traducteur  juré  près  le  tribunal  de 
première  instance. 

Vu  par  nous  président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Bruxelles,  pour  légalisation  de  la 
signature  de  M.  Strens,  apposée  d'autre  part. 
Bruxelles,  le  28  mai  1853.  (Signé)  V.  Delccourt. 

Enregistré  sans  renvoi  à  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  1853,  vol.  13,  fol.  79  v«,  e.  8,  reçu 
deux  francs  vingt  et  un  centimes,  additionnels 
compris.  Le  receveur  (signé)  Ippcrsicl. 

Certifié  véritable  et  annexé  a  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  M«  Bourdin,  le  trente 
mai  1853.  (Signé)  le  marquis  de  Casa  Ricra  , 
Ad.  Lcsoinne,  J.-R.  Bischoffsheim,  J.  Vander- 
heyden  a  Hauzeur. 

Dans  la  journée  do  vingt  courant,  il  sera  pro- 
cédé par  l'ingénieur  des  mines  de  cette  province, 
1).  Ignacio  Goenaga,  à  la  reconnaissance  du  tra- 
vail Ugal  et  à  la  démarcation  de  la  mine  de  sul- 
fure de  sine,  nommée  San  Joaquin,  demandée  en 
concession  sur  le  territoire  de  la  juridiction  de  la 
ville  d'Oyarzun,  par  M.  Julcs-Jran-Maximilicn 
Vanderhrydcn  a  Hnuzeur,  que  vous  représentez 
en  qualité  de  sou  fondé  de  pouvoir. 

Je  vous  dis  ceci  pour  votre  gouverne  et  afin 
que  vous  le  fassiez  savoir  au  susdit  Vanderhey- 
den,  pour  qu'il  assiste  a  l'acte  de  la  démarcation, 
en  lui  faisant  observer  que  les  vacations  qui,  de 
ce  chef,  sont  durs  h  l'ingénieur  et  au  notaire  qui 
raccompagne,  leur  seront  payées  par  le  susdit 
demandeur. 
Que  Dieu  vous  garde  pour  de  longues  années. 
Tolosa,  le  18  novembre  1850. 
(Signé)  Ramon  Alumbrado. 
Au  bas  :  É  M.  D.  Domingo-Tomas  de  Zavala, 
fondé  de  pouvoirs  de  M.  Jules  Vanderheyden  a 
Hauzeur. 

Pour  traduction  conforme.  Bruxelles,  le  dix- 
neuf  mai  1853.  (Signé)  L.  Strens,  traducteur  juré 
près  le  tribunal  de  première  instance. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  pre- 


mière instance,  pour  légalisation  de  la  signature 
de  M.  L.  Strens,  apposée  d'autre  part. 

Bruxelles,  le  58  mai  1853.  (Signé)  V.  Delc- 
court. 

Enregistré  sans  renvoi  à  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  1853,  vol.  13,  fol.  80  verso,  case  7, 
reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes,  addition- 
nels compris.  Le  receveur  (signé;  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  M»  Bourdin,  notaire  à 
Bruxelles,  le  trente  mai  1853.  (Signé)  Le  marquis 
de  Casa  Riera,  Ad.  Lcsoinne,  J.  R.  Bischoffsheim, 
J.  Vanderheyden  à  Hauzeur. 

Don  Francisco  de  Otazu,  secrétaire  du  gou- 
vernement de  celte  province  de  Cuipuzeoa ,  de 
laquelle  est  gouverneur  M .  Antonio- Vicente  de 
Parga, 

Certifie  que  D.  Domingo-Tomas  de  Zavala,  do- 
micilié en  ce  chef-lieu  et  fondé  de  pouvoirs  de 
D.  Jules-Jean-Maximilien  Vanderheyden  à  Hau- 
zeur, demandeur  en  concession  de  la  mine  de 
sulfure  de  zinc  (blende)  nommée  San  Joaquin, 
située  sur  le  territoire  de  la  ville  d'Oyarzun,  a 
présenté  aujourd'hui  au  gouvernement  de  eetle 
province  la  désignation  de  deux  pertenencias,  la- 
quelle, copiée  a  la  lettre,  est  de  la  teneur  sui- 
vante : 

A  partir  de  la  galerie  ou  travail  légal  'b  , 
située  a  290  varai  est  195°  du  point  (a)  auquel 
viennent  se  croiser  les  deux  ruisseaux  Cttenca- 
eoerreea  et  Mandaniearretaeoerreca,  on  mesurera 
55  1/2  varat  en  direction  est  295  l/2a  du  nord 
vrai.  A  partir  de  ce  point  (c)  situé  dans  le  péri- 
ment de  la  ptrlenencia  et  considéré  comme  point 
de  départ,  on  mesurera  285  t  ara*  en  direction 
est  25  1/2  degrés  du  nord  vrai.  A  parlir  de  ce 
point  (o)  où  viennent  se  croiser  les  deux  ruis- 
seaux, on  mesurera  200  rarai  en  direction  est 
115  1/2°.  A  partir  de  ce  dernier  point  (o  ,  on 
mesurera  300  varaa  en  direction  est  205  1/2».  A 
parlir  de  ce  dernier  point  (e),  on  mesurera  200 
varas  en  direction  est  295  1/2*.  cl  enfin  a  parlir 
de  ce  point  (f),  on  comptera  15  varas  en  direction 
est  25  1/2»,  ce  qui  conduira  au  point  (e)  do  péri- 
mètre pris  pour  point  de  départ  et  fermera  le 
rectangle  de  ta  première perteneneia.  La  deuxième 
pertenencia  égale  a  la  première  se  prendra  a 
l'ouest,  et  contiguëà  celle-ci,  de  manière  que  les 
deux  longs  côtés  de  la  deuxième  perteneneia  se 
trouvent  exactement  sur  le  prolongement  des 
deux  côtés  de  la  première. 

Et  pour  sauvegarder  les  droits  de  l'intéressé, 
et  afin  qu'il  puisse  en  faire  conster  où  et  quand  il 
lui  conviendra,  je  lui  délivre  le  présent  acte,  avec 
l'approbation  de  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  48 
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du  règlement  d'exécution  de  la  loi  co  vigueur  sur 
1rs  muas. 

Tolosa,  le  29  juillet  1830.  (Signé)  F.  de  Otazu. 

Vu  et  approuvé.  Le  gouverneur  (signé)  Parga. 

Pour  traduction  conforme,  Bruxelles,  le  19  mai 
1853.  (Signé)  L.  Slrens,  traducteur  juré  près  du 
tribunal  de  première  instance. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  pre- 
mière butane*  séant  a  Bruxelles,  pour  légalisa- 
tion de  la  signature  de  M.  L.  Strens  apposée  ci- 
dessus. 

Bruxelles,  le  28  mai  1853.  (Signé)  V.  Dcle- 
court. 

Enregistré  sans  renvoi  a  Bruxelles,  nord,  le 
viugl-six  mai  1833,  vol.  13,  fol.  80  verso,  case  6; 
reçu  deux  francs  vingt  et  uu  centimes,  addition- 
nels compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  a  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  M«  Bourdin,  notaire  à 
Bruxelles,  ce  trente  mai  1853.  (Signé)  le  marquis 
de  Casa  Riera,  Ad.  Lesoinne,  J.-R.  Bischoffsheim, 
J.  Vaodcrheydea  à  Hanzeur. 

Monsieur  le  gouverneur  civil  et  inspecteur  des 
mines  de  celte  province  de  Guipuzcoa. 

Je  (soussigné)  Domingo-Tomas  de  Zavala,  en 
qualité  de  fondé  de  pouvoirs  de  dame  Catherine- 
Rosalie  Simonon  et  ses  associés  en  la  demande  en 
concession  de  la  mine  de  zinc,  nommée  S.-Joa- 
quin ,  située  en  la  vallée  d'Oyarzun,  expose  à 
Votre  Seigneurie  avec  le  plus  profond  respect, 
que,  en  ma  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  comme 
ci-dessus,  j'ai  fait  1»  demande  en  concession  de 
ladite  mine,  et  que  l'instruction  de  cette  affaire, 
après  avoir  passé  par  tous  les  degrés  voulus,  y 
compris  le  payement  des  droits  pour  l'expédition 
du  titre,  se  trouve  au  ministère  que  la  chose  con- 
cerne sans  avoir  encore  été  expédiée. 

Comme  il  importe  aux  personnes  que  je  repré- 
sente d'avoir,  dans  un  but  déterminé,  une  attesta- 
tion de  la  susdite  demande  en  concession  et  de 
Tétai  où  se  trouve  l'instruction  qui  la  concerne, 
1rs  pièces  n'étant  point  a  l'inspection  des  mines 
de  celte  province,  ainsi  qu'il  résulte  du  livre- 
journal  desdites  mines, 

Je  supplie  Votre  Seigneurie  qu'elle  veuille  bien 
me  faire  remettre  une  attestation  de  la  demande 
rn  concession  de  la  susdite  mine  de  S.-Joaquin  et 
de  l'étal  où  se  trouve  l'instruction  qui  la  con- 
cerne; c'est  une  grâce  que  j'espère  de  Votre  Sei- 
gneurie que  Die»  garde  un  grand  nombre  d'an- 
ners.  Tolosa,  le  vingt  et  un  avril  mil  huit  cent 
cinquante-trois.  (Signé;  Domingo-Tomas  de  Za- 
vala. 

D.  Juan-Alonzo  y  Colmrnares ,  chevalier  de 
Tordre  royal  cl  distingué  de  Charles  III,  et  secré- 
taire en  commission  du  gouvernement  de  celle 
3*  s  tu.  tobe  xxiii.  —  AMiis  1853. 


province  de  Guipuzcoa,  de  laquelle  est  gouver- 
neur le  seigneur  D.  Wenceslas  Forai,  secrétaire 
de  Sa  Majesté,  etc.,  etc., 

Certifie  que,  au  livre  premier  des  demandes  en 
concession  des  mines,  lequel  est  tenu  par  ce  gou- 
vernement provincial,  conformément  à  la  dispo- 
sition du  paragraphe  trois  de  l'article  huit  du 
règlement  d'exécution  de  la  loi  en  vigueur  sur  les 
mines,  il  se  trouve  au  folio  douze  un  article  qui, 
copié  à  la  lettre,  est  de  la  teneur  suivante. 

•  D.  Jules-Jean-Maximilien  Vanderheyden  a 
Hauzeur,  domicilié  en  la  ville  de  Liège,  royaume 
de  Belgique,  et  résidant  en  la  ville  d'Irun,  a 
présenté  a  dix  heures  un  quart  de  la  matinée  du 
trois  juin  mil  huit  cent  cinquante,  au  gouverne- 
ment de  cette  province,  une  requête  par  écrit,  en 
date  du  jour  précédent,  par  laquelle  il  sollicite 
l'admission  d'une  demonde  en  concession  de  la 
mine  de  sulfure  de  zinc  nommée  S.-Joaquin,  sise 
à  l'endroit  dit  Mialzegonicta,  juridiction  de  la 
ville  d'Oyarzun,  district  municipal  de  la  même 
ville.  Il  a  demandé  deux  perttnenciat,  conformé- 
ment au  second  cas  de  l'article  onze  de  la  loi.  Il  y 
a  joint  copie  de  l'acte  d'association.  Son  représen- 
tant dans  la  localité  où  se  trouve  la  mine  est 
D.  Carlos  Beyer.  On  a  délivré  &  l'intéressé  un 
certificat  de  garantie  a  souche. 

•  Le  quatre  juin,  M.  le  gouverneur  a  admis  la 
requête  en  admission  de  la  demande  en  concession 
et  Ta  transmise  à  l'ingénieur  des  mines  de  la  pro- 
vince de  Biscaye,  D.  EdoardoCifuenles,  pour  qu'il 
procédât  à  la  reconnaissance  préliminaire  de  la 
mine,  ce  que  l'ingénieur  a  fait  le  vingt  et  un  dudit 
mois  de  juin,  en  présentant  un  rapport  favo- 
rable. 

■  Le  trente  dudit  mois  de  juin,  la  demande  en 
concession  fut  admise,  ce  que  l'on  fit  savoir  à  l'in- 
téressé eu  lui  délivrant  le  certilicat  voulu  de  ga- 
rantie. Le  même  jour  ont  été  délivrées  les  expé- 
ditions d'admission,  Tune  desquelles  fut  affichée 
au  tableau  des  annonces  du  gouvernement  pro- 
vincial, et  les  autres  envoyées  a  l'alcade  d'Oyarzun 
et  a  l'ingénieur  des  mines  du  district  de  Burgos. 
L'acte  d'admission  a  été  également  inséré  dans  le 
DulUlin  officiel  du  trois  juillet  n»  212,  cl  l'on  a 
accompli  toutes  les  autres  formalités  requises  par 
la  loi  et  le  règlement  en  vigueur  sur  les  mines. 

■  Le  vingt-neuf  juillet,  le  demandeur  en  con- 
cession présenta  la  désignation  de  cette  mines  une 
copie  exacte  de  cette  désignation  fut  affichée  au 
tableau  des  onnonces  du  gouvernement  provin- 
cial, conformément  au  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle i8  du  règlement  d'exécution  de  la  loi  en 
vigueur  sur  les  mines. 

«  Le  vingt-sept  octobre,  le  demandeur  en  con- 
cession fait  savoir  qu'il  a  satisfait  au  travail  Ugal, 
et  il  préscnlc  requête  pour  qu'il  suit  procédé  à  la 
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reconnaissance  dudil  travail  ci  à  la  démarcation 
par  l'ingénieur  des  mines  ;  à  cette  fin,  le  dossier 
fut  transmis  à  celui-ci  le  quatorze  novembre  sui- 
vant. 

«  Le  vingt-trois  du  même  mois  de  novembre,  la 
démarcation  fut  faite  par  l'ingénieur  des  mines 
D.  Ignacio  Goenaga,  et  le  dossier  envoyé  le  vingt- 
cinq.  Le  vingt-trois  février  mil  huit  cent  cin- 
quante et  un,  ledit  dossier  fui  transmis  nu  minis- 
tère du  commerce,  de  l'instruction  et  des  travaux 
publie-  par  l'intermédiaire  de  la  direction  géné- 
rale de  l'industrie  «  en  même  temps  on  envoya  des 
échuiitlllons  des  minerais  de  ladite  mine,  par 
l'entreprise  des  diligences  péninsulaires.  » 

Par  ordonnance  royale  du  neuf  mars  1852,  la 
concession  de  cette  mine  a  été  accordée  et  les  con- 
ditions du  règlement  ont  été  acceptées  |iar  l'inté- 
ressé ;  le  même  ordre  royal  a  été  renvoyé  au 
ministre  le  vingt-neuf  novembre  1852,  accom- 
pagné du  certificat  du  payement  de  la  somme  de 
cent  quatre-vingts  réaux  pour  droits  du  titre  des 
deux  pertenenciat. 

Tel  étant  l'état  de  l'instruction  qui  concerne  la 
requête  ci-dessus,  je  délivre  le  présent  certificat 
aux  fins  qui  pourront  convenir  a  l'intéressé,  en  me 
référant  au  susdit  livre  (des  demandes  en  con- 
cession), et  ce  par  ordre  et  avec  l'approbation  de 
M.  le  gouverneur,  le  présent  certificat  étant  au- 
thentiqué par  l'apposition  du  sceau  de  ce  gouver- 
nement provincial  ;  à  Tolosa,  le  vingt  et  un  avril 
mil  huit  cent  cinquante-trois. 

Signé)  Jean  Alonso. 
Vu  et  approuvé  :  (Signé)  Forai. 

Pour  traduction  conforme.  Bruxelles,  le  19  mai 
1853. 

(Signé)  L.  Strens,  traducteur  juré  près  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  &  Bruxelles,  le  28  mai  1833. 
(Sîgné)  V.  Delecourl. 

Enregistré  sans  renvoi  à  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  1833,  vol.  13,  fol.  80  recto,  case  8, 
reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes,  addition- 
nels compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  Me  Bourdin,  notaire  a 
Bruxelles,  le  trente  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois.  (Signé)  le  marquis  de  Cusa  Ricra,  Adolphe 
Lesoinne,  Vanderbeyden  à  Hauzcur,  J.-R.  Bis- 
ehoflshcim. 

3°  Mine  de  Santa  Emilia. 

D.  Francisco  de  Otazu,  secrétaire  du  gouverne- 
ment de  cette  province  (de  Guipuicoa  de  laquelle 
est  gouverneur  D.  Antonio  Vicente  de  Paiga, 

Certifions  que,  par  décret  de  M.  le  gouverneur 
susdit  en  dat«  du  trente  juin  dernier,  a  été  ad- 
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mise  la  demande  en  concession  d'une  mine  de 
sulfure  de  zinc  portant  la  dénomination  de  Santa 
Emilia,  située  au  point  dit  Aspategni,  au  versant 
sud  dn  mont  Gorrieho,  situé  sur  le  territoire  de 
la  ville  d'Oyanun,  en  faveur  de  M.  Jules-Jcau- 
Maximilien  Vanderbeyden  a  Hauteur,  habitant 
de  la  ville  de  Liège,  dans  le  royaume  de  Belgique; 

Et  pour  sauvegarde  des  droit*  de  l'intéressé,  et 
pour  qu'il  puisse  en  faire  consler  où  et  quand  il 
lui  conviendra,  uous  lui  délivrons  la  présente, 
avec  le  vu  et  approuvé  de  M.  le  gouverneur  de  la 
province,  conformément  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 44  du  règlement  d'exécution  de  la  loi  en 
vigueur  sur  les  mines. 

Tolosa,  le  cinq  juillet  mil  huit  cent  cinquante. 
(Signé)  Francisco  de  Otazu. 

Vu  et  approuvé.  (Signé)  Parga. 

Pour  traduction  rouforme.  Bruxelles,  ledix- 
ueuf  mat  mil  huit  cent  cinquante-trois.  (Signé) 
L.  Strens,  traducteur  juré  près  le  tribunal  de 
première  instance. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Bruxelles,  pour  légalisation  de 
la  signature  de  M.  L.  Strens,  apposée  d'autre 
part. 

Bruxelles,  le  28  mai  1853.  (Signé)  V.  Dele- 
courl. 

Enregistré  sans  renvoi  à  Bruxelles,  nord,  le 
vingl  six  mai  1833,  vol.  13,  fol.  80  reelu,  case  4, 
reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes,  addiliou- 
nels  compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'an 
contrat  de  société  reçu  par  Na  Bourdin,  notaire  à 
Bruxelles,  le  trente  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois.  (Signé;  le  marquis  de  Casa  Riera,  J.-R.  Bit- 
ehoffsheim,  Ad.  Lesoinne,  J.  Vanderbeyden  A 
Hauzeur. 

Gouvernement  provincial  de  Guipuscoa. 

S.  Exc.  le  ministre  des  travaux  publics  me 
communique,  par  lettre  du  24  février  dernier, 
l'ordre  royal  suivant  : 

•  La  concession  de  la  mine  portant  la  dénomi- 
nation de  Santa  Emilia,  territoire  d'Oyarzun, 
ayant  été  accordée  eu  faveur  de  D.  Jules-Jcan- 
Maximilien  Vanderbeyden  el  associés,  la  reine 
(que  Dieu  garde)  a  daigné  ordonner  que,  lorsque 
vous  lui  en  ferez  la  communication,  il  ail  a  dé- 
clarer s'il  accepte  les  condilious  générales  de  la 
loi,  les  seules  qu'on  lui  impose,  déclaratiou  que 
vous  me  renverrez  en  y  mentionnant  expressé- 
ment ladite  circonstance  el  en  y  ajoutant  Pacte 
constatant  qu'il  a  acquitté  le  droit  du  litre  (de 
concession).  Par  ordre  royal  je  vous  fais  savoir 
ce  qui  précède,  aux  fins  ci-dessus  indiquées.  • 

Ce  dont  je  vous  délivre  l'extrait  ci-dessus  en 
voire  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  dudil  D.  Julea- 
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Jran-Maxlmilicn  Vanderheyden  ei  associés,  pour 
▼otre  information  et  poar  Ifs  conséquences  de 
droit. 

Que  Dieu  tous  garde  pour  de  longues  années. 

Tolosa,  quatre  mars  mil  huit  cent  cinquante- 
trois.  (Signé)  Weneeslas  Forai. 

An  bas  :  à  D.  Domingo-Tomas  de  Zovala,  To- 
losa. 

Pour  traduction  conforme.  Bruxelles,  dix-neuf 
mai  1853.  (Signé)  L.  Strens,  traducteur  juré  prêt 
le  tribunal  de  première  instance. 

Va  par  nous  président  do  tribunal  de  première 
instance,  séant  a  Bruxelles,  poar  légalisation  de 
la  signature  de  M.  L.  Strens,  apposée  d'autre  part. 
Bruxelles,  le  28  mai  1853.  (Signé)  Y.  Dclecourt. 

Enregistré  sans  renvoi  A  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  1853,  vol.  13,  fol.  80  recto,  case  1». 
Reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes,  addition- 
nel» compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  M*  Bourdin,  notaire  à 
Bruxelles,  le  trente  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois.  (Signé)  le  marquis  de  Casa  Birra,  Ad.  Le- 
soinne.  J.-R.  Biscboffsheim,  J.  Yandcrheyden  A 
H  >i  u  /  L-  u  r . 

Dans  la  journée  du  vingt  courant,  il  sera  pro- 
cédé par  l'ingénieur  des  mines  de  cette  province, 
D.  Ignacio  Goenaga,  a  la  reconnaissance  du  travail 
légal  el  a  la  démarcation  de  la  mine  de  sulfure  de 
zinc,  nommée  Santa  Emilia,  demandée  en  con- 
cession sur  terrain  de  la  juridiction  d'Oyareun 
par  D.  Jules-Jean-Maxiroilien  Vanderheyden,  que 
vous  représentez  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs. 

Je  vous  dis  ceci  pour  votre  gouverne,  et  afin 
que  vous  le  fassiez  savoir  audit  Yanderhcyden,  en 
vous  faisant  observer  que  les  vacations,  dues  de 
ce  chef  A  l'ingénieur  et  au  notaire  qui  l'accompa- 
gne, leur  seront  payées  par  le  susdit  demandeur. 

Qae  Dieu  vous  garde  un  grand  nombre  d'an- 
née». 

Tolosa,  le  dix-huit  novembre  1850.  (Signe)  Ra- 
mon  Alumbrado. 

Au  bas  :  A  M.  Domingo-Tomas  de  Zavala,  fondé 
de  pouvoirs  de  M.  Jules  Yanderhcyden. 

Pour  traduction  conforme.  Bruxelles,  le  19  mai 
mil  huit  cent  cinquante-trois.  (Sigué)  L.  Strens, 
traducteur  juré  près  le  tribunal  de  première 
instance. 

Vu  par  nous,  président  dn  tribunal  de  première 
instance,  séant  A  Bruxelles,  pour  légalisation  de 
la  signature  de  M.  L.  Strens  apposée  d'autre  part. 

Bruxelles,  le  28  mai  1853.  (Signé)  Y.  Dele- 
coart. 

Enregistré  sans  renvoi  A  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  1833,  vol.  13,  fol.  80  recto,  case  3, 
reçu  deux  francs  vingt  el  un  centimes,  addilion- 


-  9  JUIN  1833.  -  N«  Î85.  239 

nels  compris.  Le  receveur  (  signé  )  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  A  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  M»  Bourdin,  notaire  A 
Bruxelles,  le  trente  mai  1833.  (Signé)  le  marquis 
de  Casa  Riera,  Ad.  Lesoinne,  J.-R.  Blschoffsheim, 
Vandcrheyden  A  Hauteur. 

Don  Francisco  de  Olaza,  secrétaire  du  gouver- 
nement de  cette  province  (Guipuseoa),  de  laquelle 
est  gouverneur  D.  Antonio- Vicente  de  Parga, 

Certifie  que  D.  Domingo-Tomas  de  Zavala,  do- 
micilié en  ce  chef-lieu  et  fondé  de  pouvoirs  de 
D.  Jules  Jcan-Maximilien  Yanderheydeu  A  Hau- 
teur, demandeur  en  concession  de  la  mine  de 
sulfure  de  sine  (Alnu/c)  nommée  Sauta  Emilia, 
située  sur  le  territoire  de  la  Juridietion  de  la  ville 
d'Oyarzun,  a  pré*mté  aujourd'hui  au  gouverne- 
ment de  cette  province  la  désignation  de  deux 
ptrttntnrias,  laquelle,  copiée  A  la  lettre,  est  de  la 
teneur  suivante  : 

.  A  partir  de  la  galerie  ou  travail  légal  (6),  située 
A  55  vorat  est  29*  1/2  du  point  (a)  auquel  vien- 
nent se  eroi»er  les  deax  ruisseaux  nommés  Cuen- 
etoerreea  et  Manda*iêtr*lac«crrtta,  on  mesu- 
rera 51  1/2  wira«  eu  direction  est  189°  du  nord 
vrai.  A  partir  de  ce  point  (c),  situé  dans  le  péri- 
mètre de  la  pertenencia  el  considéré  comme  point 
de  dépari,  on  mesurera  48  vara,  en  direction 
est  99«  du  nord  vrai.  A  partir  de  ce  dernier 
point  (d),  on  mesurera  200  varmê  en  direction 
est  9°.  A  partir  de  ce  dernier  point  (#  ,  on  comp- 
tera 300  rare*,  en  direction  est  279°.  A  partir 
de  ce  dernier  point  f  ,  on  mesurera  200  twra*  eu 
direction  est  189*.  El  enfin  A  partir  de  ce  dernier 
point  (o),  on  comptera  252  taras  est  99°,  ce  qui 
couduira  au  point  (c)  du  périmètre,  pris  pour 
point  de  départ,  el  fermera  le  rectangle  de  la 
première  pertenenc ia.  La  deuxième  perteneneia, 
égale  A  la  première,  se  prendra  à  l'ouest  el  con- 
liguê  A  celle-ci,  de  manière  que  les  deux  longs 
côles  de  ia  deuxième  pertenenc  ia  se  trouvent 
exactement  dans  le  prolongement  des  longs  coté* 
de  la  première.  • 

Et  pour  sauvegarder  les  droits  de  l'intéressé,  et 
afin  qu'il  puisse  en  faire  consler  où  el  quaud  il 
lui  conviendra,  je  lui  délivre  le  présent  acle,  avec 
l'approbation  de  M.  le  gouverneur  de  la  province, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  48  du 
règlement  d'exécution  de  la  loi  en  vigueur  sur  les 
mines.  Tolosa,  le  vingt-neuf  juillet  mil  buit  cent 
cinquante.  Le  secrétaire  (signé)  F.  de  Otato. 

Yu  et  approuvé.  Le  gouverneur  (signé)  Parga. 

Pour  traduction  conforme.  Bruxelles,  le  19  mai 
1853.  (Signé)  L.  Strens,  traducteur  juré  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

Yu  par  nous,  président  du  tribunal  de  première 
instance,  séant  A  Bruxelles,  pour  Icgaluattou  de 
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la  signature  de  M.  I..  Slrens  apposée  ci-dessus, 
Bruxelles,  le  28  mai  1853.  (Signé)  V.  Delecourl. 

Enregistré  sans  renvoi  à  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  1853,  vol.  13,  fol.  80  recto,  case  2  ; 
reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes,  addition- 
nels compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  JM°  Bourdin,  notaire  a 
Bruxelles,  le  trente  mai  1800  cinquante-trois. 
(Signé)  le  marquis  Casa  de  Biera,  Ad.  Lesoinne, 
J.-R.  Biscboffsheîm,  Vanderbeyden  à  Hauteur. 

4»  Mine  de  Montana  Vieja. 

D.  Francisco  de  Otaiu,  secrétaire  du  gouverne- 
ment de  cette  province  (de  Guipuxcoa)  de  laquelle 
est  gouverneur  O.Xavier  de  Barcaixtegui,  vice- 
président  du  conseil  provincial, 

Certifions  qae  par  décret  de  M.  le  gouverneur, 
en  date  du  dix-neuf  courant,  en  faveur  de  Doua 
Juana-Calalina-Rosalia  Simonon,  ainsi  que  de  .ses 
associés,  a  été  admise  leur  demande  en  concession 
d'une  mine  de  calamine,  carbonate  et  silicate  de 
xinc,  portant  la  dénomination  de  VirilU  Montagne 
(Montana  Vieja)  de  Guipuxeoa,  située  au  point 
dénommé  Arritaga  du  Mont  de  Aralar,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  ville  de  Ametzqocla; 

Et  pour  sauvegarde  des  droits  de  la  susdite 
D.  Juana-Calalina-Rosalia  Simonon  et  autres  as- 
sociés, et  afin  qu'ils  puissent  en  faire  conster  où 
et  quand  il  leur  conviendra,  nous  délivrons  la 
présente  avec  le  vu  et  approuvé  de  M.  le  gouver- 
neur par  intérim  de  ladite  province,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'article  quarante-quatre 
du  règlement  d'exécution  de  la  loi  en  vigueur  sur 
les  mines.  Tolosa,  le  dix-neuf  mai  mil  huit  cent 
cinquante  et  un.  Le  secrétaire  (signé)  Francisco 
de  Otaxu. 

Le  gouverneur  par  Intérim  (signé)  Xavier  de 
Barcaixtegui. 

Pour  traduction  conforme,  le  dix-nenf  mai  mil 
huit  cent  cinquante-trots.  (Signé)  L  Strcns,  tra- 
ducteur juré  près  le  tribunal  de  première  in- 


Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  a  Bruxelles,  pour  légalisation  de 
la  signature  de  M.  L.  Strens,  apposée  d'autre  part. 
Bruxelles,  le  vingt-huit  mai  mil  huit  cent  cin- 
quante-trois. (Signé)  V.  Delecourt. 

Enregistré  sans  renvoi  à  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  mil  huit  cent  cinquante-trois,  vol.  13, 
fol.  80  verso,  case  2.  Reçu  deux  francs  vingt  et 
un  centimes,  additionnels  compris.  Le  receveur 
(signé)  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  M«  Bourdin,  notaire  A 
Bruxelles,  ce  trente  mai  mil  huit  cent  ciuquante- 
trois.  (Sigué)  le  marquis  de  Casa  Riera,  Ad.  Le- 


soinne, J.-R.  Bischoffsheim,  Vanderbeyden  i  Hau- 


Gouverncment  provincial  de  Guipuxeoa. 

Par  lettre  du  douse  courant,  S.  Exc.  M.  le 
nistre  des  travaux  publics  me  dit  ce  qui  suit  : 

«  S.  M.  la  reine  (que  Dieu  garde)  ayant  accordé 
la  concession  de  la  mine  dite  Vieille  Montagne 
(Montana  Vieja)  de  Guipuxcoa,  située  sur  le  terri- 
toire de  la  ville  de  Amclzquela ,  en  faveur  de 
p.  Juana-Calalina-Rosalia  Simonon  et  de  ses  as- 
sociés, a  daigné  ordonner  que,  lorsque  vous  leur 
ferex  connaître  ladite  concession,  (les  concession- 
naires) aient  a  déclarer  s'ils  acceptent  les  condi- 
tions générales  de  la  loi,  les  seules  qu'on  leur 
impose,  déclaration  que  vous  devrez  me  renvoyer, 
en  y  mentionnant,  expressément,  la  circonstance 
ci-dessus,  ainsi  que  celle  que  le  dépôt  des  droits 
pour  le  titre  (de  concession)  a  en  lieu  conformé- 
ment à  l'article  soixante-quatre  du  règlement.  • 

Par  ordre  royal,  je  vous  fais  savoir  ce  qui  pré- 
cède pour  votre  information  cl  pour  les  consé- 
quences de  droit. 

Ce  dont  je  vous  donne  un  extrait  en  votre 
qualité  d'associé  et  de  fondé  de  pouvoir  de  ladite 
dame  et  des  autres  intéressés,  pour  votre  infor- 
mation et  afin  que  vous  vous  présentiez  à  ee  gou- 
vernement provincial  pour  signer  l'acte  d'accep- 


Que  Dieu  vous  garde  pour  de  longues  années. 

Tolosa,  le  23  uovembre  1853.  (Signé)  Wen- 
eeslas  Forai. 

Au  bas  :  A  D.  Domingo-Tomat  de  Zavala. 

Pour  traduction  conforme.  Bruxelles,  le  19  mal 
1853.  (Signé)  L.  Slrens,  traducteur  juré  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  a  Bruxelles,  pour  légalisation  de 
la  signature  de  M.  L.  Strens,  apposée  d'autre 
pari.  Bruxelles,  le  28  mai  1853.  (Signé)  V.  Dele- 
courl. 

Enregistré  sans  renvoi  a  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  1833,  vol.  13,  fol.  80  recto,  case  1*. 
Reçu  deux  francs  vingt  et  uu  centimes,  addition- 
nels compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  M"  Bourdin,  notaire  à 
Bruxelles,  le  trente  mai  1853.  (Signé)  le  mar- 
quis de  Casa  Riera,  Ad.  Lesoinne,  J.-R.  BiscliofiV 
heim,  J.  Vanderbeyden  à  Hauzeur. 

Le  très-illustre  seigneur  directeur  général  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  el  du  commerce  me 
fait  savoir,  en  date  du  U  courant,  ce  qui  suit  : 

«  Je  vous  transmets  ci-joint  le  titre  de  la  pro- 
priété de  la  mine  nommée  Montana  Vieja  de 
Guipuzcoa,  située  à  Arrizaga,  (lequel  titre)  est 
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délivré  en  faveur  de  D.  Joona  Simonon  et  ses 
associés,  afin  que  la  prise  de  possession  puisse 
•voir  Heu  conformément  à  l'art.  69  du  règlement 
dn  SI  juillet  1849;  vous  aurez  a  présenter  le  plus 
tôt  possible  l'attestation  authentique  dndit  acte, 
afin  que,  jointe  au  dossier  y  relatif,  elle  demeure 
aux  archives  de  ce  ministère.  • 

Ce  dont  je  vous  délivre  l'extrait  ei-dessus  en 
vous  transmettant  ledit  litre  de  propriété,  en 
votre  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  et  associé  de 
Doua  Joana  Simonon,  pour  votre  information  et 
aox  Ans  indiquées  &  l'art.  69  dudit  règlement. 

Que  Dieu  vous  garde  pour  de  longues  années. 

Tolosa,  le  25  avril  1853.  (Signé)  Wenceslas 
Forai. 

An  bas  :  à  M.  Domingo-Tonus  de  Zavala,  Tolosa. 

Pour  traduction  conforme.  Bruxelles,  le  27  mai 
«853.  (Signé)  L.  Streos,  traducteur  juré  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

Vu  par  nous,  président  dn  tribunal  de  première 
instance  séant  a  Bruxelles,  pour  légalisation  de 
la  signature  de  M.  L.  Slrens,  apposée  d'autre  part. 
Braselles,  le  28  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois.  (Signé)  V.  Delecourt. 

Enregistré  sans  renvoi  a  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-sept  mai  1853,  vol.  13,  fol.  80  verso,  case  7. 
Reçu  pour  droit  et  additionnels,  deux  francs  vingt 
et  un  centimes.  Le  receveur  (signé)  Ippersicl. 

Certifié  véritable  et  annexé  a  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  M*  Bourditi,  notaire  à 
Bruielles,  le  trente  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois.  (Signé)  le  marquis  de  Casa  Riera,  Ad.  Le- 
soinne,  J.-R.  BischoftMieim ,  Vanderheyden  à 


Doua  Isabelle  II,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
constitution  de  la  monarchie  espagnole,  reine  des 
Espagnes. 

Attendu  que  par  ordonnance  royale  du  douze 
novembre  mil  hnit  cent  cinquante-deux,  j'ai 
trouvé  bon  d'accorder  à  D.  Juana-Calalina-Rosalia 
Simonon  et  ses  associés  la  propriété  de  la  mine 
de  calamine  nommée  MonlanaVieja  de  Guipuxeoa, 
sise  en  la  localité  dite  Arrizaga,  de  la  commune 
de  Ametxqueta,  district  municipal  de  la  même 
ville,  province  de  Goipuzcoa,  aux  conditions  por- 
tées par  ladite  ordonnance  royale  et  qui  ont  été 
acceptées,  j'ai  résolu,  en  date  du  dix-neuf  janvier 
dernier,  qu'on  lui  délivre  le  présent  titre  de  pro- 
priété, conformément  à  la  disposition  de  l'article 
cinq  de  la  loi  sur  les  mines,  en  y  insérant  les  con- 
ditions suivantes. 

Primo.  La  raine  constitue  la  démarcation  de 
mt  perleneneia  de  soixante  mille  varat  de  super- 
ficie, formant  un  tout  (un  solide)  a  base  rectangu- 
laire de  trois  cents  varat  de  large  sur  deux  cents 
it  long,  d'une  profondeur  indéfinie,  en  direction 


verticale,  la  superficie  non  comprise.  Sa  démar- 
cation est  la  suivante  :  A  partir  de  l'entrée  de  la 
galerie  inférieure,  en  un  point  de  la  ligne  qui  va 
dn  quatrième  au  premier  jalon,  en  direction  N. 
sept  degrés  et  demi  0.  soixante-cinq  varat;  a 
partir  de  ce  point  au  premier  jalon  N.  quatre- 
vingt-deux  degrés  et  demi  E.  deux  cent  quarante- 
cinq  varan  à  partir  du  premier  au  deuxième  S. 
sept  degrés  et  demi  E.  deux  cents  varat;  à  partir 
du  second  au  troisième  S.  quatre-vingt-deui  de- 
grés et  demi  O.  trois  cents  varat;  è  partir  du 
troisième  au  quatrième  N.  sept  degrés  et  demi  0. 
deux  cents  raras à  partir  du  quatrième  jusqu'au 
point  déterminé  dans  la  première  ligne  de  la 
ptrttneneia  N.  quatre-vingt-deux  degrés  et  demi 
E.  cinquante-cinq  varat. 

Seeundo.  Le  concessionnaire  accepte  et  s'engage 
à  observer  les  conditions  générales  suivantes  que 
lui  impose  la  loi  : 

!•  D'exploiter  la  mine  conformément  aox  règles 
de  l'art,  en  se  soumettant,  lui  et  ses  ouvriers,  • 
tous  les  règlements  de  police,  conformément  à 
Partiele  vingt  et  un  de  la  loi  ; 

2»  D'être  responsable  de  tous  les  dommages  et 
préjudices  qui  pourraient,  par  suite  de  l'exploita- 
tion, avenir  à  des  tiers,  en  se  conformant  à  la 
disposition  de  l'art.  14  de  la  même  loi  ; 

ô  "  De  compenser,  dans  le  cas  où  il  utiliserait 
les  eaux  trouvées  dans  sa  mine,  les  dommages  et 
préjudices  qui,  par  l'apparition,  la  conduite  ou 
l'incorporation  (desdites  eaux)  dans  les  rivières, 
les  ruisseaux  ou  les  décharges  d'eoux,  seraient 
occasionnées  4  des  tiers  anx  termes  dudit  artiele  ; 

4°  De  réparer  également  à  ses  voisins  les  pré- 
judices qui  leur  aviendraient  par  suite  des  eaux 
accumulées  dans  les  travaux,  si  a  leur  demande  il 
ne  les  faisait  écouler  à  temps  utile  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'art.  15  de  la  loi: 

5«  De  contribuer  en  proportion  du  bénéfice  qui 
résulte  pour  lui  du  retrait  immédiat  des  eaux 
hors  des  mines  aux  frais  des  galeries  générales  de 
décharge  ou  de  transport  d'eau,  lorsque,  avec 
autorisation  du  gouvernement,  on  ouvre  (de  ces 
galeries)  ù  travers  les  groupes  de  perleneneias  on 
a  travers  le  district  minier  où  la  mine  est  située, 
le  tout  conformément  au  même  article  t 

6<>  De  commencer  les  travaux  dans  les  six  mois 
a  partir  de  la  date  de  la  présente  concession,  sauf 
le  cas  d'empêchement  par  force  majeure,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  n°  2,  cl  au  dernier  paragraphe  de 
l'art.  24  de  la  loi; 

7e  De  tenir  la  mine  en  activité,  au  moins  avec 
quatre  ouvriers  travaillant  h  la  fois  par  perte 
neneia,  conformément  a  l'art.  22  de  ladite  loi  ; 

8»  De  ne  point  laisser  la  mine  abandonnée  pen- 
dant quatre  mois  consécutifs,  ni  pendant  huit 
mois  interrompus  dans  le  courant  d'une  année,  à 
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moins  d'empêchement  par  force  majeure,  ainsi 
qu'il  est  dil  au  n»  S  et  au  dernier  paragraphe  de 
Tari.  24  de  la  même  loi , 

9°  D'élayer  la  mine,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis,  lorsque,  par  suite  de  mauvaise  direction 
drs  travaux,  elle  menacerait  ruine,  à  moins  d'em- 
péchcmeol  par  force  majeure,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  n»  4,  dernier  paragraphe  de  l'art.  24  de  In  loi  ; 

10»  De  ne  point  rendre  difficile  ou  impossible 
le  traitement  ultérieur  du  minerai,  par  suite 
d'exploitation  vieieuse.  ainsi  qu'il  est  dit  au  n»  5 
dudit  article; 

11»  De  ne  point  suspendre  les  travaux  de  la 
mine  avec  l'intention  de  l'abandonner,  sans  en 
donner  au  préalable  connaissance  uu  chef  politi- 
que {gtft  politico),  et  de  laisser  les  étais  en  bon 
état,  ainsi  que  dispose  l'art.  23  de  la  loi  ; 

12»  D'acquitter  pour  la  miue  et  ses  produits 
les  impôts  établis  ou  4  établir  par  les  lois,  con- 
formément 4  la  sixième  des  dispositions  de  ladite 
loi,  dite  transitoire. 

Le  concessionnaire  accepte  et  s'engage  4  rem- 
plir les  conditions  générales  du  règlement  d'exé- 
cution de  la  loi  sur  les  mines,  approuvé  le  31  juil- 
let 1849,  savoir  : 

1°  D'établir  les  travaux  nécessaires  pour  la 
sécurité  et  la  salubrité  des  populations  ou  des  ou- 
vriers, dans  les  termes  que  prescrit  l'art.  6G  du 
règlement; 

2"  D'exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  em- 
pêcher le  détournement  des  eaux  et  des  ruisseaux, 
conformément  4  la  deuxième  des  conditions  gé- 
nérales du  règlement  que  comprend  l'art.  6G  pré- 
cité. 

En  conséquence,  et  moyennant  le  présent  titre 
royal,  je  concède  4  Doua  Juana-Catalina-Rosalia 
Simonon  et  ses  associés  la  propriété  de  ladite 
mine  de  calamine,  nommée  Montana  Yieja  de 
Guipuicoa,  pour  un  temps  illimité,  pourvu  que  le 
concessionnaire  remplisse  tes  conditions  ci-dessus, 
et  ce  pour  qu'il  puisse  l'exploiter,  en  utiliser  les 
produits,  et  disposer  librement  de  ceux-ci,  ou 
l'aliéner  a  son  gré,  le  tout  en  se  soumettant  aux 
lois.  El  pour  que  tout  ce  qui  est  contenu  dans 
lesilites  conditions  soit  rempli  et  observé  ponc- 
tuellement, tant  par  ledit  concessionnaire  que 
par  les  autorités,  tribunaux,  corporations  et  par- 
ticuliers auxquels  il  incombe,  j'ai  ordonné  de 
délivrer  le  présent  titre  de  propriété,  qui  est 
signé  de  ma  main  royale  et  scellé  du  sceau  de 
l'Etal,  et  contre  signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics  {de  fomento,. 

Donné  au  palais,  le  trente  cl  un  mai  mil  huit 
cent  cinquanle-lrois.  (Signé)  Yo  la  Reyna. 

Conlre-signé,  Antonio  Bcnu  vides 

Que  V.  M.  Haignc  signer  en  faveur  de  Doua 
Juaqa-Catalina-Rosalia  Simonon  et  ses  associés,  le 


titre  de  propriété  de  la  mine  de  calamine  nommée 
Montana.  Vieja  de  Quipuzcoa,  située  an  point  dit 
Arrixaga, district  municipal  de  la  ville  de  Àmeix- 
quela,  province  de  Guipuicoa. 

Ministère  des  travaux  publiée. 

Madrid,  13  avril  1853. 

Pris  pour  information  {lomé  razon). 

Le  chef  de  la  comptabilité, 
(Signé)  ....  (illisible). 

Enregistré  4  la  direction  d'agriculture  d'indoa- 
trie  et  de  commerce,  folio  125. 

Pour  traduction  conforme  au  texte  espagnol. 
Bruxelles,  le  27  mai  1853.  (Signé;  L  Strens, 
traducteur  juré  près  le  tribunal  de  première 
instance. 

Vu  par  nous  président  du  tribunal  de  première 
instance,  séant  4  Bruxelles,  pour  légalisation  de 
la  signature  de  M.  L.  Strens,  apposée  ol- dessus. 
Bruxelles,  le  28  mai  1853.  (  Signé  )  V.  Dele- 

Enregislré,  sans  renvoi,  4  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-sept  mai  1853,  vol.  13,  fol.  80  verso,  case  8; 
reçu  pour  droit  et  additionnels,  deux  franc*  vingt 
et  un  centimes.  Le  receveur  (signé/  Ippersiel. 

Certifié  véritable  el  annexé  4  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  M«  Bourdiu,  notaire  4 
Bruxelles,  le  trente  mai  1853.  (Signé)  le  marquis 
de  Casa  Riera,  Ad.  Lesoinue,  J.-R.  BischofTsueim, 
Vandcrheyden  4  Humeur. 

5»  Afin*  de  Sonia  Domingo. 

D.  Jnan-AIonso  y  Colmenares,  ehevalier  de 
Tordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  secré- 
taire de  la  commission  du  gouvernement  de  la 
province  de  Guipuicoa,  do  laquelle  est  gouverneur 
M.  Wcnccslas  Forai,  secrétaire  de  S.  M.,  etc.,  etc.. 

Certifions  que  par  décret  de  M.  le  gouverneur 
susdit,  en  date  d'aujourd'hui,  en  faveur  de  Don 
Domingo-Tomas  de  Zavala,  ainsi  que  de  ses  asso- 
ciés, a  été  admise  lu  demande  en  concession  d'une 
mine  de  calamine  sous  la  dénomination  de  Santa 
Domingo,  siluée  au  point  dil  Corostola,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  ville  de  Molrico; 

Et  pour  sauvegarde  des  droits  des  intéressés,  et 
pour  qu'ils  puissent  en  faire  cousler  où  et  quand 
il  leur  cou  viendra,  nous  leur  délivrons  la  pré- 
sente avec  le  vu  cl  approuvé  de  M.  le  gouverneur 
susdit,  conformément  4  la  disposition  de  l'article 
quaranle-quairc  du  règlement  d'exécution  de  la 
loi  en  vigueur  sur  les  mines.  A  Tolosa,  le  treutc 
octobre  mil  huit  cent  cinquante  et  un,  P.  Y.  D.  S. 
le  !««■  officier  (signé)  Joaquin  de  Aranxabe. 

Vu  el  approuvé,  P.  Y.  D.  S.  G. 

Le  vice-président  par  intérim  du  conseil  pro- 
vincial, (-igné)  (illisible). 

Pour  traduction  conforme.  Bruxelles,  le  19  mai 
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1853.  (Signé)  L.  Strens,  traduelear  Juré  prés  le 
tribunal  de  première  instance. 

Vu  par  noua,  président  du  tribunal  de  première 
Instante,  sénnt  à  Bruxelles,  pour  légalisation  de 
la  signature  de  M.  L.  Strens  apposée  d'autre  part. 

Bruxelles,  le  18  mai  1853  (Signé)  V.  Dele- 
eoart. 

Enregistré  sans  renvoi  à  Bruxelles,  nord,  le 
vingl-eix  mai  1853,  vol.  1S,  fol.  80  verso,  ease  4, 
reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes,  addition- 
nel» compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'un* 
contrat  de  société,  reçu  par  M*  Bourdin,  notaire  a 
Bruxelles,  le  trente  mai  1853.  rSIgné)  le  marquis 
de  Casa  Riera,  Adolphe  Lesoinne,  J.-R.  Bischofls- 
heim,  Vandrrbeyden  à  Hauteur. 

M.  le  gouverneur  civil  et  inspecteur  des  mines 
de  la  province  de  Guipuxeoa, 

Les  frères  Domingo-Tomas  et  José-Ramon  de 
Zavald.  domieiliés  en  cette  ville,  ont  l'honneur 
dVxposer  a  Votre  Seigneurie,  avec  le  plus  profond 
respect,  qu'en  leur  nom  et  en  celui  de  D.  Carlos- 
Earique  Beyer,  ils  ont  fait  une  demande  en  con- 
cussion, en  date  du  trente  octobre  mil  huit  cent 
cinquante  et  un,  de  la  mine  de  ealamiue  nommée 
Santo  Domingo,  dans  l'endroit  appelé  Coroslola, 
juridiction  de  Motrieo. 

Par  ce  motif,  on  fit  faire  l'instruetion  de  eelte 
demande  dans  celte  même  inspection  des  mines  et 
oa  l'envoya  au  ministère  que  la  chose  concerne, 
pour  l'expédition  du  litre  de  propriété  aux  de- 
Bien  que  le  dossier  ne  se  trouve  pas  à  ladite 
inspection  des  mines,  il  y  a  dons  le  livre-journal 
desdites  mines  des  notes  relatives  à  la  marche  de 
celle  demande,  et  ayant  besoin  d'avoir,  pour  des 
raisons  particulières,  un  certificat  dndit  livre- 
journal  et  de  l'état  actuel  de  l'instruetion  de  leur 
demande,  les  soussignés  supplient  Votre  Sei- 
gneurie de  leur  faire  délivrer  expédition  conforme 
audit  livre-journal  des  mines,  du  certificat  de  la 
marche  et  de  l'étal  actuel  de  la  demande  en  con- 
cession de  ladite  mine  de  calamine  de  Sanlo 
Domingo.  C'est  une  grâce  que  noua  espérons  de 
Votre  Seigneurie,  que  Dieu  garde  pour  de  lon- 
gues années.  Tolosa,  le  vingt  et  un  avril  mil  huit 
cent  cinquante-trois.  (Signé;  Domingo-Tomas  de 
Zavala,  José-Ramun  de  Zava'a. 

D  Juan-Alonso  y  Colmenares,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  et  se- 
crétaire en  commission  du  gouvernement  civil  de 
celte  proviuce  de  Guipuxeoa,  de  laquelle  est  gou- 
verneur le  seigneur  D;  Wenccslas  Forai,  secré- 
taire de  Sa  Majesté,  rte'., 

Certifie  que,  dans  le  livre  premier  des  demandes 
en  concession  des  mines,  lequel  est  tenu  par  le 


gouvernement  de  cette  province,  conformément 
aux  dispositions  dn  paragraphe  trois  de  l'article 
hnitième  do  règlement  de  l'exécution  de  la  loi  en 
vigueur  sur  les  mines,  se  trouve  an  folio  trente- 
huit  un  article  qui,  copié  a  la  lettre,  est  de  la 
teneur  suivante  : 

D.  Domingo-Tomas  de  Zavala,  D.  José-Ramon 
de  Zavala,  domiciliés  en  ce  chef-lien,  et  D.  Carlos- 
Bnriqne  Beyer,  né  à  Ebcrsbaeh  (royaume  de  Saxe), 
ont  présenté  au  gonvernement  de  cette  province, 
a  neuf  heures  et  trente  minutes  du  matin  d'au- 
jourd'hui dix-huit  mai  mil  huit  cent  cinquante  et 
un,  un  écrit  daté  de  la  veille,  formulant  uni*  re- 
quête en  admission  d'une  demande  en  concession 
d'une  mine  de  calamine  sons  le  nom  de  Santo 
Domingo,  sise  au  Heu  nommé  Coroslola,  juridic- 
tion de  la  ville  de  Motrieo,  laquelle  mine  avait  été 
demandée  en  concession  antérieurement  par  Don 
Juan-Praneisco  de  Arllona,  sous  la  dénomination 
de  Sanln  Engraeia  et  dénoncée  par  D.  Bltts -Do- 
mingo de  Toton,  en  faveur  duquel  ladite  mine 
avait  été  déclarée  caduque  t  mais  celui-ci  ne  for- 
mula pas  sa  drmaude  dans  le  terme  de  trente 
jours  fixé  par  l'art.  103  du  règlement  d'exécution 
de  la  loi  en  vigueur  sur  les  mines.  Ils  (MM.  Zavala 
frères  et  Beyer)  ont  demandé  deux  perienrncias. 
Leur  représentant  dans  la  localité  ou  est  située  lû 
mine  est  D.  Praneiseo-Antonio-Echave  Snstaela. 
Il  leur  a  été  délivré  un  certificat  de  garantie  avec 
souche. 

-  La  requête  pour  demande  en  eoneesslon  a  été 
admise  sous  la  même  date  par  M.  le  gouverneur 
de  eelte  province,  et  envoyée  à  l'ingénieur  des 
mines  D.  Ignacio  Goenaga,  pour  qu'il  procédât  à 
la  connaissance  préliminaire  de  cette  mine. 

■  Le  six  octobre,  l'ingénieur  renvoya  la  de- 
mande en  concession  annonçant  qu'il  y  avuit  du 
minerai  a  découvert  et  un  terrain  franc  et  libre 
pour  la  concession  des  deux  ptrteneneias  deman- 
dées. 

«  Le  trente  octobre  1851,  la  demande  en  con- 
cession de  cette  mine  a  été  admise  par  M.  le  gou- 
verneur, ce  que  l'on  fit  savoir  aux  demandeurs 
auxquels  on  remit  le  document  de  sauvegarde 
requis.  On  accomplit  aussi  les  autres  conditions 
stipulées  aux  art.  44  et  45  du  règlement  des 
miues. 

•  Le  douze  novembre  1851 ,  ils  [les  demandeurs) 
présentèrent  la  désignation  d'une  seule  ptrtmen- 
eia,  sous  la  forme  indiquée  au  plan  topographique 
du  terrain  plan,  qui  accompagnait  ladite  désigna- 
tion. 

•  Le  premier  décembre  1851,  la  désignation 
qui  précède  fut  admise  par  M.  le  gouverneur  de  la 
province,  et  il  en  fut  affiché  un  double  sur  le 
tableau  des  annonces  du  gouvernement  de  ladite 
province- 
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•  Le  onze  février  1852,  les  demandeurs  firent 
eonnallre  qu'ils  avaient  effectué  le  travail  légal 
et  demandèrent  que  M.  l'ingénieur  des  mines  vint 
en  faire  la  vérification  ainsi  que  la  démarcation 
de  la  mine  de  Santo  Domingo. 

•  Le  premier  mai  1852,  on  remit  ù  M.  l'ingé- 
nieur des  mines  ladite  demande  en  concession 
pour  qu'il  allât,  le  4  dudit  mois,  faire  la  recon- 
naissance du  travail  légal,  et  pour  que,  dans  le 
cas  où  il  le  trouverait  effectué,  il  procédât  à  la 
démarcation  de  celle  mine.  Ces  opérations  ont  en 
lieu  le  jour  désigné. 

m  Le  trois  juin  1852,  l'ingénieur  renvoya  ladite 
demande  au  gouvernement  de  cette  province. 

•  Le  trente  et  un  juillet  1852,  ladite  demande, 
avec  la  demande  en  concession  de  la  mine  de 
Santa  Engraeia,  et  celle  de  dénonciation  de  la 
même  mine,  ont  été  transmises  ù  la  direction  gé- 
nérale d'agriculture,  d'industrie  cl  de  commerce, 
en  lui  adressant  en  même  temps,  par  la  diligenee 
des  postes  générales,  des  échantillon»  des  mine- 
rais de  cette  mine,  dans  une  petite  caisse,  port 
payé.  • 

Tel  étant  l'état  de  la  demande  ù  laquelle  se  rap- 
porte la  précédente  requête,  je  délivre  le  présent 
certificat  aux  fins  qui  pourront  convenir  aux  inté- 
ressés, et  en  me  référant  au  susdit  livre-journal. 
Par  ordre  et  avec  l'approbation  de  M.  le  gouver- 
neur et  authentiqué  avec  le  sceau  du  gouverne- 
ment, a  Tolosa,  le  vingt  et  un  avril  mil  huit  cent 
cinquante-trois.  (Signé)  Juan  Alonso. 

Vu  et  approuvé.  (Signé)  Forai. 

Pour  traduction  conforme.  Il  nxelles,  le  19  mai 
1853.  (Signé)  L.  Slrens,  traducteur  juré  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  depremièro 
instance  séant  à  Bruxelles,  pour  légalisation  de  la 
signature  de  M.  L.  Slrens,  apposée  ri-dessus. 
Bruxelles,  le  28  mai  1853.  (Signé)  V.  Delecourl. 

Enregistré  avec  un  renvoi  à  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  1853,  vol.  13,  fol.  80  verso,  case  3; 
reçu  drux  francs  vingt  et  un  cenlimes,  addition- 
nels compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  Mr  Bourdin,  notaire  à 
Bruxelles,  le  trente  mai  mil  huit  eenl  einquanlc- 
trois.  (Signé)  le  marquis  de  Casa  Biera,  Ad.  Le- 
soinne,  J.-B.  Bischoff.heiro ,  J.  Vanderheydcn  À 
Huuzeur. 

6°  Mine  de  San  Nicolat. 

D.  Juan  Alonso  y  Colmenarcs,  chevalier  de 
l'ordre  royal  distingué  de  Charles  Trois,  et  se- 
crétaire de  la  commission  du  gouvernement  de 
Guipuzcoa, 

Certifions  que,  par  décret  en  date  de  ce  jour, 
M.  le  gouverneur  de  ladite  province  a  admis  pour 


D.  Domingo-Tomas  de  Zavala,  habitant  de  cette 
capitale  de  province,  ainsi  que  pour  ses  associé*, 
leur  demande  en  concession  d'une  mine  de  galène, 
portant  la  dénominalion  de  S. -Nicolas,  située  au 
point  dit  de  S.~Narci$o,  sur  le  versant  sud-est 
du  mont  de  Guxmendi,  arrondissement  municipal 
de  la  ville  d'Irun  ; 

Et  pour  sauvegarde  des  droits  des  intéresses  et 
afin  qu'ils  puissent  en  faire  conster  où  et  quand  il 
leur  conviendra,  nous  leur  délivrons  la  présente 
par  ordre  et  avec  le  vu  et  approuvé  de  M.  le  gou- 
verneur, conformément  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 48  du  règlement  d'exécution  de  la  loi  en 
vigueur  sur  les  mines.  A  Tolosa,  le  vingt-trois 
février  mil  huit  cent  cinquante-trois.  (Signé)  Juan 
Alonso. 

Vu  et  approuvé.  (Signé)  Forai. 

Pour  traduction  couforme.  Bruxelles,  le  19  mai 
1853.  (Signé)  L.  Slrens,  traducteur  juré  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  première 
instance,  séant  A  Bruxelles,  pour  légalisation  de 
la  signature  de  M.  L.  Strens,  apposée  d'antre 
part.  Bruxelles,  le  28  mai  1853.  (Signé)  V.  Delc- 
eourt. 

Enregistré  sans  renvoi  à  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  1833,  vol.  13,  fol.  80  verso,  case  5; 
reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes,  addition- 
nels compris.  Lu  receveur  (signé)  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  M*  Bourdin,  notaire  4 
Bruxelles,  le  trente  mai  mil  huit  cent  cinquante- 
trois  (Signé)  le  marquis  de  Casa  Biera,  Ad.  Le- 
soinne,  J.-B.  Bischoffsheim,  J.  Vanderheydcn  à 
llauzeur. 

7°  Mine  de  San  Âlazimiliano. 

D.  Juan  Alonso  y  Colmenarcs,  rhevalier  de 
l'ordre  royal  cl  distingué  de  Charles  III,  secré- 
taire de  lu  commission  du  gouvernement  de  la 
province  de  Guipuzcoa, 

Certifions  que,  par  décret  en  date  d'aujour- 
d'hui, M.  le  gouverneur  de  ladite  province  a 
admis  en  faveur  de  I).  Domingo-Tomas  de  Zavala, 
habitant  de  ce  chef-lieu,  ainsi  que  de  ses  associés, 
la  demande  en  concession  d'une  mine  de  galène 
argentifère  sous  la  dénominotion  de  San  Maxim,- 
liano,  située  au  point  dit  de  Mocosorroli,  au  fond 
et  a  l'extrémité  de  la  vallée  du  même  nom  et  au 
pied  du  mont  Concavicla,  arrondissement  muni- 
cipal de  la  ville  d'Irun  ; 

Et  pour  sauvegnrde  des  droits  des  intéressés  et 
afin  qu'ils  puissent  en  faire  conster  où  cl  quand 
il  leur  conviendra,  nous  leur  délivrons  la  présente 
par  ordre  et  avec  le  vu  et  approuvé  de  M.  le  gou- 
verneur, conformément  a  l'art.  48  du  règlement 
d'exécution  de  la  loi  en  vigueur  sur  les  mines. 
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A  Tolosa,  le  vingt-trois  février  mil  bail  cent  cin- 
qaanle-trois.  (Signé)  Juan  Alonso. 

Vu  et  approuvé.  (Signé)  Forai. 

Pour  traduction  conforme.  Bruxelles,  le  19  mai 
mil  huit  cent  einquante-trois.  (Signé)  L.  Slrens, 
traducteur  juré  près  le  tribunal  de  première 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  première 
instance,  séant  a  Bruxelles,  pour  légalisation  de 
la  signature  de  M.  L.  Strens,  apposée  d'autre 
part.  Bruxelles,  le  28  mai  1853.  (Signé)  V.  Dde. 
eourt. 

Enregistré  sans  renvoi  h  Bruxelles,  nord,  le 
vingt-six  mai  18S3,  vol.  13,  fol.  80  recto,ease9, 
reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes,  addition- 
nels compris.  Le  receveur  (signé)  Ippersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'un 
contrat  de  société  reçu  par  M»  Bonrdin,  notaire  ù 
Bruxelles,  le  trente  mai  mil  huit  cent  einquante- 
trois.  (Signé)  le  marquis  de  Casa  Riera,  Ad.  Le- 
soinne,  J.-R.  Bischoffsheim,  Vauderheydcn  à  Hau- 
zcur* 

Pour  expédition  conforme  (signé)  V.  Bourdiiu 

286.  —  10  jciïi  1833.  —  Loi  qui  autorite  le  gou- 
vernement à  régler,  moyennent  réciprocité,  le 
traitement  applicable  aux  navires  romaine 
dont  lesporu  belge*  (1).  (Monit.  du  21  juillet 
1833.) 

Léopold,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ee  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  accorder  aux  navires  romains,  en  Belgique, 
pour  ce  qui  concerne  les  droits  applicables  à  la 
cargaison,  le  traitement  accordé  à  la  Grande- 
Bretagne  par  le  traité  du  27  octobre  1831,  a  la 
condition  que  les  navires  belges  jouissent,  dans 
les  États  Romains,  pour  ce  qui  concerne  les  droits 
applicables  à  leur  cargaison,  du  traitement  ac- 
cordé à  la  notion  la  plus  favorisée. 

L'arrangement  demeurera  en  vigueur  jusqu'à 
ce  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  ait 
annoncé  ù  l'autre,  par  avis  officiel  donné  douze 
mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Etal,  el  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  H.  de  Brocckere. 


(1)  Présentation  â  la  chambre  des  représentants  le 
19  avril  1S53.— Rapport  par  M  Vau  Iseglie m  le  9  mal. 
—  Discussion  el  adoption  le  17  par  68  voix. 

Bapport  au  sénat  par  al.  Hiclilels-Ioos  le  27  mai.- 
Dlscussioa  le  31  et  adoption  le  6  juin  par  29  voix. 


DÉCIARATIOK  DO  COCVERREMEilT  BELCE. 

Le  soussigné,  ministre  d'État  et  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
déclare,  au  nom  du  roi,  que  les  navires  romuins 
jouiront  en  Belgique,  concernant  les  droits  qui 
s'appliquent  au  chargement,  du  traitement  ac- 
cordé à  l'Angleterre  par  le  traité  du  27  octobre 
1851,  et  de  plus  il  confirme  les  déclarations  échan- 
gées entre  les  hautes  parties  contractantes  le 
7  et  le  1 1  avril  1840. 

La  présente  déclaration  eomraeneera  à  pro- 
duire ses  effets  du  jour  où  le  gouvernement  de 
Sa  Sainteté  aura  fait  une  déclaration  analogue  au 
profit  des  navires  belges  dans  les  États  romains,  el 
elle  restera  obligatoire  jusqu'à  ee  qu'une  des 
hautes  parties  contractantes  ait  manifesté  à  l'autre, 
par  un  avis  officiel  qui  devra  élre  donné  douse 
mois  à  l'avance,  l'intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  a  revêtu  la  présente 
déclaration  de  sa  signature  el  y  a  apposé  le  sceau 
de  ses  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  20  juin  1853. 
L.  S.  H.  de  Broucxere. 

TRADUCTION    DE  U  DÉCLARATION  DO  COBVERHENBXT 
POSTIPICAt. 

Le  soussigné,  cardinal  secrétaire  d'État  de  Sa 
Sainteté,  vu  les  assurances  reçues  de  M.  Henri 
de  Brouckcre ,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères,  que  les  déclarations  actuellement 
existantes  entre  le  gouvernement  du  Saint-Siège 
et  celui  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  relativement 
aux  droits  de  navigation,  étant  maintenues,  les 
navires  pontificaux  jouiront  également  en  Bel- 
gique, en  ce  qui  touche  les  droits  qui  s'appli- 
quent à  la  cargaison,  du  traitement  accorde  à 
l'Angleterre  par  le  traité  du  27  octobre  1851, 
déclare  par  le  présent  acte,  en  vertu  de  l'autori- 
sation reçue  à  cet  effet  de  Sa  Sainteté,  ce  qui 
suit  : 

lo  Les  navires  belges  qui  entreront  dans  les 
ports  des  Etats  pontificaux  seront  traités,  en  ce 
qui  touche  les  droits  qui  s'appliquent  à  la  cargai- 
son, sur  un  pied  d'égalité  avec  ceux  des  nations 
les  plus  favorisées. 

2°  Sont  eoufirmées  les  déclarations  des  hautes 
parties  contractantes  du  7  el  du  11  avril  1840. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  à 
dater  d'aujourd'hui  et  restera  obligatoire  jusqu'à 
ce  qu'une  des  hautes  parties  contractantes  ait 
signifié  à  l'autre  sou  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  au  moyen  d'un  avis  qui  devra  être  donné 
douxe  mois  d'avance. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  l'a  revêtue  de  sa 
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propre  signature  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses 

Fait  à  Rome,  le  90  juin  1883. 

L.  S.  (signé)  G.  eard.  Aîiioselii. 

A  Son  F  tn  f  fi  fTi  et  M09IJ  rtgncut  tf  CQTtHnol  LnTH- 
bruithini,  tecrélaire  d'Btat,  etc.,  ete. 

Rome.  I*  14  avril  «M», 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  a  reçu 
l'acte  officiel  par  lequel  Son  Émincnce  monsei- 
gneur le  cardinal  Lorubruschini,  secrétaire  d'Étal, 
a  bien  voulu  énumérer  les  articles  consentis  par 
le  gouvernement  de  Sa  Sainteté,  pour  régler,  sur 
le  pied  d'une  parfaite  et  entière  réciprocité,  le* 
relations  maritimes  entre  le  royaume  de  Belgique 
et  les  Étals  ponliOcaux,  articles  que  le  soussigné, 
•o  nom  de  son  gouvernement,  a  eu  l'honneur  de 
proposer  à  Son  Éminener. 

Le  son ss igné  a  reçu  eel  office  avec  une  véritable 
MlUfaction,  que  partagera  le  gouvernement  du 
roi,  son  ougusle  souverain. 

L'empressement  que  Son  Émincnce  a  bien  voulu 
apporter  dans  la  conclusion  de  cet  acte,  sera  con- 
sidéré, par  la  cour  de  Bruxelles,  comme  une  nou- 
velle et  bienveillante  marque  des  sentiments 
affectueux  du  gouvernement  de  Sa  Sainteté  envers 
la  Belgique. 

Le  soussigné  s'estime  heureux  de  pouvoir  im- 
médiatement répondre  4  la  notification  de  Son 
Émincnce. 

Les  Instruction»  que  le  soussigné  a  reçues  de 
son  gouvernement,  les  pouvoirs  formels  qu'elles 
contiennent,  permettent  au  soussigné  de  déclarer, 
au  nom  de  son  gouvernement,  admis  et  acceptés, 
let)  articles  dont  la  teneur  suil  i 

Art.  I".  A  partir  de  la  date  du  présent  acte 
officiel,  les  navires  des  Étals  du  Saiul-Sirge  qui 
arriveront,  cliargés  ou  sur  lest,  dans  les  ports, 
rades  et  rivières  du  royaume  •!«  Belgique,  et  res- 
pectivement les  navires  belges,  qui  arriveront 
dans  les  porU,  rades  et  rivières  des  Etats  ponti- 
ficaux, seront  traités  dans  les  deux  pays,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur 
le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux,  pour 
tout  eu  qui  eoiicerne  les  droits  de  tonnage,  de  pi- 
lotage, de  balisage,  de  quaiage,  de  quarantaine, 
d'entreposage,  de  courtage  ou  d'officiers  publics, 
et  généralement  pour  tous  les  droits  quelconques 
qui  affectent  le  navire  ;  que  ces  droits  soient  perçus 
par  l'Élat,  les  provinces,  les  communes,  ou  qu'ils 
le  soient  par  des  établissements  publics  ou  corpo- 
rations quelconques. 

Art.  t.  Seront  considérés  comme  navires  ap- 
partenant à  la  Belgique  et  aux  États  du  Sainl- 
Siége  ceux  qui  naviguent  avec  des  lettres  de  mer 


de  leur  gouvernement  et  qui  seront  possédés 
conformément  aux  lois  fît  r^^lcments  4*n  Tipueur 
dans  leurs  pays  respectifs. 

En  cas  que  l'une  des  hantes  parties  contrac- 
tantes vienne  à  changer  ou  à  modifier  les  règle- 
ments relatifs  aux  lettres  de  mer,  il  en  sera  mil 
communication  officielle  k  l'autre  partie. 

Art.  8.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leurs  chargement  et  déchargement  dans 
les  ports,  bassins,  rades  ou  havres  de  l'un  des 
deux  États,  il  ne  sera  accordé  aucun  privilège 
aux  navires  nationaux  qu'il  ne  le  soit  également 
A  ceux  de  l'autre  État,  la  volouté  des  hautes  par- 
I  I©4i  oo  n  1 1  n  o  I  n  o  lis  $  t  &  n  l  u  t*  %  sous  ce  r*  b  p  po  rl  n  ussi  ^ 
les  bâtiments  de  l'un  et  de  l'autre  État  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  A.  Les  bâtiments  de  Tune  des  hautes  par- 
lie»  contractantes,  qui  entreront  dans  les  ports  de 
l'autre,  pourront,  pour  autant  que  lea  lois  dn 
pays  ne  s'y  opposent  pas,  se  borner  a  ne  décharger 
qu'une  partis  de  leur  cargaison,  selon  que  le 
capitaine  ou  le  propriétaire  le  désirera,  et  ils 
pourront  librement  quitter  le  port  avec  le  reste. 

Art.  5.  Si  quelques  vaisseaux  de  guerre  ou 
navires  marchands  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  viennent  â  faire  naufrage  sur  les 
roics  des  Étals  de  l'autre,  ces  vaisseaux  ou  na- 
vires, ou  toutes  leurs  parties  ou  débris  et  tous  les 
objets  qui  y  appartiendraient,  ainsi  que  tous  les 
effets  cl  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés, 
ou  le  produit  de  leur  venta,  s'ils  ont  été  vendus, 
seront  fidèlement  rendus  aux  propriétaires  sur 
leur  réclamation  ou  sur  eellede  leurs  agents,  4  ce 
dûment  autorisés,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  de  propriétaire  ou  d'agent  sur  les  lieux,  les- 
dits  effets  ou  marchandises,  ou  le  produit  de  la 
vente  qui  en  aura  été  ou  en  sera  faite,  ainsi  que 
tous  les  papiers  trouvés  à  bord  des  vaisseaux 
naufragés,  seront  remis  au  consul  des  États  du 
Saint-Siège  ou  de  Belgique,  dans  la  juridiction 
duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu,  et  le  consul,  les 
propriétaires  ou  les  agents  précités,  n'auront  A 
payer  que  les  dépenses  faites  pour  la  conservation 
de  ces  objets;  cl,  en  outre,  le  droit  de  sauvetage 
sera  perçu,  tel  qu'il  aurait  dû  être  payé,  si  un 
navire  national  avait  fait  naufrage,  et  les  effets  et 
les  marchandises  sauvés  ne  seront  soumis  à  aucun 
droit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déclarés  pour  la 
consommation  intérieure. 

Il  est  expressément  entendu  qâe  les  hautes 
parties  contractantes,  en  convenant  des  mesures 
ci-dessus  décrites  relativement  au  cas  de  naufrage, 
ne  se  reconnaissent  pas  responsables  pour  les 
objets  qui,  après  avoir  été  recueillis,  viendraient 
h  se  perdre  ou  a  se  disperser  par  cas  fortuit,  par 
soustraction,  ou  par  quelque  circonstance  indé- 
pendante de  laction  ou  de  la  volonté  des  autorités 
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locales.  Seulement,  en  ce  est,  les  haute*  partie* 

contractantes  promettent  et  s'engagent  à  employer 
le»  moyens  efficace»  pour  faire  rechercher  les 
coupables,  s'il  y  a  lieu,  et  amener  autant  que 
possible  la  restitution  desdils  objets. 

Art.  6.  La  réciprocité,  teUe  qu'elle  est  réglée 
par  le  présent  acte,  continuera  a  sortir  ses  effets 
jusqu'à  ce  que  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ait  annoncé  a  l'autre  son  inlculion  de  les 
faire  cesser  par  avis  officiel  donné  douie  mois  à 
l'avance. 

Le  soussigné  n'empressera  de  porter  la  conclu- 
sion du  présent  acte  à  la  connaissance  de  sa  eour, 
afin  qu'il  en  soit  immédiatement  donné  avis  aux 
gouverneurs  des  provinces  du  royaume,  de  telle 
aorte  que  dorénovanl  les  bâtiments  des  État* 
pontificaux  soient  traités  dans  les  port»  de  Bel- 
gique de  la  manière  déterminée  dans  les  articles 
ci -dessus. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
Comte  Kmilb  d'Oultsemout. 

987.  —  10  joih  1853.  —  Circulaire  du  miniitre 
de»  finance»  en  exécution  de  la  toi  du  8  juin 
et  de  r arrêté  royal  du  9  sur  le»  droit»  différen- 
tiel» (I).  (Monit.  du  11  juin  1853.) 

La  loi  du  8  de  ce  mois  et  l'arrêté  royal  du  9  qui 
prorogent  jusqu'au  31  mars  1855  le  tarif  provi- 
soire établi  par  l'arrêté  roynl  du  2  février  1852, 
apportent  au  régime  des  droits  différentiels  divers 
changements  que  je  viens  signalera  votre  attention. 

£  l»».  Il  était  interdit  aux  navires  venant  des 
pays  transatlantiques  ou  des  lieux  situés  an  delà 
do  détroit  de  Gibraltar  de  fnire  certaines  opéra- 
tions dans  les  ports  intermédiaires.  L'art.  2  de 
l'arrêté  royal  du  9  juin  lève  ces  entraves.  Les 
navires  dont  il  s'agit  peuvent  actuellement,  sans 
perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe,  tou- 
cher dans  un  port  intermédiaire  tant  pour  y 
prendre  des  ordres  que  pour  y  faire  des  opéra- 
lions  de  commerce,  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement. Toutefois ,  1rs  marchandises  chargées 
dans  le  port  de  rclài  he  restent  assujetties  au  droit 
«Tenlrée  afférent  à  celte  provenance 

S  2.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  3  du  même 
arrêté  exemple  de  la  justification  d'origine  les 
marchandises  venant  des  pays  désignés  en  regard 
de  chacune  d'elles  dans  la  deuxième  colonne  du 
tableau  annexé  6  l'arrêté.  Comme  la  même  exemp-. 
tion  existe  déjà,  en  vertu  de  l'art.  2  de  l'arrêté 
royal  du  2  février  1852,  R  279,  à  l'égard  des  pro- 
venances transatlantiques,  il  résulte  de  la  combi- 
naison de  ces  articles  que  la  justification  d'origine 


(1)  Voir  tupra,  p.  215  et  253. 


n'est  plus  requise,  si  ce  n'est  dam  des  cas  fort 
rares. 

$  3.  A  défaut  d'une  sanction  pénale  contre  la 
fraude  qui  consisterait  à  déclarer  faussement  la 
provenance  des  marchandises,  l'importateur  a  été 
tenu  jusqu'à  présent  de  prouver,  par  des  eertifi- 
eats  levés  en  pays  étranger,  l'accomplissement  des 
conditions  auxquelles  le  tarif  subordonne  l'appli- 
cation des  moindres  droits  différentiels.  L'art.  3 
de  la  loi  du  8  juin,  qui  punit  de  la  confiscation 
toute  indication  faussa  ou  inexacte  du  lieu  où  la 
marchandise  a  été  prise  ù  bord  permet  de  débar- 
rasser le  commerce  de  ces  formalités  î  a  l'avenir, 
l'iuléressé  s'imposera  lui-même  par  sa  déclaration, 
sauf  le  contrôle  ultérieur  de  la  douane;  l'art.  4  de 
l'arrêté  royal  du  9  juin  supprime  en  conséquence 
les  justifications  de  provenance,  de  transport 
direct  et  de  relâche  requises  antérieurement. 

S  4.  Dans  le  nouveau  système,  la  garantie  des 
intérêts  du  trésor,  lesquels  seraient  compromis, 
si  des  marchandises  chargées  dans  les  entrepôts 
d'Europe  étaient  illégalement  admises  aux  droits 
d'entrée  fixé»  pour  les  provenances  privilégiées 
par  le  tarif,  exige  que  le  contrôle  de  la  douane 
soit  exercé  avec  intelligence  et  sévérité.  Il  con- 
vient de  tenir  particulièrement  la  main  &  ce  que 
la  déclaration  générale  et  la  déclaration  en  détail 
desiguenl  exactement  le  lieu  d'où  la  marchandise 
est  importée,  c'est-à-dire  le  lieu  où  elle  a  été 
prise  à  bord,  et,  si  la  cargaison  a  été  formée  en 
plusieurs  ports,  quel  est  le  port  de  chargement 
de  chacune  de  ses  parties. 

$  S.  Après  que  la  déclaration  a  élé  faite  et 
avant  qu'il  puisse  être  procédé  au  déchargement, 
les  fonctionnaires  cl  employés  que  la  chose  con- 
cerne sont  tenus  de  se  faire  eihiber,  en  vertu  de 
l'art.  8  de  la  loi  générale  du  26  août  1822,  le  • 
journal  de  bord,  la  lettre  de  mer  ou  le  certificat 
de  nationalité  qui  en  tient  lieu,  le  rôle  d'équipage, 
le  manifeste  et  les  connaissements,  afin  de  recher- 
cher la  véritable  provenance  des  marchandises. 

Si  l'examen  de  ces  pièces  ou  d'autres  iudices 
font  naître  des  doutes  sur  l'exaclitude  de  la  décla- 
ration, les  fonctionnaires  et  employés  doivent 
exiger  le  rapport  de  mer  et  le  contrôler  par  l'in- 
terrogatoire de  l'équipage,  conformément  à  la 
section  IV  de  la  circulaire  do  15  juillet  1852  ;  s'il 
y  a  lieu,  ils  déclarent  ensuite  la  saisie  des  mar- 
chandises. 

Lorsque,  au  contraire,  la  déclaration  est  re- 
connue exacte,  les  papiers  de  bord  et  les  docu- 
ments relatifs  à  la  cargaison  sont  restitués  sans 
relard  au  capitaine,  afin  qu'il  puisse  remplir  ses 
obligations  envers  la  police  maritime  et  envers  le 
consul  de  sa  notion,  si  le  navire  est  étranger. 

$  6.  La  vérification  de  la  déclaration  en  ce  qui 
touche  la  provenauce  des  marchandises  incombe 
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au  service  actif  au  bureau  de  déchargement,  au 
même  titre  que  la  vérification  de  leur  espèce  et  du 
nombre  de  colis.  Le  résultat  de  celle  opération 
doit  être  certifié  au  verso  du  duplicata  de  la  dé- 
claration générale.  Comme  ces  formalités  ne  sont 
requises  qu'à  l'égard  des  dix  articles  encore  sou- 
mis à  des  droits  différentiels  (bois  d  ebénislerie, 
bois  de  teinture,  café,  coton  en  laine,  fruits,  huile 
d'olive,  riz,  soufre  brut,  suere  brut  de  canne  et 
tabacs), elles  ne  peuvent  occasionner  qu'une  faible 
augmentation  de  travail  aux  employés. 

S  7.  L'arrêté  royal  du  9  juin  et  les  mesures 
prescrites  par  la  présente  circulaire  sont  exécu- 
tai rei  à  partir  du  1 6  de  ce  mois,  la  loi  du  23  mars 
1853  expirant  la  veille. 

Le  ministre  des  finances, 

Liedts. 


288.  —  H  jri5  1833. — Loi  qui  proroge  jusqu'au 
24  mai  1833  la  loi  du  24  mai  1840,  sur  l'entrée 
des  maehineê,  métier$  et  appareil/,  nouveaux 
ou  perfectionné!  {{).  (Monit.  du  13  juin  1833.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  loi  du  24  mai  1840,  qui  au- 
torise le  gouvernement  a  accorder  l'exemption 
des  droits  d'entrée  sur  des  machines,  métiers  et 
appareils  nouveaux  ou  perfectionnés,  est  remise 
en  vigueur  à  partir  du  23  mai  1853  jusqu'au 
24  mai  1835  inclusivement. 

Le  premier  pararagraphe  de  l'art.  1"  de  cette 
loi  sera  terminé  par  les  mots  suivant*  :  «  Y  com- 
pris les  bateaux  à  vapeur,  présentant  un  en- 
semble de  perfectionnements  tels  qu'ils  puissent 
être  considérés  comme  modèles.  • 

L'art.  2  de  celte  loi  est  modifié  comme  suit  t 

•  Les  machines,  métiers  ou  appareils  seront 
considérés  comme  nouveaux,  aussi  longtemps 
qu'on  n'en  aura  pas  construit  de  semblables  dans 
les  ateliers  d'un  mécanicien  eonstrncteur  belge,  et 
qu'ils  n'auront  pas  fonctionné  dans  le  pays.  • 

L'art.  5  esl  modifié  comme  suit  : 

2°  (A  intercaler  entre  les  n<*  1  et  2.)  «  Lorsqu'il 
sera  prouvé  que  eette  commande  a  été  faite  avant 
l'expiration  de  la  présente  loi.  • 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  22  avril  1853.  —  support  par  I.  Jacques  le 
19  mat.  -  Discussion  le  23  et  adoption  le  27  par 
63  voix. 

Rapport  au  sénat  parM.Grenler-Lerebvrc  le  3  juin. 
—  Discuta,  le  6  et  adoption  le  8  par  20  voix  contre  12 
et  1  abstention. 

(2)  Présentation  .1  la  chambre  des  représentants 
le  27  mai  1853.  —  Rapport  par  U.  Thierry  le 


de  rÉtat  et  publiée  par  ta 


•oit  revétne  da 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  F.  Pixacor. 


(S). 


289.  —  H  jcir  1853.  —  Loi 
sion  dam  le  terviee  de  tanté  de 
(Monit.  du  14  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Par  dérogation  aux  dispositions 
art.  3  et  6  de  la  loi  du  10  mars  1847,  le 
ncment  esl  autorisé  à  admellre  dans  le  service  de 
santé  de  l'armée,  en  qualité  de  médecins  adjoints 
ou  de  pharmaciens  de  troisième  classe,  les  élèves 
médecins  et  pharmaciens  de  l'armée,  quel  que 
soit  leur  âge,  pourvu  qu'ils  aient  obtena  leurs 
grades  scientifiques  avant  d'avoir  atteint  respec- 
tivement l'Age  de  trente  el  de  vingt-six  ans. 

Art.  2.  Le  gouvernement  pourra  également 
admettre,  comme  médecins  adjoints,  les  docteurs 
en  médecine  et  en  chirurgie  n'appartenant  pas  à 
l'armée  et  âgés  de  moins  de  trente  ans,  el  comme 
pharmaciens  de  troisième  classe,  les  pharmaciens 
civils  âgés  de  moins  de  vingl-six  ans. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soil  revêtue  du  sceau  de  l'État  el  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Anoeu 


290.  -  il  tmn  mZ.-Loiqvi< 

tement  de  la  guerre  un  crédit  extraordinaire 
de  3,500,600  fr.  (3).  (Monit.  du  14  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  ooas 
sanctionnons  ce  qui  suit  > 

Art.  t».  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
mettre  en  vente  publique,  à  mesure  que  la  remise 
en  sera  faite  à  l'administration  des  domaines,  les 
terrains  el  les  bâtiments  militaires  inutiles  au 
service  des  places  fortes  qui  sont  a  démolir. 

Art.  2.  II  est  ouvert  au  département  de  la  gaerre 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  millions  cinq 
cent  mille  six  cents  francs  (fr.  3,500,600)  pour 
continuer  les  travaux  de  démolition  des  forte- 
ainsi  que  pour  d'autres  tra- 


l"  juin .  —  Discussion  et  adoption  le  9  par  60  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Van  Schoor  le  10  juin.— 
Discussion  et  adoption  le  U  par  31  voix. 

(3)  Présentation  â  la  chambre  des  représentants  le 
24  mal  1853.  —  Rapport  par  M.  Thierry  le  3  juin.  — 
Discussion  et  adoption  le  9  par  38  voix  contre  4  et 
3  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Van  Schoor  le  10  juin.  - 
Discussion  et  adoption  le  U  par  31 
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vaux  et  dépentes  se  rapportant  principalement 
au  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Art.  3.  Le  roi  déterminera,  par  des  arrêtés, 
l'emploi  de  ce  crédit  entre  les  divers  artieles  do 
budget  de  la  guerre  de  l'exercice  1853. 

Art.  4.  Ce  crédit  sera  couvert,  s'il  y  a  lien,  au 
moyen  de  bons  do  trésor. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Élat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre, 


291.  —  11  jcir  18S3.  —  Arrêté  royal  concernant 
Us  obligations  de$  professeurs,  maîtres  et  sur- 


{ Mon  il.  du  7  juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  l«  juin 
1850,  sur  l'enseignement  moyen  j 

Voulant  régler  d'une  manière  générale  les  obli- 
gations des  professeurs,  malires  et  surveillants 
ou  maîtres  d'étude  des  athénées  royaux  ; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inlé- 


Koua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

S        oxs  paorxssEcas. 

Art.  Itr.  Les  professeurs  doivent  se  conformer 
dans  leurs  leçons  aux  indications  du  programme 
et  aux  instructions  du  préfet  des  études  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  à  renseignement  et  a  la  disci- 
pline. 

Art.  2.  Indépendamment  de  leurs  leçons  ordi- 
naires, ils  peuvent  être  chargés  par  le  préfet  des 
études  de  donner  des  leçons  pour  suppléer  des 
collègues  absents  ou  empêchés. 

Ils  ont  droit  à  une  indemnité  dans  les  cas  déter- 
minés a  l'art.  18. 

Art.  3.  Ils  ne  peuvent  exercer  aucun  autre  em- 
ploi qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre. 

Art.  4.  Les  professeurs  ne  peuvent  avoir  chez 
eux  des  élèves  pensionnaires,  à  moins  qu'ils  n'y 
soient  autorisés  par  le  bureau  administratif,  qui 
ne  pourra  accorder  cette  autorisation  que  sur 
l'avis  conforme  du  préfet  des  études. 
L'autorisation  est  révocable. 
Art.  5.  Tout  professeur  a  le  droit  et  le  devoir 
de  prévenir  ou  de  réprimer  tout  ce  qui  peut  élre 
fait  de  répréhensible  dans  l'iutérieur  de  l'athénée, 
et  même  au  dehors,  par  les  élèvrs  des  autres 
i  par  ceux  de  sa  classe  propre. 


S  2.  OU  UAITBES. 

Art.  6.  Les  maîtres  se  conforment,  en  tout  ce 
qui  concerne  la  discipline,  aux  instructions  du 
préfet  des  études. 

Us  suivent  les  prescriptions  du  programme. 

S   3.   DES  MAITRES  HÏ.TCDB  00  SCaVEILUNTS. 

Art.  7.  Les  maîtres  d'élude  ou  surveillants  sont 
particulièrement  placés  sous  l'anlorité  du  préfet 
des  études.  Ils  reçoivent  ses  instructions  et  lui 
rendent  compte  de  l'exécution  de  ce  qu'il  a 
prescrit.  Us  portent  a  sa  connaissance  tous  les 
faits  qui  leur  paraissent  intéresser  la  discipline 
et  les  études. 

Le  préfet  des  études  peut  les  charger  des  écri- 
tures concernant  l'athénée. 

Art.  8.  Us  sont  spécialement  chargés  de  tout  ce 
qui  concerne  la  discipline  pendant  tout  le  temps 
que  les  élèves  ne  sont  pas  avec  leurs  professeurs. 

Art.  9.  Ils  doivent  être  présents  aux  leçons  de 
dessin,  de  calligraphie,  de  musique  et  de  gym- 
nastique, ainsi  qu'A  d'autres  leçons,  lorsque  le 
préfet  des  éludes  le  juge  nécessaire. 

Art.  10.  Ils  président  aux  études  en  commun 
et  surveillent  les  retenues. 

Art.  11.  Pendant  tout  le  temps  que  l'athénée 
reste  ouvert  aux  élèves,  il  y  a  un  surveillant  de 
service  chargé  de  parcourir  l'établissement  et  de 
maintenir  partout  le  bon  ordre. 

Art.  12.  Les  maîtres  d'étude  ou  surveillants  ne 
peuvent  s'absenter  sans  l'autorisation  du  préfet 
des  éludes. 

Art.  13.  Us  peuvent  élre  chargés  par  le  préfet 
des  études  de  suppléer  des  professeurs,  moyen- 
nant une  indemnité  dans  les  cas  déterminés  à 
l'art.  18. 

CHAPITRE  II. 

DES  REC5I0SS  DES  PROFESSEURS. 

Art.  14.  Le  préfet  des  études  réunit  les  profes- 
seurs toutes  les  fois  qu'il  juge  à  propos  de  les 
consulter. 

il  y  a  trois  réunions  obligatoires  par  an  :  la 
première,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre;  la 
deuxième,  dans  laqoinxaine  qui  précède  ou  dans 
celle  qui  suil  les  vacances  de  Pâques  ;  la  troisième, 
vers  la  fin  de  l'année  scolaire. 

Les  deux  seclions  peuvent  être  convoquées 
séparément. 

Ces  réunions  sont  de  simples  conférences  dont 
le  préfet  des  éludes  a  seul  la  direction.  Aucun 
objet  ne  peut  s'y  traiter  s'il  n'est  proposé  par  lui. 

Art.  15.  Le  préfet  des  éludes  peut,  pour 
l'examen  de  certaines  questions,  se  borner  à  con- 
voquer les  professeurs  compétents  ou  intéressés. 

Art.  16.  Il  y  a  obligation  pour  tous  les  profes- 
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CHAPITRE  M. 

DBS  PROFESSEURS  ET  DES  MAITRES. 

Art.  17.  Sauf  les  cas  imprévus  ou  de  force  ma- 
jeure, nul  professeur  ou  mallrc  ne  peut  se  dis- 
penser de  donner  sa  leçon,  s'il  n'y  a  pas  été 
autorisé  préalablement. 

La  demande  d'autorisation,  indiquant  les  motifs, 
est  faite  par  écrit  au  préfet  des  études. 

Art.  18.  Le  professeur  ou  le  maître  d'étude  qui 
remplace  un  professeur  absent  a  droit  a  une  in- 
demnité, si  l'absence  se  prolonge  au  delà  de  deux 
jours. 

Lorsque  l'absence  o  pour  cause  une  maladie  du 
professeur  ou  du  malire,  ou  bien  la  mort  ou  une 
maladie  grave  d'un  membre  de  sa  famille,  l'in- 
demnité du  remplaçant,  s'il  y  a  lieu,  est  prise, 
soit  sur  l'excédant  disponible  du  fonds  des  traite- 
ments, soit ,  s'il  n'y  a  pas  d'excédant,  sur  la 
caisse  du  minrrval. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'indemnité  est  à  la 
charge  du  professeur  ou  du  malire  remplacé. 

Art.  19.  L'indemnité  est  fixée  par  le  bureau 
d'administration,  le  préfet  des  éludes  entendu. 

CHAPITRE  IV. 

DES  MIRES  DI8CIPLIR1IRU. 

Art.'  20.  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  les  professeurs,  les  maîtres 
cl  les  surveillants  des  athénées  royaux,  sont  : 

1°  Le  rappel  a  l'ordre  j 

2°  La  réprimande  adressée  en  présence  du  bu- 
reau administratif  par  le  président  i 

3»  La  réprimande  adressée  en  présence  du  i 
seil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
par  le  ministre  ou  son  délégué; 

A»  La  suspension,  emportant  toujours  la  priva- 
tion de  toute  la  partie  du  minerval  qui  correspond 
au  temps  de  la  suspension,  et  pouvant  de  plus 
entraîner  la  privation  d'une  partie  du  traitement, 
partie  qui  n'excédera  jamais  la  moitié. 

Art.  21.  La  première  peine  peut  être  prononcée 
par  le  préfet  des  études,  sauf  appel  au  ministre. 

La  première  et  la  deuxième  peine  peuvent  être 
prononcées,  sans  appel,  par  le  bureau  d'adminis- 
tration, soit  sur  le  rapport  du  préfet  des  études, 
soit  d'offiee,  le  préfet  des  études  entendu. 

L'application  de  la  troisième  et  de  la  quatrième 
peine  peut  être  demandée,  soit  d'office,  soit  sur 
la  plainte  du  préfet  des  études,  par  le  bureau 
d'administration  ou  par  l'inspecteur  général. 

Elle  est  prononcée  par  le  ministre,  qui  entend 
toujours  préalablement  le 
lion  el  l'inspecteur  général. 


Art.  22.  Le  fonctionnaire  inculpé  est  entendu 
dans  tous  les  cas  par  l'autorité  appelée  à  pronon- 
cer la  peina. 

Arl.  23.  Les  bureaux  d'administration  el  les 
préfets  des  études  doivent,  dans  la  huitaine, 
donner  avis  au  ministre  des  peines  qu'ils  ont  in- 
fligées. 

Art.  2A.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Pier- 
col)  est  chorgé  de  l'exécution  do  | 


292.  —  11  juix  1853.  —  Arrêté  royal  qui  modifie 
les  statuts  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
du  département  des  finances.  (  Monil.  du 
16  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  88  des  statuts  organi- 
ques de  la  caisse  des  veuves  el  orphelins  du  dépar- 
tement des  finances,  en  date  du  29  décembre  I8A4, 
portant  : 

■  Seront  comptés  pour  régler  la  pension  des 
veuves  el  orphelins,  conformément  aux  présents 
statuts  : 

«  1*  Les  services  rendus  sous  l'empire  du  rè- 
glement du  29  mai  1822; 

•  2»  Les  services  admis  de  plein  droil  en  vertu 
dudit  règlement...  • 

Considérant  que  cette  disposition  avait  pour 
but  de  maintenir  tous  les  droits  acquis  à  litre 
onéreux  au  moyen  déversements  faits  à  l'ancienne 
caisse  de  retraite,  instituée  en  vertu  du  règlement 
du  29  mai  1822  par  les  fonctionnaires  el  em- 
ployés ressortissant  nu  département  des  finances; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  a  été  reconnu  qu'il 
existait  une  lacune  à  cet  égard  ; 

Vu  l'art.  96  des  statuts  et  l'avis  conforme  du 
conseil  de  la  caisse  des  veuves  el  orphelins} 

Sur  la  proposition  de  notre  minîslre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à 
l'art  88  précité. 

Lorsque,  dans  la  liquidation  de  la  pension  des 
veuves  et  orpliclins  de  fonctionnaires  et  employés 
ayant  participé  à  l'ancienne  caisse  de  retraite  du 
déparlemcnl  des  finances  instituée  par  le  règle- 
ment du  29  mai  1822,  el  qui  sont  passés  après 
le  1"  août  1844  ou  qui  passeront  a  l'avenir  nu 
service  d'un  autre  déparlement,  il  n'aura  pas  été 
tenu  compte  des  services  admissibles  d'après  ledit 
règlement,  la  pension  personnelle  de  la  veuve, 
abstraction  fuite  de  l'accroissement  du  ebef  d'en- 
fants de  moins  de  dix-huit  ans,  ou  la  pension  des 
orphelins  sera  augmentée,  a  la  charge  de  la  caisse 
des  veuves  el  orphelins  du  déparlement  des  fi- 
nances, d'une  somme  égale  4  la  différence  entre 
cette  pension  el  celle  à  laquelle  auraient  eu  droit 
la  veuve  ou  les  orphelins,  si  le 
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n'a*ait  pas  cessé  de  contribuer  à  celle  dernière 
caisse. 

Ces  deux  pensions  réunies  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  dépasser  le  maximum  fixé  par  les 
statuts. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedls)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

J93.  —  11  jcin  1855.  -  Arrêté  royal  fixant  It» 

attribution»  de»  bureaux  de  douane.  (Monit.  du 
17  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  noire  arrêté  do  8  août  1847 
r,  n»  234),  et  nos  arrêtés  subséquents 


concernant  les   attributions  des  bureaux  de 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Les  attributions  des  bureaux  de  Lillo.  dans  la 
province  d'Anvers,  et  celles  des  bureaux  de  Her- 
seaux.  Menln,  Wcrvicq,  Comniines,  Warnelon  et 
Pont-Rouge,  dans  la  province  de  Flandre  occiden- 
tale, sont  modifiées  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Notre  ministre  des  finances  >M.  Lied ts) est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


I, 


BUREAUX. 


ATTRIBUTIONS  DES  BUREAUX  ET  \  OIES  AUTORISÉES. 


A  L'ENTREE  i 

DÉCLARATION. 

A  LA  SORTIE: 

MM"  VISITE 

(Par  mer  :  Art  t 
et  SB  ta  la  loi 
générale.  Par 
rivière*  et  par 
terre  :  Art  Ï7 
et  6«.) 

3. 


M  a-s 

g  gJ 

M  -î 
u  *• 

a  < 


i. 


A  L'ENTRÉE  : 

DÉCHARGEMENT, 
VÉRIFICATION 
ET  r  i  *  i  m    M  . 

A  LA  SORTIE  : 

CUAHCENhNT 
ET  VÉRIFICATION. 

(Par  mer  :  Art.  6  et 
81  de  la  loi  géné- 
rale Par  rivière* 
•t  par  terre  :  Ar- 
tiele*3«.4«el64.) 
5. 


RAYON  RESERVE, 

A  L'ENTRÉE ,  POIR  LES  BE- 
SOINS JOURNALIERS  DES 
lltBITANTS  ! 

Déclaration,  vérification 
cl  payement 

A  LA  SORTIE  DES  l'KODLITS 
DUDIT RATON 

CliHi  gi'in'tM  vérificaliiin. 
(Art.  S8  et  G4  da  la  loi 
générale.) 
/'o.r/«noj 

6. 


TRANSIT. 


(Art.  5  de  ta  lot 
du  6  août  1849.) 

7. 


C 

m 

a 

râ." 

iî 
Pi 
3  s 
s 


8. 


Lillo. 


Wcrvicq. 


Attributions 
actuelles. 


D.  et  A.  Par 
rivière»  .•  La 
Lys. 
Par  terre  .•  La 
roule  de  Lille 
a  Courtrai  et 
a  Ypres  par 
Menin  pour 
Mcnin. 


D.  et  A.  Par  ri- 
vière» et  par 
terre  t  Les  voies 
désignées  dans 
la  3»  colonne. 


D.  Par  rivière»  :  L'Es- 
caut. 

D.  Par  terre  .•  Le  clie 
min  dit  d'Estampui*. 
allant  directement  de 
Watrdos  ù  Herseaux. 


D.  et  A.  A  l'en- 
trée M  à  la 
sortie. 


D.  et  A.  Par  rivière»  i 
La  Lys. 

Par  terre  ;  La  route  de 
Wervicq  (France),  A 
Wcrvicq  j Belgique), 
par  le  pont  sur  la 
Lys. 

D.  et  A.  Par  rivière»  .• 

La  Lys. 
Par  terre  :  La  route  de 
Conimiiics  (France)  A 
Comtnincs  i  Belgique} 
par  le  pont  sur  la 
Lys. 
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Ci 
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ce 


1. 


BUREAUX. 


ATTRIBUTIONS  DES  BUREAUX  ET  VOIES  AUTORISÉES. 


A  L'ENTRÉE  : 


A  LA  SORTIE. 

DERN™  VISITE. 

(Par  mer  :  Art.  • 
et  55  de  la  loi 
générale.  Par 
riviérea  et  par 
terre  :  Art.  SI 
•t  M.) 


H  J 

as 


fa]  M  a 

«  £  - 
_  m"9 


A  L'ENTRÉE  r 

DECHARGEMENT, 
VERIFICATION 

et  mum. 

A  LA  SORTIE 

CHARGEMENT 

ET  VÉRIFICATION. 

(Par  mer  :  Art  •  et 
61  de  la  loi  géné 
raie.  Par  rivières 
et  par  terre  :  Ar 
tkfe*W,4iet64) 

5. 


RAYON  RÉSERVÉ. 
A  l'entrée,  pour  les  be- 
soins JOURNALIERS  DES 
HABITANTS  I 

Déclaration,vérirîcalion 
et  payement. 

a     t  SORTIE  DES  PRODUITS 
OtJDIT  RATON  : 

Charge i n' r  i  vérification 
(Art.  SB  et  64  de  la  loi 
générale.) 


TRANSIT. 


(Art.  S  de  la  loi 
du  6  aoat  ta4t.) 

7. 


C 

S 

an* 

12 

S  Ô 

—  — 
se  - 

h 

M  S 

•SL 
t 


Pont-Rouge 


D.  et  A.  Par 
rivièrel  •'  La 
Lys. 

Par  terre  :  La 
roule  de  Lille 
a  Ypres  par 
Warneton. 
Pour  Pont- 
Rouge. 


D.  et  A. 
La  Lys. 

Par  terre  :  Le  chemin 
de  Quesnoy  a  Warne- 
ton par  le  pont  sur  la 
Lys. 


D.  et  A.  Por  ri- 
vi  ères  et  par 
terre  :  Les  voies 
désignées  dans 
la  3«  colonne. 


294.  —  14  juin  1855.  —  Loi  oui  augmente  la  do- 
talion  de  l'héritier  préiomptif  du  trône  (1). 
(Monit.  du  15  juin  18S3.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  (3)  : 


(1)  Présentation  a  la  cliambre  des  représentants 
le  1"  juin  1853  [Annalet.  p.  1667).  —  Rapport  par 
H.  E.  Vaudenpecrcboom  le  4  Juin  1853.  —  Discussion 
et  adoption  le  6  par  69  voix  contre  1. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  chevalier  Bélhunc 
le  8  Juin.—  Discussion  et  adoption  le  même  jour  par 
36  voix. 

(2)  •  La  loi  du  23  mars  1853  alloue  a  l'héritier  pré- 
somptif du  roi  une  dotation  annuelle  de  200,000  fr., 
a  compter  du  jour  où  II  a  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans-  —  Cette  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  de  mariage,  et 
l'on  s'est  borné  a  exprimer  la  pensée  que  si  cet  heu- 
reux événement  arrivait,  les  chambres  n'hésite- 
raient pas  â  mettre  l'héritier  du  trône  en  mesure  de 
satisfaire  a  toutes  les  convenances  de  sa  haute  po- 
sition. 

-  Mous  venons,  messieurs,  vous  proposer  de  réali- 
ser cette  pensée  et  de  porter  la  dotation  a  400,000 
francs,  â  compter  du  jour  du  mariage  du  prince.  — 
C'est  l'objet  de  l'art.  1"  du  projet  de  loi. 

•  En  mettaut  a  la  disposition  du  prince  le  palais 
de  la  rue  Ducale,  a  Bruxelles,  ainsi  que  le  palais  do 


Art.  I«r.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à 
l'article  premier  de  la  loi  do  23  mars  1 853  K)f  au- 
teur, n«  84)  : 

■  A  dater  du  jour  du  mariage  de  l'héritier  pré- 
somptif du  roi,  cette  dotation  annuelle  serai  portée 
à  cinq  cent  mille  francs  (fr.  500,000).  • 


Tervucrcn,  vous  avez  décidé  que  les  frais  de  pre- 
mier ameublement  seraient  supportés  par  l'Eut  ; 
l'art.  2  a  pour  but  de  remplir  les  Intentions  manifci- 
tées  par  la  législature  :  un  crédit  de  250,000  francs 
est  alloué  pour  faire  face  aux  frais  de  premier  ameu- 
blement du  palais  de  la  rue  Ducale  â  Bruxelles.  —  Il 
ne  sera  pas  nécessaire  de  s'occuper  cette  année  de 
l'ameublement  du  palais  de  Tervueren.  Ce  palais  a, 
d'ailleurs,  besoin  de  quelques  travaux  d'appropria- 
tion qu'il  serait  impossible  de  terminer  avant  i'an- 
tomne. 

«  L'art.  3  du  projet  a  pour  objet  d'augmenter  jus- 
qu'à due  concurrence  :  1*  le  crédit  alloué  par  la  loidu 
23  mars  1853,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  courant, 
et  2»  le  crédit  alloué  par  la  loi  du  budget  de  l'exer- 
cice 18»4.  —  C'est  une  conséquence  de  la  disposition 
qui  fait  l'objet  de  l'art. 

a  ltous  sommes  convaincus,  messieurs,  que  les 
chambres  législatives,  appelées  a  donner  une  nou- 
velle preuve  des  sentiments  de  patriotisme  qui  les 
animent  et  de  l'affection  sympathique  du  pays  pour 
la  famille  royale,  accueilleront  avec  faveur  le  projet 
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Art.  î.  A  partir  du  même  jour,  la  disposition 
do  S  S  de  l'art.  5  de  ladite  loi  cessera  d  élie  en 
vigueur. 

Art.  3.  Un  crédit  de  deux  cent  cinqnante  mille 


de  toi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  â  leur 
approbation.  Nous  vous  prions  d'en  faire,  le  plus  tôt 
possible,  l'objet  de  vos  délibérations.  .  Exposé  des 
motifs.) 

•  Quand  le  Kouvememcnt  vous  proposait,  le  4  mars 
dernier,  un  projet  de  loi  pour  la  dotation  du  prince 
rojral.  Il  vous  disait,  dans  l'exposé  des  motifs  :  n  Le 

•  projet  actuel  ne  parle  pas  du  mariage  de  1'hcrlller 
«  présomptif  du  trône  :  lorsque  cet  heureux  événe- 
«  ment  se  présentera,  les  chambres  belges  feront  ce 
«  que  les  convenances  et  l'Intérêt  du  pays  leur  dlc- 

•  teront.  » 

•  Cet  heureux  événement  se  prépare  aujourd'hui, 
et  le  pays  tout  entier  en  attend  raccomplissemrnt 
romme  un  nouveau  gage  de  durée  pour  notre  dy- 
nastie et  notre  Indépendance. 

•  La  nécessité  d'une  augmentation  de  dotation, 
pour  mettre  l'héritier  du  trône  en  mesure  de  satis- 
faire â  toutes  les  convenances  de  sa  haute  position, 
a  été  pleinement  reconnue  par  votre  commission. 

•  Avant  de  axer  le  chlfTrc  de  cette  augmentation, 
nous  avons  cru  qu'il  serait  utile  de  faire,  en  cette 
circonstance,  ce  qui  a  été  fait,  en  1832,  pour  la  liste 
civile  du  roi.  Nous  avons  donc  réuni,  dans  un  même 
chiffre,  la  somme  de  la  dotation  et  la  somme  mite  a 
la  disposition  du  prince  royal  pour  frais  d'entretien 
do  palais  de  Bruxelles  et  des  palais  cl  parc  de  Ter- 
vueren.  —  Délibérant  sur  la  somme  a  nxcr,  votre 
commission  a  donc  adopté  le  chiffre  de  500,000  fr., 
en  y  comprenant  les  sommes  nécessaires  pour  l'en- 
tretien des  palais  et  du  parc,  dont  l'usage  est  ac- 
cordé a  ».  A.  R  le  duc  de  Brahant. 

■  Aller,  en  fait  de  dépenses,  au  delà  des  proposi- 
tions du  gouvernement,:  n'est  pas,  nous  n'hésitons 
pas  à  le  reconnaître,  le  rôle  qui  convienne  a  une 
assemblée  représentative,  dans  un  pays  constitu- 
tionnel. Contrôler  sévèrement  et  restreindre,  au- 
tant que  possible,  les  charges  publiques,  telles  sont 
et  la  raison  d'être  et  la  condition  de  durée  de  ces 
assemblées.  —  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'établir,  d'une 
manière  définitive,  la  liste  civile  de  l'héritier  pré- 
somptif, en  y  comprenant  les  rrals  de  l'entretien  du 
palais  mis  a  sa  disposition  ;  lorsque  les  représentants 
d'un  pays  sont  appelés  a  fixer  la  dotation  d'un  prince 
aimé,  au  moment  où  li  va  s'unir  a  une  archiduchesse 
Impériale  ét  royale ,  pctlte-fllle  de  Marie-Thérèse 
-  rattachant  ainsi  les  souvenirs  du  passé  aux  espé- 
rances de  l'avenir  —  n'cst-ll  pas  convenable  de  faire 
su  moins  autant  que  fait  pour  ses  princes  un  pays 
voisin  ? 

•  La  position  centrale  de  Bruxelles,  qui  forme, 
pour  ainsi  dire,  une  halte  naturelle  pour  les  voyages 
»ur  le  continent,  cl  donne,  par  conséquent,  l'occa- 
»lon  a  l'exercice  d'une  fréquente  hospitalité;  I  In- 
fluence heureuse  que  peuvent  avoir  sur  les  arts  et 
le  commerce  la  splendeur  de  la  maison  du  prince 
et  le  déploiement  d'un  luxe  de  bon  goût,  toutes  ces 
considérations  ont,  d'ailleurs, déterminé  votre  com- 
mission .1  vous  proposer  celle  augmentation.  Elle 
H-ra|ti  a  l'approche  de  l'heureux  mariage  qui  va 
ï'accompllr,  une  nouvelle-  preuve  de  la  sympathie 
d'un  peuple,  toujours  prêt  à  resserrer  les  liant  qui 
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francs  (fr.  250,000),  pour  couvrir  les  frais  de  pre- 
mier ameublement  du  palais  de  la  rue  Ducale,  à 
Bruxelles,  est  ouvert  au  budget  des  dotations  de 
l'exercice  1853.  Il  en  formera  l'art.  l*r/*r. 


rattachent  a  une  dynastie  dévouée  A  ses  libertés 
constitutionnelles  comme  â  tous  les  autres  Intérêts 
nationaux. 

-  Le  S  3  do  la  loi  du  23  mars  1&53  portait  :  ■  Les 
«  frais  de  premier  ameublement  seront  supportés 
«  par  rtlat.  »  C'est  en  exécution  de  cette  disposition 
qu'un  crédit  de  250,000  franca  vous  est  demandé, 
pour  frais  de  premier  ameublement  du  palais  de  la 
rue  Ducale,  a  Bruxelles.  Le  gouvernement  déclare 
qull  ne  sera  pas  nécessaire  de  s'occuper,  cette 
année,  de  l'ameublement  du  palala  de  Tervueren. 
Le  chiffre  proposé  est  adopté. 

«  Apres  que  ces  résolutions  étalent  prises,  M.  la 
ministre  des  affaires  étrangères  s'est  rendu  au  sein 
de  votre  commission  et  a  déclaré  se  rallier  a  cea 
propositions.  SI  le  gouvernement  n'en  avait  pas  pris 
l'Inlllallve,  t'était  pour  obéir  a  un  vceu.  dont  chacun 
de  vous  peut  deviner  l'origine  et  apprécier  la  déli- 
cate réserve.  »  (Rapport  a  la  chambre.) 

•  Vous  avei  voté,  Il  y  a  trois  mois  A  peine,  avec 
empressement ,  une  loi  qui  alloue  a  l'héritier  pré- 
sompt  if  du  trône  une  dotation  annuelle  de  200,000  fr. 
a  compter  du  jour  où  II  atteignait  l'Age  de  dix-huit 
ans.  -  Cette  même  loi  a  mis,  par  son  art.  2,  le  palais 
de  la  rue  Ducale,  a  Bruxelles,  et  le  palais  et  le  parc 
de  Tervueren,  a  la  disposition  de  Son  Altesse  Royale, 
avec  la  charge  pour  lui  de  pourvoir  a  leur  entretien, 
moyennant  une  allocation  annuelle  de  50,000  fr.  —  Il 
était  dit  que  les  frais  de  premier  ameublement  de- 
vraient être  supportés  par  l'Etat.  —  Bnfln,  par  rar- 
tlclc  3  de  la  même  loi,  il  était  ouvert  au  budget  des 
travaux  publics  de  I$ô3  un  crédit  de  100,000  francs, 
pour  couvrir  Jusqu'à  duc  concurrence  les  frais  de 
restauration  et  de  grosses  réparations  a  faire  aux 
palais  précités. 

•  Mais,  messieurs,  depuis  le  moment  où  vous  ave* 
vu  avec  tant  de  bonheur  et  avec  des  émotions  qui 
vous  laisseront  de  longs  et  de  bien  doux  souvenirs, 
B  A  le  prince  royal  venir  prêter  entre  vos  mains  le 
serment  de  fidélité  au  pacte  fondamental,  palladium 
de  toutes  nos  libertés,  et  prendre  rang  parmi  nous  ; 
depuis  cette  é|K>que  mémorable,  les  événements  ont 
marché  ;  l'ère  de  bonheur,  si  brillamment  ouverte 
pour  la  Belgique,  s'est  embellie  d'une  phase  nou- 
velle; la  Providence  est  venue  y  mettre  le  comble  : 
notre  auguste  monarque,  dont  la  haute  sagesse  est 
si  Justement  appréciée  par  toute  l'Europe,  a  conçu 
une  pensée  et  su  mener  â  bonne  fin  une  combinai- 
son d'une  Importance  cl  d'une  portée  Immense  an 
point  de  vue  politique.  Aussi,  a-t-clle  été  accuelMie 
avec  la  sympathie  la  plus  vive  et  la  mieux  sentie  par 
tout  le  pays. 

«  Dès  qu'elle  vous  a  été  connue,  messieurs,  vous 
vous  êtes  empressés  d'aller  offrir  vos  sincères  féli- 
citations a  Sa  Majesté,  et  comme  père  et  comme  roi, 
ainsi  qu'à  s.  A.  le  prince  royal  lui-même,  celte  ma- 
nifestation n'est  pas  tout  ce  que  vous  aviez  dans  le 
effur,  messieurs;  les  mandataires  de  la  nation  et  le 
gouvernement  ont  trop  le  sentiment  des  choses 
pour  ne  pas  comprendre  que  le  pays  a  encore  d'au- 
tres obligations  A  remplir.  Il  faut  que  la  position 
faite  â  l'héritier  du  roi  soit  digne  de  lui  cl  de  celle 
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Art.  4.  Les  crédits  alloué!  à  Part.  1  »ia  du 
budget  des  dotations  de  l'cxerrire  1853  rt  a  l'art.  2 
du  même  budget  pour  l'exercice  1854,  seront 
respectivement  augmentés  conformément  à  l'ar- 
ticle I"  de  la  présente  loi. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
•oit  revêtue  du  sceau  de  PÊlal,  et  publiée  par  la 


Contresigné  par  '«  ministre 
.  Lieots. 


295.-  14  jcih  1853.  -  Loi 


ta  nêgo- 


a  ver  qui  II  Ta  la  partager.  Le  moment  est  venu  de 
réaliser  la  pensée  exprimée  lors  de  la  loi  de  dotation» 
que  si  le  cas  «l'un  mariage  se  présentait,  les  cham- 
bres n'hésiteraient  pas  â  faire  ce  que  les  conve- 
nances et  l'Intérêt  du  pays  leur  dicteraient.  C'est 
donc,  messieurs,  pour  donner  suite  S  cette  pensée 
si  éminemment  patriotique  que  le  gouvernement 
avait  proposé,  dans  une  autre  enceinte,  un  projet  *le 
loi  ayant  pour  objet  de  porter  la  dotation  du  prince 
royal  a  4u0.ouo  fr..  â  dater  du  Jour  de  son  mariage. 

■  La  chambre, ayant  été  d'avis  qu'il  serait  utile  de 
faire  en  cette  circonstance  ce  qui  a  été  fait  en  1812 
pour  la  listo  civile  du  roi,  a  réuni  dans  un  même 
(  la  somme  de  la  dotation  a  celle  de  l'allocation 
pour  frais  d'entretien  des  palais.  Elle  a 
augmenté ,  eu  majorant  lea  chiffres  d'une 
ic  de  eluquanle  mille  francs,  la  proposition  du 
il,  et  porté  a  M»J.00O  francs  la  dotation 
du  prince  royal.  C'est  l'objet  de  l  art.  1"  du  projet 
qui  vous  est  soumis. 

•  Cette  augmentation  de  dépense,  messieurs,  n'a 
pas  besoin  de  Justification  :  tout  le  monde  a  com- 
pris <|uele  prince,  par  son  mariage  avec  une  archi- 
duchesse Impériale  et  royale  d'Autriche,  petile-nllc 
de  Marie-Thérèse,  cette  grande  princesse  qui  a 
laissé  tant  et  de  si  profond»  souvenirs  dans  notre 
pays,  va  rattacher  noire  royaume  encore  si  récent 
a  une  des  monarchies  lea  plus  anciennes  de  l'Eu- 
rope, et  placer  la  Belgique,  naguère  encore  si  peu 
appréciée,  au  rang  ic  plus  élevé.  Il  est  donc  conve- 
nable, et  la  reconnaissance  en  fail  un  devoir,  de  ne 
pas  rester  au  dessous  de  ce  que  fail  pour  ses  prlucea 
uu  pays  voisin. 

us,  messieurs,  la  splendeur  d'une  cour 
sans  Influence  pour  les  arts  et  pour  le 
»erce  :  c'est  un  élément  de  prospérité  pour 
Le  prince  royal  et  l'auguste  prlnci  ssc  qu'il  va 
hiculot  présenter  A  l'amour  du  peuple  belge,  dont 
elle  a  déj  i  conquit  toutes  les  sympathies,  pourront 
voir  dans  le  vole  empressé  des  représentants  de  la 
nation,  une  nouvelle  preuve  de  ses  sentiments  pour 
nne  dynastie  qui,  en  se  dévouant  a  ses  intérêts  les 
plus  ehers,  assure  dans  l'avenir  la  durée  des  libertés 
constitutionnelles,  que  son  auguste  chef  a  si  puis- 
samment contribué  a  fonder  II  y  a  vingt -deux  ans, 
et  a  maintenir  depuis  lors  au  milieu  des  orages  qui 
ont  si  prolondément  agité  les  nations  voisines. 

•  Vous  remarquerez,  messieurs,  que  par  suite  de 
J'augineulallon  Introduite  dans  l'art.  1",  la  disposi- 
tion du  3  2  de  I  article  2  de  la  loi  du  23  mars  vient  a 
disparaître  :  c'est  l'objet  de  l'art.  2  de  la  présente 
loi.  —  Mais,  d'un  autre  coté,  on  n'avait  pas  reconnu 
«lors  la  nécessité  de  l'ameublement  immédiat  des 


dation  d'un  capital  de  26.0IÎ4.COO 
dette  à  4  1/2  p.  t.t  et  ditposatil  que  la  réserre 
provenu »t  de*  fonds  d'amortissement  de»  em- 
prunt» é  5  p.  e.  de  1840.  1842  et  1848  menafro 
rn  déduction  de  ta  dette  flottante  [l).  (iàoo'U.  du 
15  juin  1833.) 

Léopold,  ele.  Les  chambres  ont  adopté  et  non» 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  |e».  Le  gouvernement  est  autorisé  a  négo- 
cier, au  fur  et  a  mesure  des  besoins  du  trésor,  le 
capital  de  ome  millions  neuf  cent  «oixanle-qnatre 


palais,  ameublement  qui  avait  été  mis  *  la  et 
l'Etat.  Aujourd'hui,  messieurs,  l'opportunité  en  «  st 
devenue  évidente,  indispensable,  quant  au  palais  de 
la  rue  Ducale  ;  c'est  pour  y  pourvoir  que  l'art.  3  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  alloue  une  somme 
de  250,000  francs,  au  moyen  d'un  crédit  semblable  A 
ouvrir  au  budget  des  dotations  de  l'eiercice  l(V»3. 
Le  gouvernement  iléelare  d'ailleurs  qu'il  ne 
nécessaire  de  s'occuper  pendant  cette  ann 
l'ameublement  du  palais  de  Tervueren,  qui  a 
de  quelques  travaux  d'appropriation  qu'il  serait  tas- 
possible  de  terminer  avant  l'hiver.  —  L'article  4  du 
projet  formule  la  régularisation,  dans  les  deux  bud- 
gets de  1H&3  et  IH54.  des  crédits  alloués  par  l'art.  I- 
de  la  présente  loi. 

•  Votre  commission  n'a  pu  se  dispenser  d'une 
part,  messieurs,  de  regretter  que  le  'angage  aride, 
que  les  formes  ordinaires  d'un  rapport  sur  un  article 
de  dépense  ne  lui  eussent  pas  permis  de  saisir  cette 
occasion  pour  faire  éclater  de  nouveau,  et  offrir  au 
roi  et  au  prince,  notre  royal  collègue,  les  s< -aliments 
d  amour,  les  csp<  r  .nees  de  bonheur,  dont  tous  les 
cu-urs  sont  remplis,  â  I  approche  de  l'heureux  évé- 
nement qui  va  biculol  s'accomplir.  Hais,  d'un  autre 
coté,  elle  eût  du  reconnaître  son  impuissance  A 
rendre  dignement,  à  exprimer  on  termes  assez  cha- 
leureux, ce  que  chacun  de  noua  en  particulier,  ce 
que  tout  le  pays  éprouve  de  Joie  et  de  satisfaction, 
ce  que  le  peuple  belge  tout  entier  a  voué  d'affection, 
de  reconnaissance  et  de  respect  A  son  roi  et  A 
auguste  famille. 

«  Toutefois,  messieurs,  en  Unissant,  nous  ; 
consister  que  l'Illustre  princesse,  l'archiduchette 
■  aric-tleurlelle  d'Autriche,  qui  va  venir  dans  peu 
de  temps  nous  présenter  uue  nouvelle  Image  des 
précieuses  qualités  el  de  nouveaux  exemples  des 
vertus  augéllques  de  celle  Reine  chérie,  dont  La 
pertes  laissé  un  si  grand  vide  el  fait  uailre  de  si 
vifs  regrets  dans  tous  les  c«eurs,  nous  trouvera  tous 
disposés  .1  reporter  sur  elle  les  sentiments  de  res- 
pect, d'affectueuse  sympathie  que  la  nation  avait 
pour  son  auguste  belicmére. 

•  C'est  donc,  messieurs,  avec  enthousiasme  que 
votre  cou. mission  a  adopté  le  projet  de  loi  volé  par 
la  chambre  des  représentants  Elle  croit  aller  au- 
dcvanl  de  vos  propres  sentiments,  eu  vous  pro|io- 
sanl  d'en  \oler  l'urgence  el  même  l'adoption  immé- 
diate. »  (Rapport  au  sénat.) 

(I;  Présentation  a  la  chambre  di  s  représ»  niants 
le  19  mal  IK53.  -  Rapport  par  N  0*y  le  24  mal.  - 
Discussion  et  adoption  le  31  par  66  voix. 

Rapport  au  sénat  par  R.Crcnier-Lefebvrc  le  4  ji 
—  Discussion  le  9  et  adoption  le  10  par  31  voix. 
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mille  six  cents  francs  (fr.  11,964,600).  faisnnt 
partie  de»  emprunts  à  5  p.  e.  de  1840,  1842  et 
1848,  qui  n  été  remboursé  en  exécution  de  la  loi 
du  i"  décembre  1832  (Moniteur,  n«  337). 

Ce  rnpitol  sera  maintenu  dans  la  dette  consti- 
tuée et  soumis  à  la  conversion  décrétée  par  ladite 
loi. 

Art.  2.  La  somme  de  cinq  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-trois  mille  sept  cent  soixante  et 
seiie  francs  vingt-sept  centimes  (fr.  5,983,776 
27  c),  montant  de  la  réserve  provenant  des  fonds 
d'amortissement  des  emprunts  à  5  p.  c.  de  1840 
et  de  1842,  viendra  en  déduction  de  la  dette  flot- 
tante. 

Art.  3.  Le  gouvernement  est,  en  outre,  autorisé 
a  négocier  un  eapil.il  de  quinze  millions  de  francs 
(fr.  iS.000,000)  en  litres  nouveaux  de  4  1/2  p.  e. 

Le  produit  de  cette  négociation  viendra  en  dé- 
duction de  la  dette  flottante. 

Art.  4.  Le  ministre  des  finances  rendra  aux 
chambres  un  compte  détaillé  des  négociations  au- 
torisées par  les  art.  I  et  3. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  pur  le  ministre  des  finances, 
M.  Likots. 

296.  —  14  jets  1853.  —  Arrêté  royal  concernant 
le  traitement  de»  offieien  généraux  de  la  tection 
de  réserve.  {Monit.  do  21  juin  1833.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  4  de  la  loi  du  8  juin  cou- 
rant, sur  l'organisation  de  l'armée,  portant  que 


(1)  Présentation  a  ta  chambre  des  représentants 
le  30  avril  1853  (Annales,  p.  1324)  -  Rapport  par 
M.  E.  Vandenpeereltoom  le  24  mal  1853  [Annales, 
p.  1529).  —  Discussion  le  30  et  adoption  le  31  par 
«l  voix  contre  2  et  2  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Dcruisseaux  le  3  juin 
{4 nnalet,  p.  459).  -  Discussion  le  6  et  adoption  le  7 
par  36  voix. 

(1)  Le  milicien  Hubert  Bocard.de  la  classe  de  1852, 
né  le  24  novembre  1832  a  Limes,  province  de  Luxem- 
bourg, Vêlait  Tait  inscrire  dans  cette  commune,  afin 
de  prendre  part  au  tirage  au  sort  ;  ayant  obtenu  un 
numéro  qui  l'appelait  a  servir.  Il  réclama  son  exemp- 
tion comme  étant  issu  d'un  père  français,  en  se  fon- 
dant sur  l'art  2  de  la  loi  du  8  mal  1847,  aux  termes 
duquel  les  étrangers  appartenant  a  un  pays  où  les 
Belges  ne  sont  point  astreints  au  service  militaire 
sont  exempts  du  service  de  la  milice  en  licl&iquc.  — 
Sa  réclamation  ne  fut  pas  accueillie  par  le  conseil  de 
milice  de  Tlrton,  qui,  le  12  mars  1852,  le  désigna  pour 
le  service. 

Sur  l'appel  Interjeté  par  le  père  du  milicien,  la 
dépulatlon  permanente  du  conseil  provincial  du 
Luxembourg  opposa  une  On  de  nou-recevoir,  basée 
sur  ce  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  ni  du 
conseil  de  milice,  ni  de  la  dépulatlon  peruumeute.de 
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les  officiers  généraux  de  la  section  de  réserve 
recevront  les  trois  cinquièmes  du  traitement  d'ac- 
tivité de  leur  grade,  et  que  ceux  de  ces  officiers  qui 
seront  chargés  d'un  service  actif  sédentaire  rece- 
vront les  quatre  cinquièmes  du  traitement  d'ac- 
tivité de  leur  grade  ; 

Voulant  déterminer  le  chiffre  du  traitement  à 
accorder  aux  officiers  généraux  de  la  section  de 
réserve,  dans  les  deux  positions  qui  peuvent  leur 
être  assignées  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .- 
Art.  1".  Le  traitement  annuel  des  officiers  gé- 
néraux de  la  section  de  réserve  est  fixé  comme 
suit,  à  partir  du  1"  juillet  1833,  savoir  : 

Lieutenant  général  chargé  d'un  service  actif 

sédentaire  13,520 

Lieutenant  général  non  employé.   .  .10,140 
Général-major  chargé  d'un  service  ac- 
tif sédentaire   9.280 

Général-major  non-employé  ....  6,960 
Art.  2.  Notre  miuislrc  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

297.  —  15  juin  1853.  —  Loi  d'interprétation  de 
l'art.  1 12  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  #ur  l'or- 
ganisation de  la  milice  nationale  (1).  (Monit.  du 

17  juin  1853.) 

Léopold,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  (2)  i 

Article  unique.  L'art.  1 12  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  sur  l'organisation  de  la  milice  nationale. 


juger  de  la  validité  des  Inscription»  portées  aux  re- 
gistres, et  dérida,  le  31  du  même  mots,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'occuper  de  la  réclamation  du  sieur  Bo- 
card.  —  Par  suite  du  pourvoi  formé  par  ce  dernier, 
la  décision  de  la  dOpulallon  permanente  du  conseil 
provincial  du  Luxembourg  fut  annulée  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  24  mai  suivant,  et  l'affaire 
fut  renvoyée  devant  la  dépulatlon  permanente  du 
conseil  provincial  de  Ramur.  —  Ce  dernier  collège, 
sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait,  annula,  le  18  juin 
suivant,  la  décision  du  conseil  de  milice  de  Vlrton, 
et  déclara  que  celui  ci  élail  Incompétent  pour  sta- 
tuer. —  La  décision  de  la  dépulatlon  permanente  du 
conseil  provincial  de  ^uinur  a  été  cassée  a  son  tour 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le  »  aoùl 
dernier,  chambres  réunie», et  l'affaire  a  été  renvoyée 
devant  la  dépulatlon  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Liège,  pour  y  être  statué  sur  l'appel  de  Ponce 
Bocard.  père  du  milicien,  après  intcrprélallon  légis- 
lative. 

.  Telle»  «ont,  disait  l'exposé  des  motifs,  les  déci- 
sions contraires  qui  nécessitent  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  inlerprêUlive.  —  La  question  est  de 
savoir  si  l'examen  du  motif  d'exemption  déduit  de 
l'arU  2  de  la  loi  du  8  mal  1847,  rentre  dans  les  attri- 
butions des  conseils  de  milice,  au  même  titre  que 
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est  applicable  au  cas  d'exemption  prévu  par 
l'art.  2  de  la  loi  «lu  8  mai  1847. 

Promulguons  la  présente  lui,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal,  cl  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contresigné  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Cn.  Faider.   

298.-  15  JCin  1833.  —  Loi  allouant  des  crédits 
supplémentaires  au  ministère  de  ta  justice  (1). 
(Munit,  du  17  juin  4853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  budget  des  dépenses  du  ministère 
de  la  justice  pour  l'exercice  1852,  fixé  par  la  loi 
du  10  avril  1851,  est  augmenté  d'une  somme  de 
quarante-huit  mille  neuf  cent  dix- neuf  francs 
soixante-quatre  centimes  (fr.  48,919  64  c),  ré- 
partie comme  suit  : 

CHAPITRE  VI. 
Art.  21.  Publication  d'un  recueil  d'anciennes 
lois,  etc  2,919  64 

CHAPITRE  IX. 

Art.  34.  Frais  d'entretien  et  de  trans- 
port d'indigents   46,000  • 

Art.  2.  Le  budget  des  dépenses  du  même  dé- 
partement pour  l'exercice  1853,  fixé  par  la  loi  du 
18  décembre  1852,  est  augmenté,  pour  imputation 
de  dépenses  concernant  les  exercices  clos  de  1851 
et  antérieurs,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  quatre-vingt-treize  mille  francs  (fr.  93,000), 
laquelle  sera  répartie,  sous  un  chapitre  XIII  nou- 
veau, conformément  au  détail  suivant  : 

CHAPITRE  XIII. 

$  if.  FlUtS  DE  JCSTICE. 

Art.  55.  Frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  en  1851.  fr.  728  65 

S  2.  CUITES. 

Art.  56.  Pensions  pour  les  ministres 
des  cultes  en  1851   317  50 

$3.  ÉTABLISSE* I  STS  DE  BIESFAlSARCI. 

Art.  57.  Frais  d'entretien  et  de  Irans- 
porl  d'indigenis  étrangers  au  royaume 
ou  dont  le  domicile  de  secours  est 
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inconnu,  de  1828  à  1850.    .  8,000 
En  1851   70,000 

Art.  58.  Subsides  ù  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  en  1851.    .  . 

S  >•  PRISOSS. 

Art.  59.  Frais  d'entretien  de  déte- 
nus en  1851  

Art.  60.  Constructions  nouvelles  et 
réparations  dans  les  prisons  : 

En  1851  1,511  43 

De  1849  a  1851.  ...     623  26 


l'examen  de  tous  autres  motifs  d'exemption  du  ser- 
vice militaire  résultant  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et 
des  lois  subséquentes  sur  la  matière.—  L'affirmative 
m'a  paru  évidente  cn  prt  sence  des  considérations 
du  dernier  arrêté  de  la  cour  de.  cassation  auxquelles 
je  no  puis  que  me  rallier.  —  c'est  aussi  dans  ce  sens, 
messieurs,  qu'a  été  conçu  le  projet  de  loi  Interpré- 
tative que  j'ai  I  honncur  de  soumettre,  au  nom  du 
roi,  4  vos  délibérations.» 

I  »  I  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
-3  aTrl1  ,W3-  -  apport  par  M.  ftoreau  le     mai.  - 


84,000  . 
421  40 

1,137  79 


2,436  71 

8  33 


Art.  61.  Honoraires  et  indemnités 
déroute  aux  architectes,  en  1850.  . 

Art.  62.  Eulrelien  du  mobilier  dans 
les  prisons   1,190  65 

S  3.  DEPENSES  DIVERSES. 

Art.  63.  Dépenses  diverses  de  toute 
nature,  mais  antérieures  a  1832  .    .    3,158  97 

Total  du  chapitre  XIII.    .    .  93,000  . 

Art.  3.  Les  allocations  portées  aux  art.  4  et  2, 
qui  s'élèvent  a  141,919  francs  64  centimes,  seront 
couvertes  au  moyen  de  bons  du  lré*or. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlrc-signé  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Cu.  Faider.   

299.  —  13  join  4853.  —  Loi  contenant  le  budget 
du  ministère  de  la  justice,  pour  l'exercice 
4834  (2).  (Monit.  du  17  juin  1855.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noas 
sanctionnons  ce  qui  suil  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  de  la 
justice  est  fixé,  pour  l'exercice  1854,  à  la  somme 
de  onze  millions  sept  cent  qualrc-vingl-seizc  mille 
cinq  cent  quarante-quatre  francs  cinquanlc-cinq 
centimes  (îr.  1 4,796,544  55  c),  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contrc-signé  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Cu.  Faider. 

Discussion  et  adoption  le  31  par  66  voix. 

Bapport  au  sénat  par  M.  le  chevalier  Wjrns  de  Eau- 
cour  le  3  Juin.  -  Discussion  le  8  et  adoption  le 9  par 
28  voix. 

(2)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants 
le  10  lévrier  l&>3.  —  Rapport  par  M.  DcleUaje  le 
28  avril.  —  Discussion  le  12  et  adoption  le  13  par 
71  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  cher.  Wjrns  de  R»u- 
cour  le  27  mai.  —  Discussion  le  !<•'  cl  adoption  le 
6  Juin  par  29  voix. 
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DÉSIGNATION  DES  DF.PE.NSES 

ET  SERVICES. 


CHARGES 


Ordinaires 
et 


Extraordin. 
et 


31,000  » 

189,550  » 
23,000  u 
6,000  » 
0,000  • 

o 
a 

» 

a 

■ 

zij.UOU  » 
5,250  . 
496,600  » 
18,000  - 

1,001,095  . 
548,100  » 

5,500  » 
48,000  » 

a 

30,850  » 
7,870  » 

16,070  » 
3,000  . 
29,819  . 

3,540  » 

4,233  . 
212  . 

a 

570,000  » 
9,800  . 

• 

20,415  . 

35,000  » 

110,000  » 

40,000  a 
» 

TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Art.  1er.  Traitement  du  ministre  

Art.  2.       Id.        des  fonctionnaires,  employés 

cl  gens  de  service  

Art.  3.  Matériel  

Art.  4.  Frais  d'impression  de  recueils  statistiques. 
Art.  5.  Frais  de  route  et  de  séjour  

CHAPITRE  IL 

ORDRE  JUDICIAIRE. 

Art.  6.  Cour  de  cassation.  Personnel  

Art.  7.         Id.  Matériel  

Art.  8.  Cours  d'appel.  Personnel  

Art.  9.        Id.  Matériel  

Art.  10.  Tribunaux  de  première  instance  et  de 

commerce  

Art.  1 1.  Justices  de  paix  et  tribunaux  de  police.  . 

CHAPITRE  III. 

JUSTICE  MILITAIRE. 

Art.  12.  Cour  militaire.  —  Personnel  

Art.  13.  Id.  —  Matériel  

Art.  14.  Auditeurs  militaires  et  prévôts.   .    .  . 
Art.  15.  Frais  de  bureau  cl  indemnité  pour  feu  et 
lumière  

CHAPITRE  IV. 

FRAIS  DE  JUSTICE. 

Arl.  16.  Frais  de  justice  en  matières  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police  

Art.  17.  Traitement  des' exécuteurs  des  arrêts  cri- 
minel:» et  des  préposés  à  la  conduite  des  voilures 
cellulaires  

CUAPITRE  V. 

PALAIS  DE  JUSTICE. 

Art.  18.  Constructions,  réparafions  et  entretien  de 
locaux.  —  Subsides  aux  provinces  et  aux  communes 
pour  les  aider  à  fournir  les  locaux  convenables  pour 
le  service  des  tribunaux  cl  des  justices  de  paix  .  . 

CHAPITRE  M. 

PUBLICATIONS  OFFICIELLES. 

Art.  19.  Impression  du  Recueil  des  lois,  du  Moni- 
teur cl  des  Annales  parlementaires,  pour  laquelle  il 
pourra  èire  traité  de  gré  ù  gré  


245,550  - 


2,379,265  - 


55,874  • 


600,215  » 


75,000  « 
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CHARGES 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

TOTAL. 

Ordinaire* 

Exlraordin. 

ET  SERVICES. 

et 

el 

permanentes. 

temporaires. 

Art.  20.  Abonnement  au  Bulletin  dti  •rrétt  de  la 
cour  de  eaualian  

Art.  21.  Publication  d'un  recueil  des  anciennes 
lois  des  Pays-Bas  autrichiens,  de  la  principauté  de 
Liège  et  d'autres  pays,  dont  le  territoire  est  compris 
dans  le  royaume  de  Belgique  ;  publication  d'un  re- 
cueil d'instrnctions-circulaires  émanées  du  départe- 
ment de  la  justice  depuis  la  réunion  de  la  Belgique 
à  la  France,  en  1795;  impression  d'avant- projets  de 
lois  à  envoyer  à  l'avis  des  cours  et  tribunaux,  et  des 
facultés  de  droit  des  universités  du  royaume  .    .  . 

CHAPITRE  VII. 

ET 


Art.  22.  Pensions  civiles.  .  .   

Art.  23.  Secourt  a  des  magistrats  ou  à  des  veuves 
et  enfanta  mineurs  de  magistrats,  qui,  sans  avoir 
droit  a  une  pension,  ont  des  titres  a  un  secours,  par 
suite  d'une  position  malheureuse  

Art.  24.  Secours  a  des  employés  ou  veuves  et  en- 
fants mineurs  d'employés  dépendant  du  ministère 
de  la  justice,  se  trouvant  dans  le  même  cas  que  ci- 


CHAPITRE  VIII. 

CULTES. 

Art.  23.  Clergé  supérieur  du  culte  catholique,  per- 
sonnel enseignant  et  dirigeant  des  grands  séminai- 
res, a  l'exception  de  celui  de  Liège  

Art.  26.  Bourses  et  demi -bourse*  affectées  aux 
grands  séminaires,  à  l'exception  de  celui  de  Liège.  . 

Art.  27.  Clergé  inférieur  du  culte  catholique,  dé- 
duction faite  de  8,462  francs,  pour  revenus  de  cures. 

Art.  28.  Subsides  aux  provinces,  aux  communes 
et  aux  fabriques  d'églises  pour  les  édifices  servant 
au  culte  catholique,  y  compris  les  tours  mixtes  et  les 
frais  du  culte  dans  l'église  du  camp  de  Bcverloo  .  . 

Art.  29.  Culte  protestaul  et  anglican  (personnel). 

Art.  30.  Subsides  pour  frais  du  culte  et  dépenses 
diverses  

Art.  31.  Culte  Israélite  (personnel)  

Art.  Tri.  Frais  de  bureau  du  consistoire  ceutral 
et  dépenses  imprévues  

Art.  33.  !•  Terme  des  pensions  a  accorder  éven- 
tuellement  

2°  Secours  pour  les  ministres  des  cultes, 
secours  aux  ancicus  religieux  et  re- 
ligieuses  

CHAPITRE  IX. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 

Art.  34.  Frais  d'entretien  et  de  transport  de  men- 
diants et  d'insensés  dont  le  domicile  de  secours  est 
inconnu  


3,000 


18,000 


10,000 
12,000 
1,500 


311,700  . 

62,010  35 
3,341,030  . 


394.000 
48,876 

9,024 
8,000 

900 

6,000 

18,000 


•Jfi.000 
■ 


110,000 


137,000  . 


23,500 


4,226,140  53 
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CHARGES 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

TOTAL. 

Ordinaires 

Kxlraordin. 

ET  SERVICES. 

et 

e« 

• 

temporaires. 

Art.  33.  Subsides  :  !°  &  accorder  exlraordîntiro- 
ment  a  des  établissements  de  bienfaisance  et  à  des 
hospices  d'aliénés;  2°  anx  communes,  pour  l'entre- 
tien et  l'instruction  des  avenglrs  et  soards-murU  in- 
digent*, dans  le  cas  de  l'art.  131 ,  n»  17.  de  la  loi  eom- 
^rounalr  ;  3u  pour  secours  aux  victimes  de  l'ophlhalmie 
militaire  qui  n'ont  pas  droit  a  une  pension  ou  à  un 
seeour»  a  la  charge  du  département  de  la  guerre.  . 

Art.  36.  Subsides  pour  les  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  sans  préjudice  du  concours  des  com- 
munes et  des  provinces  

Art.  37.  Subsides  pour  le  patronage  des  con- 
damnés libérés  

Art.  38.  Etablissement  des  écoles  de  réforme  pour 
mendiants  et  vagabonds  âgés  de  moins  de  dix-huit 


CHAPITRE  X. 
PtltOM. 

sectioi»  1".  —  Servie»  dometlique. 

Art.  39.  Frais  d'entretien,  d'habillement  et  de 
nourriture  des  détenus  

Art.  40.  Gratifications  aux  détenus  employés  au 
service  domestique  

Art.  41.  Frais  d'habillement  des  gardiens.    .  . 

Art.  43.  Frais  de  voyage  des  membres  des  com- 
missions administratives  des  prisons,  ainsi  que  de8 
fonctionnaires  et  employés  des  mêmes  établissements. 

Art.  43.  Traitement  des  employés  attachés  au 
service  domestique  

Art.  44.  Frai*  d'impression  et  de  bureau  .    .  . 

Art.  45.  Constructions  nouvelles,  réparations, 
entrelien  des  bâtiments,  y  compris  50,000  fr.  pour 
l'achèvement  des  travaux  de  construction  d'une  pri- 
son cellulaire  à  t'ourlray  ;  400,000  francs  pour  la 
continuation  des  travaux  de  construction  d'une  mai- 
son de  justice  civile  cl  militaire  à  Anvers,  et  20,000 
franrs  pour  commencer  une  nouvelle  maison  d'arrél 
à  liassell  

Art.  46.  Honoraires  et  indemnités  de.  roule  aux 
architectes,  pour  la  réduction  de  projets  de  prison, 
la  direction  cl  la  surveillance  journalière  des  con- 
structions   

Art.  47.  Traitement  et  frais  de  route  du  contrô- 
leur des  constructions  dans  les  prisons  

Arl.  4tf.  Achat  et  enlretien  du  mobilier  dans  les 
prison*.  —  Frais  de  couchage  des  gardiens,  des  sur- 
veillants et  des  détenus.  

section  2.  —  Service  det  travaux. 

Art.  49,  Achat  de  matières  premières  et  ingré- 
dients pour  la  fabrication  

Art.  50  Gratifications  aux  détenus  

Arl.  51.  Frais  d'impressions  et  de  bureau.  .  . 
Arl.  52.  Traitements  et  tantièmes  des  employés. 


1,300,000  > 

34,000  - 
20,000  . 


11,000  • 

435,000  - 
10,000  - 


160,000  . 


55,000 


570.000 

165,000  • 

5,000  . 

85.000  - 


10. 


470,000  . 

22,000  . 
6.000  . 


625,000 


5,000 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

ET  SERVICES. 

Ordinaires 
el 

Exlraordin. 
et 

TOTAL. 

permanentes . 

|  temporaires. 

Arl.  53.  Secours  à  des  employés  ou  veuves  et  en- 
fants mineurs  d'employés  de  l'administra  lion  des  pri- 
sons. ............... 

5,000  . 

• 

3,306,000  • 

CHAPITRE  XI. 

MAIS  DE  POLICE. 

58,000  . 

• 

58,000  - 

CHAPITRE  XII. 

Art.  55.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au 

5,000  • 

■ 

5,000  • 

Total  du  budget  du  ministère  de  la  justice,  fr. 

11,100,464  35 

696,080  . 

Il.796.54i  55 

300.  —  15  lin  1853.  —  Loi  modifiant  celle  du 
20  décembre  1851  concernait/  le  chemin  de  fer 
de  Manage  à  Mont  (ij.  (Monit.  du  26  juin 
1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  t 

Art.  1er.  pUr  dérogation  a  l'urlicle  7  de  la  loi 
du  20  décembre  1851,  la  brauelic  de  chemin  do 
fer  ayant  son  origine  au  chemin  de  fer  de  Mu- 
nage  a  Mous,  se  dirigera  vers  la  Sambrc  pour 
aboutir  &  un  point  qui  sera  fixé  par  le  gouverne- 
ment. 

Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  concé- 
der un  chemin  de  fer  de  Mous  à  la  frontière  fran- 
çaise, vers  Maubeuge  ou  Haulinont. 

Dans  le  cas  où  les  deux  lignes  seraient  concé- 
dées séparément,  le  gouvernement  n'accordera 
pas  la  voie  de  Mon*  a  la  Sombre  a  des  conditions 
moins  favorables  pour  le  Centre  que  celtes  qui 
oui  été  offertes,  en  dernier  lieu,  par  la  Société 
Générale. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soil  revélue  du  sceau  de  l'État  cl  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contresigné  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  En.  Via  Hoohebbee.  302.  -  15  joih  1853.  -  Arrêté  royal  oui  clôt 


301.  —  13  juib  1853.— Loi  portant  augmentation 
du  pcrxonnel  de  la  cour  d'apptl  et  du  tribunal 
de  première  inttance  de  Bruxeltet  (2).  (Monit. 
du  16  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Arl.  1".  Le  personnel  de  la  cour  d'appel  «le 
Bruxelles  est  porté  ù  vingt-huit  membres,  savoir.- 
un  premier  président,  trois  présidents  de  chambre 
et  vingt-quatre  conseillers. 

Arl.  2.  Le  personnel  du  parquet  de  cette  eour 
csl  augmenté  d'un  avocat  général. 

Art.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  main- 
tenir, dans  la  position  de  disponibilité,  les  con- 
seillers qui  en  feront  la  demaude. 

Arl.  4.  Le  personnel  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles  est  augmenté  de  deux  juges, 
d'un  substitut  du  procureur  du  roi  el  d'un  juge 
suppléant. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉlat  el  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  minisire  de  la  justice, 
M.  Ch.  Faider. 


(I)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
4  novembre  1832.  —  Rapport  par  M.  Rcrclcr  le  9  dé- 
cembre. —  Discussion  le  25  et  adoption  lo  30  avril 
IS33  par  55  vota  et  I  abatentlon. 

Rapport  au  sénal  par  M.  Savart  le  7  juin.  —  Dis- 
cussion le  9  et  adoption  le  10  par  31  voix. 


(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  le 
19  avril  1853  (Annales,  p.  1104).-  Rapport  par  ■.  Ho- 
reau  le  21  mal  {Jnnales.  p.  1530).  —  Discussion  le  36 
et  adoption  le  27  par  61  voix  contre  6. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  d'Ancthan  le 
3  Juin  {Jnnales,  p.  490).  —  Discussion  le  6  et  adop- 
tion le  8  par  20  vota  contre  7  et  2  abstentions. 
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la  union  législative  de  1832-1853.  (Monit.  du 
17  juin  18S3.) 

LéopoM,  etc.  Vu  l'art.  70  de  la  Constitution  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  minière  de  l'intérieur 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

tous  avons  arrilé  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  La  session  législative  de  1852-1833 
est  close. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
rot) est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

303.— 13  jois  1853.— Arrêté  royal  qui  approuve 
le  tracé  d'une  route  d'Anthée  à  Bouillon.  (Monit- 
du  19  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  nos  arrêtés,  en  date  des 
26  janvier  1851  et  31  octobre  1832,  décrétant  la 
construction  d'une  route  d'Anthée  à  la  route  de 
Fulmignoul  à  Bouillon,  et  fixant  le  tracé  des 
deux  premières  sections  ; 

Vu  le  plan  indiquant  la  direction  de  la  dernière 
section  de  ladite  route  comprise  entre  les  roules 
de  Dinanl  a  Givcl  et  de  Falmignoul  a  Bouillon  ; 

Considérant  que  l'utilité  de  cette  communica- 
tion a  été  constatée  par  l'enquête  a  laquelle  le 
projet  a  été  soumis,  conformément  aux  disposi- 
tions réglementaires  sur  la  matière  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vail» publics, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  i 

Art.  1".  Le  tracé  de  la  dernière  section  de  la 
roule  d'Anthée  k  Fcscbaux,  comprime  entre  la 
route  de  Dinanl  à  Givet  et  celle  de  Falmignoul  à 
Bouillon,  est  indiqué  au  plan  ci-annexé,  approuvé 
par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  tracé  partira  de  l'extrémité  du  sixième  et 
deruier  alignement  de  la  section  en  construction, 
alignement  qui  sera  prolongé  de  40  mètres. 

Le  deuxième  alignement,  long  de  405  mètres, 
formera  sur  la  gauche  avec  le  précédent  un  angle 
de  165  degrés  30  minutes,  et  suivra  lu  direction 
de  l'ancienne  roule  du  Luxembourg. 

Le  troisième  alignement,  long  de  669  mètres, 
fléchira  sur  la  gauche  sous  un  angle  de  155  degrés, 
traversera  le  bois  de  madame  André  et  d'autres 
particuliers  pour  gagner  l'ancienne  route. 

Le  quatrième  alignement,  long  de  709  mètres, 
fera,  avec  le  précédent,  un  angle  à  droite  de 
164  degrés  ;  Il  aura  son  extrémité  en  deçà  des 
baraques  de  Court-Vile. 

Le  cinquième  alignement,  long  de  730  mètres, 
formera  sur  la  gauche,  avec  le  quatrième,  un 
angle  de  163  degrés  10  minutes. 

Le  sixième  alignemeut,  long  de  423  mètres,  fera 
avec  le  précédent  un  augle  a  droite  de  172  degrés 


55  minutes;  il  aboutira  à  l'entrée  du  village  de 
.Mesnil-Saint-Blaisc. 

Le  septième  alignement,  long  de  79  mètres, 
fléchira  sous  un  angle  a  droite  de  158  degrés 
3  minutes. 

Le  huitième  alignement,  long  de  121  mètres, 
formera,  avec  le  précédent,  un  ongle  &  gauche  de 
169  degrés  10  minutes. 

Le  neuvième  alignement,  long  de  67  mètres, 
fera  avec  le  huitième  un  angle  a  droite  de  1 14  de- 
grés 15  minutes. 

Le  dixième  alignement,  long  de  61  mètres, 
fléchira  sous  un  angle  à  gauche  de  100  degrés. 

Le  onzième  alignement,  long  de  194  mètres, 
fera  avec  le  dixième  un  angle  à  gauche  de  161  de- 
grés 5  minutes. 

Ces  cinq  derniers  alignements  couslitucnt  la 
traverse  de  Mesnil-Saint-Blaisc. 

Le  douzième  alignement,  long  de  276  mètres, 
formera  avec  le  précédent  un  angle  a  droite  de 
171  degrés. 

Le  treizième  alignement,  long  de  237  métra, 
inclinera  à  gauche  sous  un  angle  de  176  degrés 
30  minutes. 

Le  quatorzième  alignement,  long  de  151  mètres, 
formera  sur  la  gauche  avec  le  précédeut  un  angle 
de  106  degrés  10  minutes. 

Le  quinzième  et  dernier  alignement,  long  de 
708  mètres,  fléchira  sous  uu  angle  à  gauche  de 
168  degrés  10  minutes;  il  aura  son  extrémité 
sur  lu  roule  de  Falmignoul  a  Bouillon, à  128  mè- 
tres au  delà  de  la  borne  kilométrique  n°  4  et  fera 
avec  l'axe  de  ladite  roule  un  angle  à  gauche  de 
47  degrés  10  minutes. 

A  l'exception  du  commencement  du  troisième 
alignement  cl  de  la  fin  du  quinzième,  le  trncé 
suit  généralement  la  direction  de  l'ancienne  roule 
du  Luxembourg. 

Art.  2.  La  route  aura  généralement  une  lar- 
geur de  huit  mètres  entre  les  arêtes  des  accote- 
ments, dont  5  mètres  pour  la  chaussée  et  1  mètre 
50  cent,  pour  chaque  accotement.  L'inclinaison 
des  talus  et  les  dimensions  des  fossés  dont  la 
roule  sera  bordée  partout  où  de  besoin  seront 
réglées  selon  la  nature  du  terrain  et  les  loca- 
lités. 

Art.  3.  Toulcs  les  propriétés  nécessaires  à 
rétablissement  et  à  la  construction  de  la  roule  et 
de  ses  dépendances,  seront  emprises  cl  occupées, 
conformément  aux  lois  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

Arl.  4.  Il  sera  slatué  ultérieurement  sur  les 
offres  de  concours  des  commuucs  et  des  particu- 
liers intéressés. 

Arl.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebckc)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
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304.  -  ISjuia  1833.  -Arrêlé  royal  qui  autorise 
létabttsstmenl  d'un  chemin  de  fer  au  charbon- 
nage de  Boulet.  (Monit.  du  19  juin  1833.) 

Léopold,  etc.  Vu,  sous  la  date  du  3  avril  1852, 
la  requête  présentée  au  nom  de  la  société  char- 
bonnière de  Baulcl,  tendant  6  faire  déclarer  qu'il^ 
y  a  ulililé  publique  a  établir  uti  chemin  de  fer* 
destiné  à  mettre  ce  charbonnage  en  communica- 
tion avec  la  Sanibre  ; 

Vu  les  plans  el  profils  de  la  voie  projetée  : 

Vu  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'arrêté  royal  du  29  no- 
vembre 1836; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête 
el  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Namur, 
en  date  du  14  el  du  26  avril  1833; 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Namur,  eu  date  du  28  du  même 
mois  { 

Vu  l'avis  du  conseil  des  mines,  du  3  juin  sui- 
vant; 

Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  J  mai  1837,  sur  les 
mine»; 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  remplies; 

Considérant  que  la  voie  projetée,  en  procurant 
aux  produits  de  la  mine  de  Baulet  un  moyen  de 
transport  facile  el  économique,  ne  peut  être  que 
favorable  aux  consommateurs; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de*  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  el  arrélons  : 
Article  unique.  Il  y  a  ulililé  publique  a  établir, 
conformément  aux  plans  annexés  au  prêtent  ar- 
rêté, un  chemin  de  fer  destiné  a  mettre  le  char- 
bonnage de  Baulet  en  communication,  avec  la 
Sanibre. 

Noire  minisire  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
HoorebcLcj  est  chargé  de  l'exéc  ution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur, 

303.  -  13  jcis  1833.  -  Arrêtés  royaux  qui 
autorisent 

I.c  conseil  communal  de  Woehtebeke  a  perce- 
voir pendant  dix  années  consécutives,  à  partir 
d'une  époque  à  lixer  par  le  gouverneur  de  lu 
Flandre  occidentale,  un  droit  de  péage  sur  la 
partie  siluée  sur  le  territoire  de  celle  commune, 
de  la  chaussée  de  Moerbekc  par  Wachlebeke  a 
Wiiickel  ; 

La  commission  administrative  des  roules  com- 
munales de  Wyukel-Saiiit -Elui  par  Heule  k  Cour- 
trai  et  d'Ileule  par  Gulleghem  et  Moorseclc  à 
Menin  à  percevoir  pendant  dix  années  consécu- 
tives, ù  partir  d'une  époque  ù  lixer  par  le  gouver- 


neur de  la  province  de  la  Flandre  occidentale,  on 
péage  égal  aux  deux  liera  du  droit  de  barrière  des 
grandes  roules  sur  les  deux  chaussées  dont  il 
s'agit. 

Les  lois  et  les  règlements  relatifs  h  la  police 
du  roulage  sur  les  roules  de  l'rîtal  sont  déclarés 
applicables  aux  trois  chaussées  consignées  ei- 
dessus. 

Le  conseil  communal  de  Sprimont,  à  percevoir 
pendant  dix  années  consécutives,  k  partir  d'une 
époque  à  fixer  par  le  gouverneur  de  la  province 

de  Liège,  un  droit  de  péage  sur  la  partie,  située 
sur  le  territoire  de  celle  commune,  du  chemin 
vicinal  conduisant  de  cette  localité  a  Louvegnèe. 
(fouit,  du  19  juin  1668.) 

306.  -  16  jcm  1853.  —  Loi  régularisant  divers 
crédits  au  budget  de  la  dette  publique  de  l'exer- 
cice 1833,  par  suit*  de  la  conversion  des  em- 
prunts à  3  p.  c.  de  1840,  1842  et  1848(1). 
(Monit.  du  21  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I».  Les  crédits  alloués  par  les  art.  9,  10, 
H,  12,  17  et  18  du  budget  de  la  detle  publique 
pour  l'exercice  1833,  sont  respectivement  réduits 
et  modifiés  comme  suit  : 


9  a.  Intérêts  de  l'emprunt  de  86,940,000  fr.  k 
5  p.  c,  autorisé  par  la  loi  du  26  juin  1840 
(semesl.au  1"  mai  1853).  fr.  2,173,500  . 
b.  Dotation  de  l'amortissement 
de  cet  emprunt  (  même  se- 
mestre)  434,700  . 

2,608,200  » 

10.  Frais  relatifs  au  même  emprunt.      65,000  ■ 

11  a.  IWrêlB  de  l'emprunt  de  28,621,718  fr. 
40  c.  à  5  p.  c.,  autorisé  par  la  loi  du 
29  septembre  1842  (semestre  au  l«mui 

*»53)  fr.  716,842  90 

6.  Dotation  de  l'amortissement 
de  cet  emprunt  (même  se- 
mestre)  143,108  39 

858,631  33 

12.  Frais  relatifs  au  même  emprunt.    22,300  . 

17  o.  Intérêts  de  In  delte  de  57,313,940  francs, 
résultant  des  emprunts  à  5  p.  c.  décrétés 
por  les  lois  du  26  février  et  du  6  mai  1S48 

(I)  Présentation  à  la  chambre  des  i 
1"  juin  1853.—  Rapport  par  M  Ch.  Roui 
Discussion  et  adoption  le  9  par  67  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Urenler-Lefebvre  le 
il  Juin.  -  Discussion  le  13  et  adoption  le  U  par 
40  vol*. 


le  3.  - 
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(semestrean  l«*mai  1883).  fr.  937,848  50 
6.  Dotation  de  l'amortissement 
de  cette  dette  I  I  p,e.  du 
capital  (même  semestre).     .  187,569  70 

1,125,418  20 

!8.  Frais  relatifs  a  la  même  delte.fr.      3,000  - 

Art.  2.  Les  crédits  suivants  sont  accordés  nu 
budget  de  la  dette  publique  pour  le  mémeeiercice, 
et  formeront  respectivement  les  art.  26  3»  et 
26  4»  de  ce  budget,  savoir  : 

26  3»  a.  Intérêts  a  4  I  /2  p.  c.  sur  un  capital  de 
157,615,300  fr.,  provenant  I»  de  la 
conversion  «les  emprunts  &  5  p.  c. 
de  1840,  1842  et  1848,  décrétée  parla 
loi  du  1"  décembre  1852  {Moniteur, 
n°  337)  ;  2°  de  la  conversion  de  dette 
flottante  en  dette  consolidée  autorisée 
par  la  loi  da  14  juin  1833  (Momleur, 
n°  166),  (semestre  au  1"  novembre 
1853).     .    .    .    .  fr.  3,546,344  2Ï 
b.  Dotation  de  l'amortisse* 
ment  de  celle  detie  [semes- 
tre au  1"  nov.  1853).  .   394,038  25 

3,940,382  50 

26  4°.  Frais  relatifs  à  la  même  dette,  fr.  1 4,000  > 

Art.  3.  Le  crédit  de  130,000  fr.  alloué  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  1"  décembre  1852  (Moniteur, 
a°  337),  pour  frais  de  confection  et  d'émission  des 
titres  de  la  nouvelle  dette  à  4  1/2  p.  c,  résultant 
de  la  conversion  des  emprunts  a  5  p.  c.  de  1840, 
1842  et  1848,  est  porte  à  160,000  fr.  Ce  crédit 
formera  l'art.  26  2»  du  budget  de  la  dette  pu- 
blique de  l'exercice  1853- 

l'romulguous  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revélue  du  sceau  de  l'É lut  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre  -  sigué  par  le  ministre  des  finances, 

M.  LlEDTS. 


307.  —  16  ji  n  1853.  —  .4rrè<é royal  modifiant  le 
règlement  du  banc  d'éprtuves  des  urmtt  à  feu. 
(Monil.du  20  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  20  décem- 
bre 1849  portant  règlement  du  banc  d'épreuves 
des  armes  a  feu  destinées  a  être  mises  dans  le 
commerce  j 

Attendu  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  cer- 
taines améliorations  à  introduire  dans  ce  règle- 
ment ; 

Vu  les  propositions  formulées  à  cet  effet  par 
une  commission  de  révision  instituée  par  notre 
miuislrc  des  affaires  étrangère»  el  composée  d'un 
délégué  du  consul  communal  de  la  ville  île  Liège, 
de  deux  délégués  de  lu  chambre  de  commerce  de 


la  même  ville, de  deux  déléguée  de  la  commission 
administrative  du  banc  el  de  deux  délégués  des 
fabricants  d'ormes  ; 

Vu  aussi  les  art.  8  el  15  du  décret  impérial  du 
14  décembre  1810  el  les  art.  8  et  H  du  règlement 
provincial  du  18  août  1818.  approuvé  par  arrêté 
royal  du  22  novembre  1818,  en  ce  qai  concerne 
les  peines  qui  sont  comminées  en  celte  matière  et 
la  recberebc  el  la  constatation  des  contraven- 
tions; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Noire  orrêté  du  20  décembre  1 849  esl  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

DISPOSITIONS  fiésrflULES. 

Art.  1".  Toutes  les  armes  a  feu  fabriquées  dans 
le  pays,  de  quelque  calibre  et  dimension  qu'elles 
soient,  sont  éprouvées  au  bone  d'épreuves  établi  a 
cet  cffcl. 

Il  en  esl  de  même  des  armes  à  feu  importées  de 
l'étranger,  a  moins  qu'elles  n'oient  été  éprouvées 
dans  les  pays  de  leur  provenance,  el  que  le  poin- 
çon constatant  celle  épreuve  ne  s'y  trouve  ap- 
posé. 

Art.  2.  Il  esl  attaché  au  banc  d'épreuves  une 
commission  administrative  composée  de  la  ma- 
nière suivante  i 

a.  Du  bourgmestre  ou  de  son  délégué,  a  tilre 
de  président. 

b.  De  six  syndics  a  nommer  par  les  fabricants 
d'armes,  d'après  le  mode  déterminé  à  l'art.  3  ei- 
après. 

e.  D'un  viecprésidenl  a  désigner  par  les  syn- 
dics dons  le  sein  de  la  commission. 

TITRE  PREMIER. 

DES  SYNDICS. 

Art.  3.  Les  syndics  sont  élus  pour  le  terme  de 
trois  ans.  Deux  d'entre  eux  sortent  le  I"  janvier 
de  chaque  année,  el  son!  renouvelés  comme  il  est 
dit  A  l'art.  4. 

L'ordre  des  sorties  est  réglé,  la  première  fois, 
par  le  sort,  dons  lu  séance  des  principaux  fabri- 
cants d'armes. 

Les  syndics  ne  sont  rééligibles  qu'un  an  après 
leur  sorlie. 

Art.  4.  Au  mois  de  novembre  de  chaque  année, 
le  gouverneur  de  la  province  convoque,  par 
lettres  adressées  à  domicile,  les  fabricants  d'armes 
de  l'arrondissement  qui  sont  rangés  par  leur  pa- 
tente dans  les  neuf  premières  classes  déterminées 
par  la  loi,  o  se  réunir  au  lieu,  jour  et  heure  qu'il 
indique,  a  l'effet  de  procéder  n  l'élection  des  syu- 
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dics.  Ceux-ci  reçoivent  ensuite  leur  commission 
du  gouverneur. 

Art.  5.  Les  syndics  ont  spécialement  pour  mis- 
sion de  veiller  à  ce  que  les  intérêts  du  commerce 
ne  soient  point  lésés. 

Ils  ont  en  tout  temps  accès  au  banc  d'épreuves  ; 
ils  exercent,  soit  collectivement,  soit  individuelle- 
ment, un  contrôle  illimité  sur  tout  ce  qui  n  rap- 
port tant  aux  épreuves  qu'à  la  comptabilité. 

TITRE  II. 

DU  PMSORHEL. 

Art.  6.  Le  personnel  se  compose  : 

1°  D'un  directeur  ; 

2°  D'un  agent  comptable  ; 

3»  D'un  chef  d'atelier  $ 

i°  De  contrôleurs  ; 

5°  De  réviseurs  ; 

6»  D'un  garde  du  banc  d'épreuves  ; 
7°  D'un  calibreur  ; 
8°  D'un  chargeur  ; 
9*  D'un  éprouveur  ; 

10°  Du  nombre  de  commis  et  ouvriers  néces- 
saires. 

Ln  commission  administrative  peut,  selon  les 
besoins  du  service,  augmenter  ou  diminuer  ce 
personnel  sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé  6 
l'art.  10  ci-après.  En  cas  de  renvoi  d'employés, 
ceux-ci  n'ont  droit  a  aucune  iudemnilé. 

TITRE  III. 

DE  IA  KOMIHATIOR  DO  rERSONlUt.. 

Art.  7.  Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre 
ayant  le  commerce  dans  ses  attributions,  sur  la 
présentation  d'une  liste  de  trois  caodidats  faite 
par  les  principaux  fabricants  d'armes  désignés  a 
l'art,  -t  ci-dessus. 

Tous  les  autres  employés  sont  nommés  annuel- 
lement, les  contrôleurs  par  le  gouverneur,  sur  la 
proposition  de  la  commission;  l'agent  comptable, 
les  réviseurs,  le  chef  d'atelier,  le  chargeur, 
l'éprouveur,  le  calibreur  et  le  garde  du  banc,  par 
la  commission  administrative  dans  sa  dernière 
réunion  de  Tannée  ;  ils  entrent  eu  fonctions  le 
^"  janvier. 

Le  directeur  choisit  les  commis  et  les  ouvriers 
nécessaires  sous  l'approbation  de  la  commission. 

TITRE  IV. 

DU  TRAITEMENTS. 

Art.  8.  Les  traitements  du  personnel  du  banc 
d'épreuves  sont  fixé»  comme  suit  : 

1°  Le  directeur,  4,000  francs  annuellement,  y 
compris  l'intérêt  de  la  somme  de  six  mille  francs 


qu'il  fournit  4  titre  de  cautionnement,  laquelle  lai 
est  restituée  à  la  cessation  de  ses  fonctions  et 
après  l'apurement  de  sa  gestion,  par  décision  de 
la  commission  administrative. 

2»  Agent  comptable,  de  1,000  a  1,200  francs 
annuellement. 

3«  Chef  d'atelier,  de  900  à  1 ,200  fr. 

A»  Contrôleur,  de  1,200  à  l,4O0  fr. 

Les  contrôleurs  actuellement  en  fonctions  con- 
serveront, à  titre  personnel,  les  traitements  dont 
ils  jouissent. 

5«  Réviseur,  de  900  à  1,000  fr. 

6°  Carde  du  banc,  de  800  à  1,000  fr. 

7»  Calibreur,  de  800  à  1,000  fr. 

8»  Chargeur,  de  800  &  1 ,000  fr. 

9"  Éprouveur,  de  800  a  1,000  fr. 

Le  traitement  des  commis  et  le  salaire  des  ou- 
vriers sont  fixés  par  la  commission. 

TITRE  V. 

DES  ATTRIBUTIONS. 

T 

S  1».  De  la  commission  administrative. 

Art.  9.  La  commission  administrative  s'attache 
spécialement  a  rechercher  toutes  les  améliorations 
et  garanties  qu'il  est  possible  d'apporter  aux 
épreuves  et  &  la  visite  des  canons. 

Elle  règle  le  mode  d'épreuves  et  de  visite  des 
canons.  Ses  décisions,  toutefois,  ne  sont  obliga- 
toires qu'un  mois  après  qu'elles  ont  été  cominu. 
niquées  aux  fabricants  d'armes  par  voie  de  circu- 
laire et  pour  autant  que,  dans  les  dix  jours  de  la 
date  de  celle  communication, dix  au  moins  d'entre 
eux  n'aient  pas  demandé  qu'elles  -oient  soumises 
à  l'approbation  d'une  assemblée  des  principaux 
fabricants,  convoquée  par  le  gouverneur  de  la 
province. 

Dans  ce  cas,  ceux-ci  auront  h  se  prononcer  sur 
l'opportunité  des  innovations  proposées  par  la 
commission. 

Elle  règle  aussi  tout  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi  que  le 
placement  des  fonds  appartenant  au  cautionne- 
ment du  directeur  et  à  la  caisse  de  prévoyance 
mentionnée  à  l'art.  28. 

Art.  10.  Dans  les  limites  des  attributions  qui 
lui  sont  conférées  elle  supprime  les  emplois  qu'elle 
reconnaît  inutiles  ;  provoque  auprès  du  gouver- 
neur de  la  province  la  création  de  ceux  qui  de- 
viennent nécessaires  ;  remplace  les  employés  qui 
n'ont  plus  6a  confiance,  et  demande  la  nomination 
ou  la  destitution  des  employés  dont  la  nomination 
est  réservée  au  gouverneur. 

Elle  provoque  aussi,  pour  des  raisons  graves, 
la  révocation  du  directeur  et  pourvoit  à  son  rem- 
placement provisoire  en  cas  de  décès  ou  d'empê- 
chement légitime. 
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Arl.  il.  Elle  juge  sans  nppel  «ouïes  leseontcsta- 
lions  relatives  aux  épreuves  qui  peuvent  l'élever 
entre  les  fabricants  ou  leurs  ouvriers  et  le  banc 
d'épreuves. 

Arl.  19.  Elle  établit,  eboque  année,  le  prix 
coûtant  des  épreuves  et  fixe  la  rétribution  a  payer 
pour  chaque  arme  éprouvée. 

Art.  13.  Elle  se  réunit  une  fois  par  mois,  au 
jour  qu'elle  fixe. 

Elle  peut  être  appelée  &  se  réunir  en  outre,  une 
fois  par  semaine  au  plus,  sur  convocation  spéciale 
signée  par  le  directeur  ou  a  la  demande  d'un  de 

Les  réunions  ont  Heu  au  siège  de  rétablisse- 
ment. 

Aucune  décision  ne  peut  être  prise  par  la  com- 
mission, qu'il  n'y  ait,  au  moins,  quatre  membres 
présents,  y  compris  le  président  ou  son  délé- 
gué. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

En  cas  d'obsenec  du  bourgmestre  ou  de  son 
délégué,  ta  réunion  est  présidée  par  le  vice-prési- 
dent. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations  de 
la  commission. 

Les  procès-verbaux  sont  transcrits  sur  un  re- 
gistre et  signés  par  les  membres  de  la  commission 
qui  ont  pris  part  à  la  délibération. 

Arl.  14.  Les  membres  de  la  commission  qui  ont 
un  intérêt  personnel  à  une  délibération  ne  peu- 
vent y  prendre  pari. 

Ils  s'abstiennent,  de  même,  dans  toule  question 
qui  pourrait  concerner  leurs  parents  ou  alliés 
jusqu'au  troisième  degré. 

Art.  15.  Toutes  les  mesures  d'ordre  concernant 
le  service  intérieur  du  banc  émanent  de  la  com- 
mission administrative  et  fonl  l'objet  d'un  règle- 
ment qui  est  soumis  à  Papprobaliou  du  gouver- 
neur de  la  province. 

S  2.  Du  directeur. 

Art.  16.  Le  directeur  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  commission  administrative  ;  il  a 
la  haute  surveillance  el  la  responsabilité  de  la  ré- 
gularité du  service  général  du  banc  d'épreuves  ;  il 
est  personnellement  charge  de  veiller  a  la  rigou- 
reuse exécution  des  règlements  el  des  décisions 
qui  sont  prises  par  la  commission  administra- 
tive. 

Il  peut,  pour  des  motifs  graves,  suspendre 
provisoirement  de  ses  fonctions  lout  employé 
qui  lui  est  subordonné,  sauf  a  en  référer  immé- 
diatement a  la  commission  administrative. 

Il  est  dépositaire  des  poinçons  d'acceptation 
qu'il  fera  apposer  à  coté  de  celui  du  contrôleur 
sur  les  armes  admises  comme  bonnes. 
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Il  csl  lenu  d'êlrc  présent  au  banc  d'épreuves 
pendant  les  heures  de  service. 

Il  fait,  à  l'expiration  de  chaque  année,  un  rap- 
port sur  la  marche  générale  du  service;  un  exem- 
plaire de  ee  rapport  est  envoyé  au  gouverneur  de 
la  province  et  remis  a  chaque  membre  de  la  com- 
mission. 

Il  communique  aux  fabricants  d'armes,  por  cir- 
culaire, sur  l'invitation  de  la  commission,  toutes 
les  résolutions  qu'il  peut  être  utile  de  porter  à 
leur  connaissance. 

Il  est  interdit  aux  directeurs  d'avoir  des  rap- 
ports de  commerce  avec  les  ouvriers  armuriers. 

S  3.  De$  contrôleur!  et  réviteun. 

Arl.  17.  Les  contrôleurs  et  réviseurs  visitent 
les  armes  qui  ont  subi  l'épreuve. 

Ils  rendent  irréparables  celles  qui  sont  défec- 
tueuses et  dont  les  défauts  graves  pourraient  être 
palliés;  ils  marquent  de  la  lettre  R  celles  qu'ils 
jugent  susceptibles  de  réparations,  et  apposent 
leur  poinçon  particulier  sur  celles  qu'ils  trouvent 
bonnes;  ces  dernières  reçoivent  ensuite  le  poinçon 
d'acceptation. 

Art.  18.  Les  contrôleurs  et  réviseurs  sont 
tenus  de  payer  une  indemnité  équivalente  au  prix 
des  armes  lorsqu'ils  admettent  comme  bonnes  des 
armes  défectueuses  que  la  commission  juge  telles. 
Ils  sont  tenus  de  rembourser  aux  fabricants,  gor- 
nisseurs  ou  autres,  la  valeur  des  armes  lorsqu'ils 
rendent  irréparables  des  ormes  bonnes  ou  que  la 
commission  juge  susceptibles  d'êlrc  réparées. 

En  cas  de  doulc  sur  l'acceptation,  ils  en  délibè- 
rent ovec  le  directeur  ;  leur  décision  n'est  défini- 
tive que  lorsqu'elle  est  prise  à  la  majorité  absolue; 
en  cas  de  partage,  il  en  est  référé  a  la  commission 
administrative  qui  juge  en  dernier  ressort. 

Arl.  19.  Les  contrôleurs  cl  réviseurs  signalent 
immédiatement  au  directeur  les  armes  donl  la 
charge  n'csl  point  partie  et  celles  qui  ont  élé  dété- 
riorées par  la  faule  de  l'éprouveur. 

S  4.  De  l'éprouveur. 

Art.  20.  L'éprouveur  est  spécialement  chargé 
de  loul  ce  qui  concerne  le  banc  d'épreuves  pro- 
prement dit. 

Il  place  les  armes  sur  le  banc  cl  après  l'explo- 
sion il  examine  si  elles  sont  bien  toutes  déchar- 
gées. 

Il  est  lenu,  indépendamment  des  amendes  qu'il 
peut  encourir,  de  rembourser,  a  qui  de  droit,  la 
valeur  des  armes  qui  auraient  été  détériorées  par 
sa  faute. 

S  5.  Du  chargeur. 

Art.  2t.  Les  fonctions  du  chargeur  consistent 
à  charger  les  armes. 
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S  6.  Du  calibrrur. 

Art.  22.  Le  calibreur  enlibre  1rs  canons  à  leur 
entrée  au  baac  d'épreuves  |  il  y  appose  un  poinçon 
indiquant  le  calibre  et  les  place  dans  des  casiers  à 
ce  destiné». 

Art.  23.  Toute  contravention  aux  art.  19,  20, 
21  et  22  sera  passible  d'une  punition  déterminée 
par  le  règlement  d'ordre  intérieur. 

$  7.  Du  garde  du  bane  d'épreuvet. 

Art.  24.  U  garde  reçoit  les  armes  à  leur  entrée 
à  l'établissement  et  les  délivre  après  l'épreuve  cl 
la  visite  ;  il  est  responsable  de  celles  qui  viennent 
a  s'égarer. 

S  8.  De  l'agent  eomptable . 

Art.  25.  L'agent  comptable  est  ebargé,  sous  la 
surveillance  spéciale  du  directeur,  de  tout  ce  qui 
a  rapport  ù  la  comptabilité. 

S  9.  Du  chef  d'atelier. 

Art.  26.  Les  fonctions  du  chef  d'utelier  consis- 
tent a  seconder  le  directeur  dans  la  surveillance 
des  travaux  et  à  apposer  le  poinçon  d'acceptation 
sur  les  armes  reconnues  bonnes. 

TITRE  VI. 

CAISSE  DE  F&évOT AltCE. 

Art.  27.  Il  est  établi  une  caisse  de  prévoyance 
destinée  ù  accorder  des  secours  temporaires  aux 
employés  et  ouvriers  de  l'établissement  dans  le 
cas  de  maladie  ou  d'accidents  survenus  dans 
Pcxercicc  de  leurs  fonctions,  ainsi  qu'aux  unciens 
employés  cl  ouvriers  et  à  leurs  veuves  se  trou- 
vant dans  une  position  nécessiteuse. 

Art.  28.  Le  fonds  de  cette  caisse  est  formé  : 

1»  Du  produit  des  amendes  appliquées  dans 
l'intérieur  de  l'établissement  pour  infraction  aux 
règlements  ; 

2°  D'un  prélèvement  sur  le  montant  brut  des 
recettes  dont  le  chiffre  sera  fixé  chaque  année  par 
la  commission  ; 

3°  Du  produit  d'une  retenue  de  1  p.  c.  sur  le 
traitement  des  employés  et  salaires  des  ouvriers. 

Art.  29.  L'administration  de  la  caisse  de  pré- 
voyance est  confiée  à  un  comité  spécial  élu  chaque 
année,  et  composé  de  quatre  membres  dont  deux 
choisis  par  la  commission  dans  son  sein,  cl  deux 
par  le  personnel  désigné  a  J'arl.  6  sous  les  n°*  1 
à  9  inclusivement. 

Ce  comité  choisit  son  président  et  son  secré- 
taire. 

En  cas  de  partage  dans  ses  délibérations,  la 
voix  du  président  egt  prépondérante. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations  du 


TITRE  VU. 

DE  LA  COMPTABILITE. 

Art.  30.  La  eaisse  de  l'établissement  est  tenue 
en  compte  courant  par  une  maison  de  banque  de 

Liège  désignée  par  la  commission. 

Le  directeur,*  l'expiration 
soumet  n  l'approbation  de  la  commission 
des  dépenses  et  des  recettes. 

Un  exemplaire  de  ce  compte,  dûment  approuvé, 
est  remis  a  chaque  membre  de  la  commission. 

Il  dresse  chaque  année,  dans  le  courant  de* 
deux  premiers  mois,  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  de  l'année  précédente.  Ce  compte  im- 
primé est  adressé  a  tous  les  fabricants  pour  leur 
information  et  approuvé,  quinie  jours  après  celte 
communication,  parla  commission  administrative. 

Sont  compris  dans  les  dépenses  ; 

A.  L'annuité  due  jusqu'au  payement  intégral 
du  prix  d'achat  de  rétablissement  ; 

B.  Les  intérêts  des  obligations  émises  pour 
couvrir  les  frais  de  construction  des  bâtiments  et 
l'achat  du  matériel  ; 

C.  Les  appointements  des  employés; 

D.  Les  frais  matériels  des  épreuves; 

E.  Les  frais  d'entretien  du  matériel  et  des  bâti- 
ments ; 

F.  Les  frais  de  bureau  ; 

G.  Le  prélèvement  sur  le  montant  brut  des  re- 
cettes h  verser  dans  la  caisse  de  prévoyance. 


//.  Toutes  autres  dépenses  imprév  ue 
par  la  commission  administrative. 

Art.  31.  La  fourniture  des  matières  nécessaire* 
aux  épreuves,  fait,  chaque  année,  l'objel  d'adju- 
dications publiques  qui  sont  soumises  à  l'appro- 
bation de  la  commission. 

Arl.  52.  l  a  rentrée  des  sommes  dues  à  l'établis- 
sement se  fait  par  les  soins  du  banquier  du  banc 
d'épreuves. 

Le  payement  du  prix  coûtant  des  épreuves  et 
d«  la  rétribution  des  armes  éprouvées  doit  néan- 
moins, dans  certains  cas  déterminés  par  la  com- 
mission, être  fait  au  banc  contre  la  remise  des 
armes  éprouvées. 

Arl.  33.  Les  obligations  émises  par  le  banc 
d'épreuves  en  vertu  du  dernier  alinéa  de  l'art.  9 
du  règlement  du  20  décembre  1849  continueront 
h  porter  intérêt  a  3  p.  c.  l'an  cl  seront  successive- 
ment amorties  comme  il  est  dit  à  l'article  suKuul. 

Arl.  34.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  si  les  re- 
cettes excèdent  les  dépenses,  l'excédant  est  ré- 
parti de  la  manière  suivante  : 

5  a  10  p.  c.  sont  appliqués  nu  remboursement 
des  obligations  qui  auront  été  désignées  par  le 
sort  pour  être  amorties. 

10  p.  c.  servent  a  la  formation  d'un  fuitds  de 
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réserve  destiné  à  porcr  aux  besoins  imprévus  de 
rétablissement;  le  maximum  de  ce  fonds  de  ré- 
verve  ut  fixé  è  fr.  5,000. 

10  p.  e.  sunl  versé*  a  la  cait.se  de  la  société  de 
secours  mutuels  instituée  en  faveur  des  ouvriers 
armuriers. 

La  somme  restante  est  restituée  aux  fabricants 
au  prorata  de  leurs  comptes  d'épreuves. 

Eu  cas  de  déficit,  il  est  comblé  au  moyen  d'une 
majoration  des  comptes  d'épreuves  de  toute  Tan- 
née.  Celle  majoration  est  fuite  a  la  lin  de  l'année 
et  le  montant  eu  est  ajouté  au  compte  du  dernier 
triiuealre. 

TITRE  VIII. 
no  mode  d'épreuves. 

Art.  33.  Les  canons- pour  fusils  et  pistolets  à 
un  coup  et  les  pistolets  de  poclic  à  un  ou  plusieurs 
coups  sont  soumis  a  une  seule  épreuve;  quaul 
aux  canons  destinés  aux  armes  à  plusieurs  coups, 
ils  sont  d'abord  éprouvés  isolément  el  subissent 
ensuite  une  seconde  épreuve  lorsqu'ils  sont  as- 
semblés et  soudés. 

Art.  36.  Les  armes  avaut  de  pouvoir  être  sou- 
mises a  l'épreuve  doivent  é're  dans  un  étal  de  fa- 
brication tel,  <|uc  leur  arbèvement  après  IVpreuve 
ne  puisse  nuire  à  leur  solidité.  Leur  calibre  doit 
être  égal  dans  toute  leur  longueur  ;  sont  exceptés 
de  celle  disposition,  certains  genres  d'armes  tels 
que  tromblons  etc. 

Les  pas  de  vis  (écrousj  doivent  être  pleins, 
solides  et  acbevés. 

Art.  37.  Les  charges  sont  faites  avec  «le  la 
poudre  de  chasse  reconnue  bonue  el  reçue  dans  les 
conditions  d'un  règlemeut  approuvé  par  la  com- 
mission. 

Art.  38.  Toutes  les  armes  sont  éprouvées  avec 
une  charge  de  poudre  correspondant  aux  S/3  du 
poids  de  la  balle  applicable  a  leur  ealibi e,  en 
établissant  unedifTércncc  constante  de  six  dixième* 
de  millimètre  enlrc  le  diamètre  de  la  balle  el 
celui  de  lame  du  canon. 

Four  les  armes  de  guerre,  la  charge  de  poudre 
cjI  égale  au  poids  de  la  balle  Par  exemple,  le 
eanou  mousquet,  calibre  0,0170  calibre  ItiJ  sup- 
porte une  charge  de  vingl-scpl  cl  demi  grammes 
de  poudre. 

Art.  39.  Le  directeur  du  banc  d'épreuves  éta- 
blit, d'après  ces  bases,  un  tableau  indiquant  le 
poids  de  la  poudre  cl  de  la  balle,  le  diamètre  des 
baguettes  et  la  grandeur  des  carrés  de  papier  que 
chaque  calibre  doit  recevoir. 

Art.  40.  Le  poinçon  d'admission  définitive 
porte,  comme  celui  dont  on  se  sert  actuellement, 
les  lettres  (£).  Il  y  a,  en  outre,  deux  autres  poin- 
çons, l'un  provisoire  portant  les  lettres  E.  L. 
entrelacées,  l'autre  porlaut  l'empreinte  du  Perrou 


de  Liège.  Ce  dernier  est  appliqué  dans  les  cas 
prévus  à  l'arl.  42. 

Art.  41.  Il  est  gravé  de  chaque  poinçon  trois 
exemplaires  types;  le  premier  de  chacun  d'eux  est 
déposé  à  Pli»'!.  I  du  gouvernement  provincial,  le 
deuxième  a  l'hôtel  de  ville;  au  besoin  ils  servent 
l'un  cl  l'autre  de  matrice,  le  truisième  reste  entre 
les  mains  du  directeur. 

Art.  42.  Les  canons  a  percussion,  oprès  qu'ils 
ont  été  systèmes,  sont  représentés  nu  banc  d'épreu- 
ves alin  d'y  être  de  nouveau  vérifiés;  il  est  con- 
staté par  l'application  de  la  marque  du  Perron 
que  le  travail  du  syslémage  n'a  en  rien  altéré  leur 
solidité. 

Cette  disposition  est  applicable  à  toutes  les 
armes,  de  quelque  système  qu'elles  soient,  qui, 
lprè«  l'épreuve,  oui  subi  quelques  modifications 
pour  leur  achèvement. 

Art.  43.  La  visite  et  l'épreuve  des  armes  ont 
lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  A  leur  arrivée  au  banc,  elles  sont  visitées 
par  un  contrôleur  qui  1rs  admet  si  elles  sont  dans 
les  condilious  prescrites. 

2°  Elles  sont  ensuite  livrées  au  ealibreur  qui  y 
appose  les  chiffre»  indiquant  leur  calibre. 

3°  Elles  passent  au  chargeur  pour  y  recevoir 
1rs  charges  déterminées  por  le  ealibreur. 

4°  Immédiatement  après  IVpreuve,  elles  sont 
transmises  aux  contrôleurs,  et  ceux-ci,  après  un 
minutieux  examen,  apposent  leur  marque  parti- 
culière sur  celles  qui  n'ont  révélé  aucun  défaut. 

3°  Dans  ces  conditions,  elles  reçoivent  du  chef 
d'aielier  la  première  marque  d'acceptation  ou 
d'admission  provisoire  portant  les  lettres  E.  L. 
entrelacées. 

Gn  Aprè>  leur  achèvement,  elles  sont  rappor- 
tées à  l'établissement  pour  y  être  de  nouveau  vi- 
sitées et  y  recevoir  la  marque  d'admission  défi- 
nitive (&). 

Une  arme  ù  silex  portera  donc  : 

A.  Les  chiffres  iudiquant  le  calibre; 

B  La  marque  d'admission  définitive  {^). 

Celles  qui  sont  désigiii  es  à  l'art.  42,  dans  les- 
quelles sont  comprises  les  armes  a  charger  pur 
la  culasse,  portent,  outre  les  marques  précitées, 
celle  du  Perron. 

Les  armes  une  fois  sorties  du  banc  d'épreuves 
sont  censées  y  avoir  été  revêtues  «les  empreintes 
déterminées  el  de»  chiffres  constatant  la  force  du 
calibre  ;  eu  eus  de  contravention,  ou  n'est  pas  ad- 
mis à  soutenir  le  contraire. 

TITRE  IX. 

DES  RÉCUSATIONS. 

Art.  44.  Le  banc  d'épreuves  est,  en  tout  temps, 
accessible  aux  fabricants  d'armes. 
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Art.  45.  Il  est  tenu,  au  bureau  du  directeur, 
un  registre  où  chaeun  peut  inscrire,  en  les  signant, 
les  plaintes  ou  réclamations  qu'il  aurait  a  faire 
contre  la  marche  de  l'établissement. 

Si  le  plaignant  ne  sait  ou  ne  peut  pas  écrire,  le 
directeur  inscrit  sa  plainte  sous  sa  dictée. 

La  commission  en  prend  connaissance  à  sa  pre- 
mière réunion  et  y  fait  droit  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  X. 

DES  C0RTRAVERTI0HS. 

Art.  46.  Les  fabricants,  marchands  et  ouvriers 
armuriers  ne  peuvent,  sans  encourir  les  pénalités 
coiumiuécs  par  les  art.  8  et  15  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1810,  vendre,  exposer  eu  vente,  ni  avoir 
dans  leurs  magasins,  boutiques  ou  ateliers,  aucun 
canon  achevé  sans  qu'il  ail  été  éprouve  et  marque 
des  poinçons  voulus. 

Art.  47.  Conformément  aux  art.  8  et  II  du  rè- 
glement provincial  du  18  août  1818,  la  surveil- 
lai) ce  de  l'exécution  des  dispositions  sur  les 
épreuves  des  armes  à  feu  est  confiée  principale- 
ment a  la  police  locale. 

En  conséquence,  les  bourgmestres  de  la  ville 
de  Liège  cl  des  communes  de  l'arrondissement  de 
Liège  où  il  existe  des  fabricants  d'armes  ou  des 
ouvriers  armuriers,  tiendront  la  main  a  ce  que  le 
directeur  du  banc  ou  un  contrôleur  délégué  par 
lui,  visitent  avec  les  commissaires  et  agents  de 
police,  a  des  époques  Indéterminées,  mais  assez 
rapprochées,  les  magasins  des  fabricants  et  mar- 
chands d'armes  cl  les  ateliers  des  ouvriers  armu- 
riers, afin  de  s'assurer  s'il  ne  s'y  trouve  pas  des 
armes  dépourvues  des  marques  d'acceptation. 

En  cas  de  contravention,  les  dispositions  des 
articles  précités  du  décret  du  14  décembre  1810 
et  du  règlement  provincial  du  18  août  1818, 
seront  applicables. 


(I)      DISPOSITIONS  MAINTENUES  EN  VIGUEUR. 

Décret  du  14  décembre  1810. 

Art.  8.  Le»  fabricants,  marchands  cl  ouvriers  ca- 
non ri  le  rs  ne  pourront  vendre  aucun  cauou  sans  qu'il 
ail  ilC  éprouve  el  marque  du  poinçon  d'acceptation, 
a  peine  de  Iruls  cents  francs  d'amende  pour  la  pre- 
mière rois,  d'une  amende  double  en  cas  de  récidive 
et  de  confiscation  des  canon»  ainsi  mis  en  vente. 

Art.  15  Tout  canon  vendu  ou  livre  sous  un  calibre 
dînèrent  de  celui  désigne  par  le  poinçon  dont  II  por- 
terait l'empreinte,  »cra  laisl ,  et  celui  qui  l'aura 
vendu  ou  livre  sera  condamné  â  une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  10  fr  ni  excéder  100  fr. 

Règlement  provincial  du  XZaoùt  1818. 

Art.  8.  L'exécution  des  dispositions  du  décret  sur 
les  épreuves  des  armes  A  reu  est  conOi  e  principale- 
ment A  la  vigilance  de  la  police  locale,  en  consé- 


DISTOSITIORS  DIVERSES. 

Art.  48.  Le  présent  règlement  sera  obligatoire 
le  dixième  jour  de  sa  publication  dans  le  Moniteur 
belge. 

Néanmoins  les  nominations  faites  en  exécution 
du  règlement  du  20  décembre  1849,  sont  moin- 
tenu  es. 

Celles  qui  n'ont  eu  lieu  que  pour  un  temps  dé- 
terminé seront  renouvelées  pour  la  première  fois 
le  !«»  janvier  1854. 

Art.  49.  Demeurent  rapportées  les  dispositions 
du  décret  impérial  du  14  décembre  18(0,  et  du 
règlement  provincial  du  18  août  1818,  à  l'excep- 
tion des  ort.  8  et  15  du  décret  et  des  art.  8  et 
11  du  règlement  (1). 

Art.  50.  Noire  ministre"  des  ilTaires  étrangères 
(M.  H.  de  Brouckere)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

308.  —  16  joir  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  de$  brevets  d'industrie  : 

1»  Au  sieur  Trémlol(E.),  domicilié  ii  Bruxelles, 
place  du  Grnnd-Snblon ,  ir  30,  chez  le  sieur 
Sloclet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  procédé  d'épu- 
ration des  huiles  ; 

2°  Au  sieur  Jeslein  II'..,  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  de  la  Vierge  Noire,  n«  16,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  une  presse  à 
lilhographicr,  a  copier  les  lettres,  etc.  ; 

3°  Au  sieur  Pholicn  P. -A  ),  domicilié  à  Liège, 
rue  Puits  en  Sock,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  système  de  porte-mèche  j 

4°  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-tcn-Noode,  rue  du  .Marché,  n«  2,  chez  le 
sieur  Bicbuyck,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  un  système  de  marteaux-pilons,  breveté  en 


quence  l'autorité  municipale  tiendra  la  main  a  ce 
que  reprouveur ,  ainsi  que  les  commissaires  et 
a.;-  nts  de  police,  visitent,  â  des  époques  non  déter- 
minées et  assez  rapprochées,  les  magasins  des  mar- 
chands d'armes  a  feu  et  les  ateliers  des  garnlsscur», 
faiseurs  de  bois,  equipeurs  et  graveursoù  ces  armes 
passent  successivement  pour  leur  achèvement,  afin 
de  s'assurer  s'il  ne  s'en  trouve  pas  qui  n'auraient 
pas  reçu  la  marque  d'acceptation.  Toutes  celles  qui 
ne  porteront  pas  la  marque  prescrite,  seront  confis- 
quées, et  l'ouvrier  ou  le  marchand  sera  condamne  S 
l'amende  fixée  par  l'art.  8  du  décret  précité  ;  en  cas 
d'Insolvabilité  de  l'ouvrier,  l'amende  sera  recouvrée 
sur  le  marchand  propriétaire  des  armes  talsies- 

Art.  11.  La  police  locale  et  reprouveur  constate- 
ront exactement  par  procès- verbaux  toutes  le»  con- 
travention» qui  viendront  A  leur  connaissance,  pour 
être,  sur  le  vu  de  CCI  actes,  procède  contre  les  dé- 
linquants, couroimémeut  au  décret  prémeutionne. 
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France,  pour  quinze  ans,  le  23  octobre  1831,  en 
faveur  du  sieur  Srhmcrber  ; 

».  L'n  brevet  iriinportaliou  de  quatorze  années, 
pour  un  procédé  pour  préparer  les  cocons,  dé- 
creuser  la  soie  grége,  rouir  le  lin,  etc.,  breveté 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  14  mai  1853,  en 
faveur  des  sieurs  Alcan  et  Limel; 

e.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  minces, 
pour  des  raacbines  perfectionnées  à  l'usage  des 
mines,  brevetées  en  France,  pour  quinze  aus,  le 
l«pfévrier  1853,  en  faveur  du  sieur  Wuring  ; 

5»  Au  sieur  Fcrpigna  (Ch. ),  domicilié  a  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  cbez  le  sieur 
Stoclcl,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  une  machine 
a  broyer,  brevetée  en  Fronce,  pour  quinze  ans, 
le  19  juin  1 852,  en  faveur  du  sieur  Cochran  ; 

6*  Au  sieur  Bicbuyck  (11.),  domicilié  a  Saint- 
Josse-len-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  un  brevet 
de  perfectionnement  de  treize  ruinées,  pour  des 
modifications  à  l'extraction  des  produits  bitumi- 
neux de  la  houille,  et  à  leurs  applications  à  l'éclai- 
rage et  autres  usages,  brevetées  en  sa  faveur  pour 
quatorze  ans,  le  21  avril  dernier; 

7°  Au  sieur  Merlcns(B.;,  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  Neuve,  n°  85,  un  brevet  d'inventiuii  de 
dix  années,  pour  une  machine  à  fabriquer  le 
cirnge  ; 

8°  Au  sieur  Vauswac  (  C.-J.  ),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  de  la  Senne,  n»  1 1,  un  brevet  d'iu- 
vention  de  cinq  années,  pour  un  vernis  dissolvant 
de  l'encre  d'impression  j 

9»  Au  sieur  Dejongbe  (A.\  ébéniste,  domicilié 
a  Bruges,  rue  du  Nord  du  Sablon,  n»  10,  un  brevet 
de  perfectionnement  de  neuf  années,  pour  des 
modifications  au  système  d'iucrustalioii  de  mo- 
saïque en  bois,  breveté  en  sa  faveur,  pour  dix 
ans,  le  17  février  dernier; 

10»  Au  sieur  Loral  (P.),  domicilié  a  Suint- 
Josse-len-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  uppareil 
destiné  a  faciliter  l'élendoge  du  verre  ; 

11°  Au  sieur  Landas  (L.),  domicilié  à  Ixelles, 
rue  du  Tir,  n»  21 ,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
ann«  es,  pour  un  système  de  lit  &  ressorts  ; 

12»  Au  sieur  Troppenicrs «tué  (Max.  .domicilié 
à  Saint-Josse-len-ISoodc,  rue  du  Marché,  n°  2, 
chez  le  sieur  Btehuyrk,  son  mandataire,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  la  fabrication 
d'un  bleu  économique; 

13°  Au  sieur  Atkinsun  (A.),  domicilié  a  Saint- 
Josse-ten-Moodc,  rue  du  Marché,  n»  2.  chez  le 
sieur  Bii  buyck,  sou  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  douze  années,  puur  de»  mo- 
dification» aux  armes  à  feu,  brevetées  en  sa  faveur, 
pour  treize  uns,  le  14  a>ril  1853; 
3™  fin.  t.  xxin.  —  siinfcc  1853. 


14»  Au  sieur  Leraairc  (A.),  domieiliéà  Bruxelles, 
rue  Saint-Jean,  n»  33,  un  brevet  d'invention  do 
dix  années,  pour  une  modification  aux  appareils 
électro-magnétiques  ; 

15o  Au  sieur  Avcrraacle  (A.),  domicilié  à  Gand, 
Marclié-aux-l.égumes,  n»  14,  an  brevet  d'Inven- 
tion de  dix  années,  poar  an  appareil  pour  le  tirage 
des  cheminées  ; 

16<»  Aux  sieurs  Harlog  et  Devos,  fabricants 
d'armes,  domiciliés  a  Liège,  rue  Fond-Soiol- 
Servais,  n»  12,  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées, pour  un  système  d'armes  à  plusieurs  conps 
avec  un  seul  canon  ; 

17°  Aux  sieurs  Mouzon  fil.)  cl  d'Anglars  (V.), 
domiciliés  ù  Bruxelles,  rnc  du  Canal,  n»  6,  an 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
procédé  servant  à  employer  le  laitier  des  hauts 
fourncuux  ù  divers  usages  ; 

18"  Au  sieur  Winckelmans  (P.-J.)i  domicilié  à 
Gand,  plaine  Saint-Pierre,  n»  9  bit,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  visières  de  shakos  ; 

19°  Au  sieur  Gilain  (J.-J.),  domicilié  k  Tirle- 
monl,  représenté  par  Gilain  (F.-J.),  an  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  la  prépa- 
ration d'une  substance  propre  a  faire  de  la  bière, 
brevetée  en  Autriche,  le  23  juillet  1852,  pour 
quinze  ans,  en  faveur  du  sieur  F.-J.  Rielsch. 

20°  Au  sieur  Perpigna,  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur  Slo- 
clet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  douze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments aux  régulateurs  a  gaz, brevetés  en  France, 
pour  treize  ans,  le  13  mai  1853,  en  faveur  du 
sieur  Friddier  ; 

21»  Au  sieur  O'Byrne  (M.-W.),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n°  20,  chez  le 
sieur  Sloclet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  une  machine 
a  couper  et  rogner  le  papier,  brevetée  en  Angle- 
terre, pour  quatorze  ans,  le  26  avril  dernier,  en 
faveur  des  sieurs  O'Byrne  et  Dowling  ; 

22»  Au  sieur  Devacht  (G  ),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  des  Épcronniers,  n°  2,  uu  brevet  d'inven- 
tion de  dix  années,  pour  un  système  de  per- 
ruques ; 

23»  Au  sieur  C.ordissal  (C.-D.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur 
l.cgrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  chaudières  a  vapeur,  brevetés  en 
Fraude,  pour  quinze  ans,  le  12  mai  1853,  en 
faveur  des  sieurs  Irwing  cl  Carllcdge  ; 

2i°  Au  sieur  Laurier  (M.),  domieiliéà  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur  Lcgrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
anuées,  pour  uu  moteur  hydro-aérien  ,  breveté 
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en  France,  pour  quinxe  ans,  la  18  mai  1853,  en 
faveur  ilu  sieur  Ponçon  s 

25»  Au  sieur  Newton  (A.-V.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  cbex  le  sieur 
Sioelel,  avocat,  son  mandataire  : 

a.  In  brevet  d'importation  de  Ireiie  années, 
pour  uu  système  de  préparation  du  lin,  et  autres 
matières  filamenteuses,  breveté  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  15  novembre  1852,  nu  nom 
du  sieur  Montgomery-Simmigs  (F.)  ; 

4.  Un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  des  modifications  à  la  préparation  des 
huiles  pour  éclairage  et  graissage,  brevetées  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  G  octobre  185:2, 
en  faveur  du  sieur  Moyard; 

26»  Au  sieur  Dcfontaine-Moreau,  domicilié  4 
Bruxelles,  petite  rue  de  l'Écuyer,  n°  21,  chez  le 
sieur  Kaclol,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  une  disposition 
dans  les  machines  a  vapeur,  brevetée  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  il  mai  dernier,  en  faveur  du 
sieur  Maldunt  ; 

27-  Au  «ieur  Duncan-Mackenzio,  domicilié  4 
Saint-Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n°  2,  che-z 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  une  machine 
4  lire  ou  à  transférer  les  dessins  sur  carton  ou  pa- 
pier, pour  le  tissage  des  étoffes  façonnées,  breve- 
tée eu  m  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze 
ans  ; 

28°  Au  sieur  Gardissal  (Ch.-D.),  domicilié  4 
Bruxelles,  rue  aux  Laines.  n°  86,  chez  le  sieur 
Legraud,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  douze  années,  pour  des  perfectionnements 
aux  fers  4  repasser,  brevetés  aux  Klats-Unis 
d'Amérique,  le  13  mai  1832,  pour  quatorze  ans, 
en  faveur  des  sieurs  Talliafero  et  Commungs; 

29°  Au  sieur  Cbaussenol,  domicilié  à  Bruxelles, 
petite  rue  de  l'Écuyer,  n°2l,  chez  le  sieur  Rarlot, 
sou  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  un  silo  pour  la  couservaliou 
des  grains,  breveté  eu  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  16  février  1853  . 

30°  Au  sieur  Stembcrl  (J.),  domicilié  4  Liège, 
rue  Féronstrée,  n»  19,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  ponl  en  fer  de  fonte; 

31°  Aux  sieurs  Urling  et  O,  domiciliés 4  Ixelles, 
rue  Souveraine,  u°  44,  un  brevet  d'importation 
de  dix  années,  pour  des  perfectionnements  uux 
instruments  de  labour  ; 

52°  Au  sieur  Torwbey  (YV.), domicilié  4  Bruxel- 
les, rue  des  Minimes,  n»  8,  chez  le  sieur  Biénex, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  un  appareil  perfectionné  pour  ar- 
roser et  paver  les  rues,  breveté  en  sa  faveur  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans, le  8  octobre  1852  j 

33»  Au  sieur  Pollart  (V.),  domicilié  4  Anvers, 


ruelle  de  Meir,  n«  125,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  chemin  de  fer  en  bois  ; 

34«  Au  sieur  Anaspie  (P.-M.),  domicilié  4 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  u»  20,  chez  le 
sieur  Sloctcl,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  de  nouvelles 
espèces  de  ciments  hydrauliques  et  de  nouveaux 
fours,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  2  novembre  1852  ; 

35«  Au  sieur  ISasch  (Th.),  domicilié  a  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur 
Stoclct,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation do  treize  années,  pour  un  nouveau  mode 
d'épuration  et  de  traitement  du  sucre,  breveté  en 
sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans, 
le  13  avril  dernier  ;  . 

36°  Au  sieur  Potier,  domicilié  a  Sainl-Jossc- 
ten-Noode,  rue  du  Marche,  n°  2.  chez  le  sieur 
Biebuyck,  son  mandataire,  uu  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  un  métier  circu- 
laire à  lisser  des.  cordonnets ,  passementeries, 
breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le  3  mars 
dernier  en  faveur  des  sieurs  Grunwald  cl  San- 
raft  ; 

37»  Au  sieur  Smith  (W.), domicilié  4  Bruxelles, 
boulevard  de  Waterloo,  n«  77,  chez  le  sieur 
Sainlhilt,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  treize  années,  pour  des  appareils  à  con- 
fectionner et  à  placer  les  c4bles  a  fils  conducteur» 
électriques  sous-marins,  breveté»  en  sa  faveur  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  28  mai  I8j3. 
(«ont*,  du  29 /min  1833.) 


309.  —  18  JOin  1853.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
12/uin  1853  qu>  accorde  la  naturalisation  or- 
dinaire an  sieur  Feys  [Jean- Marie- Eus'ebc), 
professeur  à  l'athénec  royal  de  Bruges,  né  à 
Rambervillers  [France),  le  27  décembre  1 H 1 9. 
(Monil.  du  25  juin  1853.) 

310.  —  18  juin  1853.  —  Acceptation  de  Us  loi  du 
28  mars  1853  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur Schaack  [Jean-Pierre- Yietor), 
avocat  près  la  eour  d'appel  de  Gand,  ne  a 
Auxem6ouro,  le  23  décembre  1823.  ^MoniL  du 
27  juin  1853.) 

311.  —  18  IVII  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  Cordre  de  Léopold  le  sieur  Zwier- 

lein.  (Monil.  du  8  juillet  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  conseiller  supé- 
rieur Zwierlein,  au  service  de  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  uu  témoignage  de  notre  bienveillance.  • 

312.  -  18  jbib  1853.  -  Arrête  royal  toncernuiU 
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Un  frais  de  justice  en  matière  disciplinai™  de 
garde  civique.  (Monil.  du  23  juiti  1853.) 

Léopold.  etc.  Vu  Part.  14  de  la  loi  du  1er  juin 
1849  et  la  loi  du  27  mars  1853  ; 

Vu  également  la  loi  du  8  mai  1848,  cl  notam- 
ment 1rs  art.  68,  74,  98  et  100  ; 

Sur  la  proposilion  de  noire  ministre  de  la 
jusliee, 

Noos  avons  arrête"  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  Notre  arrêlé  de  er  jour,  qui  remplace 
eeluidu  18  juin  1849.  sur  les  frais  «le  j  usticc  rri- 
minelle,  est  rendu  applicable  aux  frais  de  justice 
en  matière  disciplinaire  de  garde  civique. 

Art.  2  Les  frais  occasionnés  par  les  actes  et 
procédures  faits  devant  les  conseils  de  discipline 
seront  lax«'s,  avancés,  liquidés  et  recouvrés 
comme  on  matière  de  simple  police. 

Néanmoins  les  expédition*  et  extraits  des  juge- 
ments, iiinsi  que  les  copies  d  étals  de  liquidation 
des  frais,  seront  délivrés  grniis  par  les  ofUciers 
ou  scrgcnts-mijors,  faisant  fonctions  de  gref- 
fiers. 

Art.  3.  L'administration  de  renrrgistremenl  est 
également  chargée  du  recouvi  rinenl  des  amendes 
prononcées  par  ces  conseils  au  profit  des  com- 
munes. 

Art.  4.  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le 
quinze  août  proelmin. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

313.  Î8  iVtn  1853.  —  Arrêté  royal  portant 
règlement  général  sur  les  fraii  de  justice  (i). 
(ilo.iit.  du  23  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  |erjuio  1849  J/om- 
teur,  il-  172),  celle  du  27  mars  1853  Moniteur, 
n*  125),  et  Part.  137  de  la  Constitution; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

DISPOSITIONS  rKBLIMIMAIRKS. 

Art.  l".  L'administration  de  l'enregistrement 
fait  Tavancc  des  frais  de  justice  criminelle,  pour 


(1)  Le  terme  fixé  pour  la  révision  de  ce  tarir  avait 
été  prorogé  par  une  loi  du  27  mars  1853.  que  nous 
fi 'avons  pu  publier  a  sa  date  a  cause  de  son  insertion 
Unlivo  au  Moniteur  (5  mai  \. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  :  . 

Léopold,  etc.  les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  ! 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé  .i 
apporter  A  celles  des  dispositions  de  l'arrêté  royal 
du  18  juin  1840  qui  ne  foui  pas  l'objet  de  la  loi  du 
1"  juin  de  la  même  année,  les  modifications  qu'il 
jugera  nécessaires. 
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les  actes  et  procédures  ordonnés  d'offiee  ou  h  la 
requête  du  ministère  public,  sauf  a  poursuivre, 
ainsi  que  de  droit,  le  rerouvrrment  de  ceux  des- 
dils  frais  qui  ne  sont  point  ù  la  charge  de  l'État  : 
le  toul  dans  la  forme  et  scion  les  règles  établies 
ci-après. 

Art.  2.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de 
fiais  de  jusliee  criminelle,  tous  ceux  qui  sont 
faits  pour  la  recherche  et  la  poursuite  des  crimes, 
délits  et  contraventions,  uotammeut  : 

1°  Les  frais  de  translation  des  prévenus,  des 
accusés  et  îles  condamnés,  et  ceux  de  transport 
des  procédures  et  des  objets  pouvant  servir  à 
conviction  ou  a  décharge; 

2»  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins, 
chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes, 
médecins  vétérinaires,  interprètes  el  experts; 

3»  Les  indemnités  de  comparution  des  témoins; 

4»  Les  frais  de  garde  de  scellés  et  ceux  de  mise 
en  fourrière; 

5o  Les  droits  alloués  aux  greffiers  ; 

«•  Les  salaires  des  huissiers,  des  agents  de  la 
police  locale  et  de  la  force  publique,  des  gardes 
champêtres  et  forestiers  » 

7°  Les  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  ; 

8»  Les  frais  de  port  des  lettres  el  paquets  et  de 
transmission  de  dépêches  télégraphiques  ; 

9°  Les  frais  d'impression  et  de  publication  des 
arrêLs,  jugements  et  actes  judiciaires  ; 

10»  Les  frais  d'exécution  des  arrêts  crimi- 
nels. 

Art.  3.  Sont  assimilées  aux  frais  de  justice  cri- 
minelle les  dépenses  qui  résulteront  notamment  : 

Des  poursuites  el  des  procédures  d'office  en 
matière  civile  ou  disciplinaire; 

Des  inscriptions  hypothécaires  requises  d'office; 

De  certains  acles  et  procédures  concernant  les 
indigents; 

Du  transport  el  du  triage  des  archives  judi- 
ciaires. 

Art.  4.  Pour  le  règlement  des  frais  de  justice, 
les  communes  sont  divisées  en  trois  classes  qui 
comprennent  '• 

La  première,  les  villes  d'Anvers,  Bruxelles, 
Gand  cl  Liège  ; 


Les  articles  de  cet  arrêté  maintenus  ou  modifiés, 
ainsi  que  les  articles  nouveaux,  seront  refondus 
dans  un  arrêté  royal  destjné  a  le  remplacer. 

Cet  arrêté  sera  pris  dans  les  six  mois  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi;  il  sera  considéré  comme 
définitif  et  il  ne  pourra  plus  être  modifié  que  par 
une  loi. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Éial  et  publiée  par  la  vole 
du  Moniteur. 

Contresigné  par  le  ministre  de  la  justice.  M.  Ch. 
FAiDha. 
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La  deuxième,  les  attires  villes  où  siège  un  tri- 
bunal de  première  instance  ; 
La  troisième,  toutes  les  outres  villes  et  com- 


CIIAPITRE  PREMIER. 

DES  FRAIS  DE  TRANSLATION  DES  PRÉVF.NUS,  DES  ACCUSÉS 
ET  DES  CON  DAMNÉS;  DES  FRAIS  DE  TRANSPORT  DES 
PROCÉDURES  ET  DES  OBJETS  POUVANT  SERVIR  A  CON- 
VICTION OU  A  DECUAR6B. 

Art.  5.  La  translation  des  prévenus,  des  accusés 
et  des  condRmués,  aura  lieu  par  voilures  cellu- 
laires dans  les  localités  où  ce  mode  de  transport 
est  organisé.  Partout  ailleurs  les  prisonniers  se- 
ront conduits  à  pied  par  la  gendarmerie,  de  bri- 
gade en  brigade  ;  néanmoins  ils  pourront,  si  des 
circonstances  extraordinaires  l'exigent,  être  trans- 
férés soit  en  voiture,  soit  &  cheval,  sur  les  réqui- 
sitions motivées  des  officiers  de  justice. 

Art.  6.  La  translation  por  voie  extraordinaire 
pourra  être  ordonnée  d'office  ou  élrc  demaudée 
par  le  prisonnier,  si  eelui-ci  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  faire  ou  de  continuer  le  voyage  à 
pied.  Celte  impossibilité  sera  coustatéc  par  cer- 
tificat de  médecin,  chirurgien  ou  officier  de 
santé. 

A  défaut  de  médecin  dans  le  lieu  de  départ,  le 
réquisitoire  motivé  de  l'officier  de  justice  suffira. 

Art.  7.  Dans  les  cas  d'exception  ci-dessus,  les 
réquisitoires  seront  adressés  aux  bourgmestres 
qui  pourvoiront  à  leur  exécution. 

Les  voilures  devront  être  convenablement  cou- 
vertes et  munies  d'un  banc,  et,  au  besoin,  garnies 
de  paille. 

Art.  8.  La  somme  allouée  pour  ces  transports, 
o  une  distance  de  cinq  kilomètres  ou  moindre, 
sera  au  plus  : 

1°  Dons  les  villes  de  première  classe  : 

Pour  chaque  voiture  a  deux  colliers,  fr.  3 

Pour  chaque  voiture  a  un  collier.  .  .  2 

2»  Dans  les  villes  de  deuxième  classe  : 

Pour  chaque  voilure  à  deux  colliers.  .  2  50 

Pour  chaque  voiture  à  un  collier.  .  .  1  70 

3«  Partout  ailleurs  : 

Pour  chaque  voiture  à  deux  colliers.  .  2  20 

Pour  chaque  voiture  &  un  collier.  .  .  1  C0 

Lorsque  le  Heu  de  la  destination  se  trouvera  au 
delà  de  cinq  kilomètres,  les  prix  fixés  ci-dessus 
seront  augmentés  d'un  cinquième  par  kilomètre 
de  dislance. 

Les  droits  de  barrières  et  de  passages  d'eau,  et 
les  honoraires  des  médecins  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 26,  seront  eu  outre  remboursés. 
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Arl.  9.  Le  ministre  de  la  justice  pourra  auto- 
riser le  remboursement  des  frais  qui,  dans  de* 
circonstances  extraordinaires,  excéderaient  le 
taux  déterminé  ix  l'article  précédent. 

Arl.  10.  L'administration  communale  qui  aura 
pourvu  au  transport  dressera,  sur  papier  libre, 
un  mémoire  des  frais,  auquel  elle  joindra  le  ré- 
quisitoire de  l'autorité  compétente,  le  certificat  de 
visite  du  médecin  et  la  quittance  du  voiturier. 

Art.  II.  Les  prévenus  et  accusés  pourront  tou- 
jours se  faire  transporter  en  voilure,  à  leurs  frai*, 
en  se  soumetlaut  aux  mesures  prescrilcs  par  le 
magistrat  compélcnt  ou,  a  son  défaut,  par  le  chef 
d'escorte. 

Art.  12.  Si,  pour  l'cxéculion  d'ordres  supé- 
rieurs relatifs  &  la  translation  des  prévenus,  ac- 
cusés ou  condamnés,  il  est  nécessaire  d'employer 
des  moyens  extraordinaires  de  transport,  lels  que 
la  poste,  les  diligences  et  autres  >oies  sembla- 
bles, les  frais  de  transport  et  autres  dépenses  que 
les  gendarmes  seront  obligés  de  faire  en  route 
leur  seront  remboursés  comme  frais  de  justice 
criminelle. 

Dès  leur  arrivée  au  lieu  de  destination,  les  gen- 
darmes feront  régler  la  note  des  frais  par  le  ma- 
gistrat a  la  disposition  duquel  le  prévenu  sera 
conduit,  et,  en  cas  d'empêchement,  a  leur  retour, 
par  celui  qui  les  aura  requis. 

Ce  règlement  sera  fait  au  bas  du  réquisitoire  et 
on  y  joindra  les  quiltnuees  pour  les  dépenses  de 
nature  ù  être  ainsi  constatées. 

Art.  13.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  Ica 
art.  3  et  12,  les  gendarmes  seront  forcés *de  dé- 
coucher, ils  recevront  une  indemnité,  par  nuit, 
savoir  : 

Les  maréchaux  des  logis  et  les  briga- 
diers  t  73 

Les  gendarmes  1  50 

Art.  14.  Les  effets  pouvant  servir  h  conviction 
ou  à  décharge  seront  transportés  par  les  gen- 
darmes préposés  à  la  conduite  des  prévenus  ou 
accusés. 

Si,  &  raison  du  poids  ou  du  volume,  ou  pour 
toute  autre  cause,  les  gendarmes  ne  peuvent  se 
charger  de  ces  objets,  le  transport  s'en  effectuera 
sur  l'ordre  écrit  du  magistrat  qui  l'aura  ainsi 
décidé,  soil  par  le  chemin  de  fer,  soit  par  les 
messageries,  soit  par  toute  autre  voie  plus  écono- 
mique, mais  avec  les  précautions  convenables 
pour  la  sûreté  des  objets. 

La  taxe  des  frais  sera  mise  au  bas  de  l'ordre. 

Arl.  15.  Lorsque  des  dépositaires  publies  ou 
particuliers  seront  tenus  de  se  transporter  au 
greffe  ou  devant  le  juge  pour  remettre  ou  retirer 
des  pièces  arguées  de  faux,  ou  des  pièces  de  com- 
paraison, il  leur  sera  alloué,  pour  chaque  vaca- 
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tion  île  trois  heures,  l'indemnité  fixée  par  le  I*' 
de  l'art.  SI. 

Il  ne  pourra  être  alloué  que  des  indemnités  de 
voyage  et  de  séjour,  calculées  d'après  les  art.  77, 
D°  1,  81,  n«  1,  et  82,  n°  1,  aux  dépositaires  qui 
sont  en  même  temps  fonctionnaires  publics  et 
jouissent  d'un  traitement  à  charge  de  l'État,  de  la 
province  ou  de  la  commune. 

Les  dépositaires  publics  auront  toujours  le  droit 
de  faire  en  personne  la  remise  ou  le  retrait  des 
pièces,  sans  qu'on  puisse  les  obliger  a  les  confier 
à  des  tiers. 

CHAPITRE  II. 

des  honoraires  et  vacations  des  médecins,  CHIRUR- 
GIENS, OFFICIERS  DE  SAUTÉ,  SAGES  FERMES,  MÉDE- 
CINS VÉTÉRINAIRES,  INTERPRÈTES  ET  EXPERTS. 

Art.  16.  Les  honoraires  et  vacations  des  méde- 
cins, chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes, 
médecins  vétérinaires,  interprètes  et  experts,  a 
raUon  des  opérations  qu'ils  feront  sur  la  réquisi- 
tion des  officiers  de  justice  ou  de  police  judiciaire 
compéicnls,  dans  les  différents  cas  prévus  par  la 
loi,  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  17.  Chaque  médecin,  chirurgien  ou  officier 
de  sauté  recevra,  savoir  : 

1°  Pour  une  simple  visite,  y  compris  le  rap- 
port cl  le  premier  pansement,  s'il  y  a  lieu  : 


Dans  les  villes  de  première  classe,  fr.  6  00 
Dans  les  villes  de  deuxième  classe.  .  .  5  00 
Partout  ailleurs  4  00 

2»  Pour  les  ouvertures  de  cadavres  et 
pour  toutes  opérations  dûment  spécifiées 
cl  plus  difficiles  que  la  simple  visite  et  le 
pansement,  y  compris  le  rapport,  et  sans 
qu'un  droit  puisse  être  réclamé  pour  visite  : 


Dans  les  villes  de  première  classe,  fr. 
Dans  les  villes  de  deuxième  classe.  .  . 
Partout  ailleurs  

Art.  18.  Les  visites  faites  par  les  sages- 
femmes  seront  payées,  y  compris  le  rap- 
port : 

Dans  les  villes  de  première  classe.  .  fr. 
Dans  les  villes  de  deuxième  classe.  . 
Partout  ailleurs  

Art.  19.  Il  est  alloué  aux  médecins  vété- 
rinaires, 

1  o  Pour  chaque  visite,  y  compris  le  rap- 
port : 

Dans  les  villes  de  première  classe.  .  fr. 
Dans  les  villes  de  deuxième  classe. 
Partout  ailleurs.     .    .  . 


(4  00 
12  00 
10  00 


4  00 

3  00 
2  00 


4  00 

3  00 
2  00 


compris  le  rapport,  et  sans  qu'un  droit 
puisse  être  réclamé  pour  visite  : 

Dans  les  villes  de  première  classe,  fr.  8  00 
Dans  les  villes  de  deuxième  classe.  .  .  6  00 
Partout  ailleurs  5  00 

Art.  20.  11  ne  sera  rien  alloué  pour  soins  et 
traitements  administrés,  soit  après  le  premier 
pansement,  soit  après  les  visites  ordonnées 
d'office. 

Art.  21.  Il  sera  alloué  pour  les  expertises,  pour 
chaque  vacation  do  trois  heures,  y  compris  le 
rapport,  savoir  : 

1°  Aux  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé, 
chimistes,  ingénieurs,  cl  aux  professeurs  des 
universités  ou  de  l'école  militaire  : 

Dans  les  villes  de  première  classe.  .  fr.  6  00 
Dans  les  villes  de  deuxième  classe;  .  .  5  00 
Partout  ailleurs  4  00 

2°  Aux  interprètes,  sages-femmes,  mé- 
decins vétérinaires,  architectes,  géomè- 
tres, experts  en  vérification  d'écritures  ou 
de  comptes  : 

Dans  les  villes  de  première  classe,  fr.  5  00 
Dans  les  villes  de  deuxième  classe.  .  .  4  00 
Partout  ailleurs  3  00 

3"  Aux  cultivateurs,  ouvriers,  artisans 
et  autres  experts  non  compris  dans  les 
n"  1  et  2  : 


Dans  les  villes  de  première  classe 
Dans  les  villes  de  deuxième 
Partout  ailleurs.     .    .  . 


fr. 


3  00 
2  00 
1  50 


2°  Pour  les  ouvertures  de  cadavres,  y 


Il  ne  pourra  être  alloué  pour  chaque  journée 
que  trois  vacations  :  la  prémière  sera  allouée  en 
entier  quelle  que  soit  sa  durée;  pour  chaque 
heure  employée  au  delù  d'une  varation  de  trois 
heures,  l'indemnité  sera  payée  par  tiers  de  vaca- 
tion ;  les  fractions  moindres  seront  négligées. 

Art.  22.  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  prix  des 
travaux  et  fournitures  nécessaires  pour  les  opé- 
rations sera  remboursé  sur  notes  détaillées  et  dû- 
ment certifiées. 

Art.  23.  Pour  les  frais  d'exhumation  de  cada- 
vres on  suivra  les  tarifs  ou  usages  locaux  ;  a  leur 
défaut,  on  allouera  le  salaire  déterminé  au  n°  3  de 
l'art.  21. 

Art.  24.  Les  traductions  par  écrit  seront 
payées,  pour  chaque  rôle  de  trente  lignes  ù  la 
page,  et  de  seize  à  dix-huit  syllabes  a  la  ligne, 
savoir  : 

Dans  les  villes  de  première  classe,  fr.  1  50 
Dans  les  villes  de  deuxième  classe.  .  .  I  23 
Partout  ailleurs  I  00 
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Le  premier  rôle  sera  alloué  en  entier  quelle 
que  soit  son  étendue.  S'il  y  a  plus  d'un  rôle,  il 
n'csl  i  ien  accorde  pour  les  demi-rôles  ou  le*  frac- 
tions plus  faibles  ;  les  fractions  plus  élevées  se- 
ront comptées  comme  rôles  entiers. 

Art.  23.  Le  gouvernement  pourra  allouer  aux 
interprétée  une  indemuitë  annuelle  payable  sur 
le»  fonds  généraux  de*  frais  de  justice  criminelle, 
et  pour  tenir  lieu  de  celle  qui  doit  être  uccordée 
en  vertu  des  art.  21  et  _".  du  présent  arrêté. 

Toutefois,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  les 
frais  d'interprètes  seront  liquidés  ù  charge  des 
condamnés  conformément  aux  mêmes  arlicles. 
(Arl.  12  de  la  loi  du  1"  juin  1849.) 

Art.  26.  Dans  le  cas  où  un  médecin,  chirurgien 
on  officier  de  santé,  autre  que  celui  qui  est  attaché 
au  service  de  la  prison,  est  appelé  à  constater  si 
des  prisonniers  se  trouvent  en  élat  de  faire  ou  de 
continuer  la  route  à  pied,  il  lui  sera  accordé,  pour 
le  certificat  de  visite  des  prisonniers  d'un  même 
convoi,  savoir  : 

!•  Dans  les  villes  de  première  et  de 

deuxième  classe  fr.    1  50 

2«  Partout  ailleurs  1  00 

Les  communes  feront  l'avance  de  ces  frais. 

Art.  27.  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins, 
chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femme», 
médecins  vétérinaire»  et  experts  seront  appelés, 
soit  devant  le  juge  d'instruction  soit  aux  déliais, 
à  raison  de  leurs  déclarations,  visites  ou  rapports 
faits  antérieurement,  ou  a  raison  de  leur  arl  ou 
profession,  les  indemnités  ducs  pour  chaque 
jour  de  comparution  leur  seront  respectivement 
payées,  s'ils  requièrent  taxe,  sur  le  pied  d'une 
simple  visite  ou  vacation  et  eu  sus  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  Hxés  par  les  art.  77.  Kl  et  82. 

Art.  28.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  personnes 
dénommées  dans  le  présent  chapitre  ni  pour 
prestation  de  serment,  ni  pour  remise  ou  affir- 
mation de  rapport,  sans  préjudice  des  indemnités 
de  voyage  et  de  séjour,  s'il  y  a  lieu. 

Arl.  29.  Les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de 
santé,  médecins  vétérinaires  et  experts  qui,  le 
pouvant,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  le  pré- 
sent arrêté,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les 
visites,  le  service  ou  les  travaux  pour  lesquels  ils 
auraient  été  légalement  requis,  seront  punis  d'une 
amende  de  50  a  500  francs. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  la  peine 
sera  toujours  prononcé.  (Arl.  10  de  la  loi  du 
ferjuin  1849.) 

Arl.  30.  Les  mémoires  dressés  par  les  per- 
sonnes dont  il  s'agit  au  présent  chapitre,  contien- 
dront les  renseignements  justificatifs  suivants  : 
1»  La  date  des  opérations  ou  des  vacation»; 

2°  Leur  nalurc  ou  leur  objet | 
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ô°  L'espèce  de  crime  ou  de  délit  ; 

L'autorité  qui  a  requis  les  visites  on  opéra- 
lions  i 

5»  La  distance  parcourue  par  voie  ordinaire  oa 
par  chemin  de  fer  ; 

6*  L'heure  à  laquelle  les  vacations  ont  com- 
mencé et  celle  à  laq'icllr  elles  ont  tint; 

7°  La  mention  des  articles  du  présent  arrêté 
qui  pré voient  la  dépense. 

Les  devoirs  et  frais  faits  dans  une  même  affaire, 
même  par  plusieurs  personnes  lorsqu'elles  ont 
opéré  ensemble,  seront  portés  sur  un  seul  mé- 
moire. 

Les  réquisitoires  seront  joints  à  l'appui  du  mé- 
moire. 

CHAPITRE  III. 
des  iffDENiiiTés  m  cohubctiok  des  îéaons. 

Art.  31.  Les  témoins  qui  auront  comparu  dans 
l'instruction  ou  lors  du  jugement  des  affaires 
criminelles,  correctionnelles  et  de  police,  soit 
pour  déposer,  soit  pour  être  entendus  par  forme 
de  déclarations  et  de  renseignements,  recevront, 
s'ils  le  demandent,  pour  chaque  jour  de  compa- 
rution fr.    1  00 

Les  indemnités  de  comparution  ne  sont  pas 
dues  lorsque  les  témoins  ont  droit  à  des  frais  de 
voyage  ou  de  séjour. 

Art.  32.  Tous  les  témoins  qui  reçoivent  un 
traitement  ou  une  rétribution  lixc  &  charge  de 
l'Etal,  de  la  province  ou  de  la  commune,  n'auront 
droil  qu'au  remboursement  de»  frais  de  voyage  et 
de  séjour,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  pied  réglé  dan»  le 
chapitre  VII  ci-après. 

Art.  33.  Les  parties  pourront  comparaître  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  volontairement  et 
sur  un  simple  avci tUscmeul,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  citation. 

Elles  pourront  comparaîtra  de  la  même  ma- 
nière devant  le  tribunal  de  simple  police. 

Les  témoin.-*  qui  comparaîtront  »ans  citation, 
soit  devant  le  juge  d'instruction,  soit  devant  le 
tribunal  de  simple  police  ou  de  police  correction- 
nelle, pourront  être  taxés  sur  l'averlis»emrnt  qui 
leur  aura  été  remis.  (Art.  15  de  la  loi  du  I"  juin 
1849.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  FRVIS  DE  CVRDE  DE  SCELI  ÉS  ET  DE  CEUX 
DE  MISE  ES  FOURRIERE. 

Art.  31.  H  ne  sera  accorde  «le  taxe  pour  la  garde 
des  scellés,  que  lorsque  le  magistrat  instrucleur 
n'aura  pas  jugé  a  propos  de  confier  celle  garde  à 
des  habitants  de  la  maison  où  les  scellés  auront 
été  apposés. 
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Dans  ce  cas,  il  sera  alloué,  pour  choque  jour, 
au  gardien  nommé  d'office,  savoir  t 

Dans  les  villes  de  première  classe.  .  fr.  S  00 
Dans  les  villes  de  deuxième  classe.  .  .  1  30 
Partout  ailleurs  1  00 

Les  femmes  ne  peuvent  être  constituées  gar- 
diennes des  scellés. 

Art.  35.  La  mainlevée  provisoire  de  la  saisie 
des  animaux  cl  des  objets  périssables  mis  en 
séquestre,  sera  ordonnée  par  le  juge  de  poix,  le 
juge  d'instruction,  le  tribunal  ou  la  chambre  des 
raines  en  accusation,  avec  ou  snn*  caution,  moyen- 
nant  le  payement  des  frais  de  fourrière  ou  de  sé- 
questre. 

lia  ne  pourront,  pour  quelque  cause  qu'ils  aient 
êlè  6aisis,  hors  le  cas  de  nécessité  et  sous  les  con- 
ditions exprimées  en  l'art.  140  riaprès,  rester  en 
fourrière  ou  sous  le  séquestre  plus  de  huit  jours. 

Après  ce  délai,  s'ils  ne  doivent  on  ne  peuvent 
être  restitués,  la  vente  en  sera  ordonnée  par  les 
mêmes  magistrats  et  les  frois  de  fourrière  on  de 
•équestre  seront  prélevés  sur  le  produit  de  la 
vente  par  privilège  et  de  préférence  à  tous  nu- 
Ires. 

Ces  frais  seront  taxés  par  le  juge  qui  aura  ac- 
cordé la  mainlevée  ou  ordonné  la  vente. 

Art.  36.  Celle  vente  sera  faite  publiquement  a 
la  diligence  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment Le  jour  en  sera  annoncé  vingt-quatre  heures 
o  l'avance  par  affiches  ou  dans  les  journaux,  a 
moins  que  la  modicité  de  la  valeur  de  l'objet  ne 
détermine  le  magistrul  a  ordonner  la  vente  sans 
formalités,  ce  qu'il  exprimera  dans  son  ordon- 
nnnee. 

Le  produit  sera  versé  dans  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il 
sera  ordonné  par  le  jugement  définitif.  Les  frais 
île  consignation  sont  a  la  charge  des  parties  con- 
damnées. 

CHAPITRE  V. 

DES  DSOITS  AllOOés  AUX  GRIFPIERS. 

Art.  37.  Il  n'est  dû  de  droit  d'expédition  aux 
greffiers  des  cours  cl  tribunaux  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  et  lorsque  ces  expéditions 
sont  demandées,  soit  par  les  parties  qui  en  re- 
quièrent la  délivrance  à  leurs  frais,  soit  par  le 
ministère  public. 

Art.  38.  Les  droits  d'expédition  sont  fixés  a 
cinquante  centimes  par  râle  de  trente  lignes  à  la 
page,  et  de  seize  a  dix-huit  syllabes  ù  la  ligne. 

Le  premier  rôle  sci  a  alloué  eu  entier,  quelle  que 
soit  son  étendue  S'il  y  a  plus  d'un  rôle,  il  n'est 
rien  accordé  pour  les  demi-rôles  ou  les  fractions 
pins  faibles;  les  fractions  plus  élevées  seront 
comptées  comme  rôles  entiers, 
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Art.  39.  Les  droits  d'expédition  poor  1rs  copies 
du  registre  tenu  par  les  greffiers,  en  exécution  du 
Code  d'instruction  criminelle,  sont  fixés  a  dix 

centimes  pour  chaque  article  du  registre. 

Art.  40.  En  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, le  greffier  remettra  au  ministère  publie  un 
extrait  de  tout  jugement  ou  arrêt  passé  «n  force 
de  chose  jugée  et  portant  condamnation  a  une 
peine  corporelle. 

Il  remettra,  endéans  les  trois  jours,  au  rece- 
veur de  l'enregistrement  un  extrait  de  tout  juge- 
ment ou  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  et 
portait  condamnation  a  des  amendes,  confisca- 
tions ou  frais. 

Cependant  l'extrait  qui,  aux  termes  du  Code 
d'instruction  criminelle,  doit  être  adressé  au  pro- 
cureur général ,  tiendra  lieu  de  celui  qui  est 
mentionné  au  paragraphe  précédent.  Ce  magistrat, 
après  en  avoir  fait  usage,  le  renverra  au  procu- 
reur du  roi  pour  être  remis  immédiatement  au 
receveur  de  l'enregistrement. 

En  matière  de  simple  police,  il  ne  sera  délivré 
qu'un  seul  extrait  des  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée,  cl  cet  extrait  servira  tant  pour 
l'exécution  de  la  peine  corporelle  que  pour  le 
recouvrement  des  amendes,  confiscations  ou  frais. 

Lorsque  plusieurs  individus  condamnés  par  un 
même  jugement  ou  arrêt  doivent  subir  leur  peine 
dans  des  prisons  différentes,  le  ministère  public 
pourra  se  faire  délivrer  un  extrait  pour  chaque 
prison. 

Art.  41.  Les  droits  fixes  pour  les  extraits  que 
les  greffiers  seront  requis  de  délivrer,  sont  réglés 
à  cinquante  centimes,  quel  que  soit  le  nombre  de 
rôles  de  chaque  extrait. 

Il  ne  sera  payé  que  vingt-cinq  centimes  t 

a.)  Pour  les  extraits  des  jugements  rendus  pâl- 
ies tribunaux  de  simple  police  ; 

•.)  Pour  ceux  qui  sont  délivres  en  matière  fo- 
restière. 

c.)  Pour  ceux  qui  sont  délivrés  aux  fins  de  re- 
couvrement des  condamnations  pécuniaires,  a 
l'exceplion  de  ceux  qui,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  ne  sont  remis  au  receveur  de  l'enregis- 
trement qu'après  avoir  été  envoyés  ou  procureur 
général. 

Art.  42.  Les  copies  de  l'état  de  liquidation  que 
les  greffiers  délivrent  dans  le  cas  prévu  par 
Tari.  139,  g  3,  leur  seront  payées  à  raison  de 
cinq  centimes  par  article. 

Art.  43.  Lors  des  exécutions  des  arrêts  crimi- 
nels, le  greffier  de  la  cour,  du  tribunal  ou  de  la 
ju-tice  île  paix  du  lieu  où  se  fera  l'exécution,  sera 
tenu  d'y  assister  cl  d'en  dres»er  procès-verbal, 
lequel  sera  transmis,  daus  les  vingt-quatre  heures, 
au  greffe  de  la  cour  pour  être  transcrit  confor- 
mément uu  Code  d'instruction  criminelle. 


Digitized  by  Google 


200 


REGNE  DE  LEOPOLL)  I"'.  -  18  JUIN  18ÎÏ3.  -  If*  513. 


Dans  le  ras  d'exécution  &  mort,  le  greffier  fera, 
dans  le  même  délai,  parvenir  à  l'officier  de  l'état 
civil  les  renseignements  prescrits  par  le  Code 
civil. 

A  cet  effet,  le  greffier  se  rendra,  soit  a  l'hôtel 
de  ville,  soit  dans  une  maison  située  sur  la  place 
publique  où  se  fera  rexéculion,  et  qui  lui  sera 
désignée  par  l'autorité  communale. 

Art.  44.  Il  est  alloué  aux  greffiers,  dans  le  cas 
de  l'article  précédent,  pour  tous  droits  d'assis- 
tance a  l'exécution  de  chaque  arrêt,  rédaction  du 
procès-verbal  et,  s'il  y  a  lieu,  déclaration  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  : 

|o  Pour  les  exécutions  &  mort.  .    .  fr.  15 
jo  pour  les  exécutions  par  effigie  et  ex- 
positions  5 

Art.  45.  Dans  le  cas  de  renvoi  des  accusés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devant  un  outre 
juge  d'instruction  ou  devant  une  autre  cour  d'as- 
sises, il  ne  pourra  leur  être  délivré  aux  frais  du 
trésor,  même  lorsqu'ils  seraient  plusieurs,  s'ils 
comparaissent  simultanément,  de  nouvelles  copies 
de  pièces  dont  ils  auront  déjà  reçu  une  copie. 

Art.  4fi.  En  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  aucune  expédition  on  copie  îles 
actes  d'instruction  cl  de  procédure  ne  pourra  être 
délivrée  aux  parties  sans  une  autorisation  expresse 
du  procureur  général. 

Mais  il  leur  sera  délivré,  sur  leur  demande, 
expédition  de  la  plainte,  de  la  dénonciation,  des 
ordonnances  et  des  jugements. 

Les  frais  de  toutes  ces  expéditions  ou  copies 
seront  a  la  charge  des  requérants. 

Art.  47.  Les  officiers  du  ministère  public  vise- 
ront, après  les  avoir  vérifiées,  les  expéditions  ou 
extraits  délivrés  par  les  greffiers,  cl  en  feront 
prendre  note  sur  un  registre  spécial  tenu  au  par- 
quet. Le  montant  des  droits,  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
nombre  des  rôles,  seront  mentionnés  au  bas  des 
actes  et  dans  le  registre. 

Art.  48.  Ne  seront  point  insérés  dans  la  rédac- 
tion des  arrêts  et  jugements  les  plaidoyers  pro- 
noncés, soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les 
défenseurs  des  prévenus,  accusés  ou  parties  ci- 
viles, mais  seulement  leurs  conclusions. 

On  n'y  insérera  pas  non  plus  les  dépositions 
des  témoins,  leurs  noms,  profession,  âge  et  de- 
meure, ni  les  notes  tenues  par  les  greffiers. 

Art.  49.  Lorsque  les  pièces  d'une  procédure 
devront  être  transmises  a  quelque  cour  ou  tribu- 
nal que  ce  soit,  ou  au  ministre  de  la  justice,  elles 
seront  envoyées  en  minutes,  excepté  celles  qui 
auraient  été  désignées,  soit  par  mesure  générale, 
soit  par  autorisation  spéciale  du  ministre,  comme 
pouvant  être  expédiées  par  copies  ou  par  ex- 
traits. 


Il  en  sera  donné  récépissé  au  grenier. 

Art.  50.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  envoi  de 
pièces  d'une  procédure,  le  greffier  sera  tenu  d> 
joindre  un  inventaire  qu'il  dressera  sans  frais, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  51.  Ne  seront  expédiés  dans  la  forme  exé- 
cutoire que  les  arrêts,  jugements  et  ordonnances 
de  justice  que  les  parties  ou  le  ministère  publie 
demanderont  dans  celle  forme. 

Art.  52.  Il  n'esl  rien  alloué  aux  greffiers  pour 
les  écritures  qu'ils  sont  tenus  de  faire  sous  la 
dictée  ou  l'inspection  des  magistrats,  ni  pour  la 
minute  d'aucun  acte  quelconque,  non  plus  que 
pour  les  renseignements  ou  états  qui  leur  sont 
demandés  par  le  ministère  public  pour  être  trans- 
mis aux  ministres. 

Art.  53.  Défenses  sont  faites  aux  greffiers  cl  à 
leurs  commis  d'exiger,  ou  de  recevoir,  soit  a  titre 
de  promple  expédition,  soit  comme  gratification, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ee  soit,  d'aulres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux 
qui  leur  seront  dus,  cl  ce,  o  peine  de  destitution 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra  èlre  moindre  de 
50  fr.,  ni  excéder  1,000  fr.;  sans  préjudice,  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  de  l'application  des  dispo- 
sitions du  Code  pénal. 

Les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi 
dénonceront  et  poursuivront  les  abus  qui  vien- 
dronl  a  leur  connaissance. 

Art.  54.  Les  greffiers  sonl  tenus  de  comprendre 
dans  un  même  mémoire  tous  les  actes  qu'ils  ont 
faits  pendant  un  même  exercice,  et  d'y  men- 
tionner : 

a.  Car  ordre  de  dates,  l'objet  et  la  nature  des 
actes  et  l'espèce  de  crime,  de  délit  ou  de  contra- 
vention dont  il  s'agit  ; 

6.  Les  nom.  prénoms  et  domicile  des  personnes 
au  sujel  desquelles  des  expéditions  de  jugements 
ont  été  délivrées; 

c.  La  destination  de  toutes  les  pièces. 

Ils  termineront  leur  mémoire  par  un  tableau 
récapitulatif. 

CliAPITRE  VI. 

DES  SALAIRES  DES  HUISSIERS,  DES  GARDES  CHAMPÊTRES 
ET  FORESTIERS,  DES  ACENTS  DE  LA  POLICE  LOCALE 
ET  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE, 

Art.  55.  Les  salaires  des  huissiers,  des  gardes 
champêtres  et  forestiers,  des  ogents  de  la  police 
locole  et  de  la  force  publique,  pour  les  actes  de 
leur  ministère  duns  les  cas  déterminés  par  h  loi, 
sont  réglés  et  fixés  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  56.  Pour  toutes  les  cilatious,  significations 
et  notifications  il  sera  alloué  a  l'huissier  : 
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|«  Pour  l'original  de  ces  acte*  : 

Dans  les  villes  de  première  classe,    fr.    ■  75 


Partout  ailleurs   »  50 

2°  Pour  chaque  copie  de  ces  actes  : 

Dans  les  villes  de  première  classe.  .    .  »  60 

Partout  ailleurs   «50 


Il  ne  sera  passé  en  taxe  &  l'huissier  qu'un  seul 
original  pour  citer  le  même  jour,  quoique  pour 
comparaître  a  des  jours  différents,  tous  les  pré- 
venus et  témoins  compris  dans  la  même  eédulc  de 
citation. 

l\  en  sera  de  même  pour  la  signification  des 
mandais  de  comparution  el  des  jugements  concer- 
nant plusieurs  individus. 

Art.  57.  Pour  l'exécution  des  mandats  d'ame- 
ner cl  des  mandats  de  dépôt,  y  compris  l'exploit 
de  signification  cl  la  copie,  il  sera  alloué  a  l'huis- 
aïcr. 

Dans  les  villes  de  première  classe,  fr.  6  00 
Partout  ailleurs  5  00 

Art.  58.  Pour  capture  ou  saisie  de  la  personne, 
en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt,  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  d'un  nrrèl  ou  jugement, 
y  compris  l'exploit  de  signification,  la  copie  du 
mandat,  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  cl  le 
procès-verbal  de  perquisition,  il  sera  alloué  a 
l'huissier  : 

i<>  En  exécution  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  simple  police  : 

Dans  les  villes  de  première  classe,  fr.  i  00 
Partout  ailleurs  5  00 

2°  En  exécution  d'un  mandat  d'nrrél,  ou  d'un 
arrêt  ou  jugement  rendu  par  les  cours  ou  tribu- 
naux correctionnels  : 

Dans  les  villes  de  première  classe,  fr.  15  00 
Partout  ailleurs.  12  00 

3°  En  exécution  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  d'un  orrêt  de  la  cour  d'assises  : 

Dans  les  ville»  de  première  clasec.  fr.  18  00 
Partout  ailleurs  15  00 

Art.  59.  Pour  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  aux  lins  de  recouvrement  des  amendes,  con- 
fiscation s,  dommages-intérêts  el  frais,  il  sera 
alloué  a  l'huissier  : 

Dans  les  villes  «le  première  classe,  fr.  4  00 
Partout  ailleurs  3  00 

Art.  60.  Pour  l'extraction  de  chaque  prisonnier, 
sa  conduite  devant  le  juge  et  sa  réintégration 
dans  la  prison,  il  sera  alloué  à  l'huissier  : 

Dans  les  villes  de  première  classe,  fr.  ■  00 
Partout  ailleurs  »  50 


Art.  61.  Pour  le  procès-verbal  de  perquisition, 
dressé  suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  lorsqu'il  n'est  pas  suivi 
de  capture,  y  compris  l'exploit  de  signifieatiou 
el  la  copie  du  mandai,  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  de  l'arrêt  ou  du  jugement  qui  auront 
donné  lieu  a  la  perquisition,  il  sera  alloué  a 
l'huissier  : 

Dans  les  villes  de  première  classe,  fr.  4  00 
Partout  ailleurs  3  00 

L'huissier  indiquera,  dans  son  mémoire,  l'acte 
en  vertu  duquel  le  procès-verbal  aura  été  dressé. 

Il  ne  sera  payé  dans  une  même  affaire  qu'un 
seul  procès-verbal  pour  chaque  individu,  quel 
que  soit  le  nombre  des  perquisitions  faites  dans 
la  même  commune,  lorsqu'elles  l'auront  été  en 
vertu  du  même  oetc. 

Art.  02.  Pour  la  publication  au  son  de  (rompe 
ou  de  caisse,  cl  les  affiches  de  l'ordonnance  qui, 
aux  termes  du  Code  d'instruction  criminelle,  doit 
être  rendue  et  publiée  contre  Us  accusés  contu- 
maces, y  compris  le  procès-verbal  de  lu  publica- 
tion el  lu  notification  de  l'ordonnance,  il  sera 
alloué  &  l'huissier  : 

Dans  les  villes  de  première  classe,  fr.  15  00 
Partout  ailleurs  12  00 

Lorsque  ces  actes  se  feront  dans  deux  com- 
munes différentes,  chacun  des  deux  huissiers  qui 
en  seront  chargés  ne  recevra  que  la  moitié  de  la 
taxe. 

Art  63.  Pour  la  lecture  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion u  mort  dont  il  est  fait  mention  dons  l'art.  13 
du  Code  pénal,  il  sera  alloué  à  l'huissier  : 

Dons  les  villes  de  première  classe,  fr.  24  00 
Partout  ailleurs  18  00 

Art  6i.  Pour  les  copies  de  tous  les  actes  et 
pièces  dont  il  devra  être  donné  copie  outre  celle 
de  l'exploit,  cl  ce,  pour  chaque  rôle  d'écriture  de 
trente  lignes  à  la  page  et  dix-huit  à  vingt  syllabes 
a  la  ligue,  il  sera  alloué  ù  l'huissier  : 

Dans  les  villes  de  première  classe,  fr.  0  10 
Partout  ailleurs  .    .    0  30 

Ce  salaire  est  respectivement  réduit  à  30  et 
20  centimes  pour  les  rôles  qui  excèdent  le  tren- 
tième. 

Il  n'est  rieu  accordé  pour  les  demi-rôles  ou  les 
fraclions  plus  faibles  ;  les  fractions  plus  élevées 
sont  comptées  comme  rôles  entiers,. 

Le  ministre  de  la  justice  pourra  accorder  aux 
officiers  du  ministère  public  l'autorisation  de  faire 
imprimer  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises et  l'acte  d'accusal ion.  L'huissier  chargé  de  la 
nolificalion  ne  touchera,  eu  ce  cas  ,  «pie  cinq 
centimes  par  rôle. 
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Art.  65.  Pour  assistance  ù  l'inscription  de 
IVcrou,  soit  du  condamné,  lorsqu'il  se  présentera 
sous  la  conduit.'  d'un  huissier  commis  par  l'offl- 
cier  du  ministère  public,  soit  du  prévenu  ou 
accusé,  lorsque  celui-ci  se  trouve  déjà  sous  la 
main  de  la  justice,  et  pour  la  radiation  de  Pécrou, 
s'il  y  a  lieu,  il  sera  alloué  à  l'huissier  : 

Dans  les  villes  de  première  classe,  fr.  0  75 
Partout  ailleurs  Il  50 

Art.  fiG.  Lorsque  des  individus  coulrc  lesquels 
il  aura  été  décerné  des  mandat*  de  dépôt  ou  d'arrêt 
et  des  ordonnances  de  prise  de  corps,  ou  rendu 
des  arrêts  ou  jugement»  emportant  saisie  de  la 
personne,  se  trouveront  déjà  sous  la  mnin  de  la 
justice  ou  se  présenteront  volontairement,  l'exé- 
cution des  actes  ci-dessus  ne  sera  payée  aux 
huissiers  qu'au  taux  réglé  par  Port.  56. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'exécution  des  man- 
dais d'amener,  lorsque  l'individu  se  trouvera  ar- 
rélé  ou  lorsqu'il  se  sera  présenté  volontaire- 
ment. 

Art.  G7.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux 
gordes  champêtre*  et  forestiers,  aux  agents  de  la 
force  publique  et  de  la  police  locule,  h  raison 
des  actes  de  la  justice  répressive  dont  ils  seront 
chargés  par  le  minislére  public  cl  par  les  officiers 
de  la  police  judiciaire. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  le  n°  I"  de 
l'art.  58  et  pur  l'art.  59,  il  sera  alloué  à  Tapent 
exécuteur  fr.    3  00 

El  dans  les  cas  prévus  par  les  n°«  2  et 
3  du  même  tri.  58  C  00 

Ces  agents  prêteront  aide  et  main  forte  aux 
huissiers  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis,  cl 
sans  pouvoir  en  exiger  aucune  rétribution,  à 
peine  d'être  poursuivis  suivant  l'exigence  des 
cas. 

Les  directeurs  cl  gardiens  eu  chef  des  prisons 
feront  également  sans  frais  les  citations,  notifies- 
lions  et  significations  aux  détenus. 

Art.  08.  Dans  le  cas  de  Tari.  143,  lorsque  les 
débiteurs  payent  entre  les  mains  de  l'huissier  ou 
outre  agent  exécuteur,  il  est  du  a  ces  officiers  le 
droit  réglé  respectivement  par  les  art.  59  et  07. 

Arl.  09.  Les  arrêts  ou  jugements  dont  la  signi- 
ficalion  doit  se  fuirc  dans  le  caillou  où  siège  la 
cour  ou  le  tribunal  qui  les  a  rendus,  seront  signi- 
fiés sur  minute. 

A  cet  effet,  il  sera  permis  aux  huissiers  de  les 
copier  au  greffe,  û  moins  que  les  greffiers  no  pré- 
fèrent conlier  sur  récépissé  les  minutes  aux  huis- 
siers, lesquels,  en  ce  cas,  sont  tenus  do  les  réta- 
blir au  greffe,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  lu  signification,  sou»  peine  d'y  être  con- 
traints pur  corps,  eu  cas  «le  retard. 

Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  ou  le 


ministère  publie  jugera  convenable  de  ne  pas  re- 
quérir d'expédition. 

Art  70.  Les  magistrats  du  ministère  publie  et 
les  juges  d'inslruclion  pourront,  pour  causes 
graves,  charger  un  huissier  d'instrumenter  bors 
du  canton  de  sa  résidence  et  dans  toule  l'étendue 
de  leurs  ressorts  respectifs;  ils  seront  tenus 
d'énoncer  ces  causes  duns  leur  mandement,  le- 
quel contiendra,  en  outre,  le  nom  de  l'huissier,  la 
désignation  du  nombre  et  de  la  nature  des  actes 
et  l'indication  du  lieu  où  ils  devront  être  mis  à 
exécution. 

Le  mandement  sera  toujours  joint  au  mémoire 
de  l'huissier. 

A  défaut  de  mandement  exprès,  Phuissier  ne 
pourru  réclamer  d'autres  frais  de  voyage  que 
ceux  auxquels  il  aurait  droit  s'il  résidait  au  chef- 
lieu  du  canton  dans  lequel  il  a  instrumenté, 
pourvu  que  cette  indemnité  n'excède  pas  celle  qui 
lui  serait  due  d'après  la  distunce  parcourue. 

Arl.  71  Pour  fac  iliter  la  vérification  de  la  (axe 
des  mémoires  des  huissiers,  il  sera  tenu  aux  par- 
quels  des  cours  et  tribunaux  un  registre  des 
actes  de  ces  officiers  ministériels.  Ce  registre  con- 
tiendra séparément  pour  chaque  huissier  la  men- 
tion sommaire  des  exploits,  par  ordre  de  date, 
avec  indicaliou  de  l'objet  et  de  la  nalure  des  di- 
ligences et  du  mouluiit  du  salaire  qui  y  est 
affecté. 

Il  sera  en  même  temps  vérifié  si  les  écritures 
comprennent  le  nombre  de  lignes  ù  la  page  et  de 
syllabes  a  la  ligne  prescrit  par  l'art.  64  ;  et  le 
prix  de  celles  qui  ne  seraient  pas  dans  les  propor- 
tions établies  par  ledit  article,  sera  réduit  au 
taux  convenable. 

Art.  72.  Tout  huissier  qui  refusera  d'instru- 
menter dans  une  procédure  suivie  a  la  requête  du 
ministère  public,  ou  de  faire  le  service  auquel  il 
est  tenu  près  la  cour  ou  le  tribunal,  et  qui,  après 
injonction  a  lui  faite  par  l'officier  compélcul, 
persistera  dans  son  refus,  sera  destitué,  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts  cl  des  autres 
peines  qu'il  aura  encourues. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers,  les  agents 
de  la  police  locale  cl  de  la  force  publique,  les  di- 
recteurs et  gardiens  en  chef  des  prisons  qui  refu- 
seront «i  in -ii  inoculer,  pourront  être,  suivant  les 
circonstances,  suspendus  ou  destitués  de  leurs 
fonctions. 

Art.  73.  Les  dispositions  des  arl.  53  et  54  ci- 
dessus  sont  communes  aux  huissiers. 

CHAPITRE  VII. 

DES    UDEMiHTÉS    DE  VOVACE  ET  DE  SE/Om. 

Arl.  74.  Les  conseillers  qui  présideront  le» 
assises,  ailleurs  que  dans  le  siège  de  la  cour 
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d'appel,  recevront  25  francs  par  jour  de  voyage 
et  «le  séjour,  sons  que  l'indemnité  intégrale  puisse 
excéder  500  francs. 

Lorsque  le  procureur  général  ou  l'un  de  ses 
substituts  près  la  cour  d'appel  portera  la  parole 
(levant  les  assises,  il  recevra  la  même  indemnité. 
(Art.  7  de  la  loi  du  15  juin  1819.) 

Art.  75.  Lorsqtie,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  les  juges,  les  ofUcirrs  du  ministère  public,  le 
greffier  ou  commis  assermenté,  se  transportent  a 
cinq  kilomètres  ou  plus,  il  sera  alloué  a  chacun 
d'eux,  pour  tous  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
une  indemnité  de  douze  francs  par  jour. 

Four  le  calcul  de  ces  distances,  les  magistrats 
cl  greffiers  prendront  pour  point  de  départ  le 
ehef-lieu  de  leur  ressort  respectif. 

Art.  76.  Il  sera  accordé  une  Indemnité  de 
voyage  aux  médecins,  chirurgiens,  officiers  de 
Mnté,  jurés,  interprèles,  sages-femmes,  méde- 
cins vétérinaires,  dépositaires,  experts,  huissiers, 
ainsi  qu'aux  gardes  forrstiers  et  agents  de  la 
force  publique  agissant  comme  huissiers,  lorsque 
à  raison  de  leur  qualité  respective  ils  seront 
obligés  de  se  transporter  à  deux  kilomètres  ou 
plus  de  leur  résidence. 

Art.  77.  Cette  indemnité  est  fixée  par  kilo- 
mètre parcouru  tant  en  allant  qu'en  revenant, 
savoir  t 

l«  Pour  les  médreins,  chirurgiens,  officiers  de 
snnlé,  jurés,  interprètes,  sages-femmes,  méde- 
cins vétérinaires,  dépositaires,  ainsi  que  pour  les 
experts  de  première  et  de  deuxième  classe  men- 
tionnés dans  l'art.  21  ci-dessus.    .    fr.    0  25 

2»  Pour  les  experts  de  troisième  classe 
et  les  huissiers  ainsi  que  pnur  les  gardes 
forestiers  et  les  agents  de  la  force  publique 
agissant  comme  huissiers  0  15 

Art.  78.  il  sera  également  accordé  oux 
témoins  qui  se  transporteront  a  plus  de 
cinq  kilomètres  de  leur  résidence  une  in- 
demnité de  voyage  par  kilomètre  par- 
couru tant  en  allant  qu'en  revenant.    .    .0  10 

Art.  79.  Il  ne  sera  alloué  qu'un  seul  droit  de 
transport  pour  la  totalité  des  actes  que  l'huissier 
aura  faits  dans  une  même  rourse. 

Art.  80.  Il  n'est  dû  aucuns  frais  de  voyage  aux 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  aux  agents  de  la 
police  locale  et  de  la  force  publique,  lorsqu'ils  se 
transportent  hors  de  leur  résidence  pour  la  re- 
mise qu'ils  sont  tenus  de  faire  de  leurs  procès- 
verbaux  aux  fonctionnaires  désignés  par  la  loi, 
ou  pour  la  conduite  des  personnes  par  eux  arrê- 
tées devant  l'autorité  compétente. 

Ils  n'auront  droit,  en  ce  cas,  qu'au  rembourse- 
ment des  frais  de  séjour,  s'il  y  a  lieu. 

Mais  s'ils  sont  appelés  en  justice  pour  être  en- 
tendus comme  témoins,  hors  de  leur  résidence  a 


une  dislance  qui  n'excède  pas  cinq  kilomètres,  Ils 
auront  droit  a  une  indemnité  de  cinquante  centi- 
mes, et  lorsqu'ils  se  transporteront  h  plus  de  cinq 
kilomètres,  ils  auront  droit  a  la  même  indemnité 
de  voyage  et  de  séjour  que  celle  qui  est  allouée 
aux  témoins  ordinaires. 

Art.  81.  Lorsque  les  personnes  dénommées  aux 
arl.  77,  78  cl  80  seront  arrêtées  dan»  le  cours  du 
voyage  par  force  majeure,  elles  recevront,  pour 
chaque  jour  de  séjour  forcé,  une  indemnité  réglée 
a  raison  de  leur  qualité  respective: 

l«  Celles  qui  sont  dénommées  au  no  \  de 
l'art.  77  fr.    C  00 

2«  Celles  qui  sont  dénommées  au  n»  2 
de  ecl  article  3  00 

3°  Celles  qui  sont  dénommées  à  l'art.  80, 
dans  les  cas  prévus  par  le  premier  para- 
graphe de  cette  disposition  cl  celles  qui 
sont  dénommées  &  l'art.  78  2  30 

Elles  seront  tenues  de  faire  constater  par  le 
juge  de  paix  et,  a  son  défaut,  par  le  bourgmestre, 
la  cause  du  séjour  forcé  en  roule,  et  d'en  repré- 
senter le  certificat  à  l'appui  de  la  demande  de 
taxe. 

Arl.  82.  Si  les  mêmes  personnes,  non  compris 
les  jure  s,  sont  obligées  de  séjourner  dans  le  lieu 
où  se  fera  rinslruclion  de  la  procédure  cl  qui  ne 
sera  point  celui  de  leur  résidence,  il  leur  sera  al- 
loué, outre  la  taxe  à  laquelle  elles  pourront  avoir 
droit  en  leurqunlilé,  une  indemnité  pour  chaque 
jour  de  séjour,  fixée  ainsi  qu'il  suil  : 

I»  Pour  celles  qui  sonl  dénommées  au  n«  i 
de  Pari.  77  fr.    3  00 

2°  Pour  celles  qui  sonl  dénommées  au 
n»  2  de  cet  article  el  aux  arl.  78  el  80.    .    2  50 

Art.  83.  Les  témoins  qui  comparaîtront  en 
justice  dans  un  état  de  maladie  ou  d'infirmité  dû- 
ment constaté,  et  qui  justifieront  qu'ils  ont  dd 
être  accompagnés,  auront  droll  au  double  de  la 
taxe  accordée  aux  témoins  valides  pour  voyage  cl 
séjour. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  enfants  mâles  nu- 
dessous  «le  l'âge  de  quinte  ans,  cl  pour  les  per- 
sonnes du  sexe  féminin  au-dessous  de  vingt  et  un 
ans,  lorsqu'ils  seront  appelés  en  témoignage  et 
qu'ils  seront  accompugms  dans  leur  roule  et  sé- 
jour par  leur  père,  mère,  époux,  tuteur  ou  cura- 
teur, à  la  charge  par  ceux-ci  de  justifier  de  leur 
qualité. 

Art.  84.  Les  jurés  domiciliés  a  plus  de  cinq 
kilomètres  de  la  commune  où  se  tiennent  les  os- 
siscs,  pourront  réclamer  une  indemnité  de  3  fr. 
17  cent,  par  jour  de  séjour,  pour  loule  la  durée 
de  la  série. 

Ne  seront  pas  compté*  les  jours  où  le  juré, 
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devant  se  trouver  présent,  n'aura  pas  répondu  a 
l'appel. 

Art.  85.  Le  témoin  ou  le  juré  qui  a  pu  louclier 
le  montant  de  sa  taxe  et  retourner  dons  sa  rési- 
dence le  même  jour,  n'a  pas  droit  à  l'indemnité  de 
séjour. 

Art.  86.  L'indemnité  de  voyage  fixée  a  l'un.  77 
sera  réduite  de  nicilié  pour  les  voyages  qui  pour- 
ront se  faire  par  les  rhemins  de  fer. 

L'indemnité  de  voyage  des  témoins  fixée  a 
l'art.  78  sera  dans  le  même  cas  réduite  de  moitié 
lorsqu'ils  doivent  se  transporter  par  les  chemins 
de  fer  a  une  distance  de  plus  d'un  myriamèlrc; 
mais  leur  indemnité  ainsi  réduite  sera  augmentée 
d'un  franc. 

Si  le  parcours  sur  le  chemin  de  fer  devait  oc- 
casionner une  dépense  excédant  celle  par  la  roule 
ordinaire,  le  gouvernement  ne  remhoursera  que 
cette  dernière. 

La  partie  de  voyage  qui  aura  dû  se  faire  par 
voie  ordinaire  sera  payée  conformément  aux  rè- 
gles établies  par  les  dispositions  précédentes. 

Art.  87.  Le  règlement  de  l'indemnité  de  voyage, 
tant  par  voie  ordinaire  que  par  chemin  de  fer, 
scri  fait  conformément  an  tableau  général  dressé 
par  le  gouvernement  et  indiquant  notamment  : 

La  distance  de  chaque  commune  et,  s'il  y  a  lien, 
des  sections  de  commune  au  chef-lieu  du  canton, 
ou  chef-lieu  de  l'arrondissement  judiciaire,  au 
chef-lieu  de  la  province  et  au  chef-lieu  de  la  cour 
d'appel  du  ressort  ; 

La  distance  entre  les  chefs-lieux  de  tous  les  ar- 
rondissements judiciaires. 

Un  exemplaire  de  ce  tableau  sera  déposé  aux 
greffes  des  cours  et  tribunaux. 

Art.  88.  Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  de 
voyage  ni  de  séjour  aux  témoins  qui  se  trouvent 
sous  la  main  de  la  justice,  soit  comme  prévenus 
s,  soit  ( 


CHAPITIIE  VIII. 

DES  FRAIS  DE  PORT  DE  LETTRES  ET  PAQCETS  ET  DE 
TRAMS»  ISSI0ÎI  DE   DÉPÊCHES  TKIÉCRAPIIIQCES. 

Art.  89.  Dans  les  affaires  criminelles  et  correc- 
tionnelles qui  ont  donné  lieu  ù  des  frais  de  port 
de  lettres  et  paquets,  il  sera  alloué  parle  juge  ù 
l'État,  à  titre  de  frais  de  correspondance,  une 
somme  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  c.  de  la  tota- 
lité des  frais  en  matière  correctionnelle,  cl  10  p.  c. 
en  matière  criminelle.  (Art.  il  de  la  loi  du 
1"  juin  1849.) 

Art.  90.  Les  magistrats  seront  remboursés  des 
frais  de  port  de  lettres  et  paquets  taxés  qui  leur 
sont  adressés  pour  affaires  de  srrvire. 

Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transmission 
de  dépêches  télégraphiques. 


CHAPITRE  IX. 

DE!    FRAIS    D'IMPRESSION    ET   DE    PCBLICATIOX  DES 
ARRÊTS,  JOCEHEJTS  ET  ACTES  JUDICIAIRES. 

Art.  91.  Il  ne  sera  payé  de  frais  d'impression 
sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle que  pour  les  objets  suivants  : 

1°  Pour  les  expéditions  ou  extraits  d*arrêts  ou 
jugements  de  condamnation  dont  la  loi  aura  or- 
donné ou  autorisé  l'impression  et  la  publica- 
tion ; 

2°  Pour  les  ordonnances  portant  nomination 
des  présidents  des  cours  d'assises  et  les  arrêts  de 
convocation  de  ces  cours  ; 

3»  Pour  les  signalements  des  personnes  à  arrê- 
ter, et  ceux  des  objets  pouvant  servir  à  convic- 
tion : 

4»  Pour  les  modèles  d'états  ou  de  mémoires  et 
de  registres  relatifs  a  la  liquidation,  au  payement 
et  au  recouvrement  des  frais  de  justiee  ; 

5°  Pour  les  actes  dont  une  lui  ou  un  arrêté  royal 
aura  ordonné  l'impression  et  la  publication,  et 
pour  ceux  dont  l'impression  et  la  publication  au- 
ront été  jugées  nécessaires  par  une  décision  du 
ministre  de  la  justice. 

Art.  92.  Les  arrêts,  jugements  ou  ordonnances 
de  justice  destinés  à  étrepubliésetaflirhés,  seront 
imprimés  en  placards,  lesquels  seront  transmis 
par  les  ofliciers  du  ministère  public  aux  bourg- 
mestres qui  les  feront  apposer,  aux  frais  des 
communes,  dans  les  lieux  accoutumés. 

Art.  93.  Les  frais  d'impression  qui  seraient  a 
la  charge  de  certains  condamnés,  dans  le»  cas 
déterminés  par  la  loi,  seront  les  mémos  que  ceux 
du  marché  passé  avec  l'imprimeur  du  parquet,  de 
la  cour  ou  du  tribunal. 

Audit  cas,  les  frais  d'alllches  seront  payés  au 
prix  d'usage  dans  chaque  localité. 

CHAPITRE  X. 

DES  FRAIS  D'EXÉCUTION  DES  ARRÊTS  CRIMINELS. 

Art.  94.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un 
exécuteur  des  arrêts  criminels  cl  deux  aides. 

Ils  sont  à  la  nomination  du  ministre  de  la 
justiee. 

Ils  résideront  h  Bruxelles. 

Les  gages  de  l'exécuteur  sont  fixés  à  3,000  fr., 
et  ceux  des  aides  à  1,000  francs. 

Le  nombre  actuel  des  exécuteurs  et  des  aides 
sera  réduit  au  fur  et  à  mesure  «les  extinelions. 

Les  exécuteurs  actuels  qui  jouissent  d'un  traite- 
ment plus  élevé  le  conserveront  aussi  longtemps 
qu'ils  resteront  en  fonctions. 

Art.  93.  Les  frais  d'exécution  des  arrêts  crimi- 
nels seront  payés  comme  suit  : 
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!»  Le  transport  du  grand  échafaud,  aller  et  re- 
tour, dans  les  villes  dcprcniière  classe,  fr.  12  00 
Dans  les  villes  de  seconde  classe.    .    .   9  00 

2°  Le  transport  du  petit  échafaud  , 
aller  et  retour,  pour  les  expositions  dans 
les  villes  de  première  classe  6  00 

Dans  les  villes  de  deuxième  classe.    .    4  00 

3°  Le  transport  du  grand  échafaud  pour 
les  exécutions  a  mort,  et  le  transport  du 
petit  échafaud  pour  les  expositions,  dans 
on  lieu  autre  que  celui  où  siège  la  cour 
d'assises,  savoir  par  jour  : 

Pour  une  voiture  à  un  collier.    .    .  .  12  00 

Pour  une  voilure  &  deux  colliers.    .  .  16  00 

Pour  une  voilure  à  trois  colliers.    .  .  22  00 

Pour  une  voiture  a  quatre  colliers.  .  2C  00 

Les  droits  de  barrières  seront,  en  outre, 
remboursés. 

4»  Le  placement  et  le  déplacement  de 
l'échafaud,  y  compris  le  salaire  des  ou- 
vriers, s'il  y  a  lieu  : 

o.  En  cas  d'exécution  à  mort, 

Dans  les  villes  de  première  et  deuxième 

classe  ,  23  00 

Partout  ailleurs   20  00 

6.  En  cas  d'exposition, 

Dans  les  villes  de  première  classe.  .  10  00 
Partout  ailleurs  6  00 

5°  En  cas  d'exécution  à  mort  dans  la 
ville  où  siège  la  cour  dassiscs  : 

Pour  la  translation  du  condamné  de  la 
prison  au  lieu  du  supplice  4  00 

Pour  le  transport  du  cadavre  au  lieu 
de  l'inhuma t ion  4  00 

Toutes  Us  fois  qu'il  y  aura  plus  d'un 
condamné,  il  sera  accordé  en  sus  pour 
chacun  deux  5  00 

6»  Pour  la  translation  du  condamné  au 
lieu  de  l'exposition,  dans  le  cas  où  le  mi- 
nistère public  a  requis  une  voiture  autre  • 
que  la  voiture  cellulaire  5  00 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  plus  d'un 
condamné,  il  sera  accordé  en  sus  pour 
chacun  d'eux  I  00 

7«  Pour  toutes  les  fournitures  servant 
•  t'exéculion  : 

d'une  condamnation  à  mort.     ...    4  00 
d'une  condamnation  à  l'exposition.         2  00 
Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  plus  d'un 
eondamné,  il  sera  alloué  en  sus  pour 
chacun  d  eux  2  00 

8°  En  cas  d'exécution  d'uo  arrêt  par 
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contumace,  il  sera  nlloué  à  l'exécuteur 
pour  placement  du  poteau  sur  la  place 
publique  et  affiche  de  Pexlrait  5  00 

9°  Les  exécuteurs  ou  ouvriers  qui  se 
seront  déplacé»  en  vertu  de  réquisition  du 
ministère  public  recevront,  pour  tous  frais 
de  voyage  et  de  séjour,  par  jour,  savoir  : 

L'exécuteur  en  chef.  12  00 

L'aide-exécutcur  9  00 

L'ouvrier  6  00 

Art.  96.  Dans  les  cas  où  l'exécution  des  arrêts 
criminels  exigerait  des  dépenses  extraordinaires, 
elles  devront  êlrc  justifiées  et  elles  seront  rem- 
boursées conformément  à  l'art.  1 49  ci-après. 

Art.  97.  Les  travaux,  charrois  ou  fournitures 
auront  lieu  sur  la  réquisition  des  procureurs  gé- 
néraux ou  procureurs  «lu  roi  chargés,  soit  direc- 
tement, soit  par  délégal  ion,  de  faire  mettre  a 
exécution  les  arrêts  criminels. 

L'cxéculcur  avancera  les  frais  repris  aux  n°»  4 
u  8  de  l'art.  95. 

Art.  98.  La  loi  du  22  germinal  an  iv,  relative  a 
la  réquisition  des  ouvriers  pour  les  travaux  né- 
cessaires a  l'exécution  des  arrêls ,  continuera 
d'être  exécutée. 

Les  dispositions  de  la  même  loi  seront  obser- 
vées dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  faire  fou  r- 
nir  un  logement  aux  exécuteurs. 

Art.  99.  Le  ministre  de  la  juslicc  est  autorisé  à 
accorder,  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de 
justice,  des  secours  alimentaires  aux  exécuteurs 
sans  emploi  qui  n'auraient  pas  droit  à  la  pension, 
ainsi  qu'a  leur  famille. 

Art.  100.  La  confection  et  la  réparation  des  in- 
struments nécessaires  pour  l'exécution  des  arrêts 
criminels  seront  ordonnées  par  le  ministre  de  la 
justice,  et,  en  cas  d'urgence,  par  les  procureurs 
généraux  et  les  procureurs  du  roi. 


mvinnUre  mmx 
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CHAPITRE  PREMIER. 

POURSUITES   ET   DtS   PROCEDURES   D'OFFICE  E5 
MATIERE  CIVILE  OU  DISCIPLINAIRE. 

Ali.  101.  Les  frais  des  actes  et  procédures  faits 
sur  la  poursuite  d'ofiiee  du  ministère  public  en 
matière  civile  ou  disciplinaire  dans  tous  les  cas 
prévus  par  la  loi,  seront  taxés,  payés  cl  recou- 
vrés sur  le  pied  et  suivant  le  mode  fixés  par  le 
présent  arrêté  ;  et  les  actes  auxquels  ces  procé- 
dures donneront  lieu  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  conformément  aux  luis  des 
15  brumaire  et  22  frimaire  an  vu. 

Ai  l.  102.  Indépendamment  des  poursuite»  qui 
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seront  dirigées  contre  ceu\  qui  laissent  ditugiter 
des  fous  cl  des  furieux,  le  ministère  public, 
lorsque  rinterdiclion  ne  sera  provoquée  ni  par 
l'époux  ni  par  les  parents,  la  poursuivra  d'office, 
non-seulement  dans  les  cas  de  fureur,  mais  aussi 
dans  ceux  d'imbécillité  et  de  démence,  si  l'indi- 
vidu n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus, 
conformément  nu  Code  civil. 

Art.  103.  Si  l'interdit  est  solvable,  les  frais  de 
l'interdiction,  y  compris  1rs  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  en  débet,  seront  a  sa  charge,  et 
le  recouvrement  en  sera  poursuivi  comme  frais  de 
justice. 

Si  l'interdit  est  dans  un  état  d'indigence  dû- 
ment constaté,  il  ne  6cra  passé  en  taxe  que  le 
salaire  des  buissiers  et  l'indemnité  due  aux  té- 
moins non  parents  ni  alliés  de  l'interdit  ainsi 
qu'aux  personnes  dénommées  aux  art.  75  et  76. 

Art.  1(14.  (.es  dispositions  des  art.  101  et  1 05 
seront  applicables  dans  le  cas  de  poursuites  faites 
d'office  par  le  ministère  public  pour  la  nomina- 
tion d'un  administrateur  provisoire  de  personnes 
aliénées  non  interdites  cl  uou  pourvues  d'un  tu- 
teur. 

CHAPITRE  II. 

DES  INSCRIPTIONS  UYPOTUÉCAIRES  REQUISES  d'oPPICE. 

Arl.  105.  Les  frais  d'inscriptions  bypotbécaircs 
requises  par  le  ministère  public  sur  les  biens  des 
prévenus  et  condamnés,  ou  sur  ceux  île  la  caution 
dans  les  cas  pré* us  par  la  loi,  seront  avancés  par 
l'administration  de  l'enregistrement,  laquelle  en 
poursuivra  le  remboursement  sur  les  biens  des 
débiteurs. 

Arl.  10«>.  L'administration  de  l'enregistrement 
fera  également  l'avance  des  frais  dans  tous  les  cas 
où  le  ministère  public  et  les  juges  de  paix  pren- 
dront des  inscriptions  d'office  dans  l'intérêt  des 
femmes,  des  mineurs,  des  interdits,  des  aliénés, 
du  trésor,  etc. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  le  ministère 
public  fera  des  actes  cl  procédures  ayant  pour 
objet  soit  d'assurer  les  droits  du  trésor,  soit  de 
faire  opérer  des  recouvrements  quelconques  à  son 
profil. 

CHAPITRE  III. 

DE  QUELQUES  ACTES  ET  PROCÉDURES  CONCERNANT  LES 
INDIGENTS. 

Art.  107.  Les  dispositions  du  ebupitre  précé- 
dent seront  applicables  aux  frais  résultant  des 
procédures  en  réhabilitation  des  condamnés  indi- 
gents, ainsi  qu'aux  frais  des  citations,  pour  les 
convocations  d'ufilce  des  conseils  de  famille  pour 
la  nomination  des  tuteurs  de  mineurs  ou  iuterdils 
indigents 

Arl.  108. 11  en  sera  de  même  des  frais  d'arresla- 
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lion  de  l'enfant  mitieur,  dans  le  cas  de  Pari.  8  de 
la  loi  du  I"  juin  1849.  Cependant  les  frais  de  dé- 
tention seront  payés  comme  dépense*  ordinaires 
des  prisons. 

Cn  A  PITRE  IV. 

DO  TRI  ACE  ET    D0   TRAN-PORT    DES  ARCHIVES 

JUDICIAIRES. 

Art.  109.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  déplacement 
des  registres,  minutes  et  papiers  d'un  greffe  ou 
d'arebives  judiciaires  quelconques,  les  frais  de 
triage,  d'inventaire,  d'emballage  et  de  transport 
seront  acquittés  comme  frais  généraux  de  justice. 

Dans  ces  cas,  il  sera  dressé,  sans  frais,  par  le 
greffier  ou  dépositaire,  et  à  sou  défaut,  parle 
juge  de  paix  du  canton,  un  bref  étal  des  registres 
cl  papiers  a  transporter. 

Art.  110.  Le  mode  el  les  frais  de  transport 
seront  réglés  par  le  procureur  général  ou  le  pro- 
cureur du  roi  de  l'arrondissement,  et  une  copie 
du  marché  conclu  à  cette  fin  sera  envoyée  au 
ministre  de  la  justice  pour  upprobalion. 

Ces  marebés  ne  seront  soumis  à  l'enregistrement 
que  pour  le  minimum  du  droit  fixe. 

j  1 1  m  m. 

Du  favrmrnt  dVa  frai*  rt  êm  rrronfmni mt   .!«-»  emm- 

tiuanrmrnl».      »  amrâuV»,  r«lil«l>o«>,  .1   - 

latérela  al  fraia. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DD  MODE    DE   VÉRIFICATION  ,    DE    PAYEMENT     ET  DE 
RÉCULtRtSATION   DES    FRAIS   DE  JUSTICE. 

première  section.  —  Dtn  frais  en  générai. 

Arl.  111.  Le  mode  de  taxation  cl  de  payemeiil 
des  frais  diffère  suivant  leur  nature  cl  leur  ur- 
gence. 

Art.  112.  Sont  réputés  frais  non  urgents  : 

I»  Les  salaires  et  indemnités  des  buissiers,  des 
agents  de  la  police  locale  cl  de  la  force  publique, 
des  gardes  ebumpélres  et  forestiers  ; 

2°  Les  droils  el  indemnités  îles  greffiers  ; 

3«  Les  honoraires,  vacations  et  indemnités  des 
médecins,  officiers  de  santé,  chirurgiens,  sages- 
femmes,  médecins  vétérinaires,  interprètes  el 
experts  designés  aux  n»«  1  et  2  de  l'art.  21,  y 
compris  les  frais  accessoires  auxquels  leurs  opé- 
rations pourraient  donner  lieu; 

4°  Les  frais  de  Iranslaliou  des  prétenus,  nc- 
cu>és  et  coudamués,  dans  les  cas  autres  que  ceux 
prévus  par  les  arl.  12  el  13  ci-dessus  ; 

5°  Les  fruis  de  voyage  et  de  séjour  des  ma- 
gistrats ; 

0°  Les  fruis  d'impression  et  de  publication  ; 
7»  Les  frais  d'exécution  des  arrêts  criminels  < 
8"  Les  frais  de  transport  et  de  iriage  des  ar- 
chives judiciaires. 
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Arl.  113.  Sont  réputés  frai»  urgents  tous  les 
frais  autres  que  ceux  mentionnés  a  l'article  pré- 
cédent et  notamment  : 

Les  indemnités  de»  témoins  et  dea  jurés  | 

Les  honoraires  dans  le  cas  prévu  par  Tari.  87  ; 

Les  frais  de  transport  des  procédures  et  des 
objels  pouvant  servir  a  conviction  ou  à  dé- 
charge ; 

Les  indemnités  des  expert*  désignés  au  n«  3  de 
l'art.  21,  y  compris  1rs  frais  accessoires  auxquels 
leurs  opérations  pourraient  donner  lieu. 

Les  frais  de  port  de  lettres  et  paquets,  et  de 
transmission  de  dépêches  télégraphiques. 

Les  frais  extraordinaires  autorisés  pnr  le  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  149. 

Art.  114.  Lorsqu'une  des  personnes  dénommées 
aux  art.  77  et  78  se  trouvera  hors  d'étal  de  four- 
nir aux  frais  de  son  déplacement,  il  lui  sera  déli- 
vré parle  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  résidence,  ou 
si  elle  ne  réside  pas  au  chef-liru  du  canton,  par  le 
bourgmestre  de  sa  commune,  un  mandat  provi- 
eoirc  qui  n'allouera  pas  au  delà  de  la  moitié  de  ce 
qui  pourra  lui  revenir  pour  son  indemnité  de 
voyage. 

S'il  est  reconnu  nécessaire  de  pourvoir  par  pro- 
vision aux  frais  de  séjour  des  témoins,  il  pourra 
leur  être  délivré,  jour  par  jour,  des  mandais  pro- 
visoires par  le  président  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal devant  lequel  ils  auront  comparu. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  acquittera 
ces  mandats  fera  mention  de  l'ii-comptc  en  marge 
ou  au  bas  de  la  citation  ou  de  l'avertissement. 

Arl.  1 13  La  partie  intéressée  dressera  sou  mé- 
moire de  frais  non  urgents  eu  double  expédition, 
et  elle  remettra  les  deux  expéditions,  avec  les 
pièces  justificatives  a  l'nppui,  au  magistrat  du 
ministère  public  chargé  de  requérir  la  taxe. 

Une  des  deux  expéditions  sera  sur  papier  tim- 
bre, si  la  somme  à  recevoir  dépaMC  dix  francs. 

Le  papier  timbré  sera  également  obligatoire 
pour  chaque  quittance  dont  I  iniporl  dépasse  celle 
»ouime. 

Le  droit  de  timbre  reste  a  la  charge  de  la  partie 
intéressée. 

Arl.  1 16.  Aucun  mémoire  ne  sera  taxé  s'il  n'est 
signé  de  chacune  des  parties  intéressées  ou  de 
leur  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  117.  Il  est  interdit  aux  greffiers  d'exiger 
ou  de  recevoir  directement  des  parties  les  droils 
qui  leur  sont  attribués,  lorsque  ces  droits  rentrent 
dans  la  catégorie  des  frais  qui  doivent  être  avan- 
cés par  l'administration  de  l'enregistrement. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  huis- 
siers, gardes  champêtres  et  forestiers,  aux  ageuts 
de  lu  police  locale  et  de  la  force  publique.  Toute- 
fois, dans  le  eas  de  l'art.  143,  ils  pourront,  à 
charge  de  remplir  les  formalités  qui  y  sont  pres- 


crites, recevoir  les  droils  qui  leur  sont  dus  con- 
formément à  l'art.  68. 

DEUXIÈME  SECTION.  —  De  la  tOXt. 

Art.  118.  Les  frais  urgents  seront  taxés  par  les 

présidents,  les  magistrats  instructeurs,  1rs  offi- 
ciers du  ministère  public  et  les  juges  de  paix, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Les  taxes  seront  mises  au  bas  des  réquisitions, 
avertissements  ou  copies  de  citations  ;  elles  seront 
datées;  elle»  mentionneront  qu'elles  ont  été  de- 
mandées par  les  parties  intéressées  et  feronl  con- 
naître si  celles-ci  peuvent  signer. 

Les  taxes  pour  l'indemnité  de  comparution  con- 
tiendront en  outre  la  mention  que  les  témoins  ne 
se  trouvent  pas  dans  le  cas  de  l'art.  32. 

Les  taxes  pour  indemnité  de  voyage  indique- 
ront le  mode  de  transport. 

Art.  119.  Les  magistrats  laxateurs  sont,  en  ce 
qui  concerne  les  frais  urgents,  responsables  des 
taxes  délivrées  par  eux  contrairement  au  présent 
arrêté. 

Leur  responsabilité  cesse,  lorsque  les  indem- 
nités, indûment  allouées,  ont  été  restituées  par 
les  parties  prenantes  ou  recouvrées  contre  le  con- 
damné. 

Art.  120.  Les  dépensât  non  réputées  urgentes 
seront  taxées  article  par  article  sur  les  mémoires 
des  parties  intéressées. 

Chaque  article  rappellera  la  disposition  sur  la- 
quelle il  est  fondé. 

L'exécutoire  sera  délivré  à  la  suite  pnr  les  pré- 
sidents, les  magistrats  instructeurs  et  lesjugesdc 
paix,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sur  les  réqui- 
sitions écrites  de  TolVcicr  du  ministère  public. 

En  cas  de  rejet  ou  de  réduction  du  mémoire  ou 
de  quelques  articles,  les  motifs  scroul  sommaire- 
ment indiqués. 

Arl.  121.  Le  juge  laxateur  est  autorisé  à  ré- 
duire, par  ordonnance  motivée,  les  indemnités 
allouées  par  l'art.  21  ci-dessus  aux  chimistes  ou 
autres  experts,  lorsque  les  prestations  faites  hors 
de  la  présence  du  magistral  instructeur  ou  en 
dehors  des  termes  de»  réquisitions  ue  sont  pas 
suffisamment  justifiées.  (Art.  9  de  la  loi  du 
1«  juin  IH49.} 

Art.  1^2.  Les  présidents,  magistrats  instruc- 
teurs et  juges  de  paix  ne  pourront  refuser  de 
taxer  îles  mémoires  de  frais  par  In  seule  raison 
qu'ils  n'auraient  pas  été  faits  par  leur  ordre  di- 
rect, pourvu  toutefois  qu'ils  l'aient  été  eu  vertu 
de  lu  réquisition  d'un  officier  de  justice  ou  de 
police  judiciaire  compétent,  dans  le  ressort  de  la 
cour  ou  du  tribunal  qu'ils  président  ou  dont  ils 
sont  membres. 

Art.  123.  Sont  prescrits  les  mémoires  qui  n'au- 
raient pas  été  préseules  à  lu  taxe  daus  le  délai  de 
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six  mois  à  compter  de  l'expiration  de  l'année 
pendant  laquelle  les  frais  auront  clé  faits. 

Le  ministre  de  la  juslire  peut  relever  les  par- 
ties de  la  déchéance,  lorsqu'elles  auront  justiGé 
que  le  relard  ne  leur  est  pas  imputable. 

troisième  section.  —  Dtt  frai»  dont  le  payement 
est  sujet  ou  visa  préalable  du  ministre  de  la 
justice. 

Art.  124.  Dans  la  première  huitaine  de  chaque 
mois,  les  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux 
de  première  instance  réuniront  dans  un  bordereau 
tous  les  mémoires  de  frais  non  urgents  laxés  dans 
leur  ressort,  et  les  transmettront  immédiatement 
ou  ministère  de  la  justice. 

Pour  ce  qui  roncerne  les  mémoires  taxés  dans 
les  arrondissements  judiciaires  de  Bruxelles,  de 
Gand  et  de  Liège,  les  procureurs  généraux  près 
les  cours  d'appel  sont  chargés  de  leur  envoi. 

Par  exception,  les  mémoires  de  frais  dressés 
par  des  communes  pour  moyens  de  tronslation 
fournis  a  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés, 
seront  adressés  ou  déparlement  de  la  justice  par 
les  gouverneurs,  après  avoir  été  revêtus  du  visa 
de  ceux-ci. 

Les  mémoires  de  frais,  après  avoir  été  vérifiés 
nu  département  de  la  justice  et  munis  d'une  estam- 
pille portant  bon  à  payer,  seront  sans  délai  ren- 
voyés aux  parties  intéressées,  par  l'intermé- 
diaire des  magistrats  et  fonctionnaires  susdits. 

quatrième  sectiom.  —  Du  payement  et  de  la 
régularisation  des  frais. 

Art.  125.  Les  mémoires  de  frais  non  urgents 
seront  payés  au  bureau  du  rcreveur  de  l'enregis- 
trement dans  le  ressort  duquel  les  parties  inté- 
ressées sont  domiciliées. 

Les  taxes  des  frais  urgents  seront  payées  au 
bureau  du  receveur  dans  le  ressort  duquel  elles 
auront  été  délivrées. 

Les  mémoires  et  les  taxes  seront  acquittés  par 
la  partie  prenante.  Lorsqu'elle  ne  sail  passiguer, 
il  en  sera  fait  mention  et  celte  mention  tiendra 
lieu  de  l'acquit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres 
formalités  pour  constater  les  payements. 

Le  payement  des  luxes  de  témoins  cl  de  jurés 
sera  effectué  par  les  receveurs  depuis  9  heures 
du  malin  jusqu'à  7  heures  du  soir. 

Art.  126.  A  la  lin  de  chaque  mois,  les  receveurs 
de  l'enregistrement  réuniront  dans  des  états 
dressés  par  exercice  et  sur  papier  libre,  tous  les 
frais  urgents  et  non  urgents  qu'ils  auront  acquit- 
tés pendant  le  mois.  Us  dresseront  autant  d'états 
distincts  qu'il  y  a  de  catégories  de  frais,  savoir  : 

Frais  urgents  : 

I»  Taxes  des  lémoius  entendus  devant  les  cours 
d'assises  i 


2°  Taxes  des  témoins  entendus  devant  les  tri- 
bunaux de  première  inslunce  et  devant  les  cours 
d'appel  ; 

3» Taxes  des  témoins  entendus  devant  les  juges 
d'instruction  ; 

4°  Taxes  des  témoins  entendus  devant  les  juges 
de  paix  ; 

5°  Indemnités  des  jurés  ; 

G°  Frais  divers,  tels  que  frais  de  transport  des 
procédures  et  pièces  de  conviction  ou  de  décharge, 
indemnités  des  experts  désignés  au  n»  3  de  l'arti- 
cle 21,  y  compris  les  frais  accessoires  auxquels 
leurs  opérations  auront  donné  lieu,  frais  de  garde 
de  scellés  et  ceux  de  mise  en  fourrière,  les  frais 
de  port  de  lettres  et  paquets  et  de  transmission 
de  dépêches  télégraphiques,  ainsi  que  les  frais 
extraordinaires  autorisés  par  le  premier  alinéa 
de  l'art.  149,  etc.  ; 

7»  Frais  urgents  de  justice  militaire; 

8"  Frais  urgents  de  justice  en  matière  de  garde 
civique. 

Frais  non  urgents  i 

9°  Salaires  et  indemnités  des  huissiers,  agent» 
de  lu  force  publique  et  de  In  police  locale,  gardes 
champêtres  et  forestiers; 

10»  Droits  et  indemnités  des  greffiers; 

1 1°  Honoraires ,  vacations  et  indemnités  des 
méilecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages- 
femmes,  médecins  vétérinaires,  interprèles  et 
experts  désignés  aux  ««•  I  cl  2  de  l'art.  21.  y 
compris  les  frais  accessoires  auxquels  leurs  opé- 
rations auront  donné  lieu  ; 

12»  Frais  de  translation  des  prévenus,  accusés 
et  condamnés  ; 

13»  Frais  de  voyage  et  de  séjour  des  raagi»- 
trols; 

l4o  Frais  divers,  tels  que  frais  d'impression  et 
de  publication,  frais  d'exécution  des  arrêts  crimi- 
nels, frais  de  truusport  et  de  triage  des  archives 
judiciaires. 

15o  Frais  non  urgents  de  justice  mililoire;' 

16o  Frais  non  urgents  de  justice  en  matière  de 
garde  civique. 

Les  receveurs  comprendront  ces  frais  en  dé- 
pense dans  la  comptabilité  du  mois  et  transmet- 
tront les  mémoires  et  les  toxes  avec  les  étals  des 
différentes  catégories  de  frais  aux  directeurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  au  plus  tard 
le  5  du  mois  suivant. 

Les  mémoires  cl  les  (axes  seront  accompagnes 
des  originaux  des  pièces  justificatives. 

Arl.  127.  Avonl  le  10  du  même  mois,  les  direc- 
teurs, après  avoir  réuni  dans  des  bordereaux 
distincts  par  arrondissement  judiciaire  les  états 
dressés  conformément  à  l'article  précèdent,  ainsi 
que  les  mémoires  et  les  taxes  accompagnés  .les 
originaux  des  pièces  justificatives  el  payés  par  le* 
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receveurs,  les  feront  parvenir  au  ministre  des 
finances  lequel,  à  son  tour,  les  transmettra  nu 
ministre  de  la  justice  dans  la  seconde  quinzaine 
de  ee  mois,  avec  an  bordereau  récapitulatif  en 
double  expédition. 

Art.  138.  Le  ministre  de  la  justice  fera  procé- 
der à  In  vérification  dudit  bordereau  récapitulatif, 
desdits  bordereaux  et  états,  ainsi  que  des  mé- 
moires, taxes  et  pièces  justificatives  ;  il  l'arrêtera 
à  la  somme  totale  des  payements  régulièrement 
faits. 

Toutes  les  fois  qu'il  reconnaîtra  que  dans  les 
taxes  des  frais  urgents  des  sommes  ont  été  indû- 
ment allouées,  il  en  fera  dresser  des  rôles  de 
restitution,  recouvrables  contre  qui  de  droit, 
pourvu  néanmoins  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus 
de  deux  ans  depuis  le  payement  de  ces  sommes. 

Toutes  les  fois  qu'il  rcconnali  ra  qui*  des  sommes, 
comprises  dans  des  mémoires  déjà  vérifiés  et  ré- 
vélas du  bon  à  paytr,  ont  été  indûment  allouées 
pour  des  frais  réputés  non  urgents,  il  en  fera 
dresser  des  rôles  de  restitution,  recouvrables 
contre  les  parties  prrnanles,  pourvu  néanmoins 
qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis 
la  date  du  payement. 

L'expédition  da  mémoire  dressé  par  la  partie 
intéressée  sur  papier  libre,  conformément  à 
l'art.  115,  restera  déposée  dans  les  archives  do 
ministère  de  la  justice. 

Art.  139.  Lorsque  la  vérifiralion  anra  eu  lieu  au 
ministère  de  la  justice  et  que  les  dépenses  auront 
été  imputées  sur  les  crédits  alloués  au  budget,  le 
chef  de  ce  département  renverra  au  ministre  des 
finances  l'un  des  doubles  du  bordereau  récapitu- 
latif pour  lui  servir  d'acte  de  décharge  provisoire, 
et  il  y  joindra  les  pièces  qui  auront  été  trouvées 
irrégulières. 

Le  ministre  de  la  justice  adressera  en  même 
temps  à  la  cour  des  comptes,  à  fin  de  régularisa- 
tion définitive,  les  étals,  mémoires  et  taxes,  avec 
les  pièces  justificatives.  Il  y  joindra  des  borde- 
reaux détaillés  qu'il  fera  dresser  par  exercice  et 
par  arrondissement  judiciaire  et  un  étal  récapi- 
tulatif eu  triple  expédition,  ainsi  que  les  rôles  de 
restitution,  s'il  y  a  lieu. 

Les  pièces  reconnues  irréguliéres  par  la  cour 
des  comptes  seront  déduites  des  bordereaux  et 
renvoyées,  avec  les  observations  de  la  cour,  au 
déparlement  de  la  justice,  pour  y  être  donné  telle 
suite  que  de  droit. 

Une  des  expéditions  de  l'étal  récapitulatif  des 
pièces  liquidées  par  la  cour  sera  renvoyée  au  mi- 
nistère de  la  justice  pour  décharge  définitive.  Les 
rôles  de  restitution  déclarés  recouvrables  en  vertu 
de  l'article  précédent,  cl  visés  par  la  cour,  y 
seront  joints  pour  être  mis  en  recouvrement. 

Une  autre  expédition  sera  adressée  au  ministère 
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des  finances  aux  mêmes  fins,  et  pour  servir  a  la 
régularisation  dans  les  écritures  du  trésor  pu- 
blic. 

La  troisième  expédition  restera  déposée  à  la 
cour  des  comptes,  avec  les  bordereaux  détaillés, 
les  états,  les  taxes,  le  double  timbré  des  mémoires 
prescrit  par  l'art.  113  et  les  pièces  produites  a 
l'appui. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  UQOIDATIOR  DES  FRAIS,  ET  DU  RECOtVS  «  >  >t 
DES  AMENDES,  RESTITUTION,  DOK  S  ACES-1HÎ  ÉRETS 
ET  FRAIS. 

Art.  130.  Tout  jugement  ou  arrêt  de  condamna- 
tion rendu  contre  le  prévenu  ou  accusé  et  contre 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  ou 
contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais 
envers  l'Étal  et  envers  l'autre  partie.  Les  frais 
seront  liquidés  par  le  jugement  ou  l'arrêt. 

Arl.  131.  La  condamnation  aax  frais  sera  pro- 
noncée, dans  toutes  les  procédures, solidairement 
contre  tous  les  auteurs  et  complices  du  même 
fait,  et  contre  les  personnes  civilement  responsa- 
bles du  délit. 

Art.  132.  Si,  sur  l'appel  du  ministère  public 
seul,  le  jugement  est  confirmé,  les  frais  de  l'appel 
ne  seront  point  è  la  charge  du  condamné. 

Lorsque  la  peine  sera  réduite  par  le  jugement 
d'appel,  eelui-ci  pourra  ne  mettre  à  charge  du 
condamné  qu'une  partie  de  ces  frais,  ou  même 
l'eu  décharger  entièrement.  (Art.  3  de  la  loi  du 
juin  1849  ) 

Arl.  (33.  Les  provinces,  les  communes,  les  ad- 
ministrations cl  établissements  publics  sont  assi- 
milés aux  parties  civiles  dans  les  poursuites  en 
matière  de  police  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  faites  a  leur  requête  ou  même  d'office,  et 
principalement  dans  leur  intérêt  pécuniaire.  (Arti- 
cle i  de  la  loi  du  I"  juin  1849.) 

Art.  134.  En  matière  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle, la  partie  civile  sera  tenue,  avant 
toutes  poursuites,  soit  qu'elle  agisse  directement, 
soit  qu'elle  procède  comme  partie  jointe,  de  dé- 
poser au  grefTe  la  somme  présumée  nécessaire 
pour  les  frais  de  la  procédure,  sans  qu'il  puisse 
être  exigé  aucune  rétribution  pour  la  garde  de 
ce  dépôt,  à  peine  de  concussion.  Une  nouvelle 
somme  devra  être  fournie  si  la  première  est  de- 
venue insuffisante. 

En  cas  de  condamnation  des  prévenus,  les 
sommes  consignées  par  la  partie  civile  lui  seront 
remboursées,  après  déduction  des  frais  faits  dans 
son  intérêt  et  qui  seront  taxés  par  le  jugement. 

Les  provinces,  les  communes,  les  administra- 
tions et  établissements  publics  sont  dispensés  de 
la  consignation. 

Il  en  sera  de  même  de  la  partie  civile  qui,  sur 
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reqnêtc  présentée  à  lu  chambre  «lu  conseil,  nurti 
été  admise  au  bénéfice  du  pro  Deo.  (AN.  5  de  la 
loi  du  1"  juin  1849.) 

Ail.  13».  Us  grenier*  tiendront,  sous  la  sur- 
veillance tant  des  proeurcors  généraux  et  des  pro- 
cureurs du  roi,  que  des  juges  de  paix,  on  registre 
coté  et  pwafé  respectivement  |«ir  ces  magistrats 
et  dans  lequel  sera  ouvert,  pour  chaque  uffuire, 
un  compte  particulier  aux  parties  civile.»  qui  au- 
ront consigné  Iciuoutaul  présumé  de»  frai»  de  la 
procédure. 

Le  greffier  payera,  sur  les  sommes  consignées, 
tous  les  frais  de  procédure  dûment  taxés. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'affaire  aura  été 
terminée  \<ar  nne  décision  devenue  irrévocable  à 
l'égard  de  la  partie  civile,  le  greffier  remettra  à 
celte  partie,  sor  récépissé,  les  somme*-  non  em- 
ployées ,  ainst  qoe  les  pièces  justificatives  des 
tployées 


En  cas  de  condamnation  des  prévenus,  le  gref- 
fier remettra  en  outre  à  la  partie  civile  un  mé- 
moire de»  sommes  employées,  dans  lequel  ne 
devront  pas  être  compris  les  frais  faits  dans  l'in- 
térêt de  lu  partie  civile  et  taxés  par  le  jugement. 

Ce  mémoire  sera  accompagné  des  pièces  jusli- 
•ralivrsi  il  sera  revélu  de  la  luxe  du  juge  et  le 
moulant  en  sera  payé  comme  les  autres  frais  de 
justice  urgents  pur  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, lequel  en  ponrsuivra  le  recouvrement  en 
terlo  du  jugement. 

Art.  156.  Dans  les  affaires  où  les  provinces,  les 
communes,  les  administration»  cl  établissements 
publics  sout  assimilés  aux  parties  civiles,  les  frais 
de  poursuite  seront  avances  par  l'administration 
«le  l'enregistrement,  portés  en  dépense  dans  les 
comptes  u  charge  du  budget  de  la  justice,  et  re- 
couvrés sur  la  partie  qui  aura  succombé. 

Art.  137.  Lorsqu'une  partie  civile  sera  admise 
au  bénélice  du  pro  Deo,  le»  frais  de  poursuites 
seront  avancés  par  la  même  administration. 

Il  sera  fait  mention  de  l'admission  au  pro  Deo 
dans  tous  les  actes  de  procédure. 

Art.  138.  Sont  déclarés,  daus  tous  les  cas,  a  la 
charge  de  l'btat,  et  sans  recours  contre  les  par- 
ties condamnées  : 

!•  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  magis- 
trats chargés  du  service  des  assises  ; 

1«  Les  indemnités  des  jurés,  ainsi  que  les  droits 
d'expédition,  de  nolilication  des  listes  de»  jurés 
et  des  extraits  de  ces  listes,  daus  les  cas  prévus 
par  la  loi  j 

3»  Toutes  les  dépenses  relatives  a  l'exécution 
des  arrêts  criminels  , 

4«  Le»  droit»  d'expédition  pour  la  copie  gruluitc 
a  délivrer  uux  accusés  couforniéuieul  au  Code 
d'instruction  criminelle. 

Les  frais  d'inhumation  de»  condamné»  et  de 


Ions  cadavres  trouvés  sur  la  voie  publique  ou  dans 
quelque  autre  lieu  que  ce  soit,  sont  à  charge  des 
communes,  lorsque  toutefois  les  cadavres  ne  sont 
j«s  réclamés  |mr  les  familles,  et  sauf  le  retour» 
des  communes,  le  cas  échéant,  contre  qui  de 
droit. 

Art.  13».  Il  sera  dressé  pour  chaque  affaire  cri- 
minelle, correct iiuiiiellc  et  de  simple  police,  un 
étal  de  liquidation  du  frais  autres  que  ceux  men- 
tionnés dans  l'art i<  le  précédent. 

Pour  faciliter  celle  liquidation,  les  juges  de 
|iaix,  le»  juges  d'instruction  el  les  présidents  des 
eoUrs  el  tribunaux,  nussilol  qu'ils  auront  terminé 
leur  travail  relativement  a  chaque  affaire,  join- 
dront uux  pièces  un  étal,  signé  d'eux,  de»  frais 
qui  sont  de  nntnre  a  être  recouvrés. 

Quant  aux  frais  qui  n'ont  pu  être  prévus  el 
liquidés  par  le  jugement,  il  en  sera  drc>#é  un 
élat  de  liquidaliou  séparé,  que  le  juge  compétent 
déclarera  exécutoire  cl  dont  le  greffier  délivrera 
copie  au  receveur  de  l'enregistrement  aux  fius 
de  recouvrement  sur  les  condamnés. 

Art.  140.  Le  recouvrement  de»  amendes,  resti- 
tutions, îles  dommages- intérêts  el  des  frais  sera 
poursuivi  par  toutes  voies  de  droit  et  même  par 
celle  de  la  contrainte  par  corps,  ù  la  diligence 
des  prépo»és  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. 

11  eu  est  de  même  du  recouvrement  des  rôles 
de  restitution  dressé»  conformément  à  l'art.  128, 
à  l'exception  toutefois  de  la  contrainte  pur  corps. 

Art.  141.  Pour  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  contre  l'individu  condamné  ù  des  amendes, 
couliscalious  el  frai»,  il  suffira  de  faire  signifier  un 
commandement  preuluhle  de  paver  daus  les  vingt- 
quatre  heures,  cl  inéulionuaul  le  dispositif  du 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugee  ;  à  défaut 
de  payement  dans  le  délai  fixé,  les  prepo»és  de 
l'administration  de  l'enregistrement  inviteront 
l'officier  du  ministère  public  compétent  a  mettre 
a  exécution  la  contrainte,  ce  qui  pourra  avoir  lieu 
immédiatement. 

Les  pièces  sout  exemples  de  lu  formalité  du 
timbre  el  de  l'enregistrement.  (Art.  7  de  la  loi  du 
|er  juin  1849.) 

An.  iii  Pour  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  159, 
suffira  de  donner  copie  au  débiteur,  en  tète  du 
commandement  ù  lui  signifié,  de  l'étal  de  liquida- 
tion rendu  exécutoire. 

Art.  145.  Les  huissiers  préposés  pour  les  odes 
relatifs  nu  recouvrement  pourront  recevoir  les 
sommes  dont  le»  parties  offriront  de  se  libérer 
dans  leur»  mains,  ù  lu  charge  par  eux  d'en  faire 
mention  sur  leur»  répertoires,  el  de  le»  verser 
immédiatement  daus  lu  caisse  du  receveur  de  l'eu- 
registremeut,  ù  peine  d  éli  e  pourri  \i»  et  pauis 
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conformément  au  Code  pénal,  s'il*  sont  en  retard 
de  plus  de  Irois  jours. 

Les  agents  de  la  forée  publique  et  de  la  poliee 
locale.  1rs  gardes  champêtres  cl  forestier»,  pré- 
pose* j«our  1rs  arlcs  relatifs  ii  rc  recouvrement, 
pourront  également  recevoir  les  sommes  dont  les 
parties  offriront  de  se  libérer  dans  leurs  mains,  à 
la  charge  par  eux  de  faire  mention  de  la  somme 
reçue  an  bas  du  mandat  de  capture  et  de  la  verser 
imméiiialemeiil  entre  les  mains  du  receveur;  ce 
dernier  en  donnera  décharge  sur  la  même  pièce 
que  l'agent  exécuteur  remettra  ensuite  au  par- 
quet. 

f.HAPITItE  III. 

DES  FRAIS  DE  RECOCVRENEST  DES  MMlTMff,  CttAIS, 
RESTI1CTI0<«S,  DOHIflCES-l*TÉn£TS  ET  CJtl  TIOXSE- 
■ESTS. 

Art.  144.  Les  frais  de  recouvrement  des  amendes, 
frais  de  justice  ,  restitutions  cl  dommages-iu- 
téréls  seront  taxés  conformément  au  présent 
arrêté. 

L'administration  de  l'enregistrement,  chargée 
du  recouvrement,  fera  l'avance  des  frais  et  s'en 
remboursera  suivant  les  formes  de  droit  sur  les 
condamnés.  (Art.  2  de  la  loi  du  |«  juin  1849.) 

Art.  143.  Il  en  sera  de  même  pour  le  recou- 
vrement des  cautionnements  fournis  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  liberté  provisoire  des  prévenus. 

Art.  146.  La  même  disposition  est,  quant  a  la  taxe, 
applicable  aux  poursuites  faites  par  les  cautions 
4  l'effet  d'obtenir  les  restitutions,  dans  les  cas  de 
droit,  des  sommrs  déposées  dans  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Arl.  147.  Les  solaires  des  huissiers,  des  agents 
de  la  force  publique  et  de  la  police  locale,  des 
gardes  champêtres  et  forestiers,  les  honoraires  cl 
vacations  des  médecins,  chirurgiens,  ofliciers  de 
wnté,  sages-femmes,  médecins  vétérinaires,  inter- 
prètes, dépositaires  et  experts,  seront  réglé* 
d'après  la  résidence  effective  de  ces  personnes. 

Arl.  148.  Les  témoins  qui  auront  comparu  à  la 
requête,  soit  des  accusés  ou  prévenus,  soit  des 
parties  civiles,  recevront  les  indemnités  détermi- 
nées par  le  présent  arrêté;  mais  elles  leur  seront 
payées  par  ceux  qui  les  auront  appelés  en  témoi- 
gnage, sans  préjudice,  en  ce  qui  concerne  le* 
parties  civiles  ,  des  dispositions  des  arl.  134 
M  135. 

Art.  149.  Lorsque  l'instruction  d'une  procé- 
dure exigerait  des  dépenses  extraordinaires  et 
non  prévues  par  le  présent  arrêté,  elles  ne  |»our- 
ront  être  faites  qu'avec  l'autorisation  des  procu- 
reurs généraux,  ou  avec  l'autorisation  des  prési- 
dents des  cour»  d'assise*  dans  le  cas  où  ceux-ci 


agissent  en  vertu  de  leur  pouvoir  discrétion- 
naire. 

Chacun  de  ces  magistrats  pourra  aussi,  lorsque 
des  circonstances  spéciales  le  rendent  nécessaire, 
autori.-cr  les  expert*  a  excéder  le  nombre  de  va- 
cations fixé  a  l'art.  21. 

Les  procureurs  généraux  informeront  sdhs  délai 
de  ministre  de  lu  justice  de  l'autorisation  qui  aufd 
été  donnée. 

Art.  1!>0.  Le  ministre  de  la  justice  fera,  lors- 
qu'il le  croira  convenable,  inspecter  les  greffes  tt 
y  faire  toutes  vériliealions  relatives  au*  frais  de 
justice. 

Arl.  131.  Le  ministre  de  la  justice  arrêtera  les 
modèles  des  mémoires,  taxes  et  actes  dont  il  est 
question  dans  le  présent  arrêté. 

Arl.  1 53.  Le  pré»enl  arrêté,  qui  remplace  Celui 
du  18  juin  1849,  sera  obligatoire  le  15  août  pro- 
chain. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Falder)  est 
chargé  de  l'exécution  do  présent  arrêté 

314.  —  18  jcis  18S3.  —  Arrêté  royal  concernant 
les  frais  de  justice  eh  matière  péHûle  militaire. 
(.Uonit.  du  23  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  14  delà  loi  du  I"  juin 
1849,  les  art.  22  cl  23  de  l'arrêté  du  21  août  1816, 
h*  83  ;  la  loi  du  29  janvier  1849  et  celle  du 
27  mars  1833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Arl.  I".  Noire  arrêté  de  ce  jour,  qui  remplace 
celui  du  18  juin  1849  sur  les  frai*  de  justice  cri- 
minelle, est  rendu  applicable  aux  frais  de  justice 
eu  matière  pénale  militaire,  sauf  les  exceptions 
qui  suivent. 

Arl.  2.  11  est  alloué  aux  huissiers  chargés  du 
service  des  audiences  près  des  conseils  de  guerre, 
à  raison  de  chaque  militaire  traduit  devant  le 
conseil  fr.    0  60 

Au  moyeu  de  ce  salaire,  lesdits  huissiers,  dans 
les  lieux  où  la  translation  ue  peut  s'effectuer  par 
les  voilures  cellulaires,  devront  extraire  les  pré- 
venus, le*  conduire  devant  les  juges,  le  conseil  de  1 
guerre,  ou  sur  le  lieu  du  délit,  et  les  réiulégrer 
dans  la  prison  ou  l'hôpital. 

Arl.  3.  Il  sera  alloué  au  prévôt  militaire,  pour 
exéculion  de  jugement,  y  compris  l'extraction  du 
prisonnier,  savoir  : 

a.  )  Lorsque  le  jugement  condamne  à  la 
brouette  fr.    t  20 

b.  )  Lorsqu'il  porte  une  peine  plus  forte.    5  00 

c.  )  Lorsqu'il  condamne  à  l'expulsion 
Comme  infâme  6  00 

An.  4.  Four  te*  ucles  de  publication  et  d  aflicho 
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relatifs  à  un  runtumnx,  et  mentionnés  tlans  les 
art.  194  à  190  du  Code  de  procédure  pour  l'armée 
de  terre,  y  compris  les  copies  de  ces  actes  et  le 
rapport,  il  sera  alloué  a  l'huissier.  .    fr.    8  00 

Art.  5.  l'a  droit  de  huit  francs  est  accordé  à 
l'agent  de  la  force  publique  ou  de  la  police,  au 
garde  champêtre  ou  forestier,  qui  conduira  devant 
l'autorité  militaire  un  déserteur  de  l'armée  dont 
H  aura  procuré  l'arrestation. 

Ces  droits  de  capture  sont  réputés  frais  urgents 
et  payés  sur  la  simple  taxe  de  l'auditeur  militaire, 
mise  au  bas  du  procès-verbal  de  l'agent  exécu- 
teur. 

Us  seront  liquidés  dans  le  jugement  de  con- 
damnation. 

Art.  6.  Pour  les  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
les  magistrats  militaires  sont  assimilés  aux  ma- 
gistrats civils  cl  les  prévois  aux  huissi.  rs. 

Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le 
quinze  août  prochain. 

Notre  ministre  de  In  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

315.  —  20  jci.i  1833.  —  Loi  autorisant  la  coti' 
cession  d'un  chemin  de  fer  de  Tubise,  par 
Ewjhicn,  à  la  Dendre  (!}.  (Monit.  du  23  juin 
1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé  a 
accorder  aux  sieurs  Zaman  (Joseph-Emmauucl), 
propriétaire  ù  Saiol-Josse-tcn-.Noodc,  cl  Cop- 
pens  (François),  architecte  et  propriélaire  à 
Bruxelles,  la  concession  d'un  chemin  de  fer  par- 
tant de  Tubise  et  se  dirigeant,  par  Enghien,  sur 
un  point  de  la  Dendre  à  déterminer  par  le  gou- 
vernement, aux  clauses  et  conditions  de  In  con- 
vention et  du  cahier  des  charge!  du  88  janvier 
1853,  et  sous  les  modifications  ci-après  : 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  32  du  cahier 
des  charges  est  supprimé. 

Dans  tous  les  cas  ou  les  ligtrrs  exploitées  par 
la  compagnie  aboutiront  soit  aux  stations  des 
chemins  de  fer  de  l'Étal,  soit  aux  stations  d'au- 
tres lignes  concédées,  la  compagnie ,  indépen- 
damment du  prix  de  location  nuquel  elle  pourra 
être  tenue  pour  l'usage  de  ces  stations,  devra 
supporter  tous  les  frais  et  dépenses  que  nécessite- 
ront les  changements  à  y  faire,  tels  que  diplace- 


(1)  Présentation  .  la  chambre  des  représentants  le 
14  février  1H.'>3.  —  Rapport  par  M.  Mercier  le  23  nul. 
—  Discussion  les  I",  2,  3  Juin,  et  adoption  le  6,  par 
62  voix  contre  1  cl  4  abstentions. 

Rapport  au  sénal  par  *.  Fcrd.  Spllacls  le  lu  juin.— 
Discussion  le  11  et  adoption  le  13  par  30  vola  contre! 
cl  2  abstentions. 
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menls  et  augmentation  des  voies,  excentriques, 
gares  d'évilcmcnt,  cl  en  général  Ions  travaux 
quelconques  que  le  gouvernement  trouvera  bon 
de  prescrire  pour  la  bonne  et  régulière  exploita- 
tion des  diverses  lignes. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  E«.  Y»S  IlOOREBeXK. 

316.  —  20  jcih  1853.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
28  mars  1853  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Van  Waesberghe  Êdouard- 
Fronçoi*  ,  fabricant  de  poteries  à  Eecloo,  né  à 
Axel  (Pays-Bas),  le  15  «or*  1820.  (Monit.  du 
30  juin  1853.) 

317.  —  20  iVin  1853.—  Arrêté  royal  qui  autorise 
le  prolongement  de  la  rue  de  la  Loi  à  Bruxelles. 
(Monit.  du  24  juin  1853.) 

Léopold,  elc.  Vu  la  demande,  en  date  du  I"  mai 
1845,  des  sieur  Dubois  cl  Ad.  Lehardy  de  Beau- 
lieu,  ingénieurs  civils  à  Bruxelles,  tendant  à  pou- 
voir établir,  par  voie  de  concession  de  péages, 
une  communication  directe  entre  la  rue  de  la  Loi  à 
Bruxelles  et  les  routes  qui  se  dirigent  de  celle 
ville  vers  Louvain  et  vers  Wavrej 

Vu  les  pièces  relatives  à  l'enquête  ouverte  sur 
ce  projet,  conformément  à  notre  arrêté  du  29  no- 
vembre 183G,  et  desquelles  il  résulte  que  les 
voies  de  communication  qu'il  comporte  n'ont 
soulevé  aucune  opposition  et  qu'elles  sont  d'uli- 
lité  publique  ; 

Vu  les  éludes  nouvelles  auxquelles  le  projet  des 
sieurs  Dubois  cl  Ad.  Lehardy  de  Beaulieu  a  été 
soumis  par  ordre  de  notre  ministre  des  travaux 
publics,  et  qui  sont  résumées  sur  leplanci-annexé, 
en  dale  du  1"  juillet  1850,  lequel  comprend 
l'établissement  d'un  hippodrome  et  champ  de 
manœuvres  dans  l'angle  que  forment  les  embran- 
chements de  route  dirigés  de  l'extrémité  du  pro- 
longement de  la  rue  de  la  Loi  vers  les  chaussées 
de  Louvain  et  de  Wavrc  ; 

Vu  les  modifications  apportées  au  projet  de 
champ  de  manœuvres  par  le  conseil  communal  de 
la  ville  de  Bruxelles,  de  concert  avec  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  qui  sont  figurées  &  l'encre 
rouge  au  plan  ci-annexé  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  la 
ville  de  Bruxelles,  en  date  du  8  mai  1852,  de  la- 
quelle il  résulte  : 

ln  Que,  moyennant  un  subside  de  74,700  francs 
du  département  de  la  guerre,  la  ville  se  charge 
d  établir,  à  ses  frais,  le  champ  de  manœuvres  ; 

2°  Qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  du  projet 
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qui  intéresse  le  département  des  Iravnux  publies, 
la  ville  prend  a  sa  charge  les  acquisitions  de  tcr- 
raius  nécessaires  au  prolongement  de  la  rue  de  In 
Loi  et  de  lu  partie  des  deux  embranchements 
compris  dans  son  nouveau  territoire,  et  exécute 
les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  de  celte 
partie  des  embranchements  et  du  prolongement 
«le  la  rue  de  la  Loi,  à  condition  que  le  gouverne- 
ment effectue,  a  ses  frais,  la  partie  des  embran- 
chements à  élublir  ou  delà  des  limites  du 
territoire  de  In  ville,  ainsi  (pie  le  pavage  des 
prolongements  de  la  ruo  de  la  Loi  cl  des  deux 
embranchements  ; 

Considérant  que  la  superficie  de  30  hectares 
fruucs  qu'assigne  le  projet  au  champ  de  manœu- 
vres justifie  suffisamment  l'intervention  du  dé- 
partement de  la  guerre  dans  les  dépenses  a  faire 
pour  réaliser  celle  partie  du  projet; 

Considérant  que  les  voies  de  communication 
projetées  obvieront  aux  difficultés  et  aux  dangers 
qu'offre  actuellement  à  lu  circulation  la  grande 
voirie  vers  Louvain  et  vers  Wavrc,  aux  abords 
de  la  capitale  ; 

Revu  le  plan  général  d'alignement  el  de  nivel- 
lement dans  les  faubourgs  de  Bruxelles,  approuvé 
par  noire  arrêté  du  28  avril  I84G  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  I.a  rue  de  la  Loi  sera  prolongée  au 
delà  du  boulevard  du  Régent,  sur  une  longueur 
de  1 ,123  mètres  50  centimètres,  a  partir  du  mur 
d'enceinte  de  la  ville.  De  l'extrémité  de  ce  prolon- 
gement il  sera  établi,  jusqu'à  la  chaussée  de 
Wavre,  un  embranchement  de  route  d'une  lon- 
gueur de  1,421  mètres  dont  l'axe  se  dirigera  sur 
le  sommet  de  l'angle  saillant  de  la  maison  située 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Ellerbeek,  à 
l'origine  du  chemin  conduisant  à  la  campagne 
de  M.  Dcbruyu.  Un  deuxième  embranchement  de 
roule  formant,  avec  l'axe  de  la  rue  de  la  Loi,  un 
angle  égal  à  celui  que  fait  avec  le  même  axe 
l'embranchement  vers  la  chaussée  de  Wavrc,  sera 
dirigé  vers  l'entrée  du  champ  de  manœuvres  ac- 
tuel d'où,  par  un  deuxième  alignement,  mené  sur 
la  tour  de  Saint  (tombant  a  Matines,  il  atteindra 
la  chaussée  de  Louvain,  à  l'origine  de  l'avenue 
qui,  de  cette  chaussée,  aboutit  au  champ  actuel 
de  manœuvre»  et  de  courses.  La  longueur  de  cet 
embranchement  sci  a  de  1,810  mètres  10  centi- 
mètres. 

l  ue  place  circulaire  décrite  d'un  rayon  de 
50  mètres,  sera  établie  à  l'extrémité  de  la  rue  de 
lu  Loi  prolongée.  Des  carrefours  tracés,  comme  il 
est  indiqué  au  plan  ci -annexé,  seront  disposés  ù 
l'angle  que  forment  cuire  eux  les  deux  aligne- 
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ments  qui  composent  l'embranchement  dirigé 
vers  la  chaussée  de  Louvain  et  au  point  où  cet 
embranchement  aboutit  à  ladite  chaussée. 

Art.  2.  La  largeur  eu  créle  du  prolongement  de 
la  rue  de  la  Loi  sera  de  20  mètres  cl  celle  des 
embranchements,  de  15  mètres.  Toutefois  ,  les 
terrains  nécessaires  seront  acquis  pour  procurer 
6  ces  derniers,  au  fur  el  à  mesure  qu'il  s'y  élèvera 
des  constructions,  une  largeur  de  20  mètres. 

L'inclinaison  des  lulus  cl  leg  dimensions  des 
fossés  dont  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Loi 
et  ses  embranchements  seront  bordés  partout  où 
de  besoin,  seront  réglées  d'après  la  nature  du 
terrain  el  en  raison  des  localités. 

Le  prolongement  de  la  rue  de  la  Loi  sera  pavé 
sur  une  largeur  de  12  mètres  et  les  embranche- 
ments sur  une  largeur  de  5  mètres. 

Art.  3.  Le  prolongement  de  la  rue  de  la  Loi 
franchira,  au  moyen  d'un  viaduc,  la  chaussée  qui 
s'étend  de  Saint-Josse-teu-Noode  o  Ettcrbeek.  Le 
profil  longitudinal  de  cette  partie  du  projet,  de 
même  que  celui  des  embranchements,  sera  disposé, 
conformément  aux  indications  du  plan  ci-annexé, 
de  manière  a  n'offrir  aucune  pente  ni  rampe  dont 
l'inclinaison  excède  0»,035  par  mètre. 

Art.  4.  L'emplacement  qu'occuperont  le  champ 
de  manœuvres  cl  les  avenues  de  20  mètres  de 
largeur,  dont  il  sera  entouré,  sera  limité  comme 
suit  : 

Au  sud  et  au  nord,  par  des  parallèles  à  l'axe  du 
prolongement  de  la  rue  de  la  Loi,  tracé  à  270  mè- 
tres de  cet  axe  ;  à  l'est,  par  une  droite  perpendi- 
culaire au  prolongement  de  l'axe  de  la  rue  de  la 
Loi  passant  par  l'arêtier,  vers  Bruxelles,  de  In 
maison  cotée  au  cadastre  de  la  commune  d'Elter- 
beek  sous  le  n"  528  bis,  section  A  ;  ù  l'ouest,  par 
une  droite  également  perpendiculaire  au  prolon- 
gement de  l'axe  de  la  rue  de  la  Loi,  el  prise  à 
640  mètres  de  l'arêtier  dont  il  vient  d'être  fait 
mention. 

Une  rue  de  30  mètres  de  largeur  faisant  suite  à 
la  rue  de  la  Loi  prolongée  reliera  au  champ  de 
manœuvres  le  rond-point  disposé  à  l'extrémité  de 
cette  rue. 

L'avenue  qui  bordera  à  l'est  le  champ  de  ma- 
nœuvres sera  prolongée  a  droite  jusqu'au  pavé' 
d'Etlcrbeck  à  Woluwe-Saint-Picrre,  et  ft  gauche 
ju.-qu'au  chemin  Saint-Corneille.  Des  pans  coupés 
de  10  mètres  de  longueur  raccorderont  les  aligne- 
ments des  embranchements  avec  les  côtés  exté- 
rieurs des  avenues  qui  y  aboutissent. 

L'inclinaison  des  talus  des  avenues,  ainsi  que  la 
largeur  des  contre-fossés  à  établir,  au  besoin,  a 
leur  pied,  seront  réglées  en  raison  du  relief  du 
sol  et  des  localités. 

Art.  5.  Suuf  l'approbation  de  la  législature,  le 
département  de  la  guerre  iu  1er  viendra,  jusqu'à 
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concurrence  «l'une  somme  «le  74,760  fr.,ilans  la 
dépense  d'établissement  du  champ  de  manœu- 
vres. 

Art.  fi.  Le  département  de  la  guerre  disposera, 
eu  lout  temps  cl  en  loulc  saison,  du  champ  de 
manoeuvres  pour  les  évolutions  militaire!. 

On  ne  pourra  y  établir  aucune  construction, 
soit  provisoire,  soit  définitive. 

Art.  7.  Le  département  des  travaux  publies 
circulera,  aux  Trais  de  l'État,  les  travaux  «lu  pro- 
longement «le  la  rue  de  la  Loi  et  des  embranche- 
ments à  celte  rue.  vers  les  chaussée*  «le  Louvain 
et  de  Wavrcqui,  aux  termes  «le  la  délibération 
du  conseil  communal  du  8  mai  1852,  rappelée 
ci-dessus,  n'incombent  point  à  la  ville  «le  Bruxelles. 

Art.  8.  L'ailminislralioncommunale«lcBruxrllrs 
soumettra  a  l'approbation  «le  notre  ministre  de  la 
guerre  le  plan  «le  nivellement  «lu  champ  de 
manœuvres.  Elle  présentera  "gaiement  a  l'ugréa- 
tjon  de  notre  ministre  «les  travaux  publies  les 
plans  délai)lés  «les  ouvrages  d'art  à  construire 
pour  l'établissement  «les  parties  «lu  projet  qui 
lui  incombent,  ainsi  que  le  profil  longitudinal  .les 
mêmes  parties,  en  adoptant,  à  cet  égard,  les 
bases  du  projet,  en  date  «lu  b»  juillet  1850,  no- 
tamment celles  qui  ont  trait  à  l'inclinaison  longi- 
tudinale des  pentes  et  rampes. 

Art.  9.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment, tant  du  prolongement  de  la  rue  de  la  Loi, 
que  de  ses  embranchement*  et  du  champ  de 
manœuvres  et  «le  leurs  dépendances,  seront  ac- 
quises et  occupées  conformément  aux  lois  en 
vigueur  en  matière  «l'expropriation  pour  rame 
d'utilité  publique,  sauf  celles  déjà  abandonné** 
gratuitement  à  la  voie  publique,  conformément  à 
notre  arrêté,  en  date  «lu  1«  octobre  1838,  relatif 
a  l'ouverture  des  rues  et  places  nouvelles  sur  une 
partie  des  territoires  «les  communes  de  Saiul- 
Josse-ten-Noode  et  tl'IxcUcs. 

Art.  10.  Nos  ministres  «le  la  guerre  (M.  Anoul) 
cl  dea  travaux  publics  (M.  Km.  Van  lloorebeke) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.  . 


318.  —  20  JOt.v  1853.  —  Arrrtè  royal  fixant  le 
traitement  de*  soun-inUndant*  militaire»  et  de* 
vétérinaires.  iMoi.it.  du  23  juin  1853.) 

Léupold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  22  décem- 
bre 1832  qui  fixe  à  3.800  francs  par  an  le  traite- 
ment des  sous-inteudanls  militaires  «le  deuxième 
classe  ; 

Revu  également  l'art.  2  de  noire  arrêté  du  fi  dé- 
cembre 1839,  n°  3175,  qui  fixe  à  1,800  francs  par 
an  le  traitement  «les  vétérinaire-,  «le  troisième 
classe  ; 

Considérunl  qu'il  a  été  reennnn  mVessaire  d'ap- 


20  JUIN  1833.  -  N"  318-319. 

porter  une  modification  au  taux  du  traitement 
déterminé  pour  les  ofileicrs  de  ces  catégories; 

Vu  la  loi  du  9  juin  courant  qui  fixe  le  budget 
de  la  guerre  pour  l'exercice  1855; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  U 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art  l«r.  Le  traitement  de»  sous-intendant*  mi- 
litaires de  deuxième  clas*c  et  «les  vétérinaire»  de 
troisième  cla*se  est  fixé  au  taux  ci-apr«vs,  à  partir 
do  l«  juillet  1853,  savoir  : 

Sous-intendant  militaire  de  deuxième  classe, 
quatre  mille  .leux  cents  ri  ancs  fr.  4,200)  par  Mi 

Vétérinaire  «le  troisième  cla^e,  deux  mille  cent 
francs  (fr.  2,100)  pur  an. 

Art.  2.  Noire  ministre  de  la  guerre  M.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

319.  —  20  jciji  1833. —  Arrêté  rvyal  qui  anloriie 
mii  transfert  an  budget  de  la  ynerr»  de  1853. 
(Monit.  «lu  25  juin  1853.) 

Léopold,  ele  Vu  la  loi  du  9  juin  1853,  fixant 
Je  montant  du  budget  du  ministère  de  la  guerre 
pour  l'exercice  1833; 

Vu  la  note  inst  rée  nu  tableau  annexé  à  cette 
loi,  disposant  que  la  partie  disponible  «lu  crédit 
porté  à  l'art.  33,  pourra  être  transférée  par  «le* 
arrêtés  royaux  aux  art.  5,  22,  23,  27,  28  et  30,  cl 
aux  fj  A  et  ii  «le  l'art.  32  du  même  budget,  si  le»- 
circonstances  éventuelles  rendaient  insuffisant* 
les  crédits  alloues  pour  ceux-ci  ; 

Considérant  que  l'allocation  porl«le  a  l'art.  27 
(transports  généraux)  est  devenue  insuffisante  à 
cause  «les  nombreux  transports  de  matériel  d'ar- 
t i  1  loi  ie  que  l'on  a  été  obligé  de  foire  par  suite  du 
démantèlement  «le  quelques  forteresses; 

Sur  la  proposi'ion  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  I".  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  transférer  nue  somme  de  cimpjaiite  mille 
franc*  (fr.  50.000)  de  l'art.  33  dépenses  impré- 
vues) à  l'art.  27  (transports  généraux)  du  builgct 
du  dé|«artrmcnt  de  la  guerre  pour  l'exercice  1999, 

Art.  2.  Les  allocations  des  articles  précités  soat 
en  conséquence  li\écs  provisoirement  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Art.  27.      Art.  53. 

Allocations  primitives 
porl.es  au  budget.  .    .    60,000  -    103.516  86 

Somme  transitée  en 
vertu  du  présent  arrêté.    50,000  .      50,000  • 

Total  deaallocations.fr.  110,000  .     155.546  86 

Art.  3.  Notre  ministre  «le  la  guerre  (V.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  an  été. 
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320.  —  20  jois  1853.  —  Arrêté  royal  prticrivant 
des  mesures  de  police  pour  le  passage  des  ba- 
teaux au  pont  d'Andenne.  (Munit,  du  21  juin 
1853.) 

Léopold,  rie.  Vu  noire  arrêté  «lu  3  novembre 
1 84 1 ,  portant  règlement  «le  police  et  de  navigation 
de  la  Meuse; 

Voulant  prévenir  1rs  accidents  qui  pourraient 
se  produire  au  pont  d'Andeniic,  pnr  suite  de  la 
marche  des  bateaux,  durant  la  construction  de 
l'arche  marinière  de  cet  ouvrage  d'art  qui  s'éta- 
blit sur  la  rive  droite  du  fleuve; 

Vu  l'art.  67  de  la  Constitution; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de*  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Au  passage  du  pont  sur  la  Meuse,  à  An- 
«lenne,  la  descenlc  des  bateaux  et  trains  par  cou- 
plage est  interdite  cl  chaque  bateau  devra  être 
monté  par  deux  mariniers  au  moins. 

Art.  2.  En  remonte,  les  bateaux  devront  être 
hnlés  isolément. 

Art.  3.  Chaque  train  remontant  devra  s'amar- 
rer a  100  mètres  au  moins  du  pont;  les  bateaux 
qui  le  composent  seront  ensuite  halés  isolément, 
à  l'aide  d'un  attelage  qui  ne  pourra  être  inférieur 
a  un  cheval  par  dix  tonneaux  de  chargement. 

Art.  4.  Les  bateliers  se  conformeront  a  cet 
égard  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
l'agent  de  l'administration  qui  se  trouvera  sur  les 
lieux,  à  poste  lixe.  et  ce, à  moins  de  se  voir  inter- 
dire le  passage  du  pont. 

Art.  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  cesse- 
ront de  sortir  leurs  effets  aussitôt  le  décinlrage 
de  l'arche  marinière  dont  la  construction  néces- 
site l'application  de  ces  dispositions. 

.Notre  ministre  des  Irn VAUX  publia  (M.  Em.  Vnn 
floorebcke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

321.  —  21  jbis  1853.—  Loi  qui  ouvre  des  crédits 
sufiplrmrntaires  aux  budgets  du  département 
de  l'intérieur  des  exerrires  1X52  et  1853  (1). 
(Monil.  du  25  juin  1X53.) 

I.éopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopte  et  nous 
sanctionnons  ta  qui  suit  i 

Art.  I".  Le  budget  îles  dépenses  du  ministère 


(1  Présentation  1  la  cliamtirr  des  représentants  le 
2H  f.-vrler  lf*">1.- Rapport  par  N.  Dcman  dWtlenrode 
les  ÎS  mal  et!»  juin  —  Discussion  lis  4,  fu  t  7  juin  et 
adoption  le  Kl ,  par  5»  vols  contre  lie!  6  absten- 
tions. 

Rapport  au  si'n.ii  par  SI.  d'Omalius  d'Halloy  le 
13  Juin.  —  lllseiission  et  adoption  le  II  par  26  voix 
contre  5  et  2  abstentions. 


5,411  83 


de  l'intérieur,  pour  l'exercice  1852,  fixé  par  la 
loi  du  29  août  1851,  est  augmenté  d'une  somme 
de  six  cent  soixante  -  sept  mille  sept  cent 
trcnle  -  sept  francs  quatre-vingt-huit  centimes 
(fr.  667,737  88  e.\  répartie  comme  suit  : 

I»  Frais  de  rédaction  et  d'impres- 
sion du  rapport  décennal  décrété  par 
un  arrêté  royal  du  14  mars  1850. 
—  Douic  mille  francs  soixante  et 
quinte  centimes,  pour  payer  le  com- 
plément des  frais  occasionnés  par 
la  rédaction  et  l'impression  du  rap- 
port décennal  sur  la  situation  ad- 
ministrative des  provinces,  com- 
bine avec  la  statistique  générale  du 
royaume  fr.     12,000  75 

Celle  somme  formera  l'art.  123, 
ch.  XXIV  du  budget  de  1852. 

2°  Frai*  de  roule  et  de  séjour  dus 
à  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment. —  Cinq  mille  quatre  cent  onie 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes  , 
pour  payer  des  frais  de  roule  cl  de 
séjour  restant  dos  il  des  commis- 
saires d'arrondissement,  pour  les 
années  1850  et  1851  

Celle  somme  formera  l'art.  124, 
ch.  XXIV  du  budget  de  1852. 

3°  Dépenses  d'ameublement  faites 
à  l'hôtel  du  gouvernement  provincial 
à  Mons.  —  Treize  mille  sept  cent 
soixante-deux  francs  vingl-quatre 
centimes,  pour  payer  des  dépenses 
d'ameublement  a  l'hôlel  du  gouver- 
nement provincial  à  Mons.    .    .  . 

Celle  somme  formera  l'art.  123, 
ch.  XXIV,  du  budget  de  1852. 

4"  Exposition  universelle  de  Lon- 
dres. —  Quarante  mille  francs, 
pour  payer  le  complément  des  dé- 
penses restant  dues  pour  l'exposi- 
tion de  Londres  

Celle  somme  formera  Pari.  126, 
ch.  XXIV  du  budget  de  1852. 

5°  Exposition  provinciale  des  pro- 
duits de  l'agriculture,  de  l'horticul- 
ture et  de  I  industrie  du  llainant.  — 
Trois  mille  francs ,  pour  payer  le 
complément  du  subside  alloué  par 
PÉlat,  en  faveur  de  l'exposition 
agricole,  horticole  et  industrielle  du 
Hunant,  qui  a  eu  lieu  a  Mons  en 
1851   3. 

Celle  somme  formera  Pari.  127, 
ch.  XXIV  du  budget  de  1852. 

6"  Primes  pour  l'exportation  de 
tissus  de  rolo».  -  Deux  mille  deux 


13.762  24 
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cent  quarante -cinq  francs  treiilc- 
huit  centimes,  pour  payer  les  primes 
restant  ducs  pour  l'exportation  de 
tissus  de  coton  (transfert).    .    .  . 

Cette  somme  formera  Part.  128, 
eh.  XXIV  du  budget  de  1852. 

7»  Achalt  de  pommet  de  terre  pour 
la  plantation.  —  Huit  mille  francs, 
pour  payer  des  pommes  de  terre 
pour  la  plantation,  destinées  aux 
communes  ardeouaises  de  la  pro- 
vince de  Namur  

Cette  somme  formera  l'art.  129, 
eh.  XXIV  du  budget  de  1852. 

8°  Indemnités  pour  bestiaux  abat- 
tus. —  Quarante-trois  mille  francs, 
pour  payer  les  indemnités  restant 
dues  pour  ubatage  d'animaux  en  1831 
et  anuées  antérieures  

Celle  somme  formera  l'art.  130, 
ch.  XXIV  du  budget  de  1852. 

9»  Service  vétérinaire.  —  Dix-neuf 
mille  cent  quarante-quatre  francs 
soixunlti  centimes,  pour  payer  des 
frais  de  route  dus  à  des  vétérinaires, 
pour  1850  et  1851,  cl  pour  payer 
uux  membres  des  commissions  mé- 
dicales provinciales  les  frais  occa- 
sionnés en  1831  pour  l'inspecliou 
des  ofllciues  vétérinaires.      .    .  . 

Celle  somme  formera  l'art.  131, 
ch.  XXIV  du  budget  de  1852. 

10»  Commissions  d'agriculture.  — 
Trois  mille  cinq  cenl  qualre-vingl- 
oi)2c  francs  cinquante  centimes  , 
pour  payer  des  frais  dus  A  des  mem- 
bres des  commissions  provinciales 
d'agriculture,  el  les  frais  de  roule 
dus  a  un  membre  du  jury  institué 
pour  juger  les  mémoires  du  con- 
cours établi  par  le  congrès  agri- 
cole  

Celle  somme  formera  Pari.  132, 
ch.  XXIV  du  budget  de  1852. 

1 1»  Service  ordinaire  de  l'instruc- 
tion primaire.  —  Cinquante  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs 
quinie  centimes,  pour  aider  les  com- 
munes à  subvenir  aux  dépenses  or- 
dinaires du  service  de  l'instruction 

primaire,  en  1851  

Celle  somme  formera  l'art.  133, 
ebap.  XXIV  du  budget  de  1852. 

12»  Bibliothèque  royale.  —  Huit 
cenl  quatre  -  vingt  -  dix- neuf  francs 
irais  centimes,  pour  payer  des  tra- 
vaux exécutes  au  bàlimcut  occupé 


par  la  bibliothèque  royale  (trans- 
fert.   899  03 

Celte  somme  formera  Part.  134, 
2,245  58    chap.  XXIV  du  budget  de  1852. 

13»  Commission  royale  d'histoire. 
—  Mille  quatre-vingt-dix-neuf  francs 
cinquante  centimes,  pour  payer  des 
indemnités  dues  aux  membres  de  la 
commission  royale  d'histoire  pour 
frais  de  route  et  de  séjour  cl  pour 
déboursés  faits  pendant  les  années 

8,000   »     |848,  1849  et  1850  1,1 

Celte  somme  formera  Part.  135, 
chap.  XXIV  du  budget  de  1832. 

14»  Exposition  générale  des  bea  ux- 
arts.— Deux  mille  sept  cenl  soixante- 
deux  francs  qualre-vingl-neuf 
limes ,   pour  payer  les 
43,000   •    restant  dues  de  l'exposition  géné- 
rale des  beaux-arls  en  1851.    .    .      2,762  89 

Celle  somme  formera  Pari.  136, 
chap.  XXIV  du  budget  de  1852. 

15»  Place  des  Martyrs.  -  Mille 
cinq  cent  cinquante  francs,  pour 
payer  des  frais  de  décoration  el  d'en- 
Irelicn  de  la  place  des  Martyrs.     .      1,550  • 

Celte  somme  formera  Part.  137, 
chap.  XXIV  du  budget  de  1852. 
16»  Travaux  exécutés  d'office  am 
19,144  60  ruisseau  le  Fléron  à  Jupille.  -  Cenl 
trente  -  six  francs  quarante  -  sept 
centimes,  pour  payer  les  dépenses 
occasionnées  par  des  travaux  faits 
d'office  au  ruisseau  le  Fléron  daus  la 

commune  de  Jupille   136  47 

Cette  somme  formera  Part.  138, 
ch.  XXIV  du  budget  de  1852. 

17»  Matériel  de  l'administration 
central*.  —  Vingt-cinq  mille  francs, 
pour  payer  les  dépenses  restant  dues 
des  exercices  1831  el  1852.  .  .  .  25,000  • 
3,591  50  Celle  somme  sera  ajouiée  à  l'art.  3, 
chap.  h' du  budget  de  1852. 

1 8»  Statistique  générale,  personnel. 
—  Mille  cinq  eenls  francs,  pour 
payer  des  dépenses  dues  pour  les 
frais  de  la  commission  centrale  el 
des  commissions  provinciales.   .   .      1,500  > 

Celte  somme  sera  ajoutée  &  Part.  8, 
chap.  III  du  budget  de  1852. 
50,490  15  19«  £arde  civique.  —  Douie  mille 
huit  cenl  quatre-vingt-seize  francs 
trente-neuf  centimes,  pour  frais  d'ar- 
mement el  d'équipement  de  la  garde 
civique  en  1852  .transfert).    .    .    .     12,896  39 

Celte  !>oiume  sera  ajoutée  a  Pnrli- 
clc44,  ch.  VII  du  budget  de  1852. 
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20°  Récompenses  honorifiques  et 
pécuniaires.  —  Sept  mille  cinq  cent 
trente  francsquarante-neuf  centimes, 
pour  payer  des  dépenses  relatives 
•m  récompenses  honorifiques  et  pé- 
cuniaires accordées  pour  des  actes 
de  dévouement  et  de  courage  en 
1851  et  1852   7,530  49 

Celle  somme  sera  ajoutée  à  l'arti- 
cle^, chap.  IX  du  budget  de  1852. 

!!•  Indemnités  pour  bestiaux  ubai- 
tus.  —  Soixante  et  seize  mille  cinq 
cent  seize  francs  vingt-deux  centimes, 
pour  payer  des  indemnités  reslaut 
dues  pour  abalage  d'animaux  en 
1852   76,516  22 

Celte  somme  sera  ajoutée  &  l'arti- 
cle 49,  chap.  XI  du  budget  de  1852. 

22°  Sereiff  vétérinaire.  —  Vingl- 
qualrc  mille  trois  eent  onze  francs 
soixante-cinq  centimes,  pour  payer 
des  frais  de  roule  et  de  séjour  dus 
à  des  vétérinaires  pour  1852  el  pour 
payer  aux  membres  des  commissions 
médicales  provinciales  les  frais  oc- 
casionnés eu  1852  pour  l'inspection 
des  officines  vétérinaires.    .    .    .    24,311  65 

Celte  somme  sera  ajoutée  à  l'arti- 
cle 50,  ch.  XI  du  budget  de  1852. 

23"  Encouragements  à  l'agricui- 
ture.  —  Trente  mille  francs,  pour 
payer  des  dépenses  fuites  pour  l'cu- 
couragementdcragricullureenl852.    30,000  » 

Celle  somme  sera  ajoutée  a  l'arti- 
cle 52,  chap.  XI  du  budget  de  1852. 

24°  Universités  de  l'Etat.  -  Dix 
mille  sept  cent  dix-neuf  francs,  pour 
payer  les  frais  de  la  clinique  des  ac- 
couchements à  l'université  de  Gund, 
et  pour  payer  des  instruments  et  ap- 
pareils pour  le  cours  d'analomic  el  les 
leçons  pratiques  de  pharmacie!  l'uni- 
versité de  Liège,  ainsi  que  pour 
■older  l'ameublement  de  trois  audi- 
toire» construits  a  la  même  univer- 
sité 10,719  ■ 

Cette  somme  sera  ajoutée  ù  l'arti- 
cle 69,  chap.  XV  du  budget  de  1852. 

33*  Indemnités,  pour  1852.  à  des 
professeursde  renseignement  moyen, 
oui  n'ont  pu  être  compris  dans  la 
reorganisation  du  personnel  des  athé- 
nées royaux  et  des  cinquante  écoles 
moyennes. — Quinze  mille  francs  pour 
payer  des  indemnités  pour  l'année 
1852,  a  des  professeursde  l'enseigne- 
ment  moyeu  qui  u'oul  pu  être  coin» 


pris  dans  la  réorganisation  du  per- 
sonnel des  .il  hé  liées  royaux  et  des 
cinquau le  écoles  moyennes.   .    .    .    15,000  » 

Cette  somme  sera  ajoutée  a  l'arti- 
cle 79,  chap.  XVI  du  budget  .le  1 852. 

26"  Service  ordinaire  de  iinstrw 
tion  primaire.  —  Quatre-vingt-deux 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  francs  soixante-quatre  centimes, 
pour  aider  les  communes  à  subvenir 
aux  dépenses  ordinaires  du  service 
de  l'instruction  primaire  en  1852.    82,497  64 

Celte  somme  sera  ajoutée  a  l'arti- 
cle 82,  chap.  XVII  du  budget  de  1852. 

2,7°  Archives générales  du  royaume. 

—  Deux  mille  cent  fraucs,  pour 
payer  des  frais  de  recouvrement 
d'archives  tombées  dans  des  mains 
privées,  frais  de  copies  de  docu- 
ments concernant  l'histoire  natio- 
nale ;  dépenses  de  matériel  des  dé- 
pôts d'archives  dans  le»  provinces, 
dépenses  diverses  relalives  aux  ar- 
chives  2,100  » 

Celte  somme  sera  ajoutée  ù  l'arti- 
cle 98,  chap.  XVUI  du  budget  de 
1832. 

28°  Collection  d'armes,  d'armures 
et  d'antiquités.  —  Onze  mille  trois 
cent  quarante-quatre  francs  soixante- 
cinq  centimes,  pour  payer  des  ac- 
quisitions faites  a  la  vente  de  la  col- 
lection d'Huyvcller,  à  Garni.  .    .    .    11,344  65 

Celle  somme  sera  ajoutée  à  l'arti- 
cle 107,  chap.  XlXdubudgel  de  1852. 

29°  Commission  royale  des  monu- 
ments. —  Quinze  cents  fruucs,  pour 
payer  des  frais  de  déplacement  cl  de 
matériel  de  la  commission  royale 
des  monuments   1,500  <• 

Celle  somme  sera  ajoutée  à  l'arti- 
cle II  l.ehap.  XlXdu  budget  de  1852. 

30»  Frais  des  commissions  médi- 
cales provinciales.  —  Mille  quatre 
cent  dix-neuf  francs  trente  centimes, 
pour  payer  des  frais  de  route  rc.-tant 
dus  a  des  membres  des  commissions 
médicales  provinciales  1,419  30 

Cette  somme  sera  ajoutée  à  l'arti- 
cle (14,  chap.  XX  du  budget  de  1852. 

5!«  Encouragement  à  la  vaccine. 

—  Cent  ciuq  fruucs  quatre-vingt- 
six  centimes,  pour  prix  d'une  mé- 
daille décernée  ù  un  vacrinateur.    .        103  86 

Celte  somme  sera  ajoutée  a  l'arti- 
cle 115,  chap.  XX  du  budget  de  1852. 
32»  Restauration  et  appropriation 
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dupalaisde  Liéqe.— Cent  einqtiunte- 
hnil  mille  deux  cent  «Icux  francs 
trente-deux  centimes  ,  pour  payer 
les  dépenses  «lues  pour  l'appro- 
priation et  la  rolauruUon  du  pa- 

lois  de  l\t<:e.  transfert)  138,202  32 

Celle  «somme  formera  l'nii.  139, 
ehap.  XXIV  .lu  budget  de  1852. 

Total  rie  l'art.  I".    .    fr.  067,737  88 

Art.  2  I.e  budget  des  dépenses  du  ministère  île 
l'jnlélieur  pour  l'exercice  1853.  fixe  par  la  loi 
du  3  Janvier  18!i3.  est  augmenté  d'une  somme  de 
eenl  soixante  quatre  mi'le  neuf  eenl  cinquante- 
deux  franrs  dix-liuit  renlimes  (fr.  IGf, 952-18;  ré- 
partie romme  suit  : 

33°  Encouragements  aux  lettres  et 
aux  sciences.  —  Dix  -  neuf  mille 
soixante-six  frones  quolrc- vjngt- 
qu-itro  centimes,  pour  payer  des 
dépenses  relatives  aux  eneourage- 
menls  aux  lellres  el  aux  seiene.es.   .     19,000  84 

Cette  somme  formera  l'art.  125, 
ehap  XXIV  du  budget  de  1833. 

51°  Encouragements  aux  beaux- 
arts.  —  Cent  trente-cinq  mille  huit 
eenl  quatre-vingt-cinq  francs  trenle- 
qualre  centimes  ,  pour  payer  des 
encouragements  aux  beaux-arts.    .   135,885  34 

Celle  somme  formera  l'art.  126, 
ch.  XXIV  du  budget  de  1853. 


(I)  Présentation  â  I»  chambre  «tes  représentants 
le  2  Juin  IR.VI  {Annalrs,  p  1674)  -  Rapport  par  N.  de 
Haernc  le  10.  —  Discussion  et  adoption  le  II  par 
AI  voix  contre  I 

Rapport  au  sénat  par  M  «le  Thuln  le  11  juin  \  An- 
nales, p.  55R).  —  Discussion  et  ailoptton  le  M  par 
39  vola. 

(2i  «  l  orsque  la  Belgique,  après  avoir  conquis  la 
Hbcrté  el  Plmléprndancc,  eut  donné  îles  preuves  de 
son  attachement  a  l'ordre,  elle  commanda  le  respect 
«Je  l'Europe,  et  les  sympathies  qu  elle  nul  éveiller 
partout,  réagirent  sur  elle  et  consolidèrent  puis- 
samment rouvre  laborieuse  et  providentielle  de  sa 
nationalité. 

«  Ce  fut  alors  que  surgit  naturellement  et  comme 
«relie-mime  n.léc  «1'érigrr  un  monument  a  ceux 
qui  avalent  jeté  les  fondements  de  l'édifice  national. 

•  Avant  celte  époque,  quoique  reconnue  «  n  droit, 
la  Belgique  semblailen  fait  devoir  subir  «le  nouvelles 
épreuves  pour  assur«T  son  avenir,  et  pour  avoir  en 
elle-même  e.  Ile  confiance  qui  devait  se  traduire  par 
une  création  monumentale  respectée  chez  elle  et  A 
l'étranger. 

«  91  la  pensée  d'élever  une  colonne  au  congrès  na- 
tional ne  se  produisit  que  tardlveinenl,  cela  tient 
au  caractère  réf1é«iil  «le  la  nation  C«  Lie  pensée  n'en 

rut  pas  moins  heureuse,  et  ta  section  centrale  s'y 

associe  a  l'unanimité  :  elle  comprend  que  s'il  est  une 
OUfTC  qui  mérita  «1  être  cxixjsée  aux  yeux  de  tout 


-  SI  JUIN  1883.  -  N.  3*2. 

35»  Subsides  pu*  prpvincct.  PM* 
villes  et  aux  communes,  pour  <'«•««- 
frcHaH  des  monuments.  —  Dix  mille 
franrs,  pour  subsides  aux  province*, 
aux  villes  et  aux  communes,  dont 
les  ressources  sont  insuffisantes  pour 
la  restauration  des  monuments.    .     10,000  p 

Celte  somme  formera  Part.  127, 
rhnp.  XXIV  du  budget  de  1853. 

Total  «le  l'art.  2.    .    fr.  164,952  18 

Art.  3.  Ln  crédits  spécifies  aux  art.  I  et  3 
ci-dessus  seront  couverts  a«  moyeu  de  bons  du 

iresor. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'eJle 
soit  revèïue  du  sceau  de  l'Etat,  cl  publiée  par 
la  voie  du  Moniteur. 

Conlrc-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  F.  Pilrcot. 

322  —  21  jbih  1853.  —  Loi  qui  ouvre  an  minis- 
tère de  l'intérieur  et  au  ministère  de  la  justice 
des  crédits  pour  l'achèvement  de  la  evlonne  du 
Congrès  national  et  pour  la  construction  de 
l'église  à  ériger  à  Lavken,  en  commémoration 
de  la  Heine  Loi' i te- Marie  (I).  (Moniteur  du 
22  juin  1853.) 

Lënpold,  cle.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  (2)  : 

Art.  I".  Le  gouvernement  inlerviendra,  dans 


le  momie,  sous  une  forme  reconnue  de  tous  les  peu- 
ples civilisés,  c'est  celle  qui  fait  la  base  même  de 
notre  existence  politique 

c  La  section  centrale,  sans  s'arrêter  a  certaines 
irrégularités  signalées  par  quelques  membres,  s'est 
attachée  a  l'Idée  du  fend  qui  est  toute  patriotique. 

«  A  peine  la  Belgique  avait-elle  Inauguré  le  monu- 
ment du  Congrès  comme  une  digue  contre  le  flot 
révolutionnaire  qui  semblait  dcv«  Ir  loul  envahir, 
qu'un  Inappréciable  malheur  la  plongea  dans  un 
deuil  universel.  Elle  venait  de  perdre  une  Reine 
dont  tout  le  monde  fait  l'éloge  et  que  personne  ne 
croit  jamais  avoir  assez  louée  :  fille,  femme  de  rois, 
mère  «le  princes  éminenls  qui  font  l'honneur  et  l'es- 
polr  de  la  patrie,  elle  était,  aux  yeux  de  la  nation 
tout  entière,  le  génie  tutélalre  de  la  Belgique.  Des- 
cendante de  Marie-Thérèse  et  de  Blanche  de  Castllle 
dont  elle  rappelait,  a  plusieurs  égards,  tes  hautes 
qualités,  elle  passa  en  faisant  le  bien  et  sans  que  per- 
s«.nne  osât  dire  du  mal  d'elle,  el  fut  élevée  si  haut 
dans  l'estime,  l'admiration  et  l'annur  du  peuple, 
qu'elle  rehaussait  par  ses  vertus  l'éclat  de  la  royauté; 
associant  ses  destinées  I  celles  «le  son  auguste  époux, 
elle  était  visiblement  une  de  ces  princesses  accom- 
plies que  le  Ciel  suscite  pour  veiller  sur  le  berceau 
des  peuples,  et  qui,  par  Pc*,  mple  qu'elles  donneot 
a  leurs  enfants,  leur  procurent  des  alliances  digue* 
d'elles 

«  fondatrice  d'une  dynastie  qui  devait  couronner 
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les  frais  «l'ueliévf  menl  «lu  monument  ù  ériger  en 
commémorai  ion  du  Congrès  national  ,  jusqu'à 
concurrence  «l'une  somme  de  rimj  cent  dix-huit 
mille  francs  (fr.  518,000;,  à  répartir  sur  cinq 
exercices. 

Art.  2.  Le  gouvernement  interviendra  duns  li  s 


touvre  du  Congrès  national,  la  reine  Louise-Marie, 
en  mourant,  attira  vers  elle  et  absorba,  en  quelque 
sorte,  eo  sa  personne,  le  sentiment  patriotique  qui 
avait  préside  i  l'érection  de  I  »  colonne  de  la  Consti- 
tution L'alTeetlon  domina  la  pensée  politique,  et 
Ton  n'entendit  carier  que  de  monuments  a  élever  â 
sa  mémoire  Chaque  ville  voulait  avoir  le  sien; 
c'étaient  de*  églises,  des  hospices,  des  statues,  des 
symboles  de  ses  vertus,  par  lesquels  on  semblait 

vouloir  la  faire  revivre,  la  retenir  im  i 

-  Enfin,  le  pou vernement  senllt  le  besoin  de  régu- 
lariser cet  clan  national;  il  proposa  l'érection  d'unir 
enlise  monumentale  en  mémoire  de  la  meilleure  des 
reine*. 

•  Cependant  le  projet  d'ériger  un  monument  au 
Congres  national  ne  pouvait  être  abandonné  :  il  con- 
servait toute  sa  valeur  politique  pour  la  nation,  pour 
Télranscr,  pour  la  postérité.  Il  était  toujours  l'ex- 
pression d'un  hommage  que  la  Belgique  devait  A 
ceux  qui  avalent  fondé  «a  nationalité  et  qui  avaient 
décrété  sa  belle  Constitution. 

«  A  partir  d<-  eelte  époque,  les  deux  projets  de 
monuments  parurent  se  rattacher  A  une  même  pen- 
sée patriotique  et  devoir  s'exécuter  simultanément. 

•  C'est  re  que  la  section  centrale  a  reconnu  « 
l'unanimité. 

•  Elle  s'est  livrée  ensuite  a  une  discussion  sur  le 
meilleur  système  d'encouragement  â  donner  aux 
arts  pour  la  construction  de  monuments.  Les  chefs- 
d'œuvre  d'architecture,  de  sculpture,  de  peinture 
ont  été  dans  tous  les  temps  le  signe  caractéristique 
des  régne»  célèbres,  des  époques  glorieuses.  Les 
monuments  ne  sont  pas  si  iilenienl  destinés  |  rap- 
peler lus  grands  événements  de  l'histoire,  et  a  incul- 
quer, dans  une  langue  comprise  du  vulgaire,  les 
plus  nohles  sentiments  qui  rehaussent  le  caractère 
national;  mais  ils  servent  encore  â  encourager  les 
arts,  S  faire  éclore  le  génie,  et  a  produire  une  foule 
de  grands  tu.  m  nies  qui  doivent  Illustrer  la  nation  et 
la  Ulrc  respecter  au  dehors. 

«  Maison  comprend  que  le  gouvernement  ru-  peut 
faire  a  lui  seul  1<  s  frais  de  cette  partie  essentielle 
de  la  gloire  nationale.  Afin  de  remplacer  les  res- 
sources que  la  société  avait  autrefois  a  sa  disposition 
pour  faire  fleurir  les  arts  et  les  artistes,  ou  n'a  rien 
trouvé  de  meilleur  de  nos  jours  que  les  souscrip- 
tions. Dans  les  pays  tels  que  f  Angleterre,  où,  grâce 
aux  impurs  constitutionnelles,  l'esprit  d'entreprise 
est  largement  développé,  ou  l'on  est  habitué  a  comp- 
ter plus  sur  l'association  que  sur  le  gouvernement, 
les  souscriptions  produisent  des  merveilles,  elles  se 
font  pour  toutes  les  bonnes  choses,  mais  surtout 

«our  i  .  ;k        i,;  t  des  arts  et  des  sciences,  pour 

l'érection  de  monuments  Chacun  se  fait  gloire  d'y 
prendre  part;  une  noble  et  patriotique  ému'ation, 
secondée  par  la  publicité,  produit  les  plus  heureux 
clb  is,  et  l'action  du  gouvernement  se  borne  a  sti- 
muler les  <  (Torts  des  particuliers.  On  doit  avouer 
que  la  Belgique,  quoique  trCs-atlaehéc  .  ses  institu- 
tions, ne  les  a  pas  encore  pratiquées  assez  long- 
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frais  de  construction  dn  monument  h  ériger  en 
commémoralion  de  la  Reine  Louise- .Varie,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  quatre  cent  cin- 
qunnle  mille  francs  (fr.  450^)00j,  à  répartir  sur 
cinq  exercices. 

Art.  3.  Le  premier  cinquième  pour  le  monu- 


temps  pour  en  faire  une  assez  large  application  a  ce 
qu'exige,  en  matière  d'arts,  la  gloire  nationale, 
néanmoins  les  chiffres  des  souscriptions  pour  le 
monument  commémorallf  du  Congrès  national,  et 
surtout  pour  celui  de  la  Reine,  que  nous  reprodui- 
sons plus  bas.  dénotent  un  progrès  remarquable  et 
qui  promet  d'heureux  résultats  dans  l'avenir.  On  a 
fait  remarquer  avec  raison  que  la  coïncidence  des 
deux  souscriptions  a  «lu  produire  une  certaine  con- 
fusion qui  a  entravé  l'élan,  surtout  parce  que,  dès  le 
principe,  on  a  compté,  pour  les  deux  monuments, 
sur  l'intervention  de  l'Etal 

•  Sans  vouloir  trancher  la  question  des  monuments 
au  point  de  vue  de  l'art,  la  section  centrale  s'est 
occupée  de  certains  aperçus  généraux  relallfs  â  la 
colonne  a  ériger  au  Congrès  national. 

«  l  i  colonne  est  un  monument  consacré  par  le 
génie  de  l'antiquité,  elle  a  pour  but  de  porter  dans 
les  airs  et  de  faire  briller  au  loin  l'objet  de  la  vé- 
nération publique-  Elle  perpétue  eu  outre  ,  par 
l'Incrustation  sur  le  marbre  el  sur  le  bronze,  l'ex- 
pression des  faits  qu'elle  doit  transmettre  a  la  posté- 
rité. 

«  Pénétré  de  celte  pensée,  un  membre  a  proposés 
de  retracer  sur  le  monument  les  noms  des  membres 
du  Congrès  avec  le  texte  de  la  Constitution,  et  de  la 
surmonter  de  la  statue  du  r<d  Léopold  l«.  Un  autre 
mernhre  a  adhéré  à  celle  proposition. 

a  Dans  leur  opinion,  le  monument  élevé  au  Congrès 
doit  être  un  triple  hommage  rendu  a  notre  assem- 
blée constituante  et  a  ses  deux  plus  grandes  «livres, 
la  Constitution  cl  la  Dynastie.  Elu  par  le  Congrès,  le 
roi  Léopold  a  consolidé  la  loi  fondamentale  ;  son  nom 
est  inséparable  lie  tout  ce  qui  se  raliaelie  a  la  natio- 
nalité et  a  la  liberté  belges,  dont  II  est  la  principale 
sauvegarde.  La  nation  belge,  rebelle  a  la  flatterie, 
mais  prompte  S  la  reconnaissance,  ont  ajouté  ces 
membres ,  contemplerait  volontiers  et  non  sans 
Rt  rte,  au  haut  de  la  colonne,  limage  d'un  prince 
juste,  prudent  et  géuércux  qui  a  couronné  l'wuvro 
du  Congrès.  Uue  figure  allégorique  quelconque , 
remplaçant  la  statue  du  Roi,  ne  répondrait  pas  au 
sentiment  populaire  et  laisserait  incomplet  le  mo- 
nument a  élever  au  Congrès. 

«  L'Idée  d'inscrire  sur  le  monument  les  noms  des 
membres  <Ju  Congrès  cl  le  texte  de  la  Constitution 
a  été  adoptée  par  la  section  centrale. 

.  Après  celle  discussion  générale,  la  section  cen- 
trale s'est  occupée  de  l'examen  des  observations  de 
détail,  consignées  dans  les  rapports  des  sections 
particulières. 

«  Ces  observations  concernent  surtout  l'exécution 
et  la  partie  matérielle  des  deux  monuments. 

••  La  section  centrale,  d'après  le  désir  exprimé  par 
la  plupart  des  scellons, a  demaudé  au  gouvernement 
les  devis  exacts  et  détaillé»  ainsi  que  les  comptes 
des  dépenses  déjà  effectuées  en  ce  qui  concerne  la 
colonne  du  Coutjrès  cl  l'église  monumentale  de 
Laeken. 

.  Avaut  de  connaître  la  charge  qui  en  résultera 
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ment  du  Congrès  sera  porté  au  budget  des  dé- 
penses du  département  de  l'intérieur  pour  l'cxcr- 
èice  1834. 

Art.  4.  Le  premier  cinquième  pour  le  monu- 
ment de  la  Reine  sera  porté  ou  budget  des  dépenses 
du  département  de  la  justice  pour  l'exercice  1854. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  cl  publiée  par  la 

VOie  du  Moniteur. 

Contresigné  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
H.  F.  PiEacoT,  el  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Ch.  Fimïa. 

323.  —  23  jcir  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  dt  Léopold  le  $ieur  Agit 
(Ch.),  consul  de  Htutie  à  Anvers.  (Munit,  du 
30  juin  1853.) 

Motift.  •  Voulant  donner  au  sieur  Agie  (Ch.), 
consul  de  Russie  k  Anvers  el  ancien  président  de 
la  chambre  de  commerce  de  celte  ville,  un  témoi- 
gnage de  notre  satisfaction  pour  les  services  qu'il 
a  rendus  au  commerce.  » 


324.  —  24  tvin  1833.  —  Loi  qui  aulorite  le  gou- 


vernement à  accorder  la  concettion  d'un  chemin 
de  fer  de  Hattelt  à  la  frontière  du  duché  de 
L  imbourg  vertMaestricht{i).  (Monit.  du  !«'  juil- 
let 1833.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanclionnons  ce  qui  suit  : 

An.  I".  Le  gouvernement  est  autorisé  à  accor- 
der à  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Maestrieht  à  Aix-la-Chapelle,  dûment  représentée, 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Hasselt  à  la 
frontière  du  duché  de  Limbourg  vers  Macsli  icht, 
aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  provi- 
soire el  du  cahier  des  charges,  en  date  du  3  mai 
1833,  el  sous  les  modifications  ci-après  : 

Les  mots  :  la  totalité,  sont  ajoutés  a  l'art.  49  du 
cahier  des  charges,  après  les  mots  ;  «  si  le  gou- 
vernement jugeait  que.  • 

Les  mots  :  ni  perçu  aucun  droit,  sont  supprimés 
dans  l'art.  55  du  même  cahier  des  charges. 

Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concé- 
der, après  enquête,  les  embranchements  de  che- 
min de  fer  de  Hasselt  a  Liège  par  Tongres;  de 
Bilsen  à  Liège  ou  de  Tongres  èMaestrichl,  par  la 
vallée  du  Geer. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 


pour  l'État,  Il  Importait  de  connaître  exactement 
les  sommes  disponibles  pour  ces  deux  objets. 

«  D'après  les  explications  qui  se  trouvent  consi- 
gnées dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et 
aux  annexes ,  le  devis  de  la  colonne 
monte*  tr.  800,ooo  » 

•  Il  reste  disponible  sur  le  montant 

des  souscriptions  une  somme  de .  .   fr.    81,913  41 

Reste.  .   .  fr.  518,086  59 
•oit  518,000  fr.,  a  répartir  sur  cinq  exercices. 

•  Votre  section  centrale  ,  messieurs  ,  admet  A 
l'unanimité  le  projet  du  gouvernement,  et  elle  vous 
propose,  également  A  runauuiiiU,  d'annexer  l'un  a 
l'autre,  en  les  comprenant  dans  un  même  projet  de 
loi,  les  deux  monuments  dont  nous  avons  parlé. 

•  La  section  centrale  a  pensé  que  la  simultanéité 
des  deux  constructions  monumentales  est  toute  na- 
turelle el  qu'elle  est  parfaitement  conforme  au  sen- 

■  liment  national.  Quelques  membres  en  ont  même 
fait  une  condition  de  leur  vote. 

«  Cest  pourquoi,  après  avoir  examiné  les  plans, 
devis  el  comptes  relatifs  au  monument  a  ériger  en 
mémoire  du  Congrès,  la  section  centrale  s'est  livrée 
A  une  élude  semblable  en  ce  qui  concerne  le  monu- 
ment commémoralif  de  la  Reine. 

■  Un  membre  avait  mis  en  avant  la  connexilé,  dès 
le  début  de  la  discussion,  et  avait  proposé  de  voter 
pour  le  monument  de  la  Reine  une  somme  de  30(1,000 
francs.  —  Un  autre  avait  demandé  qu'on  volât  la 
somme  nécessaire  a  cette  construction,  qui,  selon 
lui,  devait  être  supérieure  a  300,000  francs  - La  sec- 
tion centrale  entra  dans  cette  vue,  et  après  avoir 
examiné  les  pièces  fournies  par  le  ministère,  elle 
trouva  qu'il  y  avait  lieu  d.-  proposer  une  somme  de 
«0,000  francs. 


•  La  dépense  pour  le  monument  de  la  Reine  esl 
portée,  d'après  le  devis  ofilciel,  *.  .  fr.    1,100,000  00 

■  Les  souscriptions  moulent  A  la 

«  Eu  décomptant  de  ce  chiffre  les 
Intérêts  que  doit  produire  la  partie 
non  employée  du  capital,  Il  reste  A 

suppléer  la  somme  de   450,000  00 

que  la  section  centrale  propose  de  répartir,  comme 
celle  qui  est  relative  au  monument  du  Congrès,  sur 
cinq  exercices. 

•  La  somme  totale  pour  les  deux  œuvres  d'art 
s'élève  j  988,000  fr.,  A  répartir  sur  cinq  exercices. 

■  Cette  dépense,  messieurs,  n'a  pas  paru  trop 
grande  A  votre  section  centrale,  vu  le  but  élevé 
qu'on  s'est  proposé  d'atteindre  par  l'érection  des 
deux  monuments  Certes,  les  principes  de  la  Consti- 
tution ,  la  vénération  pour  la  reine  Louise-Marie, 
sont  profondément  gravés  dans  le  cœur  des  Belges; 
el  l'on  peut  dire  que  c'est  Is  le  premier  et  le  plus 
noble  hommage  qu'un  peuple  puisse  rendre  A  une 
assemblée  qui  l'a  constitue,  et  A  une  Reine  qui  a  si 
pulssainmenlcontrlbué  A  consolider  l'œuvre  immor- 
telle de  celte  assemblée.  Bais  la  consécration  pu- 
blique de  ces  sentiments  est  une  dette  nationale,  un 
tribut  que  la  nation  se  doit  A  cil.  -même,  aux  autres 
peuples  el  A  la  postérité,  plus  encore  qu'A  ceux  dont 
le  souvenir  ne  s'effacera  jamais  de  sa  mémoire.  » 
(Rapport  A  la  chambre  des  représentants.) 

(1}  rresentallon  A  la  chambre  des  représentants  le 
21  mal  1853.  —  Rapport  par  M.  Honcheur  le  4  juin.— 
Discussion  le  9  el  adoption  le  10  par  50  voix  contre  3 
et  6  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Robert  le  14  juin.  —  Dis- 
cussion et  adoption  le  15  par  30  voix  contre  1  cl 
I  abstention. 
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soit  revélue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la  soit  revêtue  du  sceau  de  l'Etal  et  publiée  par  la 

voie  du  Moniteur.  ™ie  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  ministre  de*  travaux  pu-  Contresigné  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies, M.  Eu.  Var  IIoorebeie.  blîca,  M.  E».  Vaji  Hoobebeeb. 


325.  —  Si  joih  1853.  —  Loi  autoritant  le  gou- 
vernement à  accorder  les  concevions  de  divers 
chemins  de  fer  (I).  (Monit.  du  l«f  juillet  1853.) 

Léopold,  clc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«».  La  convention  conclue  entre  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  d'une  part,  et  sir  Wil- 
liam Magnay  el  autres,  d'autre  part,  en  date  du 
7  mai  1853,  est  approuvée.  En  conséquence,  le 
gouvernement  esl  autorisé  à  copeéder,  sous  les 
clauses  et  conditions  de  cette  convention,  cl  sauf 
les  modifications  ci-après  : 

lo  Un  chemin  de  fer  de  Tamines  a  Landen, 
passant  vers  Flcurus  ou  Ligny,  el  par  Gernbloux 
et  Perwex  ; 

2°  Un  chemin  de  fer  partant  de  Groenendael, 
passant  par  Waterloo  et  aboutissant  a  Nivelles. 

Dans  tous  les  cas  où  les  lignes  exploitées  par  la 
compagnie  aboutiront  soit  aux  stations  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  soit  aux  stations  d'autres 
lignes  concédées,  la  compagnie,  indépendamment 
du  prix  de  location  auquel  elle  pourra  être  tenue 
pour  l'usage  de  ces  stations ,  devra  supporter  tous 
les  frais  et  dépenses  que  nécessiteront  les  change- 
ments à  y  faire,  tels  que  déplacement  et  augmen- 
tation des  voies,  excentriques,  gares  d'évilemcnt, 
et  en  général  tous  travaux  quelconques  que  le 
gouvernement  trouvera  bon  de  prescrire,  pour 
la  bonne  et  régulière  exploitation  dea  diverses 
lignes. 

Art.  2.  Le  gouvernement  esl  autorisé  à  accor- 
der d'après  les  mêmes  bases  la  concession  : 

1»  D'un  chemin  de  fer  de  Jemeppe  à  Gernbloux 
el  de  Pcrwcx  a  Dicst,  par  iodoigne  et  Tirlemonl  ; 

2»  D'un  chemin  de  fer  de  Louvain  à  Hércnthals, 
par  Acrschot. 

Art.  3.  Le  gouvernement  est  également  autorisé 
à  accorder  la  concession  : 

1»  D'un  chemin  de  fer  de  Matines  à  Schellc  sur 
l'Escaut,  passant  a  Waelhem,  Rumpst,  Boom  et 
Nie!  ; 

2»  D'un  chemin  de  fer  de  Blankenbcrghe  vers  le 
chemin  de  fer  de  l'Étal. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu  elle 


326.  —  24  jcih  1853.  —  Loi  qui  alloue  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  un  crédit  supplé- 
mentaire de  100,000  francs  (1).  (Monil.  du 
1er  juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  onl  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  crédit  de  363,000  francs, 
formant  l'art.  39  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  pour  l'exercice  1833,  est  majoré 
d'une  somme  de  100,000  fr.,  destinée  A  pourvoir 
à  la  dépense  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
ayant  pour  but  de  remplacer,  par  des  remblais,  lea 
ponts  établis  sur  les  fossés  de  la  place  d'Alh,  pour 
le  passage  du  chemin  de  fer  de  Tournai  à  Jurbise. 

Ce  supplément  de  crédit  esl  alloué  sous  la  ré- 
serve du  droit  qui  résulte,  pour  l'Étal,  des  con- 
ventions décrétées  par  arrêté  royal,  en  date  du 
19  mai  1843,  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Tournai  a  Jurbise,  d'exiger  que  la  société 
concessionnaire  lui  restitue,  dans  la  dépense  à 
faire  pour  les  travaux  dont  il  s'agit,  une  part 
égale  à  lo  somme  que  celle-ci  aurait  dû  dépcuaer 
pour  mettre  les  ponts,  qu'il  est  question  de  rem- 
placer, en  état  de  complète  réception,  s'ils  avaient 
été  maintenus. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revélue  du  sceau  de  l'État  el  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contrc-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Ea. Vas  Hoobebeeb. 


327.  —  24  jvn  1853.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  28  mars  1853  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Poirot  François- Jean- An- 
toine,, garde-brigadier  des  eaux  et  forêts  de 
l'État  à  llabayla-Neuve ,  né  à  Junglinster 
(Luxembourg),  le  7  octobre  1819.  (Monit.  du 
29  juin  1853.) 

328.  —  25  joih  1853.  —  Arrêté  apportant  des 
modifications  à  un  arrêté  royal  du  5  juin  1848. 
(Monit.  du  28  juin  1853.) 

Par  modification  a  l'arrêté  royal  du  5  juin  1848, 


(I)  Présentation  A  la  chambre  des  représentants  le 
51  mal  1853.  —  Rapport  par  H.  Trcmonroux  le  27.  — 
Discussion  le  8  juin  el  adoption  le  9  par  64  voix 
contre  3  et  S  abstentions. 

Support  au  sénat  par  M.  Spitacls  le  14  Juin.  —  Dis- 
cussion et  adopUon  te  15  par  28  voix  contre  3  et 
3  abstentions. 


(2)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants 
le  30  mal  1853.  —  Rapport  par  M.  Desmalslères  le 
9  Juin  —  Discussion  et  adoption  le  10  par  59  voix 
contre  2  el  2  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  M.  SplUels  le  13  Juin.  - 
Discussion  el  adoption  le  14  par  37  voix. 
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qui  autorise  les  conseils  communaux  de  Xhende- 
lesse,  Battice.  Soiron  et  Cornfssc  Liège?  à  perce- 
voir un  droit  de  péage  sur  les  deux  premières 
sections  du  chemin  de  grande  communication 
d'Ensival  &  lu  maison  brûlée,  un  arrêté  royal  du 
25  juin  1853  approuve  lu  délibération  du  conseil 
communal  de  Soiron,  visée  pour  approbation  par 
les  conseils  communaux  de  Xlicndclcsse,  Battice 
et  Corncssc  tendant  : 

1"  A  ce  <pie  Part,  icr,  g  7,  de  l'arrêté  précité  soit 
modifié  en  ce  sens  (pie  la  perception  du  droit  de 
péage  puisse  être  adjugée  alternativement  dans 
chacune  de  ces  communes  pour  le  terme  de  trois 
ans,  avre  faculté  de  résiliation  après  la  première 
année. 

2°  A  ce  que  le  produit  du  droit  de  barrière  soit 
versé  entre  les  mains  du  recoeur  de  la  commune 
où  l'adjudication  a  lieu  et  qu'il  soit  réparti  et  les 
frais  supportés  dans  la  proportion  du  contingent 
fourni  par  chaque  commune  pour  la  construction 
du  chemin,  c'est-à-dire  que  sur  17,470  fr.  50  c.  t 

La  commune  de  Battice  intervien- 
drait pour  fr.  "  1,000  - 

Celle  de  Xhendelesse  pour.  .    .    .  G.5G0  » 

Celle  de  Soiron  pour   8,910  50 

Celle  de  Cor nessc  pour   1,000  » 

Somme  égale.    .    .    .  fr.  17.470  50 

3°  A  ce  que  le  mode  de  perception,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  des  barrières  des  routes  de 
l'Etat  soient  rendus  applicables  aux  barrières  éta- 
blies sur  le  chemin  dont  il  .s'agit. 

329.  —  25  juin  1853.  —  Loi  allouant  un  crédit 
supplémentaire  de  550,000  francs  au  départe- 
ment de  la  justice.  (Munit,  du  28  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  déparlement  de  la  jus- 
lice  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs,  &  titre  d'avance  pour  l'exer- 
cice courant. 

Cette  somme  sera  ajoutée  à  celle  qui  est  portée 
ù  l'art.  49,  chap.  X  du  budget  du  département  de 
la  justice  pour  l'exercice  1853. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  afTeclé  à  la  fabrication, 
dans  les  prisons,  de  toiles  pour  l'exportation. 

Art.  3.  Une  somme  de  cinq  cent  cinquante  mille 
francs  sera  portée  au  budget  des  recettes  de  1853. 


(1)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
SI  mal  1853.  -  Rapport,  par  M.  Morenu  le  7  juin. — 
Discussion  et  adoption  le  IU  par  74  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  ehev.  W>ns  de  Rau- 
cour  le  3  Juin.  -  Disouuion  le  8  et  adoptlou  le  9  par 
28  voix. 


23  JUIN  1833  -  N«»  M-m. 

Art.  4.  11  sera  rendu  compte  de  l'opération  aux 
chambres  législatives  dans  lu  session  de  1853 
et  1854. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  cl  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Coulre-signé  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Ch.  Faidi.ii. 

330.  —  25  IBM  1853.  —  Arrêté  royal  portant 
approbatiun  des  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  des  ateliers  de  J.-J.  Gilain, 
à  Tirlemont.  (.Munit,  du  2  juillet  < 853.) 

Léopold,  etc.  Vu  In  délibération  de  la  députa- 
tiou  permanente  du  conseil  provincial  du  Brnbant, 
en  date  du  15  avril  1853,  qui  arrête,  sauf  appro- 
bation du  gouvernement,  les  statuts  de  la  société 
de  secours  mutuels,  en  faveur  des  ouvriers  des 
ateliers  de  H.  Gilain  (J.-J.).  à  Tirlemont; 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  ci-annexée,  et 
l'avis  émis  par  l'administration  communale  de 
Tirlemont,  le  7  avril  dernier; 

Vu  l'avis  de  la  commission  permanente  instituée 
par  noire  arrêté  du  12  mai  1851; 

Vu  la  loi  du  3  avril  185t,  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Les  statuts  eî-annexés  de  la  société  de 
secours  mutuels  fondée  pour  les  ouvriers  des  ate- 
liers de  M.  r.ilnln  (J.-J.),  à  Tirlemont,  sont  ap- 
prouvés sous  les  conditions  suivantes  : 

A.  Il  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con- 
tribution et  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  de- 
niers communs  pour  des  objets  non  prévus  par 
les  staluU  ; 

A.  La  loi  du  3  avril  1851,  le  présent  arrêté  et 
les  statuts  de  la  société  s-oront  affichés  dans  le  lieu 
où  elle  tiendra  ses  séances; 

C.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  à  l'ad- 
ministration communale  de  Tirlemont,  confor- 
mément au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement, 
un  compte  de  ses  rrcelles  et  de  ses  dépenses  pen- 
dant l'exercice  écoulé.  Elle  répondra  à  toutes  les 
dcHMUdta  de  renseignements  (pie  l'autorité  lui 
transmettrait  sur  des  faits  concernant  l'associa- 
tion ; 

D  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  anx 
statuts  que  par  une  délibération  expresse  de 
l'assemblée,  après  convocation  spéciale  faite  un 
mois  d'avance,  et  moyennant  l'accomplissement 
des  formalités  indiquées  aux  art.  1  et  2  de  la  loi 
du  3  avril  <S5l. 

Arl.  2.  L'approbation  donnée  par  le  présent 
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arrêté  sera  révoquée,  m  cas  ^inobservation  des 
conditions  qui  précédent,  de  même  que  si  la 
«cri fié  tendait  directement  M  indirectement  ù 
favoriser  des  coalitions  ou  a  susciter  de»  désor- 
dres. 

Art.  3.  La  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
qifavec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  4.  Eu  cas  de  dissolution,  l'administration 
communale  dé  Tirlemont  nommera  des  délégués 
pris  parmi  les  membres  de  là  société,  auxquels 
elle  pourra  adjoindre  un  commissaire  spécial,  a 
l'effet  de  procéder  à  la  liquidation,  an  payement 
des  dettes  et  a  l'apurement  des  comptes. 

Si  l'actif  le  permet,  les  secours  seront  conli- 
nriés,  pendant  si*  Mois  au  plus,  &  dater  de  l'ar- 
rêté qui  otir.i  approuvé  la  dissolution,  aux  ma- 
lade.* qoi  y  auraient  droit  aux  termes  des  st.ltnls. 

L'emploi  de  l'eteédant  serti,  le  cas  échéant, 
réglé  de  Commun  aeeord  avee  l'administration 
communale,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  deux  dernier*  paragraphes  de  l'art.  G  de 
la  loi  du  3  avril  1851. 

Art.  5.  La  députalion  prrmancnle  et  l'adminis- 
tration commtiiKile  de  Tirlemont  seront  entendues 
en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (!tt.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  dû  présent  arrêté. 

9     Atcliert  de  construction,  de  chaudronnerie  et 
filature  de  laine,  de  M.  J.-J.  Gilain,  à  Tirlt- 

fHOHl. 

cttsst  r>c  mfttfftAM  «TAftttE  en  meurt  des 
oevaieiis. 

RÈGLEMENT. 

Art.  I".  La  caisse  de  prévoyance  est  alimentée  : 
!•  Par  une  retenue  de  un  centime  par  franc  sûr 
le  salaire  des  ouvriers  j  celle  menue  pourra  être 
portée  à  deux  ou  trois  centimes,  lorsque  les  he- 
aoins  de  la  caisse  le  nécessiteront.  Ce  fait  sera 
porté  à  la  connaissance  des  ouvriers  par  un  ordre 
du  jour  ; 

2°  Far  le  produit  des  amendes  corn  minées  par 
les  règlements  d'ordre  intérieur. 

Art.  2.  L'encaisse  ne  pourra  jamais  êlrc  moin- 
dre de  mille  francs.  La  retenue  sera  majorée 
lorsque  1'encaUse  descendra  au-dessous  de  celle 
somme.  Les  ouvriers  gagnait I  moins  d'on  franc 
par  jour  ne  pourront  faire  partie  de  la  caisses 

Art.  3.  En  cas  de  maladie,  les  indemnités  per- 
çues par  l'ouvrier  malade  sont  réparties  comme 
suit  i 

Fr.  0-73,  par  jour  de  maladie,  aux  ouvriers 
gagnant  de  fr.  1-00  à  fr.  1-50; 

Fr.  1-00,  par  jour  de  maladie,  aux  ouvriers 
gaguaut  defr.  1-50  a  fr.  3-00; 


La  moitié  tic  la  journée  aux  ouvriers  gagiiuul 
plus  de  fr.  2-00. 

Art.  4.  Tout  ouvrier  malade  pendant  moins  de 
deux  jours  n'aura  droit  a  aucune  indemnité. 

Art.  3.  Les  ouvriers  recevront  l'indemnité  a 
partir  du  premier  jour  de  maladie  jusqu'à  par- 
faite guérison,  les  dimanches  et  jours  de  fétes 
exceptés. 

Cette  indemnité  ne  sera  payée  qu'après  la  pro- 
duction d'un  certificat  constatant  l'incapacité  de 
travailler,  délivré  par  l'un  des  médcrlns  ou  chi- 
rurgiens de  la  caisse.  Ces  médecins  seront  dési- 
gnés pur  le  chef  de  l'établissement,  apiès  qu'il 
aura  recueilli  ftrtil  de  la  Commission  dont  il  est 
parlé  a  l'art.  20  Aurrin  ouvrier  malade  ou  blessé 
ne  pourra  se  faire  traiter  hors  de  la  ville,  saris 
une  autorisation  de  la  commission. 

Art.  6.  Les  ouvriers  nouvellement  entrés  dans 
les  ateliers,  et  qui  tomberaient  malades  dans  le 
mois»  de  leur  entrée,  n'auront  droit  à  aucune  in- 
demnité. Dans  ce  cas,  il  ne  leur  sera  fait  aucunt 
retenue  sur  leur  salaire. 

Art.  7.  Les  ouvriers  nouvellement  arrivés,  qtli 
seraient  blessés  dans  les  ateliers  avant  la  tin  du 
mois  de  leur  ratréty  auront  droit  à  l'indemnité 
fixée  par  l'art.  3. 

Toniefois  celte  iudrmnité  ne  leur  sera  due  que 
pour  autant  qu'après  leur  guérison  ils  travaillent, 
au  moins  pendant  six  mois*  dans  les  ateliers.  En 
ca>  de  départ  avant  le  temps  fixé,  le  livrel  ne  leur 
sera  rendu  qu'après  payement  des  indemnités 
qu'ils  auront  perçues. 

Art.  8.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  en  même  temps 
faire  partie  de  la  présente  association  et  d'une 
autre  société  de  secours  mutuels  se  proposant  le 
même  but. 

Art.  9.  Les  ouvriers  ne  peuvent,  sans  une  au- 
torisation spéciale  de  la  commission ,  se  faire 
traiter  par  d'autres  médecins  ou  chirurgiens  que 
ceux  qui  sont  attachés  à  l'établissement.  Ces  mé- 
decins et  chirurgiens  sont  payés  par  la  caisse. 

Art  10  Les  ouvriers  qui  seront  employés,  hors 
des  ateliers,  au  placement  des  machines  et  méca- 
niques ou  à  d'autres  travaux,  auront  droit  à  I  in- 
demnité, en  se  conformant  aux  prescriptions  dû 
présent  règlement,  ex<cpléen  ce  qui  concerne  les 
médecins  qui  pourront  élre  pris  sur  les  lieux  de 
l'accident  ou  de  la  maladie,  si  l'ouvrier  ne  peut 
rentrer  a  Tirlemont. 

Art.  Il .  Au  cas  où  un  ouvrier  participant  a  la 
caisse  viendrai I  a  être  tué  par  accident,  en  travail- 
lai!; pour  le  compte  de  rétablissement,  il  sera 
alloué  ù  sa  veuve  ou  ù  ses  enfants,  âgés  de  moins 
de  vingt  ans,  des  secours  qui  ne  pourront  excéder 
la  somme  qu'aurait  reçue  le  défunt  ponr  une  ma- 
ladie de  six  mois  au  plus. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  le  défunt  ne  laisserait 
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ni  veuve,  ni  enfants,  ses  secours  seront  donnés  a 
ses  père  el  mère,  alenl  et  aïeule,  à  ses  jeunes 
frères  el  sœurs,  mais  seulement  lorsqu'il  sera 
constaté  que  le  défunt  était  le  principal  soutien. 

Art.  13.  Tous  les  trimestres  il  sera  dressé  et 
affiché  un  état  détaillé,  présentant  l'étal  de  la 
caisse  en  recettes  et  en  dépenses. 

Art.  14.  L'associé  devenu  incapable  de  travail- 
ler, par  suite  de  l'age  ou  d'infirmités  acciden- 
telles, pourra  recevoir  des  secours  de  la  caisse, 
mais  seulement  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1*  S'il  a  fait  partie  de  l'association  au  moins 
pendant  dix  années; 

S»  Si  l'état  de  la  caisse  le  permet. 

Ces  secours  seront  temporaires  ;  le  montant  en 
sera  fixé  par  la  commission  mentionnée  dans 
l'art.  20. 

Art.  15.  Les  médicaments  seront  fournis  aux 
frais  de  la  caisse,  aux  ouvriers  malades  el  blessés. 

Art.  16.  Ces  médicaments  seront  livrés  par  des 
pharmaciens  à  désigner  de  la  même  manière  que 
lea  médecins  'art.  5),  sur  la  production  des 
ordonnances  de  ceux-ci. 

Ces  ordonnances  devront  porter  le  nom  de  l'ou- 
vrier auquel  elles  seront  délivrées,  être  datées  el 
porter  l'estampille  du  chef  de  rétablissement. 
Elles  seront  numérotées  et  inscrites  dans  un  re- 
gistre spécial. 

Art.  17.  Les  médicaments  seront  livrés  au  prix 
d'un  tarif,  dont  un  exemplaire  sera  remis  A  chacun 
des  pharmaciens,  qui  seront  tenus  de  s'y  con- 
former. 

Art.  18.  Tout  ouvrier  qui  se  rendra  coupable 
de  fraude  ou  qui  trafiquerait  des  médicaments, 
sera  privé  de  tout  secours  de  la  caisse  pendant 
un  an. 

Art.  19.  Tous  les  ouvriers  travaillant  dans  les 
ateliers  de  construction,  de  chaudronnerie  et  de 
filature,  seront  soumis  au  présent  règlement, 
pour  autant  qu'ils  se  trouvent  dans  les  conditions 
voulues  pour  participer  à  la  eoisse. 

Arl.  20.  Une  commission  de  cinq  membres, 
nommée  par  les  ouvriers,  veillera  à  la  slricte 
exécution  du  présent  règlement,  el  décidera  tout 
ce  qui  s'y  rapporte.  Le  plus  oncien  contre-maître 
sera  de  droit  président  de  ladite  commission,  dont 
il  fera  partie.  Celle  commission  sera  renouvelée 
par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Art.  SI.  Le  règlement  sera  affiché  dans  chacune 
des  salles  des  alelicrs. 

Arl.  22.  Tout  ouvrier  qui  déchirera  le  présent 
règlement  ou  en  bifTera  une  partie  quelconque, 
payera  une  omende  de  dix  francs,  au  profil  de  la 
caisse.  Lorsque  Couleur  ne  sera  pas  connu,  tous 
les  ouvriers  acquitteront  en  commun  cctleamcnde, 
au  marc  le  franc  de  leur  salaire. 

Arl.  23.  Le  présent  règlement  sera  mis  en 


delà 


Le  président, 
L.  Nicodéie. 
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vigueur  aussitôt  qu'il  aura  reçu  la 
lion  de  Sa  Majesté  le  roi. 

Ainsi  fait  et  arrêté  en 
le  7  avril  1853. 

Le  secrétaire, 

Boijeiot. 

Vu  par  le  collège  des  bourgmestre  el  échevins 
de  Tirlemont,  le  sepl  avril  1800  cinquante-trois. 

Par  ordonnance  :        Le  bourgmestre, 
Le  secrétaire,  V.  Deltobte. 

A.  Petit. 

331.  —  27  ici*  1853.  —  Aeeeptation  de  la  loi  du 
iîjuin  1853  qui  aeeorde  la  naturalisation  or- 
dinaire au  sieur  Oelhaes  {Pierre-Henri),  pré- 
posé des  douanes  à  Anvers,  né  à  Gneldres 
(Prusse),  U  5  février  1812.  (Monit.  du  5  juillet 
1853.) 

332.  —  28  jhh  1853.  —  Arrêté  royal  qui  autorisé 
I»  maintien  d'un  établissement  d'aliénés  à  Tir- 
lemont. (Honit.  du  l«r  juillet  1853.) 

LéopoM,  ele.  Vu  la  demande  du  sieur  Gillis 
(Norbert),  en  date  du  10  juillet  1851,  tendant  à 
oblenir  l'autorisation  de  maintenir  un  établisse- 
ment, dont  il  est  le  chef  administratif  el  rentre- 
preneur,  destiné  aux  aliénés  du  sexe  masculin, 
silué  à  Tirlemont  el  dont  les  locaux  sont  la  pro- 
priété des  hospices  civils  de  cette  ville; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  supérieure 
d'inspection  des  établissements  d'aliénés,  en  date 
du  31  mai  1852,  signalant  diverses  améliorations 
que  cet  établissement  est  susceptible  de  recevoir  : 

Vu  la  lettre  subséquente  du  sieur  Gillis  (.Nor- 
bert), en  date  du  19  juillet  1852,  par  laquelle  il 
s'engage  à  réaliser  immédiatement  les  oméliora- 
tions  indiquées: 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  Tirlemont 
el  de  la  députalion  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Brabant,  respectivement  sous  les  dates  du 
11  et  du  26  août  1852; 

Vu  les  art.  1,  3  el  36.de  la  loi  du  18  juin  1850 
ci  les  arl.  1,2,  26  el  27  du  règlement  général 
organique  approuvé  par  notre  arrêté  du  !•*  mai 
1831; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Le  sieur  Gillis  (Norbert)  est  autorisé 
o  maintenir  l'établissement  situé  a  Tirlemont  qu'il 
dirige  cl  dont  il  a  l'entreprise,  établissement  dont 
le  plan,  visé  par  notre  ministre  de  la  justice,  est 
ci-annexé. 

La  population  de  cet  établissement  est  fixée  à 
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trente  hommes  aliénés  dont  vingt  pensionnaires 
et  dix  indigents. 

Art.  2.  Par  application  de  l'art.  2  du  règlement 
général  et  organique  prémenliunné,  la  présente 
autorisation  est  subordonnée  4  la  condition  de 
réaliser  les  améliorations  prescrites  par  l'autorité 
supérieure  et  dont  le  détail,  également  visé  par 
notre  ministre  de  la  justice,  est  annexé  au  pré- 
sent arrêté. 

Notre  ministre  de  la  justice  i&l.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


333.  —  30  Jtrts  1853.  —  Convention  d'extradition 
mire  le  royaume  de  Belgique  et  la  principauté 
de  Schtparzbourg-Sondershauten.  (Monil.  du 
91  juillet  1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Son  Altesse 
Sérénissime  Monseigneur  le  prince  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen,  ayant  jugé  utile  de  con- 
clure uue  convention  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs,  ont  muni,  a  cet  effet,  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Roger  Helman  de  Grimbcrghe,  son 
secrétaire  de  légation  et  son  chargé  d'affaires  ad 
intérim  près  la  Sérénissime  Confédération  Ger- 
manique, les  cours  royales  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg, les  cours  Grand-Ducales  de  Bade  et  de 
liesse,  la  cour  Électorale  de  Hcsse,  la  cour  Ducale 
de  Nassau  et  la  Ville  Libre  de  Francfort  ; 

Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le  prince 
de  Schwarxbourg-Sondershouscn, 

Le  sieur  Guillaume  de  Eiscndecher,  docteur  en 
droit,  conseiller  d'État,  envoyé  cl  ministre  pléni- 
potentiaire d'Oldenbourg,  d'Anhalt  et  de  Scliwurx- 
bourg  à  la  Haute  Diète  Germanique,  grand- croix, 
commandeur  et  chevalier  de  plusieurs  ordres; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !«'.  Les  gouvernements  belge  et  de 
Sdrwarxbourg-Sondershausen  s'engagent  ù  se 
livrer  réciproquement  les  individus  réfugiés  de 
Belgique  dans  la  principauté  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen  ou  de  la  principauté  de  Schwarx- 
bourg-Sondershausen  en  Belgique,  et  mis  en  ac- 
cusation ou  condamnés  pour  l'un  des  crimes  ou 
délits  ci-après  énumérés,  par  les  tribunaux  de 
celui  des  deux  pays  où  les  faits  auront  été  com- 
mis, à  moins  que  ces  individus  ne  soient  sujets  de 
PÉial  au  gouvernement  duquel  leur  extradition 
est  demandée. 

Ces  crimes  ou  délits  sont  : 

1»  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol  ; 

2*  Incendie  ; 

3«  slh.  T0M  XXltl.  —  AflRÙ  1853. 


3«  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
de  billets  de  banque  et  effets  publics  ; 
i"  Fausse  monnaie  ; 
5°  Faux  témoignage; 

6«  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publies  ; 

7°  Banqueroute  frauduleuse. 

Les  communications  nécessaires  pour  .-Vu ten- 
dre sur  l'extradition  d'un  tel  individu  se  feront 
par  la  voie  diplomatique,  a  l'exclusion  de  toute 
correspondance  directe  entre  les  autorités  judi- 
ciaires des  deux  pays. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  cas,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  faits  prévus  dans  l'article 
préeédeut,  tellement  spéciaux  et  extraordinaires 
que  l'extradition  de  l'individu  réclamé  parût 
blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux 
gouvernements  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas 
consentir  à  cette  extradition. 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  . 
qui  réclame  l'extradition  des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  on 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ac- 
quitté pur  une  sentence  définitive,  ou  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  l'individu  réclamé 
est  détenu  pour  dettes,  en  vertu  d'une  condamna- 
tion antérieure  a  la  demande  d'extradition. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  aceordée  que  sur 
la  production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de 
mise  en  accusation,  délivré,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autre  autorité  compétente  du  pays  qui 
demunde  l'extradition,  dans  les  formes  présentes 
par  la  législation  du  gouvernement  réclamant. 

Art.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
provisoirement,  dans  les  deux  pays,  pour  l'un 
des  faits  mentionnés  à  l'art.  Ier,  sur  l'exhibition 
d'un  mandat  d'arrêt,  décerné  par  l'autorité  com- 
pétente et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  du  gouvernement  réclamant. 

Celle  arrestation  aura  lieu  daus  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du 
gouverueiucttl  auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en 
liberté,  si,  dans  le  terme  de  trois  mois,  il  ne  re- 
çoit notification  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation 
ou  de  condamnation. 

Art.  G.  11  est  expressément  stipulé  que  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  a  l'extradi- 
tion, ni  pour  aucun  fait  couuexc  ù  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

21 
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Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de 
la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  daus 
lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  États  dans  les  limites  de  leurs  territoire* 
respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire 
des  États  intermédiaires  seront  a  la  charge  de 
l'État  réelamanl. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
loirc  que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  10.  La  présente  convention  continuera  a 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 
après  déclaration  controire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  on  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  qnoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francforl-sur-Mein,  le  13  juin  1853. 
(L.  S.)  Signé  Gmmbeiigue. 
(L.  S.)  Signé  W.  de  Eisendecher. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges,  le  30  juin  «853,  et  par 
Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Schwarz- 
bourg-Sondershauscn,  le  30  du  même  mois. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Franc- 
fort.   

334.  —  30  jcis  1853.  —  Conrcnlïon  d'extradition 
entre  le  royaume  de  Belgique  tt  ta  principauté 
de  Schvoarzbourg-RudoUtadt.  (Moniteur  du 
21  juillet  1853  ) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Son  Altesse 
Sérénissime  Monseigneur  le  prince  de  Schwarz- 
bourg  Riidolsladt  ayant  jugé  utile  de  conclure 
une  convention  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  savoir  s 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Roger  Ilelman  de  Grimberghc,  son 
secrétaire  de  légation  cl  son  chargé  d'affaires  od 
intérim  près  la  Sérénissime  Confédération  Ger- 
manique, les  cours  royales  de  Buvière  et  de  Wur- 
temberg, les  cours  Grand-Ducales  de  Bade  et  de 
liesse,  la  cour  Électorale  de  liesse,  la  cour  Ducale 
de  Nassau  et  la  Ville  Libre  de  Francfort  ; 

Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le  prince 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt, 

Le  sieur  Guillaume  de  Eisendechcr,  docteur  en 


droit,  conseiller  d'État,  envoyé  et  ministre  pléni- 
potentiaire d'Oldenbourg,  d'Anhalt  et  de  Sehwarx- 
bourg  a  la  Haute  Diète  Germanique,  grand-croix, 
commandeur  et  chevalier  de  plusieurs  ordres  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plein» 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  Les  gouvernements    belge  et  de 

Schwarzbourg-Rudolstadt  s'engagent  a  se  livrer 
réciproquement  les  individus  réfugiés  de  Belgique 
daus  la  principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt 
ou  de  h  principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt 
en  Belgique  et  mis  eu  accusation  ou  condamnés, 
pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés, 
par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  les 
faits  auront  été  commis,  a  moins  que  ces  indi- 
vidus ne  soient  sujets  de  l'État  au  gouvernement 
duquel  leur  extradition  est  demandée. 

Ces  crimes  ou  délits  sont  : 

1°  Assassinai,  empoisonnement,  parricide,  iu- 
fantieide,  meurtre,  viol  ; 

2° Inceudie  ; 

3«  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
de  billets  de  banque  cl  effets  public*  ; 
4"  Fausse  monnaie  ; 
5°  Faux  témoignage  ; 

6»  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics  ; 

7°  Banqueroute  frauduleuse. 

Les  communications  nécessaires  pour  s'enten- 
dre sur  l'extradition  d'un  tel  individu  se  feront 
par  la  voie  diplomatique,  a  l'exclusion  de  toute 
correspondance  directe  entre  les  autorités  judi- 
ciaires des  deux  pays. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  cas,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  faits  prévus  dans  l'article 
précédent,  tellement  spéciaux  et  extraordinaires 
que  l'extradition  de  l'individu  réclamé  pardi 
blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux 
gouvernements  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas 
consentir  à  celte  extradition. 

Il  sera  donué  connaissance  au  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition  des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  on  délit  commis 
dans  le  pays  où  il  s'esl  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  ac- 
quitté par  une  sentence  définitive  ou  qu'il  ait  subi 
sa  peine.  Il  en  sera  de  même  lorsque  l'individu 
réclamé  est  détenu  pour  dettes  en  vertu  d'une 
coudamnalion  antérieure  à  la  demande  d'extra- 
dition. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de 
mise  en  accusation  délivré,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  soil  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autre  autorité  compétente  du  pays  qui 
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demande'  l'extradition,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  réclamant. 

Art.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l'art.  I«  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente 
el  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et 
■oivant  les  régies  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en 
liberté,  si,  dans  le  terme  de  trois  mois,  il  ne  re- 
çoit notification  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation 
oo  de  condamnation. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'indi- 
▼idu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradi- 
tion, ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  pré- 
tus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  do  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans 
lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  el  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  clé 
accordée,  resteront  à  la  charge  de  ebacun  des 
deux  Étals  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire 
des  États  intermédiaires  seront  à  la  charge  de 
l'État  réclamant. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  10.  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
•ignée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Franeforl-sur-Mcin,  le  8  juin  mil  huit 
cent  cinquante-trois. 

(L.  S.)  Signé  Grinberchb. 

(L.  S.)  Signé  W.  de  Eiserdecuer. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges,  le  50  juin  1853,  et  par 
Son  Altesse  Scrénissimc  le  prince  de  Schwarz- 
bourg  Rudolstadl,  le  14  du  même  mois. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Francfort. 
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335.  —  1er  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  oV- 
termine  les  frais  de  roule  des  fonctionnaire»  du 
département  de  l'intérieur.  (Mouit.  du  28  juil- 
let 1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  dictionnaire  des  dislances 
légales  entre  toutes  les  communes  du  royaume, 
publié  par  le  sieur  Tarlicr  (H.),  libraire-éditeur 
a  Bruxelles,  ouvrage  indiquant,  savoir  : 

Première  partie.  Pour  chacune  des  communes, 
sa  distance  : 

1°  Au  chef-lieu  du  canton  judiciaire  ; 

2»  Au  chef-lieu  des  arrondissements  judiciaires; 

3°  Au  chef-lieu  des  provinces  ; 

■4°  Au  cbef-licu  des  cours  d'appel  ; 

Deuxième  partie.  Tour  chacune  des  communes, 
sa  distance  : 

I»  A  toutes  les  communes  limitrophes; 

2»  Au  cbef-licu  de  l'arrondissement  administra- 
tif, lorsqu'il  diffère  du  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment judiciaire  ; 

Troisième  partie.  Pour  chacun  des  chefs-lieux 
de  canton  judiciaire,  sa  distance  a  tous  les  autres 
chefs-lieux  de  canton  ; 

Considérant  que  ce  travail  a  élé  formé  sur  les 
éléments  fournis  par  le  département  des  finances; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  A  partir  de  ce  jour,  les  distances 
déterminées  dans  le  dictionnaire  ci-dessns  men- 
tionné serviront  de  base  pour  le  calcul  des  in- 
demnités de  déplacement  des  fonctionnaires  et 
employés  du  déparlement  de  l'intérieur. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  PiercoQest 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Moniteur. 

336.  —  5  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise l'établissement  d'une  usine  à  plomb  à 
Monl-sur-Marchienne.(Moail.  du  9  juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu,  sous  la  date  du  31  juillet  1852, 
la  requèle  par  laquelle  la  société  concessionnaire 
de  la  mine  de  plomb  de  Villers-en-Fagne  de- 
mande l'autorisation  d'établir,  dans  la  commune 
de  Mont-sur- Marcbienne  (  llainnul  ) ,  une  usine 
pour  le  traitement  el  la  réduction  du  minerai  de 
plomb  ; 

Vu,  en  triple  expédition,  le  plan  d'ensemble  el 
de  détail,  dûment  vérifié  et  certifié  ; 

Vu  les  pièces  justifiant  de  l'accomplissement 
des  formalités  de  publication  et  d'affiches; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Vu  l'avis  de  la  dépulalion  permanente  du  con- 
seil proviucial  du  Uainaul,  en  date  du  17  juin 

1853; 
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Va  le  cahier  des  charges  souscrit  par  la  société 
demanderesse  ; 

Vu  la  loi  du  SI  avril  1810,  titre  VII  ; 

Considérant  que  1rs  formalités  prescrites  ont 
été  observées  et  que  l'usine  projetée  ne  parait  pas 
devoir  présenter  d'inconvénient  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  miuistre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  1".  La  société  concessionnaire  de  la  mine 
de  plomb  de  Villers-en  Fagne  est  autorisée  à  éta- 
blir, dans  la  commune  de  .Mont  sur-Marchicnne, 
une  usine  pour  le  traitement  et  la  réduction  du 
minerai  de  plomb. 

Cette  usine  sera  composée,  conformément  aux 
plans  annexés  au  présent  arrêté,  de  quatre  fours  a 
réverbère  pour  traiter  le  minerai  de  plomb,  d'un 
four  à  manche  pour  travailler  les  scories  ,  et 
d'une  machine  à  vapeur  de  la  force  de  quatre 
chevaux  pour  faire  mouvoir  un  ventilateur. 

Art.  2.  Celte  autorisation  est  accordée  aux  con- 
ditions suivantes  : 

1»  La  société  permissionnaire  ne  pourra  lais- 
ser chômer  l'usine  pendant  plus  d'une  année,  à 
moins  de  force  majeure  dont  elle  devra  justifier 
devant  la  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, sous  peine  de  devoir  obtenir  une  nou- 
velle permission  pour  la  remettre  en  activité  ; 

2°  Elle  se  soumettra  a  toutes  les  mesures  de 
précaution  qui  lui  seront  prescrites,  dans  l'inté- 
rêt des  tiers  ou  de  l'hygièue  publique  ; 

3°  Elle  demeurera  responsable  des  dommages 
que  sou  usine  pourrait  occasionner  aux  pro- 
priétés voisines  j 

4»  L'entrée  et  l'inspection  de  l'usine  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  être  refusées  aux  offi- 
ciers des  mines  ; 

5»  La  société  permissionnaire  fournira  a  l'ad- 
ministration des  mines,  chaque  fois  que  celle-ci 
en  fera  la  demande,  des  renseignements  statisti- 
ques exacts  sur  la  consommation  et  la  production 
de  son  usine  ; 

6»  Elle  entretiendra  constamment  en  bon  état, 
dans  l'usine,  une  boite  de  secours  pourvue  de  tous 
les  objets  nécessaires  au  pansement  des  ouvriers 
blessés  ou  brûlés,  ainsi  qu'une  pompe  a  incendie 
munie  de  tous  ses  accessoires  ; 

7°  Elle  devra  s'affilier  Sx  la  caisse  de  prévoyance 
établie  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  en 
faveur  des  ouvriers  mineurs  du  bassin  houillcrde 
Charlcroi.  Toutefois,  il  lui  sera  facultatif,  si  elle 
le  préfère,  d'instituer  et  de  maintenir,  dans  son 
usine,  une  caisse  particulière  de  prévoyance  qui 
assure  aux  ouvriers  les  mêmes  avantages  que  la 
caisse  de  Charleroi  ; 

8«  Conformément  ù  l'art.  75 de  la  lot  du  21  avril 
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1810,  elle  Tersera,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  date  de  la  permission,  au  trésor  de 
l'État,  une  somme  de  cent  cinquante  francs  ; 

9°  Elle  se  conformera  aux  lois,  arrêtés  et  règle- 
ments existants  ou  a  intervenir  sur  la  matière  ; 

10»  En  cas  d'inexéeution  d'une  ou  de  plusieurs 
des  conditions  qui  précèdent,  l'autorisation  pourra 
être  révoquée. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebekc)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

537.  —  6  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torité la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Mo- 
rialmé  à  Châtelineau.  (Monit.  du  7  juill.  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  requête,  en  date  du  5  juin 
1852,  par  laquelle  les  sieurs  de  Dorlodot  (Eugène) 
et  Spilaels  (Ferdinand:,  propriétaires  et  maîtres 
de  forges,  domiciliés,  le  premier  a  Acoi,  le  second 
à  Charleroi,  demandant  d'être  autorisés  à  con- 
struire, par  voie  de  concession  de  péages,  un 
chemin  de  fer  partant,  à  Morialmé,  de  l'extrémité 
de  l'embranchement  de  Walcourt  vers  Morialmé 
du  chemin  de  fer  concédé  de  l'Enlre-Sambre-et- 
Mcuse  et  se  raccordant,  dans  la  station  de  Châte- 
lineau, avec  le  chemin  de  fer  de  l'État  de  Braine- 
le-Comte  à  Nomur  ; 

Vu  le  plan  annexé  à  ladite  demande  et  visé  par 
Noire  ministre  des  travaux  publics  sur  lequel  est 
indiqué  le  tracé  suivant  lequel  les  demandeurs 
prénommés  proposent  de  construire  le  chemin  de 
fer  prémenlionné  ; 

Vu  la  loi  du  7  mars  1845  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  concéder  le  chemin  de  fer  de  PEnlre- 
Sambre-et-Mcuse  et  ses  embranchements  au  x 
clauses  et  conditions  de  deux  conventions  y  men- 
tionnées, en  date  du  28  juin  18U  et  du  1»  juin 
1845; 

Vu  notre  arrêté  du  28  mars  1845,  déclarant  la 
compagnie  Richards  concessionnaire  dudil  che- 
min de  fer  aux  clauses  et  conditions  d'une  con- 
vention en  date  du  27  du  même  mois,  annexée  à 
notre  arrêté  précité  ; 

Vu  l'article  l«  de  la  loi  du  20  décembre  1851 , 
autorisant  le  gouvernement  a  conclure  avec  la 
compagnie  dite  de  l'Entrc-Sambrc-el-Mcase  une 
convention  définitive  basée  sur  les  clauses  et  con- 
ditions stipulées  dans  une  convention  provisoire, 
en  date  du  !«  juillet  1851  ; 

Vu  notre  arrêté  du  4  février  1852,  approuvant 
la  convention  avenue  le  31  janvier  précédent, 
entre  notre  ministre  des  travaux  publies  et  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
l'Entre-Sambre-el-Mcuse,  en  exécution  dadit  ar- 
ticle l*r  de  la  loi  précitée  du  20  décembre  1851  ; 

Vu  les  conventions  prémentionnées  des  28  juin 
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1844,  le»  février  et  27  mars  1845, 1"  juillet  1851 
et  31  janvier  1852; 

Considérant  que  l'art.  60  de  la  convention  du 
27  mars  1845,  textuellement  extrait  de  celle  du 
le  février  1845,  dont  il  est  fiai l  mention  dans  la 
loi  ci-dessus  rappelée  du  7  mars  suivant,  porte 
ce  qui  suit  : 

•  Le  gouvernement  se  réserve  de  décréter 
l'exécution  d'embranchements  et  communications 
seeessoires  par  railway  dans  ["Enlre-Sambrc-et- 
Mcusc,  en  conformité  de  Part.  49  ci-dessus. 

«  La  compagnie  aura  la  préférence  pour  l'cxé- 
fation  de  ces  embranchements  cl  communications 
qui  feront,  le  cas  échéant,  l'objet  de  concessions 
aotivelles  octroyées  par  arrête  royal  et  d'après  les 
bases  de  la  concession  primitive.  » 

Considérant  qu'en  exécution  de  la  disposition 
qui  précède,  nous  avons,  par  notre  arrêté  du 
I"  mars  1846,  déclaré  la  compagnie  Richards 
coacessionnaire  de  ebemins  de  fer  de  Florennes  a 
h  Meuse  et  d'Orcl  à  la  Sambre; 

Considérant  que  la  convention  ci-dessus  rap- 
pelée, du  31  janvier  18.11,  a  déchargé  ladite  com- 
pagnie de  l'obligation  de  construire  ces  deux  che- 
mins de  fer  ; 

Considérant  que  la  direction  générale  du  che- 
min de  fer  de  Morialmé  a  Chatelincnu,  dont  la 
confession  est  demandée  par  les  sieurs  de  Dorlo- 
dot  et  SpiUels,  est,  sauf  quelques  différences  sans 
importance,  la  même  que  celle  suivant  laquelle 
devait  être  établi  le  chemin  de  fer  d'Oret  à  la 
Sambre,  dont  notre  arrêté  ci-dessus  rappelé,  du 
1"  mars  1846,  avait  donné  Ja  concession  à  la 
compagnie  de  l'Eiitrc-Sambre-et-Meuse,  d'où  il 
suit  que  le  chemin  de  fer  dont  la  concession  est 
actuellement  demandée  serait  construit  au  lieu 
et  place  d'un  chemin  de  fer  dont  la  concession 
avait  précédemment  été  donnée  en  vertu  d'une 
loi  rt  que  le  concessionnaire  a  été,  sur  sa  de- 
mande, dispensé  d'établir  ; 

Considérant  que,  dans  cet  étnt  de  choses,  la 
concession  drmnndéc  par  les  sieurs  de  Dorlodot 
et  Spilaels  peut  leur  être  accordée  ; 

Sur  le  rapport  de  uolre  ministre  des  travaux 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  convention  avenue,  en  date 
du  23  juin  1853,  entre  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  les  sieurs  de  Dorlodot  et  Spilaels  (Fer- 
dinand) et  qui  est  annexée  au  présent  arrêté,  est 

approuvée. 

.Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Era  Van 
lloorrbrkc)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
•rrêté. 


ANNEXES. 

CAemin  de  fer  à  conttruire  dt  Morialmé  à  la  tiation 
de  Chàlelintau  du  chemin  de  fer  de  Charleroi  à 
Aamur,  en  remplacement  de  l'embranchement 
d'Oret  à  la  Sambre,  concédé  à  la  compagnie  de 
.  V Entre-Sambre-et-Aleune,  par  arrêté  royal  du 
1«»  mar$  1846,  et  que  ladite  compagnie  a  été, 
sut  sq  dctfîoudft  dispensée  d  c xtcuttv . 

C0RVERTI05. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  soussigné, 
agissant  au  nom  du  gouvernement  belge,  d'une 
part,  et  les  sieurs  Ferdinand  Spilaels  et  de  Dor- 
lodot, sénateurs,  domiciliés,  le  premier  a  Char- 
leroi, le  second  à  Acox,  d'autre  part,  a  élé  convenu 
ce  qui  suit  i 

1°  Dans  le  mois  à  partir  de  Ja  date  de  la  pré- 
sente convention,  il  sera  soumis  k  la  signature  du 
roi,  par  le  premier  ci-dessus  nommé,  un  projet 
d'arrêté  royal  déclarant  les  seconds  ci-dessus 
nommés  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer  de 
Morialmé  à  la  station  de  Cbâlelineau  du  chemin 
de  fer  de  l'Etat  de  Brnine-le-Comtc  à  Namur,  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  présente 
convention. 

2°  Le  chemin  de  fer  prémentionné  partira  de 
l'extrémité  de  l'embranchement  de  Walcotirl  vers 
Morialmé  par  Vogenéc  cl  Frairc  du  chemin  de  fer 
de  rEnlre-Sambre-et-Meuse,  et  se  raccordera, 
dans  la  station  de  Chàtclincau,  avec  le  chemin  de 
fer  de  l'Etat  de  Braine-le-Comlc  A  >  i  mur. 

Sauf  les  modifications  mentionnées  ci -après,  il 
sera  établi  suivant  le  tracé  et  le  profil  longitudi- 
nal figurés  sur  les  plans  joints  à  la  demande  en 
concession  des  seconds  ci-dessus  nommés,  en  date 
du  5  juin  1852,  et  qui  sont  annexés  A  la  présente 
convention. 

3°  Les  modifications  qui,  dans  l'exécution,  de- 
vront être  upportées  au  tracé  et  au  profil  longitu- 
dinal prémentionnés,  consisteront,  en  premier 
lieu,  en  ce  qu'aux  abords  du  chemin  de  fer  de 
l'Étal,  le  tracé  figuré  en  rouge  sera  rcmplncé  par 
celui  figuré  en  bleu  sur  le  plan  ; 

En  second  lieu,  en  ce  que  l'inclinaison  de  la 
rampe  de  0,0165  de  différence  de  niveau  par 
mètre  et  de  900">  de  longueur,  s'élcndnnl  du  pi- 
quel  n°  176  A  celui  n«  183  du  profil  longitudinal, 
sera  réduite  à  0,012  au  maximum  ; 

En  troisième  lieu,  en  ce  qu'à  l'exception  île 
eclles  projetées  immédiatement  en  deçà  et  au  delà 
des  stations  de  BoufDoux  cl  de  Cerpinnes,  les 
courbes  de  200  el  de  moins  de  200  mètres  de 
rayon  seront  généralement  séparées  par  des  ali- 
gnements droits  de  140  mètres  de  longueur. 

4*  En  ce  qui  concerne  la  partie  du  chemin  de 
fer  par  rapport  A  laquelle  le  tracé  figuré  en  rouge 
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doit  êlre  remplacé  par  celui  indiqué  en  bleu,  il 
sera  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  un 
nouveau  profil  longitudinal  s'étendaul  depuis  et 
y  compris  Io  raccordement  avec  le  clicmin  de  fer 
de  TÉtat  dans  In  station  de  Chalclincau  jusque* 
cl  également  y  compris  la  partie  de  niveau  de 
200°  de  longueur  du  profil  longitudinal  primiti- 
vement proposé,  qui  se  trouve  entre  les  piquets 
9  et  12. 

5<>  Le  nouveau  profil  longitudinal  &  soumettre 
&  l'approbation  du  gouvernement  sera  établi  de 
manière  a  ce  que  lo  partie  du  chemin  de  fer  qui 
s'étendra  en  travers  du  fond  de  la  vallée  de  la 
Sambrc  ne  soit  nulle  part  moins  élevée  que  le 
chemin  de  fer  de  l'État  aux  abords  de  la  station 
de  Chalclincau. 

6°  Il  sera  établi  dans  le  remblai  de  la  partie  du 
clicmin  de  (Vr,  dont  il  est  fait  mention  &  l'article 
qui  précède,  des  débouches  pour  l'écoulement  des 
eaux  débordées  présentant  une  ouverture  totale 
de  12  mètres. 

7°  Entre  le  pont  à  construire  sur  la  Sambrc  et 
la  station  du  chemin  de  fer  de  l'Étal,  il  sera  établi 
uuc  station  par  rapport  à  laquelle  les  concession- 
naires soumettront  a  l'approbation  du  gouverne- 
ment un  projet  indiquant  la  manière  dont  se  fera 
le  raccordement  des  deux  chemins  de  fer,  ainsi 
que  les  agrandissements  el  les  modifications  a 
faire  éventuellement  ù  la  station  du  chemin  de 
fer  de  l'ÉtaW 

8°  Une  convention  spéciale  déterminera  ulté- 
rieurement les  conditions  auxquelles  les  conces- 
sionnaires pourront  être  admis  ù  faire  circuler 
leur  matériel  roulant  sur  le  chemin  de  fer  de 
l'État,  et,  s'il  y  a  lien,  à  disposer  de  certaines 
parties  ou  dépendances  de  la  station  de  Chalcli- 
ncau dudil  clicmin  de  fer. 

9»  Le  chemin  de  fer  a.  construire  sera  a  une 
voie,  mais  pourvu,  daus  les  haltes  et  stations,  des 
voies  supplémentaires  el  d'évilemcnt  nécessaires 
pour  que  l'exploitation  puisse  avoir  lieu  avec 
toute  la  régularité  cl  la  célérité  désirables. 

En  outre,  les  concessionnaires  pourront  être 
tenus,  en  vue  de  faciliter  le  chargement  des  mines 
et  minerais  a  expédier  par  le  chemin  de  fer  faisant 
l'objet  de  la  concession,  d'établir  dans  les  inter- 
valles, entre  les  haltes  et  les  stations,  des  voies 
d'évilement  de  60  mètres  de  longueur  chacune  cl 
munies  d'excentriques  pour  les  relier  avec  la  voie 
principale,  sans  que  néanmoins  ils  puissent  être 
astreints  a  établir  de  ces  voies  d'évilement  à  moins 
de  300  mètres  de  distance,  soit  les  unes  des  au- 
tres, soit  desdites  halles  et  stations. 

10°  Des  projets  complets  et  détaillés  des  balles 
cl  stations  avec  tous  leurs  accessoires  cl  dépen- 
dances seront  ultérieurement  soumis  à  l'approba- 
tion du  gouvernement. 


ilo  La  largeur  de  la  voie  sera  exactement  la 

même  que  celle  des  chemins  de  fer  de  l'État,  et  la 
largeur  totale  entre  les  crêtes  extérieures  des 
banquettes  sera  de  4  mètres. 

12»  Les  parties  de  ebemin  de  fer  en  déblai  se- 
ront accompagnées  de  fossés  dont  le  fond ,  de 
25  centimètres  au  moins  de  largeur,  devra  se 
trouver  a  au  moins  50  centimètres  en  conire-bas 
de  la  surface  de  roulage  des  rails. 

Le  long  des  fossés,  ainsi  que  le  long,  tant  des 
crêtes  des  talus  en  déblai,  que  du  pied  de  ceux  en 
remblai,  il  y  aura  des  bennes  d'au  moins  50  cen- 
timètres de  largeur. 

L'inclinaison  des  talus  lant  en  déblai  qu'en 
remblai  sera  réglée  de  commun  accord  par  les  in- 
génieurs de  l'Èlal  et  les  concessionnaires,  en  rai- 
son de  la  nature  plus  ou  moins  consistante  du  sol 
cl  au  besoin  selon  ce  que  le  gouvernement  jugera 
nécessaire  de  prescrire  a  cet  égard. 

13rt  Dans  le  cas  où  il  devrait  êlre  formé  des 
dépôts  de  terre  et  autres  substances  provenant 
d'excédants  de  déblais,  le  long  de  la  crête  de  par- 
ties de  talus  en  déblai,  l'inclinaison  des  talus  de 
ces  dépôts,  ainsi  que  la  dislance  à  laquelle  le  pied 
de  ces  talus  devin  se  trouver  de  ladite  crête 
seront  réglées  de  la  manière  indiquée  a  l'article 
qui  précède. 

14°  Les  concessionnaires  soumettront  à  l'ap- 
probation du  gouvernement  des  profils  en  travers 
indiquant  tous  les  détails  de  la  voie  ferrée  et  des 
dessius  de  grandeur  naturelle,  des  rails,  coussi- 
nets, chevilles,  etc.  Le  poids  des  rails  ne  pourra 
être  inférieur  6  26  kilogrammes. 

15»  Les  concessionnaires  construiront  tous  les 
ouvrages  d'art  nécessaires  pour  que  l'établisse- 
ment de  leur  ebemin  de  fer  ne  mette  nulle  part 
obstacle  et  n'apporte  aucune  entrave  ù  l'écoule- 
ment de  l'eau  el  pour  laisser  subsister,  sauf  les  mo- 
difications qu'il  serait  reconnu  indispensable  d'y 
appui  ter.  les  roules  et  chemins  publics  existants. 

16°  Aucun  ouvrage  d'arl  ne  pourra  être  établi 
et  il  ne  pourra  être  effectué  aucun  déplacement 
ou  cbangcmrnt  de  direction  ou  autre,  soit  d'un 
cours  d'eau,  soit  d'un  chemin  public,  si  ce  n'est 
conformément  à  un  projet  préalablement  ap- 
prouvé par  le  gouvernement  :  la  même  disposition 
est  applicable  aux  passages  a  niveau  à  établir  au 
travers  du  chemin  de  fer  à  construire. 

17"  Ledit  chemin  de  fer  sera  pourvu  de  bar- 
rières, d'habitations  de  gardes-route  ou  de  gardes- 
barrières,  de  loges  de  gardes-excentriques  rt  de 
tous  les  accessoires  el  dépendances  nécessaires 
pour  que  l'exploitation  en  puisse  avoir  lieu  régu- 
lièrement et  sans  danger  pour  la  sûreté  pu- 
blique. 

Il  devra  être  clôturé  au  moins  par  une  haie 
vive  partout  où,  eu  égard  ù  la  disposition  des 
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Il 


pourra  être  utile  pour  la  sécurité  pu- 


Les  barrières,  maisons  ou  loges  de  gardes  et 
outres  accessoires  ou  dépendances  ne  pourront 
étro  établies  que  d'après  des  plans  ou  projets 
préalablement  approuvés  par  le  gouvernement. 

18*  Ton*  les  plans  et  projets  a  soumettre  à 
l'approbation  du  gouvernement,  ainsi  que  les 
plans  terriers  à  dresser,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution 
tle  l'art.  5  du  titre  il  de  la  lui  du  8  mars  1810 
relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, devront  être  parvenus  au  département  des 
travaux  publics,  dans  les  six  mois  de  la  date  de 
l'arrêté  royul  approuvant  la  présente  convention. 

Le  gouvernement  pourra,  après  avoir  entendu 
les  concessionnaires,  apporter  a  ces  plans  ou  pro- 
jets les  modifications  qu'il  jugrra  convenir,  sans 
toutefois  rien  prescrire  qui  puisse  être  considéré 
comme  une  dérogation  oux  clauses  et  conditions 
de  la  présente  convention. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  confor- 
mer exactement,  dans  l'exécution,  aux  plans,  pro- 
fils et  projets  opprouvés.  que  ceux  qu'ils  avaient 
présentés  aient  ou  non  été  modiGés. 

En  ec  qui  concerne  le  pont  è  construire  sur  la 
Sambrc,  il  est  dès  à  présent  expressément  sti- 
pulé : 

1.  Que  l'ouverture  totale  en  devra  être  de 
33  mètres  mesurés  perpendiculairement  au  cours 
de  l'eau  ; 

2.  Que  dans  le  cas  où  le  pont  serait  en  partie 
mobile,  il  devrait  se  composer  de  deux  travées, 
l'une,  celle  spécialement  "destinée  à  servir  au  pas- 
sage des  bateaux,  de 7  mètres,  l'autre  de  26  mètres 
d'ouverture,  et  recouvertes.  In  première,  par  un 
tablier  tournnnt  dont  le  pivot  sera  placé  sur  une 
eiilée  établie  du  côté  du  chemin  de  balage,  la  se- 
conde par  un  tablier  fixes 

3.  Que  le  dessous  des  longerons  du  tablier 
dormant  ne  pourra  pas  se  trouver  à  un  niveau 
inférieur  n  celui  des  rails  du  chemin  de  fer  de 
l'Ktat  aux  abords  de  la  station  de  Chatctineau  ; 

4.  Que  la  section  transversale  du  lit  de  la  ri- 
vière sera  modifiée,  s'il  y  a  lieu,  de  manière  a  ce 
que,  tant  en  amont  qu'en  aval  du  pont,  le  pied  des 
berges  se  trouve  dans  l'alignement  îles  faces  des 
culées  parallèles  au  eours  de  l'eau  prolongé  jus- 
qu'à la  rencontre  du  pied  des  berges  existantes, 
et  qu'anx  endroits  où  le  pied  de  celles-ci  devra  être 
reculé  pour  se  trouver  dans  ledit  alignement,  le 
sommet  en  sera  reculé  de  la  même  quantité,  de 
manière  a  ec  que  les  berges  soient  maintenues 
dans  la  même  inclinaison  que  précédemment  ; 

5.  Que  la  partie  mobile  du  pont  restera 


stamment  ouverte  et  ne  sera  fermée  qu'au  moment 
du  passage  des  convois  du  chemin  de  fer  ;  qu'à  cet 
effet,  il  sera  établi  en  travers  de  celui-ci,  de  part 


et  d'autre  et  a  environ  100  mètres  de  distance  du 
pont,  des  barrières  qui  ne  pourront  être  ouvertes 
pour  laisser  passer  les  convois  que  lorsque,  au 
moyen  de  signaux  convenus,  le  préposé  à  la 
manœuvre  du  pont  aura  fait  connaître  que  le  pont 
est  fermé  ; 

6.  Que  le  salaire  du  pontonnier  proposé  à  la 
manœuvre  du  pont  sera  a  la  charge  des  conces- 
sionnaires, mais  que  ledit  préposé  devra  avoir  été 
agréé  par  l'administration  et  sera  tenu,  sous  peine 
d'être  congédié  ,  d'obtempérer  aux  ordres  que 
celle-ci  lui  donnera. 

19»  Il  ne  sera  mis  en  œuvre  que  des  matériaux 
qui ,  chacun  dans  son  espèce,  seront  de  bc 
qualité  et  exempts  de  tout  défaut  capable  de 
promettre  la  solidité  ou  la  durée  des  ouvrages. 

Les  rnils  seront  en  fer  laminé,  tous  les  fers  pro- 
viendront des  usines  du  pays. 

20°  Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  confor- 
mément oux  règles  de  Port,  avec  tous  les  soins 
nécessaires  pour  en  assurer  la  solidité  et  la  durée, 
et  au  besoin  conformément  à  ce  que  l'administra- 
tion prescrira. 

21°  Tons  les  ouvrages  devront  être  exécutés, 
et  le  chemin  de  fer  devra,  a  tous  égards,  se  trou- 
ver en  situation  de  pouvoir  être  livré  a  l'exploi- 
tation dans  un  délai  de  deux  ans,  a  partir  de  la 
date  de  l'arrêté  royul  approuvant  la  présente  con- 
vention. 

22»  Nonobstant  l'approbation  par  le  gouverne- 
ment des  plans  et  projets  des  haltes  et  stations, 
le  nombre  et  l'étendue  de  eclles-ci,  ainsi  que  le 
nombre  et  la  disposition  des  voies,  plates-formes, 
excentriques,  etc.,  devra  rn  tout  temps  éirc  en 
rapport  avec  les  besoins  du  commerce  cl  de  l'in- 
dustrie. 

25o  Les  seconds  ci-dessus  nommés  déposeront, 
dans  la  huitaine  de  la  date  de  lu  présente  conven- 
tion, un  cautionnement  de  200,000  francs,  dont 
ils  auront  la  faculté  de  réclamer  la  restitution  si, 
dans  le  délai  d'un  mois,  ils  n'ont  pas  été  déclarés, 
par  arrêté  royal,  concessionnaires  du  chemin  de 
fer  faisant  l'objet  de  la  présen-.c  convention. 

2i°  Si  les  demandeurs  sont  déclarés  conces- 
sionnaires, le  cautionnement  dont  il  est  fait  men- 
tion a  l'article  qui  précède  leur  sera  restitué  pnr 
quarts  au  fur  cl  h  mesure  qu'il  aura  pu  être  con- 
staté qu'il  a  été  requis  des  terrains  ou  exécuté  des 
travaux  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
faisant  l'objet  de  la  concession  pour  une  valeur 
de  100,000  francs,  a  l'exception  toutefois  du  der- 
nier quart,  lequel  sera  retenu ,  tant  en  garantie 
de  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  in- 
combant aux  concessionnaires,  que  pour  servir 
éventuellement  à  solder  les  dépenses  a  faire  d'of- 
fice, pour  leur  compte,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  dû- 
ment constaté  que  tous  les  travaux  de  premier 
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min  de  fer  les  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l'Étal, 
quelles  que  soient  les  modiGcations  que  le  gou- 
vernement apporte  ultérieurement  à  ces  derniers 


établissement  sont  entièrement  achevés,  el  qu'ils 
ont  été  exécuté*  conformément  aux  clauses  et 
conditions  de  la  présente  convention,  et  que  le 
chemin  de  fer  a  été  régulièrement  exploité  pen- 
dant trois  mois  consécutifs. 

25»  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des 
travaux  qu'ils  s'engagent  à  exécuter,  ainsi  que  des 
dépenses  tant  de  premier  établissement  que  d'en- 
tretien et  d'exploitation  auxquelles  ils  siuront  a 
faire  face,  et  sous  la  condition  expresse  qu'ils 
rempliront  exactement  toutes  leurs  obligations 
résultant  de  la  présente  convention,  ils  pourront, 
pendant  un  terme  de  90  ans,  faire  percevoir  a 
leur  profil  des  droits  et  péages  dont  le  montant 
sera  déterminé  par  des  tarifs  arrêtés  de  commun 
accord  entre  eux  et  le  département  des  travaux 
publics. 

26»  Les  quatre-vingt-dix  ans  dont  il  est  fait 
mention  a  l'article  qui  précède,  prendront  cours 
à  l'expiration  du  délai  fixe  a  l'art.  21,  dans  lequel 
le  chemin  de  fer  à  construire  devra  pouvoir  être 
livré  a  l'exploitation. 

Dans  le  cas  où  ce  délai  serait  régulièrement 
prorogé,  les  quatre-vingt-dix  ans  formunt  la  durée 
de  la  concession  ne  commenceraient  à  courir  qu'à 
dater  de  l'expiration  du  nouveau  délai  qui  aurait 
été  substitué  à  celui  fixé  par  l'art.  21. 

27»  Le»  bases  des  tarifs  à  arrêter  de 
accord,  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'art.  25,  seront 
qui  suivent  : 

1 .  Voya^euri  par  kilomètre  de  parcourt. 
Première  classe,  tO  centimes. 
Deuxième  classe,  6  centimes. 
Troisième  classe,  4  centimes. 

2.  Bagages  par  100  kilogrammes  et  par  kilo- 
mètre, huit  centimes. 

3.  Grosses  marchandises,  par  tonneau  de  1,000 
kilogrammes  transporté  à  1,000  mètres  de  dis- 
tance, dix  centimes. 

Toutefois,  tout  parcours  de  grosses  marchan- 
dises de  moins  de  deux  kilomètres,  sera  compté 
pour  cette  dislance. 

Sont  considérées  comme  grosses  marchandises 
toutes  celles  dont  le  poids  taxé  dépasse  400  kilo- 
grammes. 

4.  Petites  marchandises,  valeurs,  équipages, 
chevaux  et  bestiaux. 

En  ec  qui  concerne  ces  différentes  catégories  de 
transport,  les  bases  des  tarifs  seront  les  mêmes 
que  celles  qui  seront  adoptées  pour  les  chemins 
de  fer  de  l'État,  en  exécution  de  la  prochaine  loi 
a  intervenir  sur  la  matière. 

Il  est  en  outre  expressément  stipulé  qu'en  ce 
qui  concerne,  tant  les  voyageurs  el  les  bagages, 
que  les  petites  marchandises  el  les  valeurs,  les 
équipages,  chevaux  el  bestiaux,  les  concession- 
naires pourront  toujours  appliquer  à  leur  chc- 


tarifs. 

Les  voyageurs  pourront  transporter  gratuite- 
ment des  objets  d'un  poids  de  25  kilogrammes  au 
maximum,  pourvu  que  leur  volume  ou  leurs  di- 
mensions permettent  de  les  placer  sous  les  baucs 
des  voitures  el  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucune  gêne  pour  les  autres  voyageurs. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  mar- 
chondises  autres  que  les  fonds  et  valeurs  el  celles 
réputées  petites  marchandises  se  feront  par  les 
soins  des  concessionnaires,  mais  uux  frais  el  poor 
le  compte  des  expéditeurs  el  aux  prix  des  tarifs 
des  chemins  de  fer  de  l'Étal. 

Pour  tout  transport  nécessitant  par  ses  dimen- 
sions l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs  waggons,  le 
montant  des  droits  a  acquitter  sera  le  même,  quel 
que  soit  en  réalité  le  poids  des  objets  transportés, 
que  si  la  charge  des  waggons  était  complète. 

28°  Pour  les  prix  fixés  ci-dessus  les  concession- 
naires transporteront  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession,  au  moyen  de  locomotives,  entière- 
ment à  leurs  frais,  régulièrement,  sans  retard, 
avec  toute  la  célérité  compatible  avec  le  maximum 
de  vitesse  fixé  plus  loin  et  sans  exception  ni  fa- 
veur, toutes  les  marchandises  qui  seront  déposées 
a  cet  effet,  tant  aux  halles  et  stations  qu'immédia- 
tement le  long  el  sur  un  poinl  quelconque  du  par- 
cours du  chemin  de  fer  faisant  l'objet  de  leur  con- 
cession, et  ce,  soit  jusqu'aux  haltes  ou  stations, 
soit  jusqu'aux  points  intermédiaires  qui  seront 
désignés  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires, 
pourvu  toutefois  qu'aux  points,  tant  de  départ 
que  d'arrivée,  il  y  ait  immédiatement  le  long  du 
chemin  de  fer  une  gare  ou  voie  d'évitemenl  sur 
Inquellc  les  waggons  puissent  stationner,  soit 
pendant  le  chargement  el  le  déchargement  des 
marchandises,  soit  en  attendant  ou  après  le  pas- 
sage des  convois. 

29°  Les  concessionnaires  seront  tenus  en  oolrc 
d'opérer  la  traction  sur  la  partie  du  chemin  de  fer 
de  l'État,  comprise  entre  la  station  de  Chàtelineau 
el  celle  de  Charleroi,  pour  le  prix  de  six  centimes 
par  tonne-kilomètre,  tous  frais  quelconques  com- 
pris, de  toute  marchandise  de  la  catégorie  dési- 
gnée plus  loin,  expédiée  d'un  point  quelconque 
du  chemin  de  fer  faisant  l'objet  de  leur  concession 
et  en  destination  d'un  établissement  sidérurgique 
situé  dans  In  vallée  de  la  Sambre  en  aval  de  Char- 
leroi ou  réciproquement,  pourvu  qu'au  point  dé- 
signé il  y  ait  immédiatement,  le  long  duditchemio 
de  fer  de  l'État,  une  gare  ou  voie  d'évilement, 
cemme  il  est  dit  a  l'article  qui  précède. 

30*  Les  concessionnaires  ne  pourront  toutefois 
èlre  tenus,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  deux  articles 
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qni  précèdent,  de  prendre  ou  de  déposer  en  un 
point  quelconque  à  désigner  par  les  expéditeurs 
on  1rs  destinataires,  soit  le  long  du  chemin  de  fer 
faisant  l'objet  de  leur  concession,  soit  le  long  de 
la  partie  du  chemin  de  fer  de  l'Étal  comprise 
entre  les  stations  de  Chàlelineau  et  de  Charleroi, 
que  des  marchandises  comprises  aux  tarifs  des 
chemins  de  fer  de  ri*  tat  dam  la  première  classe 
des  grosses  marchandises  et  expédiées  par  charge 
complète  de  waggons. 

31°  Les  prix  stipulés  ci -dessus  a  Part.  27  étant 
des  maxima,  les  concessionnaires  auront  la  faculté 
d'effectuer  les  transports  a  des  prix  moindres  ; 
les  changements  a  apporter  aux  tarifs  arrêtés  de 
commun  accord  avec  le  gouvernement  devront 
tonlrfois  être  approuvés  par  un  arrêté  du  ministre 
des  travaux  publies  et  portés  au  moins  un  mois  à 
Pavaner  a  la  connaissance  du  public  par  voie  d'af- 
fiche et  d'avis  insérés  dans  les  journaux. 

32»  Tout  abaissement  de  prix  profilera  à  tous 
les  transports  de  la  catégorie  à  laquelle  les  prix 
abaissés  seront  applicables,  quel  que  soit  l'expé- 
diteur  ou  le  destinataire,  et  les  prix  qui  auront 
tfté  abaissés  ne  pourront  être  relevés  qu'après  un 
délai  de  trois  mois,  de  même  que  ceux  dont  l'a- 
baissement aura  eu  lieu  à  l'intervention  du  dépar- 
tement des  travaux  publics. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indi- 
gents ne  pourront  pas  toutefois  donner  lieu  à 
l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

33»  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  trans- 
porter gratuitement  les  dépêches  par  tous  les 
convois  ordinaires,  dans  1rs  deux  sens  et  sur  toute 
rétendue  de  leur  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  devront  mettre  gratuite- 
ment à  la  disposition  de  l'administration  dans  1rs 
bâtiments  des  recettes  des  haltes  et  stations  que 
celle-ci  désignera,  un  emplacement  pouvant  servir 
de  bureau  pour  la  poste  aux  lettres. 

Les  concessionnaires  devront  toujours  donner 
accès  dans  les  halles  et  stations  de  leur  chemin  de 
fer  aux  agents  de  l'administration  de  la  poste  aux 
lettres,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

34°  L'administration  pourra,  a  ses  frais,  mais 
sans  être  tenue  de  payer  de  ce  chef  aucune  indem- 
nité aux  concessionnaires,  établir  aux  endroits 
qu'elle  jugera  convenir,  tous  poteaux  ou  appareils 
pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêts  de  trains, 
pourvu  que  par  leur  nature  et  leur  position  ces 
appareils  ne  puissent  apporter  aucune  entravo 
nai  différents  services  du  chemin  de  fer. 

35»  Le  gouvernement  se  réserve  de  faire  sur- 
veiller par  ses  agents  l'exécution  tant  des  travaux 
de  premier  établissement  que  de  ceux  d'entretien 
ainsi  que  l'exploitation. 

Celte  surveillance  sera  exercée  aox  frais  des 


A  cel  effet,  cenx-ei  verseront  dans  la  caisse  qui 
leur  sera  désignée  ,  en  premier  lieu,  d'abord 
1,300  francs  dnns  les  trois  mois  a  partir  de  l'ar- 
rêt» royal  qui  les  aura  déclarés  concessionnaires, 
puis,  si  les  travaux  de  premier  établissement  ne 
sont  pas  achevés,  dans  l'année  pendant  laquelle 
ce  prrmter  versement  aura  eu  lieu,  1,500  francs 
par  an  pendant  toute  la  durée  des  travaux  de 
construction  et  jusqu'à  la  mise  en  exploitation 
totale  de  la  ligne,  et  en  second  lieu,  à  partir  de 
l'année  qui  suivra  celle  pendant  laquelle  le  chemin 
de  fer  aura  été  livré  a  l'exploitation  et  jusqu'à 
l'expiration  de  la  concession,  350  francs  par 
an. 

Ces  350  francs  devront  être  versés  dans  le  cou- 
rant du  premier  trime<lre  de  chaque  année. 

3C>o  Sans  préjudice  de  ce  qni  pourra  être  ulté- 
rieurement décidé  à  cet  égard,  les  concession- 
naires ne  pourront  faire  marcher  les  convois 
circulant  sur  leur  chemin  de  fer  qu'à  raison 
d'une  vitesse  de  13  kilomètres  à  l'heure  au  maxi- 
mum. 

37°  Les  concessionnaires  pourront  rétrocéder 
leur  concession  à  une  société  anonyme  en  se  con- 
formant aux  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la 
matière. 

Le  cas  échéant,  lorsque  les  statuts  de  la  société 
à  laquelle  ils  auront  éventuellement  rétrocédé 
leur  concession,  auront  été  approuvés  par  le 
gouvernement,  ladite  société  sera  subrogée  à  leurs 
droits  et  obligations  comme  si  la  concession  lui 
avait  été  donnée  directement. 

38*  Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de 
Morialmé  à  Chàlelineau  pourront,  si  l'utilité  en 
est  ultérieurement  reconnue  ,  être  autorisés  à 
construire  des  embranchements  vers  les  nouvelles 
exploitations  de  mines  de  fer  qui  viendraient  à 
s'établir  par  la  suite  :  le  cas  échéant,  la  conces- 
sion de  ces  embranchements  leur  sera  donnée 
aux  clauses  et  conditions  de  la  présente  conven- 
tion. 

39"  Toutes  les  clauses  et  conditions  de  la  con- 
vention en  date  du  27  mars  1845,  annexée  à  l'ar- 
rêté royal  du  28  du  même  mois,  qui  déclare  la 
compagnie  Richards  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  l'Entrc-Sambre-et-Mcuse  et  de  ses  em- 
branchements auxquelles  il  n'est  dérogé  ni  expli- 
citement ni  implicitement  par  la  présente  con- 
vention, seront  applicables  comme  si  elles  étaient 
textuellement  insérées  dans  celles-ci,  h  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Morialmé  à  la  station  du 
chemin  de  fer  de  l'Étal  à  Chàlelineau. 

Dans  les  cas  douteux,  ou,  si  les  dispositions  des 
deux  conventions  semblaient  contradictoires  et 
inconciliables,  ce  serait  la  présente  convention 
qui  serait  considérée  comme  indiquant  ce  que  les 
parties  ont  eu  l'intention  de  stipuler. 
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40»  Les  droiu  d'enregistrement  seront  fixes  et 
s'élèveront  en  principal  à  I  fr.  70  c. 

Fait  en  double,  à  Bruxelles,  le  23  juiu  1833. 

(Signé)  De  Doklodot  Hoc  roux. 
Ford.  Spitaëls. 
Em.  Va»  Hoorebeec 

338.  —  7  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise des  fondations  de  services  religieux.  (Mo- 
niteur du  10  juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  délivrée  pnr  le 
notaire  Dubois,  de  résidence  à  Kacour,  du  testa- 
ment olograplie,  en  date  du  l<->  avril  1822,  par 
lequel  le  sieur  Joscph-Libert  Leclcrcq,  décédé 
curé  à  Pcllaines,  dispose  comme  il  suit  : 

A.  Quant  aux  biens  provenant  de  la  cure  de 
Molcmbais-Saitit-Pierrc,  situés  sous  ledit  Molcm- 
bais,  Huppaye,  Eninc,  [Sodrenge,  etc.,  j'en  laisse 
et  lègue  la  propriété,  nul  réservé  ni  excepté  (dont 
le  détail  est  contenu  à  mon  terrier  de  1822).  à 
mon  neveu  Martin-Joseph  Hallaux,  bien  entendu 
après  l'extinction  de  tous  mes  coufrères  religieux 
usufruitiers,  et  en  outre  aux  clauses,  conditions 
et  obligations  suivantes,  savoir  :  Ledit  Martin» 
Joseph  HallnuX,  ou  représentant,  payera  annuel- 
lement, au  30  novembre  de  chaque  année,  a  chacun 
des  curés  de  Moleinbms-Sainl-Pierrc  et  y  rési- 
dant, trente  francs  par  mesure  de  75  ares  27  cen- 
tiares (ancien  bonnier),  sous  l'obligation  pour 
celui-ci  de  décharger  annuellement  dans  l'église 
dudit  Molcmbais  :  1«  Uue  grnnd'mcssc  le  jeudi  de 
chaque  semaine,  avec  bénédiction  a  la  fin,  à  l'hon- 
neur du  Saint-Sacrement  de  l'autel,  cl  le  salut 
vers  le  soir  tous  ces  mêmes  jeudis;  2«  sept 
grand'messes  et  sept  saints  pendant  l'octave  de  la 
Fête-Dieu,  aussi  chaque  année  ;  3°  douze  anni- 
versaires, un  chaque  mois,  précédés  de  tout  l'of- 
fice des  morts,  lequel  sera  annoncé  chaque  fois  nu 
prône,  ledit  office  devant  être  chanté  ou  au  moins 
psalmodié  après  les  vêpres  du  dimanche,  et  l'an- 
niversaire célébré  le  premier  jour  libre  de  la  se- 
maine, le  tout  a  l'intention  du  testateur,  le  dispo- 
sant réglant  ensuite  les  honoraires  du  chantre  et 
les  droits  de  la  fabrique,  et  obligeant  ledit  sieur 
Hallaux  ou  ayant  cause  à  payer  à  chaque  nouveau 
curé  de  Molembais-Sainl-Picrre,  après  les  trois 
premiers  mois  d*cxercice  de  ses  fonctions,  une 
somme  de  120  florins,  ancienne  monnaie  de  Bra- 
banl  (217  fr.  69  e.),  par  anticipation  sur  l'année 
courante  ; 

D.  Quant  aux  biens  provenant  de  la  cure  de 
Jandrain,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situés, 
repris  nu  térrier  du  leslateur,  il  en  laisse  la  pro- 
priété ù  son  prédit  neveu  Martin-Joseph  Hallaux, 
sous  l'obligation  pour  lui  ou  ses  représentants  de 
payer  annuellement  au  30  novembre,  au  curé  de 


Jandrain,  y  résWant,  trente  francs  par  mesure  de 

75  ares  27  centiares  (ancien  honnier),  à  La  charge 
par  celui-ei  de  chanter  douze  anniversaires,  nn 
chaque  mois,  précédés  de  l'office  des  morts,  le- 
quel sera  au  moins  psalmodié  après  les  vêpres  ou 
le  salut  du  dimanche,  et  la  messe  célébrée  le  pre- 
mier jour  libre  de  la  semaine,  le  tout  à  l'intention 
du  défunt,  celui-ci  réglant  l'honoraire  du  chantre 
et  les  droits  de  la  fabrique,  et  obligeant  ledit 
sieur  Hallaux,  ou  ses  représentants,  &  payer  a 
chaque  nouveau  curé  de  Jandrain,  après  les  trois 
premiers  mois  d'exercice  de  ses  fonctions,  une 
somme  de  100  francs  par  anticipation  fur  l'année 
courante  ; 

C.  Quant  aux  biens  provenant  de  la  enre  de 
Jauche,  le  testateur  les  lègue  aussi  a  sondit  neveu 
Martin-Joseph  Hallaux,  sous  l'obligation  pour  lui 
et  ses  représentants  de  payer  à  chacnn  des  curés 
de  Jauehe,  y  résidant,  trente  francs  par  mesure 
de  75  ares  27  centiares  (ancien  bonnier)  de  biens- 
fonds  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situés  et  qui 
sont  repris  a  son  terrier,  et  ce  annuellement  au 
30  novembre,  à  la  charge  par  ledit  curé  d'exoné- 
rer quatre  anniversaires  qui  seront  chantés  pen- 
dant le  carême  ;  ils  6cront  précédés  de  l'office  des 
morts,  chanté  ou  au  moins  psalmodié  après  les 
vêpres  ou  le  salut  du  dimanche,  et  seront  ensuite 
célébrés  le  premier  jour  libre  de  la  semaine  ;  le 
testateur  réglant  l'honoraire  du  chantre  et  les 
droits  delà  fabrique; 

D.  Quant  aux  biens  provenant  de  la  cure  de 
Glabbeek,  qui  compétent  an  testateur  en  quelques 
lieux  qu'ils  soient  situés,  et  dont  le  détail  est  a  son 
terrier,  il  les  lègue  à  sondit  neveu  Martin-Joseph 
Hallaux,  sous  l'obligation  pour  lui  et  ses  repré- 
sentants de  payer  annuellement,  au  30  novembre, 
à  chacun  des  curés  de  Glabbeek  y  résidant,  la 
somme  de  trente  francs  par  mesure  de  75  ares 
27  centiares  (ancien  bonnier)  ;  moyennant  ce  re- 
venu, ledit  curé  de  Glabbeek  devin  décharger  a 
perpétuité  six  anniversaires,  un  tous  les  deux 
mois,  lesquels  seront  précédés  de  l'office  des  morts 
au  moins  psalmodié  le  dimanche  après  les  vêpres 
ou  le  salut,  et  devront  ensuite  être  célébrés  le 
premier  jour  de  la  semaine,  à  l'intention  du  dé- 
funt, celui-ci  réglant  l'honoraire  du  chantre  ; 

B.  Quant  aux  biens  provenant  de  la  cure 
d'Hoeleden,  détaillés  cl  repris  au  terrier  du  tes- 
tateur, il  les  lègue  aussi  a  son  prédit  neveu  Martin- 
Joseph  Hallaux,  a  la  condition  pour  lui  ou  ses 
représentants  de  payer  annuellement,  au  30  no- 
vembre, ii  chaque  curé  dudit  Hoeleden,  y  rési- 
dant, la  somme  de  trente  francs  par  mesnre  de 
75  ares  27  centiares  (ancien  bonnier),  et,  moyen- 
nant ce  revenu,  ce  dernier  devra  décharger  chaque 
année  six  anniversaires  dans  l'église  d'Hoeleden, 
lesquels  seront  précédés  de  l'office  des  morts,  au 
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moins  psalmodié  le  dimanche  après  les  vêpres  on 
le  salut,  et  seront  célébrés  le  premier  jour  libre 
de  la  semaine,  de  deux  en  deux  mois,  à  l'intention 
du  testateur,  lequel  règle  aussi  l'honoraire  du 
chantre  et  les  droits  de  la  fabrique  ; 

F.  Quant  aux  rentes  qui  lui  eompétent  el  qui 
sont  reprises  a  sondit  terrier,  il  les  lègue  i  sondit 
neveu  Martin-Joseph  Ilallaux ,  pour,  après  en 
avoir  déduit  5  p.  c.  du  montant  de  ehacune  qu'il 
pourra  s'approprier  comme  droit  de  recette,  faire 
décharger  des  messes  basses  à  cinquante  centimes 
an-dessus  de  la  taxe  épiscopale,  c'est-à-dire  que  si 
les  messes  basses  se  célèbrent  alors  à  l'honoraire 
d'un  franc,  il  devra  les  payer  à  un  franc  cinquante 
centimes  chacune  ;  ces  messes  se  déchargeront 
pour  le  repos  de  l'a  me  du  testateur  et  de  celles 
•le  ses  confrères  el  des  bienfaiteurs  de  leur  ci- 
ilevant  corporation,  aulant  que  possible  dans 
l'église  de  Pellaines  et  par  le  drsservanl  de  cette 
église; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de 
Molcmbais-Sainl-Picrrc,  en  date  du  17  août  et  du 
6  septembre  1848,  et  des  uinrguillicrs  de  cette 
église,  dn  28  juillet  1849,  relatives  a  la  disposi- 
tion du  testateur,  au  profit  de  la  même  église,  el 
les  avis  du  conseil  communal  de  Huppaye-Molcm- 
bais-Saint-Picrre,  du  17  aont  18*8  el  du  29  juillet 
1849,  et  de  M.  l'archevêque  du  diocèse  de  Malines, 
du  13  décembre  1848  el  du  29  novembre  1849; 
ainsi  que  l'extrait  de  la  malrice  cadastrale  des 
biens  dudit  sieur  Ilallaux,  qui  proviennent  du 
testateur,  et  qui  forment  une  niasse  globale  de 
25  hectares  33  ares  40  centiares  (ou  31  bonniers 
environ),  d'après  les  renseignements  fournis  par 
la  fabrique,  le  12  janvier  1853,  et  le  4  avril 
suivant,  ce  qui  élève  la  redevance  dont  il  s'agit  à 
930  francs  ; 

Vu  la  délibération  du  bureau  des  margnilliers 
de  l'église  de  Jandrain,  en  date  da  7  avril  1850, 
concernant  la  disposition  du  défunt  au  profit  de 
celte  église,  et  les  avis  du  conseil  communal,  du 
32  du  même  mois,  et  de  M.  l'archevêque  du  dio- 
cèse de  Malines,  du  2  janvier  1831,  ainsi  que 
l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  des  biens  laissés 
audit  sieur  llallaox  pur  le  testateur,  el  qui  for- 
ment un  total  de  8  hectares  69  ores  (ou  1 1  bon- 
niers 19  verges  grandes  et  une  petite,  ancienne 
mesure),  ce  qui  porte  la  redevance  à  360  francs 
environ  ; 

Vu  la  délibération  du  bureau  des  marguilliers 
de  l'église  de  Jauehc,  en  date  du  26  juillet  1850, 
relative  à  la  disposition  du  testateur  au  profil  de 
cette  église,  el  les  avis  dn  conseil  communal,  du 
Il  août  suivant,  et  de  M.  l'archevêque  du  diocèse 
de  .Malines,  du  2  janvier  1831,  ainsi  que  les  indi- 
cations cadastrales  des  biens  légués  par  le  testa- 
t  ^ u r  3  i_i d  i  £  s  i  c  u  r   â  1 1 3 u  ji y  cl  f orxûft q  l  u u     C^l  I  ci  8 
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3  hectares  16  ares  80  centiares  (ou  3  bonniers 
10  verges  grandes  el  27  petites),  ce  qui  porte  la 
redevance  à  107  fr.  2  c.  ; 

Vu  la  délibération  du  bureau  des  marguilliers 
de  l'église  de  Glabbcck,  en  dutc  du  2  février  1851, 
concernant  la  disposition  faite  par  le  défunt  an 
profil  de  cette  église,  et  les  avis  de  M.  l'archevê- 
que de  Malines,  du  21  mars  suivant,  el  du  eonseil 
communal,  du  27  du  même  mois,  ainsi  que  les 
extraits  de  la  matrice  cadastrale  des  biens  situés 
a  Glabbeek  el  à  Bunsbcek,  légués  par  le  défunt 
audil  sieur  Ilallaux,  et  contenant  ensemble  5  hec- 
tares 88  ares  60  centiares  (ou  4  bonniers  et  demi 
environ),  ce  qui  porte  approximativement  la  re- 
devance à  135  fr.  ; 

Vu  la  délibération  du  bnreau  des  marguil- 
liers de  l'église  de  Iloelcdcn,  en  date  du  10  aoilt 
1850  ,  relative  a  la  disposition  faite  au  profit 
de  cette  église  par  ledit  testateur,  et  les  avis 
de  M.  l'archevêque  du  diocèse  de  Malines,  du 
2  janvier  183 1 ,  et  du  conseil  communal  de  IJoc- 
ledcn,  du  10  tlu  même  mois,  ainsi  que  les  indica- 
tions cadastrales  des  biens  légués  par  le  défunt 
audil  sieur  H.illaux,  situés  à  Bunsbeek  cl  h  Roc- 
leden,  et  contenant  ensemble  6  hectares  34  ares 
73  centiares  (ou  6  bonniers  2  verges),  ce  qui  porte 
la  redevance  a  157  fr. 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  Pellaines,  en  date  du  14  octobre  1852, 
concernant  la  fondation  de  messes  dans  celle 
église,  qui  devront  être  déchargées  avec  le  pro- 
duit des  rentes  du  terrier  du  même  testateur,  cl 
les  avis  du  conseil  communal  de  Pellaines,  de  la 
même  date,  el  de  M.  l'évéque  du  diocèse  de  Liège, 
du  15  novembre  suivant  ;  ainsi  que  l'extrait  dudit 
terrier,  qui  porte  sept  rentes  d'un  revenu  global 
de  142  francs  37  centimes; 

Vu  les  avis  de  la  dépulation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant,  du  8  mai  1831  et 
de  celle  de  l.iége,  du  6  janvier  1853; 

Vu  les  art.  910,  937  du  Code  civil,  59  du  décret 
du  30  décembre  1809,  et  76-3»  et  paragraphes 
derniers  de  la  loi  communale  ; 

Vu  la  requête,  en  date  du  3  août  1849,  par 
laquelle  le  sieur  Jean-Joseph  Collin,  bourrelier, 
à  Monceau-sur -Sambre,  réclame  contre  les  dispo- 
sitions qui  précèdent  : 

Considérant  que  le  pétitionnaire,  petit-neveu 
du  testateur,  n'est  pas  de  la  catégorie  des  héri- 
tiers auxquels  la  loi  assure  une  réserve; 

Cousidérant  d'ailleurs  que  si  le  gouvernement 
opérait  une  réduction  sur  les  fondations  dont  il 
s'agit,  celte  réduction  profiterait  au  légataire  qni 
en  est  grevé,  et  nullement  aux  héritiers  lé- 
gaux; 

Considérant  enfin  qu'aucun  motif  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  intentions  du  défunt  ne  soient  exécu- 
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tée«;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
cueillir la  réclamation  prementiounée; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ter.  La  fabrique  de  l'église  de  Molembais- 
Sainl-Picrre  est  autorisée  à  accepter  la  redevance 
de  30  francs  par  mesure  de  75  ares  27  centiares 
(ancien  bonuicr)  de  lerre,  provenant  de  l'ancienne 
cure  de  celle  localité,  qui  lui  sera  payée  par  le 
sieur  Martin-Joseph  Hallaux,  a  charge  de  faire 
célébrer  les  messes,  anniversaires  et  autres  offices 
prescrits  par  le  testateur. 

Art.  2.  La  fabrique  de  IVglise  de  Jandrain  est 
autorisée  a  accepter  la  redevance  a  raison  de 
30  fr.  par  mesure  de  75  ares  27  centiares  (ancien 
bonnier)  de  terre,  provenant  de  l'ancienne  cure  de 
ladite  localité,  qui  sera  payée  pur  ledit  sieur  Hal- 
laux, a  la  charge  de  faire  célébrer  les  anniver- 
saires cl  les  offices  prescrits  par  le  défunt. 

Art.  3.  La  fabrique  de  l'église  de  Jaurhc  est 
autorisée  à  accepter  la  redevance  de  30  fr.  par 
mesure  de  75  ares  27  centiares  (ancien  bonnier)  de 
terre  provenant  de  l'ancienne  cur  e  de  celle  com- 
mune, qui  lui  sera  payée  par  le  même  sieur  Hal- 
laux, à  la  charge  de  faire  célébrer  les  anniver- 
saires et  les  offices  ordonnés  par  le  défunt. 

Art.  4.  La  fabrique  de  l'église  de  Glubbeck  est 
autorisée  a  accepter  la  redevance  de  30  fr.  par 
mesure  de  73  ares  27  centiares  (ancien  bonnier) 
de  terre  provenont  de  l'ancienne  cure  de  celle 
commune,  qui  lui  sera  payée  par  ledit  sieur  Hal- 
laux, à  la  charge  de  faire  célébrer  les  anniver- 
saires et  les  offices  prescrits  par  le  testateur. 

Art.  5.  La  fabrique  de  l'église  d'Hoelcden  est 
autorisée  à  accepter  la  redevance  de  30  fr.  par 
mesure  de  75  ares  27  centiares  (ancien  bonnier) 
de  lerre,  provenant  de  l'ancienne  cure  de  celte 
localité,  qui  lui  sera  payée  par  ledit  sieur  Hal- 
laux, à  la  charge  de  faire  célébrer  les  anniver- 
saires el  les  offices  ordonnés  par  ledit  testateur. 

Art.  6.  La  fabrique  de  l'église  de  Pcllaincs 
(Liège)  est  autorisée  à  accepter  la  fondation  de 
messes  basses  mise  &  la  charge  dudit  sieur  Hal- 
laux, et  que  celui-ci  doit  faire  décharger  avec  le 
revenu  des  renies  reprises  au  terrier  du  testateur, 
sous  déduction  de  5  p.  c.  au  profil  du  même  sieur 
Hallaux  pour  droit  de  recette. 

Notre  ministre  de  la  justice  (H.  Ch.  Faidcr)  est 
charge  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

339.  -  8  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  relatif  au 
service  de  navigation  à  vapeur  entre  Gand  et 
Rotterdam.  (Monit.  du  13  juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  14  octobre 
dernier,  qui  autorise  les  sieurs  Huyge  (Louis)  cl 


frères,  négociants  à  Lokcren,  à  faire  naviguer  le 
bateau  o  vapeur  à  hélice  Jacob  fan  Artevelde, 
sur  la  partie  belge  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen, 
pour  l'exploitation  d'un  service  régulier  et  hebdo- 
madaire ,  ayant  pour  but  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  entre  les  villes  de 
Gand  et  de  Rotterdam  i 

Vu  la  demande  formée  par  les  impétrants,  â 
l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  foire  usage,  pour 
ce  service,  de  l'Escaut  par  Anvers,  lorsque  la 
navigation  se  trouvera  interrompue  sur  le  canal 
de  Gand  à  Terneuzen,  et  de  prendre  alors  de» 
passagers  cl  des  marchandises  dans  les  villes  cl 
communes  situées  le  long  du  susdit  fleuve,  et  no- 
tamment à  Tamise,  Termondc  et  Wcltcren  i 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  sieurs  Huyge  (Louis)  el 
frères,  concessionnaires  du  service  de  navigation 
cuire  les  villes  de  Gaud  el  de  Rotterdam,  el  vice 
versa,  par  le  bateau  à  vapeur  à  hélice  Jacob  Van 
Artevelde,  sont  autorisés  a  desservir  cette  exploi- 
tation par  l'Escaut  et  par  Anvers,  lorsque  la  na- 
vigation sera  suspendue  sur  le  canal  de  Gand  à 
Terneuzen,  el  a  prendre  des  marchandises  el  dis 
passagers  dans  les  localités  intermédiaires  qui 
bordent  ledit  fleuve,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans 
lu  nécessité  de  faire  usage  de  celte  autorisation. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Iloorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


340.  —  8  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  modifiant 
le  tarif  des  droits  de  navigation  du  canal  de 
Naestricht.  (Nonil.  du  13  juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que  l'entrée  du  canal 
de  la  Campine  n'est  pas  indiquée  au  tarif  des 
droits  de  navigation  du  canal  de  Maestriehl  a 
Bois-lc-l)uc,  et  qu'il  est  équitable  de  modifier  ce 
tarif  de  manière  a  ce  que  les  bateaux  qui  se  ren- 
dent dans  le  premier  de  ces  canaux  ou  qui  en 
sortent ,  ne  soient  astreints  au  payement  des 
droits  que  pour  la  dislance  qu'ils  parcourent  soit 
en  venant  de  l'amont  ou  de  l'aval  de  l'entrée  du 
canal  de  la  Campine,  soit  en  se  dirigeant  vers  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  points; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances 
et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Le  tarif  des  droits  de  navigation  da 
canal  de  Macslricht  à  Bois-le-Duc  est  modifié  de 
la  manière  indiquée  ci-après  :  (vou.  page  sui- 
vante.) 

Art.  2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedls) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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MONTANT  DU  DROIT 

BUREAUX  DE  PERCEPTION. 

en 

PAR  TOItREAC. 

■ÊTRES. 

A  charge. 

|    A  vide. 

DANS  11  DIRECTION  DE  *  i  l  >  TRICOT  A  BOIS-LE-DOC. 

Ecluse  de  Hocht. 

De  la  limite  du  territoire  prise  sur  Taxe  du  pont  de  Smeer- 
maes,  limite  provisoire,  jusqu'au  milieu  du  bassin  dellochl. 

—  grand  bassin  d'Eysdcn  

—  premier  bassin  au-dessus  de  Necroclcren.  .    .  . 

1,714 

5,272 
10,209 
12.569 
13.760 
16.187 
20,462 
22.505 
23,468 
26,047 
28,143 

38,398 
39,798 

0  00544 

0  01673 
0.03240 
0.03989 
0  04367 
0.05137 
0.06494 
0.07143 
0.07448 
0  08267 
0.08932 
0.10623 
0  M  569 
0.12187 
0.12632 

0.00272 
0.00837 
0.01620 
0.01995 
0  02184 
0  02569 
0.03247 
0.03572 
0.03724 
0  01134 
0.04466 
0.03312 
0.03785 
0.06094 
0.06316 

Ecluse  de  Bocholl. 

Depuis  le  bassin  de  Bocbolt,  jusqu'au  bassin  rond  de  l'écluse 
Depuis  la  sortie  du  canal  de  la  Campine  jusqu'au  bassin  rond 

3.725 
2.325 

0.01182 
0.00738 

0.00591 
0.00369 

Ecluse  de  Loozen. 

Depuis  le  bassin  de  l.ooien  jusqu'à  la  limite  du  territoire.  . 

5,239 

0.01662 

0.00831 

DANS  LA  DIRECTION  DE  BOIS-LB-Dl'C  A  MAESTRICBT. 

Ecluse  de  Loozen. 

Depuis  la  limite  du  territoire  jusqu'au  bassin  de  Loozen.  . 

5,239 
7,564 
8,964 

0  01662 
0  02400 
0.02845 

0.00831 
0.01200 
0.01423 

Ecluse  de  DochoU. 

Depuis  la  sortie  du  canal  de  la  Campine  jusqu'au  bassin  de 
Depuis  le  bassin  de  Boeholt  jusqu'à  celui  de  Beek.    .    .  ■ 

Jusque  immédiatement  en  amont  de  Neerocleren  .... 

—     grand  bassin  d'Eysdcn,  

1,400 
1,947 
4,927 
10,235 
12.351 
14,930 
15.893 
17,936 
22.2M 
24,638 
23,829 
28,189 

36,684 

0  00144 

0.00618 
0  01363 
0.05254 
0  03920 
0  04738 
0  030(4 
0  05692 
0  07049 
0  07820 
0  08198 
0  08947 
0.10314 
0.11643 

0  00222 
0.00309 
0.00782 
0.01627 
0.01'KiO 
002369 
0  02522 
0.02846 
0.03525 
0  05910 
0.04099 
0  04474 
0  05257 
0.05822 

Ecluse  de  I/ocht. 

• 

Depuis  le  bassin  de  Hocbt  jusqu'à  la  limite  du  territoire.  . 

1,714 

0.00544 

0.00272 
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34!  -  —  8  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  fixe 
U  droit  d'accise  surUiucrc  de  betterave.  (Monit. 
du  13  juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juin 
1849  (Moniteur  t  n«  171),  portant  : 

•  Lorsque  la  moyenne  des  prises  en  charge  de 
sucre  brut  de  betterave  inscrites  aux  compter  des 
fabricants  pondant  deux  années  consécutives,  du 
1«  juillet  d'une  année  au  1«'  juillet  de  Tannée  sui- 
vante, restera  au-dessous  de  4,3(H),0U0  kilogr.,  le 
droit  d'accise  sera  diminue  d'un  franc  pour  chaque 
quantité  de  100,000  kilogr.,  produite  en  moins, 
sans  qu'il  puisse  en  aucun  cas  être  inférieur  à  33  fr. 
par  100  kilogrammes.  Ce  droit  sera  augmenté 
annuellement  dans  la  même  proportion  pour 
chaque  quantité  de  100,000  kilogr.  excédant  celle 
de  3,900,000  kilogr.,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  atteint 
de  nouveau  le  maximum  de  37  francs  par  100  ki- 
logrammes ; 

•  Le  monUinl  des  prises  en  charge  sera  constaté 
à  l'expiration  du  premier  semestre  de  chaque 
année,  par  un  arrêté  royal  qui  fixera  le  taux  de 
l'accise,  et  dont  les  dispositions  seront  appliquées 
aux  prises  en  charge  inscrites  aux  comptes  des 
fabricants,  le  lendemain  de  sa  publication.  ■ 

Considérant  que  les  prises  en  charge  constatées 
aux  comptes  des  fabricants  de  sucre  de  betterave 
se  sont  élevées,  savoir  s 

Du  1*' juillet  1851  au  !•*  juil- 
let 1852.  q   7,143,803  Ml. 

El  du  1»  juillet   1852  au 
l«t  juillet  1853,  à   9,455,769  id. 

Ensemble.    .    .    ,  10.599,572  kil. 
Moyenne  ....    8,299,780  id. 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
(luanecs, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Le  droit  d'accise  sur  le  sucre  de  betterave  est 
maintenu  au  taux  de  37  francs  les  100  kilogr., 
tel  qu'il  a  été  Ii\é  par  l'art,  t"  de  la  loi  du  18  juin 
1849  (Moniteur.  R«  171). 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

342.  —  12  juillet  1853.  —  Arrête  royal  qui  au- 
torise le  maintien  d'un  établissement  d'aliénées 
à  Diesl.  (Monit.  du  23  juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande,  en  date  du 
30  juillet  1851,  formée  par  la  dame  Dingenen 
(Marie-Anne),  à  Diest,  cl  tendant  a  obtenir  l'au- 
torisation de  maintenir  un  établissement  d'alié- 
nées, situé  dans  celle  ville,  et  dont  elle  est  la 
directrice! 

Vu  le  rapport  de  la  commission  supérieure 
d'inspection  des  établissements  d'aliénés  en  dote 


du  31  mai  1852,  et  la  déclaration  de  la  dame 
Dingenen  (Marie-Anne},  en  date  du  2  septembre 
1852,  par  laquelle  elle  s'engage  à  faire,  dans 
ledit  établissement,  les  améliorations  signalées 
dans  ce  rapport  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  Diest  et  de 
la  dépulation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabant,  respectivement  en  date  du  6  août  et 
du  9  septembre  1852; 

Vu  les  art.  1,  3  et  36  de  la  loi  du  18  juin  1850, 
et  les  art.  1,  2,  26  et  27  du  règlement  général  et 
organique,  approuvé  par  notre  arrêté  du  1»  mai 
1851  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  I«r.  La  dame  Dingenen  (Marie-Anne),  à 
Diest,  est  autorisée  a  maintenir  rétablissement 
d'aliénées,  situé  daus  celle  ville,  et  dont  elle  est 
la  directrice. 

Cet  établissement,  dont  les  plans,  visés  par 
notre  ministre  de  la  justice,  sont  annexés  au  pré- 
sent arrêté,  pourra  contenir  23  aliénées  pension- 
naires. 

Art.  2.  Par  application  de  l'art.  2  du  règlement 
général  et  organique  prémenlionné,  la  présente 
autorisation  est  subordonnée  a  la  condition  de 
réaliser  les  améliorations  dont  le  détail,  égale- 
ment visé  par  notre  ministre  de  la  justice,  est 
aussi  annexé  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faidcr)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

343.  —  13  juillet  1853.  —  Loi  apportant  des 

modifications  à  la  loi  sur  la  garde  civique  (1). 
(Monit.  du  15  juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  loi  du  8  mai  1848  est  modi- 
fiée comme  suit  (2;  : 

1°  La  disposition  suivante  remplace  le  S  2  de 


(1)  Proposition  par  H.  i.andeloos  et  consorts  le 
16  novembre  1852.  —  Rapport  par  M.  Coomans  le 
12  mars  1853  yJnnales.  p.  960).  —  Discussion  les  8, 
11  .1  la  avril.  —  Renvoi  aux  sections  le  15  avril. — 
Deuxième  rapport  par  H.  Coomans  le  22  avril  (Jnn., 
p.  1156).  -  Discussion  et  adoption  le  S  mai.  par 
59  voix  contre  34  et  1  abstention. 

Envol  au  sénat  le  3  mal  1853  —  Rapport  par  H.  d*0— 
mallus  le  27.—  Discussion  les  30  et  31  mai  el  1"  juin. 
—  Adoption  le  2  juin  par  24  voix  contre  23. 

Renvoi  â  la  chambre  des  représentants  le  2  juin.— 
Nouveau  rapport  de  M.  Coomans  le  6  juin  —  Discus- 
sion le  8  et  adoption  le  10  par  51  voix  contre  30. 

Renvoi  au  sénat  le  10  juin.  —  Nouveau  rapport  de 
X.d'Omallus  le  11.  -  Discussion  le  13  et  adoption 
le  14,  par  25  voix  contre  14  et  1  abstention. 

(2)  Voy.  celte  loi  avec  les  modifications,  p.  338  et 
soiv. 
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l'art.  5  :  «  Elle  est  active,  à  moins  d'une  disposi- 
tion contraire  du  gouvernement,  dans  les  com- 
munes ayant  une  population  agglomérée  de  plus 
de  10,000  aines  et  dans  les  villes  fortifiées  ou  do- 
minées par  une  forteresse  (I).  » 

2»  Les  dispositions  suivantes  forment  les  arti- 
cles 19»,  19»,  19«,  19*.  !9«  et  I9T  de  la  loi  (2)  i 

■  Art.  19*.  La  décision  de  la  dcpulatiun  perma- 
nente du  conseil  provincial,  prise  en  exécution  de 
l'art.  18,  est  motivée,  à  peine  de  nullité. 

«  Elle  contient  les  uom,  prénoms  et  domicile 
du  garde  partie  eu  cause. 

■  Elle  est  signifiée  au  garde  qui  a  succombé, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  98. 

a  Art.  19s.  Le  gouverneur  de  la  province  cl  le 
garde  qui  a  succombé  peuvent  attaquer  la  décision 
de  lu  députatiou,  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation. 

«  Le  pourvoi  doit  être  formé,  a  peine  de  dé- 
chéance, par  le  gouverneur,  dans  les  quinze  jours 


(1)  M.  MOKCUEi'ft  avait  demandé  ce  que  devien- 
dront, après  la  publication  de  la  loi  nouvelle,  les 
corps  de  la  garde  civique  mis  en  activité  dans  les 
communes  dont  la  population  est  Inférieure  a  10,000 
âmes,  mais  supérieure  a  3,000. 

M.  LK  MINISTRE   DE  L'INTERIEUR  répondit  :  «  I.B 

gouvernement  entend  la  loi  en  ce  sens,  que  par- 
tout où  la  population  n'atteindra  pas  le  chiffre  de 
10,000  âmes,  et  où,  en  principe,  la  Barde  civique  ne 
doit  pas  être  active,  le  gouvernement  reste  néan- 
moins maître  do  rappeler  a  l'activité,  qu'il  est  seul 
juge,  seul  appréciateur  de  l'utilité  de  l'organisation 
active.  —  Or,  en  admettant  ce  principe  que  je  en  I» 
devoir  maintenir  dans  l'Intérêt  de  l'institution,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  l'application  de  la  loi 
a  rune  et  a  l'autre  situation  qui  viennent  d'être  In» 
diquées. 

«  La  première  de  ces  situations  a  rapport  au  cas 
oû  la  garde  civique  est  active,  quoique  la  population 
n'atteigne  pas  le  chiffre  de  10,000  âmes.  Bh  bien,  j'ai 
riionocur  de  faire  observer  que,  pour  ces  commu- 
nes, si  le  gouvernement  pense  que,  nonobstant  l'In- 
fériorité du  chiffre  de  la  population,  la  garde  civique 
y  rend  des  services  essentiels,  qu'elle  y  est  néces- 
saire, il  ta  maintiendra  par  un  arrêté  particulier. 

■  Lr  gouvernement  décidera  si,  en  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  ces  communes  se  trou- 
TenCet  en  raison  des  précédents  de  la  garde  civique 
dans  ces  communes,  il  y  a  utilité  de  la  maintenir. 

«  La  seconde  partie  de  l'observation  se  rapporte 
aux  communes  dans  lesquelles,  quoique  la  popula- 
tion s'élève  à  10,000  âmes,  Il  n'y  a  pas  de  garde  ci- 
vique. —  Bb  bien  ,  le  gouvernement  agira  a  l'égard 
de  ces  communes  comme  a  l'égard  des  premières. 
T  a-t-il  utilité  quelconque,  et  le  gouvernement  doit 
•cul  en  être  juge,  â  ce  que  la  garde  civique  soit  ap- 
pelée à  l'activité.  Il  rappellera. 

m  L'honorable  M.  de  Bcncsse  a  demandé  s'il  n'était 
pas  nécessaire,  pour  donner  plus  de  garantie  qu'on 
ne  fera  pas  abus  de  la  garde  civique,  dans  les  cum- 
in un  es  dont  la  population  n'atteint  pas  le  cblITrc  de 
10,000  âmes,  d'exiger  que  l'arrêté  qui  appellera  a 
racUrtlé  ou  qui  maintiendra  en  activité  la  garde 


à  partir  de  la  décision,  et  par  le  garde,  dans  les 
quinze  jours  a  partir  de  la  signification  à  lui  faite, 
conformément  a  l'article  précédent. 

«  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

«  Art.  19*.  La  déclaration  du  recours  est  faite 
au  greffe  du  conseil  provincial  par  le  demandeur 
en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  est  annexé  a  la 
déclaration.  Celle-ci  est  inscrite  dans  un  registre 
à  ce  destiné. 

«  Art.  19*.  Le  pourvoi  est  signifié,  conformé- 
ment au  S  3  de  l'art.  19*,  dans  les  dix  jours,  à 
peine  de  déchéance,  nu  garde  contre  lequel  il  est 
dirigé. 

•  La  cour  de  cassation  statue,  toutes  affaires 
cessantes. 

«  Art.  19«.  Tous  les  actes  de  cette  procédure 
sont  exempts  de  frais  de  timbre,  d'enregistrement 
et  «l'amendes. 

«  Le  rejet  du  pourvoi  ne  donne  pas  lieu  à  l'in- 


civique dans  ces  commîmes,  soit  un  arrêté  royal. 

>•  Selon  moi,  quand  la  loi  dit  qu'il  faut  un  arrêté  du 
gouvernement,  il  ne  peut  s'agir  que  d'un  arrêté 
royal.  Un  ministre  seul  ne  compose  pas  le  gouverne- 
ment. —  Vollâ  ce  f|uc  je  crois  devoir  répondre  aux 
observations  qui  ont  élé  présentées.  > 

H.  Cooha.ns,  rapporteur  :  «  Messieurs,  l'interpré- 
tation que  rtionorablc  ministre  de  l'intérieur  vient 
de  donner  au  troisième  paragraphe  de  l'art.  3,  est  la 
seule  bonne;  c'est  celle  que  j'ai  Indiquée  dès  le  pre- 
mier Jour,  contrairement  aux  assertions  de  plu- 
sieurs honorables  collègues  qui  se  sont  plaints  de  ce 
que  la  chambre  venait  de  supprimer  la  garde  civique 
dans  toutes  les  localités  d  une  population  Inférieure 
â  10.000  âmes.  J'espère  que  ces  honorables  membres 
reconnaîtront  leur  erreur,  et  que  la  chambre  n'a 
pas  supprimé,  comme  le  disait  l'autre  jour  l'hono- 
rable ■  .  Bogler,  la  garde  civique  dans  les  communes 
suburbaines  de  la  capitale. 

<  Il  est  donc  certain,  ainsi  que  ledit  H.  le  ministre 
de  l'Intérieur,  que  le  gouvernement  maintiendra  la 
garde  civique  dans  les  localités  oû  11  le  jugera  con- 
venable, oû  elle  lui  paraîtra  nécessaire,  et  ce,  en 
vertu  d'un  arrêté  royal.-  Il  entre,  uns  doute,  dans 
les  intentions  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, d'exé- 
cuter la  loi  conformément  â  l'esprit  que  le  législa- 
teur lui  a  Imprimé. 

■  Or,  nous  devons  reconnaître  tous  que  l'Intention 
formelle  de  la  chambre  est  de  supprimer  la  gardo 
civique  armée  dans  les  communes  au-dessous  de 
10,000  âmes,  où  cette  Institution  n'est  pas  néces- 
saire, j'ajouterai  en  quelque  sorte  Indispensable. 

•  Il  y  aura  donc  lieu,  ce  me  semble,  de  laisser  la 
garde  civique  Inactive  dans  un  certain  nombre  de 
localités  où  elle  cilste  aujourd'hui,  mais  où  on  ne  la 
Jugera  pas  nécessaire.  »  (Séance  du  3  mal  1853.) 

lies  explications  donnèrent  Heu  a  de  nouvelles 
Interprétations  de  la  part  de  plusieurs  membres  de 
la  chambre.  MM.  Ch.  de  Brouckere  et  Van  Overloop 
présentèrent  alors  la  rédaction  qui  a  passé  dans  la 
toi. 

(2)  Dispositions  adoptée»  sur  la  proposition  de 
H.  Leiièvre. 
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1832. 

■  Art.  I9T.  Si  la  cassation  est  prononcée,  la 
cause  est  renvoyée  à  la  dépulalion  permanente 
d'un  autre  conseil  provincial.  Si  la  seconde  déci- 
sion est  attaquée  par  les  mimes  moyens  que  la 
première,  il  est  procédé  conformément  a  l'art.  23 
de  la  loi  du  4  août  1832.  • 

5«  Sont  ajoutés  au  $  2  de  l'art.  35  les  mois  sui- 


vants :  •  mais  les  gardes  ne  sont  pas  tenus  de  t'y 
rendre  en  m  informe.  • 
i*  Le  $  2  de  l'art.  65  est  supprimé. 
5°  L'art.  73  est  supprimé  à  partir  du  I**  jan- 
vier 1854. 

6»  La  mention  de  l'art.  73  est  retranchée  de 
l'art.  74. 

7°  Les  dispositions  suivantes  remplacent  l'arti- 
cle 83  (I). 


(1)  La  proposition  avait  été  soumises  la  chambre 
par  les  représentants  de  l'arrondissement  de  Lou- 
valn.  M.  Landeloos  demandait  que  les  célibataires 
el  les  veurs  sans  enfant»  qui  sont  âgés  de  moins  de 
trente-cinq  ans  et  qui  peuvent  s'habiller  a  lenrs 
frais,  fussent  seuls  tenus  de  concourir  au  service 
de  la  garde  civique.  Celle  proposition  fui  renvoyée 
aux  scellons.  La  section  centrale,  par  l'organe  de 
M  coomaus,  son  rapporteur,  déclara  qu'elle  ne  pou- 
vait s'y  rallier;  mais  elle  proposa  â  son  tour  deux 
modifications,  l'une  S  l'art.  U5  de  la  lui  du  8  mai  1848, 
par  suite  de  laquelle  II  n'y  aurait  plus  qu'une  seule 
Inspection  des  armes  et  de  l'équipement  ;  l'autre  a 
l'art.  81,  et  d'après  laquelle  les  exercices  ne  pour- 
raient dépasser  le  nombre  de  douze  par  année,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  autorisation  écrite  du  collège 
des  bourgmestre  et  écbevlns,  et  qui  voulait  égale- 
ment que  les  gardesqui  auraient  atteint  leur  trente- 
clnquiCtne  année  fussent  dispenses  d'assister  à  ces 
exercices.  La  question  de  l'âge  rut  vivement  débat- 
tue par  plusieurs  orateurs.  L'âge  de  cinquante  ans 
a  été  maintenu;  seulement  le»  gardesâgés  de  Irentc- 
cinq  ans  ne  sont  plus  astreints  qu'a  un  seul  exer- 
cice. Voici  comment  le  rapport  de  M.  Coomans  s'ex- 
pliquait sur  ces  deux  points  :  •  Dans  la  pensée  du 
gouvernement,  et  surtout  dans  la  nôtre,  l'autorité 
de  la  garde  civique  doit  être  plutôt  morale  que  ma- 
térielle ;  les  armes  dont  elle  est  pourvue  uc  lui  don- 
nent peut-être  pas  autant  de  force  que  sa  seule 
présence  dans  les  rues  de  la  cité,  où  ses  membres 
sont  connus  d'une  population  souvent  plus  égarée 
que  coupable.  Il  faut  donc  qu'elle  apparaisse  a 
l'heure  du  danger,  avec  sa  double  puissance; qu'elle 
se  montre  A  la  fois  paternelle  et  sévère,  et  que  les 
pères  de  famille,  les  chefs  d'Industrie,  conservés 
dans  ses  rangs,  lui  concilient  le  respect  de  la  foule.» 
(Premier  rapport.) 

«A  l'appui  du  système  de  M.  Dumortler,  qui  a  pro- 
posé le  déclassement  des  gardes  d'après  leur  Age,  on 
a  fait  valoir  les  considérations  suivantes  :  C'est 
affaiblir  et  désunir  la  garde  civique  que  de  rassem- 
bler sous  les  mêmes  chefs  des  jeunes  gens  et  des 
pères  de  famille,  des  conscrits  de  vingt  et  un  ans  et 
des  hommes  déjà  disciplinés,  des  citoyens  astreints 
a  tous  1rs  exercices,  et  d'autres  citoyens  que  la  loi 
en  affranchirait  partiellement.  Cet  amalgame,  ag- 
gravé par  une  sorte  de  privilège,  ne  peut  que  pro- 
duire le  mécontentement  et  le  désordre.  Dans  les 
circonstances  graves,  où  il  s'agira  de  mobiliser  la 
jeune  garde,  selon  le  va-u  du  législateur,  aura-t  on 
le  temps  d'improviser  un  triage,  de  constituer  des 
compagnies  fortes  et  homogènes  ?  Dans  celte  hypo- 
thèse que  deviendra  le  second  ban,  composé  sans 
doute  des  pères  de  famille  et  de  tous  les  gardes  âgés 
de  plus  de  trente  ou  de  trente-cinq  ans?  D'ailleurs, 
dès  qu'on  affranchit  des  exercices  les  gardes  deatl- 


nés  au  second  ban,  consentiront-ils  encore  à  com- 
mander leurs  jeunes  camarades  moins  favorablement 
traités  sous  ce  rapport?  Non,  a-t-on  prétendu,  car  le 
dêvlr  de  se  reposer  engagera  tous  les  officiers  de 
trente  ou  de  trente-cinq  ans  â  se  démettre  des  fonc- 
tions qu'ils  remplissent  aujourd'hui.  Dès  lors  la  garde 
ne  renfermera  plus  que  de  jeunes  officiers,  dont  le 
courage  cl  le  xèle  sont  hautement  loués,  mais  dont 
l'ardeur  naturelle  semble  devoir  être  tempérée  par 
le  contact  d'éléments  plus  rassis.  Par  ces  motifs 
principaux  on  a  insisté  sur  le  déclassement  de  la 
garde  civique,  sur  la  formation  de  compagnies  dis- 
tinctes et  homogènes ,  de  façon  que  tout  le  per- 
sonnel d'une  compagnie  fût  soumis  aux  mêmes  tra- 
vaux. 

■  L'opinion  contraire  peut  se  résumer  ainsi .  La 
réunion  des  hommes  de  vingt  et  un  s  cinquante 
ans,  sous  un  même  drapeau,  donne  â  la  garde  civi- 
que celle  force  morale  et  lui  coucilic  celle  confiance 
publique  qui  doivent  caractériser  l'Institution.  Iso- 
lées, les  Jeunes  compagnies  pourraient  manquer  de 
prudence  et  Us  autres  d'Initiative.  11  est  donc  bon 
que  le  mélange  aclucl  soit  conservé.  La  crainte  de 
voir  les  êpaulelles  tomber  toutes  sur  de  jeunes 
épaules  n'est  pas  fondée,  assure-t-on,  car  beaucoup 
d'officiers,  qui  servent  par  dévouement,  par  voca- 
tion, par  goût  ou  par  un  légitime  amour-propre, 
garderont  vraisemblablement  le  grade  dont  lis  ont 
été  honorés,  bien  que  la  loi  les  admette  dans  une 
catégorie  privilégiée.  Déclasser  la  garde,  ce  serait 
créer  un  autre  Inconvénient,  â  savoir  la  nécessité 
de  remanier  l'organisation  actuelle,  dont  l'effectif 
serait  diminué.  Déjà,  dans  plusieurs  localités,  les 
cadres  sont  trop  larges  pour  le  nombre  d'hommes 
qu'ils  renferment  A  l'heure  du  danger,  quand  la 
formation  de  deux  bans  deviendra  Indispensable, on 
Improvisera  facilement  la  garde  sédentaire. 

«  On  a  répliqué  que,  si  certaines  compagnies  sont 
déjà  trop  ralbles,  la  mobilisation  en  sera  difficile  ou 
Impossible,  lorsqu'on  en  aura  déduit  les  hommes 
désignés  dans  la  proposition  de  X.  Dumortler,  et 
que  mieux  vaut  parer,  dès  â  présent,  aux  éventua- 
lités que  le  législateur  de  1848  a  eues  en  vue. 

■  A  cela  il  a  été  répondu  qu'en  tout  cas  le  déclas- 
sement peut  s'opérer  par  vole  administrative. 

•  Mise  aux  voix,  la  proposition  de  H.  Dumortler  a 
été  écartée  par  cinq  contre  une. 

•  Les  hommes  de  quarante  s  cinquante  ans  seront- 
Ils  congédiés?  -  Us  doivent  l'être,  a-l-on  dit,  parce 
qu'ils  le  désirent,  parce  qulls  ont  droit  au  repos  ; 
parce  que,  formant  la  majorité  des  pétitionnaires, 
Ils  sont  une  cause  permanente  de  dissolution  de  la 
garde  civique;  parce  qu'ils  ne  constlluent  qu'un 
cinquième  de  l'effectif  total  ;  parce  que  la  plupart 
ont  déjà  payé  leur  deltc  a  la  patrie  ;  parce  que  le 
service  militaire  répugne  à  celle  > 
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soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  el  publiée  par  la 
voir  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
H.  F.  Pikrcot. 


«  Les  gardes  peuvent  être  exercés  au  manie- 
ment des  armes  ou  aux  manoeuvres,  huit  fois  par 
an.  Ce  nombre  d'exerciers  ne  peut  élre  dépassé, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  écrite  du 
collège  des  bourgmestre  cl  éclievins. 

•  Ces  exercices  ne  peuvent  durer  plus  de  deux 
heures,  a  partir  du  moment  fixé  par  le  billet  de 


-  Les  gardes  jugés  suffisamment  instruits,  et 
ceux  qui  ont  accompli  leur  35*  année,  ne  peuvent 
être  astreints  a  plus  d'un  exercice  par  an ,  à 
moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'un  corps  spécial.  • 

8«  Les  dispositions  suivantes  remplacent  l'ar- 
ticle 108  i 

«  Sont  dispensés  du  service  les  citoyens  âgés  de 
plus  de  quarante  ans,  qui,  n'ayant  jamais  fait 
partie  de 4a  garde  civique  ni  de  l'armée,  passent, 
en  changeant  de  résidence,  dans  une  commune  où 
la  garde  est  organisée. 

■  Seront  également  dispensés  du  service,  dans 
les  communes  où  il  n'est  pas  organisé,  1rs  citoyens 
qai,  a  la  première  organisation  de  la  garde  civi- 
que, auront  accompli  l'âge  de  quarante  ans.  • 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 

toyens.  livrés  à  d'autres  soins  ;  parce  qu'il  ne  sied 
pas  de  soumettre  des  hommes  de  cet  âge  aux  ordres 
d'officiers  plus  jeunes  qu'eux  et  souvent  leurs  Infé- 
rieurs dans  la  vie  civile  ;  parce  qu'il  esl  peu  décent 
de  voir  des  pères  commandés  par  leurs  Ma;  enfin, 
parce  que  cette  exemption  générale  ne  troublerait 
en  rien  l'économie  de  la  loi  du  8  mal. 

■  On  a  objecté  que  les  hommes  de  quarante  â  cin- 
quante ans  sont  encore  très-capables  de  faire  le 
service,  que  leur  Intervention  dans  U  sélections  est 
salutaire  en  ce  qu'elle  assure  la  préférence  pour  les 
grades  aux  citoyens  rassis  et  expérimentés;  que  ces 
hommes  ont  plus  de  connaissances  que  les  gardes 
moins  âgés;  qu'ils  sont  principalement  Intéressés, 
comme  pères  de  famille  el  comme  propriétaires,  au 
maintien  de  l'ordre  public  :  que  l'âge  de  cinquante 
ans  est  celui  que  le  Congrès  national  fixa  comme 
dernière  limite  dans  la  première  loi  d'organisation; 
enfin  que  la  garde  civique  ne  doit  pas  être  nu- 
mériquement affaiblie  dans  une  proportion  quel- 
conque. 

■  Des  membres  de  la  s  ctlon  centrale  ne  partagent 
pas  l'espèce  de  crainte  qu'inspire  le  rajeunissement 
de  la  garde.  Puisque  la  loi  appelle  le»  homme»  de 
vingt  et  An  ans  dans  les  rangs  de  la  milice  bour- 
geoise, elle  les  juge  propres  a  remplir  ce  rôle  hono- 
rable, el  dès  lors  on  ne  doit  suspecter  ni  leur  bon 
sens,  ni  leur  patriotisme,  ni  leur  obéissance  aux 
autorités  supérieures  les  compagnies  de  jeunes 
gens  o(Treul-ellcs  quelque  danger?  Alors  qu'on  sup- 
prime celles  qui  existent  dans  nos  grandes  villes  â 
(lire  de  corps  spéciaux,  ceux-ci  renferment  la  par- 
tie la  plus  vlvace,  la  plus  indépendante,  et,  a  coup 
sûr,  la  plu»  zélée  de  la  population  virile  Pourquoi 
les  conserver  dans  le  système  des  adversaires  de  la 
proposition  de  M  de  Pcrceval?— On  a réponuu â 
cette  dernière  observation,  que  les  compagnies  spé- 


341.  —  13  juillet  1833.  —  Arrêté  royal  qui 
prescrit  la  publication  de  la  loi  du  8  mai  1848 
sur  la  garde  civique  telle  qu'elle  e$t  modifiée 
par  la  loi  du  13  juillet  1853.  (Monit.  du  15  juil- 
let 1833.) 

Léopold,  etc.  Va  la  loi  du  13  juillet  1853,  ap- 
portant des  modifications  à  la  loi  organique  de  la 
garde  civique  ; 

Considérant  que  pour  rendre  plus  facile  l'ap- 
plication de  ces  lois  il  est  utile  de  les  réunir  et 
de  les  coordonner  en  une  même  publication  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  1".  La  loi  du  8  mai  1848,  telle  qu'elle  est 
modifiée  par  celle  du  13  juillet  1853,  sera  insérée 
de  nouveau  nu  Moniteur  pour  servir  d'instruction. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


cinq  *  cinquante  ans  qui  y  sonl  entrés  avant  cet  âge. 

«  L'elTectir  actuel  doit  être  maintenu,  surtout  dans 
les  grandes  villes  où  il  est  loin  d'être  trop  considé- 
rable. En  temps  ordinaires ,  le  service  n  est  pas 
rude,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  d'en  libérer  les  pères 
de  famille  ni  les  célibataires  âgés  de  trente  cinq  a 
cinquante  ans  Les  affranchir  des  exercices  pour  les 
reléguer  dans  la  garde  sédentaire,  c'est  les  exposer 
S  oublier  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises,ct  les 
r,  lorsqu'il  y  aura  des  revues  solennelles,  dans 
i  condition  d'infériorité  vis  a  vis  de  leurs  cama- 
rades moins  âgés.  Bien  que  les  hommes  mariés,  les 
veuis  avec  enfants  el  les  gardes  de  trcnle-cinq  â 
cinquante  ans  ne  soient  pas  appelés  a  faire  partie  de 
la  milice  mobilisée,  il  convient  de  les  soumettre  a  un 
exercice  annuel  cl  â  des  Inspection*  d'armes  L'In- 
térêt de  la  discipline  el  celui  du  trésor  le  comman- 
dent. La  proposition  de  M.  Lesolune  satisfera  tous 
les  gens  raisonnables;  on  ne  peut  aller  au  delà  uns 
ruiner  l'Inslitullon  constitutionnelle  de  la  garde 
civique. 

-  Un  a  répondu  que  ces  concessions  étalent  Insuf- 
fisantes el  illusoires.  Les  auteurs  de  la  Constitution 
n'imposèrent  eux-mêmes  a  la  garde  que  deux  réu- 
nions annuelles;  dans  leur  pensée,  c'était  une  milice 
purement  communale,  qui  n'avait  pas  besoin  de 
s'Initier  S  l'art  de  la  guerre.  D'ailleurs,  on  a  tort  de 
dire  que  les  homm<  s  jugés  suulsiuiincnl  instruits 
cl  ceux  qui  ont  atteint  leur  trt-nle-cinqulème  année, 
ne  seront  plus  soumis,  iians  le  système  de  ».  Le- 
soimie  qu'i  un  exercice  el  deux  revues:  11  y  aura 
en  plus  les  élections  obligaloli  es,  les  convocations 
pour  le  consi  il  de  discipline,  les  inhumations  solen- 
nelks,  les  démarches  a  taire  pour  justifier  les  ab- 
sences, elc.  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs 
restera  une  charge  sensible  pour  la  partie  de  la  garde 
la  moins  désireuse  de  s'en  acquitter.  •  (.Deuxième 
rapport.) 
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LOI  ORGANIQUE  DE  LA  GARDE  CIVIQUE 
ad  8  haï  1848, 
modifiée  par  celte  du  13  juillet  1853  (I). 

TITRE  PREMIER. 

DIBPOSITIOSS  CÉRÉRlLES. 

Arl.  I*.  La  garde  civique  est  chargée  de  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  et  des  lois,  &  la  conserva- 
lion  de  l'indépendance  nationale  et  de  l'intégrité 
du  territoire. 

Art.  2.  La  garde  civique  est  organisée  par  com- 
mune. 

Le  gouvernement  détermine  les  communes  dont 
les  gardes  sont  réunies  pour  élre  formées,  s'il  y  a 
lieu,  eu  compagnie,  bataillon  ou  légion. 

Arl.  3.  La  garde  civique  se  divise  en  garde 
active  et  en  garde  non  oclive. 

Elle  est  active,  à  moins  d'une  disposition  eon- 
Iraire  du  gouvernement,  dans  les  communes  ayant 
une  population  agglomérée  de plusde  10,000  dmei, 
et  dans  les  villes  fortifiées  ou  dominées  par  une 
forteresse  (2). 

Elle  est  non  active  dans  les  autres  communes; 
elle  y  est  néanmoins  organisée  jusqu'à  l'élection 
inclusivement,  et  chargée  du  service  des  patrouil- 
les lorsque  l'autorité  communale  le  juge  néces- 
saire. Dans  ces  dernières  communes,  elle  n'est 
appelée  a  l'activité  qu'en  vertu  d'un  arrêté  do 
gouvernement. 

Arl.  4.  Il  est  interdit  a  la  garde  civique  de  dé- 
libérer sur  les  affaires  de  l'Étal,  de  la  province  ou 
deJa  commune,  et  sur  les  réquisitions  de  l'auto- 
rité compétente. 

Art.  3.  Les  gardes  civiques  ne  peuvent  se  réu- 
nir en  celte  qualité,  ni  prendre  les  armes  sans 
l'ordre  de  leurs  chefs  légalement  requis. 

Les  chefs  peuvent,  cependant,  sans  réquisition 
particulière,  faire  tontes  les  dispositions  et  don- 
ner tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire. 

Arl.  6.  Le  roi  peut,  pour  des  motifs  graves, 
dissoudre  ou  suspendre  lout  ou  partie  des  gardes 
civiques  d'une  ou  de  plusieurs  communes,  et,  dans 
ce  cas,  en  ordonner  le  désarmement. 

Lors  d'une  dissolution,  il  est  procédé,  dans  les 
six  mois,  a  de  nouvelles  élections. 

La  suspension  ne  peut  excéder  six  mois. 

Art.  7.  La  garde  civique  est  placée  dans  les  at- 
tributions du  ministre  de  l'intérieur. 


(1)  Us  modifications  sont  imprimées  en  caractères 
Italique*.  —  Pour  les  notes,  voir  p.  33ô  et  suiv.,  et  le 
volume  de  1848  à  la  date  de  la  loi. 

(2)  Paragraphe  modifie  :  «  Elle  est  active  dans  les 
communes  ayant  au  moins  une  population  de  3,000 
Ames,  et  dans  les  villes  fortifiées  ou  dominas  par 
une  forteresse,» 


En  temps  de  guerre  la  garde  civique  mobilisée 
est  placée  duns  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre. 

L'organisation  de  la  garde  civique  mobilisée 
fait  Tobjet  d'une  loi  spéciale. 

TITRE  II. 

DE  t'oBlICâTIOlT  DE  SERVICE,  DB  L'iSSCRimOR,  DD 
CONSEIL  DE  RECENSEMENT ,  DES  EXEMPTIONS  ET 
DES  DISPERSES. 

Section  première.  —  De  l'obligation  du  service. 

Art.  8.  Les  Relges  et  les  étrangers,  admis  à 
établir  leur  domicile  en  Relgique,  en  vertu  de 
l'art.  13  du  Code  civil,  Agés  de  vingt  et  un  a  cin- 
quante ans,  sont  appelés  au  service  de  la  garde 
civique  dons  le  lieu  de  leur  résidence  réelle. 

Ceux  qui  résident  alternalivemcnt  dans  plu- 
sieurs communes  sont,  de  droit,  soumis  au  ser- 
vice dans  la  commune  lu  plos  populeuse. 

Il  est  loisible  aux  Relges  et  aux  étrangers, 
mentionnés  nu  $  l«  de  cet  article,  Agés  de  dix- 
huit  A  vingl  et  un  ans,  ou  de  plus  de  cinquante  ans, 
de  se  faire  inscrire  sur  les  contrôles  de  la  garde 
civique  avec  l'agrément  du  cher  de  la  garde. 

Art.  9.  L'inscription  se  fait  tous  les  ans,  de 
l«r  au  31  décembre,  pour  les  personnes  appelées 
par  leur  Age  A  servir  l'année  suivante. 

Art.  10.  Aucun  motif,  outre  que  celui  du  ser- 
vice militaire  actif,  ne  peut  dispenser  de  l'inscrip- 
tion. 

Art.  il.  Un  des  doubles  du  registre  d'inscrip- 
tion est  transmis,  dans  les  cinq  jours  de  la  clô- 
ture, au  chef  de  la  garde;  l'autre  est  déposé  a  a 
secrétariat  de  la  commune,  où  chacun  peut  en 
prendre  inspection  et  provoquer  l'inscription  de 
ceux  qui  auraient  négligé  de  la  requérir. 

Art.  12.  Tout  garde  qui  change  de  résidence 
doit  en  prévenir  le  conseil  de  recensement,  dans 
la  quinzaine,  et  se  faire  inscrire,  dans  la  quintaine 
suivante,  dans  la  commune  où  il  va  résider. 

Le  garde  qni  change  de  demeure,  sans  changer 
de  commune,  doit  faire  sa  déclaration  au  eonseil, 
dans  le  même  délai. 

Art.  13.  Toute  contravention  aux  art.  9  et  1S 
de  la  présente  loi  est  punie  d'une  amende  de 
5  à  15  francs,  A  prononcer  par  le  tribunal  de 
simple  police. 

Arl.  14.  Les  bourgmestre  et  échevins  de  chaque 
commune  recherchent  tous  ceux  qui  auraient  né- 
gligé de  se  faire  inscrire. 

Ils  envoient  a  l'officier  remplissant  les  fonctions 
de  ministère  public,  près  le  tribunal  de  simple 
police,  les  procès-verbaux  des  omissions. 

Us  font  aussi  parvenir,  avant  le  5  de  chaque 
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mois,  au  chef  de  la  garde,  la  liste  des  personnes 
soumises  a  la  garde  civique,  qui  sont  venues  ha- 
biter la  commune,  le  mois  précédent,  ainsi  que 
celle  des  gardes  décédés  ou  ayant  changé  de  de- 
meure. 

Secfion  ///.  —  Cons eil  de  recensement. 

Art.  15.  Il  est  formé  dans  chaque  commune  un 
conseil  de  recensement,  chargé  spécialement  de 
dresser  le  contrôle  des  hommes  destinés  a  faire 
partie  de  la  garde. 

Néanmoins,  dans  le  cas  du  $  2  de  l'art.  9,  il 
n'y  a  pour  tout  le  corps  qu'un  seul  conseil  de 
recensement. 

Art.  16.  Le  conseil  est  composé  du  chef  de  la 
garde  comme  président,  de  deux  autres  membres 
et  d'un  secrétaire  a  désigner  par  le  conseil  com- 
munal, et  dans  le  cas  du  S  2  de  l'art.  2.  par  la 
dépulalion  permanente  du  conseil  provincial. 

Art.  17.  Le  conseil  se  réunit  au  mois  de  janvier 
pour  procéder  a  l'examen  des  réclamations,  aux 
inscriptions  et  radiations,  soit  d'office,  soit  d'après 
les  renseignements  fournis  par  l'administration 
communale. 

Il  se  réunit  à  d'autres  époques,  lorsque  les  be- 
soins du  service  l'exigent. 

Art.  18.  Tout  garde  qui  se  croirait  lésé  par 
une  décision  du  conseil  de  recensement  peut  en 
appeler,  dans  les  dix  jours,  a  la  dépulalion  per- 
manente du  conseil  provincial. 

Le  chef  de  la  garde  a  la  même  faculté. 

Art.  19.  Le  conseil  de  recensement  et  la  dépu- 
tation  permanente  se  font  assister  par  deux  mé- 
decins pris  dans  la  garde. 

Chaque  jour  de  présence  des  médecins  leur  est 
compté  comme  un  tour  de  service. 

Art.  19'.  La  décision  de  la  dépulalion  perma- 
nente du  conseil  provincial,  prise  en  exécution  de 
l'art.  18,  est  motivée,  à  peine  de  nullité. 

Elle  contient  les  nom,  prénoms  et  domicile  du 
garde  partie  en  cause. 

Elle  est  signifiée  au  garde  qui  a  succombé,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  98. 

Art.  19*.  Le  gouvtrntur  de  la  province  et  U 
garde  qui  a  succombé  peuvent  attaquer  la  décision 
de  la  députation,  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation. 

Le  pourvoi  doit  être  formé,  à  peine  de  déchéance, 
par  le  gouverneur,  dans  les  quinze  jours  à  partir 
de  ta  décision,  et  par  le  garde,  dans  les  quinze 
jours  à  partir  de  la  signification  à  lui  faite,  con- 
formément à  l'article  précédent. 

Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

Art.  19*.  La  déclaration  du  recours  est  faite  au 
greffe  du  conseil  provincial  par  le  demandeur  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  est  annexé  à  la 


déclaration.  Celle-ci  est  inscrite  dans  un  registre 
à  ce  destiné. 

Art.  19*.  Le  pourvoi  est  signifié,  conformément 
au  $  S  de  l'art.  19»,  dans  les  d,x  jours,  à  peine  de 
déchéance,  au  garde  contre  lequel  il  est  dirigé. 

La  cour  de  cassation  statue,  toutes  affaires 
cessa  tites. 

Art.  19*.  Tous  les  actes  de  celle  procédure  sont 
exempts  de  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et 
d'amendes. 

Le  rejet  du  pourvoi  ne  donne  pas  lieu  à  l'in- 
demnité énoncée  à  fart.  58  de  la  loi  du  4  août 
1832. 

Art.  19'.  Si  la  cassation  est  prononcée,  la  cause 
est  renvoyée  à  la  députation  permanente  d'un  autre 
conseil  provincial.  Si  la  seconde  décision  est 
attaquée  par  les  mimes  moyens  que  la  première, 
il  est  procédé  conformément  à  l'art.  23  de  la  loi  du 
iaoùt  1832. 

Section  IV.  —  Des  dispenses  et  des  exemptions. 

Art.  20.  Peuvent  se  dispenser  du  service,  non- 
obstant leur  inscription  sur  les  contrôles  : 

1°  Les  chefs  des  départements  ministériels; 

2»  Les  membres  des  deux  chambres,  pendant 
la  durée  des  sessions  législatives. 

Art.  21.  Sont  exemptés  du  service  : 

Définitivement  : 

A.  Les  personnes  atteintes  d'infirmités  incura- 
bles qui  les  rendent  inhabiles  au  service  de  la 
garde  civique: 

B.  Les  minisires  des  cul  les. 
Temporairement  : 

C.  Les  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'appel,  les  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux 
de  première  instance,  les  juges  d'instruction  ; 

Z).  Les  gouverneurs  de  province  ; 

E.  Les  commissaires  d'arrondissement; 

F.  Les  juges  de  paix  ; 

G.  Les  redevins  dans  leur  commune  ; 

//.  Les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  la  force  publique,  les  gardes  forestiers  de 
l'Etal  et  des  établissement*  publics; 

/.  Les  employés  inférieurs  «le  l'administration 
des  postes  et  des  chemins  de  fer  de  l'État,  jugés 
indispensables  au  service,  par  le  ministre  compé- 
tent; 

K.  Les  directeurs  et  gardiens  des  prisons  de 
toutes  catégories; 

L.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
dats des  gardes  municipales,  des  corps  de  pom- 
piers soldés  et  faisant  un  service  journulier; 

M.  Les  préposes  au  service  actif  des  douanes  et 
accises  et  des  taxi-s  municipales; 

iV.  Les  élèves  en  théologie  pour  les  cultes  sala- 
riés par  l'État; 

0.  Les  piloies-eôliers  et  des  porta. 
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Art.  22.  Les  consuls  généraux,  consuls  cl  vice- 
consuls  des  puissances  étrangères,  autorisés  à 
exercer  leurs  fondions,  sont  temporairement 
exemptés  du  service  de  la  garde. 

Néanmoins  si  ces  agents  uni  la  qualité  de  Belge, 
ou  si,  n'ayant  pas  celle  qualité,  ils  ont  été  admis 
à  établir  leur  domicile  en  Belgique,  en  vertu  de 
Tari.  13  du  Code  civil,  ils  doivent  fournir  la 
preuve  que  les  puissances  dont  ils  tiennent  leurs 
commissions  accordent,  chei  elles,  une  sembla- 
ble exemption  aux  agents  belges  de  la  même  caté- 
gorie. 

Art.  23.  Sont  exclus  de  la  garde  civique  : 

A.  Les  condamnés  à  des  peines  aflliclives  ou 
infamantes; 

B.  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  men- 
dicité ou  vagabondage,  banqueroute,  abus  de 
confiance,  attentat  aux  mœurs; 

C.  Les  individus  notoirement  connus  comme 
tenant  maison  de  prostitution  ; 

D.  Les  individus  privés  de  l'exercice  de  leurs 
droits  civils  ou  politiques  ; 

E.  Les  individus  placés  sous  la  surveillance  de 

^  TITBE  Hl. 

rOBIUTIOH  DO  CONTRÔLE. 

Arl.  24.  Il  est  établi  deux  contrôles  des  hommes 
destinés  i  composer  les  compagnies  sédentaires, 
l'un  de  service  ordinaire  et  l'autre  de  réserve. 

Les  hommes  portés  sur  ce  dernier  contrôle  ne 
sont  appelés  4  faire  partie  de  la  garde  civique  que 
dans  des  circonstances  extraordinaires. 

Les  gardes  qui  peuvent  s'habiller  &  leurs  frais 
sont  seuls  tenus  de  concourir  au  service  ordinaire 
et  conslituenl  les  compagnies. 

Néanmoins,  dans  les  communes  où  le  nombre' 
des  gardes  qui  peuvent  s'babillrr  à  leurs  frais 
n'atteindrait  pas  celui  de  60  hommes  par  com- 
pagnie sédentaire ,  la  commune  est  leuue  de  par- 
faire ce  nombre,  eu  appelant  au  service  ordinaire 
ceux  drs  gardes  qui  peuvent  le  plus  facilement 
contribuer  a  leur  habillement  et  qui  fout  partie 
da  contrôle  de  réserve;  dans  ce  cas,  elle  doil 
contribuer  pour  le  surplus. 

TITBE  IV. 

formation  des  compagnies,  bataillons  et  légions; 
composition  des  cadres. 

Art.  25.  Les  compagnies  et  subdivisions  de 
compagnies  sont  formées  par  le  chef  de  la  garde 
sur  le  contrôle  de  service.  Elles  se  composent, 
autant  que  possible,  des  citoyens  d'un  même 
quartier. 

Art.  26.  Dans  les  villes  fortifiées  ou  dominées 
par  une  forteresse,  ou  a  proximité  des  frontières, 


et  dans  celles  dont  la  garde  civique  est  forte  de 
plus  de  600  homme*,  le  gouvernement  peut,  le 
conseil  communal  entendu,  autoriser  la  formation 
de  compagnies  ou  de  subdivisions  de  compagnies 
d'artillerie,  de  cavalerie,  de  chasseurs-ôclaireurs 
et  de  sapeurs-pompiers  volontaires,  qui  seront 
organisées  sur  le  même  pied  que  dans  l'armée. 

Ces  compagnies  spéciales  font  en  temps  de  paix 
le  service  concurremment  avec  les  aulres  gardes. 

Arl.  27.  La  force  d'une  compagnie  d'infanterie 
est  fixée  au  minimum  de  soixante  hommes  ;  offi- 
ciers, sous-officiers  et  caporaux  compris. 

Il  y  a  par  compagnie  : 

Un  capitaine, 

Un  lieutenant. 

Deux  sous-lieutenants, 

Un  sergent -major, 

Quatre  sergenls. 

Un  fourrier, 

Huit  eaporaux, 

Un  ou  deux  tambours. 

Arl.  28.  Le  bataillon  se  compose  de  trois  a  six 
compagnies,  et  son  élat-major  de  i 
Un  major, 

Un  adjudant-major,  , 

Un  quartier-maître,  [ayant  rang  de  lieutenant, 
Un  médecin,  ) 

Un  médecin-adjoint,  ayanl  rang  de  sons-lieu- 
tenant. 

Un  adjudant  sous-officier, 
Un  lambour-mallre. 

Arl.  29.  Il  y  a  par  légion  un  chef  portant  le 
litre  de  colonel,  lorsqu'il  commande  trois  batail- 
lons, et  de  lieutenant-colonel,  lorsqu'il  n'eu  com- 
mande que  deux. 

Arl.  30  L'élal-major  d'une  légion  se  compose, 
outre  le  chef  de  la  légion  : 

D'un  lieutenant-colonel,  lorsque  celle-ci  a  trois 
bataillons. 

D'un  adjudant-major,  ' 

D'un  quartier-mallre,  1 

D'un  médecin,  Voyant  rang  de  capitaine, 

D'un  rapporteur  près  1 
le  conseil  de  discipline,  / 
D'un  lieutenant  porte-drapeau, 
D'un  tambour-major. 

Arl.  31.  Dans  les  villes  où  la  garde  eiviqne 
compte  plusieurs  logions,  il  y  a  un  commandant 
supérieur,  sous  l'autorité  duquel  le  gouverne- 
ment peut  placer  les  gardes  des  communes  limi- 
trophes. 

L'éial-major  du  commandant  supérieur  se  com- 
pose d'un  chef  d'étal-major  et  d'autant  d'aides  de 
camp  qu'il  a  sous  ses  ordres  de  légions  et  de  com- 
pagnies d'armes  spéciales,  et  du  rapporteur  près 
le  conseil  de  discipline. 

Le  grade  du  commandant  supérieur  et  des  offi- 
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ciers  de  son  étal-major  est  fixé  par  l'arrêté  de 
nomination. 

Art.  32.  Il  y  a  pour  toul  le  royaume  un  inspec- 
teur général  ayant  rang  d'officier  général. 

Son  étal-major  est  composé  d'un  colonel  chef 
d'élal-major,  et  de  quatre  aides  de  camp  officier» 
supérieurs,  jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel 
inclusivement. 

TITRE  V. 

DES  EUXTIOSS  ET  ROMI1UTIORS  10X  CRADES. 

Art.  33.  Les  élections  et  nominations  sont  re- 
nouvelées tous  les  cinq  ans. 

Art.  34.  Les  titulaires  de  tous  les  grades  d'une 
compagnie  sont  élus  par  ceux  qui  la  composent, 
à  l'exception  du  sergent-major  dont  la  nomination 
appartient  au  capitaine. 

Art.  35.  Le  chef  de  la  garde  convoque  les  gardes 
k  domicile  et  par  écrit,  au  moins  cinq  jours  avant 
celui  de  l'élection. 

Celle  réunion  esl  considérée  comme  service 
obligatoire,  mai*  les  garde$  ne  sont  pas  tenus  ds 
s'y  rendre  en  uniforme. 

Art.  36.  Le  ehef  de  la  garde  ou  celui  qui  le 
remplace  préside  l'assemblée  et  en  a  la  police. 

Il  esl  assisté  de  deux  scrutateurs  et  d'un  secré- 
taire choisis  par  lui  parmi  les  électeurs. 

Aux  élections  générales,  le  chef  de  la  garde  dé- 
lègue, pour  le  suppléer  dans  la  présidence  des 
bureaux,  les  chefs  de  légion  ou  toul  autre  officier 
supérieur. 

Art.  37.  Le  président  fait  connaître  &  l'assem- 
blée le  nombre  de  places  vacantes  et  les  noms  des 
titulaires  a  remplacer. 

Art.  38.  On  procède  aux  élections  par  bulletins 
non  signés,  en  commençant  par  le  grade  le  plus 
élevé  et  séparément  pour  chaque  grade. 

Art.  39.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  ap- 
pelé, remet  son  bulletin,  écrit  et  fermé,  au  prési- 
dent. Celui-ci  le  dépose  dans  une  urne  placée  sur 
le  bureau,  disposé  de  manière  que  les  électeurs 
puissent  circuler  alentour  ou  au  moins  y  avoir 
accès  pendant  le  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  40.  Le  nom  de  chaque  votant  est  inscrit 
sur  deux  listes,  l'une  tenue  par  l'un  des  scruta- 
teurs, et  l'autre  par  le  secrétaire. 

Art.  41.  Il  est  fuit  un  réappel  des  électeurs  qui 
n'étaient  pas  présents. 

Cette  opération  achevée,  le  scrutin  est  déclaré 
fermé. 

Art.  4tt.  Le  nombre  des  bulletins  est  vérifié 
avant  le  dépouillement.  S'il  est  plus  grand  ou 
moindre  que  celui  des  volants,  il  en  est  fait  men- 
tion au  procès-verbal. 

Après  le  dépouillement,  si  la  différence  rend  la 
majorité  douteuse  au  premier  tour  de  scrutin,  le 
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bureau  fait  procédera  un  scrutin  de  ballottage,  à 
l'égard  de  ceux  dont  l'élection  est  incertaine. 

Si  ce  doute  existe  lors  du  scrutin  de  ballottage, 
la  dépulation  permanente  du  conseil  provincial 
décide. 

Art.  43.  Un  des  scrutateurs  prend  successive- 
ment chaque  bulletin,  le  déplie,  le  remet  au  pré- 
sident qui  en  fait  la  lecture  a  haute  voix  et  le 
passe  a  l'antre  scrutateur. 

Le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immédiate- 
ment rendu  publie. 

Art.  44.  Les  bulletins  blancs,  ceux  dans  lesquels 
le  votant  se  serait  fait  connaître,  ceux  qui  ne  sont 
pas  écrits  a  la  main  et  sur  papier  blanc  non  colo- 
rié, ceux  qui  ne  contiennent  pas  on  suffrage 
valable  sont  nuls  et  n'entrent  pas  en  ligne  de 
compte  pour  fixer  le  nombre  des  votants. 

Sont  valides  les  bulletins  qui  contiennent  moins 
ou  plus  de  noms  qu'il  n'y  a  de  titulaires  à  élire  ; 
les  derniers  noms  formant  l'excédant  ne  comptent 
pas. 

Sont  nuls  les  suffrages  qui  ne  eontiennent  pas 
une  désignation  suffisante. 

Art.  45.  Mol  n'est  élu  officier  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  ne  réunit  plus  de  la  moitié  des 
voix. 

Art.  46.  Si  la  majorité  n'a  pas  été  acquise  au 
premier  tour  de  scrutin,  le  bureau  fait  une  liste 
des  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  : 
cette  liste  contient  un  nombre  de  noms  double  de 
celui  des  grades  a  remplir.  Les  suffrages  ne  peu- 
vent être  donnés  qu'à  ces  candidats. 

La  nomination  a  lieu  a  la  pluralité  des  votes. 

S'il  y  a  parité  des  voles,  le  plus  âgé  esl  pré- 
féré. 

Art.  47.  Les  sous-officiers  sont  élus  a  la  plura- 
lité des  voix,  par  scrutin  de  liste. 

Il  en  est  de  même  des  caporaux  ou  brigadiers. 

Art.  48.  Les  membres  du  bureau  rédigent , 
séance  tenante,  le  procès-verbal  de  l'élection,  et 
en  adressent  un  double,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  aux  bourgmestres  des  communes  intéres- 
sées. 

La  liste  des  électeurs  défaillants  doit  être  jointe 
au  procès-verbal  de  l'élection. 

Art.  49.  Après  le  dépouillement,  les  bulletins 
sont  brûlés  en  présence  de  l'assemblée.  Ceux  qui 
donnent  lieu  à  contestation  sont  annexés  au  pro- 
cès-verbal. 

Art.  50.  Si  la  compagnie  est  formée  de  gardes 
de  plusieurs  communes,  il  est  procédé,  dans  la 
plus  populeuse,  a  la  nomination  du  capitaine,  el 
ensuite,  séparément  dans  chaque  commune,  4 
l'élection  des  officiers,  sous-officiers  et  caporaux, 
dans  la  proportion  a  fixer  par  la  dépulation  per- 
manente qui  prend  pour  base  le  nombre  des 
gardes. 
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Art.  SI.  Les  titulaires  de  tons  les  grade*  sont 
choisis  parmi  les  habitants  appelée  au  service  de 
la  garde,  en  verlu  de  Tari.  8. 

Arl.  52  Les  réclamations  contre  la  validité  de* 
élections  sont  portées,  dans  les  dix  jours,  devant 
la  députalion  permanente  du  conseil  provincial, 
qui  statue  en  dernier  ressort. 

Art.  53.  Les  officiers  des  gardes  civiques  actives 
qui  ne  sont  pas  complètement  armés  et  équipés 
dans  le  mois  qui  suit  leur  élection,  sont  considérés 
comme  démissionnaires  et  remplacés. 

Art.  54.  Une  commission  d'examen,  présidée 
par  le  chef  de  la  garde  et  composée  d'un  officier 
de  chaque  grade,  nommés  annuellement  par  lui, 
prononce  le  remplacement  des  officiers  qui,  six 
mois  après  leur  élection,  n'auraient  pas  les  con- 
naissances déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration, et  des  sergents-majors  et  fourriers  qui 
ne  seraient  pas  aptes  à  remplir  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  du  présent  article,  les  titulaires  dé- 
clarés démissionnaires  ne  peuvent  être  élus  a  un 
grade  qu'aux  élections  générales. 

Arl.  55.  Le  gouverneur  peut,  à  la  demande  du 
ehef  de  la  garde  et  sur  l'avis  conforme  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  suspendre  tout 
officier  élu.  Celui-ci  est  préalablement  entendu 
dans  ses  observations. 

La  suspension  ne  peut  dépasser  trois  mois.  Ce 
délai  expiré,  si  l'officier  n'est  pas  rendu  à  ses 
fonctions,  les  gardes  sont  convoqués  pour  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection. 

Art.  56.  En  cas  de  vacance  d'un  grade,  les  élec- 
teurs sont  convoqués  dans  les  deux  mois  :  l'élu 
achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  57.  Le  membre  de  la  garde  élu  a  un  grade 
qu'il  a  accepté,  ne  peut  donner  sa  démission  que 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  à  moins  qu'il 
n'ait  transféré  sa  résidence  dans  une  autre  com- 
mune. 

Art.  58.  Le  ehef  de  la  légion  nomme  s 

L'adjudant  sous-offieier,  le  tambour-major  et 
les  tambours-mal  1res. 

Art.  59.  L'inspecteur  général,  le  commandant 
supérieur  et  les  officiers  de  leur  élal-mujor,  sont 
nommés  par  le  roi. 

Le  roi  nomme  également,  sur  une  liste  triple 
de  candidats,  formée  par  les  officiers  du  corps, 
les  colonels,  les  lieutenants-colonels,  les  adju- 
dants-majors, les  quartiers-maîtres  et  les  rap- 
porteurs. 

Les  officiers  du  bataillon  nomment  le  major  et 
les  médecins  du  bataillon. 

Les  officiers  de  la  légion  nomment  le  médecin 
et  le  porte-dropeau  de  la  légion. 

Art.  60.  Les  officiers  do  la  garde  civique  prê- 
tent, avant  d'entrer  en  fonctions,  le  serment  dont 
la  teneur  suit  : 


•  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  a  la  Consti- 
tution et  aux  lois  du  peuple  belge.  ■ 

Art.  61.  Le  roi  peut  conserver,  a  titre  hono- 
raire, leur  grade  A  eeux  qui.  ayant  servi  comme 
officiers  pendant  dix  ans  dans  une  des  gardes 
maintenues  en  activité  oux  termes  de  l'art.  3  de  la 
présente  loi,  cesseraient  de  faire  partie  de  la  garde 
civique. 

TITRE  VI. 

niBILLCVERT,  A)UIPEIE1IT,  ABSEMEI1T. 

Art.  62.  L'uniforme  des  diverses  armes  de  la 
garde  civique  et  les  signes  dislinclifs  des  grades 
sont  déterminés  par  le  roi. 

Le  prix  de  l'uniforme  d'un  simple  garde  ne 
peut  dépasser  cinquante  francs. 

Art.  63.  Tout  refus  ou  toute  négligence  de  la 
part  des  gardes  de  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  de 
l'uniforme,  dans  le  mois  de  l'a  vert  issement  donné 
par  le  chef  de  la  garde,  est  puni  d'une  amende  de 
soixonte  et  quinze  francs  au  profit  de  la  com- 
mune qui  est  chargée  de  fournir  l'uniforme  dans 
la  quinzaine  du  versement  de  l'amende. 

Art.  64.  Les  objets  d'armement  et  d'équipe- 
ment, les  caisses  de  tambour,  trompettes  et  cor- 
nets sont  fournis  a  la  garde,  aux  frais  de  l'Étal 
qui  en  conserve  la  propriété. 

Le  garde  qui  les  a  reçus  en  est  responsable;  il 
doit  les  entretenir  à  ses  frais  et  les  rendre  en  bon 
état,  a  l'expiration  de  son  temps  de  service. 

Art.  65.  Le  chef  de  la  garde  est  tenu  de  passer 
ou  de  faire  passer  par  les  chefs  de  légion,  ou  par 
les  chefs  de  batoillon,  ou  par  les  commandants  de 
compagnie,  une  fois  par  semestre,  des  inspections 
d'armes  et  d'équipement  (I). 

Le  chef  de  la  garde  ou  l'officier  qui  le  remplace 
peut  être  rendu  responsable  des  détériorations 
qui  n'auraient  pas  été  constatées  en  temps  utile, 
ainsi  que  de  l'entretien  des  armes  mises  en  dépôt 
sous  sa  surveillance. 

Art.  66.  Les  munitions  nécessaires  au  service 
et  aux  exercices  de  la  garde  civique  sont  fournies 
par  le  département  de  la  guerre. 

TITRE  VII. 

ADIIBISTBATIO!!. 

Art.  67.  Les  dépenses  résultant  de  l'organisa- 
tion de  la  garde  civique  sont  à  la  charge  des  com- 
munes. 

Art.  68.  Toutes  les  indemnités,  rétributions  ou 
amendes,  en  matière  de  garde  civique,  sont  per- 
çues au  profit  des  communes,  déduction  faite  des 
frais  de  recouvrement  ou  de  poursuite  qui  pour- 
raient tomber  à  leur  charge. 


(1)  Paragraphe  supprime  :  «  Ces  Inspections  ont 
Heu  autant  que  posslDlc  le  dlmancae.  » 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I*.  -  13  JUILLET  1853.  -  N«  344. 


Art.  69.  Il  y  a,  dans  chaque  légion  ou  corps, 
un  conseil  d'administration  chargé  de  dresser  an- 
nuellement le  budget  des  dépenses,  de  mandater 
sur  le  quartier-inaltre  jusqu'à  concurrence  des 
crédits  ouverts,  et  d'arrêter  le  compte  que  cet  of- 
ficier doit  rendre  chaque  année. 

Le  conseil  d'administration  rend  compte  tous 
les  ans  de  sa  gestion  financière. 

Art.  70.  Le  conseil  d'administration  te  compose 
du  chef  de  corps,  président,  et  de  deux  membres 


Le  quartier-maître  ou,  à  son  défaut,  un  sergent- 
major,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  71.  Le  conseil  d'administration  dresse  le 
budget  des  dépenses  avant  le  1«  juillet  de  chaque 
année. 

Le  chef  de  la  garde  le  transmet  immédiatement 
aux  conseils  communaux  intéressés  qui,  après  en 
avoir  délibéré,  le  soumettent  à  l'approbation  de  la 
députation  permanente  avec  le  budget  des  dé- 
penses communales. 

Art.  73.  Les  administrations  communales  met- 
tent a  la  disposition  du  conseil  d'administration, 
par  anticipation  et  par  trimestre,  le  quart  des 
tommes  allouées  chaque  année  pour  couvrir  les 


Art.  73.  (Supprimé  à  partir  du  1"  janvier 
1854HD. 

Art.  74.  L'amende  prononcée  par  l'art.  63,  les 
indemnités  ou  rétributions  à  percevoir  en  vertu 
de  l'art.  93  (2),  sont  recouvrées  d'après  le  mode 
suivi  dans  les  communes  pour  la  perception  des 
impôts  au  profit  de  l'État  (3) . 

Art.  73.  Les  officiers  rapporteurs,  adjudants- 
majors,  quartiers  maîtres  et  adjudants  sous-offi- 
ciers peuvent  jouir  d'une  indemnité. 

Art.  76.  Cette  indemnité  ne  peut  excéder  par 
mou: 

Pour  le  rapporteur  fr.  50 

—  capitaine  adjudant-major.      .  23 

—  capitaine  quartier-matlre   .    .  25 

—  lieutenant  adjudant-major.    .  25 

—  l'adjudant  sous-offleicr.  ...  25 

Art.  77.  Les  autres  dépenses  comprennent 


(1)  Article  supprimé  :  •  Les  familles  aisées  n'ayant 
point  dans  leur  sein  d'Hommes  en  activité  de  service 
dans  la  garde  civique,  sont  tenues  de  payer  une  In- 
demnité auouelle  à  fixer  par  le  conseil  commuual, 
sur  la  proposition  du  conseil  «le  recensement,  sauf 
recours  â  la  députation  permanente. 

«  Cette  Indemnité  ne  peut  excéder  50  francs.  • 

(2)  La  mention  de  l'art.  73  est  retranchée. 

(»)  L'administration  de  l'enregistrement  est  char- 
gée du  recouvrement  des  amendes  prononcées  par 
les  conseils  de  discipline  (art.  3,  arrêté  royal  du 
l8julnlK3,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  i"  juin 


princi patentent  les  frais  de  bureau  et  d'impres- 
sion, les  frais  d'habillement  et  do  salaire  des  tam- 
bours-majors, tambours-maîtres,  tambours,  cor- 
nets et  trompettes,  l'achat  des  guidons,  le 
chauiTugc  et  l'éclairage. 

La  commune  est  tenue  de  fournir  les  locaux  et 
le  mobilier  indispensables  au  service. 

Les  salaires  ne  peuvent  excéder  par  mois  : 

Pour  le  tambour-major  fr.  15 

—  lambour-maltre   12 

—  un  tambour,  coruel  ou  trompette.  9 

TITRE  VIII. 


Art.  78.  Le  service  est  personnel  et  obliga- 
toire. 

Cependant  lorsqu'il  s'agit  d'un  service  d'ordre 
et  de  sdreté,  le  chef  de  la  compagnie  peut  auto- 
riser le  remplacement  du  père  par  le  fils,  du  frère 
par  le  frère,  de  l'oncle  par  le  neveu,  et  récipro- 
quement, ainsi  que  des  alliés  aux  mêmes  degrés, 
s'ils  sont  membres  de  la  garde. 

L'autorisation  n'est  valable  que  pour  ce  ser- 
vice. 

Art.  79.  Le  service  ordinaire  consiste  principa- 
lement à  monter  les  gardes  ela  faire  les  patrouilles 
jugées  nécessaires  pour  la  sûreté  des  personnes, 
la  conservation  des  propriétés  et  en  général  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  paix  publique. 

Art.  80.  La  garde  civique  peut  être  appelée  à 
remplacer  et  a  suppléer,  dans  le  service  de  la 
place,  la  garnison  momentanément  absente  ou 
insuffisante. 

La  partie  de  la  garde  réunie  à  cet  effet  est  mise, 
en  ce  qui  concerne  le  service,  sous  les  ordres  du 
commandant  de  place. 

L'Étal  fournit  dans  ce  cas  les  locaux,  l'éclairage, 
le  c)iaufT;ige  et  le  mobilier  nécessaires. 

Arl.  81.  Dans  les  villes  fortifiées,  lorsque  la 
garde  civique  prend  les  armes  et  veut  sortir  des 
barrières,  son  chef  en  informe  le  commandant 
d'armes. 

Arl.  82.  Le  droit  de  requérir  la  garde  civique 
dans  les  cas  déterminés  par  les  arl.  79  et  80  ap- 
partient au  bourgmestre  ou,  à  son  défaut,  à  l'ou- 
torilé  supérieure  administrative. 

La  garde  civique  ne  peut  être  requise  hors  de 
la  commune  que  par  le  gouverneur  ou  le  commis- 
saire d'arrondissement. 

Toutefois,  en  cas  de  danger  imminent,  le  bourg- 
mestre d'une  commune  voisine  peut  aussi  la  re- 
quérir par  écrit  et  à  charge  d'en  informer  immé- 
diatement l'autorité  supérieure. 

Arl.  83.  les  gardes  peuvent  être  exercés  au 
maniement  des  armes  ou  aux  manœuvres,  huit 
fois  par  an.  Ce  nombre  d'exercices  ne  peut  être 
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dépassé,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation 
écrite  du  collège  des  bourgmestre  et  échevius 

Ces  exercices  ne  peuvent  durer  plus  de  deux 
heures,  à  partir  du  moment  fixe  par  le  billet  de 
convocation. 

Les  gardes  jugés  suffisamment  instruits,  et  ceux 
gui  ont  accompli  leur  33*  année,  ne  peuvent  être 
astreints  à  plus  d'un  exercice  par  an,  à  moins 
qu'ils  ne  fassent  partie  d'un  corps  spécial  (I;. 

Art  84.  If  peut  y  avoir,  par  année,  outre  les 
exercices  prescrits  par  l'art.  83,  Jeux  revues  ou 
réunions  générales,  snns  préjudice  des  inspec- 
tions d'armes  ordonnées  par  l'or  t.  *5. 

Art.  85  Les  différente*  ormes  sont  placées  dans 
l'ordre  observe  pour  l'armée. 

Art.  86.  Il  est  loisible  aux  chefs  de  légion,  de 
bataillon,  et  aux  odjudanis-mnjors  de  réunir  en 
division,  pelolon  ou  teelion,  et  de  faire  défiler 
ensemble  les  gardes  de  différents  bataillons  ou  de 
différentes  compagnies. 

Art.  87.  Tout  garde  requis  pour  un  service 
doit  obéir,  sauf  à  réclamer  devant  le  chef  de 
corps. 

Art.  88.  Les  convocations  se  font  pour  tout  ser- 
vice, soit  par  billet  remis  a  la  personne  ou  ù  do- 
micile, soit  par  voie  d'affiche. 

Toutefois  elles  peuvent,  dans  des  cas  urgents, 
avoir  lieu  par  le  rappel  au  tambour,  sans  que 
nul  puisse,  sous  prétexte  d'ignorance,  se  dispen- 
ser de  se  rendre  sur-le-champ  en  uniforme  et  en 
armes  au  lieu  des  réunions  habituelles. 

Art.  89.  Les  devoirs  des  officiers,  sous  officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  gardes  a  l'égard  de 
leurs  chefs,  pendant  la  durée  du  service,  sont  les 
mêmes  que  dans  l'armée. 

TITRE  IX. 

COJITHAVtHTIOWS  ET  PB1HES. 

Art.  90.  Tout  officier  de  service  ou  tout  chef 
de  poste,  quel  que  soit  son  grade,  peut  prononcer 
contre  les  infractions  aux  règles  du  service  l'une 
des  peines  suivantes  : 

!•  La  réprimande  avec  ou  sans  mise  à  l'ordre  ; 

2°  La  double  faction  ; 

3°  Les  gardes,  patrouilles  oa  exercices  extra- 
ordinaires. 

Il  peut  même  faire  désarmer  le  délinquant  qui 
serait  en  état  d'ivresse  ou  d'insubordination 
grave,  et  ordonner  son  arrestation  immédiate  et 


(1)  Article  remplacé  :  •  Les  gardes  sont  exercé»  au 
maniement  des  armes  cl  aux  manœuvres,  au  moins 
douze  fois  par  an  Ces  exercices  ont  lieu  le  dimanche 
et  ne  peuvent  durer  plus  de  deux  heures. 

«  Les  gardes  jugés  suffisamment  Instruits  sont  dis- 
pensés d'y  assister.  » 
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«a  détention  pendant  vingt-quatre  heures,  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  y  a  lieu. 

Tout  nfus  de  la  part  des  gardes  à  ce  reqais 
d'effectuer  l'arrestation  du  délinquant  et  de  le 
conduire  au  lieu  designé,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  pas  excéder  quinte 
jours. 

Art.  91.  Le  commandant  supérieur  et  les  chefs 
de  corps  peuvent  infliger  les  arrêts  de  un  à  trois 
jours  pour  toute  infraction  commise  par  des  offi- 
ciers a  la  présente  loi,  sans  préjudice  du  renvoi, 
s'il  y  a  lieu,  devant  le  conseil  de  discipline. 

Art.  93.  Tout  membre  de  la  garde,  convaincu 
d'avoir,  soit  méchamment  détérioré,  soit  détruit, 
soit  donné,  soit  engagé,  soit  vendu  ou  détourné 
les  armes  ou  effets  d'habillement  et  d'équipement 
qui  lui  ont  été  confiés  par  le  gouvernement  ou  la 
commune,  est  condamné  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  a  un  an ,  à  une  amende  de  50  a 
500  fr.,  cl  au  remboursement  de  la  valeur  de  ces 
objets. 

Les  art.  59.  60.  62  et  463  du  Code  pénal  sont 
applicables  au  délit  ci-dessus  qualifié. 

Art.  93.  Toute  contravention  aux  dispositions 
des  titres  précédents  et  aux  règlements  de  service, 
ai  réiés  par  le  chef  de  la  gorde  et  approuvés  par 
la  imputation  permanente,  est  déférée  a  des  con- 
seils de  discipline  dont  l'organisation  est  réglée 
au  titre  X. 

Ces  conseils  appliquent  l'une  des  peines  sui- 
vantes : 

l8  La  réprimande  avec  mise  h  l'ordre;  2«  l'a- 
mende de  2  a  15  fr.  ;  3°  la  prison  de  i  à  5  jours  ; 
4»  le  renvoi  de  la  garde  pour  une  ou  plusieurs 
années. 

Celui  qui  a  été  renvoyé  de  la  garde  est  en  même 
temps  condamné  à  verser  dans  la  caisse  commu- 
nale, jusqu'à  l'expiration  de  la  peine,  une  amende 
dont  le  montant  annuel  ne  peut  être  inférieur  a 
30  fr.,  ni  excéder  100  fr. 

En  cas  de  récidive  ou  d'insubordination  grave, 
l'amende  et  l'emprisonnement  peuvent  être  élevés 
au  double  et  prononcés  séparément  ou  cumulati- 
vement. 

Il  n'y  a  récidive  que  lorsque  la  dernière  con- 
damnation remonte  ù  moins  d'une  année. 

Art.  94.  L'officier  ou  le  sous-officier  puni  deux 
fois  dans  le  cours  «Tune  année  par  le  conseil  de 
discipline,  est  déchu  de  son  grade  par  le  fait 
d'une  condamnation  ultérieure,  s'il  s'est  écoulé 
moins  de  trois  mois  depuis  la  dernière  condam- 
nation. 

Le  gorde,  caporal  ou  brigadier  est,  en  pareil 
cas,  astreint  à  un  double  tour  de  service  pendant 

un  an. 

L'officier  ou  le  sous-officier  déchu  de  son  grade 
ne  peut  être  élu  qu'aux  élections  générales. 
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TITRE  X. 

DES  COKSIIU  nr  OlSCIFUJE.  —  De  LA  MOCEOCBE.— 
OC  II  ECO  l' M  ni  CMMTIOI. 

Section  première.  —  Des  conseils  de  discipline. 

Art.  93.  Il  y  a  an  conseil  de  discipline  pour  la 
garde  civique  d'une  on  de  plusieurs  commune* 
réunies.  Il  est  désigne4  par  le  sorl  el  renouvelé  tous 
les  trois  moi*. 

Le  conseil  de  discipline  est  présidé  par  un  juge 
de  paix  ou,  à  sou  défaui,  par  un  major. 

Il  se  compose  en  outre  d'un  capitaine,  d'un 
lieutenant,  d'un  «ou»  lieutenant,  d'un  tous-officier, 
<f  un  cnporal  cl  d'un  garde. 

Il  ne  peut  siéger  qu'au  nombre  de  cinq  ou  de 
sept  membres.  Si  les  membres  présents  sont  en 
nombre  pair,  le  pin*  jeune  s'abstient. 

Le  conseil  est  a»sisté  d'un  rapporteur,  remplis- 
sant les  fonctions  de  ministèie  public,  el  d'autant 
de  rapporteurs  adjoints  que  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent. 

Un  capitaine  quarlier-maltre,  désigné  pur  le 
chef  de  la  garde,  remplit  les  fonctions  de  gref- 
fier. 

Lorsque  la  garde  comprend  un  bataillon  seule- 
ment ou  moins  d'un  bataillon,  le  conseil  de  disci- 
pline se  compote,  outre  le  président,  d'un  lieute- 
nant ou  sous-lieutenant,  d'un  sous-uffleier,  d'un 
caporal  cl  d'un  garde;  il  ne  peut  siéger  qu'au 
nombre  de  trois  ou  de  cinq  juges. 

Dans  ce  cas,  un  uffirier  désigné  par  le  chef  de 
corps  remplit  les  fonctions  de  ministère  public, 
el  un  sergent-major  celles  «le  greffier. 

Art.  96.  Le  tirage  des  membres  du  conseil  de 
discipline  te  fait  par  le  chef  de  la  garde,  en  pré- 
sence d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un  sous- 
lieutenant,  d'un  sous-officier,  d'un  caporal  ou 
brigadier  el  d'un  garde  convoqués  a  cet  effet. 

11  est  fait  un  second  tirage  pour  un  nombre 
égal  déjuges  suppléants. 

Le  tirage  au  sort  des  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  et  des  gardes,  a  lieu  sur  une  liste 
de  trente  noms,  formée  a  celle  fin  par  le  chef  de 
la  garde. 

Celui  qui  a  été  membre  d'un  conseil  de  disci- 
pline est  exempt  d'en  faire  partie  le  trimestre 
suivant,  s'il  le  demande. 

Art.  97.  Les.fonclions  de  membre  des  conseils 
de  discipline  sont  obligatoires  :  elles  dispensent 
de  tout  autre  service. 

Le  membre  du  conseil  qui  a  manqué  a  une 
séance,  sans  motif  valable,  préalablement  commu- 
niqué au  président,  est  condamné,  séance  tenante, 
et  quel  que  soit  le  nombre  de  membres  présents, 
à  une  amende  de  2  à  13  fr. 


13  JUILLET  1853.  -  N*  M4.  3iS 

Il  peut,  sur  son  opposition,  être  relevé  de  la 
peine  s'il  justifie  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de 
communiquer  préalablement  le  motif  de  sou  ab- 
sence. 

Art.  98.  Les  fonctions  d'huissier  près  le  con- 
seil de  discipline  sont  remplies  par  les  lambours- 
majnrs,  lanibours-malires,  ou  par  un  huissier 
ordinaire,  au  choix  du  chef  de  la  garde. 

Les  contrevenants  peuvent  employer  un  huis- 
sier à  leur  choix. 

Section  II.  —  De  la  procédure. 

Art.  99.  Les  contraventions  sont  constatées  par 
des  rapports  ou  procès- vcib.iux  faisant  foi  de 
leur  contenu  jusqu'à  preute  contraire,  et  envoyés 
au  ministère  public  par  le  chef  de  la  garde. 

Ellet  peuvent  aussi  dire  constatées  par  té- 
moins. 

Art.  100.  La  poursuite,  l'instruction,  la  police 
de  l'audience,  l'audition  des  témoins,  les  dt  bats, 
le  pronuneé  du  jugement,  sou  expédition,  son 
exécution,  ainsi  que  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut,  le  recouvrement  des  frais,  el  le  paye- 
ment des  indemnités  aux  témoins  produits  par  le 
ministère  public,  tout  soumis  aux  règles  établies 
eu  matière  de  simple  police. 

Les  jugements  sont  signés  par  le  président  et 
par  le  greffier. 

Chaque  fuit  que  le  conseil  prononce  une  peine 
pécuniaire,  il  est  tenu  de  prononcer  subsidiaire* 
ment,  pour  le  cas  de  nou  payement  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement,  l'cmprisonnemenl  mentionné 
au  n»  3  de  l'art.  93. 

Les  jugements  par  défaut  tont  seult  notifiés. 

Section  ///.  —  Accourt  en  cassation. 

Art.  101.  Aucun  recourt  autre  que  le  pourvoi 
en  cassation,  soit  pour  incompétence,  soil  pour 
omission  ou  violation  déformes  substantielles, 
soil  pour  contravention  exprette  a  la  loi,  n'ctl 
admis  contre  les  jugement*  des  conseils  de  disci- 
pline. 

Le  pourvoi  est  suspensif.  Il  doit,  à  peine  de 
déchéance,  êlrc  formé  dans  les  dix  jours,  soit  du 
prononcé  du  jugement  s'il  est  contradictoire,  soit 
de  la  signification  s'il  csl  par  défaut. 

Le  pourvoi  est  recevable,  bien  que  le  condamné 
à  l'cmprisonnemenl  ne  soit  pas  eu  état. 

Le  délai  est  le  même  pour  les  deux  parties. 

Les  amendes  exigées  par  la  loi  pour  former  ou 
toulcnir  le  pourvoi  tont  réduites  ou  quart  du 
tarif  ordinaire. 

Art.  102.  En  cas  de  cassation  d'un  jugement, 
l'affaire  est  renvoyée  devant  le  même  conseil  com- 
posé d'autres  juges. 

Art.  103.  Tous  actes  relatifs  aux  poursuites 
devant  les  conseils  de  discipline,  tous  jugements, 
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recours  ou  arrêls  rendus  en  verlu  de  la  présente 
loi,  sont  dispensés  du  Urobre  et  de  l'enrcgislre- 

TITRE  XI. 

DISFOSITIORS  FiaTtCCLlèftES. 

Art.  104.  Dans  les  réunions  de  la  garde  civique 
et  de  l'armée,  la  garde  civique  a  le  pas. 

Art.  105.  Aucune  demande  de  pince,  salariée 
directement  ou  indirectement  par  l'État,  la  pro- 
vince ou  la  commune,  n'est  admise  si  le  péti- 
tionnaire ne  prouve  qu'il  a  satisfait  aux  lois  sur 
la  garde  civique. 

Art.  106.  Les  exemptions  définitives  pronon- 
cées avant  la  publication  de  la  présente  loi  sont 
maintenues. 

Art.  107.  Le  gouvernement  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  mettre  promptement  a 
exécution  la  présente  loi,  et  déterminera  pour  la 
première  fois  l'époque  de  l'inscription,  de  la  for- 
mation des  compagnies  et  des  cadres. 

11  désignera  également,  pour  celte  fois,  celui 
qui  présidera  le  conseil  de  recensement  et  le  bu- 
reau électoral  et  qui  sera  chargé  de  la  formation 
des  compagnies. 

En  cas  de  dissolution  «le  la  garde  civique,  eetle 
désignation  appartient  à  la  déptitation  perma- 
nente du  conseil  provincial. 

Un  arrête  royal  prononcera  le  licenciement  des 
gardes  actuelles,  et  les  lois  antérieures  sur  la 
matière,  sauf  l'art.  97  du  décret  du  31  décembre 
1830,  seront  abrogées. 

Art.  108.  Sont  ditpemé»  du  service  le»  citoyen» 
âge»  de  plut  de  quarante  an»,  «ai,  n'ayant 
jamait  fait  partie  de  la  garde  civique  ni  de  l'ar- 
mée, pattenl,  en  changeant  de  résidence,  dan»  une 
commune  où  la  garde  ett  organitée. 

Seront  également  dispensé»  du  service,  dans  les 
commune»  où  il  n'est  pas  organisé,  les  citoyen» 
qui,  àla  première  organisation  de  la  garde  civique, 
auront  accompli  l'âge  de  quarante  an». 

345.  —  13  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  met 
la  garde  civique  en  activité  dan»  plusieurs  com- 
munes. (Monil.  du  15  juillet  1853.) 

Léopold;  etc.  Vu  l'art.  3  delà  loi  du 8 mai  1848 
sur  la  garde  civique  tel  qu'il  est  modifié  par  la 
loi  du  13  juillet  1833  et  dont  la  teneur  suit  : 

«  La  garde  civique  se  divise  en  garde  active  cl 
en  garde  non  active. 

■  Elle  est  active,  a  moins  d'une  disposition 
contraire  du  gouvernement,  dans  les  communes 
ayant  une  population  agglomérée  de  plus  de 
10,000  ames,  cl  dans  les  villes  fortifiées  ou  domi- 
nées par  une  forteresse. 

>  Elle  est  non  active  dans  les  autres  communes  ; 


elle  y  est  néanmoins  organisée  jusqu'à  l'élection 
inclusivement,  et  chargée  du  service  des  patrouil- 
les, lorsque  l'autorité  rommuuale  le  juge  néces- 
saire. Dans  ces  dernières  communes  elle" n'est 
appelée  à  l'activité  qu'eu  verlu  d'un  arrêté  du 
gouvernement.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 
Art.  I".  La  garde  civique  est  active  dans  les  com- 
munrsdc  :  Anvers,  Audenarde,  Bruges,  Bruxelles, 
Charleroi,  Courlrai,  Diest,  Dinant ,  Gand  ,  tluy, 
Ixelles,  Liège,  Louvain,  Nalines,  Molenbeek, 
Mous,  Namur,  Oslende,  Saint- Josseten-Noode, 
Teriuondc ,  Tirlcmont ,  Tournai ,  Verviers  et 
Ypres. 

Il  sera  ultérieurement  statué,  en  ce  qui  con- 
cerne la  garde  civique  des  autres  communes  d'une 
population  agglomérée  de  plus  de  10,000  Ames 
et  qui  ne  sont  pas  désignées  ci-dessus. 

Art.  2.  La  garde  civique  est  maintenue  en  acti- 
vité dans  les  communes  de  :  Alost,  Anderlcchl, 
Arlon,  Ath,  Bouillon,  Biuche,  Chimay,  Ellerbeek, 
Hassclt,  Jodoigne,  Lacken,  Marieubourg,  M  en  in, 
Philippeville,  Schaerbeek,  Saint-Gilles,  Tbuin, 
Turnhoul,  Vilvordc  et  Wavre. 

Art.  3.  La  garde  civique  est  non  active  dans  les 
autres  communes. 

Art.  4  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
col)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publica- 
tion par  la  voie  du  Moniteur. 


346.  —  13  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  relatif 
aux  élections  dan»  la  garde  civique.  (Monit.  du 
13  juillet  1853.) 

Léopold.  etc.  Vu  les  titres  3,  4  et  3  delà  loi  du 
8  mai  1848,  sur  la  gnrde  civique,  et,  notamment, 
les  art.  24  cl  33  de  ladite  loi,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  24,  $  3.  Les  gardes  qui  peuvent  s'habil- 
ler a  leurs  frais  sont  seuls  tenus  de  concourir  au 
service  ordinaire  et  constituent  les  compagnies. 

•  Art.  33.  Les  élections  et  uominalious  sont 
renouvelées  tous  les  cinq  ans.  • 

Vu  l'art.  67  de  la  constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  1«'.  Dans  les  communes  où  lo  force  d'une 
ou  de  plusieurs  compagnies  serait  inférieure  au 
minimum  de  60  hommes  fixé  par  la  loi,  il  sera 
procédé  à  une  réorganisation  des  compagnies,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  celle  des  bataillons  el  légions. 

Art.  2.  Les  gardes  appartenant  ù  l'infanterie  et 
aux  armes  spéciales  seront  convoqués  pour  la 
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26  juillet  prochain,  dans  toutes  les  communes  du 
royaume  où  la  garde  est  active,  à  l'effet  d'élire 
les  titulaires  de  tous  les  grades  de  leur  compagnie 
ou  section  de  compagnie,  a  l'exception  du  sergent- 
major  ou  maréchal  des  logis  chef. 

Art.  3.  Les  officiers  de  chaque  bataillon  seront 
convoqués  pour  le  4  du  mois  d'août  prochain,  à 
l'effet  tle  procéder  à  l'élection  du  major  et  des  mé- 
decins de  bataillon,  et  pour  le  12  du  même  mois, 
a  l'clfel  de  former  la  liste  des  candidats  aux  fonc- 
tions de  lieutenant  adjudant-major  et  de  lieute- 
nant quartier-maître. 

Art.  4.  Les  officiers  de  chaque  légion  seront 
convoqués  pour  le  10  août  prochain.  a  l'effet  de 
former  la  liste  des  candidats  aux  fonctions  de 
coionel  et  de  lieutenant-colonel,  cl  pour  le  14  du 
même  mois,  à  l'effet  d'élire  le  médecin  de  légion, 
le  lieutenant  porte-drapeau,  et  de  former  la  liste 
des  candidats  pour  les  fonctions  de  capitaine  ad- 
judant major,  de  capitaine  quartier-maître  et  de 

Dans  les  villes  ayant  plusieurs  légions,  il  ne 
sera  pas  présenté  de  candidats  pour  cette  der- 
nière fonction. 

Art.  5.  Dans  les  communes  ou  la  garde  est 
non  active,  les  élections  et  présentations  de  can- 
didats auront  lieu  dans  l'oidre  indiqué  ci  dessus, 
les  3,  13,  18,  20  et  32  octobre  prochain.  Si  nue 
eompagnie  est  formée  de  gardes  de  plusieurs 
communes, le  capitaine  sera  élu  dans  la  commune 
la  plus  populeuse.  L'élection  des  autres  titulaires 
aura  lieu  dans  chaque  commune,  le  3  du  même 
mois,  pour  les  titulaires  qui  lui  seront  attribués 
par  la  députation  permanente. 

Art.  6.  Dans  les  communes  où  les  élections  gé- 
nérales n'ont  pas  encore  eu  lieu,  le  bureau  électo- 
ral sera  présidé  par  la  personne  que  le  gouver- 
neur aura  désignée  I  cette  fin. 

Dans  les  autres  communes,  le  chef  de  la  garde 
présidera  l'un  des  bureaux  et  déléguera,  s'il  y  a 
lieu,  la  présidence  des  autres  bureaux  aux  offi- 
ciers supérieurs. 

Art.  7.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  sé- 
parés s  M  pour  les  grades  électifs;  3«  pour  les 
listes  de  présentation  des  candidats. 

Art.  8.  Deux  expéditions  des  procès-verbaux 
mentionnés  au  n»  3  de  l'article  précédent  seront 
transmises,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  gou- 
verneur de  la  province,  qui  fera  parvenir  l'un  des 
doubles  au  département  de  l'intérieur,  dans  les 
trois  jours,  avec  sa  proposition  a  l'appui. 

Art.  9.  Dans  les  communes  où  la  garde  est 
active,  le  serment  prescrit  par  l'art.  60  de  la  loi 
sera  prêté  le  33  août  par  les  commandants  supé- 
rieurs et  leur  état -major  entre  les  mains  du 
gouverneur  de  la  province,  et  par  les  autres  offi- 
ciers entre  les  mains  du  bourgmestre  de  leurs 


communes  respectives  ;  dans  les  autres  com- 
munes ,  la  prestation  de  serment  aura  lieu  le 
10  novembre  suivant 

Tous  le»  titulaires  nouvellement  élus  ou  nommés 
entreront  en  fonctions  le  même  jour  qu'ils  auront 
prêté  serment. 

Art.  10.  Les  élections  et  nominations  seront 
mises  a  l'ordre  du  jour  des  compagnies,  bataillons 
et  légions. 

Art.  II.  PCotrc  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'eséeution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publica- 
tion par  le  Moniteur. 


347.  -  13  jdillct  1833.  -  Circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  relatif  à  itxeculion  de 
la  nouvelle  loi  sur  la  garde  civique.  (Monit.  du 
15  juillet  1853.) 

M.  le  gouverneur, 

Le  Moniteur  de  ce  jour,  dont  vous  trouverex 
ci  joint  un  exemplaire  pour  chacun  des  chefs  de 
la  garde  civique  active,  publie  la  loi  du  13  juil- 
let 1853  apportant  quelques  modifications  à  la 
législation  organique  de  la  garde  civique. 

Bien  que  ces  modifications  ne  portent  pas  at- 
teint! aux  principes  constitutifs  de  la  garde 
civique,  et  qu'elles  ne  doivent  exercer  sur  cette 
institution  aucune  influence  tendant  a  l'affaiblir, 
je  crois  devoir  vous  donner  quelques  explications 
sur  la  portée  de  certaines  dispositions  de  la  loi 
nouvelle,  afin  de  prévenir  les  fausses  interpréta- 
tions qui  seraient  le  résultat  d'une  appréciation 
erronée  de  la  discussion  législative,  et  d'assurer, 
sur  tous  les  points  du  royaume,  un  mode  d'exécu- 
tion uniforme  des  obligations  qui  concernent  le 
service. 

L'art.  65  de  la  loi  règle  les  inspection*  d'armes 
et  d'équipement. 

Elles  avaient  lieu,  autant  que  possibte,  le  di- 
manche. 

La  suppression  de  ce  paragraphe  ne  ebange  en 
rien  le  régime  légal  de  ces  inspections. 

Mais,  dans  l'exécution,  il  convient  de  généra- 
liser, dans  l'intérêt  des  gardes,  le  mode  qui  était 
usité  dans  plusieurs  localités,  et  qui  était,  au  sur- 
plus, prescrit  par  l'art.  23  du  règlement  annexé  à 
l'arrêté  royal  du  20  novembre  1848.  On  assignera 
donc  h  chaque  compagnie,  et  au  besoin  A  chaque 
subdivision  de  compagnie,  une  heure  déterminée, 
de  manière  à  faire  perdre  aux  gardes  le  moins  de 
temps  possible. 

Mais  c'est  &  tort  que  l'on  déduirait  des  diseus* 
sions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  chambres,  d'une 
part  que  le  service  relatif  à  l'inspection  cesserait 
d'avoir  un  caractère  personnel,  et  d'autre  part 
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qu'on  pourrait  se  dispenser  de  s'y  présenter  en 
uniforme. 

Les  explications  qui  ont  été  données  sur  ce  point 
n'ont  pas  uu  sens  aussi  absolu. 

En  énonçant  que  dans  plusieurs  localités  les 
gardes  apportaient  eux-mêmes  ou  faisaient  ap- 
porter leurs  armes  et  objets  d'équipement,  le 
gouvernement  conslalait  uu  fait,  mais  il  ne  pou- 
vait avoir  la  pensée  de  dispenser  de  l'obligation 
de  la  loi,  il  s'engageait  uniquement  a  en  faciliter 
l'exécution  dans  l'avenir. 

Or,  le  principe  fondamental  de  la  loi  est  que  le 
service  est  personnel. 

Tonl  service  obligatoire  doit  s'accomplir  en 
uniforme,  a  moins  que  la  loi  n'autorise  expressé- 
ment une  exception  a  la  règle. 

L'inspection  d'nrinrs  cl  d'équipement  a,  par 
conséquent,  quant  aux  gardes,  le  eararlère  d'un 
service  du  par  la  personne  elle-même.  Ainsi,  le 
garde  doit,  en  régie  générale,  se  rendre  en  per- 
sonne et  en  uniforme  aux  inspections  :  des  faits 
récents  démontrent  combien  serait  factieuse  une 
tolérance  trop  grande  à  cet  égard. 

Néanmoins  1rs  chefs  «le  la  garde,  dans  leur  sol- 
licitude pour  les  citoyens  places  sous  leur  com- 
mandement, peuvent  accorder  aux  gardes  de  bonne 
volonté,  mais  momentanément  absents  ou  sérieuse- 
ment empêchés,  certaines  facilités  pour  accomplir 
cette  partie  de  leurs  devoirs. 

Des  inspections  supplémentaires  pourraient 
avoir  lien  en  leur  faveur,  cl  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  prolongés,  il  pourrait  être  dérogé 
è  la  régie,  en  permettant  que  l'inspection  ail  lieu 
hors  de  la  présence  du  garde. 

C'est  là  une  question  d'appréciation,  abandon- 
née à  l'expérience  et  aux  lumières  des  chefs  de  la 
gar.le. 

L'art.  83  nouveau,  relatif  aux  exercices,  diffère 
essentiellement  de  l'ancien. 

Il  limite  a  huit  le  nombre  maximum  des  exer- 
cices qui  peuvent  être  ordonnés,  a  moins  qu'une 
autorisation  écrite  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  ne  permette  d'en  prescrire  davan- 
tage. 

Il  n'exige  plus  que  les  exercices  aient  lieu  le 
dimanche. 

Il  n'assujettit  qu'à  un  seul  exercice  par  an  les 
gardes  ftgés  de  plus  de  trente-cinq  ans,  et  ceux  qui 
sont  jugés  suffisamment  instruits,  a  moins  qu'ils 
ne  fassent  partie  d'un  corps  spécial. 

Comme  précédemment,  les  exercices  ne  peuvent 
durer  plus  de  deux  heures  qui  commencent  d 
partir  du  moment  fixé  dans  le  billet  de  convoca- 
tion. 

La  réduction  des  exercices  a  huit  pourrait  pré- 
senter certains  inconvénients,  si  le  gouvernement 
ne  comptait,  à  bon  droit,  sur  le  xèle  des  chefs  et 


le  patriotisme  des  citoyens  pour  espérer  qu'ils 
suppléeront  volontairement  a  l'insuffisance  du 
temps  accordé  pour  l'instruction,  si  le  besoin 
venait  à  s'en  révéler. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  les  chefs  de  la  garde 
pourraient  établir  des  écoles  facultatives  d'exer- 
cice, où  les  gardes  viendraient  acquérir  les  con- 
naissances qui  pourraient  leur  manquer. 

Bien  que  les  exercices  puissent  désormais  avoir 
lieu  à  d'autres  jours  que  le  dimanche,  je  pense 
que,  en  thèse  générale,  il  sera  préférable  de  ne 
pas  innover.  Les  chefs  de  la  garde  consulteront, 
pour  prendre  une  décision  a  ce  sujet,  les  intérêts 
de  la  majorité  des  gardes. 

Il  est  à  remarquer  que  le  nombre  d'exercices 
limité  à  huit,  n'est  plus  obligatoire,  en  ce  sens 
que  si  les  chefs  reconnaissent  chex  les  gardes  un 
degré  d'instruction  suffisant  pour  ne  les  sou- 
mettre qu'à  uu  nombre  plus  restreint  d'exercices, 
ils  ont  toute  latitude  sur  ce  point. 

Si,  au  contraire,  huit  exercices  ne  suffisaient 
pas,  surtout  pour  les  classes  nouvellement  entrées 
dans  la  garde,  les  chef»  s'adresseraient  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  afin  d'être  autorises 
à  en  augmenter  le  nombre. 

Le  grand  intérêt  qui  s'attache  pour  les  com- 
munes à  l'existence  d'une  garde  civique  bien  or- 
ganisée cl  suffisamment  exercée  donne  au  gouver- 
nement la  confiance  que  les  administrations 
communales  seconderont,  s'il  en  est  besoin,  la 
sollicitude  des  chefs  de  la  garde,  en  autorisant  les 
exercices  supplémentaires  reconnus  indispensa- 
bles. 

Comme  le  terme  de  deux  heures  indiqué  pour 
la  durée  des  exercices  commence  à  partir  du  mo- 
ment fixé  dans  la  convocation,  les  gardes  se  ren- 
dront individuellement  au  terrain  d'exercice. 

Les  exercices  devront  commencer  à  l'heure  pré- 
cise, quel  que  soit  le  nombre  des  gardes  présents, 
sauf  à  provoquer  des  mesures  disciplinaires  contre 
ceux  qui  arriveront  tardivement. 

Les  exercices  cesseront  assez  tôt  pour  que  le 
corps  puisse  être  conduit  militairement  au  lieu  de 
ses  réunions  habituelles,  sans  excéder  la  limite 
de  deux  heures  établie  par  la  loi. 

Cette  mesure  aura  un  résultat  pratique  fort 
utile,  la  régularité  et  l'affermissement  dans  la 
marche  constituant  une  des  bases  essentielles  de 
l'instruction. 

Tour  qu'un  garde  âgé  de  plus  de  trente-cinq 
ans  puisse  jouir  de  la  dispense  d'assister  aux 
exercices,  il  faut  qu'il  ail  accompli  cet  âge  avant 
le  I"  janvier  de  l'année. 

Quant  à  ceux  qui  se  fondent  sur  ce  qu'ils  sont 
suffisamment  instruits  pour  réclamer  la  même 
dispense,  les  chefs  de  la  garde  prendront  pour 
régie  de  considérer  comme  tels  : 
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Ceux  qui  onl  servi  dans  l'infanterie  de  l'armée  sullenl  de  l'acte  public  du  !«'  juillet  1853  pre- 

ea  qualité  d'officier  ou  de  sous-ofllcicr  ;  cité,  sont  approuvés, 

El  ceux  qui  onl  subi  avec  succès  l'examen  près-  Art.  2.  Les  présentes  autorisation  el  approbn- 

eril  par  l'art.  54  de  la  loi.  «ion  »°n'  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 

Lorsqu'un  garde  demandera  a  faire  preuve  de  tiers;  nous  nous^  réservons  de  retirer  ces  autori- 

eonoaissances  suffisantes,  pour  obtenir  la  dis-  salion  cl  approbuiion,  en  cas  de  violation  ou  de 


pense,  il  devra  être  «aminé  a  la  plus  prochaine 
réunion. 

Ces  connaissances  se  bornent  à  l'école  du  soldat, 
el  il  suffit  que  les  gardes  l'exécutent  de  telle  ma- 
nière, que  réunis  ils  présenteraient  un  ensemble 
satisfaisant. 

Je  vous  prie,  M  le  gouverneur,  de  porter  la 
présente  circulaire  a  la  connaissance  des  chefs  des 
gardes  actives.  Vous  voudrez  bien,  en  même  temps, 
leur  exprimer  toute  la  satisfaction  du  gouverne- 
ment pour  la  manière  dont  ils  se  sont  acquittés 
de  leurs  difficiles  el  délicates  fonctions. 

Le  gouvernement  compte  pour  l'avenir  sur  un 
concours  également  actif  et  télé  de  leur  part  el 


non-exécution  des  statuts  de  la  société. 

Art.  3.  Noire  minisire  des  affaires  étrangères 
CM.  II.  de  Brouckerc)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Par-devant  M«  Bertrand,  notaire  a  Liège,  el  en 
présence  des  témoins  ci-après  nommés,  sous- 
signés, 

Ont  comparu  : 

M.  Adolphe  Clcrmonl,  avoué  a  la  cour  d'appel 
de  Liège,  y  demeurant , 

Agissant  en  qualité  de  mandataire  de  M.  Alexan- 
dre de  Coune,  rentier,  domicilié  a  llollogne-aux- 


sur  le  dévouement  de  tous  ceux  qui  fonl  partie  de    Pierres,  en  vertu  des  pouvoirs  que  celui  ci  lui  a 


la  garde. 

11  apprécie  toute  l'étendue  des  services  qu'elle 
a  rendus  au  paya. 

La  garde  civique  est  et  doit  resler  une  institu- 
tion sérieuse.  Il  appartient  au  gouvernement  et 
toi  autorités  qui  le  secondent  de  lui  conserver 
tous  les  éléments  qui  font  sa  force  :  c'est  une 
tacbe  à  laquelle  personne  ne  faillira. 

La  discipline  et  l'exact  accomplissement  de  tous 
les  devoirs  unis  a  une  sage  modération  dans  les 
exigences  du  service  assureront  la  conservation 
de  l'une  de  nos  principales  institutions  et  le  main- 
tien de  l'ascendant  moral  qu'elle  exerce  sur  la 
population- 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

F.  PlERCOT. 

348.  —  14  jeturr  1853.  —  Arrêté  royal  oui  au- 
torite Ut  tociiti  anonyme  de  sine,  blanc  de 
zinc  et  charbonnage  de  Colladioi.  (Monit.  du 
17  juillet  1853.) 

Léopold,  elc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
acte  public,  reçu  le  1«' juillet  1853,  par  II*  Ber- 
trand, notaire  a  Liège,  et  relatant  les  statuts  de 
la  société  anonyme  dite  :  zinc,  blanc  de  zinc  et 
charbonnage  de  Colladioi,  pour  la  formation  de 
laquelle  on  demande  notre  approbation; 

Vu  les  art.  29  cl  suivants  du  Code  de  com- 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«».  l  a  formation  de  la  société  anonyme 
dite  :  zinc,  6/anc  de  zinc  et  charbonnage  de  Col- 
ladio»,  est  autorisée  el  ses  statuts,  tels  qu'ils  ré- 


conférés par  aelc  avenu  devant  ledit  M*  Bertrand, 
notaire,  le  quinze  avril  mil  huit  cent  cinquante- 
trois,  enregistré  le  dix-huit  du  même  mois; 

M.  Gilles-Antoine  Lamarche,  industriel,  domi- 
cilié a  Mo.lave  et  résidant  a  Liège,  derrière  Saint- 
Jacques  , 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  pour 
el  au  nom  des  personnes  ci- après  nommées,  sa- 
voir : 

I*  M.  Vincent  lamarche,  négociant,  domicilié 
&  Liège,  rue  Lulai; 

2»  M.  Emile  Lamarche,  négociant  el  bourgmes- 
tre de  la  commune  d'Awaus,  y  domicilié  et  rési- 
dant 4  Liège; 

3»  M"«  Laure  Lamarche,  rentière,  demeurant  à 
Liège  ; 

4«  Marie  Mottart,  veuve  de  M.  V  olas 
Elias,  propriétaire; 

5*  M.  Nicolas  Elias,  avocat; 

6°  M.  Boberl  Elias,  propriétaire; 

Ces  (rois  derniers  demeurant  ensemble  à  Liège, 
rue  Agimont  ; 

7«  M«"r  Marie -Amélie  Bourdon,  veuve  de 
M.  Guillaume  Clermont,  rentière,  demeurant  k 
Liège,  rue  Fond-Saint-Servais  ; 

8»  M.  Mntiricc-Anloine  Bourdon,  négociant, 
demeurant  ù  Liège,  place  Saint-Pierre; 

9"  M"*  Célestinc  Rourdon,  rentière,  demeurant 
a  Liège,  place  Saint-Pierre; 

10«M«"«  Louise  Bourdon  et  M.  Antoine  Dejaer, 
son  époux,  négocianls,  demeurant  a  Liège,  rue 
Férooslréa; 

11»  M.  Jean  François  Delheid ,  médecin,  dé- 
racinant h  Liège,  rue  Neuve,  derrière  le  palais  ; 

12°  M.  Hubert  Willem,  entrepreneur,! 
ranl  a  Ans,  commune  d'Ans  et  Glain  ; 
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13»  Et  M.  Nicolas  Horeau,  cultivateur,  demeu- 
rant en  la  commune  de  Jrmeppc; 

Et  ce  en  vertu  d'une  procuration  reçue  en  mi- 
nute par  ledit  M'  Bertrand,  notaire,  le  quatre 
avril  mil  huit  cent  cinquante-trois,  enregistrée  le 
sept  du  même  mois  ; 

M.  Alexandre  de  Coune,  M.  Gilles-Antoine  La- 
marche  et  ses  mandants,  agitant  ici  en  qualité 
de  membres  de  la  société  charbonnière  de  Coune 
et  Colladios,  où  ils  sont  intéressés  pour  1rs  quo- 
tités précisées  par  l'acte  susénoucé  et  reçu  par 
ledit  M«  Bertrand  le  quatre  avril  dernier,  d  une 
part; 

M.  Néoclès  Hennequin,  avocat,  demeoranl  a 
Liège,  agissant  en  qualité  de  mandataire  de 
11.  Viclor  Lange,  banquier,  demeurant  A  Paris, 
rue  Saint-Georges,  n°  tiO,  en  vertu  des  pouvoirs 
que  celui-ci  lui  a  conférés  suivant  acte  reçu  par 
M.  Jean  Dufour  cl  son  collègue,  notaires  A  Paris, 
le  vingt  cl  un  jnin  mil  huit  cent  cinquante-trois, 
et  dont  le  brevet  original  restera  annexé  aux 
présentes  après  avoir  été  certifié  véritable  par  le 
mandataire,  en  préseucc  du  notaire  et  des  témoins 
soussignés. 

Ce  brevet  a  été  cnregislré  à  Liège,  le  vingt-huit 
juin  mil  huit  cent  cinquanle-trois,  vol.  98,  fol.  91 
recto,  case  6;  reçu  deux  francs  vingt  et  un  cen- 
times, additionnels  compris.  Le  receveur  (signé) 
Lavallcye,  d'autre  part. 

Lesquels  comparants  ont  réglé  et  arrêté  en  la 
manière  suivante  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme A  établir  pour  l'exploitation  des  houillères 
de  Coune  et  Colladios,  fouderies  de  xinc  et  fabri- 
que de  blanc  de  rinc. 

CIIAPITBE  PREMIER. 

DE  L'LTABLlHSI.yi  HT,  DU  ROM,  DO  BIT  ET  DE  LA  DU  II  SE 
DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1er.  ||  est  formé  une  société  anonyme  sous 
la  dénomination  de  xinc,  blanc  de  xinc  tt  char- 
bonnage de  Colladioi. 

Cette  société  aura  son  siège  A  rétablissement  A 
Mous,  eanton  de  Hollogne-aux-Pierres,  près  de 
Liège. 

Arl.  2.  La  durée  de  la  société  est  Gxée  A  nonanle- 
neuf  ans,  qui  prendront  cours  A  dater  de  la  pu- 
blication de  l'autorisation  royale  dans  le  Moni- 
teur. 

La  dissolution  de  celle  société  aura  lieu  si  la 
moitié  de  son  capital  vient  à  être  absorbée  par  des 
perje». 

Cette  société  pourra  aussi  élre  dissoute  si  les 
deux  tiers  des  actionnaires  possédant  les  trois 
cinquièmes  des  actions,  en  manifestent  la  volonté 
eu  assemblée  générale. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  dissolution  ne  pourra 
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recevoir  son  effet  qu'avec  l'assentiment  du  gou- 
vernement. 
Art.  3  La  société  a  pour  objet,  savoir  : 

A.  L'extraelion  cl  la  vente  de  la  houille  prove- 
nant de  la  concession  charbonnière  dont  il  sera 
parlé  ci-après  { 

B.  Le  traitement,  an  moyen  des  fourneaux  do 
réduction,  du  minerai  de  line  en  zinc  métallique 
et  en  blanc  de  line  s 

C  L'exploitation  de  mines  de  zinc  ou  l'achat 
des  minerais  pour  fournir  aux  besoins  de  la  fon- 
derie; 

D.  L'extraction  des  minerais  de  toute  espèce 
que  renfermeraient  ces  concessions; 

E.  Eventuellement,  toute  opération  relative  au 
travail  du  zinc,  propre  h  lui  donner  les  formes 
voulues  par  le  commerce. 

La  société  pourra  acheter  des  propriétés  immo- 
bilières, sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  A  l'art.  4J, 
des  minières  de  zinc,  de  plomb,  et  généralement 
faire  tout  ce  qui  rentrera  directement  dans  le  but 
de  sa  formation. 

Les  parties  s'obligent  a  construire,  dans  les 
huit  mois  de  la  date  de  l'insertion  dans  \v  Moniteur 
de  l'autorisation  royale  des  présentes,  la  fabrique 
de  zinc  et  a  mettre,  pour  cette  époque,  plusieurs 
fours  en  activité. 

Dans  le  cas  ou  le  premier  étohlissemenl  de  la 
fabrique  de  zinc  et  de  produits  réfraclaires  ab- 
sorberait plus  de  cent  mille  francs,  on  devra  faire 
une  émission  nouvelle  d'actions  pour  couvrir  la 
dépense  excédante. 

CHAPITRE  II. 

DO  CAPITAL,  DE  l'aFPOBT  SOCIAL  DES  ACTIOHS. 

Art.  i.  Le  capital  social  est  fixé  A  on  million 
cinq  cent  mille  francs,  divisés  en  trois  mille  ac- 
tions de  cinq  cents  francs  chacune. 

Ce  capital  pourra  être  porte  jusqu'à  trois  mil- 
lions, si  la  société  juge  convenable  d'acheter  et 
d'exploiter  elle-même  des  mines  de  zinc,  ce  qui 
sera  décidé  par  le  conseil  général  d'uccord  avec 
l'assemblée  générale. 

Dans  ce  cas,  il  sera  fait  une  émission  propor- 
tionnelle de  nouvelles  actions,  selon  le  mode  et 
aux  conditions  à  régler  par  le  même  conseil. 

Arl.  5.  Les  nouvelles  actions  seront  offertes  de 
préférence  aux  actionnaires  au  prorata  du  nombre 
de  leurs  actions;  elles  ne  pourront  jnmais  élre 
émises  au  -dessous  du  pair. 

Arl.  6.  La  société  charbonnière  actuelle  de 
Coune  et  Colladios,  c  |hi.«t  de  tous  les  compa- 
rants de  première  part,  apporte,  sous  les  garan- 
ties de  droit,  A  la  société  nouvelle,  les  meubles  et 
immeubles  suivants  : 
i*  a.  La  concession  des  mines  de  houille  gi- 
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santés  tous  les  communes  de  Mons  et  de  Hollognc- 
aux-Pierres,  province  de  Liège,  dans  une  étendue 
superficielle  de  cent  quatre-vingt-dix  hectares 
•oixante-six  ores  cinquante  centiares,  accordée 
par  arrêté  royal  du  dix-neuf  mars  mil  huit  cent 
quarante  et  un. 

b.  Un  puits  situé  a  Mons,  d'une  profondeur  de 
deux  cent  vingt  mètres  quatre-vingts  centimètres, 
divisé  en  trois  compartiments,  dont  deux  pour 
l'extraction  et  le  troisième  pour  l'épuisement  des 
eaux. 

e.  Un  autre  puits  à  vingt-cinq  mètres  du  pre- 
mier, d'une  profondeur  de  deux  cent  quatre- 
vingts  mètres,  divisé,  jusqu'à  la  profondeur  de 
deux  cents  inèirrs  quatre-vingts  centimètres,  en 
deux  compartiments,  dont  l'un  sert  a  l'aérage  et 
l'autre  a  la  descente  et  à  la  remonte  des  ouvriers 
parle  système  d'échelles  inclinées,  qui  règne  de- 
puis le  sol  jusqu'à  la  profondeur  de  deux  cents 
mètres  quatre-vingts  centimètres,  avec  les  gale- 
ries intérieures  garnies  de  voies  ferrées,  de  chaî- 
nes, telles  qu'elles  existent  actuellement. 

d.  Une  machine  d'extraction  d'une  force  de 
cinquante  4  soixante  chevaux,  ses  trois  chau- 
dières, bâtiments,  cheminées  et  tous  ses  ocecs- 
soires  ; 

e.  Une  machine  d'épuisement  toute  neuve  de  la 
force  d'environ  cent  cinquante  chevaux  avec  son 
nppareil  de  pompage,  ses  trois  chaudières,  bàli- 
sneols.  réservoirs  d'eau  et  accessoires; 

f.  Une  machine  de  ventilation  de  la  force  d'en- 
viron cinq  chevaux  ,  avec  bâtiments  et  acces- 
soires ; 

g.  Une  machine  alimentaire  de  la  force  d'en- 
viron trois  chevaux i 

Bureaux,  cave,  cuisine ,  magasins  à  fer,  à 
nvoine,  a  foiu  et  a  paille,  lamperie,  cabinet  des 
maîtres  ouvriers,  cabinet  des  blessés,  écurie, 
forge,  atelier  de  charpentiers  et  accessoires; 

h.  Trois  paires  ou  magasins  situés,  l'un  au  siège 
de  l'établissement,  l'autre  contre  la  route  du  Dié- 
rain-Patar,  et  l'autre  au  bord  de  la  Meuse  avec  un 
rivage  j 

i.  Les  ponts,  chemins  de  fer,  bureaux,  bascule 
existant  dans  ces  diverses  paires  ou  magasins; 

k.  Ln  plan  incliné  avec  chaînes,  poulies  et 
frein; 

/.  Tous  les  outils,  chevaux,  hernnis,  charrettes, 
bois,  foin,  paille,  fer,  acier,  charbons  extraits, 
enfin  toutes  les  marchandises,  matières  premières 
et  objets  quelconques  qu'elle  possède,  rien  réservé 
ni  excepté,  la  société  Coune  et  Colladios  se  réser- 
vant seulement  la  liquidation  de  sou  actif  et  de 
son  passif  au  jour  de  la  publication  de  l'autorisa- 
tion royale  dans  le  Moniteur,  et  laissant  à  la  nou- 
velle société  le  bénéfice  des  marchés  qui  seront 
encore  a  exécuter  alors. 


2»  Un  tiers  indivis  dans  le  chemin  de  fer  qui 
réunit  la  partie  de  Ruy  a  lu  Meuse  et  au  railway 
concédé  de  Liège  a  Namur  et  le  matériel  roulant. 

La  société  Coune  et  Colladios  prend  ù  elle  le 
procès  pendant  &  celte  occasion  devant  le  tribunal 
de  Liège,  et  garantit  a  la  société  anonyme  la  libre 
jouissance  dudit  chemin  de  fer  indivisément  avec 
Val  en  tin-Coq  et  les  Grands  Marlcts. 

S»  A.  Les  terrains  appartenant  a  la  Société 
charbonnière  de  Cnune  et  Colladios,  et  formant 
ensemble  deux  hectares  quarante-huit  ares  vingt-  . 
cinq  centiares. 

Ces  terrains  ont  été  acquis,  savoir  : 

a.  Huit  arcs  septante  centiores  situés  à  Mons, 
au  lieu  dit  Ilois-Vaehe,  par  acte  avenu  devant 
M*  Bernard,  notaire  a  Grace-Montegnée,  le  neuf 
juin  mil  huit  cent  trente-deux,  dûment  enregistré 
et  transcrit: 

6.  Huit  ares  septante  centiares,  situés  à  Mons, 
au  lieu  dit  Hois- Vache,  par  acte  passé  devant  ledit 
M»  Bernard,  notaire,  le  trois  juin  mil  huit  cent 
trente-cinq,  dûment  enregistré  et  transcrit; 

c.  Soixante-deux  arcs  quarante-six  centiares, 
situés  &  Mons,  au  lieu  dit  Ilois-Vache,  suivant 
acte  reçu  par  ledit  M»  Bernard,  le  dix  septembre 
mil  huit  cent  trente-sept,  dûment  enregistré  et 
transcrit  ; 

d.  Neuf  ares  situés  a  Jemeppe,  au  lieu  dit  Balte- 
Grolet,  suivant  acte  reçu  par  ledit  notaire  Ber- 
nard, le  sept  mai  mil  huit  cent  trente-neuf,  dû- 
ment enregistré  et  transcrit  ; 

e.  Quatre  ares  scplaulc-deux  centiares  situés  a 
Mons,  en  Heu  dit  Aux-Blancs-Arbres,  par  acte 
avenu  devant  ledit  5i«  Bernard,  le  dix-sept  sep- 
tembre mil  huit  cent  quarante-deux,  dûmeut  en- 
registré et  transcrit; 

f.  Sept  arcs  septante-cinq  centiares,  situés  a 
Mons,  en  lieu  dit  Buy.  par  acte  avenu  devant 
M*  Pàque,  notaire  a  Liège,  le  dix-neuf  juillet  mil 
huit  cent  quarante-quatre,  dûment  enregistré  et 
transcrit; 

fj.  Huit  ares  scise  centiares,  situés  à  Mons,  en 
lieu  dit  Ruy,  suivant  acte  reçu  par  ledit  notaire 
Paque,  le  dix-neuf  juillet  mil  huit  cent  quarunte- 
quatre,  dûment  enregistré  et  transcrit; 

A.  Vingt-trois  arcs  scplanle-cinq  centiares,  si- 
tués a  Mons,  au  lieu  dit  Buy,  par  acte  passé  de- 
vant M*  G. -J.  Dusart,  notaire  a  Liège,  le  deux 
août  mil  huit  cent  quaraute-qualre,  dûment  enre- 
gistré; 

i.  Neuf  ares  sept  centiares,  situés  ù  Mons,  en 
lieu  dit  Hois-Vache,  suivant  acte  reçu  par  ledit 
M'  Bernard,  le  vingt  août  mil  huit  cent  quarante- 
quatre,  dûment  enregistré  et  transcrit; 

k.  Dix-huit  ares  trents-einq  centiares,  situés  a 
Mons,  eu  lieu  dit  Aux-Blancs-Arbres,  suivant  acte 
reçu  par  ledit  M*  Bernard,  le  dix-sept  juin  mil 
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huit  cent  quarnnle-einq ,  dûment  enregistré  et 
transcrit  ; 

/  Quatre-vingt-sept  ares  neuf  ceuliares,  sîtuéa 
A  Mons,  en  lieu  dit  Aux-BInncs  Arbres,  par  acte 
avenu  devant  ledit  notaire  Bernard,  le  dix-sept 
juin  mil  huit  cent  quarante-cinq,  dûment  enre- 
gistré et  transcrit  ; 

B.  Les  terrains  appartenant  indivisément  à  la 
société  Coune  et  Colladios  et  à  la  société  Valcntiu- 
Coq. 

Ces  terrains,  qui  ont  une  superficie  totale  de 
cinquante  et  un  arcs  treize  centiares  septante-cinq 
niilliares,  ont  été  acquis,  savoir  : 

m.  Douze  ares  neuf  centiares,  situés  à  Jemeppe, 
en  lieu  dit  Tige,  par  acte  avenu  devant  M'  llou- 
bacr,  notaire,  à  Seraing,  le  vingt-quatre  octobre 
mil  huit  crnl  quarante-deux,  dûment  enregistré 
et  transcrit  ; 

h.  Six  ares,  situés  à  Jcmeppc,  en  lien  dit  Batte- 
Grolet,  suivant  acte  reçu  par  ledit  notaire  Hou- 
baer,  le  quatre  novembre  mil  huit  cent  quaraule- 
deux,  dûment  enregistré  et  transcrit; 

0.  Deux  ares  vingt-huit  centiares,  situés  &  Jace, 
commune  de  Grace-Bcrlcur,  suivant  acte  reçu  par 
ledit  M*  Bernard,  le  treize  juin  mil  huit  cent 
quarante-sept,  dûment  enregistré  et  transcrit; 

p.  Deux  ares  cinqunnic-stx  centiares,  situes  a 
Jare.  commune  de  Gràec-Berleur,  suivant  acte 
reçu  par  ledit  notaire  Bernard,  le  treize  juin  mil 
huit  cent  quarante- sept ,  dûment  enregistré  et 
transcrit  ; 

ij.  Un  arc  vingt-trois  centiares,  situés  a  Mons, 
en  lieu  dit  Buy,  par  acte  avenu  devant  ledit  no- 
taire Bernard,  le  dix-neuf  mars  mil  huit  cent 
cinquante,  dûment  enregistré  cl  transcrit; 

r.  Quatre  ares  quatre-vingt-huit  centiares,  si- 
tués a  Giacc  bVrlci.i .  eu  I j «mi  dit  Buy,  par  acte 
avenu  devant  ledit  M*  Bernard,  le  dix-neuf  murs 
mil  huit  cent  cinquante,  dûment  enregistré  et 
transcrit  ; 

g.  Vingt  arcs  trente-trois  centiares  scptanle- 
einq  milliares,  situés  à  Jcmeppe,  eu  lieu  dit  Au 
Tige,  par  acte  avenu  devant  ledit  notaire  Bernard, 
le  trente  novembre  mil  huit  cent  cinquante,  dû- 
ment enregistré  et  transcrit; 

1.  Unore  quolrc-vingl-rinq  centiares,  situés  à 
Jcmeppe,  en  lien  dit  Batle-Grolel,  suivant  acte 
reçu  par  M*  Frankiguoullc,  notaire  à  Seraing,  le 
dix-neuf  avril  mil  huit  cent  cinquante-deux,  dû- 
ment enregistré  et  transcrit  ; 

C.  Les  terrains  appartenant  indivisément  entre 
les  drux  sociétés  susdites  et  celle  des  Gramls- 
Maekrls. 

Ces  terrains,  qui  ont  une  superficie  totale  de 
trente  et  un  ores  cinq  centiares  quarante-cinq 
milliares,  ont  été  acquis,  savoir  : 

«.  Quatre  ares  nouaute-quatre  centiares,  par 
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acte  avenu  devant  ledit  M»  Bernard,  le  trente 
novembre  mil  huit  cent  cinquante,  dûment  enre- 
gistré et  transcrit. 

Cette  parcelle  est  située  a  Jemeppe  ; 

v.  Un  are  quarante-cinq  milliares,  situés  à  Je- 
meppe, suivant  acte  reçu  par  ledit  notaire  Ber- 
nard, le  six  février  mil  huit  cent  cinquante  et  un, 
dûment  enregistré  et  transcrit; 

*.  Vingt-trois  arcs  vingt  centiares,  situés  ft 
Jemeppe,  suivant  octe  reçu  par  M'  Béar.  notaire  à 
Liège,  le  vingt-deux  septembre  mil  huit  cent  cin- 
quante et  un,  dûment  enregistré  et  transcrit  ; 

y  Un  arc  neuf  ceutiares,  situés  a  Jemeppe,  en 
lieu  dit  Sur  les  Buisseaux,  par  acte  avenu  devant 
ledit  notaire  Bernard,  le  vingt-trois  septembre 
mil  huit  cent  cinquante  et  un,  dûment  enregistré; 

s.  Quatre-vingt-deux  centiares,  situés  à  Je- 
meppe, en  lieu  dit  Dans  les  Hollaudes,  par  acte 
avenu  devant  ledit  notaire  Bernard  le  vingt-sept 
novembre  mil  huit  cent  cinquante  et  un,  dûment 
enregistré  et  transcrit. 

Le  tout  quitte  et  libre  d'inscriptions  hypothé- 
caires, sauf  celle  qui  a  été  prise  ou  profit  de 
MM.  Jo-cph.  Pierre  et  Boberl  Fastré,  demeurant 
tous  (rois  à  Jemeppe,  pour  une  somme  de  deux 
cent  soixante-deux  francs  dont  le  payement  aura 
lieu  par  les  premiers  comparants  à  son  échéance  ; 

4«  Les  actions  qu'elle  possède  dans  la  roule  de 
Jemrppe,  au  Diéroiu-Palard; 

ÎS»  La  jouissance  d'un  brevet  pour  la  fabrication 
du  blanc  de  zinc  au  choix  du  conseil  général; 

6»M.U.  Lamarcbe  apportent,  en  outre,  le  béné- 
fice d'un  marché  fait  pour  dix  années  aux  fins  de 
la  fourniture  de  minerai  de  zinc  à  l'établissement, 
el  d'un  second  marché  fail  avec  un  autre  proprié- 
taire de  mines  pour  uuc  certaine  quantité  de  mi- 
nerais déjà  extraits. 

Pour  prix  de  leurs  apports,  les  comparants  de 
première  part  recevront  deux  mille  deux  cent» 
actions  de  la  société  anonyme  créée  par  les  pré- 
sentes, dont  quatre  cent  cinquante  seront  inalié- 
nables pendant  deux  ans,  à  dater  de  la  publication 
de  l'autorisai  ion  royale  des  présentes  dans  le 
Moniteur,  cl  déposées  s.  lu  Banque  liégeoise  avec 
mention  sur  les  litres  de  leur  inalicnabilité. 

Les  deux  mille  deux  cents  actions  précitée! 
seront  remises  aux  comparants  de  première  part 
après  les  formalités  de  transcription,  la  remise 
de  tous  les  litres  de  propriété  et  la  preuve  acquise 
que  les  biens  immeubles  ne  sont  grevés  d'aucune 
inscription  hypothécaire  sauf  celle  qui  est  sus- 
énoneee. 

Ils  ne  pourront  en  disposer  qu'après  la  mise 
en  activité  des  premiers  fours  A  zinc  ou  6  blane 
de  zinc. 

Art.  7.  M.  Victor  Lange  apporte,  pour  parfaire 
le  capital,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
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francs  el  reçoit  en  échange  liait  cents  actions. 

Telle  somme  sera  versée  à  la  société  par  lui, 
savoir  :  ou  dixième  dans  la  quinzaine  de  la  pu- 
blication de  l'arrêté  royal  approuvant  les  présent! 
statuts,  et  les  dixièmes  restants  de  deux  niuis  en 
deux  mois,  a  partir  de  la  même  date. 

Il  lui  sera  facultatif  de  se  libérer  anticipalivc- 
ment,  mais  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  se  délier 
de  son  obligation  personnelle  quant  a  rapport 
des  quatre  cent  mille  fraucs. 

En  cas  de  retord  de  payement,  le  porteur  sera 
tenu  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  pour  tous  les 
jours  de  retard,  et  si  le  versement  n'est  pas  effec- 
tué dans  les  trois  jours  du  lerme  fixé,  l'action  sera 
déchue  de  plein  droit,  MM  qu'il  soil  besoin  d'ou- 
tre mise  en  demeure  qu'un  avis  inséré  a  deux 
reprises,  a  huit  jours  d'intervalle  au  moins,  dons 
six  journaux,  comme  il  sera  indiqué  ci-après  a 
l'art.  41. 

Les  payements  déjà  effectués  sont  acquis  a  la 
société  et  ne  donnent  lieu  a  aucun  droit  ni  recours 
contre  elle. 

Immédiatement  après  la  déchéance  publiée  dans 
lesdils  journaux,  le  conseil  général  pourra  émet- 
tre de  nouvelles  actions  en  remplacement  des 
actions  déchues. 

En  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera 
pas  la  mention  régulière  drs  versements  exigibles 
cessera  d'être  valable  vis-à-vis  de  la  société. 

Art.  8.  Les  actions  sont  au  porteur  ;  elles  pour- 
ront être  converties  en  actions  au  nom  des  per- 
sonnes qui  le  demanderont. 

Elles  seront  extraites  d'un  registre  a  souche  et 
signées  par  le  directeur,  par  deux  administrateurs 
cl  un  membre  du  conseil  de  surveillance. 

Les  actions  non  pleines  ne  seront  délivrées 
qu'après  leur  complet  acquittement,  et  rempla- 
cées jusque-là  par  des  reçus  provisoires  délivrés 
par  le  banquier  de  ladite  société  zinc,  blanc  de 
zinc  el  charbonnage  Colhulios. 

Art.  9.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  inlérét  dans  la  société. 

Arl.  10.  Les  actions  jouissent  annuellement,  el 
a  concurrence  des  versements  opérés,  d'un  pre- 
mier dividende  de  cinq  pour  cent  sur  les  bénéfices 
réalisés. 

Arl.  II.  Elles  jouissent,  en  oulre,  d'un  divi- 
dende éventuel. 

Arl.  12.  Les  dividendes  sont  payables,  s'il  y  a 
lieu,  le  l"  juillet  de  chaque  année. 

CHAPITRE  III. 

DES  COMPTES,  DU  SUAS,  DESHERENCES  ET  DE  U 
REStaVE. 

Art.  13.  Tous  les  ans,  le  trente  avril,  la  sociélé 
arrête  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 
3»«  ses.  t.  xxiii.  —  Année  1853. 


L'administration  doit  y  tenir  compte  de  la  dé- 
préciation de  l'avoir  social. 

Les  existences  en  magasins  ou  en  dépôts  n'y 
figureront  qu'au  prix  de  revient. 

Arl.  14.  L'excédant  favorable  du  bilan,  déduc- 
tion faite  de  tous  les  frais  généraux  et  charges 
sociales,  el  après  prélèvement  d'un  premier  divi- 
dende de  cinq  pour  cent  pour  les  actionnaires, 
constitue  le  bénéfice  net  de  la  sociélé. 

Sur  le  bénéfice  net  réalisé,  il  est  prélevé 
15  p.  c.  pour  l'administration,  et  20  p.  c  pour  la 
création  d'un  fonds  de  réserve  exclusivement 
destiné  à  subvenir  aux  perles  cl  événements  im- 
prévus. Toutefois,  la  moitié  ou  plus  de  la  réserve 
pourra  élrc  affectée  à  l'amortissement  du  capital, 
d'après  la  décision  de  l'assemblée  générale. 

Celle  retenue  cessera  lorsque  la  réserve  aura 
atteint  trois  cent  mille  francs. 

Le  montant  de  la  réserve  s'accroît  de  l'intérêt 
de  ce  fonds  à  A  p.  e. 

Celle  retenue  recommencera  si  la  réserve  vient 
o  èlrc  entamée. 

Le  conseil  d'administration  en  opérera  le  place- 
ment au  mieux  des  intérêts  de  la  sociélé,  et  le 
conseil  général  en  déterminera  l'emploi  sans  pré- 
judice de  ce  qui  est  dil  plus  haul. 

Les  dividendes  sont  payés  à  Liège  a  la  maison 
de  banque  Victor  Terwangnc  el  C*,  et  à  Paris 
chez  M.  Victor  l  ange. 

Arl.  IS.  Trente  jours  au  moins  avant  la  réunion 
du  conseil  général  du  mois  de  juin,  les  comptes 
et  bilan  dressés  par  l'administralion  seront  remis 
avec  les  pièces  a  l'appui  aux  commissaires  pour 
examen  el  pour  approbation,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  du  bilan  par  l'assemblée  géné- 
rale constitue  la  décharge  de  l'administralion. 

Dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale  appelée  à  approuver  le  bilan,  les 
comptes  de  la  sociélé  avec  les  pièces  à  l'appui 
sont  déposés  au  local  de  la  sociélé  a  l'inspection 
de  tous  Ici  actionnaires. 

Quinze  jours  au  moins  d'avance,  avis  de  ce 
dépôt  est  donné  aux  actionnaires  dans  la  forme 
prescrite  pour  la  convocation  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

Aussitôt  après  l'approbation  du  bilan,  le  dépôt 
en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège,  et  une  umpliation  de  ce  bilan  et  du  complc 
des  profits  el  perles  est  adressée  au  minisire 
ayant  le  commerce  dans  ses  attributions. 

CHAPITRE  IV. 

DE  l'ADMINISTHATIO*  DE  II  SOCIÉTÉ. 

Art.  16.  L'administralion  esl  confiée  à  cinq  ad- 
ministrateurs assistés  d'an  directeur-gérant. 
Art.  17.  Elle  est  surveillée  por  trois  commis- 
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saircs  qui  forment  avec  les  cinq  administrateurs 
le  conseil  général. 

L'assemblée  générale  peut  porter  le  nombre 
des  commissaires  a  cinq  et  modifier  en  consé- 
quence le  prélèvement  réglé  par  l'art,  li. 

Les  commissaires  ont  un  droit  de  surveillanee 
cl  de  contrôle  illimité  sur  toutes  les  opérations  et 
affaires  de  la  société. 

Us  peuvent  déléguer  a  l'un  ou  a  deux  d'entre 
eux  Le  soin  d'exercer  plus  spécialement  eette  sur- 
veillance. 

Ils  en  font  rapport  une  fois  au  moins  par  an  à 
l'assemblée  générale. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  uu  ou 
deux  commissaires  spéciaux  pour  prendre  con- 
naissance des  livres  et  des  opérations  de  la  société 
el  pour  veiller  a  l'exécution  des  statuts. 

Art.  18.  Les  administrateurs  el  les  commis- 
saires sont  nommés  el  révocables  par  l'assemblée 
générale. 

Tous  les  ans,  les  fonctions  d'un  administrateur 
cesseul,  el,  tous  les  deux  ans,  celles  d'un  corn- 
missairc. 

La  première  sortie  a  lieu  le  troisième  samedi 
du  mois  de  juin  mil  buil  cent  cinquante-six. 

L'ordre  de  la  sortie  des  administrateurs  et  des 
commissaires  est  désigné  pour  la  première  fois 
par  le  sort. 

Les  uns  el  les  autres  sont  rééligibles. 

Les  administrateurs  cboisiroul  un  président)  le 
directeur-gérant  remplit  les  fonction»  de  secré- 
taire des  deux  conseils  avec  voix  consultotive. 

Art.  19.  Le  direcleur-géraul  est  nommé  cl  ré- 
voqué par  le  conseil  général  qui  fixe  son  traite- 
mcnl. 

Art.  20.  Les  administrateurs  délibèrent  sur 
lout  ce  qui  concerne  la  société. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations. 

Arl.  21.  Aucune  délibération  ne  pcul  avoir 
lieu,  aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 
moins  de  trois  membres. 

Les  procès-verbaux  seront  signés  par  tous  les 
membres  présents,  sur  un  livre  a  ce  destiné. 

Arl.  22.  Le  directeur-gérant  est  ebargé  d'exé- 
cuter toutes  1rs  résolutions  du  couseil  d'adminis- 
tration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires 
et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions  qu'exi- 
geront les  iuléréls  de  la  société. 

Il  est,  en  outre,  chargé  de  la  direction  el  sur- 
veillance de  toutes  les  exploitations  et  de  tous  les 
travaux,  ainsi  que  des  achats  cl  des  ventes. 

Arl.  23.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  la  société,  a  la  poursuite  el  diligence  du 
direcleur-gérant. 

Arl.  24.  Tous  les  actes  journaliers  d'adminis- 
tration seront  signés  par  le  directeur-géraul 

Ceux  qui  engagent  la  société  seront,  en  oulrc, 
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visés  par  le  président  de  l'administration  agissant 
en  vertu  d'une  résolution  du  conseil. 

Art.  25.  En  cas  d'empêchement  du  président 
ou  du  direcleur-géraul,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à  cet  efTet 
par  le  conseil  d'administration. 

Arl.  26.  L'administration  se  réunit  au  siège  de 
l'établissement,  au  moins  une  fois  par  mois. 

A  chaque  séance,  ou  fixe  le  jour  el  le  lieu  de  la 
séance  suivante. 

Le  président  peut,  en  outre,  convoquer  le  con- 
seil exlruordinairement. 

Art.  27.  Les  administrateurs  el  1rs  commis- 
saires ont  le  droit  d'inspecter  individuellement 
les  établissements,  les  Irnvnux  et  les  livres  de  la 
société,  quand  ils  le  trouvent  à  propos. 

Us  rendent  compte  à  leur  conseil  respectif  de 
ces  inspections  cl  lui  font  les  propositions  qu'ils 
jugent  convenables. 

Art.  28.  Les  administrateurs  el  les  commis- 
saires ne  reçoivent  aucun  traitemcnl,  mais  il  est 
alloué  à  chacun  des  administrateurs  deux  pour 
cent,  cl  a  chacun  des  commissaires  un  demi  pour 
cent  sur  le  prélèvement  déterminé  par  l'art.  14. 

Arl.  29.  Deux  et  demi  pour  cent  sont  attribués 
au  directeur  qui  jouit,  en  outre,  d'uu  traitement 
Gxé  par  le  conseil  général,  d'une  habitation  con- 
venable dans  l'établissement,  ainsi  que  du  feu  et 
de  la  lumière. 

Art.  50.  Un  pour  cent  pourra  élre  distribué,  si 
le  conseil  général  le  juge  convenable,  entre  les 
employés,  contre-mallrcs  el  ouvriers  qui  auronl 
rendu  le  plus  de  services  pendant  l'année. 

Art.  51.  Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  le 
directeur -gi  i  m i  dépose  quarante  aclious,  et  cha- 
cun des  administrateurs  dix. 

Ces  actions  sont  inaliénables  et  en  nom  avec 
mention  de  cette  inaliénabililé  sur  les  lilrcs.  Elles 
servent  de  cautionnement  et  ne  sont  restituées 
qu'après  apurement  de  leur  gestion  ou  adminis- 
tration par  la  première  assemblée  qui  suit  leur 
démission. 

Lorsque  celle  assemblée  n'y  mcl  pas  opposi- 
tion, le  caulionnement  devient  libre  cinq  jours 
après  la  réunion. 

Tour  des  motifs  particuliers,  le  conseil  général 
pourra  réduire  le  cautionnement  du  directeur. 

Art.  52.  Les  commissaires  ne  déposent  point  de 
cautionnement,  mats  ils  doivent  justifier  de  leur 
droit  à  être  membres  de  l'assemblée. 

CHAPITRE  V. 

DU  CONSEIL  CÉSÉX1L. 

Art.  55.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs el  des  commissaires. 
Le  directeur  y  lient  la  plume. 
Art.  34.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois 
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an  moins  pur  trimestre  cl,  en  outre,  toutes  les 
foi-,  que  le  conseil  d'administration  juge  utile  de 
le  convoquer  ou  que  celle  réunion  est  demandée 
par  ta  majorité  des  commissaires. 

Art.  35.  Le  conseil  général  pourra  autoriser,  le 
cas  échéant,  luconlraclaliond'unou  plusieurs  em- 
prunts, mais  seulement  à  concurrence  de  ccnl 
cinquante  mille  francs  cl  sans  que  le  chiffre  glo- 
bal Je  tous  ces  emprunts  puisse  jamais  dépasser 
celte  somme. 

Tout  emprunt  dépassant  eelte  somme  devra  être 
volé  par  l'assemblée  générale. 

CHAPITRE  VI. 

DE  L'ASSEMBLÉE  CEftÉRALE. 

Arl.  36.  L'assemblée  générale  se  composera  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions. 

Elle  se  réunit  tous  les  ans  le  troisième  samedi 
de  juin,  à  dix  heures  du  matin,  à  l'établissement, 
sous  la  présidence  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  de  celui  qui  le  remplace. 

L'assemblée  générale,  pour  être  régulièrement 
constituée,  doit  réunir  ou  moins  mille  actions  re- 
présentées. 

En  cas  d'insuffisance,  une  nouvelle  assemblée 
sera  convoquée  par  la  voie  des  journaux  (arl.  41), 
el  elle  pourra  procéder,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  qui  y  assisteront,  sans  préjudice 
toutefois  à  ce  qui  esl  dit  aux  art.  2  el  43. 

Art.  57.  Dans  sa  réunion  ordinaire,  l'assemblée 
générale  entend  le  rapport  de  l'administration 
sur  Pétai  de  la  société  et  celui  des  commissaires 
sur  l'exercice  de  leur  surveillance. 

Elle  prend  connaissance  des  comptes  cl  bilan 
approuvés  ou  improuvés  par  les  commissaires  cl 
statue  définitivement  à  leur  égard. 

Elle  pourvoit  aux  vacances  de  l'administration 
el  délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites. 

Arl.  38.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  soit 
par  l'adminislratiou  ,  soit  par  deux  commissaires 
ou  par  cinq  actionnaires  présents,  au  moins. 

Art.  39.  Pour  y  être  admis,  il  faul  élre  muni 
de  ses  litres  ou  avoir  une  reconnaissance  du  dépôt 
d'iceux. 

Un  actionnaire  ne  peut  s'y  faire  représenter 
que  par  un  autre  actionnaire. 

Arl.  40.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu'ils  ont  de  fois  dix  actions,  sans  qu'un  seul 
puisse  cm,  lire  plus  de  cinq  voix  tant  comme  ac- 
tionnaire que  comme  mandataire. 

Art.  41.  L'assemblée  générale  peut  élre  convo- 
quée exlraordinairemcnt  par  le  conseil  d'admi- 
nistration soit  directement,  soit  sur  la  demande 
de  deux  commissaires,  ou  celle  de  dix  actionnaires 
au  moins  ayant  le  droil  de  voler. 


Les  convocations  ont  lieu  par  deux  avis  suc- 
cessifs, insérés  à  cinq  jours  d'intervalle,  dans 
deux  journaux  quotidiens  de  Liège,  deux  de 
Bruxelles,  donl  le  Moniteur  belge,  et  autant  de 
Parts. 

Le  dernier  avis  doil  précéder  au  moins  de 
quinze  jours  la  réunion. 

Les  assemblées  ordinaires  seront  précédées 
d'avis  semblables. 

Arl.  42.  Toutes  les  mesures  d'exécution  con- 
cernant la  liquidation  seronl  prises  en  assemblée 
générale. 

Toutes  les  décisions  se  prennent  &  la  majorité 
obsoluc  des  membres  présents. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITtOSS  CÉHÉR1LES. 

Art.  43.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  de 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions,  el  avec  l'approbation  du  roi. 

La  société,  ne  peut  acquérir  ou  conserver  que 
les  immeublss  nécessaires  à  ses  opérations. 

Elle  ne  peut  émettre  de  banknoles,  billets  de 
caisse,  ni  aucune  autre  valeur  au  porteur  de  la 
même  espèce. 

Arl.  44.  Par  dérogation  aux  articles  précé- 
dents, sont  nommés  pour  la  première  fois  : 

Administrateurs. 

MM.  Gillés-Antoine  Lamarchc,  industriel, 
Jean-François  Delheid,  père,  industriel, 
Vincent  Lamarcbe,  uégocianl, 
Nicolas  Elias,  avocat, 

Tous  ci-devant  nommés, 

Et  M.  Adolphe  de  Lajonckaire,  ancien  préfet, 
et  négociant,  domicilié  a  Paris. 

Directeur-gérant. 

M.  Winand  Dupont,  directeur  de  houillères, 
domicilié  à  Chératle. 

Commissaires. 

MM.  Adolphe  Clermonl.avouéù  la  cour  d'appel, 
Louis  Delheid,  docteur  en  médeeine, 
Pierre-François  Rallier,  négociant. 

Ces  trois  derniers  domiciliés  à  Liège. 

Dont  acte  rédigé  sur  projet  présenté  el  retiré. 

Fuit  et  passé  a  Liège,  eu  l'étude  dudil  M*  Ber- 
trand, plaee  Saiul-Picrre. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-trois,  le  premier 
juillet,  en  présence  des  sieurs  Jean-Joseph  Tous- 
saint Roufosse,  charron,  et  Melchior-Nicolas  Co- 
la ni  ,  tailleur,  tous  deux  domiciliés  □  Liège, 
témoins  à  ce  requis. 
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El  après  lecture  fuite,  U s  comparants  ont  sigué 
avec  les  témoins  et  le  notaire. 

(Sont  signés  a  la  minute)  G  -A.  Lamarcbe, 
Ad.  Clermoul,  avoué,  Néoclès  llcnnequin  , 
M.-N.  Colard, J.  Ronfosse  et  Bertrand. 

Enregistré  à  Liège,  le  six  juillet  1853,  vol.  378, 
fol.  7  recto,  case  2,  contenant  onze  rôles  et  demi, 
un  renvoi-  Reçu  pour  droit  cinq  francs  neuf  cen- 
times, pour  additionnels  un  franc  cinquante-trois 
centimes  ;  total  six  francs  soixante-deux  centimes. 

Le  receveur  (signé)  Lavalleye. 

Pour  expédition  conforme  : 
Bertrand,  notaire. 

349.  —  14  juillet  1853.  —  Arrêté»  royaux  qui 
accordent  de»  brevet»  d'industrie  : 

1°  Au  sieur  Charlron  (E.-fh.).'  domicilié  a 
Molcnbeck-Saiiil-Jcan,  rue  du  Carré,  n°  II,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
batterie  galvanique  ; 

2»  Au  sieur  Schmilz  (F.-A.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  Terre-Neuve,  n«  60,  un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  années,  pour  une  machine  destinée  a 
mettre  les  bords  des  chapeaux  en  tournure  ; 

3*  Au  sieur  Labarre  (P.-J.-G  ),  domicilié  à 
Frasnes-lez-Gosselies.  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  un  système  de  pointai,  applica- 
ble aux  moulins  a  farine  ! 

4°  Au  sieur  Frcydicr  (E),  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quatorze  années,  pour  des  modifications  dans  la 
confection  de  bouchons  pour  bouteilles,  brevetée 
en  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  33  décembre 
1832; 

5»  Au  sieur  Lemoine  (C.-F.),  domicilié  à 
Boussu,  un  brevet  de  perfectionnement  tic  trois 
année»,  pour  de  nouvelles  modifications  au  moyen 
de  fixer  les  bouts  des  rails,  breveté  en  sa  faveur 
pour  cinq  ans,  le  22  juillet  (851  ; 

6«  Au  sieur  Spysschacrt  (L.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  du  Grand-Hospice,  n°  38,  un  bre- 
vet d'invention  de  dix  années,  pour  un  système 
de  porte-mousqueton  ; 

7»  Au  sieur  L>esprel(M.),  domicilié  à  Bruxelles, 
chez  le  sieur  Lannoy,  quai  au  Bois  à  brûler,  re- 
présenté par  le  sieur  Ilenroz,  un  brevet  de  per- 
fectionnement île  quatorze  années  et  onze  mois, 
pour  des  modifications  aux  appareils  servant  à 
couler  les  glaces,  brevetées  en  sa  faveur  pour 
quinze  uns,  le  30  juin  1853  ; 

8«  Au  sieur  Waroux  (F.),  graveur,  domicilié  à 
Liège,  rue  Devant  les  Carmes,  n°  16,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  système 
de  fusil  se  chargeant  par  la  culasse; 

9°  Au  sieur  Max  (J.),  domicilié  ù  Bruxelles, 


Montagne  de  la  Cour,  n°  74,  chez  le  sieur  Aerens, 
son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de  cinq 
années,  pour  un  mode  d'emploi  de  gulla-percha 
comme  isolateur  des  fils  télégraphiques  ; 

10°  Au  sieur  Fétu  (J.-G.)i  domicilié  à  Cure- 
gbem,  rue  Neuve,  no  II  : 

u.  Un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  an- 
nées, pour  un  système  de  frein  pour  les  métiers 
à  lisser; 

6.  Un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  an- 
nées, (tour  un  système  de  courroie  ; 

11°  Au  sieur  l'oncelet-Fabry  (E.),  domicilié  à 
Liège,  faubourg  Sainic-Marguerile,  u»  209,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  pro- 
cédé servant  a  puriGer  les  huiles  sans  employer 
les  acides  ; 

12*  Au  sieur  Jaspur  (Jos.),  fabricant  d'instru- 
ments de  physique,  domicilié  a  Liège,  boulevard 
de  la  Sauvcnière,  n°  122,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  une  cadralure  applicable 
aux  horloges  électriques  ; 

13°  Au  sieur  Molley  (Th.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n°  20,  chez  le  sieur 
Sloclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  manière  de  dure  des  caractères  alphabétiques 
pour  indications  ; 

14»  Au  sieur  Jeslcin  J  -U.),  domicilié  i  Bruxel- 
les, rue  de  la  Vierge-Noire,  n»  Hî,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  quatorze  années  et  dix  mois, 
pour  des  modifications  à  la  presse  a  lilhographier, 
ii  copier  les  lettres,  etc.,  brevetée  en  sa  faveur 
pour  quinze  ans,  le  16  juin  1853  ; 

15»  Au  sieur  Bosquet  (L.),  bottier,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  la  Putterie,  n«  48,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  bottes  et  des 
souliers  ; 

16°  Au  sieur  John  Wilson,  domicilié  à  Bruxel- 
les, Montagne  de  la  Cour,  n»  74,  chez  le  sieur 
Piddington,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  dix  années,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  préparation  du  lin  et  autres  substances 
fibreuses,  brevetés  en  Angleterre,  pour  quatorze 
ans,  le  6  décembre  1852,  en  faveur  du  sieur  Bu- 
chanau,  de  Glascow  ; 

17»  Au  sieur  Finzcl(C.-W.), domicilié  à  Bruxel- 
les, Montagne  de  la  Cour,  n*  74,  chez  le  sieur 
Piddington,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  dix  années,  pour  des  perfectionnements 
aux  appareils  servant  au  chauffage,  brevetés  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  15  décembre 
1852,  en  faveur  du  sieur  Grovcs; 

18°  Au  sieur  Perpigna  (Ch  -A.j,  domicilié  a 
Bruxelles,  place  du  Grund-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Sloclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  dix  années,  pour  des  perfeclionne- 
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ments  anx  machines  propres  6  prreer  cl  a  couper 
la  pierre,  le  roc,  etc.,  brevetés  en  France,  pour 
dôme  ans,  le  18  juin  1853,  an  nom  du  sieur 
Wilson  ; 

10»  Au  sieur  Gordissol  (Ch.-D.),  domleilié  a 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  treize  années  et  dix  mois,  pour  une  loco- 
motive de  montagnes,  brevetée  en  France  pour 
quinze  "ans,  le  28  juin  1852,  en  faveur  du  sieur 
Anclrand  ; 

20»  Au  sieur  Bourdon  (J.-B.  A.),  domicilié  A 
Bruxelles,  quartier  Léopold  ,  rue  du  Commerce, 
nn  23,  chez  le  sieur  Bicbuyck,  son  mandataire, 
un  brrveld'importalion  de  treize  années,  pour  un 
système  de  fusil  se  chargeant  pur  la  culasse,  bre- 
veté en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le 

20  avril  1832; 

21»  Au  sieur  Davesé  de  Braux,  domicilié  a 
Bruxelles,  petite  rue  de  l'tfcuyer.  n»  21,  chez  le 
sieur  llaclol,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années ,  pour  des  panetons 
métalliques  ù  l'usage  de  la  boulangerie,  brevetés 
en  France  pour  quinze  ans,  le  13  avril  dernier, 
en  faveur  du  sieur  Ducaslaingt  ; 

22»  Au  sieur  François  (Jérôme),  domicilié  è 
Bruxelles,  hôtel  de  la  Porte-Verte,  rue  de  la  Vio- 
lette : 

a.  Un  brevet  d'importation  île  dix  années,  pour 
un  système  destiné  à  empêcher  la  collision  dans 
les  engrenages,  breveté  en  sa  faveur  en  Franre 
pour  quinze  ans,  le  23  avril  1831  ; 

6.  Un  brevet  d'importation  de  dix  années,  pour 
une  machine  destinée  a  nettoyer  les  grains,  bre- 
vetée en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le 

21  février  1851  ; 

23»  Au  sieur  Souparl  (A.),  directeur  de  verre- 
ries, domicilié  6  Baudour,  chez  .M.  Bouchei,  géo- 
mètre, un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
un  appareil  à  étendre  le  verre,  {ilonit.  du  27  juil- 
let 1853.) 

350.  —  15  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
l'entrée,  en  franchise  de  droits,  des  machines, 
métiers,  etc.  (Monil.  du  20  juillet  1853.) 

Léopold,  elc.  Vu  la  loi  du  11  juin  1853  {Moni- 
teur, n»  166),  qui  autorise  le  gouvernement  à  ac- 
corder l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  les 
machines,  métiers  ou  appareils  nouveaux  impor- 
tés de  l'étranger  ; 

Voulant  déterminer  les  règles  a  suivre,  tant 
pour  l'importation  et  la  remise  en  franchise  pro- 
visoire des  objets  importés,  que  pour  l'examen 
auquel  il  devra  être  procédé,  alln  de  constater  le 
litre  des  importateurs  à  l'immunité  qu'ils  solli- 
citent j 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, notre  ministre  des  finances  entendu  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Notre  ministre  des  finances  est  auto- 
risé 6  admettre,  en  franchise  provisoiredes droits 
d'entrée,  les  machines,  métiers  ou  appareils  pour 
lesquels  le  bénéfice  de  la  loi  susmentionnée  sera 
invoqué. 

A  cette  fin,  la  personne  intéressée  adressera  au 
directeur  des  contributions  de  la  province  où  est 
situé  le  bureau  d'importation,  sa  demande  ap- 
puyée d'un  inventaire  explicatif  et  d'un  plan  sur 
échelle,  de  l'objet  qu'elle  se  propose  d'importer. 
La  demande  désignera  nominativement  la  machine, 
la  date  de  la  commande  au  constructeur  étranger, 
ainsi  que  le  genre  de  travail  auquel  elle  est  des- 
tinée, le  bureau  d'entrée  et  le  lieu  où  la  machine 
sera  mise  en  œuvre.  Elle  exprimera,  d'une  ma- 
nière claire  et  précise,  les  modifications  ou  perfec- 
tionnements qui  constituent  la  nouveauté  de  la 
construction.  Le  plan  présentera  tout  le  détail  des 
pièces  nouvelles  ou  perfectionnées. 

Lors  de  l'importation,  lu  déclaration  ordinaire 
sera  faite  au  bureau  de  douane,  et  l'importateur 
fournira  caution,  à  la  satisfaction  du  receveur, 
pour  le  payement  éventuel  des  droits. 

Art.  2.  Dès  que  les  formalités  de  douane  auront 
été  remplies  et  que  les  machines,  métiers  ou  ap- 
pareils, dûment  plombés,  seront  parvenus,  par 
passavanl-û-caulion ,  &  rétablissement  auquel  ils 
sont  destinés,  le  propriétaire  en  informera  immé- 
diatement le  directeur  des  contributions  de  la 
province  dans  laquelle  se  trouve  l'établissement. 

Après  avoir  fait  constater  l'identité  et  la  mise 
en  œuvre  de  l'objet  importé  ,  le  ministre  des 
finances  transmettra  la  demande  en  exemption 
des  droits,  avec  le  plan  et  la  liste  descriptive,  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  vérifier 
si ,  aux  termes  de  la  loi,  il  y  a  lieu  d'accorder 
l'immunité  réclamée,  et  nous  soumettra  ses  pro- 
positions concernant  la  décision  a  prendre. 

Art.  4.  La  demande  en  exemption  des  droits 
sera  annoncée  sommairement  par  la  voie  du  M  ni- 
teur,  et  les  plan  et  description  resteront  déposés 
ù  l'inspection  des  intéressés,  pendant  un  délai  de 
quinze  jours,  au  secrétariat  de  la  chambre  de 
commerce  dans  le  ressort  de  laquelle  est  situé 
l'établissement  où  la  machine  est  mise  en  œuvre. 

Art.  5.  Chaque  fois  qu'il  s'agira  de  statuer  sur 
une  demaude  d'exemption  des  droits  d'entrée  pour 
un  bateau  a  vapeur,  aux  termes  de  l'art.  I«  de  la 
loi,  l'afiaire  sera  soumise  à  l'examen  d'uue  com- 
mission spéciale  nommer  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art.  6.  Les  machines,  métiers  ou  appareils  dc- 
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vront  èlrc  montés  et  en  état  de  fonctionner  lors 
de  leur  vérification  par  les  personnes  chargées  de 
ce  soin. 

Art.  7.  Il  sera  procédé  au  recouvrement  des 
droits  sur  les  machines  dont  la  mise  en  oeuvre 
n'aura  pas  eu  lieu  dans  le  délai  de  six  mois,  à  par- 
tir de  la  date  de  la  déclaration  a  Tentrée. 

Toutefois  de  nouveaux  délais  pourront  être 
accordés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  lorsque  la 
personne  intéressée  aura  donné  la  preuve  que  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  l'ont 
empêchée  de  monter  les  machines  et  de  les  mettre 
en  œnvre  dans  ce  délai. 

Art.  8.  Lorsque  l'exemption  des  droits  aura  été 
accordée,  une  expédition  de  l'arrêté  pris  a  cet 
effet  sera  transmise  a  notre  ministre  des  finances, 
afin  que  l'intéressé  soit  déchargé  de  lo  caution 
fournie  par  lui. 

Dans  le  cas  où  la  demande  en  franchise  de 
droits  uura  été  rejetée,  le  ministre  de  l'intérieur 
en  informera  le  ministre  des  finances,  pour  qu'il 
soit  procédé  au  recouvrement  des  droits. 

Art.  9.  Les  plans  des  machines,  métiers  ou  ap- 
pareils qui  auront  été  admis  en  franchise  de  droits, 
seront  déposés  au  Musée  de  l'industrie. 

Art.  10.  Nos  ministres  de  l'intérieur  (M.  F.  l'ier- 
cot)  et  des  finances  (M.  Liedls)  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

331.  —  15  juillet  1853.  —  Arritét  royaux  qui 

autorisent  .• 

Les  conseils  communaux  de  Sottegem  et  de 
Codvcerdegera  (Flandre  orientale)  à  percevoir, 
pcmlant  dix  années  consécutives,  a  partir  d'une 
époque  à  fixer  par  le  gouverneur  de  la  province 
de  la  Flandre  orientale,  un  péage  égal  aux  trois 
cinquièmes  du  droit  de  barrière  des  grandes 
routes,  sur  la  chaussée  vicinale  conduisant  de 
Sottegem  par  Godveerdegem  à  la  roule  de  Garni  u 
Grammout. 

Le  conseil  communal  d'Alhis  &  percevoir  un 
droit  de  péage  sur  une  partie  de  chemin  empierré 
de  celle  commune. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  a  la  police  du 
roulage  sur  les  roules  de  l'État  sont  déclarés  ap- 
plicables aux  chemins  précités.  Munit,  du  17  juil- 
let 1853.) 

352.  —  13  juillet  1833.  —  Circulaire  du  mini  tire 
de  l'intérieur  relative  aux  éteclioni  dam  la 
garde  civique.  (Monil.  du  15  juillet  1853.) 

Monsieur  le  gouverneur, 
L'arrêté  royal  du  13  de  ce  mois  fixe  l'époque 
des  élections  cl  présentations  de  candidats  aux 


fonctions  i  la  nomination  du  roi,  dans  toutes  les 
gardes  civiques  du  royaume. 

Je  me  réfère  complètement,  a  cet  égard,  à  la 
circulaire  écrite  par  mon  prédécesseur,  le  19  juil- 
let I84«  (Bail,  du  ministère  de  l'intérieur,  1848, 
p.  370). 

Toutefois,  pour  préveuir  les  doutes  qui  pour- 
raient s'élever  quant  a  l'exercice  du  droit  élec- 
toral des  officiers,  je  crois  devoir  vous  faire 
connaître  que  tous  doivent  voler  comme  gardes, 
pour  les  titulaires  des  divers  grades  de  la  com- 
pagnie dans  la  circonscription  de  laquelle  ils  ont 
leur  résidence. 

Les  officiers  qui  seront  nommés  à  la  suite  des 
élections  générales  pourront,  teuls,  prendre  part 
aux  opérations  relatives  a  la  composition  des 
étals-majors  «le bataillon  et  de  légion. 

Vu  la  brièveté  des  délais,  les  officiers  des  com- 
pagnies devront  être  convoqués  par  un  seul  billet 
pour  ces  opérations;  il  en  sera  de  même  pour  les 
majors,  les  médecins  de  bataillon  el  les  médecins 
adjoints  qui  seront  convoqués  le  jour  même  de 
leur  élection. 

Un  point  qu'il  est  essentiel,  M  le  gouverneur, 
de  ne  pas  perdre  de  vue,  cVsl  que  la  garde  civique 
étant  une  institution  permanente,  il  ne  peut  y 
avoir,  un  seul  instant,  interruption  dans  le  com- 
mandement et,  le  cas  échéant,  dans  le  service:  en 
couséqueuce,  les  officiers  actuellement  en  fonc- 
tions y  resteront  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  titu- 
laires, élus  ou  nommés,  aient  prêté  serment. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
F.  PiKncoT. 

353.  —  16  juillet  1853.—  Arrêté  royal  relatif  au 
trantfert  de  crédits  au  département  de  la  guerre. 
(Monit.  du  27  juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  11  juin  1853,  qui 
ouvre  au  département  de  la  guerre  un  crédit 
extraordinaire  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
six  cents  francs  {fr.  3,300,000),  pour  continuer 
les  travaux  de  démolition  des  forteresses  condam- 
nées, ainsi  que  pour  d'autres  travaux  et  dépenses 
se  rapportant  principalement  au  matériel  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie; 

Vu  l'art.  3  de  celte  loi,  portant  que  l'emploi  de 
ce  crédit  entre  les  divers  articles  du  budget  de  la 
guerre  de  l'exercice  1853,  sera  déterminé  par 
nous; 

Revu  notre  arrêté  du  20  juin  dernier,  n°  8557, 
par  lequel  une  somme  de  cinquante  mille  francs 
(fr.  50,000)  a  été  transférée  de  l'art.  33  (dépenses 
imprévues)  à  l'art.  27  (transports  généraux)  du 
budget  susdit  ; 

Considérant  que,  par  suite  des  nombreux  trans- 
ports résultant  de  l'évacuation  du  matériel  de 
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guerre  des  forteresses  en  démolition,  l'allocation 
portée  à  Part.  27  (transports  généraux)  du  budget 
de  l'exercice  1853,  ei  majorée  par  notre  arrêté  do 
20  juin  dernier,  est  encore  insuffisante  pour  sol- 
der les  dépenses  qui  restent  a  faire; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
goerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé ù  prélever  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  six  cents  francs 
(fr.  3,500,600),  alloué  h  son  département  par  la 
loi  du  H  juin  1853,  une  somme  .le  quarante  mille 
francs  (fr.  40,000),  destinée  a  solder  les  dépenses 
da  service  des  transports  généraux. 

Art.  2.  Celle  somme  sera  portée  en  augmenta- 
tion à  l'art.  27  du  budget  de  la  guerre  de  l'exer- 
cice 1853,  dont  le  chiffre  est  en  conséquence  fixé 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Allocation  primitive  portée  au  budget,  fr.  60,000 
Somme  transférée  de  l'art.  53.  par  ar- 
rêté du  20  juin  1850   50,000 

Augmentation  accordée  par  le  présent 
arrête   40,000 

Total,  cent  cinquante  mille  francs,  ci  .  150,000 

Art.  3.  Noire  ministre  «le  la  guerre  (M.  Auoul) 
est  charge  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

354.  -  21  jciuet  1853.  -  Arrêts  royhl  qui  au- 
torise la  perception  d'un  droit  de  passage  d'eau 
sur  l'Yser.  (Monil.  du  24  juillet  1853  ) 

Léopold,  etc.  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
gulariser l'cxislenccdu  passage  d'eau  pour  piétons 
cl  voilures,  élab'.i  sur  la  rivière  l'Yser,  a  l'endroit 
dit  den  Peereboom  ,  ainsi  que  le  larif  des  péages 
qui  y  sont  perçus; 

Considérant  d'ailleurs  que,  dans  riiilérél  de 
l'exploitation  de  ce  passage  d'eau,  il  est  nécessaire 
de  construire  une  maison  &  proximité  de  son  em- 
placement s 

Vu  In  loi  du  6  frimairê  an  vu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Le  passage  dVau  pour  piétons  et  voi- 
lures existant  sur  l'Yser,  à  l'endroit  dit  den  Peere- 
boom, est  mainlenu  ;  il  sera  afTermé  pour  compte 
de  l'État,  qui  fournira  le  matériel  nécessaire  à 
son  exploitation. 

Art.  2.  I.c  tarif  appliqué  à  ce  passage  d'eau  est 
également  maintenu  et  les  droits  restent  en  consé- 
quence fixés  comme  suit  : 

Pour  une  personne,  à  ....  2  centimes. 
Pour  un  ftne,  à  5  — 


Pour  une  Tache,  à  10  remîmes. 

Pour  un  cheval,  à  10  — 

Pour  un  attelage  d'un  cheval,  à  .  20  — 
Pour  un  attelage  de  2  chevaux,  à  40  — 

Art.  S.  La  maison  pontonniére  &  construire 
pour  le  service  de  ce  passage  d'eau  sera  établie 
■or  la  parcelle  n°  40,  section  A,  du  plan  cadastral 
de  la  commune  de  Reninghe  ;  a  cet  effet,  ladite 
parcelle  sera,  au  besoin,  emprise  et  occupée  en 
vertu  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.Van 
Hoorcbckc)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.   

355.  —  21  joiurt  1853.  -  Rapport  au  roi,  par 
le  Ministre  des  affaires  étrangères,  sur  l'orga- 
nisation des  consulats  (I).  (Monil.  du  24  juil- 
let 1853.) 

Sire, 

Depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  des  modifica- 
tions successives  et  notables  ont  élé  apportées  par 
Votre  Majesté  dons  l'organisation  du  corps  con- 
sulaire. Au  moment  de  soumettre  à  l'approbation 
de  Votre  Majesté  quelques  nominations  nouvelles 
qui  compléteront,  .autant  qu'il  est  actuellement 
possible,  les  mesures  déjà  adoptées,  j'ai  pensé, 
aire,  que  pour  opprécier  l'œuvre  dan*  son  ensem- 
ble, il  convenait  de  réunir  dans  un  cadre  commun 
et  les  changements  arrêtés  et  les  changements 
proposés. 

Le  corps  consulaire  te  compose  de  deux  élé- 
ments distincts. 

A  l'un  appartiennent  les  agents  rétribués ,  c'est- 
a-direqui  jouissent  d'un  traitement  fixe,  mais  qui 
se  doivent  tout  entiers  à  leur  mandat  officiel. 

L'autre  comprend  les  agents  non  rétribués  , 
c'est-à  dire  qui  n'ont  pour  émoluments  que  la 
perception  des  taxes  consulaires,  mais  qui  peuvent 
se  livrer  au  négoce. 

Le  nombre  des  agents  rétribués  est  très-res- 
trcinl.  Il  ne  va  pas  au  delà  de  six,  dont  quatre 
seulement  sont  en  activité  de  service.  Les  agents 
de  celle  catégorie  sont  habituellement  revêtus  du 
tilre  de  consul  général. 

La  liste  des  agents  non  rétribués  est,  de  beau- 
coup, plus  éleudue.  Elle  embrasse  plus  de  deux 
cent  cinquante  consuls  généraux,  consuls  cl  vice- 
consuls,  sans  compter  les  simples  agents  consu- 
laires nommés  par  les  consuls  sous  la  direction 
desquels  ils  sont  placés. 

Entre  ces  deux  catégories  on  peut  ranger  une 


(1)  La  liste  générale  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  dans  les  pays  étrangers  est  publiée  an- 
nuellement dans  l'Almauacli  royal  officiel,  édité  par 
II.  Tarller,  4  Bruxelles. 
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classe  d'agents  qui  participent  de  l'une  et  de 
l'autre.  Les  agents  de  cette  catégorie  intermé- 
diaire, qui  ne  sont,  du  re*te,  qu'au  nombre  de 
quatorze,  sont  dotés  d'une  indemnité  iixe  qui  ne 
dépasse  point,  pour  chacun,  trois  mille  francs  par 
an,  oulrc  le  bénéfice  des  taxes  consulaires.  L'in- 
demnité a  pour  but  de  couvrir  les  dépenses  for- 
cément attachées  à  certaines  résidences  ou  k  des 
services  spéciaux,  et  n'entraîne  pas  l'interdiction 
de  faire  le  commerce. 

Le  crédit  total  alloué  au  budget  de  mon  dépar- 
tement pour  le  personnel  consulaire  est  de  qualrc- 
vingt-deux  mille  six  cents  francs. 

Les  agents  rélribués  n'ont  pas  de  résidence  in- 
définiment permanente.  Lorsqu'un  pays,  un  mar- 
ché est  suffisamment  exploré,  que  les  moyens  de 
l'exploiter  sont  mis  a  la  portée  de  notre  com- 
merce, et  que  les  relations,  une  fois  nouées,  peu- 
vent, sans  inconvénients,  rester  sous  la  sauve- 
garde de  consuls  ordinaires,  l'agent  principal 
reçoit  une  autre  destination.  Cette  règle  domine 
tout  notre  système  consulaire. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles,  de  longue 
main  déjb,  l'on  a  fait  reposer  l'organisation  des 
consulats  belges.  Je  n'ai  pas  créé  les  principes, 
mais  j'ai  cherché,  pour  ce  qui  me  concerne,  a  leur 
donner  la  meilleure  oppliralion  possible. 

Nous  avions  en  Europe  deux  consulats  géné- 
raux rélribués,  l'un  à  Saint-Pétersbourg,  l'autre 
a  Naples.  On  les  supprime.  Les  communications 
entre  les  diverses  contrées  de  l'Europe  sont  au- 
jourd'hui aussi  rapides  que  faciles,  et  il  a  semblé 
qu'on  pouvait  employer  plus  utilement  ailleurs 
les  agents,  fort  dévoués  du  reste,  qui  occupaient, 
aux  frais  de  l'État ,  ces  deux  postes.  Le  poste  de 
Saint-Pétersbourg  avait,  en  réalité,  un  caractère 
et  une  importance  politiques  qu'il  devait  perdre 
par  l'établissement  d'une  légation.  Ce  qui  achève 
d'cnlcter  tout  inconvénient  aux  dispositions  qui 
ont  été  prises  à  cet  égard,  c'est  que  nous  avons 
maintenant  répandu,  dons  toutes  les  pluecs  com- 
merciales de  l'Europe,  un  nombreux  personnel 
consulaire  non  rétribué,  dans  le  sein  duquel,  je 
ne  fais  qu'un  acte  de  justice  en  le  déclarunl,  il  se 
rencontre  dos  hommes  dont  le  zèle  a  souvent  été 
mis  a  l'épreuve,  et  qui  prêtent  au  gouvernement 
le  concours  le  plus  distingué.  L'administration 
aura  pour  tache  de  fortifier  encore  celle  classe 
d'agents,  el  c'est  ce  qui  a  clé  récemmeut  fait,  par 
exemple,  pour  les  consulats  eu  Espagne. 

L'on  a  souvent  exprimé  le  vœu  de  voir  nos  re- 
lations s'accroître  avec  les  contrées  de  l'Afrique 
el  de  l'Asie  que  baigne  la  Méditerranée  On  avait 
jadis,  dans  ce  but,  institué  des  consulats  ou  consu- 
lats généraux  rélribués  àSmyrne.a  Alexandrie,  à 
Tuuisel  à  Alger.  Lorsque  les  marchés  de  Sroyrneel 
d'Alexandrie  eurent  été  attentivement  étudiés,  oq 


crut  pouvoir  confier  ces  deux  postes  b  des  agents 
non  rétribués,  qui  les  remplissent  aujourd'hui  à 
l'entière  salUfnclion  du  gouvernement.  Les  con- 
suls généraux  établis  a  Tunis  el  a  Alger  ont  aussi 
été  remplacés,  l'un  en  I8i7,  l'autre  en  1850,  par 
des  consuls  ordinaires.  Il  ne  parait  pas  indispen- 
sable de  revenir  sur  les  mesures  qui  ont  été  prises 
de  ce  côté;  mais  je  me  suis  ol taché  è  proposer  à 
Votre  Majesté,  15  où  l'utilité  m'en  a  élé  démontrée, 
la  nomination  d'agents  non  rélribués  qui  travail- 
leront avec  fruit  au  développement  de  notre  com- 
merce C'est  oinsi  qu'un  consulat  vient  d'être  créé 
è  Oran,  un  autre  a  Beyrouth,  qu'un  troisième  le 
sera  prochainement  a  Tripoli,  et  que  le  Caire  a 
été  pourvu  d'une  agence  commerciale;  c'est  encore 
dans  cet  ordre  d'idées  que  Votre  Majesté  a  trouvé 
bon  que  les  Iles  Ioniennes  devinssent  le  siège  d'un 
consulat,  comme  Malte  l'était  déjà.  Le  gouverne- 
ment aura  ainsi  complété,  pour  le  présent  du 
moins,  la  série  de  ses  établissements  consulaires 
depuis  Gibraltar  jusqu'à  l'extrémité  de  la  mer 
Noire. 

Parmi  les  débouchés  que  noire  commerce  s'est 
ouverts  depuis  quelques  années,  il  en  esl  peu  qui 
méritent  plus  de  sollicitude  que  la  Sénégambie. 
Les  produits  belges  ont  pris  décidément  pince, 
dans  la  consommation  de  celte  conlrée,  el  nous 
avons  l'espoir  fondé  de  voir  nos  expéditions  abor- 
der successivement  Sicrra-Lconc,  Liberia  cl  les 
autres  points  de  la  cote  occidentale  de  l'Afrique, 
pour  aboutir  enfin  au  cap  de  lionne-Espérance. 
Afin  de  seconder  ce  mouvement  heureux,  une 
ligne  de  consulats  a  été,  en  quelque  sorle,  éche- 
lonnée sur  la  roule  que  nos  navires  ont  &  parcou- 
rir pour  se  rendre  vers  ces  nouveaux  marchés. 
Il  en  avait  élé  placé  à  l'Ile  de  Madère,  au  cap  Vert, 
à  Goréc.  Votre  Majesté  a  ,  depuis  peu  ,  approuvé 
l'érection  d'un  consulat  aux  Iles  Canaries  el  d'un 
vice-consulal  a  l'Ile  Saiul-Vincenl.  Pour  imprimer 
une  direction  active  et  commune  a  ces  diverses 
agences,  il  resterait  à  les  ranger  sous  la  juridic- 
tion d'un  consul  général  rétribué,  résidant  dans 
une  localité  centrale  telle,  par  exemple,  que  Corée, 
el  pouvant,  grâce  aux  communications  a  vapeur 
établies  le  long  de  lu  côte  ,  se  rendre  partout  où 
l'appelleraient  les  besoins  du  service  el  le  bien 
du  commerce  C'est  une  question  que  je  me  ré- 
serve de  reprendre  dès  que  lu  situation  du  budget 
consulaire  le  permettra. 

Nous  n'avons  plus  un  seul  agent  rétribué  dans 
l'Inde  anglaise  el  dans  les  mers  de  la  Chine.  Celle 
lacune  est  d'autant  plus  rrgrellable  que  la  con- 
clusion du  traité  du  27  octobre  1851  invite  notre 
commerce  à  de  plus  fréquents  rapports  avec  les 
possessions  britanniques  el  que  des  événements, 
connus  de  tout  le  monde,  peuvent,  d'un  jour  à 
l'autre,  ouvrir  de  nouvelles  perspectives  aux  rela- 
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lions  de  l'Europe  avec  la  Chine  et  peut-être  avec 
le  Japon.  Il  est  indispensable,  selon  moi,  sire, 
qu'un  agent  consulaire  «l'un  grade  élevé  soit  en- 
voyé dans  ces  parages  pour  tenir  notre  commerce 
aa  courant  des  chances  qu'il  pourra  mrllrc  à 
profil  cl  des  dangers  dont  il  devra  se  garantir. 
La  résidence  de  ce  fonctionnaire  serait  fixée,  pro- 
visoirement du  moins,  a  Singapore,  sauf  a  lui 
faire  entreprendre  telles  excursions  que  comman- 
deront les  circonstances.  Nous  avions  déjà  des 
consuls  ordinaires  en  Chine,  aux  Philippines  et 
dans  les  Indes  orientales  II  manquait  un  consulat 
a  Bombay,  l'un  des  centres  commerciaux  impor- 
tants de  l'Inde  britannique.  Votre  .Majesté  vient 
d'y  pourvoir.  Le  consul  général  à  Singapore  aura 
aussi  pour  mandat  île  veiller  a  l'ograndissenu-nt 
de  nos  relations  avec  1rs  colonies  néerlandaises. 
Des  agents  officieux  —  les  Pays-Bas  n'admettent 
pas  d'agents  officiels  dans  leurs  colonies — seront, 
à  cet  effel,  placés  sous  ses  ordres.  J'aurai  l'hon- 
neur de  les  présenter  très-prochainemenl  au 
choix  de  Votre  Majesté. 

De  même  que  dans  l'Indo-Chinr,  nous  n'avons 
plus  d'agent  salarié  sur  toute  la  cèle  de  l'océan 
Pacifique,  qui  s'étend  de  In  Californie  au  Chili.  Là 
aussi,  cependont,  il  y  a  des  données  à  recueillir, 
des  obstacles  à  écarter  cl  des  voies  à  indiquer  ;  In 
plus  qu'aillrurs,  les  progrès  déjà  réalisés  répon- 
dent du  succès  qui  ne  manquerait  pas  de  couron- 
ner les  efforts  bien  dirigés  de  notre  commerce. 
.Nos  affaires  avec  le  Chili  ont  triplé  depuis  cinq 
ans;  le  Pérou  nous  offre  un  inépuisable  article  de 
retour,  et  la  Californie  n'est  qu'à  l'aurore  de  son 
activité  commerciale.  Nous  replaçons  sur  celte 
vaste  côte  un  consulat  général  rétribué,  qui  aura 
Lima  pour  siège  central.  Les  consulats  ordinaires 
existant  au  Chili,  au  Pérou,  dans  l'Équnlcur,  la 
Nouvelle-Grenade  et  la  Californie  se  trouveront, 
de  plus,  bientôt  complétés  par  l'établissement  de 
pestes  semblables  à  Cobijà  (Bolivie),  à  Punia-Are- 
nas  (Costa- Rica)  et  à  Salvador  (San-Salvador). 

L'attention  du  monde  commercial  se  porte,  avec 
un  haut  intérêt,  sur  l'Australie.  Déjà  ce  pays 
avait  accompli  des  progrès  remarquables  lors- 
qu'une circonstance  nouvelle  est  venue  précipiter, 
si  on  peut  dire  ainsi,  le  développement  de  sa  po- 
pulation, de  son  commerce  cl  «le  sa  prospérité. 
Je  veux  parler  de  la  découverte  des  mines  auri- 
fères qui  font  de  la  Nouvelle-Hollande  une  seconde 
Californie.  Les  émigranls  affluent  aujourd'hui 
dans  les  ports  australiens  et  l'importation  des 
produits  étrangers  s'accroît  avec  non  moins  de 
rapidité.  Il  importe,  sire,  que  notre  commerce  ne 
reste  pas  en  dehors  de  ce  courant;  mais  pour 
suivre  celui-ci  avec  sûreté  cl  profit,  il  faut  être 
exactement  el  régulièrement  éclairé.  Au  nombre 
des  mesures  à  prendre  à  cette  fin,  l'une  des  plus 


utiles  sera  incontestablement  d'entretenir  sur  les 
lieux  un  agent  actif,  intelligent,  et  que  rien  ne 
détourne  des  soins  de  sa  mission. 

Notre  représentation  consulaire  dans  les  étals 
de  la  Plala  ne  peut  être  réglée  aujourd'hui  d'une 
manière  définitive.  Il  convient,  avant  de  prendre 
aucune  décision  à  cet  égard,  d'attendre  les  résul- 
tats de  l'exploration  à  laquelle  se  livre,  en  ce  mo- 
ment même,  le  ministre  résident  de  Votre  Majesté 
dans  ces  contrées. 

Nous  avons  au  Brésil  une  agence  diplomalique, 
un  consulat  général  non  rétribué  et  huit  consulats 
ordinaires. 

La  situation  politique  du  Mexique  n'o  point  clé 
propice,  jusqu'à  présent,  au  développement  régu- 
lier des  relations  commerciales  avec  ce  pays. 

L'Amérique  centrale  est  l'un  drs  débouchés  de 
notre  industrie  qui  ont  de  l'avenir.  L'établisse- 
ment colonial  de  Santo-Tomas  nous  a,  d'ailleurs, 
créé  d'autres  intérêts  dnns  ce  pays.  Mon  prédé- 
cesseur a  rappelé  l'agent  qui  résidait  à  Guatemala, 
mais  il  a  toujours  été  dans  l'inlcnliondu  gouver- 
nement de  ne  pas  laisser  ce  poste  vacant.  Des 
circonstances  particulières  el  connues  de  Votre 
Majesté  rendent  opportun  qu'un  agent  diploma- 
lique soit  envoyé  en  mission  temporaire  dans 
l'Amérique  centrale,  ce  qui  n'empêchera  pas  que 
le  consulat  reçoive  un  nouveau  titulaire  destiné  à 
rester  à  Guatemala  après  le  séjour  de  courte  duréo 
qu'y  aura  fait  l'agent  diplomatique. 

Le  marché  de  l'Union  américaine  commence  à 
être  bien  connu  de  nos  expéditeurs.  Avant  peu, 
les  deux  pays  seront  reliés  par  des  communica- 
tions promptes  el  régulières.  A  côléd'un  consulat 
général  rétribué  résidantà  New-York,  nous  avons 
à  Washington  une  légation  dont  les  attributions 
sont  plus  encore  commerciales  que  politiques  et 
qui  peut,  sans  aucun  inconvénient,  se  charger  de 
la  direction  des  consulats  ordinaires  distribués 
dans  les  divers  porls  des  Élats-L'nis.  Le  consulat 
général  de  New- York  peut  des  lors  èlre  supprimé. 

Parmi  les  dispositions  nouvelles  dont  je  viens 
d'entretenir  Votre  Majesté,  les  unes  ont  déjà  reçu 
l'approbation  royale  ;  les  projets  d'arrêtés  ci- 
joints  (l)onl  pour  but  de  donner  force  à  la  plupart 
des  autres.  Il  y  aura  encore  des  vides  à  combler, 
des  mesures  complémentaires  ou  de  détail  à  adop- 
ter, mais  les  bases  principales  seront  dès  main- 
tenant assises. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble,  très-obéissant  et  Irès-fldèle 
serviteur, 
Le  ministre  des  affaires  étrangères , 
II.  dbBroocxebe. 

(1)  Voirie  MonUeurûu  24 juillet  im. 
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35G.  —  il  juillet  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  .• 

I»  Au  sieur  Mcnier  (A.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  Schnerbcek,  n»74,  chez  le  sieur  Mavcz,  son 
mandataire,  un  brcvel  d'invenlion  de  dix  années, 
pour  un  appareil  propre  à  arrêter  les  euffats  à 
la  hauteur  convenable  ; 

2°  Aux  sieurs  Owcrdnyn  et  Droinet,  domicilie* 
ù  Bruxelles,  rue  Notrc-Damc-aux-Neiges,  n«»  36, 
ehez  le  sieur  Bourson,  leur  mandataire,  un  brevet 
d*imporlation  de  quatorze  années,  pour  un  in- 
strument propre  à  mesurer  les  vitesses,  breveté 
en  France  pour  quinze  nns ,  le  3!  décembre 
1852; 

3»  Au  sieur  Sninl-Paul  de  Sinçny  (L.-A),  do- 
micilié à  Angtcur  (Liège),  un  brevet  d'invenlion 
de  quinze  années,  pour  un  appareil  a  opérer  la 
séparation  du  zinc  métallique  et  des  oxydes  «le 
zinc  ; 

4»  Au  sieur  Vanlnngenhove  'A.),  domicilié  à 
Anvers,  rne  des  Itécollets,  n«  8077,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  un  sys- 
tème d'hirudiné-cullure,  breveté  en  France  pour 
quinze  ans,  le  16  juin  1853  ; 

S*  Au  sieur  Defonlaine-Moreou ,  domicilié  à 
Bruxelles,  petite  rue  de  FÉcuyer,  n»  21,  chez  le 
sieur  Rnclol,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  une  nouvelle  dis- 
position de  fourneaux  pour  In  production  de  la 
vapeur,  brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  le 
24  juin  1853,  en  Taveur  du  sieur  C.  Fery  ; 

6°  Au  sieur  Parry  (G. -J.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grnud-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur 
Sloclel,  son  mandataire,  un  brevet  d'invenlion  de 
treize  années,  pour  des  perfectionnements  nux 
rouleaux  de  frottement,  brevetés  en  sa  faveur  en 
France  pour  quatorze  onnées,  le  18  juin  1853  ; 

7»  Au  sieur  Sloclel  (A.),  domicilié  a  Bruxelles, 
place  du  Grnnd-Sablon,  n°20,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  lu  pàlc  à  papier  au  moyen  du  bois, 
brevetés  en  France  pour  quinze  nns,  le  2  juin 
dernier,  en  faveur  des  sieurs  Brade  cl  Hart- 
man  ; 

8°  Aux  sieurs  Vandc  Leemput  fJ.-A.)  et  Grou- 
▼elle  (P.-H>,  domiciliés  a  Anvers,  canal  de  l'An- 
cre, sect.  2,  n°  77,  un  brevet  d'importation  de 
quatorze  années,  pour  des  appareils  de  chauffage 
et  de  ventilation,  brevetés  pour  quinte  années  en 
France,  le  5  mars  dernier,  en  faveur  de*  sieurs 
Grouvclle  (P.-H.)  cl  Coffln  (II.),  ingénieurs  civils 
à  Paris  ; 

9«  Au  sieur  Lagraye  (M.),  fils  ,  domicilié  à 
Liège,  rue  Sur-la-Fonlainc,  n»  65,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  l'application  aux 
armes  damassées  d'une  imitation  de  dorure  j 
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10°  Au  sieur  Gclcedts  (Ch.),  horloger,  domicilié 
à  Gain!,  rue  des  Champs,  n»  57,  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  un  instrument  a 
l'usage  des  horlogers  et  des  fabricants  de  verres 
de  montres; 

H«  Aux  sieurs  Vignerol  (J.-V.)  cl  Flanlin 
(J.-P.-F.),  domiciliés  a  Bruxelles,  rue  de  l'Hôtel 
de  ville,  n°  2,  un  brevet  d'invenlion  de  dix  on- 
nées, pour  un  système  de  portc-nbat-jour  pour 
les  lampes; 

12°  Au  sieur  Pasquier-Nnlinne  (Ch  ),  domicilié 
a  Fleurus,  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  la  composition  d'une  eau  destinée  à  éteindre 
le  feu  i 

13°  Au  sieur  Vandelin  (L.-F.) ,  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86.  ehez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  ponr  une  machine  a  effilocher 
les  chiffons,  brevetée  en  Fronce  pour  quinze  an- 
nées, le  13  juin  1853,  en  faveur  de  la  demoiselle 
Beauvais  ; 

14"  Au  sieur  Hoslclarl  (F.),  pharmacien,  domi- 
cilié a  Wasmes,  un  brevet  d'invenlion  de  quinze 
années,  pour  un  enduit  propre  h  rendre  imper- 
méable toute  espèce  de  lissu,  papier,  cuir,  etc.; 

15"  Aux  sieurs  Josson  el  Dclongle,  domicilié* 
a  Anvers,  llopland,  n»  1475,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  procédé  servant  à  ren- 
dre la  terre  cuite  imperméable; 

16°  Au  sieur  llerman  (J.-J.),  domicilié  a  Che- 
ratte,  un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
des  modifications  apportées  au  pistolet  lournanl 
à  plusieurs  coups  et  un  seul  canon; 

17°  An  sieur  DulBil  (J.),  ingénieur  civil,  domi- 
cilié à  Schnerbeek,  vieille  chaussée  de  Haeght. 
n»  60,  un  brcvel  d'invenlion  de  quinze  années, 
pour  un  système  d'application  de  la  vapeur  el  de 
l'air  chaud  dans  les  foyers  ; 

18»  Au  sieur  Daugueaux  (J.),  domicilié  à  Char- 
leroî,  un  brevet  d'invenlion  de  quinze  années, 
pour  un  procédé  de  fabrication  des  savons  , 
pâles,  etc.; 

19°  Au  sieur  Fabry  (A.),  aspirant  ingénieur 
des  mines,  domicilié  a  Chorleroi,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  treize  années,  pour  des  mo- 
difications on  four  a  fabriquer  du  coke  avec  du 
rharbon  maigre,  breveté  en  mi  faveur  pour  quinze 
ons,  le  13  février  1852; 

20»  Au  Mcur  Brohée  (N  -J  ),  domicilié  à  Liège, 
rue  Devant  la  Madeleine,  n"  104,  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  un  sifflet  à  air  com- 
primé ; 

21°  Au  même,  un  brcvel  d'invention  de  dix  an- 
nées, pour  une  buanderie  à  vapeur  avec  baignoires 
el  séchoirs  ; 

22»  Au  sieur  Maillé  de  Borgcr  (Ch.-Jh.),  ser- 
rurier,  domicilié  a  Saint-Josse-len-Noode  ,  rue 
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Verle,  n«  9,  un  brevet  d'invention  de  qnioie  an- 
nées, pour  un  système  de  pompe  foulante  ; 

25*  Au  sieur  Deheid  (i.).  domicilié  à  Molcn- 
beek-Sainl-Jean,  rue  du  Carré,  n-  12,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  procédé  et 
on  appareil  servant  à  obtenir  l'oxyde  de  line  par 
le  traitement  direct  «lu  minerai  ; 

24°  Au  sienr  Devillers  (H  ),  domicilié  a  Goé, 
commune  de  Limbourg,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  tire-bouchon.  {Monil.  du 
Î8  juillet  1853.) 


357.  —  22  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
proute  les  modifications  apportée!  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  dite  :  Fabrique  belge  de 
laines  peignées,  à  Verviers.  (Monil.  du  24  juil- 
let 1853.) 

338.  —  22  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  au' 
torise  la  société  anonyme  de  Nieuport  pour  la 
pêche  nationale.  (Honil.du  27  juillet  1853.) 

Lropold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-anncxre  d'un 
acte  public  reçu  le  M  juillet  1853,  par  maîtres 
M.  Jooris  et  D.  de  Brauwere,  notaires  &  Nieuport, 
acte  relatant  les  statuts  de  la  société  anonyme 
dite  :  Société  de  Nieuport  pour  la  pèche  nationale, 
pour  la  formation  de  laquelle  on  demande  noire 
approbation  ; 

Vu  les  art.  29  cl  suivants  du  Code  de  com- 
merce ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  l  a  formation  de  la  société  anonyme 
dite  :  Société  de  Nieuport  pour  la  pêche  nationale 
est  autorisée,  et  ses  statuts,  tels  qu'ils  résultent 
de  Pacte  public  du  II  juillet  1853  précité,  sont 
approuvés. 

Art.  2.  Les  présentes  autorisa  lion  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers;  nous  nous  réservons  de  retirer  ces  autori- 
sation el  approbation,  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exécution  des  statuls  de  la  société. 

Art.  3.  Noire  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  H.  de  Brouekere)  est  chargé  de  l'exéculion  du 
présent  arrêté. 

Voor  de  ondergeteekende  nolarissen  Michel 
Jooris  en  Désiré  de  Brauwere,  beide  1er  verblyf- 
placls  van  Nieuport,  Wcst-Vlaenderen ,  zyn 
verschenen  i 

1°  Den  hrer  John  Phillips,  koopman  ; 

2°  Den  heer  Auguslyn  Kcmpynck  ; 

3°  Den  heer  Lodcwyk  Meynne  Vandcvyver; 

4°  Den  heer  Frans  Van  Baeckel-Foqueur  ; 

5o  En  den  heer  Joseph  Vroome-Saeys. 


Deze  vîer  laeUte  leden  van  den  gemeente-raed 
engrondeygenaren.alledekomparanlenwooncnde 
binon  deze  slad,  de  welke  hebben  verklaerd  by 
d»*ze,  onder  de  benaming  van  Nicunorlsche- 
Mnelschappy  voor  de  nationale  vUschery ,  le 
Nieuport  in  le  riglcn,  cene  naemlooze  maelschappy 
lot  het  bedry ven  der  visscheryen  op  Feroë,  Ysland 
en  Doggersbank,  als  ook  de  kusl  en  haring  vU- 
schery, en  dit  onder  de  volgcnde  voorwaerden  1 

EERSTE  AFDEEL1.NG. 

TBBlirS:,  XAPUâEL. 

Art.  I.  De  maelschappy  wordl  gevormd  voor 
een  gelai  van  vyflien  jarcn  in  te  gaen  mcl  de  date 
der  goedkeuring  dezer  slatulen  by  koninglyk 
besluit  en  zal  beslaen  tusschen  de  vooruoemde 
slichlers,  de  hiernagcnoemde  inschry  ving-nemers 
als  nog  diegene  welke  hier  zullen  aklicn  genomen 
hebben  Het  kapilael  der  maelschappy  wordt 
vaslgesleld  op  twee  honderd  vyflig  duizrnd 
frnnks,  verdeeld  in  twee  honderd  vyflig  aklien 
van  duizeud  franks  ieder  ;  zoo  haest  de  cerste 
vyf-en-zevenliK  aklicn  zullrn  grnomen  zyn,  zullen 
deze  slaluten  aen  de  goedkeuring  Zyucr  Mnjcstcit 
den  Koning  worden  voorgedrngen,  eu  zullen  ver- 
volgrns  derzelver  werkingen  acnvang  nemen. 

Art.  2.  De  onlbinding  der  maelschappy  voor 
bel  einde  van  den  tcrmyn  bepaeld  by  artikel  ceu 
hier  voren,  zal  plaels  hebben  in  geval  van  verlics 
van  de  helft  van  het  uilgezeltc  kapitael  ;  en  indien 
den  uitslag  der  werkingen  schadelyk  ware,  kan 
deze  onlbinding  ook  uilgesproken  worden  in 
algemeene  vergadering  door  (en  minslen  Iwec 
derden  der  aktionnarissen ,  bezitlers  van  leu 
minslen  twee  derden  der  uilgegevenc  aklien  :  doch 
deze  onlbinding  zal  slcchls  de  zelve  uilvoci  ing 
bekomen  na  door  het  gouvernement  te  zyn  toe- 
geslaen. 

In  aile  gevallen  zal  de  nlgemcene  vergadering 
de  wyze  van  likwidalie  vasUlellen. 

Art.  3.  De  verlenging  van  den  lermyn  der 
maelschappy  kan  aengenomen  worden  in  alge- 
meene vergadering  ten  dien  einde  byecngcroepen, 
mils  de  meerderheid  by  arlikel  twee  hiervoren 
aengehaeld  als  insgelyks  met  de  goedkeuring  van 
het  gouvernement. 

Arl.  4.  By  middel  der  ingeschrevene  sommen 
zal  er  onmiddelyk  worden  gemackt  of  aengekocht 
een  gelai  vaerluigen  na  mate  en  in  evenredigheid 
van  bel  gcslortc  kapilael. 

Art  5.  Elkeaktic  is  namcnlyk,  en  is  verkoop 
en  overzetbacr  rai's  oversrhryving  in  de  registers 
der  mactsrhappy ,  welke  overschryving  moel 
geteekend  worden  door  den  verkooper  en  Loopcr  ; 
geene  aklien  zullen  voor  min  dan  het  bedrag 
hunner  namelyke  waerde  uilgegeven  worden  en 
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•le  oorspronkelyke  lytels  zullen  macr  afgclevcrd 
worden  na  de  laetsle  slorling  tôt  wanneer  voor- 
loopigc  aktien  zullen  afgrgcvcn  worden.  Om 
stcmrcgiig  tr  wrzen  in  de  algemecne  vergndering 
moet  de  inhczitkorocr  «en  roinsten  een  maend  te 
voren  ingeschreven  zyn. 

In  aile  gevallen  zullen  de  aktionnarissen  slcchts 
voor  hel  bedrag  hunner  aktien  verbonden  zyn. 

Art.  6.  Aile  belooningen,  rrgtcn  en  kosten  van 
inrigting  blyven  voor  rekening  der  mnetschappy. 

Binnen  de  maend  der  goedkeuring  by  koninalyk 
besluit  zullen  de  aklionnaris«en  vier  bonderd 
franks  per  aktic  moclrn  storten;  de  verdere 
storlingrn  zullen  door  de  bewarings  kommissie 
brpaeld  worden  en  zullen  telkcns  niel  min  dan 
bonderd  franks  mogen  bedrngen. 

Art.  7.  Voor  iedere  slorling  die  binnen  den 
bepaclden  lermyn  niet  gesohieden  zal ,  xil  rr 
intcrrst  vcrschuldigd  wezen  legen  vyf  ten  bonderd 
op  den  verloopen  tyd,  en  elkrn  aktionnaris  die 
binnen  de  veertig  dagen  nn  de  uilgesclircvcnc 
date,  de  gevracgde  slorling  niet  zal  gedacn  heb- 
ben.  overeenkomstig  het  arlikrl  zes  bier  voren 
zal  al  zync  rcglen  vcrliezen,  zyne  aktien  zullen 
vernieligd  worden  en  de  gedane  slortingen  blyven 
ten  behoeve  der  maetschappy  zonder  dal  nll  dirn 
hoofde  de  ingebrekzynde  eenige  vrrgoeding  zal 
konnen  cisscl.cn  en  zonder  dat  wegens  dit  grbrek 
vau  belaling  de  oorsprongelykr  inschryver  ofte 
den  dragrr  verder  zal  konnen  vervol>;d  worden. 

De  liewarin^s-kommissie  zal  de  bevoegdbeid 
bebben,  in  geval  er  pewiglige  reden  bestaen,  bel 
vcrinelde  vcrlies  van  reglen  op  te  seborsen.  De 
nunimers  der  vervallcne  nktien  en  de  namen  der- 
zelve  litularissen  zullen  nengekondigd  worden  in 
de  nictiwsbladercn  vermcld  by  arlikel  derlig. 

TWEEDE  AFDEELING. 
BESToen. 

Arl.  8.  Hcl  besluer  der  raaelschappy  wordt 
toeverlrouwd  arn  cen  der  deelncmers  die  den 
I i loi  van  dirckteur  zal  bebben  ;  deze  wordt  gc- 
noeind  in  algemecne  vergadering  en  gekozen 
onder  de  deelnemers  die  ten  minsten  lien  aktien 
zullen  bebben. 

Art.  9.  De  direkleur  is  belast  de  noodige  in- 
liriilingcn  te  bekomen  en  aen  de  bewarings- 
kommissie  over  le  leveren,  wegens  het  aenkoopen 
nf  nieawbouwcn  der  vaertuigen  ;  verders  is  hy 
belast  dan  met  de  tusscbenkomsl  der  bewarings- 
kominissic  met  den  nenkoop  of  bel  nieuwbouwcn 
der  zelve  vaertuigen,  als  mede  met  bel  vaststellen 
von  île  verkoopwyzc  der  opbrengslen. 

Art.  10.  De  uitrecd  der  vaertuigen  en  verkoop 
der  opbrengslen,  en  ailes  wal  den  aklieven  dienst 
belrefl  is  aen  de  directeur  toeverlrouwd,  hy 


teekent  de  briefwisseli  n  g  en  aile  de  oklen  en  sluks 
bctrekkelyk  de  maclsehappy. 

Art.  H.  De  direkleur  is  benoemd  voor  den 
termyn  van  vyf  jaren  en  is  erkiesbaer  :  ingeval 
van  ontslaggeving  zal  hy  de  macttehappy  door  de 
lusschenkomst  van  hare  bewaringskommissie 
Lehoorlyk  drie  maenden  te  voren  er  van  moclen 
kennis  geven  op  verbeurte  van  sebede  en  inte- 
reslen  te  bepalen  door  scbeidsmannen,  overeen- 
komstig  en  op  de  wyze  als  bepaeld  by  de  afdceling 
van  atgemer ne  sebikkingen  hier  na. 

Art.  12.  Indien  de  direkleur  geradig  vond  een 
knntoor  le  bebben  afgezonderd  van  de  plaeti 
zyner  cigenc  wcrkzaembeden  moet  hy  op  zyne 
kosten  bier  in  voorzien.  Hy  vermag  zich  le  lalcn 
byslaen  door  eenen  klrrk  dien  by  xelf  noemt  en 
bcloonl. 

Art.  13.  De  dirrkteur  voorziel  op  zynen  kost 
tôt  de  benoodigde  magazynen  voor  zout  en  visch, 
bergplaclscn  voor  de  inveutnrissen  der  schepen, 
nls  ook  lot  de  borglogt  vcreischl  door  bel  gou- 
vernement toi  hcl  verbruik  van  zoul  met  vryslel- 
ling  van  regten. 

Aile  onkoslen  betrekkelyk  zyn  kanloor  zoo  als 
voor  boeken,  schryfbehoeflen  en  briefporlen 
blyven  (en  zynen  laste. 

Art.  14.  Indien  de  handelwyze  van  den  direk- 
leur reden  van  onlevredenbeid  zoude  geven,  kan 
hy  van  deszclfs  placls  afgezel  worden,  voor  zoo 
veel  by,  in  algemecne  vergadering ,  ten  dien 
einde,  op  voorstel  der  bewarings-kommissic  by- 
eengeroepen,  de  Iwee  derden  der  6temmen  tegen 
hem  heert. 

De  aktien  ingeschreven  door  den  direkleur,  en 
voorziltcr  der  bewaringy-kommissie  dieuen  htm 
wcderzydig  loi  borglogt  jegens  de  andere  aklion- 
narissen;  deze  aklien  zyn  onvervreemdbaer,  in 
naem,  en  blyven  bcruslrn  by  de  bewarings-kom- 
missic dureiidc  gansch  den  tyd  en  loi  na  de  einde- 
lykc  verefTcning  van  hun  bewind,  er  wordt  op 
bedoclde  aklien  melding  gemaekt  van  deze  on- 
vcrvreemdbaerheid, 

Art.  15.  Ingeval  van  lydclyke  afwezigheid  of 
ziekle  van  den  direkleur,  voorziel  de  bewariogs- 
kommissie  onder lusschen  toi  zyne  vcrvangiug. 

Arl.  16.  Ten  allen  lyde  is  de  direkleur  maer 
vcrunlwoordelyk  voor  de  liera  loeverlrouwde 
gcldsommen;  by  is  ook  niel  veraulwoordclyk 
even  als  ieder  der  leden  van  de  bewurings-kom- 
micsic  dan  alleenlyk  voor  de  uilvoering  syner 
bediening,  en  verbindt  zich  dieswegens  niet  in 
eigen  naem  noch  solidairclyk  voor  geenc  werkin- 
gen  der  maelschappy 

PERDE  AFDEELING. 

BtWifUUCR  lOHBlSSIK. 

Art.  17.  De  bewarings-eommissic  bestael  uit 
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eenen  voorziller,  twee  leden  en  cen  bylid,  geko- 
zen  voor  vier  jarcn  iu  ulgemeenc  vcrgadering  van 
cersten  scplember,  doch  te  vernicuwrn  met  eenc 
aflreding  by  jare,  aen  te  wyzcn  by  looting  voor 
de  cersle  twee  jaren,  blyvcmle  de  aflreding  van 
den  voorziller  voor  bel  vierde  jaer. 

De  voorziller  zai  ten  minsleu  voor  vyf  aktien 
moew-n  ingesebreven  zyn,  de  twee  ledeu  ieder 
voor  dry  aktien  en  bel  bylid  voor  twee  aktien  ; 
zy  zyn  aile  erkicsbaer  en  afzelbaer  zoo  aU  verraeld 
opzigtens  den  direkteur,  by  artikel  veertieu  bier- 
voren. 

Art.  18.  De  kommissie  is  belast  met  het  ont- 
vangen  van  bel  beloop  der  inscbryvingen,  bel 
afleveren  van  derzelver  litels,  overhandigen  der 
gestorle  penningen  in  de  kas  van  den  bankier  der 
maetscbappydoor  gezrgdc  kommissie  aengcwezen 
en  bel  nfleverc»  op  denzelven  der  mandalen  van 
betaling  in  voordeel  van  den  direkteur,  deze 
mandate»  en  de  voorloopige  of  oorsprongclyke 
litels  der  aktien  zullcn  morten  geteekend  worden 
ten  min- 1 1  ii  door  den  voorzittrr  en  een  der  leden 
van  de  bewarings-kommissic. 

Art.  19.  De  voorziller  en  leden  der  komtnissic 
bebben  len  allen  lyde  loegaug  tôt  bel  kantoor 
van  den  direkteur. 

De  voorziller  vergezeld  door  een  der  leden 
bcefl  belregl  te  onderzoeken  de  boeken,  rekenin- 
gen  en  werkingen  van  den  direkteur,  alsook  zich 
le  doen  verloonen  de  gelden  die  by  in  bandeti 
beeft,  en  bel  gouvernement  beefl  bel  regt  eenen 
kommissaris  te  benamen  om  kennis  le  nemen  der 
zaken  van  de  maelsrbappy  en  zich  le  verzckeren 
van  de  uitvoering  drzer  slatutrn. 

Art.  20.  De  kommissie  beefl  bel  regl  zich 
maendclyks  le  doen  overhandigen  de  penningen 
welke  de  direkteur  in  handen  zoude  hebben, 
zonder  onmiddelyk  gebruik,  voortskomende  vun 
den  verkoop  van  visch,  cnz. 

Arl.  SI.  De  kommissie  is  gehouden  op  cersle 
aenvraeg  behoorlyk  uitgebreid,  de  noodige  pen- 
ningen acn  den  direkteur  le  bezorgen,  die  verders 
rrkcMing  dczer  sommen  te  doen  heeft. 

Art.  22.  Aile  belrekkingen  tiisschen  den  direk- 
teur en  de  bewarings-kommis$ie  zullen  schrif- 
telyk  moelen  gesebieden,  van  welke  onderbande- 
lingen  kopy  in  het  burecl  van  den  direkteur  zal 
moelen  berusten. 

Arl.  23.  Het  bylid  wordt  de  bewarings-kom- 
naissie  aengevoegd  in  geval  van  afwczigheid  van 
een  der  leden. 

VIERDE  AFDEELING. 

REXOIIHCE!!  ES  BILAN. 

Art.  24.  Op  den  ceralen  mei  van  elk  jaer  en  des 
anderdags  wanneer  dit  op  eenen  behouden  hei- 
ligdag  vall,  geefl  de  direkteur  verslag  aen  de 


maetsebappy  van  de  voorgaende  zomer  en  winler 
visscheryen,  welker  rekeuiiigeu  op  ecrslrn  sep- 
tember  volgende  definitievelyk  gcsloleu  worden 
en  de  dividende  vaslgeslcld  wordt  op  het  batig 
slol  van  het  bilan,  in  acbt  nememlc  de  verminde- 
ring  van  bel  gemeene  goed,  na  helwelk  dezelve 
bclaclbacr  is  in  het  burecl  van  den  direkteur. 

In  beide  verg:idcringen  wordt  er  zoo  door  den 
direkteur  als  door  de  bewarings- kommissie 
verslag  gcdaen  vau  deu  loeslaud  en  werkingeo 
der  maetsebappy. 

Art.  25.  Aile  gewootie  kommissien,  aflrek  voor 
uilreed  en  avaueen,  schryfgcld  van  verkoop  van 
visch,  enz.,  worden  in  de  kas  der  macUchappy 
vergoed . 

Arl.  2G.  Op  aile  betalingen  welke  zullen  gedacn 
worden  voor  aenkoop  of  uicuwbouwen  der  sche- 
pen  eu  uilreed  derzelve,  zal  er  een  aflrek  van 
twee  eu  half  per  bortdcrd  gedacn  worden  ;  deze 
afhoudiug  zal  uenschouwd  wurdeu  als  een  behou- 
dings-fonds  en  zal  uitsluitelyk  dienen  om  voor  le 
komen  aen  aile  verliezeu  en  onvoorziene  loe- 
vullen. 

Art.  27.  De  belooniug  van  den  direkteur  in 
zynen  aclievcn  diensl  eu  andere  werkzaembeden, 
beschikking  van  magazyncii  voor  zoul  en  visch  ; 
bergplaelsen  voor  de  iuvenlarissen  der  schepeu  ; 
lokacl  voor  kantoor,  dacrstcliitig  van  borglogl 
voor  bel  zoul;  onkosten  van  eenen  klcrk  en  kau- 
toor-behoeften  galles  bepaeld  by  arlikeleu  9,  10, 
12  en  13),  is  op  cen  minimum  van  vyf  en  maximum 
vau  zeven  en  half  per  honderd,  op  bel  ruw  pro- 
dukt  geiiouicu,  vau  den  opbrengsl  der  vUschery 
en  beloop  der  premit-n  vaslgeslcld.  De  bewa- 
riugs-koinmissie  zal  jaerlyks,  volgcns  de  aeoge- 
Icgcnhcid  der  gedanc  dienslcn,  de  vaste  zelling 
bepalen. 

Arl.  28.  De  voorziller  der  bewarings-kommis- 
sie  zal  als  werkend  lid  en  voor  aile  uilgavcn 
belrekkclyk  zyne  werkingen  eenc  vergoeding 
gcuielcn  welker  bedrag  jaerlyks,  door  gezegde 
kommissie  zal  bepaeld  worden. 

Art.  29.  De  maetschàppy  vcrpligl  zich  jaerlyks, 
ua  de  goolkeuring  door  de  daertoc  geregtigde 
derzelver  bilan,  kopy  daervan  over  le  leggen  1er 
greflie  van  den  reglbank  van  koophandel  in  den 
kring  derzelver  vesliging. 

De  rekeningen  mel  de  onderboorige  bcwys- 
stukken  worden  overgelegd  1er  onderzoeking  der 
aktiomiurisscn  in  de  vcrgadering -placls  der 
mactschappy  ten  minsten  vyflien  dagen  voor  de 
byeenkomsl  der  vcrgadering  lot  gocdkeuren  van 
bel  bilan. 

De  aklionnarissen  worden  hier  van  verwilligd 
op  de  wyze  bedongen  voor  de  byeenroepingen 
der  algemecne  vcrgadering,  len  minslen  vyflien 
dngen  le  voren. 
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Onmiddelyk  na  de  goedkeuring  van  het  bilon 
wordt  dcn  minUter  die  de  koophnndelzaken  in 
zyn  bewind  heefl,  afschrift  liiervan  benevensder 
rekcuing  vaa  winslen  en  verlies  locgczondcn. 

VYFDE  AFDEELIING. 

ALGCHF.K5K  VËRCADKRI^CEN. 

Art.  30.  De  olgemeene  vergaderingen  zullen 
plaets  hebben  ten  knntoore  van  den  dircklcur. 

Aile  byeenroepingen  zullen  by  niiddrl  van  indi- 
viduelle brieven  ten  minslen  twinlig  dngen  voor 
de  vergadering  moeten  geschieden  en  zullrn 
moeten  twee  mncl  aengekondigd  worden  in  's 
Lands  Slaelsblad,  alsnog  in  Iwee  der  byzomlersle 
uicuwsbladcrcn  der  provincie  of  plaels. 

Art.  31.  De  stemmen  worden  tocgeslaen  in 
evenredigheid  van  het  gelai  aklien,  eenc  aklie 
geefl  regt  tôt  eenc  stem,  twee  aklien  lot  twee 
stcmincn,  en  zoo  voorts  toi  vyf  stemmen  j  ver- 
mogende  geene  aktionnaris  meer  dan  vyf  stemimn 
te  vercenigen  zoo  in  eygennaem  als  by  volmagt 
vnn  anderen. 

Art.  32.  In  geval  van  afwczigheid  van  cenen 
aktionnaris,  kan  deze  zieh  door  eenen  anderen 
aktionnaris  doen  vcrlegenwoordigen,  om  zyne 
belnngen  waer  te  lemen,  mils  ecne  volmagt  wel- 
kers  form  door  de  bewarings-kommissic  znl 
aengcwrzcn  worden. 

Art.  33.  Aile  bcraedslagingen  en  beslissingen 
der  algemeene  vergadering  worden  genomen  by 
meerderheid  van  slemmcn,  wegens  de  voorwer- 
pen  van  de  cerslc  mael  op  het  dagorde  grbragl, 
kan  de  vergadering  geene  bcraedslaging  ncmen 
ten  zy  de  twee  derden  der  akliounarisM-n  aenwc- 
zig  zyn,  en  deze  de  twee  derdeu  der  uilgegevcnc 
aklieu  bezillen. 

Op  aenvracg  van  dry  aklionnarissen  wordt  de 
geheime  stemming  toegeslaeu,  en  deze  is  ver- 
pligtcud  voor  de  gcvallen  van  kiezing  en  afzct- 
ling. 

Wanneer  by  de  ccrsle  vergadering  geene  ge- 
norgzamc  aklionnarissen  aenwezig  zyn,  wordt  de 
mnelsehappy  eenc  tweede  en  laclslc  mael  byern- 
geioepcn ,  zoo  boven  gezegd  is,  en  er  wordt 
ulsdan  cindelyk  ovcrgcgacn  toi  de  beslissiitg 
wegens  bel  voorwerp  van  het  dagorde.  Ingeval 
vnn  gelykheid  van  slemmcn  heefl  den  voorziller 
der  bewarings-kommissic  beslissende  slem.  De 
algemeene  vergadering  vermag  by  oudrrvinding 
en  behondeus  kouinglyke  goedkeuring  aile  veran- 
deringen  eu  vcibelcringen  acn  deze  slalulen 
toebrengen;  noglans  geene  verauderittgen  zullen 
mogen  tocgebragl  worden  aen  de  bcpuclde  allri- 
butien  en  jaerwcdde  van  den  direklcur  en  be  wa- 
riugs-kommissie  dun  mcl  eenc  meerderheid  vau 
twee  derden  der  aklionnarissen  en  uitgcgevene 
aklien. 


ZESDE  AFDEEL1NG. 

AlCEMEEUE  SCDIHISCEN. 

Art.  34.  Voor  wat  de  leveringen  betreft,  noodig 
lot  de  reedery,  zal  op  gclyken  prys  en  voorwaer- 
den  de  voorkeur  gegeven  worden  aen  de  aklion- 
narissen. 

Geene  vaerluigen  znllen  ter  ce  ne  of  andere 
visschery  weggezonden  worden  zonder  behoorlyk 
door  eene  vcrzckerings-maelschappy  verzekerd 
te  zyn  ;  ten  ware  de  algemeene  vergadering  der 
aklionnarissen  zoude  oordeelen  eenc  voorzie- 
uiugs-kas  op  le  riglen  ;  alsdan  zal  cr  gehandeld 
worden  zoo  volgl  :  alvoren  het  vaststellen  der 
jaerlyksche  dividende  zal  er  op  hel  bedrag  der 
ruwe  opbrengsten  eenen  aflrek  van  vyf  len  hon- 
derd  gedaen  worden,  welke  sommen  in  kas  zullen 
gehouden  worden  om  in  zulk  geval  le  dienen  toi 
hel  vcrnicnwrn  der  vaerluigen  welke  zouden  vrr- 
garn  of  nehler  gebleven  zyn. 

In  geval  van  afslerven  of  onlslaggcving  van  den 
direkleiir  of  eenen  der  leden  van  de  bcwnrings- 
kommissie,  worden  butine, opvolgers  slechts  be- 
naemd  voor  bel  overig  van  den  tyd  van  het  loo» 
pende  mandaet. 

Aile  geschillen  zullen  zonder  regtsgeding-tor- 
men  en  zonder  verhael  noch  beroep  in  verbreking 
beslisl  worden  door  srhcidsmannen  vnn  beide 
kanten  benartnd  onder  de  aklionnarissen,  en 
indien  er  eenparighcid  van  slemmen  bestond,  zal 
er  cen  seheidsman  genomen  builen  de  aklionna- 
rissen door  de  scheidtmnnncn  aengesteld  Wbrden  ; 
of  in  geval  van  onceusgezindheid  dezer,  zal  by 
door  de  reglbank  van  koophandel  genoemd  wor- 
den volgen»  arlikel  zestig  van  het  koophandel 
Welboek. 

Vervolgens  hebben  de  voornoemde  komparan- 
ten  verklaerd  in  deze  rnaetschappy  iu  le  schryven. 
Te  weten  : 

A.  Den  hecr  John  Phillips  voor  tien  aktien.  10 

B.  Den  heer  Augustyn  Kempynekvoor  lien 
aklien  10 

C.  Den  heer  Lodewyk  Mcynnc-Yandcvyver 
voor  lien  aklien  10 

D.  Den  heer  Frans  Van  Baeckel-Foqueur 
voor  vyf  aklien  5 

E.  Den  heer  Joseph  Vroome-Sacys  voor 

vyf  aklien  5 

Zamcn  ingeschreven  voor  de  vyf  voor- 
noemde heercn  stichlers  vecrlig  aklien.    .  40 

Zyn  alhier  tussehen  gekomen  en  mede  ver- 
schenen  de  uagenoemde  persoonen .  dewelke,  ua 
keunis  eu  lezing  van  al  bel  geene  voorgeschreven 
is,  bekomen  le  hebben,  verklaerd  hebben  in  be- 
doelde  maetsebappy  in  te  schryven, 
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Te  welen  : 

I»  Den  heer  Jan  Rybens,  winkelier,  voor 
twec  aklien  

2»  Dcn  hcer  Frans  Bogaert,  broodbakkcr, 
voor  twec  aktien 

3o  Dca  heer  Philippe  Lecluyse,  onlvanger 
dcr  burgcrlyke  god>huizen  alhicr,  cerst  in 
cigen  naera  en  voor  xyne  rckening,  voor 
eene  aklie  

En  vervolgcns  aïs  bcheerder  der  goedercn 
zyncr  nog  minderjarige  dochler  Charlotte 
Lecluyse  en  vooc  hare  rckening,  voor  ecnc 
aktîc  

4°  Jan  Ylasscman,  smid,  voor  twec  aktien. 

5»  Piclcr  Legrande,  winkelier,  voor  ecnc 
aktie  

G»  Dcn  heer  Frans  Wyckaerl,  onderwyzer, 
voor  ecne  aktie  

7»  Engcl  Uedrie  Koose,  huisschilder.  voor 
eene  aklie  

8»  Fmns  Bogaert  zoon,  broodbakker,  voor 
eene  aklie  

9*  Dca  heer  Hippolyte  Vroome,  kommis- 
saris  van  bel  zeewezen  alhicrhandelende  na- 
roens  en  als  xich  slerkmakcnde  :  over  A.  den 
beer  Désiré  De  Brnyne,  grondeigenaer, 
woonendc  le  Belle  iVrankryk),  en  voor  rc- 
kening vandezeu  laelste,  voor  ecnc  aklie.  . 

En  B.  dcn  beer  Heudrik  Decae,  notons, 
rerblyveode  en  woonendc  te  Alveringhem, 
voor  eene  aklie  

10»  Adolf  Vau  Ackcr-Bogacrl,  suiid,  voor 
eene  aklie.  .    .  •  

il*Hendrik  llubreeht,  schipper,  voor 
eene  aktie  

12»  Rosalie  Dobbelacre,  weduwe  van  Pie- 
ter  Ghewy,  koopvrouw  in  kolen,  voor  eene 
■klie  

13»  Den  heer  Alcxandcr  De  Roo,  onlvanger 
van  slads  middelcn,  handelcnde  zoo  in  cigen 
nacin  al*  nu  mens  en  xich  sterk  makende  over 
zyncn  broeder,  den  beer  Willem  De  Roo, 
kanloorschryver,  woonende  binnen  drze  stad 
en  voor  rckening  van  bun  beide,  voor  eene 
aktie  

14°  Heodrik  l.ccol,  broodbakker,  voor 
eene  aktie  

15°  Den  heer  Arnaud  De  Myltenaere,  bc- 
waerder  van  bel  legertuig  alhicr,  voor  twee 
aklien  

16»  Dcn  heer  Joseph  Vroome  Yandaele, 
bierbroower ,  voor  dry  aklien  

17»  Den  heer  Lodewyk  Meynne-Vandcvy- 
ver,  handelcnde  nameus  en  als  zich  slerk 
makende  A.  over  den  heer  Laurcng  Ricaud- 
Bloiumc,  lakensnydcr,  woonendc  te  Oslcude 
en  voor  rekeniog  van  dezen  lacUlen,  voor 


eene  aklie  1 

En  B.  over  den  heer  llcndrik  Coppieters, 
S    doktor  in  de  médecine,  woonendc  te  Ypcr  en 

S or  rekening  van  dezen  laclsleii,  voor  ccoo 
lie  i 

18»  Den  hcer  Frans  de  Jaegher,  grondey- 

genacr,  voor  ecnc  aklie  1 

19»  Dcn  heer  Pietcr  Van  Bacckcl,  bier- 

I     brouwer,  voor  eene  aklie  1 

20«  Dcn  heer  Pietcr  Kcstclool  Dcman, 
koopman  in  wollegoederen,  voor  eene  aklie.  f 
21°  Den  hcer  Frans  Lenoir  Sœnen,  koop- 

1  man  in  eilrgurderen,  voor  ecne  aklie.    .    .  I 

2  22°  Marte  Foqueur,  weduwc  van  Picler 
Schillewncrt,  broodbakster,  voor  dry  aklien.  3 

1        23»  Pietcr  Ilouveuaeghel ,  buisschilder , 

voor  eene  aktie  1 

I        24°  Cypriaen   Vanlommc,  lakemmyder, 

voor  ecne  aktie   ...  i 

I       25»  Alcxandcr  Jacks  Warreyn,  winkelier, 

voor  ecne  aktie  i 

I       2C>"  Hemlrik  Piqucndaire ,  vlceschouwer , 

voor  eene  aklie  | 

27»  Pietcr  Schoekaerl,  landbonwer,  voor 

Iwee  aktien  8 

28°  .Norbert   Bollics,   koperslugcr,  voor 

ecnc  aklie  i 

I       29»  Pielcr  de  Vry,  limmerroan,  voor  eene 

aklie  •  1 

30»  Den  heer  Eugcl  Declerek  Yancuyek, 

I     winkelier,  voor  cenc  aktie   i 

De  dertig  laeUle  komparanlen  al  woonende 
I     biniien  drze  slad,  ter  uilzondering  van  Pielcr 
Sehoekaert,  woonachlig  le  Middelkerke. 

Zamen  ingeschreven  door  deze  laeUle 
twee  en-veertig  aktien  42 

Komt  met  de  vecrlig  aktien  hiervoren  in- 
geschreven door  de  stichlers  40 

Te  zameu  twee-cn-lachlig  aklien.  83 

Deoverige  bonderd  achl  en  zcslig  aklien  zullen 
door  het  bestuer,  gczamenllyk  met  de  bewarings- 
kommissie  die  hcl  bedrag  en  de  tcrmyncn  von 

I  storting  hepalen  zal,  na  mate  der  noodwcndighc- 
den  uitgegcvcn  worden. 

I  De  nieuwe  aklien  zullen  cerst  en  by  voorkeur 
de  reeds  ingeschrevene  akliouuarissen  aengeboden 
worden . 

g  Voor  de  nitvoering  dezer  worclt  huisvesting 
gekozcn  ter  stadhuis  te  Nieuport. 

3  Waer  van  acte. 

Gedaen  en  verledcn  le  Nieuport  len  kantoore 
van  vooruocmden  nolaris  Jooris,  acn  wic  de  mi- 
nute dezer  blyven  zal,  dezen  elf.ste  july  achtien 
bonderd  drie  en  vyflig  ;  en  hebben  de  voornoemdc 
hcercn  slichlcrs,  beneven  de  overige  komparan- 
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ten  met  de  notarisscn  na  voorlexing,  dexc  minute 
onderteekend. 

Waren  gcteekcnd  (suivent  les  signatures). 

Geregistreerd  le  Nicuport,  enz.  4 

339.  —  24  jciilet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  met 
en  non-activité  le  colonel  de  Vieq  (1).  (Munit, 
du  55  juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrétoua  : 

Art.  1".  I.e  colonel  baron  De  Vieq  de  Cumptich 
( Napolcon  flenri-fiuillnume-filiislnin ) ,  comman- 
dant le  3*  régiment  de  chasseurs  :i  pied,  est  mis 
en  non-aclivilé  par  mesure  d'ordre. 


(1)  Rapport  au  roi. 

sire, 

La  marche  des  troupes  qui  »c  sont  rendues  au 
camp  et  qui  en  sont  revenues  pendant  les  Journées 
des  7,  8  et  9  de  ce  mois,  a  Clé  extrêmement  pénible, 
par  suite  de  l'élévation  de  la  température. 

I>eux  régiments,  le  3-  chasseurs  et  le  8«  de  ligne, 
ont  souffert  plus  que  les  autres,  et  Ils  ont  *  déplorer 
la  perle,  le  premier  de  qualorxe  hommes,  le  second 
de  cinq. 

Aussitôt  que  ces  tristes  accidents  m'ont  été  con- 
nus, je  me  suis  empressé  «l'Instituer  deux  commis- 
sions d'enquête,  pour  rechercher  si  tous  les  moyens 
propres  a  altenuer  les  effets  du  mal  avalent  été 
employés. 

L'une  de  ces  commissions,  présidée  par  le  lieute- 
nant général  commandant  la  troisième  division  ler- 
ritorlale,  eut  a  s'occuper  du  3»  régiment  de  chas- 
seurs a  pied;  l'autre,  présidée  par  le  lieutenant 
général  de  la  quatrième  division  territoriale,  du  8* 
de  ligne  cl  de  quelques  détachements  d'Infanterie 
et  d'artillerie. 

Je  crois  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté les  rapports  textuels  de  ces  deux  commissions. 

Il  en  resuite  malheureusement  que  si  un  grand 
nombre  d'officiers  de  troupe  et  de  service  de  sauté 
se  sont  signalés  par  une  conduite  digne  d'éloges,  un 
cher  de  corps  et  un  médecin  ont  failli  a  leurs  de- 
voirs. 

L'enquête  relative  a  la  marche  du  3*  régiment  de 
chasseurs  a  révélé  des  circonstances  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  l'Inertie  du  colonel  de  Vlcq  de 
Cumptich  et  de  son  médecin  de  régiment  Bultynck, 
au  milieu  d'un  désastre  qui  néccssilalt  des  mesures 
promptes  et  énergiques.  Non-seulement  aucune  me- 
sure de  cette  espèce  n'a  été  prise,  mais  la  marche 
trop  rapide  du  corps,  surtout  dans  la  dernière  par- 
tic  du  trajet,  semble  avoir  contribué  a  aggraver  le 

Sans  tenir  compte  du  grand  nombre  d'hommes  qui 
restaient  en  arrière,  le  colonel  csl  arrivé  â  n.isselt 
avec  la  moitié  de  l'effectir  des  deux  bataillons  qu'il 
commandait,  et  le  médecin  marchait  avec  cette  co- 
lonne. 

Aussi  la  commission  d'enquête  u'a-t-elle  pas  hésité 
a  déclarer  que,  si  la  chaleur  a  été  la  cause  détcrml- 
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Art.  2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêlé. 


360.  —  24  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  met 
en  non-activité  le  médecin  de  régiment  Bultynck. 
(Monit.  du  25  juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I».  Le  médecin  de  régiment  Bullynck 
(Bavoni,  du  3<-  régiment  de  chasseurs  k  pied,  est 
mis  en  non  activité  par  mesure  d'ordre. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  lu  guerre  (M.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


nante  des  désastres  de  Zonhoven.  les  effrayante» 
proportion*  que  ce  désastre  a  acquises  doivent  être 
attribuées  A  la  rapidité  de  la  marche,  A  une  Insou- 
ciance coupable,  .1  un  défaut  de  sollicitude  sans 
exemple,  de  la  part  du  chef  de  corps,  a  l'absence  de 
soins  curatifs  promptement  administrés  et  a  l'Incu- 
rie du  médecin  de  régiment. 

En  présence  de  celte  conclusion,  Je  ne  pourrai  me 
dispenser  de  proposer  au  Roi  l'adoption  de  mesure» 
sévère*  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  dire  A 
8a  Majesté  que  le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête présidée  par  le  lieutenant  général  comman- 
dant la  quatrième  division  aboutit  â  des  résultats 
plus  consolants.  Les  accidents  qui  sont  arrivés  dans 
le  8'  régiment  de  ligne  el  dans  quelques  détache- 
ments d  Infanterie  el  d'artillerie  n'ont  eu  d'autre 
cause  que  la  température  anormale  des  Journée» 
du  7,  du  8  el  du  9  de  ce  mois 

Les  chefs  de  ces  corps  et  détachements  ont  pris 
toutes  les  précautions  convenables;  Ils  se  sont  cou- 
formés  ponctuellement  et  avec  Intelligence  i  toutes 
les  prescriptions  réglementaires;  ils  ont  rail  des 
efforts  soutenus  pour  garantir  leurs  subordonnés, 
autant  qu'il  était  possible,  des  effets  d'une  chaleur 
excessive. 

Enfin,  tous,  officiers  el  sous-officiers,  mus  par  le 
sentiment  du  devoir,  onl  oublié  leurs  propres  fati- 
gues el  leurs  souffrances,  pour  s'occuper  exclusi- 
vement des  soins  a  donner  a  le  urs  soldats. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que,  dans  le  3-  régiment  de 
chasseurs  a  pied  aussi ,  beaucoup  d'officiers ,  de 
sous-officiers,  de  caporaux  et  de  soldats  onl  fait 
preuve  d'un  admirable  dévouement.  Le  chef  seul  et 
l'officier  qui  a  pour  mission  spéciale  de  soulager  les 
affections  qui  se  produisent  dans  la  marche,  ont 
manqué  de  sollicitude. 

Heureusement  ce  fait  est  sans  précédent  dans 
noire  armée.  Hais  en  présence  surtout  du  désastre 
qu'il  a  produit.  Je  crois  qu'il  exige  une  punition  sé- 
vère. C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  proposer  a  Sa 
Majesté  la  mise  en  non-activlléde  service  du  colonel 
de  Vlcq  de  Cumptich  et  du  médecin  de  régiment 
Bullynck. 

Les  deux  projets  d'arrêtés  cl  Jolots  ont  celle  me- 
sure pour  objet. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
anoul. 
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361.  —  25  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  prét- 
érit la  eoHstruelion  d'une  roule  d'Y  près  à  Bail- 
leul.  (Monit.  du  28  juillet  1833.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  pluns  el  autres  pièces  com- 
posant l'avant  projet  d'une  roule  pavée  destinée 
ù  relier  directement  la  ville  d'Ypres  à  la  chaussée 
en  gravier  de  Bailleul,  par  les  villages  de  Dickc- 
buscli  et  de  Lorre  ; 

Vu  le  rapport  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  lu  Flandre  occidentale,  rap- 
port dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par 
l'assemblée  dans  la  session  de  1852,  et  ayant  pour 
objet  l'allocation  d'un  subside  égal  au  tiers  de  la 
tl  pense,  formant  approximativement  la  somme 
de  54.6IÎ6  francs  07  centimes,  pour  la  construc- 
tion (le  cotte  route  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  20  novembre 
1831  et  du  IGaoût  1852.  par  lesquelles  le  conseil 
communal  d'Ypres  cède  ù  l'État  la  part  qui  revient 
a  la  ville,  dans  la  propriété  du  chemin  pavé  con- 
duisant du  hameau  Kruyslract  ù  l'aggloméré  de 
ReningheJ»!  *l  prend  l'engagement  d'intervenir 
pour  un  sixième  dans  la  dépense  réelle  d'exécu- 
tion de  ladite  roule  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  7  février  du 
3  Octobre  1851  et  du  23  août  1852,  par  lesquelles 
le  conseil  communal  de  Dickcbusch  alloue  un 
subside  de  6,000  francs  pour  le  même  objet  el 
cède  les  parties  du  pave  et  des  chemins  à  incor- 
porer dans  la  nouvelle  roule  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  do  26  février,  du 
28  octobre  1831  et  du  23  août  1852,  par  lesquelles 
le  conseil  communal  de  Locrc  alloue,  aux  mêmes 
fins,  un  subside  de  10,000  francs  cl  cè.lc  les  par- 
lies  des  chemins  nécessaires  à  la  construction  de 
la  roule  ; 

Vu  les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils 
communaux  de  Mamcrlinghe  el  de  Voormezecle, 
de  Reuinghclsl  cl  de  Wcsloutrc,  cèdent  gratuite- 
ment ù  l'fclat  les  parties  du  chemin  pavé  de  Kruy- 
slract ù  llcninghclsl  et  des  chemins  vicinaux  qui 
leur  appartiennent  respectivement ,  pour  être  in- 
corporées dans  ladite  roule  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  du 
commerce  et  de  l'agriculture,  d'ouvrir  une  com- 
munication directe  cnlre  l'arrondissement  d'Ypres 
el  la  partie  du  département  du  Nord  qui  s'étend 
vers  la  mer  cl  le  département  du  Pas-de-Calais  ; 

Considérant  que  l'utilité  de  la  roule  projetée  a 
d'ailleurs  été  sufllsamnTcnt  constatée  par  l'enquête 
publique  qui  a  élé  ouverte,  en  conformité  de 
notre  arrête  du  20  avril  1837; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  Ira- 
taux  publics, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 
Art.  1".  Il  sera  construit  d  ans  la  Flandre  occi- 
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dentale,  aux  frois  de  l'État ,  avec  le  concours  de 
celle  province  et  des  communes  intéressées,  une 
roule  direclc  d'Ypres  ù  la  frontière  fronçaisc  vers 
la  chaussée  en  gravier  de  Bailleul  par  les  villages 
de  Dickcbusch  et  de  Locrc. 

An.  2.  Ladite  route  aura  son  origine  &  celle 
d'Ypres  à  Rousbrugge  au  hameau  Kruystraet,  au 
point  de  départ  de  la  chaussée  communolc  de 
Kruystrael  à  Reninghelsl,  qu'elle  suivra  jusqu'à 
un  point  pris  à  270  mètres  avant  d'arriver  a  la 
ferme  dite  llallcbasl  ;  à  partir  de  ce  point,  la  roule 
sera  redressée  jusqu'à  la  ferme  llallcbasl,  et  ce 
premier  alignement  sera  prolongé,  par  la  ferme 
préciléc,  à  travers  champs,  sur  une  longueur  de 
105  mètres. 

De  ce  point  il  rejoindra,  par  une  courbe  fléchis- 
sant à  droite,  d'un  développement  de  483  mètres, 
le  chemin  conduisant  de  Dickcbuseh  à  Locre,  che- 
min qu'il  suivra  en  passant  par  le  hameau  de  Clyle 
jusqu'au  cabaret  le  Soleil,  situé  à  200  mèlrcs  en- 
viron en  deçà  du  moulin  de  Monluigu;  ce  chemin 
sera  redressé  comme  il  est  indiqué  en  rouge,  au 
plan  annexé  nu  présent  orrêlé.  La  longueur  de 
cette  parlic  du  tracé  sera  de  2,700  mètres. 

De  ce  point  le  tracé  se  dirigera  en  ligne  droile, 
à  travers  champs,  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin 
conduisant  de  Heninghelst  à  Locrc,  à  930  mètres 
environ,  sur  la  droite  du  moulin  de  Locrc;  il  tra- 
versera ce  chemin  et  se  prolongera  ou  delà  de 
125  mètres;  de  ce  point  il  fléchira  à  gauche  en 
faisant  un  angle  de  130  degrés  20  minutes,  avec 
l'alignement  précédent,  pour  rejoindre  le  chemin 
de  I)ickebii3ch  à  Locre,  près  des  bureaux  de  la 
douane  belge,  lequel  chemin  il  suivra  jusqu'à  la 
sorlie  de  ce  village;  ces  deux  alignements  seront 
raccordés  par  une  courbe  d'un  développement  de 
335  mèlrcs.  Le  chemin  sera  reclilié  comme  il  est 
indiqué  au  plan.  La  longueur  de  cette  parlic  du 
trace  depuis  le  cabaret  le  Soleil  jusqu'à  la  sorlie 
du  village  de  Locrc  sera  de  2,014  mètres. 

De  la  sortie  de  ce  village  le  tracé  se  dirigera  en 
ligne  droile,  à  travers  champs,  jusqu'en  face  de 
la  ferme  de  Burgravc,  distante  de  1 15  mètres  en- 
viron, sur  la  gauche  de  ce  tracé,  el  ira  atteindre  le 
chemin  de  Wesloulrc  à  Bailleul,  au  ruisseau  la 
Douve.  La  longueur  du  tracé  entre  la  sortie  du 
village  de  Locrc  el  le  ruisseau  la  Douve  sera  de 
1,285  mèlrcs. 

La  longueur  totale  de  la  roule  sera  donc  environ 
de  6,587  mèlrcs. 

Arl.  3.  La  route  oura  une  largeur  de  8  mèlrcs 
50  centimètres  entre  les  crêles  extérieures  des 
accotements,  dont  3  mètres  de  chaussée  pavée  et 
2  mètres  75  centimètres  pour  chacun  des  accote- 
ments; dans  les  parties  où  la  chose  sera  reconnue 
nécessaire,  le  pavage  pourra  avoir  une  largeur  de 
4  mètres.  La  roule  sera  bordée  de  fossés,  partout 
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où  (le  besoin  et  donl  les  dimensions  de  même  que 
l'inclinaison  des  talus  seront  réglées  suivant  les 
localités  et  la  nature  du  sol. 

Art.  4.  Sont  acceptés  l'intervention  et  les  sub- 
sides offerts  par  la  province  de  la  Flandre  occi- 
dentale, la  ville  d'Ypres  et  les  communes  intéres- 
sées ;  l'intervention  de  la  province  pour  une  part 
égale  ou  liers  de  la  dépense;  celle  de  la  ville 
d'Ypres  pour  nnc  part  égale  au  sixième  de  la  dé- 
pense ;  le  subside  de  la  eomtnuuc  de  birkcbuseh 
de  6,000  francs  ;  le  subside  de  la  commune  de 
Locre  de  10.000  francs. 

La  cession  des  parties  de  la  roule  pavée  de 
Kruyslraet  a  Reninghelsl  cl  des  parties  de  che- 
mins offertes  par  la  ville  d'Ypres  cl  par  les  com- 
munes de  Dickcbusch,  I.ocre,  Reninghelsl,  Vla- 
mertinghe,  Yoonuezecle  cl  Wesloutre,  est  égale- 
ment acceptée. 

Art.  5.  Le  versement  de  ces  divers  subsides  se 
fera  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  10  mars 
1838. 

Art.  6.  Toutes  les  propriétés  nécessaires  à  l'é- 
tablissement de  la  roule  et  à  l'élargissement  de  la 
chaussée  vicinale  de  Kruyslraet  a  llallcbast,  qui 
fera  partie  de  la  nouvelle  roule,  seront  emprises 
et  occupées  conformément  aux  lois  en  vigueur  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'ulililé  pu- 
blique. 

Art.  7.  Noire  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  lloorebcke)  esl  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêlé. 

362.  —  25  jciilet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve des  alignement»  dans  la  commune  de 
Vervitrs.  (Monil.  du  28  juillet  1853  ) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  du  conseil 
communal  de  Yerviers,  en  «laie  du  12  janvier  et 
du  18  février  1853,  concernant  la  fixation  des 
alignements  de  la  rue  Sommeleville,  faisant  par- 
tie de  la  roule  concédée  de  la  Vesdre; 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignement*  adoptés  ; 

Vu  l'avis  de  la  dépulation  pcrruaneiile  du  con- 
seil provincial  de  Liège; 

Vu  Tari.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrèlé  et  arrêtons  : 

Art.l".  Sont  approuvées  les  délibérations  pré- 
citées du  conseil  communal  de  Yerviers,  en  dule 
dn  12  janvier  el  du  18  février  1833. 

En  conséquence  les  alignements  de  celle  rue 
sont  fixés,  ainsi  qu'ils  sont  figurés  à  l'encre  rouge 
sur  le  plan  visé  par  noire  minisire  des  travaux 
publics,  savoii  : 

Côté  nord. 

1»  L'alignement  de  la  façade  du  n»  1  est  conservé; 


2°  Ue  l'extrémité  de  la  façade  du  n°  I,  une 
ligne  droite  aboulissont  à  l'origine  de  la  façade 
du  no  5,  dont  l'alignement  est  conservé  ; 

5°  De  l'cxtrémi'é  de  la  fnçade  du  n»  5.  une 
ligue  droite  se  terminant  h  l'origine  de  la  façade 
du  n»  1 1,  donl  l'alignement  est  conservé,  de  même 
que  celui  des  façades  des  n°»  17  cl  19  i 

4°  Ue  l'extrémité  de  la  façade  du  n«  (9.  une 
ligue  droite  aboutissant  à  l'origine  de  la  façade 
du  ii«25,doul  l'aligncmenl  esl  conservé,  de  même 
que  celui  de  la  façade  du  n°  25; 

5»  L'alignement  des  fuçades  des  it"  23  cl  23  est 
prolongé  jusqu'à  la  limite  séparative  des  n«»  33 
el  33  ; 

6»  De  l'exlrémilé  de  l'alignement  préeédenl, 
une  ligne  droite  établie  suivant  le  prolongement 
de  la  limite  séparative  prémenlionnée  ; 

7"  Un  alignement  formant  le  prolongement  vers 
Liège  de  la  façade  du  n»  I  (rue  de  Linibourg)  et  se 
raccordant  avec  l'alignement  précédent  par  un 
pau  coupé  dont  les  extrémités  se  trouvent  à  2  mè- 
tres 30  cent,  du  point  de  rencontre  des  deux  ali- 
gnements ; 

8°  L'alignement  de  la  fuçade  du  n°  1  est  con- 
servé ; 

9»  De  l'exlrémilé  de  celle  façade,  une  ligne 
droilc  aboutissant  à  l'origine  de  la  façade  du 
n«  7. 

Côté  sud. 

1°  Un  alignement  parlant  de  l'exlrémilé  de  la 
façade  du  n»  8  el  aboutissant  à  l'origine  de  la  fa- 
çade du  n»  22; 

2°  De  là  un  alignement  aboutissant  à  l'origine 
de  la  façade  du  ri«  44,  dont  l'alignement  est  con- 
servé, de  même  que  celui  de  la  façade  du  n°  46  ; 

3«  L'alignement  de  la  façade  du  n°  48  est  éga- 
lement conservé  jusqu'à  la  rencontre  de  l'aligne- 
ment suivant  ; 

4°  Un  alignement  tracé  dans  le  prolongement 
de  la  ligne  séparalive  des  n««  35  et  35  du  côlé 
opposé  de  la  rue  ; 

5°  Un  alignement  formant  le  prolongement 
vers  Liège  de  !a  façade  du  n°  6,  et  se  raccordant 
avec  l'alignement  précédent  par  un  pan  coupé 
donl  les  extrémités  se  trouvent  à  2  mètres  30  cen- 
timètres du  point  de  rencontre  des  deux  aligne- 
ments. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  pour  rectifier 
el  élargir  la  rue  Sommeleville,  conformément  à 
ce  que  prescrit  l'article  précédent,  seront  empris 
et  occupés  conformément  aux  lois  existantes  ou  à 
intervenir  en  malière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Em.  Yan  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
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563.  —  26  jdiuet  1853.  —  Arrêté  royal  oui  au- 
torise la  construction  d'une  église  et  l  érection 
d'une  annexe  à  Managt  (Monit.  du  2  aoûl 
1853.) 

Léopold,  elc.  Vu  la  requête  d'habitants  de  Ma- 
nage, »ous  Scnefie  (llainaul),  tendant  &  obtenir 
l'autorisation  de  lâtir  une  église  dans  celle  loca- 
lité, d'après  Je  plan  qu'ils  soumettent,  sur  un  ter- 
rain à  acquérir  du  sieur  Hannrcnrl,  et  établissant 
les  moyens  par  lesquels  il  sera  pourvu  aux  frais 
du  culte; 

Vu  l'engagement  pris  par  le  sieur  Hannreart 
décéder,  pour  la  construction  de  l'église  cl  l'em- 
placement libre  à  réserver,  10  ares  a  prendre  vers 
le  milieu  de  son  jardin,  avec  une  emprise  sur  sa 
prairie; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabriqua  de 
l'église  de  SeneflV,  en  date  du  11  mai  1853,  et  du 
conseil  communal,  en  date  des  14  cl  21  du  même 
mois  ; 

Vu  les  avis  de  M.  l'évêque  diocésain  du  28  juin 
1853,  du  gouverneur  et  de  la  dépulation  perma- 
nente du  couseil  provincial,  du  2  juillet  sui- 
vant ; 

Vu  les  art.  Il,  12  et  13  du  décret  du  30  sep- 
tembre 1807,  l'avis  du  conseil  d'Etal  du  7  décem- 
bre 1810,  approuvé  le  14  décembre,  et  l'arrélé 
royal  du  16  août  1824,  n»  45; 

Sur  le  ropporl  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  plans  proposés  pour  la 
construction  d'une  église  à  Manage  sur  le  terrain 
indiqué,  visés  par  notre  ministre  de  lu  justice, 
pour  être  annexés  au  présent  arrèlé,  sont  ap- 
prouvés. 

Celle  église  est  érigée  en  annexe  ressortissant  à 
l'église  curiolc  de  Seucflc, 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Faidcr)  est 
chargé  de  l'execulion  du  présent  arrêté. 

364.  -  26  joiilet  1853.  —  Arrêté  royal  oui  ap- 
prouve tes  alignements  de  la  commune  de  Lou- 
vain.  (Moail.  du  l"uoût  1853.) 

Léopold  ,  elc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Louvain  du  H  avril  1853,  concer- 
nant des  modifications  a  apporter  I  l'arrêté  royal 
du  11  juillcl  1818,  qui  a  fixé  les  alignements  de 
la  rue  de  Bruxelles,  faisant  partie  de  la  roule  de 
première  classe  de  Bruxelles  vers  Malmédy  ; 

Vu  l'avis  de  la  députalion  permanente  du  con- 
seil provincial  du  brabaut  ; 

Vu  l'art. 76  de  la  loi  communale; 

Considérant  que  le  plan  indiquant  les  nouveaux 
alignements  a  été  soumis  à  une  enquête  de  com- 
modo  et  incommodo,  et  qu'il  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune opposition  ni  réclamation  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Arl.lor.  Est  approuvée  la  délibération  précitée 
du  conseil  communal  de  Louvain,  du  11  avril 
1853; 

En  conséquence,  les  alignements  de  la  rue  de 
Bruxelles,  faisant  partie  de  la  route  de  première 
classe  de  Bruxelles  vers  Malmédy,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  i 

Côté  droit. 

f  D'un  point  pris  sur  la  façade  de  la  propriété 
n°  1,  rue  de  Malines,  à  I  mètre  10  centimètres  du 
sommet  de  l'angle  de  cette  propriété,  une  ligne 
droite  tracée  jusqu'à  l'arêtier  commun  aux  n««  32 
et  34; 

2°  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'au  som- 
met de  l'angle  saillant  de  la  propriété  n«  46 
(contre  la  Dyle)  ; 

3»  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  un 
point  pris  sur  le  mur  mitoyen  des  propriétés 
n~  48  et  50,  à  3  mètres  en  arrière  de  l'arêtier 
commun  à  ces  propriétés. 

D'après  ce  tracé  l'alignement  existant  de  la 
propriété  n»  46  cl  des  étages  au-dessus  du  ret- 
dc-chaussée  de  celles  n°*  48  cl  48  a,  doit  être 
maintenu  ; 

4°  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  l'angle 
saillunt  de  la  propriété  n°  62,  au  coin  de  la  rue 
du  Moulin  à  Drèchc  ; 

3o  L'alignement  existant  des  propriétés  n"  62 
et  64  est  conservé  ; 

6»  L'alignemcnl  existant  des  propriétés  n<*  66 
et  68  est  conservé  ; 

7»  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  l'arêtier 
commun  aux  n°«  70  cl  72; 

8»  De  là  uue  ligne  droite  tracée  jusqu'à  un 
point  pris  sur  le  mur  mitoyen  des  propriétés 
n»«  78  el  80,  à  1  mèlre  10  centimètres  en  arrière 
de  l'arêtier  commun  à  ces  deux  propriétés  ; 

9«  De  là  une  ligue  droite  tracée  jusqu'à  un 
point  pris  sur  la  face  vers  la  Dyle  de  la  propriété 
n°  82,  à  I  mètre  en  arrière  du  sommet  de  l'angle 
saillant  de  celte  propriété  ; 

10»  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  l'arê- 
tier commun  aux  propriétés  u"  90  el  92  ; 

11°  Delà  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  l'arê- 
tier commun  aux  n«*  98  et  100  ; 

12°  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  l'arê- 
tier commun  aux  n**  I0U  cl  102; 

13°  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'au  som- 
met de  l'angle  saillant  de  la  propriété  n°  1 10  ; 

14«  L'alignement  existant  des  propriétés  nu- 
méros 110,  112,  114,  116,  118  et  120  est  con- 
servé; 
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15°  De  là  nnc  ligne  droite  tracée  jusqu'au  som- 
met île  l'angle  saillant  de  la  propriété  n»  130,  au 
coin  de  la  rue  du  Jeu -aux -Cartes  ; 

16°  L'alignement  existant  des  propriétés  du- 
méros  130  et  132  est  conservé  ; 

17°  De  l'arêtier  commun  aux  propriétés  n°»  132 
el  134,  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  un  point 
pris  sur  le  coté  vers  le  n»  134  de  la  propriété 
n°  136,  à  14  centimètres  du  sommet  de  l'angle  de 
celle  propriété; 

18°  De  la  une  ligne  droite  tracée  jusqu'au  som- 
met de  l'angle  saillant  de  la  propriété  n»  158,  ou 
coin  de  la  Vocr. 

D'après  ce  Iracé,  l'alignement  existant  de  la 
propriété  n°  158  doit  être  maintenu  ; 

19°  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  l'angle 
sortant  formé  par  la  façade  du  no  140  et  situé  à 
9  mèlrcs  25  cent,  de  la  rue  des  Poches  : 

20°  L'alignement  existant  de  la  partie  de  la 
propriété  n°  140,  comprise  entre  l'angle  sortant 
susdit  et  la  propriété  u°  142,  ainsi  que  des  pro- 
priétés no»  142,  144  cl  140,  est  conservé; 

21°  De  l'arêtier  commun  aux  n°»  140  et  148, 
une  ligne  droite  tracée  jusqu'il  l'arêtier  commun 
aux  n'»  102  el  164; 

22°  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  l'arê- 
tier commun  aux  propriétés  n<"  172  el  174; 

23"  L'alignement  existant  des  propriétés  n°«  174, 
476,  178,  180.  182  et  184  est  conservé; 

24»  L'alignement  existant  des  propriétés  n»»  186, 
188  el  190  est  conservé; 

25»  L'alignement  existant  de  la  propriété  n°  192 
est  conservé. 

Côté  gauche. 

i°  Une  ligne  droite  tracée  d'un  point  pris  sur 
la  face  de  la  propriété  n»  22,  Grande  Place,  à 
i  mètre  00  cent,  du  sommet  de  l'angle  île  celte 
propriété,  jusqu'à  un  point  pris  sur  le  mur  mi- 
toyen des  propriétés  n««  37  et  59,  à  80  centimè- 
tres en  orrière  de  l'arêtier  commun  à  ces  deux 
propriétés  ; 

2°  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  un 
point  pris  à  27  centimètres  en  avant  du  sommet 
de  l'angle  saillant  de  la  propriété  n»  53. 

D'après  ec  tracé  l'alignement  existant  des  pro- 
priétés n»»  45,  45<i  cl  47,  doit  être  mainteuu  ; 

3°  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'au  som- 
met de  l'angle  saillant  de  la  propriété  n»  59 
(angle  à  la  droite  du  pan  coupé  de  la  rue  des  Do- 
minicains). 

D'après  ce  tracé,  l'alignement  exislanl  des  pro- 
priétés n»»  57  el  59  doil  être  maintenu  ; 

4»  D'un  point  pris  à  40  centimètres  en  avant 
de  l'angle  sailLi.,  de  la  propriété  n°  61,  au  coin 
de  lu  rue  des  Dominicains,  une  ligne  droite  tracée 
jusqu'à  un  poiut  pris  sur  le  mur  miloycn  des  pro- 


priétés n»»  67  cl  69,  à  70  centimètres  en  orrière 
de  l'arêtier  commun  à  ces  deux  propriétés  ; 

5»  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  un  point 
pris  sur  le  mur  miloycn  des  propriétés  nc»  69 
et  71,  à  55  centimètres  en  arrière  de  l'arêtier 
commun  à  ces  deux  propriétés; 

6°  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'au  som- 
met de  l'angle  rentrant  formé  par  la  clôture  de 
l'aucicn  hôpital  civil,  en  face  de  l'arêtier  commun 
aux  n°«  78  et  80.  Le  sommet  de  cet  angle  se 
trouve  à  une  distance  de  7  mètres  25  centimètres 
de  l'arêtier  susdit; 

7°  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  80  cen- 
timètres en  arrière  de  l'avaul-corps  droit  du  nou- 
vel hôpital  civil  ; 

8°  L'alignement  exislanl  du  nouvel  hôpital  civil 
est  conservé  ; 

9»  D'un  point  pris  à  80  centimètres  en  arrière 
de  Pavant-corps  gauche  du  nouvel  hôpital  civil, 
une  ligne  droite  tracée  jusqu'au  sommet  de  l'an- 
gle rentrant  formé  par  les  propriétés  n»«  105 
cl  105a; 

10»  L'alignement  actuel  des  propriétés  n«*  105a 
et  1 056  est  conservé  ; 

II"  Du  sommet  de  l'ongle  saillant  de  la  pro- 
priété n"  1056  (contre  la  Dyle),  une  ligne  droile 
(racée  jusqu'au  sommet  de  l'ungle  rentrant  formé 
par  les  propriétés  n»»  107  et  109  ; 

12»  L'alignement  actuel  des  propriétés  n««  109, 
Hl,  1 13  et  !  15  est  conservé; 

13°  Du  sommet  de  l'angle  rentrant  formé  par 
les  propriétés  n»1  115  et  117,  une  ligne  droite 
tracée  jusqu'à  un  point  pris  sur  la  face  vers  la  rue 
dite  Vocr  des  Capucins,  de  la  propriété  n»  121,  à 
1  mètre  80  cent,  eu  arrière  du  sommet  de  l'angle 
saillant  de  celle  propriété  ; 

14°  De  l'angle  saillant  de  la  propriété  n»  123 
(contre  la  Vocr  des  Capucins),  une  ligue  droile 
tracée  jusqu'à  un  poinl  pris  sur  la  face  vers  l'im- 
passe de  la  propriélé  n»  129,  à  2  mètres  en  arrière 
du  sommet  de  l'angle  saillant  de  celle  propriété; 

15°  De  là  une  ligne  droile  tracée  jusqu'à  un 
poinl  pris  sur  la  face  vers  la  rue  du  Pèlerin  de  la 
propriélé  n»  147,  à  1  mèlre  60  cent,  en  arrière 
du  sommet  de  l'angle  de  cette  propriélé  ; 

16°  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'au  som- 
met de  l'angle  saillant  de  la  propriété  n<>  149,  an 
coin  de  la  rue  de  la  Croix  ; 

i7<>  L'alignement  existant  de  la  propriélé  n»  149 
csl  conservé; 

18°  L'alignement  existant  des  propriétés  n»»  151 
cl  153  est  conservé; 

19»  L'alignement  existant  des  propriétés  n»«  155 
el  157  est  conservé. 

Art.  2.  Les  places  et  mes  aboutissant  &  la  rue 
de  Bruxelles  sont  maintenues  et  les  angles  de 
celles  de  moins  de  8  mèlrcs  de  largeur,  dont 
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l'ouverture  sera  de  moins  de  130  degrés,  seront 
établis  a  pans  coupés  de  deux  mètres  de  longueur. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  à  la  rectifica- 
tion de  la  traverse  de  Louvain,  conformément  aux 
dispositions  qui  précèdent,  seront,  au  besoin, 
emprises  et  occupées  de  la  manière  prescrite  par 
les  lois  en  matière  d'expropriation  pour  couse 
d'utilité  publique. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Km.  Van  Hoorebckc)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

365.  —  26  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  approu- 
vant let  rectifications  de  la  rue  de  Diest  à  Lou- 
vain. «Monil.  du  1»  août  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Louvain,  du  il  avril  1853,  adoptant  un 
projet  de  rectification  du  plan  d'alignements  de 
la  nie  de  Diest,  appartenant  à  la  roule  de  2«  classe 
«le  Louvain  à  llasselt  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1822,  qui 
a  fixé  les  alignements  de  cette  traverse  ; 

Vu  l'avis  de  la  dépulalion  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabaut  ; 

Vu  le  pion  indiquant  les  modifications  pro- 
posées; 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  communale; 

Attendu  que  l'enquête  de  commodo  et  incom- 
modo,  qui  a  été  ouverte  au  sujet  des  modifications 
dont  il  s'agit,  n'a  donné  lieu  a  aucune  opposition 
ni  réclamation; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  î 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  délibération  susdite 
du  conseil  communal  de  Louvain,  en  date  du 
11  avril  1853. 

En  conséquence  les  alignements  de  la  rue  de 
Diett,  faisant  partie  de  la  route  de  Louvain  h 
Hassclt,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Côté  droit. 

1»  D'un  point  pris  sur  la  face  de  la  propriété 
n»  5,  place  Marguerite,  à  1  mètre  35  cent,  du 
sommet  de  l'angle  de  cette  propriété,  une  ligne 
droite  tracée  jusqu'à  un  point  pris  sur  le  mur  mi- 
toyen des  propriétés  n°»  10  et  12,  à  I  mètre 
40  centimètres  en  arrière  de  l'arêtier  commun  à 
ces  propriétés; 

2°  De  la  une  ligne  droite  tracée  à  un  point  pris 
sur  le  mur  mitoyen  dis  propriétés  n»»  20  cl  22,  à 
I  mètre  40  centimètres  en  arrière  de  l'angle  ren- 
trant formé  par  ces  deux  propriétés  ; 

3»  De  là  une  ligne  droite  tracée  au  sommet  do 
l'angle  saillant  de  la  propriété  n»  42  ; 


4°  De  là  une  ligne  droite  tracée  h  Parêlier  com- 
mun aux  propriétés  n°*  4G  et  48. 

D'après  ce  tracé,  l'alignement  existant  de  la 
propriété  n»  46  est  maintenu  ; 

5»  L'alignement  existant  des  propriétés  m*  48 
cl  50  est  conservé  ; 

6°  De  l'arélier  commun  aux  propriétés  n°*  50 
et  50a,  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  l'arêtier 
commun  aux  propriétés  n°*  58  et  60  ;  ' 

7»  L'alignement  existant  des  propriétés  n°«  60, 
62,  64,  66  et  68  est  conservé  ; 

8°  De  là  l'angle  saillant  de  la  propriété  n"  70, 
au  coin  de  la  rue  de  Marengo,  une  ligne  droite 
tracée  jusqu'à  l'arêtier  commun  aux  propriétés 
n- 78  et  80; 

9»  De  là  une  ligne  droite  tracée  à  un  point  pris 
sur  la  face  vers  la  rue  de  la  Ou  il  1er  de  la  propriété 
n°  90,  à  40  centimètres  du  sommet  de  l'angle 
saillant  de  cette  propriété; 

10°  De  là  une  ligne  droile  tracée  au  sommet  de 
l'angle  rentrant  formé  par  les  propriétés  n°»  106 
el  108; 

1 1°  L'alignement  existant  de  la  propriété  n»  108 
est  conservé  ; 

12"  Du  sommet  de  l'ongle  rentrant  formé  par 
les  propriétés  n»»  108  cl  110,  une  ligne  droile 
tracée  jusqu'à  l'arêtier  commun  aux  propriétés 
no*  |22  el  124; 

13"  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'au  som- 
met de  l'angle  saillant  de  la  propriété  n»  138,  au 
coin  «le  la  rue  des  Cormes-Chaussés; 

1 1°  De  là  une  lignedroite  tracée  jusqu'à  l'arêtier 
commun  aux  propriétés  n°«  154  et  156; 

15»  De  là  une  ligne  droile  tracée  jusqu'au 
sommet  de  l'angle  saillant  formé  par  la  propriété 
n»  200  ; 

16»  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  un 
point  pris  à  25  centimètres  en  avonl  de  l'arêtier 
commun  aux  n»1  216  el  216a  ; 

17°  De  là  une  ligne  droite  tracée  au  sommet  de 
l'angle  saillant  de  la  propriété  n»  236a  ; 

18»  L'alignement  existant  des  propriétés  n««  236a 
et  2366  est  conservé  ; 

1 9  •  L'alignement  existant  des  propriétés  n»»  238, 
240,  242  et  241  est  conservé; 

20»  L'alignement  existant  des  propriétés  n°»  246 
el  248  est  conservé  ; 

21»  L'alignement  existant  des  propriétés  n»»  250 
et  2j0o  est  également  conservé. 

Côté  gauche. 

1°  Du  sommet  de  l'angle  saillant  de  la  propriété 
n»  1,  au  coin  de  la  place.  Marguerite,  une  ligue 
droite  tracée  jusqu'à  l'arêtier  commuu  aux  pro- 
priétés n»«  7  cl  9. 

D'après  ce  tracé,  l'alignement  existant  des 
u««  3  cl  7  est  conservé  ; 
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2»  L'oligncment  existant  des  propriétés  n"  9, 
11  et  lia,  esl  mninlenu  t 

3»  De  l'arélicr  commun  aux  propriétés  1  ia 
et  (3,  une  ligne  droite  trarée  jusqu'au  sommet 
de  l'angle  rentrant  formé  |>ar  les  propriétés 
n»»  21  et  23  ; 

4»  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'au  som- 
met de  l'angle  saillant  de  la  propriété  n«  29; 

5°  De  là'unc  ligne  droite  tracée  jusqu'au  som- 
met de  l'angle  rentrant  formé  par  les  propriétés 
n<>»  37  et  39. 

D'après  ce  tracé,  l'alignement  existant  de  la 
propriété  n°  29  est  maintenu  ; 

6«  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  un 
point  pris  sur  le  mur  mitoyen  des  propriétés 
n"  51  et  53,  à  1  mètre  en  arrière  de  l'arêtier  com- 
mun à  ces  deux  propriétés  ; 

7°  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  un 
point  pris  sur  le  mur  mitoyen  des  propriétés 
n°«  57  et  59,  à  1  mètre  50  cent,  en  arrière  de 
l'arélicr  commun  à  ces  deux  propriétés; 

Ho  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  un 
point  pris  sur  le  mur  mitoyen  des  propriétés 
n°*  61  et  63,  à  1  mètre  30  cent,  en  arrière  de  l'a- 
rêtier commun  à  ces  deux  propriétés  ; 

9»  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  un 
point  pris  sur  le  côté  vers  le  n°  73  de  la  propriété 
n»  75,  à  I  mètre  du  sommet  de  l'angle  saillant  de 
cette  propriété  { 

!0«  De  là  une  ligne  droite  tracée  jusqu'à  l'arê- 
tier commun  aux  propriétés  n»*  75  et  77  ; 

11»  L'alignement  existant  de  la  propriété  n"  77 
est  maintenu  ; 

12»  L'alignement  existant  des  propriétés  n°»  79, 
81  et  83  est  conservé; 

13°  L'alignement  existant  des  propriétés  n"  83 
et  87  est  conservé  ; 

14*  L'alignement  existant  des  propriétés  nc»  89, 
91,  93,  95  et  97  est  conservé  ; 

15<>  De  l'arélicr  commun  oux  propriétés  noi  97 
et  99,  une  ligne  droite  tracée  à  l'arêtier  commun 
aux  propriétés  n»*  119  et  121  ; 

16»  L'alignement  existant  des  propriétés  n«»  121 
et  123  est  conservé  ; 

17°  De  l'arêtier  commun  aux  propriétés  m»  123 
et  125,  une  ligne  droite  tracée  jusqu'au  sommet 
de  l'angle  saillant  de  la  propriété  n«  Ul  au  coin 
du  Quoniam. 

D'oprès  ce  tracé,  l'alignement  existant  des  pro- 
priétés n««  129,  131,  135,  137,  139  et  Ul  est 
conservé. 

18°  D'un  point  pris  à  25  centimètres  sur  la 
face  vers  le  Quoniam  de  la  propriété  n»  U3,  une 
ligne  droite  tracée  jusqu'à  l'arélicr  commun  aux 
propriétés  n»«  153  et  153; 

D'après  ce  tracé,  l'alignement  existant  des  pro- 
priétés n*.  145,  U7, 149, 151  et  153  esl  maintenu  ; 


2vS  JUILLET  1853.  -  N«  366. 

!9oDe  là  une  ligne  droite  tracée  à  l'arêtier 
commun  aux  propriétés  n»»  159  cl  161  ; 

20»  L'alignement  exM.int  de  lu  propriété  no  161, 
ainsi  que  de  la  chapelle  des  .Minimes,  esl  con- 
servé ; 

21°  L'alignement  existant  des  propriétés  m»  163, 
165,  167,  169,  171  et  173  esl  conservé; 

22"  Du  sommet  de  l'angle  saillant  de  la  pro- 
priété ne  173,  une  ligne  droite  (racée  à  l'arélicr 
commun  aux  propriétés  n0<  199  cl  201  ; 

23»  De  là  une  ligne  droite  tracée  à  l'arèlier 
commun  aux  propriétés  not  221  et  223; 

24»  De  là  une  ligne  droite  tracée  à  l'arêtier 
commun  aux  propriétés  n°»  233  et  233a  ; 

25»  L'alignemenlcxislanl  des  propriétés  n"  233a 
el  2336  esl  conservé  ; 

26°  De  l'arêtier  commun  aux  propriétés  n°»2336 
et  235,  une  ligne  droite  tirée  vers  l'arélicr  com- 
mun aux  propriétés  uc«  239  cl  241  el  prolongée 
jusqu'au  boulevard. 

D'après  ce  tracé,  l'olignemrnl  existant  des  pro- 
priétés n"  233,  237  el  259  est  conservé. 

Art.  2.  Les  places  et  rues  aboutissant  à  la  rue 
de  Diest  sont  maintenues,  el  les  angles  de  celles 
de  moins  de  8  mètres  de  largeur  dont  l'ouverture 
sera  de  moins  de  130  degrés  seront  établis  à  pans 
coupés  île  2  mètres  de  longueur. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  à  la  rectifica- 
tion de  la  traverse  de  la  ville  de  Louvain,  confor- 
mément aux  dispositions  qui  précèdent,  seront, 
au  besoin,  emprises  el  occupées  par  les  lois  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Arl.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  lloorcbeke)  est  chargé  de  l'exéculion 
du  présent  arrêté. 

366.  —  28  juillet  1853.  —  Arritc  royal  qui  fixe 
le  tarif  des  droit»  de  navigation  tnr  le  canal 
de  Dtynze  à  Schipdonek.  (Monil.  du  2  août 
1853.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que  la  partie  du  canal 
de  dérivation  de  la  Lys,  comprise  entre  Dcynxc  et 
Schipdonek,  sera  bicnlôl  terminée  et  qu'une  navi- 
gation tend  à  s'établir  sur  ce  canal  dans  la  direc- 
tion de  celui  de  Garni  à  Bruges  avec  lequel  il  est 
en  communication  ; 

Considérant  que  les  bateaux  qui  feront  usage 
de  ce  nouveuu  canul  devant  nécessairement  élre 
astreints  ou  payement  de  droits  de  navigation, 
ainsi  que  cela  se  pratique  sur  toutes  les  autres 
voies  novigables,  il  y  a  lieu  d'arrêter  à  ecl  effet 
un  tarif; 

Vu  la  loi  du  30  floréal  an  x  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances 
et  des  travaux  publics, 
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Nous  avons  arrêté  et  arrèlons  : 

Art.  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal 
de  Dey  nie  à  Schipdonck  seront  perçus  d'après  le 
tarif  suivant  : 

|«  Pour  les  bateaux  qui  ne  pénétreront  dans  ce 
canal  que  jusqu'au  barrage  de  Nevele,  un  centime 
à  vide,  deux  centimei  à  charge  et  autant  pour  le 
retour,  pour  chaque  tonneau  de  la  capacité  du 


Cet  établissement  pourra  contenir  60  aliénées, 
dont  cinquante-cinq  pensionnaires  et  cinq  indi- 
gentes. 

Art.  2.  rar  application  de  l'art.  2  du  règlement 
général  prëmcnlionné,  la  présente  autorisation 
est  subordonnée  à  la  condition  que  l'admiuistra- 
tion  des  hospices  se  conformera  aux  instructions 
dont  le  détail,  visé  par  nolrcdil  ministre,  est 
annexé  au  présent  arrêté. 

.Votre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faidcr)  est 


2o  Pour  les  bateaux  qui  se  rendront  an  delà  da 
barrage  de  Nevele,  deux  centime,  à  vide,  ,««<re    chargé  de  l'exéeut.on  du  présent  arrêté. 

centimes  a  charge  et  autant  pour  le  retour  ; 

3°  Les  bateaux  chargés  ou  o  vide  seront  en 
outre  assujettis,  au  passage  des  pouts,  soit  qu'ils 
doivent  être  tôurnés  ou  uon,  à  un  droit  de  : 
10  centimes  pour  ceux  de  25  lonn.  et  au-dessous, 
J8       •  >  2G  à  75  tonneaux, 

36       »  »  7G  a  150  tonneaux, 

33       »  »         151  lonn.  et  au-dessus, 

85  it  pour  les  navires  de  mer  à  deux  ou 
trois  mâts  et  d'une  capacité  d'au  delà  de  l  50  ton- 


368.  —  28  juillet  1853.  —  Circulairedu  ministre 
de  la  justice  relative  aux  établissements  d'alié- 
nés. (Monit.  du  2  août  1853.) 

Aux  gouverneurs  des  neuf  provinces. 

M.  le  gouverneur , 
Aux  termes  du  2«  S  <le  Tort.  10  de  la  loi  du 
18  juin  1850,  les  aliénés  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  être  transférés  dans  une  prison.  Il  résulte 
cependant  de  l'examen  des  registres  d'écrou  de 
certaines  maisons  de  sûreté  ou  d'arrêt  qu'on  y  a 
récemment  admis  des  aliénés  en  voie  de  trnnsfère- 
ment.  De  pareils  faits  ont  été  constatés  et  signalé* 
par  M.  l'inspecteur  général  des  prisons.  Il  y  a 
donc  lieu,  M.  le  gouverneur,  de  rappeler  les  dis- 
positions prémentionnées  aux  directeurs,  gardiens 
en  chef  des  prisons  de  votre  province  que  la  chose 
concerne,  cl  par  la  même  occasion  les  instructions 
du  26  novembre  1851  et  la  circulaire  du  16  mars 
1853,  n°  7,  applicables  aux  détenus  atteints  d'a- 
liénation mentale  ;  la  marche  a  suivre  pour  opérer 
la  translation  de  ces  derniers  à  l'hospice  Saint- 
Dominique  a  Bruges  étant  tracée  par  ces  instruc- 
tions. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ch.  Faideb. 

369.  —  30  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Dielen  {Antoine)  (I).  (Monit.  du  51  juillet 
1833.) 

Motifs.  «  Voulant  lécompcnscr  le 
néra.  organique,  approuvé  par  notre  arrêté  du    dont  le  sieur  Bie.cn  (A.),  bourgmestre  et  médecin 
1"  mai  1851  '  a  Zonhoven,  o  fait  preuve  lors  des  graves  acci- 

SuTla  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus-  dents  qui  ont  signalé  la  marche  de  plusieurs  dé-  * 
sur  ta  pioposiuon  ut  j         lacnemcnls  do  Varmce  dans  les  journées  des  7, 

'                    .(J         .  8  et  9  juillet  courant.  - 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  :    _ 

Art.          La  commission  administrative  des  —  ~~ 

hospices  civils  de  la  ville  de  Mcnin  est  autorisée  à  (i)                Rapport  au  rot. 

maintenir  rétablissement  affecté  aux  femmes  alié-  sirc< 

nées,  situé  à  Menin,  et  dont  les  plans  visés  par  m.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  transmis  un  extrait 

notre  minisire  de  la  justice  sont  onnexés  au  pré-  des  r»Pports  des  commissions  d  emiuête  qu'il  avait 

sent  arrêté.  Instituées  pour  rechercher  les  causes  de»  «raves 


Arl.  2.  Nos  ministres  des  finances  (M.  Liedls)  et 
des  travaux  publics  (M.  Em.  Van  lloorcbcke)  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

367.  —  28  juillet  1833.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  maintien  d'un  établissement  d'aliénées 
à  Menin.  (Monit.  du  2  août  1853.) 

Léopold,  elc.  Vu  la  délibération  de  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  civils  de  Menin 
(Flandre  occidentale)  ,  en  dale  du  3  septembre 
1852,  tendaut  ù  obtenir  l'aulorisalion  de  mainte- 
nir rétablissement  dc>liné  aux  femmes  aliénées, 
qu'elle  possède  daos  celle  ville; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  supérieure 
d'inspection  des  établissements  d'aliénés,  en  date 
du  30  juin  de  la  même  année  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  la  ville  de 
Menin,  et  de  la  députalion  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale,  respective- 
ment sous  les  dates  du  15  et  du  30  septembre 
1832; 

Vu  les  art.  !«*,  3  et  36  de  la  loi  du  18  juin 
1850  et  les  art.  1",  2,  26  et  27  du  règlement  gé- 
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370.  —  30  juillet  1853.  —  Arrèlé  royal  qui  ap- 
prouve des  modifications  au  règlement  pour 
l'amélioration  de  la  race  chevaline  dans  la  pro- 
vince de  Brabanl.  (Monit.  du  10  aoûl  1853.) 

Léopold,  elc.  Vu  la  délibération  du  12  juillet 
1853  par  laquelle  le  conseil  provincial  du  Drnbanl 
modifie  le  règlement  pour  l'amélioration  de  la 
race  chevaline,  approuvé  par  notre  arrêté  du 
20  août  1841  s 

Vu  l'art.  86  de  la  loi  provinciale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.1".  La  délibération  du  12  juillet  1853,  par 
laquelle  le  conseil  provincial  du  Brabaut  propose 
de  modifier  le  règlement  sur  l'amélioration  de  la 
née  chevaline  du  20  août  1841,  est  approuvée 
telle  qu'elle  se  trouve  ci-annexée. 

Art.  2.  Notr»  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  conseil  provincial  du  Brabant, 
Vu  l'art.  3  du  règlement  pour  l'amélioration  de 
la  raee  chevaline,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
20  août  1841,  et  ainsi  conçu  : 

■  Les  gardes-étalons  ne  pourront  faire  saillir 
les  juments  qui  leur  seront  présentées  que  par 
des  étalons  approuvés  par  la  commission  d'ex- 
pertise dont  il  est  parle  ù  l'art.  13,  sous  peine 
d'une  amende  de  cent  francs  à  verser  au  profil  de 
la  commune  où  la  contravention  a  eu  lieu.  En 
cas  de  récidive,  l'amende  sera  double.  » 
Arrête  : 

Art.  1".  La  disposition  suivante  est  ajoutée  a 
celle  qui  précède  : 

accidents  qui  ont  signalé  ta  marche  de  plusieurs  dé- 
tachements de  l'armée  dans  les  journées  des  7,  8 
cl  9  de  ce  mois. 

Il  résulte  de  cet  extrait  que,  si  parmi  les  per- 
sonnes dont  le  concours  a  été  réclamé  pour  alléger 
les  souffrances  des  soldats ,  il  en  est  qui  ont  montré 
une  Indifférence  regrettable.  Il  en  c»t  d'autres  qui 
ont  fait  preuve  d'un  dévouement  et  d'une  sollicitude 
dignes  de  tous  les  éloges. 

C'est  ainsi  que  le  bourgmestre  et  une  grande  par- 
tie des  habitants  de  Zonhovcn  ont  puissamment  aidé 
à  atténuer,  autant  que  possible,  les  désastres  qui 
ont  marqué  le  passage  du  3«  régiment  de  chasseurs 
â  pied,  a  travers  une  partie  de  celte  commune. 

Ce  fonctionnaire .  qui  est  médecin,  a  été,  dans 
cette  circonstance,  admirable  de  dévouement  et 
d'humanité  ;  il  a  prodigué  avec  le  zèle  le  plus  louable 
tous  les  secours  dunl  II  pouvait  disposer. 

Il  a  recueilli  les  malades ,  les  mourants  et  les 
morts,  et  après  avoir  donné  tous  les  soins  possibles 
à  ceux  qui  pouvaient  encore  en  avoir  besoin,  il  les  a 
fait  diriger  sur  Hassclt,  où  vingt-six  hommes  ma- 
lades sont  entrés  a  i'inflrmerie. 

Si  l'on  m'a  pas  a  déplorer  un  plus  grand  nombre  de 


■  L'étalon  régulièrement  admis  a  la  monte  dans 
une  outre  province  du  royaume,  et  qui  devient 
ensuite  la  propriété  d'un  babil  ont  du  Brubanl,  est 
assimilé  à  l'étalon  approuvé  dans  celte  dernière 
province,  et  son  propriélairc  est  tenu,  sous  les 
peines  qui  y  sont  prévues,  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  règlement  existant.  • 

Art.  2.  Le  nombre  des  réunions  d'examen  ou 
d'expertise,  aujourd'hui  de  quatre,  est  porté  a 
cinq,  avec  accroissement  de  primes  dans  la  même 
proportion,  savoir  :  une  daus  l'arrondissement  de 
Bruxelles,  et  deux  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments de  Louvntn  cl  de  Nivelles. 

Arl.  3.  La  présente  résolution  sera  soumise  & 
l'approbation  du  roi.  * 

Fait  en  séance,  a  Bruxelles,  le  12  juillet  1853. 

Le  président, 

NsacikT< 

Par  ordonnance  : 
Le  greffier  provincial, 
Duoaii». 

Pour  copie  conforme  : 
Le  greffier  proviucial, 
DlfMIMI. 

371.  —  30  jcillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  réunit 
la  commune  de  Torgny  an  bureau  de  recette  de 
Lumarteau  pour  la  perception  des  contributions 
directes  et  accises.  (Monit.  du  3  août  1853.) 

372.  —  30  juillet  1833.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde la  nationalisation  du  navire  Brabo,  ci- 
devant  Skundinavien,  construit  à  Wesluiick 
(Suède).  (Monit.  du  3  août  1853.) 


décès,  c'est  en  grande  partie  au  dévouement  du 
médecin-bourgmestre  de  Zonhovcn  qu'on  en  est 
redevable. 

La  commission  d'enquête  signale  en  outre  le  dé- 
vouement du  curé  de  Zouhoven  et  la  conduite  de 
MM.  les  médecins  Bamps  et  Grlsard,  qui  ont  ramené 
â  Iiceriugen  une  quinzaine  de  malades  recueillis  sur 
M  roule  de  Bevcrloo. 

Ces  honorables  citoyens  ont  été  aidés  dans  leur 
mission  d'humanité  par  les  habitants  de  celle  com- 
mune. 

Toutefois,  il  résulte  du  rapport  de  la  commission 
d'enquête  que  les  services  rendus  par  le  bourgmes- 
tre de  Zonhovcn  sont  tout  a  fait  hors  ligne  el  mé- 
ritent une  récompense  spéciale. 

Présumant,  sire,  qu'il  pourrait  entrer  dans  les 
Intentions  de  Volrc  Majesté  d'accorder  au  bourg- 
mestre de  Zonhovcn  une  distinction  particulière 
pour  le  dévouement  el  la  sollicitude  dont  II  a  :  ut 
preuve,  lors  de  celle  trislc  circonstance,  j  al  l'hon- 
neur de  soumettre  A  la  sanction  de  Voire  Majesté  un 
projel  d'arrêté  rédigé  dans  ce  but. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

PlKRtOT. 
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373.  —  30  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Turnhout.  (Monit.  du  2  août  1853.) 

Léopold,  elc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
aclc  public,  reçu  le  13  juillet  1853,  par  M«  J.  Lan- 
gendrics,  notaire  a  Bruxelles,  acte  renfermant  les 
statuts  de  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Turnhout,  pour  l'établissement  de  laquelle  on 
demande  les  autorisation  cl  approbation  prescrites 
par  l'art.  37  du  Code  de  commerce; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  dudil  Code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  L'établissement  de  la  Société  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Turnhout  est  autorisé,  et  ses 
statuts,  tels  qu'ils  résultent  de  l'acte  public  du 
13  juillet  1853  précité,  sont  opprouvés  sous  les 
réserves  cl  conditions  ci-après  : 

1°Les  mots  suivants  seront  ajoutés  à  l'art.  8  : 
«  Ainsi  que  les  versements  nécessaires  pour  l'ac- 
•  cotnplissemenl  des  engagements  contractés  en- 

■  vers  M.  VVylhes;  « 

2"  L'art.  15  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  directeurs  et  commissaires  seront  nommés 

■  el  révocables  par  l'assemblée  générale.  • 

3°  Les  présentes  autorisation  el  approbation 
n'apportent  aucune  Dotation  aux  conventions  et 
cahier  des  charges  intervenus  entre  le  gouverne- 
ment el  les  comparants  relativement  a  la  conces- 
sion dudit  chemin  de  fer. 

Art.  2.  Lesdites  autorisation  et  approbation 
sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  ;  nous  nous  réservons  de  les  révoquer  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  de  la 
société  et  des  dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  II.  de  Brouckere)  estcliargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-trois,  le  treize 
juillet. 

Par- devant  maître  Jacques  Langcndries,  no- 
taire, résidant  a  Bruxelles, 
Oui  comparu  : 

!»  M.  Jonalhan-Raphaèï  Bischoffsheim,  ban- 
quier, demeurant  à  Bruxelles. 

2»  M.  Henri- François  Malthyssens,  négociant, 
demeurant  à  Anvers. 

3°  M.  Théodore  Leysen,  ingénieur-architecte, 
demeurant  ù  Anvers. 

El  4»  M.  Louis  Gihoul,  propriétaire,  demeurant 
à  Bruxelles, 

Agissant  en  qualité  de  mandataire  de  MM.  John 
Mastermnn,  junior,  banquier,  domicilié  à  Londres, 


Samuel  Loing,  membre  du  parlement  britannique, 
président  du  conseil  d'administration  du  chemin 
de  fer  de  Londres  à  Brighlon,  domicilié  en  celle 
dernière  ville,  et  James  Ashwcll  ,  ingénieur, 
domicilié  à  Londres,  en  vertu  de  leur  procuration 
datée  de  Londres,  le  neuf  de  ce  mois,  visée  pour 
timbre  cl  dûment  enregistrée  à  Bruxelles.  Celle 
procuration,  dont  les  parties  contractantes  ont 
eerlifié  avoir  une  suffisante  connaissance,  restera 
ci-annexée  s 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  constituer  une 
société  anonyme  par  actions,  sous  le  régime  des 
statuts  suivants  i 

CHAPITRE  PREMIER. 
de  l'établissement,  on  non,  de  u  dcbée  db  la 

SOCIÉTÉ  ET  db  ses  OPÉIUTIOSS. 

Art.  I".  Il  est  formé,  par  ces  présentes,  une 
sociéléanonyme  par  actions,  sous  la  dénomination 
de  Société  du  chemin  de  fer  de  Turnhout. 

Le  siège  en  est  à  Bruxelles. 

Arl.  2.  La  société  commencera  le  jour  de  la  pu- 
blication île  l'arrêté  royal  qui  aura  approuvé  les 
présents  statuts  ;  elle  finira  ù  l'expiration  du 
terme  de  la  concession  dont  il  sera  fait  apport 
ci-après. 

Art.  3.  Celle  société  a  pour  but  :  1°  rétablisse- 
ment et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Lierre 
a  Turnhout,  tel  qu'il  a  élé  concédé  a  MM.  Bischoffs- 
beiin,  Mntthysscns  cl  Leysen  ;  et  2°  la  reprise 
éventuelle  et  l'exploitation  delà  ligne  de  Conlich 
à  Lierre. 

Art.  4.  La  soriélé  pourra  construire  ou  exploi- 
ter d'autres  lignes  ou  embranchements  de  chemins 
de  fer,  dont  elle  obtiendra  la  concession  ou  qu'elle 
acquerra. 

Elle  pourra  céder  en  toutou  en  partie  l'exploi- 
tation tant  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  du  présent 
acte  que  des  lignes  el  embranchements  donlelle 
deviendrait  ultérieurement  propriétaire,  ou  en 
faire  l'apport  dans  une  société  nouvelle. 

Toute  convention  de  eession  ou  d'apport  devra 
être  ratifiée  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires convoqués  a  cet  effet  selon  le  mode  prescrit 
pur  l'article  h  ente-cinq  ci-après  cl  dûment  avertis 
de  l'objet  à  mettre  en  délibération.  Celte  conven- 
tion ne  sortira  son  effet  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  le  gouvernement. 

Arl.  5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à  rétablisse- 
ment el  ù  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des 
embranchements  sus-énoncés ,  ainsi  que  toutes 
acquisitions  d'immeubles  qui  ne  seraient  pas  né- 
cessaires à  l'entreprise,  sont  formellement  inter- 
dits ;  il  en  est  de  même  de  l'émission  de  banknotes, 
billets  de  caisse  ou  de  toutes  autres  valeurs  et 
papiers  réservés  nux  banques  autorisées. 
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CHAPITRE  II. 

DO  CAPITAL  ET  DE  L'APPORT. 

Art.  6.  Le  fonds  social  est  fixé  i  quatre  millions 
trois  cent  mille  francs,  représenté*  par  huit  mille 
six  eenls  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

Le  conseil  d'administration  pourra  augmenter 
ce  fonds  social  de  sept  cent  mille  francs,  par 
l'émission  d'actions  ou  obligations  dans  le  cas  où 
la  ligne  de  Contich  a  Lierre  serait  acquise  par  la 
société. 

Ce  fonds  social  pourra  éventuellement  élte 
augmenté,  encore  de  la  même  manière,  mais  avec 
l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  dûment 
convoquée  ou  avertie  comme  il  est  dit  a  l'article 
quatre,  pour  lo  construction  d'une  seconde  voie, 
l'accroissement  du  matériel  et  lu  formation  d'un 
fonds  de  roulement. 

Art.  7.  MM.  Disclioffsbeim ,  Mallhysscns  et 
Leysen  ont  déclaré  faire  apport  à  la  société  : 

A.  De  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lierre 
&  Turnhoul,  leur  octroyée  par  convention  inter- 
venue entre  eux  et  le  gouvernement  le  dix  jan- 
vier dix-huit  cent  cinquante-trois  et  cahier  de 
charges  y  annexé  avec  les  modifications  résultant 
d'une  seconde  convention  en  date  du  deux  juin 
suivant  et  la  garuntic  d'intérêt  qui  y  est  énoncée; 

F.t  B.  Des  études,  plans  et  devis  de  la  ligne  de 
Turnhoul  a  Lierre. 

Cet  apport  est  fait  sans  aucune  exception  avec 
tous  les  droits,  charges,  réserves  et  obligations 
résultant  de  la  convention  du  10  janvier  dernier, 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  et  de  la  conven- 
tion du  2  juin  ;  eu  conséquence,  la  société  consti- 
tuée par  le  présent  acte  est  substituée  sans  excep- 
tion ni  réserve  à  tous  les  droits  cl  obligations 
résultant,  pour  MM.  Bisschoffsheim,  Mallliyssens 
el  Leysen,  des  convention  et  cahier  de  charges 
sos-énoncés. 

Art.  8.  De  leur  côté  MM.  Maslerman,  Laing  el 
Ashwell,  par  leur  mandataire,  ont  fait  apport  a 
la  société  de  la  convention  verbale  par  laquelle 
M.  Wythes,  entrepreneur  à  Reigatc,  s'engage  a 
construire  le  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turnhoul, 
moyennant  le  produit  de  l'émission  des  huit  mille 
six  cents  actions  el  des  intérêts  à  en  provenir,  a 
satisfaire  aux  charges  et  obligations  résultant  de 
l'acte  de  concession  et  du  cahier  des  charges,  & 
faire  l'avance  du  cautionnement,  ù  payer  aux 
actionnaires  quatre  pour  cent  d'intérêt  sur  les 
versements  des  actions,  jusqu'à  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne  de  Lierre  a  Turnhoul  ;  ù  faire 
face  aux  frais  d'administration  de  la  société  égale- 
ment jusqu'à  la  mise  en  exploitation  ;  et  à  fournir 
le  matériel  d'exploitation.  En  oulrc,  MM.  Mas- 
lerman, Laing  el  Ashwell,  par  leur  mondataire, 


onl  garanti  l'émission  et  la  souscription  des  huit 
mille  six  cents  actions  mentionnées  a  l'art.  6  ci- 
dessus 

Art.  9.  Il  sera  versé  trente  pour  cent  du  mon- 
tant des  actions  au  moment  de  l'émission,  les 
soixante  cl  dix  pour  cent  restanls  seront  exigibles 
aux  époques  a  fixer  par  le  conseil  d'administra-  i 
lion.  1)  ne  pourra  être  fait  appel  de  plus  de  vingt 
pour  cent  par  mois.  Les  avis  concernant  les  ver- 
sements scronl  publiés  de  la  manière  prescrite 
par  l'art.  55  ci-après. 

Les  payements  seront  faits  a  la  caisse  des  ban- 
quiers o  désigner  ultérieurement  par  le  conseil 
d'administration. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées,  l'in- 
térêt scru  du  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an  pour 
chaque  jour  de  retard.  Le  conseil  d'administration 
pourra,  en  outre,  prononcer  la  déchéance  des 
actions  en  retard,  après  publication  dans  les 
journaux  ci-après  mentionnés,  et  ce,  a  trois  re- 
prises elau  moins  à  quinze  jours  d'intervalle,  des 
numéros  de  ces  actions.  Huit  jours  après  le  der- 
nier avertissement,  les  actions  sur  lesquelles  les 
versements  n'auraient  pas  été  effectués  seront  an- 
nulées de  plein  droit  par  la  seule  échéance  du 
terme  el  sans  qu'il  soil  besoin  d'autre  mise  en  de- 
mrurc.  Les  numéros  des  sciions  déchues  seront 
publics  dans  les  journaux  mentionnés  a  l'art.  55. 

Art.  10.  Les  arlionnaires  ne  seront  en  aucun  t 
cas  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leurs 
actions. 

CHAPITRE  III. 

DO  MU,  DES  ISTÉRÊTS  ET  DE  LA  RÉSERVE. 

Art.  II.  Au  Irrnle  cl  un  décembre  de  chaque 
année,  les  livres  de  la  société  seront  arrêtés,  et 
l'adiuinislralion  formera  le  bilan  dans  lequel  elle 
devra  tenir  compte  de  la  dépréciation  de  l'avoir 
social. 

Art.  12.  Avant  le  deuxième  mardi  de  février,  le 
bilan  sera  soumis  à  l'examen  des  commissaires 
qui  auront  un  mois  pour  l'approuver,  s'il  y  a 
lieu. 

L'approbation  du  bilan  par  la  majorité  des 
commissaires  vaudra  décharge  complète  a  l'ad- 
ministration. 

En  cas  de  non-approbation ,  l'assemblée  géné- 
rale est  appelée  a  décider  s'il  y  a  lieu  a  délivrer 
celle  d<  charge.  Aussitôt  après  l'approbation  du 
bilan,  l'adminislralion  adresse  au  ministre  ayant 
le  commerce  dans  ses  attributions,  une  copie 
certifiée  du  bilan  et  du  compte  des  profils  et 
perles. 

Le  bilan,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  sont,  en 
même  temps,  déposés  pendant  vingt  jours  an 
siège  de  la  société,  à  l'inspection  de  tous  les  ac- 
tionnaires. 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I«.  -  30  JUILLET  1853.  -  No  373. 


379 


Art.  13.  Les  bénéfices  de  la  société,  déduction 
faite  de  tous  frais  généraux,  frais  et  charges  so- 
ciales, sont  attribués  el  affectés  ; 

A.  Au  payement,  en  premier  lieu,  de  l'intérêt 
des  obligations  éventuellement  émises  en  vertu 
du  paragraphe  deux  de  l'article  six  ci-dessus,  el 
en  second  lieu,  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  des 
oelions  émises  en  vertu  des  paragraphes  un  el 
deux  du  même  orticle. 

La  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'Étal  est 
•spécialement  et  par  privilège  affectée  au  paye- 
ment des  intérêts  de  ces  obligations  et  actions. 

Et  B  à  l'amortissement  des  obligations  émises. 

Sur  le  surplus,  il  sera  prélevé  : 

a.  Dix  pour  cent  pour  les  concessionnaires 
MM.  Bi»cho(T:>heim ,  Mullbysscns  el  Leyscn  ou 
leurs  ayants  droit,  pour  prix  de  leurs  apports. 

b.  Dix  pour  cent  attribués  aux  directeurs  et 
commissaires. 

El  c.  Dix  pour  cent  destinés  à  former  on  fonds 
de  réserve. 

L'assemblée  générale  pourra  toutefois  augmen- 
ter ce  dernier  prélèvement  jusqu'à  concurrence 
de  vingt  cinq  pour  cent. 

Ce  prélèvement  cessera  lorsque  la  réserve  aura 
atteint  le  chiffre  de  deux  cent  mille  francs. 

Ce  fonds  ne  pourra  en  aucun  cas  être  distribué 
aux  actionnaires  &  titre  de  dividende  ou  d'inté- 
rêts. 

Il  servira  exclusivement  a  faire  face  aux  perles 
et  événements  imprévus. 

Le  surplus  des  bénéfices  sera  distribué  aux  ac- 
tionnaires à  titre  de  dividende. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L'aDMISISTBATIOS  DE  Ik  SOCIETE*. 

Art.  14.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
directeurs  nommes  à  temps  assistés  d'un  gérant 
qui  aura  voix  consultative  au  conseil  d'adminis- 
tration et  qui  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

La  société  aura  en  outre  un  agent  comptable. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Un  directeur  et  un  commissaire  sortiront  cha- 
que année  au  trente  el  un  décembre. 

Ils  pourront  être  réélus. 

La  première  sortie  n'aura  lieu  que  le  trente  cl 
un  décembre  dix-huit  cent  cinquante-six,  dans 
l'ordre  qui  aura  été  antérieurement  déterminé 
par  le  sort,  dans  l'une  des  assemblées  géné- 
rales. 

Art.  15.  Les  directeurs  sont  nommés  et  révoca- 
bles par  l'assemblée  générale. 

Art.  16.  Le  conseil  d'administration  nomme  et 
révoque  les  banquiers  de  la  société,  le  gérant,  les 
ingénieurs,  l'agent  comptable  cl  généralement 


tous  les  employés  de  la  société  et  fixe  leurs  traite- 
ments el  attributions. 

Art.  17.  Le  conseil  se  réunit  au  siège  de  la 
société,  il  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses 
membres  ne  sont  présents.  Toutefois  si  a  l'une  ou 
l'autre  réunion  ee  nombre  n'était  pas  atteint  et 
qu'il  y  eut  urgence  unanimement  reconnue  par 
les  membres  présents  (ee  qui  sera  mentionné  nu 
procès- verbal),  il  pourra  être  complété  par  l'ad- 
jonction d'un  commissaire. 

Art.  18.  Le  conseil  d'administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  a  la  majorité  des 
voix.  En  cos  de  partage,  la  délibération  sera  re- 
mise 6  la  réunion  suivante,  et  s'il  y  a  encore  par- 
tage, la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'urgence  unanimement  reconnue,  cette 
remise  n'aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  président  dé- 
cidera dès  la  première  délibération. 

Art.  19.  Le  gérant  est  chargé  d'exécuter  toutes 
les  résolutions  du  conseil  d'administration,  de 
rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de  sou- 
mettre a  ee  conseil  tontes  les  propositions  qu'exi- 
gent les  intérêts  de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de  tout 
le  matériel  de  l'exploilotioo. 

Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  sont  suivies,  à  la  requête  de  lu  société, 
poursuiles  et  diligences  du  gérant. 

Art.  20.  Tous  les  actes  d'administration  jour- 
nalière sont  signés  par  le  gérant. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société  sont 
signés  par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion el  conlre-signés  par  le  gérant. 

Art.  21.  En  cas  d'empéehement,  le  président 
ou  le  gérant  sera  remplacé  par  un  administrateur 
spécialement  désigné  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Art.  22.  Les  administrateurs  el  les  commis- 
saires ne  jouissent  d'aucun  traitement. 

Trois  quarts  îles  dix  pour  cent  a  prélever  & 
leur  profil  sur  les  bénéfices  seulement  en  vertu 
de  l'art.  13  seront  attribués  aux  administrateurs 
à  litre  d'indemnité  el  de  frais  de  déplacement. 

Toutefois  si  relie  allocation  ne  s'élevait  posa 
cinq  mille  francs,  la  différence  sera  imputée  sur 
les  frais  généraux,  la  somme  a  répartir  entre  les 
administrateurs  ne  pouvant  en  aucun  cas  être  in- 
férieure à  cinq  mille  francs.  « 

Le  quart  restant  dudil  prélèvement  sera  réparti 
en  jetons  de  présence  el  frais  de  voyage  entre  les 
commissaires. 

La  somme  totale  a  répartir  ne  pourra  être  in- 
férieure a  mille  francs,  le  complément  éventuel 
jusqu'à  concurrence  de  celle  somme  sera  égale- 
ment imputé  sur  1rs  frais  généraux. 

Art.  23.  Les  fonctions  de  gérant  pourront  être 
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remplies  par  l'un  des  administrateurs.  Le  gérant 
aura  un  traitement  annuel  qui  sera  Usé  par  le 
eonseil  d'administration. 

.Art.  24.  Les  directeurs  et  le  gérant  seront  tenus 
d'affecter,  à  titre  de  cautionnement  de  leur  ges- 
tion, chacun  une  somme  de  dix  mille  francs  en 
actions  de  la  société. 

Les  commissaires  fourniront,  nu  même  litre, 
chacun  une  somme  de  cinq  mille  francs  également 
en  actions  de  la  société.  Mention  de  cette  affecta- 
tion sera  faite  sur  les  actions  mêmes,  et  a  la  ces- 
sation des  fonctions  du  titulaire  il  lui  sera  dé- 
livré des  titres  nouveaux  ;  les  anciens  seront  alors 
annulés  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  25.  Chaque  directeur  a  le  droit  d'inspecter, 
mais  il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  employés  ni 
aux  ouvriers.  Il  rend  compte  de  ses  inspections 
au  conseil  d'administration  cl  lui  fait  les  proposi- 
tions qu'il  trouve  convenahlc. 

Art.  26.  Le  conseil  d'administration  s'assem- 
bler., nu  siège  de  la  société  nu  moins  une  fois  par 
mois ,  en  vertu  de  convocation  du  président. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance  te- 
nante et  seront  revêtus  de  la  signature  de  tous  les 
membres  présents. 

Art.  27.  Les  mandataires  de  la  société  ne  seront 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils 
auront  reçu. 

Ils  ne  contractent  jamais  d'obligation  person- 
nrllc  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Les  directeurs  avec  l'assentiment  des  commis- 
saires pourront,  s'ils  le  jugent  eonvennble,  faire 
emploi  des  fonds  disponibles  de  la  société  en 
achat  de  bons  du  trésor  ou  en  obligations  de 
l'Élnt. 

Les  intérêts  à  en  provenir  appartiendront  ù 
M.  Wylhes,  mais  seulement  aussi  longtemps  que 
celui-ci  sera  tenu,  en  vertu  de  l'article  huit  ci- 
dessus,  de  servir  ceux  des  versements  effectués 
sur  les  actions  et  obligations  pendant  l'exécution 
des  travaux. 

CHAPITRE  V. 

DES  COMMISSAIRES. 

Art.  28.  Les  commissaires  ont  un  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  illimité  sur  toutes  les 
affaires  et  opérations  de  la  société.  IU  peuvent 
déléguer  à  l'un  ou  a  plusieurs  d'entre  eux  le 
soin  d'exercer  pins  spécialement  ce  droit  et  d'as- 
sister a  In  formation  drs  comptes  et  bilan;  dans 
ce  cas,  une  indemnité  supplémentaire  pourra  leur 
être  allouée  par  l'assemblée  générale. 

Ils  font  une  fois  au  moins  par  an  rapport  de 
l'exercice  de  leur  surveillance  à  l'assemblée  géné- 
rale. 

Le  gouvernement  aura  la  faculté  de  nommer 


un  commissaire  pour  prendre  connaissance  des 
affaires  de  la  société  et  pour  s'assurer  de  l'exécu- 
tion des  statuts. 

CHAPITRE  VI. 

DE  L'ASSEMBLÉE  CEHÉRilE. 

Art.  29.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a  une 
voix  dans  l'assemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions  a  au- 
tant de  voix  qu'il  possède  de  fois  dix  actions; 
mais  toutefois  sans  que,  tant  de  son  ehef  que 
comme  mandataire,  il  puisse  réunir  plus  de  cinq 
voix. 

Art.  30.  Pour  prendre  part  a  l'assemblée  géné- 
rale, les  actionnaires  devront  faire,  nu  moins  dix 
jours  avant  la  tenue  de  cette  assemblée,  et  cela 
soit  au  siège  de  la  société,  soit  chez  les  banquiers 
à  désigner  par  le  conseil  d'administrntîou,  le 
dépôt  de  leurs  actions  contre  récépissé  a  produire 
à  l'assemblée  générale. 

On  pourra  s'y  faire  représenter  par  un  man- 
dataire qui  devra  lui-même  être  actionnaire  ayant 
droit  de  voler.  Les  procurations  devront  être  dé- 
posées dans  les  délais  et  de  la  manière  ci-dessus 
mentionnés. 

Art.  31.  L'assemblée  générale  composée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  se  réunit  le  premier  mer- 
credi du  mois  de  mai  de  chaque  année,  a  midi,  au 
siège  de  la  société,  pour  procéder  notamment  à 
la  nominal  ion  d'un  administrateur  et  d'un  com- 
missaire. 

Le  jour  de  la  réunion  est  rappelé  aux  action- 
naires d'après  le  mode  déterminé  &  l'art.  33  ci- 
après. 

Art.  32.  Dans  la  même  assemblée  générale, 
l'administration  donnera  lecture  du  rapport  sur 
le  bilan  de  la  société.  Les  commissaires  y  feront 
également  rapport  sur  l'exercice  de  leur  surveil- 
lance cl  sur  la  vérification  des  comptes  et  bilan. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  ex- 
traordinniremenl  d'après  le  mode  prescrit  à  l'ar- 
ticle 33  ci-après,  soit  directement  par  l'admi- 
nistration, soit  sur  In  demande  écrite  de  deux 
commissaires  ou  d'actionnaires  réunissant  entre 
eux  le  dixième  au  moins  des  actions  émises. 

L'assemblée  générale,  soit  ordinaire,  soit  ex- 
traordinaire, peut  délibérer  sur  toute  proposition 
faite  par  cinq  actionnaires  au  moins,  pourvu  que 
cette  proposition  ail  été  communiquée  huit  jours 
d'avance  au  conseil  d'administration.  Le  président 
du  conseil  d'administration  préside  l'assemblée 
générale.  Les  délibérations  y  ont  lieu  a  la  majo- 
rité des  suffrages.  Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est 
demandé  par  dix  actionnaires.  Il  est  obligatoire 
pour  tous  les  cas  de  nomination  cl  de  révocation. 

Art.  33.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'admi- 
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nistralcur  ou  de  commissaire,  1c  conseil  d'admi- 
nistration ,  de  couccrl  avec  les  commissaires , 
délègue  un  actionnaire  pour  remplir  ces  fonctions, 
jusqu'à  la  première  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale. Toute  personne  nommée  alors  en  remplace- 
ment d'un  administrateur  ou  d'un  commissaire 
achève  le  terme  de  celui  qu'elle  remplace. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  34.  Des  règlements  particuliers  a  établir 
par  le  conseil  d'administration  organiseront  l'or- 
dre île  ses  délibérations,  les  divers  services  de  la 
société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveillance, 
les  attributions  des  employés  et  leurs  rapports 
entre  eux. 

Art.  35.  Les  présents  statuts  pourront  dire 
changés,  modiliés  ou  étendus  par  décision  de  l'as- 
semblée générale  spécialement  convoquée  à  cet 
effet .  Celte  convocation  sera  faite  par  avis  insérés 
à  deux  reprises  cl  pour  la  première  fois  vingt 
jours  d'avance  dans  le  Moniteur  belge,  et  dans  un 
des  principaux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles 
et  d'Anvers. 

Les  décisions  devront  être  prises  dans  celle 
assemblée  a  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix, 
représentant  la  moitié,  au  moins,  de  loulcs  les 
actions. 

Elles  n'auront  d'effet  qu'après  l'approbation  du 
gouvernement. 

Art.  3G.  A  l'expiration  du  terme  de  la  société 
ou  ù  sa  dissolution  pour  quelque  cause  cl  o  quel- 
que époque  que  ce  soit,  l'assemblée  générale 
nommera  les  liquidateurs  cl  déterminera  le  mode 
de  liquidation. 

Art.  37.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois  : 

Directeurs. 

MM.  Gihoul ,  président,  Maslcrman,  Laing, 
Ashwell  cl  Mallhysscns  susnommés. 

Commissaires. 

MM  Jules  Mathieu,  propriétaire,  à  Bruxelles, 
Bischoflshcim  et  Lcysen  susnommés,  Robert  Schcp- 
pard,  ageut  de  change  à  Londres,  el  Ferdinand 
Spiiacls,  sénateur. 

Un  double  de  la  convention  du  dix  janvier,  de 
celle  du  deux  juin  el  du  enhier  des  charges  pré- 
cité demeurera  annexé  a  la  présente  minute. 

Dont  acte  fuit  et  {tassé  à  Bruxelles,  eu  l'étude, 
date  que  dessus,  en  présence  des  sieurs  Charles 
Hicl  el  Joseph  Tilkcns,  témoins  instrumentales 
domiciliés  a  Bruxelles,  qui,  lecture  faite,  ont  sigué 
avec  les  comparants  cl  le  notaire. 

(Signé)  J  -R.  Bischoffsheim,  H.-F.  Mallhysscns, 


Th.  Lcysen,  L.  Gihoul,  C.  Hicl,  J.  Tilkcns, 
J.  I.angcndries. 

Enregistré,  contenant  cinq  râles  et  trois  ren- 
vois a  Bruxelles,  le  vingt-deux  juillet  1853, 
volume  418,  folio  30  recto,  case  35;  reçu  pour 

droit  fr.    5  09 

30  p.  c.    I  53 

Ensemble  six  francs  soixante-deux 

centimes  C  G2 

Le  receveur  (signé)  Ballieu. 

Suivent  les  copies  des  pièces  annexées  : 

A.  1°  To  ail  to  whom  these  présents  shall  eome 
we  John  Maslcrman  the  younger,  of  Nicbolos  Lane, 
Lombard-Slreet,  in  ihc  City  of  London,  banker, 
Samuel   Laing  of  Brighton  in  the  Counly  of 
Susses,  M.  P.  and  chairinau  of  the  London  Brighton 
and  soulh  eousl  railway  Company ,  and  James 
Ashwell  of  Westbournc  Tcrruce  Hydc  Park  in  the 
Counly  of  Middlcsex  ,  Esquirc,  send  grectiug 
whercas  wc  the  suid  John  Maslcrman,  Samuel 
Laing  and  James  Ashwell  bave  agreed  lo  form  a 
sociely  anonyme  in  conjonction  wilh  MM.  Bis- 
cbotTshcim,  Mallhyssens  and  Lcysen  for  Ihc  con- 
struction and  working  of  a  line  of  railway  from 
Lierre  lo  Tumhoul  in  the  Kingdom  of  Belgium, 
and  which  said  compony  is  intendcd  to  be  callcd 
the  Turnhout  railway  company.  And  whereas 
we  Ihc  said  John  Maslcrman,  Samuel  Laing  and 
Jutnes  Ashwell  hâve  also  agreed  in  conjuuclion 
wilh  the  said  MM.  BischoiTshcim,  Mallhysscns 
and  Lcysen  to  takc  and  work  a  line  of  railway 
from  Coutich  to  Lierre  in  the  said  Kingdom  of 
Belgium,  which  is  intendcd  lo  be  annexod  to  and 
form  part  of  the  undcrlaking  of  (lie  said  Turn- 
houl  railway  compnny.  And  whereas  il  bas  been 
agreed  belwecu  Ihc  said  social  parties  above 
named  thaï  the  capital  of  ihc  said  intendcd  Com- 
pany for  the  respective  purposes  aforesaid  shall 
he  4,300,000  francs.  And  whercas  George  Wy- 
thes  of  Bcigate  in  the  Counly  of  Suncy,  con- 
Iractor  for  public  works,  h.is  agreed  wilh  us  the 
said  Juhn  Maslcrman,  Samuel  Laing  and  James 
Ashwell  in  considération  of  the  paymcnl  by  us  to 
him  of  Ihc  said  mi  m  of  4,300,000  francs  to  con- 
slruct  the  said  line  of  ruilway  from  Lierre  to 
Turnhout  and  also  lo  defray  ail  charges  and 
obligations,  expenscs  rcsulling  from  the  conces- 
sion or  of  the  cahier  des  charges,  and  also  lo  pay 
Ihc  caution  moncy  for  the  samc  and  likewise  to 
pay  lo  Ihc  sliarcholders  of  Ihc  said  intendcd  com- 
puny  in  ter  est  ou  ail  calls  lo  be  made  in  respect 
of  l lie  shares.  of  the  said  Company  al  Ihc  rate  of 
four  per  cent  per  annum  from  the  dates  of  the 
respective  puymcnls  of  such  calls  up  lo  the  open- 
ing  of  the  said  line  of  railway  from  Lierre  lo 
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Tnrnhout,  ond  also  to  pay  ilie  cxpcnscs  allcnding 
llie  administration  of  llie  affairs  of  llic  said  coni- 
pany  from  llie  date  of  ils  formation  up  In  (lie 
opcningof  the  said  lincasaforcsaid,and  tosupply 
and  deliver  to  the  said  eompany  the  nceessary 
matcrials,  engincs  and  carriagrs  for  llir  construc- 
tion and  working  of  llie  same,  but  whirh  agrce- 
menl  has  not  becn  roduced  into  wriling,  now 
know  yc  lltnt  w»  Ibe  said  John  Mastcrman,  Sa- 
muel Laing  and  James  Asbwell  bave  and  eacb  of 
us  balb  made,  nominatcd,  constituted  and  ap- 
pointed  and  as  our  and  eacb  of  our  Irue  and 
l.iwful  attorney  and  in  our  and  each  of  our  place 
nnd  stead  put  and  deputed  Louis  Giboul  of  Brus- 
sels  in  the  kingdom  of  Bt-lgium,  propriétaire,  for 
M  the  said  John  Maslcrman,  Samuel  Laing  and 
James  Ashwrlt,  and  in  our  and  each  of  oui*  names 
or  name  to  sign  Ibe  stalules  oflbc  said  projecled 
Tumbout  railway  eompany.  And  also  to  lîx  ibe 
capital  of  Ibe  said  last  menliourd  eompany  al  four 
millions  three  hundred  thousand  francs  aud  al.*o 
bring  into  (faire  apport;  Ibe  said  eompany  Ibe 
said  agreement  which  we  the  said  John  Maslcr- 
man,  Samuel  Laing  and  James  Ashwcll  bave  so 
entered  into  verbally  wilh  Ibe  said  George  Wy- 
thes,and  in  our  and  eacb  of  our  names  to  do  ail 
olbcr  acls  and  Ihings  whalsorver  eoneerning  Ibe 
constitution  or  otherwisc  of  the  said  eompany  as 
fully  and  in  every  respect  to  ail  inlenls  and  pur- 
poses  wbatsoever  as  we  or  eilber  of  us  tbc  said 
John  Maslermnn,  Samuel  Laing  and  James  Ashwcll 
migbt  or  could  bave  donc  if  we,  or  eacb  of  us, 
had  becn  personally  présent.  Wc  and  eacb  of  us 
the  said  John  Mastcrman,  Samuel  Laing  and  James 
Asbwell  nllowing,  ralifying  and  eoufirming  nnd 
hereby  ngreeing  lo  allow,  rattfyand  confirm  ail 
nnd  wbatsoever  wc  the  said  Louis  Gihoul  shall 
lawfully  do  or  cause  lo  bc  donc  in  the  premises 
by  vîrtue  of  Ihose  présents,  lu  witness  wberrof 
we  tbc  said  John  Maslerman,  Samuel  Laing  and 
James  Ashwcll  have  bcrcunlo  sel  our  hands  and 
seals  the  ninth  day  of  July  in  the  year  of  our 
Lord  onc  tbousand  cighl  hundred  and  fifty  Ihrec. 

(Signéi  :  Nastcrman,  John  S.  Laing,  James 
Asbwell. 

(En  marge  se  trouve)  :  1»  Signed,  sealed  and 
delivered  by  tbc  above  named  John  Mastcrman 
Ibe  younger  iu  the  présence  of... 
(Signé,  J.-W.  Jallant. 

G.  Fairbank,  clerk  to  MM.  Mastcrman 
comp. 

2°  Signed,  sealed  and  delivered  by  tbc  above 
named  Samuel  Laing  iu  ibe  présence  of... 
(Signé)  J.-W.  Jallant. 

Anne  Norton  of  37  Monihelar  crescent 
Brighlon. 


kl  3»  Signed,  sealed  and  delivered  by  the  above 
named  James  Ashwcll  in  tbc  présence  of... 
(Signé) J.-W.  Jallant,  sec.  Anlwerp  railway,  16 
Cannon-Street,  London. 
Ilenry  Anton,  clerk  lo  M.  Bixon  sol.  1 1 
King  William-strect,  City. 
Enregistré  à  Bruxelles  sud,  le  treiatc  juillet 
1800  cinquantc-lrois ,  volume  130,  folio  135, 
case  1  ;  reçu  pour  droit  six  francs  soixante-deux 
centimes,  30  p.  c,  additionnels  compris. 

Un  rôle  sans  renvois.  Le  receveur  (signé)  Bal- 
lieu. 

A.  2°  1  Jobn-Wold  Jallant,  of  m»  16  Cannon- 
strect  in  the  City  of  London,  secrclary  to  the 
Anlwerp  and  Bollerdam  railway  eompany,  makc 
oulb  and  sny  lliot  I  was  présent  ou  ibe  ninlh  day 
of  July  ouc  lliousand  cight  hundred  and  fifly 
Ihrec  and  did  sec  John  Mastcrman  ibe  younger  of 
Nicholas  Lane,  l.ombard-slrect,  in  Ihe  said  City 
of  London,  banker,  Samuel  Laing  of  Brighlon  in 
Ihc  counly  of  Susscx,  M.  P.  nnd  Chairman  of  Ihe 
Loudun  Brighlon  and  Soulh  Coasl  Bailway  eom- 
pany nnd  James  Ashwcll  of  Weslbourne  Terraee 
Hyde  Park  in  the  Counly  of  Middlescx,  Esquire, 
severally  duly  sign  and  seal  and  as  theirael  and 
deed  deliver  the  Dced  Poil  or  paper  writing 
bcrcunlo  annexed  marked  A,  nnd  Ifurlhcrsay 
tbattbc  signatures  "J. Mastcrman",  "J.S.  Laing" 
and  "  James  Asbweir'scl  and  subscribed  against 
Ihe  seals  al  ibe  fool  of  Ihe  said  Deed  Poil  or 
paper  wriling  arc  of  l lie  respective  proper 
bandswriling  of  thr  said  John  Mastcrman  Ihe 
younger,  Samuel  Laing  and  James  Ashwcll.  And 
I  furlber  say  thaï  Ihe  names  of  "  J.-W.  Jallant  ■ 
and  "  G.  Fairbank  "  set  and  subscribed  to  Ibe 
said  Dced  Poil  or  paper  wriling  as  Ibe  wilnesscs 
attesting  tbc  due  éxecution  thereof  by  the  said 
John  Mastcrman  Ihe  younger  are  of  the  respec- 
tive paper  bandswriling  of  ihis  Déponent  and  of 
tbc  said  George  Fairbauk,  and  thaï  Ibe  liantes  of 
»■  J.-W.  Jallnnt  "  and  "  Anne  Norton  "  set  and 
subscribed  lo  the  said  Deed  Poil  or  paper  wriling 
as  Ihe  witnesses  attesting  Ibe  due  exécution 
thereof  by  Ihe  snid  Samuel  Laing  are  of  Ihe  res- 
pective proper  haudswriliug  of  Ihis  Déponent  and 
of  tbc  said  Anne  Norton,  and  tbat  the  names  of 
**  J.-W.  Jallant  "and  "  Henry  Anton  "  set  and 
subscribed  to  Ibe  said  Deed  Poil  or  paper  wriling 
ns  Ihe  witnesses  attesting  ihe  due  exécution 
thereof  by  the  said  James  Asbwell  arc  of  the  res- 
pective proper  bandswriling  of  this  Déponent  and 
of  the  said  Henry  Anton. 

(Signé)  J.-W.  Jallant. 

(En  marge  se  trouve)  Sworn  al  tbc  Mansion 
House  in  Ihe  Cily  of  London  Ibis  eleveutb  day  of 
July  1853. 

Before  me  (signé)  T.  Cballis,  mayor. 
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Enregistré  n  Bruxelles  sud,  le  treize  juillet 
1800  cinquante-trois,  volume  130,  fol.  131  verso, 
rase  7  ;  reçu  pour  droit  d'attestation  deux  francs 
vingt  et  un  centimes,  30  p.  e.  additionnels  com- 
pris (un  rôle  sans  renvois).  Le  receveur  (signé) 
Ballica. 

A.  Z»  To  ail  to  whom  thèse  présents  sliull 
conic. 

I  Thomas  Chollis  Lord  Mayor  of  ihe  City  of 
London  do  hereby  cerlify  thaï  on  the  day  of  the 
date  liereof,  pcrsonnlly  came  and  appeared  hcfore 
nie  John-Wold  Jallanl  (lie  Déponent  named  in  llic 
affldavil  hrreunto  anncxrd,  being  a  person  wcll 
known  and  wortliy  of  gnod  crédit  and  by  solcmn 
oath  which  the  said  Déponent  Ihen  look  heforc  me 
upon  tlic  lloly  Evangclists  of  Almighty  God  dîd 
solemnly  and  sincerely  déclare,  testify  nnd  dépose 
to  lie  true  tlie  several  mutlcrs  and  Ihings  mon- 
tioned  and  contained  in  the  said  anncxrd  »ffi- 
davit. 

In  failli  and  testimony  wlirreofl  (lie  said  Lord 
Mayor  haveeauscd  thcsealof  the  office  of.Mnyoralty 
of  tbesaid  Cilyof  London  lo  be  hereunto  put  and 
nfllxed  and  the  Deed  Poil  or  paper  wriling 
marked  A  menlioned  nnd  referred  lo  in  and  by 
the  said  affJdavit  to  be  hereunto  ni -a  anuexed. 
Dated  in  London  the  clcvcntli  day  of  July  in  the 
year  of  our  Lord  onc  thousand  eight  hundred  and 
fifly  Ihree. 

(Signe)  Bcynal. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  Tho- 
mas Challis,  lord-maire  de  Londres. 
Londres,  le  il  juillet  18.13. 
(Signé)  Delepierre. 

Enregistré  à  Bruxelles  sud,  le  treize  juillet 
I800rinquanle-trois,  volume  130,  fol.  134  verso, 
case  9;  reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes, 
30  p.  c.  additionnels  compris  (un  rôle  sans  ren- 
voi). Le  receveur  (signé)  Ballieu. 

B.  convESTioji . 

Entre  le  gouvernement  belge,  représenté  par 
M.  Emile  Van  Iloorebeke,  ministre  des  travaux 
publics,  d'une  part  ; 

El  d'autre  part,  M.  Jonatbon-Ropbaël  BischofTs- 
heim,  banquier  a  Bruxelles; 

M.  Henri-François  Mallbysscns,  négociant  à 
Anvers  ; 

M.  Th.  Leysen,  ingénieur-architecte,  a  An- 
vers, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Us  contractants  de  seconde  pari  s'en- 
gagent a  construire  el  6  exploiter,  aux  clauses  el 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
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sente,  un  chemin  de  fer  de  Lierre  a  Turnbout  par 
licrcnthals. 

Art.  2.  Pour  faciliter  aux  contractants  de  se- 
conde part  l'accomplissement  de  l'cngagemenl  qui 
précède,  le  gouvernement  consent,  sauf  la  ratifi- 
cation de  la  législature,  a  leur  garantir  pendant 
un  terme  de  cinquante  ans  un  minimum  d'intérêt 
annuel  de  quatre  pour  cent,  portant  exclusive- 
ment sur  le  capital  aflïclé  à  la  construction  dudil 
chemin  de  fer  et  qui  est  fixé  à  cinq  millions  de 
francs. 

Cette  garantie  csl  accordée  sous  les  conditions 
suivantes  : 

1°  L'intérêt  garanti  ne  courra  au  profil  des 
concessionnaires  qu'à  dater  du  jour  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  entière  dudil  chemin  de 
fer. 

2»  Le  compte  des  recettes  brutes  obtenues  el 
des  dépenses  faites  pour  l'exploitation  el  l'cntre- 
licn  extraordinaire,  sera  arrêté,  de  concert  entre 
le  gouvernement  el  les  concessionnaires,  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année. 

Le  gouvernement  aura  le  droil  de  faire  opérer 
en  toul  temps,  par  l'examen  des  livres  de  comp- 
tabilité de  la  société  ou  par  telles  inspections  qu'il 
jugera  nécessaires,  la  vérification  détaillée  des 
éléments  qui  entreront  dans  ledit  compte  des  re- 
cettes el  dépenses. 

Parmi  les  Trais  d'entretien  ne  seront  compris  ni 
les  augmentations  ou  renouvellements  du  matériel 
roulant,  ni  les  renouvellements  de  rails,  billes  ou 
accessoires,  ni  enfin  les  constructions  nouvelles 
ou  reconstructions  des  ouvrages  de  In  roule,  des 
stations  et  des  dépendances. 

3°  L'intérêt  à  couvrir  sera  acquitté  par  le  gou- 
vernement, sur  le  vu  du  compte  des  recettes  el 
dépenses,  arrêté  comme  il  est  dil  à  l'article  pré- 
cédent . 

Il  esl  expressément  entendu  que,  quels  que 
soient  les  résultats  de  ce  compte,  l'Étal  ne  pourra 
être  tenu  de  payer  à  la  compagnie  une  somme 
plus  forte  que  celle  représentant  4  p.  c.  du  capi- 
tal affecté  a  la  construction  de  la  ligne. 

4»  Dans  le  cas  où  la  différence  entre  les  recettes 
brutes  et  les  dépenses  présenterait  un  bénéfice  de 
plus  de  7  p.  c.  du  capital  admis  pour  les  frais  de 
construction,  l'excédanl  en  serait  versé  dans  les 
caisses  du  trésor  ,  a  concurrence  des  sommes 
payées  par  Ht  M,  pendant  les  années  antérieures, 
à  litre  de  garantie  d'intérêt. 

Art.  3.  La  présente  convention  et  le  eabier  dei 
charges  qui  y  esl  annexé  seionl  soumis  aux 
chambres  dans  la  session  actuelle. 

Si  les  chambres  refusaient  de  ratifier  ces  acte» 
ou  si  elles  y  introduisaient  des  modifications  aux- 
quelles le*  contractants  de  seconde  part  ne  vou- 
draient paa  souscrire,  la  présente  convention  et 
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le  rallier  des  charges  seront,  par  ce  seul  Tait, 
annihilés  de  plein  droit. 

Fait  en  douhlc,  ù  Bruxelles,  le  dix  janvier  1800 
cinquante-trois. 

(Signés)  :  Em.  Van  Iloorcbeke,  J.-R.  Bischoffs- 
beim,  H. -F.  Mutthyscns,  Théodore  Leyscn. 

Enregistré  a  Bruxelles,  le  1"  juillet  1800  cin- 
quante-trois, vol.  130,  folio  153  recto,  case  3; 
reçu  deux  francs  vingt  èt  un  centimes,  addition- 
nels compris,  contenant  un  rôle  et  quart  et  un 
renvoi.  Le  receveur  (signé)  Rallieu. 

C.  Cahier  des  charges  aux  clauses  et  conditions 
duquel  tera  éventuellement  concédé  le  chemin 
de  fer  à  construire  de  Lierre  par  Htrenthals 
à  Turnhout. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  dont  la  concession 
sera  accordée  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  des  charges,  prendra  son  origine  au  che- 
min de  fer  de  l'Étal  a  Lierre,  et  se  dirigera  par 
Herrnlhals  sur  Turnhout. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  devra  se  raccorder 
dans  la  station  de  Lierre  avec  le  railway  que  l'Rlut 
fait  construire  de  la  station  de  Conlich  a  la  ville 
de  Lierre.  Ce  roecordemeut  sera  réglé  de  commun 
accord,  entre  l'administration  du  chemin  de  fer 
de  l'Étal  et  les  concessionnaires,  par  une  conven- 
tion qui  déterminera  la  part  pour  laquelle  chacun 
interviendra  dans  les  dépenses  d'appropriation  de 
la  station  de  Lierre  aux  deux  services. 

Art.  3.  Les  concessionnaires  auront ,  a  condi- 
tions égales,  la  préférence  pour  prolonger  ledit 
chemin  de  fer  d'une  part  de  Turnhout  ù  la  fron- 
tière hollandaise,  dans  la  direction  de  Bois-le  Duc, 
et  d'autre  part  de  llerenlhals  pour  Gheel  au  camp 
de  Bevcrloo,  si  le  gouvernement  jugeait  a  propos 
de  concéder  des  prolongements  dans  l'une  ou 
Foutre  de  ces  directions. 

Art.  4.  Il  sera  d'abord  accordé  aux  demandeurs, 
aux  clauses  cl  conditions  du  cahier  des  charges, 
une  concession  provisoire  qui  ne  deviendra  défi- 
nitive que  moyennant  que  dans  les  deux  mois,  à 
dater  de  la  publication  de  la  loi  a  intervenir  sur 
les  présentes,  d'une  part  il  ait  été  versé  en  espè- 
ces, bons  du  trésor  ou  obligations  des  emprunts 
naliouaux,  un  cautionnement  de  200  mille  francs 
dans  la  caisse  du  caissier  de  l'État,  cl  d'autre  part 
il  ail  été  justifié,  à  l'entière  satisfaction  du  gou- 
vernement, de  la  réalisation  du  capital  social  né- 
cessaire pour  mettre  la  ronression  a  fruit,  jusqu'à 
concurrence  de  six  cent  mille  francs. 

Art.  li.  S'il  est  satisfait,  dans  le  délai  prescrit, 
aux  deux  conditions  qui  précèdeul,  les  impétrants 
seront  déclarés  concessionnaires  définitifs. 

Dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux- 
diles  conditions,  la  concession  qui  leur  a  été  ac- 


cordée a  litre  provisoire  sera  annihilée  de  plein 
droit  et  considérée  comme  non  avenue. 

Art.  G.  Dans  les  cinq  mois  à  partir  de  la  date 
de  la  concession  définitive,  les  concessionnaires: 
soumettront  a  l'approbation  du  gouvernement,  en 
double  expédition,  un  plan  figuratif  du  tracé  et 
des  profils  longitudinaux  et  transversaux  com- 
plets pour  la  totalité  de  la  ligne,  ainsi  que  des 
plans  complets  et  détaillés  de  tous  les  ouvrages  à 
exécuter  cl  des  halles  et  stations ,  plus  des  plans 
de  toutes  les  dépendances,  tant  de  la  route  que 
des  halles  et  stations. 

Art.  7.  Le  gouvernement  pourra,  après  ovoir 
entendu  les  concessionnaires,  apporter  aux  plans, 
profils  et  projels  soumis  a  son  approbation,  les 
modifications  qu'il  jugera  convenir,  sans  toute- 
fois rien  prescrire  qui  soit  contraire  a  la  lettre  ou 
ù  l'esprit  de  la  convention  réglant  les  conditions 
de  la  concession.  Le  gouvernement  pourra,  notam- 
ment, désigner  les  points  où  il  devra  être  établi 
des  haltes  ou  des  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  confor- 
mer cxiietemenl,  dans  l'exécution,  aux  plans,  pro- 
fils et  projets  approuvés,  que  ceux  qu'ils  avaient 
présentés  aient  ou  non  élé  modifiés. 

Art.  8.  Le  chemin  de  fer  sera  ù  simple  voie. 
Il  aura  une  largeur  de  l  mètres  50  centimètres 
entre  les  arêtes  extérieures  des  banquettes.  Les 
concessionnaires  s'obligent  toutefois  ù  faire  dès  à 
présent  les  acquisitions  de  terrains  nécessaires 
pour  établir  une  duublc  voie  et  a  construire  les 
pouls,  viaducs  et  autres  travaux  d'art,  comme 
si  la  double  voie  devait  être  posée  immédiatement. 

Il  sera,  en  outre,  établi  entre  les  haltes  et  les 
stations  des  voies  d'évilcment,  dont  le  gouverne- 
ment déterminera  le  nombre,  l'espacement,  ainsi 
que  la  longueur. 

Art.  9.  Les  ouvrages  seront  exécutes  avec  les 
matériaux  dont  il  serait  fait  usage,  si  le  chemin 
de  fer  était  étubli  par  le  gouvernement  cl  direc- 
tement aux  frais  de  l'Étal. 

Ces  matériaux  devront,  en  tout  cas  cl  chacun 
dans  son  espèce,  être  de  bonne  qualité  et  surtout 
exempts  de  tous  défauts  capables  de  compromettre 
la  solidité  ou  la  durée  des  ouvrages. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conformé- 
ment aux  règles  de  l'art,  avec  tous  les  soins  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  solidité  et  la  durée, 
et,  au  besoin,  conformément  à  ce  que  le  gouver- 
nement prescrira. 

Il  est  expressément  stipulé  que  les  rails  seront 
en  fer  laminé,  ne  pesaul  pas  moins  de  trente  kilo- 
grammes par  mètre  courant,  cl  que  les  billes 
seront  en  sapin  du  Nord. 

Art.  10.  La  nouvelle  communication  entre  Lierre 
cl  Turnhout  devra  être  établie  cl  pourra  être 
mise  à  la  disposition  du  public  dans  un  délai  de 
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deux  ans,  a  partir  de  la  date  de  la  concession  dé- 
finitive. 

Art.  II.  Deux  tiers  du  cautionnement  men- 
tionné a  l'article  4  seront  restitués  anx  conces- 
sionnaires, en  deux  termes  égaux,  a  mesure  qu'il 
aura  été  dûment  constaté  qu'il  a  été  acquis  des 
terrains  ou  exécuté  des  travaux  pour  une  valeur 
double  de  la  somme  dont  la  restitution  sera  de- 
mandée. 

Le  dernier  tiers  sera  retenu,  tant  en  garantie 
de  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  in- 
combant aux  concessionnaires  que  pour  servir 
éventuellement  ù  solder  les  dépenses  à  faire  d'of- 
fice pour  leur  compte,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dû- 
ment constaté  que  tous  les  travaux  de  premier 
établissement  sont  entièrement  achevés  et  qu'ils 
ont  été  exécutés  conformément  oux  clauses  et  con- 
ditions du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  12.  L'acquisition  des  propriétés  bâties  et 
non  bâties,  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux, 
et  l'occupation  des  terrains  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  au- 
ront lien  aux  frais  et  à  la  diligence  des  concession- 
naires, et,  au  besoin,  conformément  aux  lois  en 
vigueur  en  matière  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Les  terrains  destinés  à  être  définitivement  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
seront  acquis  au  nom  de  l'État  belge. 

Art.  13.  Les  concessionnaires  demeurent  seuls 
et  exclusivement  chargés  de  toutes  les  indemnités 
et  de  tous  les  frais  auxquels  donueront  lieu,  nu 
proOt  de  qui  que  ce  soit,  la  construction,  le  main- 
lien,  l'exploitation,  l'entretien  et  la  réparation  du 
chemin  de  fer  cl  de  ses  dépendances. 

Art.  I*.  Les  concessionnaires  seront  déchus  de 
leurs  droits  : 

1<>  Si,  dans  les  délais  prescrits,  ils  n'ont  pas 
soumis  a  l'approbation  du  gouvernement  les 
plans,  profils  et  projets  susmentionnés  ; 

2»  Si,  dans  les  dix-huit  mois  de  la  date  de  la 
concession  définitive,  la  moitié  au  moins  des  tra- 
vaux n'est  pas  exécutée  ; 

3»  Si  tous  les  ouvrages  sans  exception  ne  sent 
pas  arhevés  cl  si  la  nouvelle  communication  à  éta- 
blir n'est  pas  mise  a  la  disposition  du  public  dans 
le  délai  fixé  à  l'art.  10; 

i°  Dans  le  cas  où  par  rapport  à  la  deuxième 
voie  il  n'aurait  pas  été  obtempéré  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  8. 

Art.  15.  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  à  l'ar- 
ticle qui  précède,  il  sera  procédé  à  l'adjudiralion 
de  l'entreprise  du  parachèvement  des  travaux  sur 
les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur 
une  mise  a  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des 
matériaux  opprovisionnés,  des  terrains  achetés, 
des  portions  de  chemins  de  fer  déjà  mises  en  ex- 

3««  b t H.  T.  XXIII.  —  iHHBE  1853. 


ploilalion  et  de  leur  matériel.  Cette  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  soumissionnaires  qui 
offrira  lu  plus  forte  somme  pour  les  objets  com- 
pris dans  la  mise  à  prix  ;  les  concessionnaires  de- 
vront se  contenter  de  celle  que  l'adjudication  aura 
produite,  alors  même  qu'elle  serait  moindre  que 
la  mise  à  prix,  sans  pouvoir  élever  à  ce  sujet  au- 
cune réclomalion  ni  prétention  de  quelque  chef 
que  ce  puisse  être. 

De  plus,  la  partie  du  cautionnement  des  con- 
cessionnaires qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
ou  dont  il  n'aura  pas  encore  ^lé  disposé,  sera  dé- 
finitivement retenue  à  titre  d'indemnité,  et  l'ad- 
judication n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nou- 
veau cautionnement  égal  à  la  partie  de  celui  des 
concessionnaires  évincés  qui  se  trouvera  encore 
en  caisse  au  moment  de  la  déchéance. 

Si  une  première  adjudication  n'amenait  aucun 
résultai,  il  en  serait  tenté  une  seconde  sur  les 
mêmes  bases  dans  le  courant  de  l'année,  cl  si  celle 
dernière  tentative  demeurait  également  sans  ré- 
sultat, les  ouvroges  déjà  construits,  les  matériaux 
approvisionnés,  les  terrains  achetés,  les  parties 
de  chemins  de  fer  déjà  mises  en  exploitation  avec 
leur  matériel  et  toute  la  partie  du  cautionnement 
non  encore  remboursée  dont  il  n'aurait  pas  été 
fait  emploi,  seraient  acquis  à  l'Étal  sans  aucune 
indemnité,  et  le  gouvernement  pourrait  en  dis- 
poser comme  de  conseil,  les  concessionnaires  de- 
meurant irrévocablement  déchus  de  tous  leurs 
droits. 

Art.  16.  Les  art.  14  et  15  ne  seront  pas  appli- 
cables, si  les  concessionnaires  justifient  que  le 
relard  ou  la  cessation  des  travaux  est  le  résultat 
d'un  événement  de  force  majeure,  dûment  con- 
staté. 

Eu  outre,  les  délais  fixés  dans  les  articles  qui 
précèdent  pourront  être  prolongés  par  le  gou- 
vernement s'il  le  juge  nécessaire. 

Art.  17.  Avant  que  la  nouvelle  communication 
à  établir  entre  Lierre  et  Turnhoul  puisse  être 
mise  à  la  disposition  du  public,  les  concession- 
naires devront  soumettre  à  l'approbation  du  dé- 
partement des  travaux  publics  un  règlement 
d'ordre  prescrivant  toutes  les  mesures  cl  conte- 
nant toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assu- 
rer la  régularité  de  l'exploitation  et  pour  que  les 
transport  s't flectuenl  non-seulement  avec  sécu- 
rité, mais  aussi  avec  toute  la  célérité  désirable, 
sur  toute  l'étendue  de  la  nouvelle  communication 
à  établir. 

Indépendamment  des  obligations  des  conces- 
sionnaires envers  le  public,  le  règlement  prémen- 
tionné déterminera  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  auxquelles  sera  soumis  quiconque  voudra 
faire  usage  de  la  nouvelle  communication  faisant 
l'objet  de  la  concision. 
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Le  département  susmentionné  fera  à  ce  règle- 
ment les  changements  qu'il  jugera  convenir  ; 
quelles  que  soient  les  modifications  qu'il  aura  jugé 
devoir  y  être  apportées,  le  règlement  sera  obliga- 
toire Ici  qu'il  aura  été  approuvé,  el  les  concession- 
naires doront  l'observer,  cl,  autant  qu'il  dépen- 
dra d'eux,  en  assurer  l'exécution. 

Art.  18.  Il  y  aura  au  minimum  trois  convois  de 
voyageurs  par  jour  dans  chaque  direction  Les 
heures  de  départ  et  d'arrivée  de  ces  convois  se- 
ront déterminées  par  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit 
de  déterminer  le  nombre  et  la  classe  des  voitures 
dont  ces  convois  devront  se  composer. 

Art.  19.  Le  nombre  des  convois  destinés  à 
transporter  soit  les  voyageurs,  soit  les  marchan- 
dises, sera  toujours  en  rapport  a>ec  les  besoius 
du  commerce. 

Art.  20.  Les  lois  et  règlements  d'administration 
généraux  existants  ou  à  intervenir  en  matière  de 
police  des  chemins  de  fer,  seront  applicables  au 
chemin  de  fer  dont  l'établissement  et  l'exploita- 
tion font  l'objet  de  la  concession. 

Art.  SI  ■  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'en- 
tretenir avec  soin,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  el  de  maintenir  constamment  dans  une 
situation  telle  qu'ils  puissent  remplir  parfaitement 
leur  destination,  tant  le  chemin  de  fer,  y  compris 
toutes  ses  dépendances  quelconques,  que  le  maté- 
riel d'exploitation. 

Si  les  concessionnaires  étaient  en  demeure  de 
satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  seraient  adres- 
sées à  cet  effet,  le  gouvernement  pourrait  y  pour- 
voir d'office,  et,  le  cas  échéant,  aurait  le  droit  de 
se  saisir  de  tout  le  matériel  et  de  tous  les  moyens 
d'exploitation  et  de  s'approprier  toutes  les  re- 
cettes jusqu'à  concurrence  du  montant  des  ou- 
vrages a  exécuter  et  des  fournitures  à  faire,  plus 
un  dixième  en  sus  &  titre  de  dommages-inté- 
rêts. 

Art.  22.  Le  choix  el  la  nomination  des  agents 
nécessaires  soit  pour  diriger  et  surveiller  l'exécu- 
tion des  travaux  de  construction  ou  d'entretien, 
soit  pour  l'exploitation  et  la  perception  des  péa- 
ges, appartiendra  exclusivement  aux  concession- 
naires. 

Le  personnel  employé  à  l'exploitation  cl  à  la 
perception  des  péages  comprendra  les  gardes  à 
préposer  à  la  conservation  el  à  la  police  journa- 
lière de  la  route,  ainsi  qu'à  la  manœuvre  des  bar- 
rières à  placer  aux  passages  à  niveau,  excentri- 
ques, clc. 

Ce  personnel  sera  assez  nombreux  (tour  qu'au- 
cune partie  du  service  ne  puisse  jamais  rester  en 
souffrance. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  désigner  ceax 
des  agents  des  concessionnaire*  qui  devront  être 


assermentés  aux  fins  de  pouvoir  remplir  les  fonc- 
tions d'officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  23.  Le  gouvernemenl  fera  surveiller  par 
ses  agents  l'exécution  de  tous  les  travaux  tant  de 
premier  établissement  que  d'cnlrelieu  ainsi  que 
l'exploitation  ;  cette  surveillance  sera  exercée  aux 
frais  des  concessionnaires. 

A  cet  effet,  ceux-ci  verseront  d'abord  dans  les 
trois  mois,  a  compter  de  la  date  de  la  concession 
définitive,  puis  annuellement  pendant  toute  la 
durée  de»  travaux,  dans  la  caisse  qui  leur  sera 
indiquée  à  cet  effet,  la  somme  de  2,000  francs,  et 
jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  dans  le  cou- 
raut  du  premier  trimestre  de  chaque  année,  une 
somme  annuelle  de  500  francs. 

Art.  24.  La  surveillance  à  exercer  por  le  gou- 
vernement ,  aux  termes  de  l'article  qui  précède, 
ayant  pour  but  exclusif  d'empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarter  des  obligations  qui  leur 
incombent, est  toute  d'intérêt  public,  cl,  par  suite, 
elle  ne  peul  faire  naître  aucune  obligation  quel- 
conque à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  25.  Il  sera  facultatif  au  gouvernement  de 
faire  reconnaître  l'état  du  chemin  de  fer  el  de  ses 
dépendances,  ainsi  que  du  matériel  d'exploitation, 
quand  bon  lui  semblera. 

Art.  26.  Si,  pendant  l'exécution  des  travaux,  il 
est  reconnu  que  des  ouvrages  ne  sont  pas  exécutés 
conformément  aux  règles  de  l'art  et  aux  clauses 
el  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  le 
gouvernement  pourra  les  faire  démolir  et  recon- 
struire, en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des  con- 
cessionnaires et  d'office,  si  ces  derniers  demeu- 
raient en  défaut  de  le  faire  à  la  première  réqui- 
sition. 

Art.  27.  Le  gouvernemenl  pourra  interdire  et 
empêcher  l'exécution  de  tout  oinrage  qui  pour- 
rait mettre  obslocle  à  l'écoulement  des  eaux  ou 
interrompre  la  circulation  sur  1rs  voies  de  com- 
munication existantes,  quelles  qu'elles  soient,  oo 
bien  astreindre  les  concessionnaires  à  prendre  les 
mesures,  et,  au  besoin,  faire  exécuter  d'office  a 
leurs  frais  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
assurer,  en  tous  cas,  le  libre  écoulement  des  eaux 
ou  la  libre  circulation  sur  les  chemins,  roules, 
canaux,  etc.,  traversés  ou  longés  par  le  chemin 
de  fer. 

Art.  28.  Dans  l'année  de  l'achèvement  total  des 
travaux,  les  concessionnaires  feront  faire  h  leurs 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  el  de 
ses  dépendances  ;  ils  feront  également  dresser  à 
leurs  frais,  el  contradicloiremenl  avec  l'adminis- 
tration, un  état  descriptif  el  détaillé  de  la  ligne 
entière  de  la  voie  ferrée,  des  gares,  ouvrages 
d'art,  clôtures,  ponls  a  bascule,  bâtiments,  etc. 
Des  expéditions  dûment  certifiées  des  procès-ver- 
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baux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  Pétlt 
de*cripiif  seront  dressées  aux  frais  des  conces- 
sionnaires pour  èlre  déposées  dans  les  archives  de 
l'administration. 

Art.  29.  Pour  les  indemniser  des  dépenses  et 
travaux  qu'ils  s'engagent  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse 
qu'ils  rempliront  exactement  leurs  obligations, 
les  concessionnaires  pourront,  pendant  on  terme 
de  quatre-vingt-dix  aus  (a  partir  de  l'époque  où 
il  aura  été  dûment  constaté  que  tous  les  travaux 
de  construction  sont  achevés  et  que  la  nouvelle 
communication  dont  l'établissement  fait  l'objet 
de  la  concession  est  susceptible  d'être  mise  sur 
toute  son  étendue  a  la  disposition  du  public), 
faire  percevoir  à  leur  profit  des  droits  et  péages 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  des  tarifs  a 
arrêter  de  commun  accord  entre  les  concession- 
naires et  le  déparlement  des  travaux  publics,  ces 
transports  se  faisant  entièrement  aux  frais  des 
concessionnaires. 

Art.  50.  Pour  le  transport  des  marchandises, 
les  tarifs  ne  pourront,  en  aucun  temps,  être  plus 
élevés  que  ceux  indiqués  dans  le  projet  de  loi  dé- 
posé par  le  gouvernement  a  la  chambre  des  re- 
présentants, dans  la  séance  du  26  janvier  1852. 

Dans  le  cas  où  ces  derniers  tarifs  seraient  ulté- 
rieurement abaissés  ,  le  gouvernement  pourra 
astreindre  les  concessionnaires  à  abaisser  leur 
prix  dans  la  même  proportion. 

En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  les  tarifs  ne 
pourront  excéder  respeelivemeul,  par  kilomètre, 
pour  la  1"  classe,  10  centimes. 

2.  -      8  - 

3.  -  5 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  bagages,  les  bases 
des  tarifs  ne  pourront  pas  être  moins  favorables 
aux  voyageurs  que  celles  des  tarifs  actuellement 
en  vigueur,  par  rapport  aux  chemins  de  fer  de 
l'État,  en  vertu  de  la  loi  du  12  avril  1851. 

Dans  le  cas  oo  ces  tarifs  seraient  ultérieure* 
ment  abaissés,  le  gouvernement  serait  en  droit 
d'exiger  qu'en  ce  qui  concerne  les  bagages,  les 
tarifs  du  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turnhoot 
fussent  également  abaissés,  de  manière  a  ce  qu'ils 
ne  fussent  pas  plus  élevés  que  ceux  du  chemin  de 
fer  de  l'État. 

Art.  31.  Pour  les  prix  déterminés  parles  tarifs 
mentionnés  è  l'article  qui  précède  et  sauf  les  ex- 
ceptions stipulées  ci-après,  les  concessionnaires 
contractent  l'obligation  d'effectuer  constamment 7 
avec  soin,  exactitude,  célérité,  sans  tour  de  faveur 
et  à  leurs  frais,  le  transport  des  marchandises  de 
toute  nature,  voyageurs  avec  leurs  bagages,  voi- 
tures, chevaux  et  bestiaux,  fonds  et  valeurs  qui 
leur  seront  confiés. 

Art.  32.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires 


jugeraient  utile  et  convenable  d'effectuer  certains 
transports  à  des  prix  inférieurs  à  cenx  des  tarifs 
arrêtés  de  commun  accord  avec  le  gouvernement, 
les  prix  abaissés  ne  pourront  plus  être  relevés 
qu'uprès  un  délai  de  trois  mois. 

Art.  33.  Tous  changements  à  apporter  auxdits 
tarifs  devront  être  approuvés  par  un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics  et  annoncés  au 
moins  un  mois  à  l'avance  par  voie  d'affiches  et  de 
publication. 

Art.  34.  La  perception  des  droits  devra  se  faire 
par  les  concessionnaires  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur. 

Dans  le  cas  où  des  perceptions  auraient  en  lieu 
à  des  prix  inférieurs  a  ceux  des  tarifs  susmcnlion» 
nés,  l'administration  pourra  déclarer  la  réduction 
ainsi  consentie  applicable  a  la  partie  Correspon- 
dante des  tarifs,  et  les  prix  ne  pourront,  comme 
pour  les  autres  réductions,  èlre  relevés  avant  un 
délai  de  trois  mois  ;  les  réductions  ou  remises 
accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  aucun 
cas.  donner  lieu  a  l'application  de  la  disposition 
qui  précède. 

Art.  35.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en 
corps  ou  isolément,  ainsi  que  les  détenus  des  dé- 
pôts de  mendicité,  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif 
légal. 

Art.  36.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  ou  un  matériel  militaire  sur 
Pun  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de 
mettre  immédiatement  a  sa  disposition,  et  à  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  trans- 
port établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  37.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  à 
toute  réquisition,  de  faire  partir ,  par  convoi 
ordinaire,  les  voitures  cellulaires  employées  au 
transport  des  prisonniers. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens, 
les  gendarmes  cl  les  prisonniers  placés  dans  les 
voitures  cellulaires  seront,  de  même  que  ces  voi- 
tures, transportés  gratuitement. 

Art.  38.  Les  concessionnaires  transporteront 
gratuitement,  par  tous  les  convois  ordinaires, 
dans  les  deux  sens  et  dons  toute  l'étendue  de  leur 
chemin  de  fer,  les  bureaux  ambulants  de  la  poste 
aux  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires 
au  service  des  postes. 

Art.  39.  Toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  ser- 
vices réguliers,  l'administration  requerra  l'expé- 
dition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  il  devra  immédiatement  èlre  obtem- 
péré a  celle  réquisition. 

Le  prix  du  convoi  expédié  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  a  gré  ou  à  dire  d'experts  entre  l'od- 
mioislralion  el  les  conccisiounaircs. 
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Arl.  40.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
fournir,  sur  chacun  des  points  où  l'administration 
le  jugeru  utile,  un  emplacement  sur  lequel  l'ad- 
ministration des  postes  pourra  faire  construire 
des  bureaux. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  a 
ses  frais,  sans  indemnité,  tous  poteaux  ou  appa- 
reils nécessaires  à  l'échange  des  dépêches,  sans 
arrêts  de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas 
d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne  ou 
des  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  donner, 
en  tout  temps,  accès  dans  les  slalionsaux  employés 
chargés  du  service  de  la  poste  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  41.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire,  le  long  des  voies  du  chemin  de  fer,  toutes 
les  constructions  cl  de  poser  tous  les  opparcils 
nécessaires  &  rétablissement  d'une  ligne  télégra- 
phique. 

Il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les 
réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  le  service  de  la  ligne  télégra- 
phique, sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration,  il  sera  ré- 
scr\é,dans  les  stations  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  o  l'éloblisscmeut 
de  maisonnettes  destinées  a  recevoir  les  bureaux 
télégraphiques  cl  leur  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  gar- 
der, par  leurs  agents,  les  fils  et  les  appareils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés 
télégraphiques  connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaî- 
tre les  causes.  En  cas  de  rupture  d'un  (il  télégra- 
phique, les  employés  des  concessionnaires  auront 
ù  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  iustruclious  qui  leur  seront  données  a 
cel  effet. 

Les  agents  de  l'administration,  voyageant  pour 
le  service  de  la  ligne  télégraphique,  seront  trans- 
portés gratuitement. 

En  cas  de  rupture  de  fil  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sera  mise  immé- 
diatement a  la  disposition  de  l'administration,  a 
l'effet  de  transporter,  sur  le  lieu  de  l'accident,  les 
hommes  cl  les  matériaux  nécessaires  à  la  répara- 
tion. Ce  transport  sera  également  gratuit. 

Arl.  42.  Il  sera  loisible,  a  qui  que  ce  soit,  d'é- 
tablir, avec  l'autorisation  de  l'administration,  le 
long  du  chemin  de  fer  et  sur  un  point  à  son  choix, 
des  magasins  ou  abordages,  avec  des  machines, 
engins  ou  attirails,  propres  a  faciliter  le  charge- 
ment cl  le  déchargement  deswuggons,  A  condition 
d'établir,  en  dehors  du  chemin  de  fer,  une  ou  plu- 
sieurs voies  latérales,  afin  que  les  waggons  en 
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chargement  ou  en  déchargement  ne  puissent  ni 
entraver  ni  empêcher  la  libre  circulation  sur  le 
chemin  de  fer. 

Arl.  43.  Le  gouvcrncmcnl  pourra  également 
autoriser  l'établissement  d'embrauchemenis  par- 
tant du  chemin  de  fer,  que  ces  embranchements 
fassent  ou  non  l'objet  d'une  concession. 

Arl.  44.  Les  concessionnaires  ne  pourront,  en 
aucun  temps,  mettre  obstacle  a  ces  embranche- 
ments, pour  lesquels  ils  auront  cependant  nn 
droit  de  préférence. 

L'établissement  desdits  embranchements  ne 
pourra  motiver,  de  leur  part,  aucune  demande 
d'indemnité;  ils  seront  tenus  de  laisser  circuler 
sur  leur  chemin  de  fer,  moyennant  indemnité,  des 
voitures  et  waggons  appartenant  a  d'autres  ex- 
ploitations, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  dé- 
pense pour  eux  ni  aucun  obstacle  a  la  circulation 
sur  leur  chemin  de  fer,  et  ù  la  condition  que  les- 
dils  waggons  cl  voilures  soient  construits  de  ma- 
nière que  la  circulation  n'en  puisse  présenter 
aucun  inconvénient. 

Le  gouvernement  sera  juge  des  contestations 
qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet. 

Arl.  45-  Le  gouvernement  pourra  également, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  autori- 
ser, soit  dans  le  pays  traversé,  soit  partout  ail- 
leurs, toute  construction  de  roules,  canaux  ou 
chemins  de  fer,  sans  que  les  concessionnaires 
puissent  réclamer,  a  ce  titre,  aucune  indemnité 
quelconque. 

Art.  46.  Dons  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  roules, 
canaux  ou  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer  concédé  ou  ses  embranchements, 
les  concessionnaires  ne  pourront  y  mettre  obsta- 
cle, ni  réclamer  de  ce  chef  d'autre  indemnité  que 
le  remboursement  de  l'uugmentalion  éveotuelle 
des  dépenses  d'entretien,  le  gouvernement  s'enga- 
geanl  à  foire  exécuter,  sans  frais  pour  les  conces- 
sionnaires, tous  les  ouvrages  définitifs  ou  provi- 
soires qui  seraient  nécessaires  pour  éviter  que 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  puisse  être  entra- 
vée ou  interrompue. 

Arl.  47.  Il  ne  pourra  être  établi,  pendant  la 
durée  de  la  concession,  sur  le  chemin  de  fer  ou 
ses  embranchements,  aucun  péage,  soit  au  profil 
de  l'État,  soit  au  profit  de  la  province  traversée 
par  le  chemin  de  fer,  soil  au  profit  d'une  ou  de 
plusieurs  communes. 

-  Arl.  48.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
la  concession,  le  chemio  de  fer  et  ses  dépendances 
devront  se  trouver  eu  parfait  élut  d'enlictien,  et 
par  suite,  si,  pendant  les  cinq  années  qui  précéde- 
ront cette  époque,  les  concessionnaires  ne  se  met- 
taient pas  en  mesure  de  satisfaire  complètement  à 
celle  obligation,  le  gouvernement  aurait  le  droit 
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de  saisir  les  reeelles  et  de  les  employer  k  rétablir 
en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  toutes  leurs  dépen- 
dances. 

Art.  49.  A  dater  de  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  la  concession,  le  gouvernement  sera  subrogé 
a  tous  les  droits  des  concessionnaires  et  entrera 
imméiliiilcment  en  possession  de  la  route  et  de 
son  matériel  tels  qu'ils  existeront  a  celle  époque. 

Le  prix  du  matériel,  fixé  pnr  expertise  contra- 
dictoire, sera  payé  aux  concessionnaires. 

Art.  50.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires 
laisseraient  en  souffrance  une  partie  quelconque 
de  l'exploitation,  et  où  ils  n'auraient  pas  obtem- 
péré dans  le  délai  prescrit  anx  réquisitions  qui 
leur  auraient  été  faites  k  ce  sujet,  le  second  para- 
graphe de  l'article  22  serait  applicable,  comme 
dans  le  cas  où  ils  laisseraient  en  souffrance  l'en- 
tretien, soit  des  ouvrages,  soit  du  matériel  d'ex- 
ploitation. 

En  outre,  si,  dans  les  trois  mois,  ils  n'avaient 
pas  obtempéré  aux  réquisitions  de  l'administra- 
lion,  ils  seraient  déchus  de  leurs  droits,  et,  dans 
ce  cas,  il  serait  procéilé  de  la  manière  indiquée 
ci-dessus,  à  l'art.  15. 

Art.  51.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  racheter  le  chemin  de  fer. 

Il  ne  pourra  être  fait  usage  de  la  faculté  de 
rachat  qu'après  que  le  chemin  aura  été  exploité 
pendant  vingt  ans,  et  le  rachat  se  ferait  alors  au 
choix  des  concessionnaires,  soit  en  capitalisant  à 
raison  de  4  p.c.  le  revenu  garanti  par  l'Étal,  soit 
en  calculant  le  revenu  net  des  sept  dernières 
années  d'exploitaiion,  dont  on  retranchera  celui 
des  deux  années  les  moini  favorables,  et  en  capi- 
talisant à  raison  de  5  p.  c  ,  plus  une  prime  de 
15  p.  e.,  la  moyenne  du  revenu  des  cinq  années 
restantes. 

Art.  52.  I.e  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment la  faculté  d'apporter  des  modifications  k  la 
taxe  îles  barrières  et  aux  péages  établis,  tant  sur 
les  voies  de  communication  actuellement  existantes 
que  sur  celles  qui  pourraient  être  créées  pendant 
la  durée  de  la  concession,  et  de  prendre  ou  de 
provoquer  toute  mesure  d'intérêt  général  qu'il 
jugera  convenir. 

Art.  55.  Dans  aucun  cas  les  concessionnaires 
ne  seront  reccvables  a  invoquer  la  force  majeure, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  a  moius  que, 
dans  les  trente  jours  des  événements  ou  circon- 
stances d'où  seraient  nés  ces  obstacles,  ils  n'en 
aient  dénoncé  la  réalité  et  l'influence  ou  gouver- 
nement. 

Il  en  seroil  de  même  des  faits  que  les  conces- 
sionnaires croiraient  pouvoir  imputer  k  l'admi- 
nistration ou  a  ses  agents  ;  ils  ne  pourront  en 
argumenter  que  pour  autant  qu'ils  en  oient  égale- 
ment dénoncé  la  réalité  et  l'influence  au  moment 


où  ils  ouront  été  posés,  ou,  tu  pins  tard,  dans  les 
trente  jours  suivants. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  boscr  une  ré- 
clamation quelconque  sur  des  ordres  qui  leur 
auraient  été  donnés  verbalement. 

Art.  54.  Les  concessionnaires  ne  pourront  faire 
mettre  en  œuvre  que  des  fers  et  fontes  d'origine 
belge,  et  leur  matériel  d'exploitation  devra  égale- 
ment avoir  été  confectionné  en  Belgique,  sauf  le 
cas  où  le  gouvernement  les  autoriserait  expressé- 
ment &  faire  venir  de  l'étranger  des  voilures  ou 
machines  construites  d'après  un  autre  modèle  que 
ceux  des  voilures  et  machines  en  usage  en  Bel- 
gique. 

Art.  55.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
d'exiger  qu'il  ne  soit  employé  que  des  waggons 
couverts  pour  le  transport  des  voyageurs. 

Art.  56.  Les  concessionnaires  se  trouveront  en 
demeure  d'exécuter  les  obligations  qui  leur  in- 
combent, dans  les  différents  cas  prévus  par  les 
stipulations  qui  précèdent,  par  la  seule  expiration 
des  délais  prescrits,  et  sans  qu'il  soit  besoin  à  cet 
effet  d'aucun  acte  judiciaire. 

Art.  57.  Les  concessionnaires  devront  indiquer 
un  domicile  d'élection  en  Belgique,  où  leur  seront 
adressés  les  communications,  réquisitions  et  or- 
dres émanés  de  l'administration,  l  es  communica- 
tions, réquisitions  et  ordres  seront  transmis  par 
voie  de  correspondance  administrative,  et  auront 
par  eux-mêmes  dole  ccrlaine  et  caractère  authen- 
tique, lorsque  leur  remise  au  domicile  d'élection 
aura  été  cons'utée  par  un  reçu. 

Art.  58.  Les  concessionnaires  seront  réputés 
avoir  entrepris  k  leurs  frais,  risques  et  périls,  et 
sans  charge  aucune  pour  l'Étal,  toutes  les  expro- 
priations et  lous  les  travaux  quelconques,  prévus 
ou  imprévus,  sans  aucune  exception  ni  distinc- 
tion, ainsi  que  toutes  les  fournitures,  entrelien  et 
renouvellement  du  matériel  qui  seront  reconnus 
nécessaires  pour  l'établissement  complet,  l'entre- 
tien et  l'exploitation  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession de  la  nouvelle  communication  k  établir 
entre  les  chemins  de  fer  de  l'Élut  cl  celui  des 
concessionnaires. 

Celte  clause  doit  être  considérée  comme  la  base 
du  contrat,  les  parties  entendant  que,  dans  lous 
les  cas  possibles,  elle  reçoive  l'application  la  plus 
large. 

Art  59.  Les  concessionnaires  acceptent  les  sti- 
pulations qui  précèdent  comme  étant  leur  propre 
ouvrage  ;  ils  déclarent  avoir  vérifié  les  données 
et  calculs  sur  lesquels  Peu  (reprise  repose,  avoir 
reconnu  la  réalité  de  tout  ce  qui  y  est  posé  en 
fait  el  s'êlrc  assurés  de  la  possibilité  d'exécuter 
tous  les  travaux  nécessaires;  en  conséquence  le 
gouvernement  ne  pourra,  dans  quelque  cas  que  ce 
soit,  êlre  rendu  responsable  ni  des  erreurs,  im- 


Digitized  by  Google 


3M 


RÈGNE  DR  LÉOPOLD  l».-  30  JUILLET  1853.  -  K»  373. 


perfections  et  lacunes  dont  les  plans  et  projets 
pourraient  se  trouver  en  lâchés,  ni  des  difficultés 
qui  pourraient  surgir  dans  l'exécution. 

Art.  GO.  Les  concessionnaires  pourront  rétro- 
céder, dans  son  ensemble  et  sans  restriction,  leur 
concession  a  une  société  anonyme,  en  se  confor- 
mant aux  loi*  et  règlements  en  vigueur  sur  la 
matière. 

Après  que  ces  statuts  auront  été  approuvés  par 
le  gouvernement,  la  sociétéqu'ils  auront  éventuel- 
lement formée  sera  substituée  à  leurs  droits  et 
obligations  comme  si  la  concession  lui  avait  été 
accordée  directement. 

Il  ne  pourra  être  émis  des  actions  au  porteur 
de  celte  société  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  de 
la  réalisation  de  30  p.  c.  du  montant  nominal  des 
actions. 

Eu  outre,  en  cas  de  constitution  d'une  société, 
le  conseil  d'administration  de  celle-ci  sera  repré- 
senté ouprès  du  gouvernement  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires,  lesquels  devront  être  Belges. 

Art.  61.  Daus  le  cas  où  l'on  découvrirait,  dans 
les  fouilles  A  faire  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  quelques  objets 
d'art,  d'antiquité,  de  numismatique,  d'histoire 
naturelle,  etc., ces  objets  deviendront  la  propriété 
de  l'Étal. 

Art.  64.  Le  montant  des  frais  d'enregistrement 
sera  fixe  et  s'élèvera  a  un  franc  soixante  et  dix 
centimes  en  principal. 

Annexé  à  la  convention  avenue  entre  les  sous- 
signés, en  dalc  du  10  janvier  1353. 

(Sigués)  Ein.  Van  Hoorebckc,  J.-R.  Bischoffs- 
heim,  ll.-F.  Mallhyssens,  Théodore  Leysen. 

Enregistré  a  Bruxelles,  le  1«»  juillet  1853, 
vol.  130,  folio  (34  recto,  case  3  ;  reçu  deux  francs 
vingt  cl  un  centimes  additionnels  compris,  conte- 
nant qualone  rôles  et  demi  et  deux  renvois.  Le 
receveur  (signé)  Ballieo. 

D. 

Entre  le  gouvernement  belge,  représenté  par 
M.  Emile  Van  Hoorebckc,  ministre  des  travaux 
publics,  d'une  pari  j 

Et  d'autre  part  MM.  Jonalhan-Rapliaèl  Rischoffs- 
heiin,  banquier,  à  Bruxelles,  et  Henri-François 
Mallhyssens,  négociant,  à  Anvers,  ce  dernier  sti- 
pulant tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  M.  Théo- 
dore Leysen,  ingénieur  architecte  A  Anvers,  pour 
lequel  il  se  porte  fort } 

A  été  convenu  ce  qui  sait  : 

Art.  1«.  Les  contractants  de  seconde  part  s'en- 
gagent à  construire  et  à  exploiter  anx  clauses  et 
conditions  de  la  convention  cl  du  cahier  des 
charges  du  dix  janvier  mil  huit  cent  cinquante- 
trois,  sauf  les  modifications  résultant  de  la  pré- 


sente convention,  le  chemin  de  fer  de  Lierre  à 
Turnhout. 

Art.  2.  La  garantie  de  minimum  d'intérêt  sti- 
pulée a  l'article  3  de  la  convention  du  10  jan- 
vier 1833  ne  portera  que  sur  un  capital  de  qoatre 
millions  trois  eent  mille  francs,  affecté  à  l'exécu- 
tion de  l'entreprise,  el  sera  ainsi  réduite  à  eent 
soixante  et  douxe  mille  francs  de  revenu  annuel. 

Art.  3.  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit 
d'imposer  aux  contractants  de  seconde  pari  la 
reprise  du  chemin  de  fer  de  Conlich  a  Lierre, 
contre  remboursement  du  capital  qui  aura  été  dé- 
pensé pour  la  construction  de  cette  section  du 
chemin  de  fer,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  six  cent  vingt-cinq  mille  francs,  non  compris 
la  station  de  Lierre  ;  dans  ce  cas,  les  dépenses 
d'établissement  de  cette  station  seront  en  totalité 
a  leur  charge. 

Art.  4.  Si  le  gouverneinenl  fait  usage  du  droit 
qu'il  s'est  réserve  par  l'article  qui  précède,  la  ga- 
rantie de  minimum  d'intérêt,  applicable  seule- 
ment au  chemin  de  fer  de  Lierre  ù  Tumhoul, 
sera  augmentée  de  vingt-huil  mille  francs  de 
revenu  annuel,  et  par  suite  reportée  au  maximum 
prévu  par  l'article  2  de  la  convention  du  10  jan- 
vier 1853. 

Les  frais  de  traction  pour  l'exploitation  de  la 
ligne  entière  depuis  Conlich  jusqu'à  Turnhout 
seront,  dans  ce  cas,  répartis  entre  les  sections  de 
Conlich  A  Lierre  et  dp  Lierre  a  Turnhout,  dans  la 
proportion  de  leur  étendue  respective. 

Arl.  5.  Le  gouvernement  ne  pourra  faire  usage 
du  droil  qui  lui  est  réservé  par  l'art.  3  que  jus- 
qu'au 1"  mars  1854.  Tassé  ce  délai,  les  contrac- 
tants de  seconde  part  seront  dégagés  de  l'obliga- 
tion qui  en  résulte  pour  eux. 

Dans  ce  cas,  la  garantie  de  minimum  d'intérêt 
annuel  restera  définitivement  fixée  à  la  somme 
de  cent  soixante  et  douxe  mille  fraucs. 

Art.  G.  La  présente  convention  ne  peut  pas  avoir 
pour  effet  de  suspendre  l'exécution  des  stipula- 
tions du  cahier  des  charges  du  10  janvier  1853, 
notamment  celles  formant  les  articles  4  cl  3  dudit 
cahier  des  charges. 

Fait  en  double,  dont  chacuoe  des  parties  con- 
tractantes en  a  retiré  un. 

Bruxelles,  le  2  juin  1833. 

(Signés)  Em.  Van  lloorcbeke,  J.-R.  Bischoffs- 
heim  et  H.  F.  Mallhyssens. 

Enregistré  A  Bruxelles,  le  1"  juillet  1835,  elc. 
Le  receveur  (signé)  Ballieu. 

E. 

L'an  mil  huil  cent  cinquante-trois,  le  vingt- 
deux  juillet, 

Par-devant  maître  Jacques  Laugendries,  no- 
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taire,  résidant  à  Bruxelles,  assisté  des  témoins 

ci-après  nommés, 
A  comparu  : 

M.  Henri-François  Matthyssens,  négociant,  de- 
meurant a  Anvers,  et  directeur  de  la  société  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  de  Turnboul,  constituée 
par  acte  reçu  par  le  notaire  soussigné  le  treize 
courant, 

Lequel  a  déposé  au  notaire  soussigné,  comme 
complément  au»  statuls  de  ladite  société  et  pour 
y  être  annexé,  un  acte  daté  de  Londres  le  seize  de 
ce  mois,  signé  Masterman  (J.),  S.  Laing  et  James 
Ashwell,  et  revêtu  de  la  mention  suivante  :  Enre- 
gistré a  Bruxelles  (sud)  le  22  juillet  mil  huit  cent 
cinquante-trois,  volume  130,  folio  136  v°,  case  7  ; 
reçu  deux  francs  vingt  et  un  centimes,  30  p.  c. 
additionnels  compris  (  fr.  2-21  ).  un  rôle,  sans 
renvois.  Le  receveur  (signé)  Ballieu. 

Dont  acte  fait  et  passé  a  Bruxelles,  en  l'élude, 
dalc  que  dessus,  en  présence  des  sieurs  Charles 
Iliel  et  Joseph  Tilkrns,  témoins  instrumentales 
qui,  lecture  faite,  ont  signé  avec  le  comparant  et 
le  notaire,  lesdils  témoins  domiciliés  à  Bruxelles. 

(Signés)  II. -F.  Matthyssens,  C.  Iliel  et  J.  TU- 
keus,  J.  Langcndries. 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  23  juillet  1833,  etc. 
Le  receveur  (signé)  Ballieu. 

Les  soussignés  MM.  John  Masterman  junior, 
banquier,  domicilié  6  Londres,  Samuel  Laing, 
membre  du  parlement  britannique,  président  du 
conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  de  Lon- 
dres a  Brighlon,  domieilié  en  cette  dernière  ville, 
et  James  Ashwell,  ancien  directeur  de  la  grande 
compagnie  du  Luxembourg,  membre  de  l'institut 
des  ingénieurs  civils  à  Londres,  demeurant  en 
cette  dernière  ville, 

Reconnaissent  que  par  la  procuration  qu'ils  ont 
donnée  a  M.  Louis  Gihoul,  propriétaire  à  Bruxel- 
les, par  acte  en  date  du  neuf  de  ce  mois,  pour  la 
constitution  de  la  société  anonyme  du  chemin  de 
fer  de  Turnhout,  ils  ont  entendu  bien  formelle- 
ment lui  conférer  le  pouvoir  de  garantir  en  leurs 
noms  comme  ils  garantissent  par  ces  présentes 
l'émission  et  la  souscription  des  huit  mille  six 
cents  actions  mentionnées  dans  l'art.  6  des  statuts 
de  ladite  société  anonyme.  En  conséquence,  ils 
déclarent  confirmer  et  ratifier  pour  autant  que  de 
besoin  l'acte  constitutif  des  statuts  de  celte  so- 
ciété, reçu  par  M«  Langendries,  notaire  a  Bruxel- 
les, le  licite  juillet  dix-huit  cent  cinquante-trois. 

Londres,  le  seize  juillet  1800  cinquante-trois. 

Écriture  approuvée  (signé)  J.  Masterman. 
Id.  (signéi  James  Ashwell. 

Id.  signé)  S.  Laing. 

Témoignée  (signé)  J.-W.  Jallanl,  16,  Cannon- 
street,  City  of  Loudon. 


Enregistrés:  Bruxelles  (sud),  le  vingt-deux  juil- 
let 1853,  etc.  Le  receveur  (signé)  Ballieu. 
Pour  copie  conforme  : 

(Signé)  Lascendsies. 

374.  —  15  juillet  1853.  —  Arrêté  royal  approu- 
vant les  statuts  de  la  société  de  secours  mutuels 
établie  à  Courtrai,  sous  le  titre  de  Eendragligc 
Broederliefde.  (Monit.  du  11  août  1833.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  de  1« 
Flandre  occidentale,  en  date  du  9  juin  1853,  qui 
arrête,  sauf  approbation  du  gouvernement,  les 
statuts  d'une  société  de  seeours  mutuels  établie  à 
Courtrai ,  sous  le  titre  de  Eendragligc  Broedcr- 
liefdt  s 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  ei-annexée,  et 
l'avis  émis  par  l'administration  communale  de 
Courtrai,  le  11  juin  précité; 

Vu  l'avis  de  la  commission  permanente  insti- 
tuée par  notre  arrête  du  12  mai  1851,  pour 
l'examen  des  statuts  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851 1 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1",  Les  statuts  ci-annexés  de  la  société  de 
secours  mutuels  élablie  a  Courtmi  sous  le  titre 
de  Eendragligc  Broederliefde,  sont  approuvés 
sous  les  conditions  suivantes  : 

A.  II  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con- 
tribution et  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  de- 
niers communs  pour  des  objets  non  prévus  par 
les  statuts  ; 

B.  La  loi  du  3  avril  1851,  le  présent  arrêté  et 
les  statuts  de  la  société  seront  affichés  dans  le  lieu 
où  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  a  l'ad- 
ministration communale  de  Courtrai,  conformé- 
ment au  modèle  arrêté  par  le  gouvernemcul,  un 
compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pendant 
l'exercice  écoulé.  Elle  sera  tenue  de  donner  les 
renseignements  que  l'autorité  lui  demandera  sur 
des  faits  concernant  l'association  ; 

D.  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  aux 
statuts  que  par  une  délibération  expresse  de  l'us- 
scmblée,  après  convocation  spéciale  faite  un  mois 
d'avance,  et  moyennant  l'accomplissement  des 
formalités  indiquées  aux  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
3  avril  1851. 

Art.  2.  L'approbation  donnée  par  le  préseut 
arrêté  sera  révoquée  en  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précèdent,  de  même  que  si  la 
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société  tendait  directement  on  indirectement  a 
favoriser  des  coalitions  ou  b  susciter  des  désor- 
dres. 

Art.  3.  La  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Arl.  4.  En  cas  de  dissolution,  l'administration 
communale  de  Courlrai  nommera  des  délégués 
pris  parmi  les  membres  de  la  société,  auxquels 
elle  pourra  adjoindre  un  commissaire  spécial,  a 
l'effet  de  procéder  b  la  liquidation,  au  payement 
des  dettes  et  b  l'apurement  des  comptes. 

Si  l'actif  le  permet,  les  secours  seront  conti- 
nués, pendant  six  mois  au  plus,  a  dater  de  l'ar- 
rêté qui  aura  approuvé  la  dissolution,  aux 
malades  qui  y  auraient  droit  aux  termes  des 
statuts. 

L'emploi  de  l'excédant  sera,  le  cas  échéant, 
réglé  de  commun  accord  avec  l'administration 
communale,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  3  avril  1851. 

Art.  5.  La  députation  permanente  et  l'adminis- 
tration communale  de  Courlrai  seront  entendues 
en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


SOCIÉTÉ    DE    PRÉVOYAltCE   ÉTABLIS  A  COIRTRAI ,  CM 
FAVEUR  DES  OUVRIERS  DE  CETTE  VILLE,  SOCS  LE 

titre  de  Ecndragtigt  Broederliefdt. 
STATUTS. 
CHAPITRE  PREMIER. 

COMPOSITION  ET  BOT  DB  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  I**.  La  société  se  compose  de  : 

a.  Membre»  participants,  par  lesquels  il  faut 
entendre  ceux  qui,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions des  préseuls  statuts,  peuvent  participer  b 
tous  les  avantages  de  la  société; 

b.  Membres  honoraires,  qui,  en  venant  en  aide 
a  la  société  p.ir  leurs  cotisalions,  renoncent 
par  générosité  &  tous  les  avantages  accordés  aux 
membres  participants. 

Art.  2.  La  société  a  pour  but  rétablissement 
d'une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers, 
à  l'effet  i 

a.  De  venir  au  secours  de  ses  membres  en  cas 
de  maladies,  de  blessures  ou  d'infirmités,  en  les 
faisant  jouir  des  soins  gratuits  d'un  médecin  ou 
chirurgien,  et  en  les  soutenant  en  outre  par  un 
secours  pécuuiaîre,  dans  les  cas  prévus  par  les 
statuts. 

6.  De  faire  enterrer  convenablement  les  mem- 
bres décédés. 


CHAPITRE  II. 

DO  COHSEIL  d'aOBIIUBTRATIOR. 

Sbctioh  première.  —  Composition  du  conseil 
d'administration. 

Art.  3.  La  société  est  régie  par  un  conseil  d'ad- 
ministration. 

Art.  4.  Le  conseil  d'administration  se  compose 
d'un  président,  d'un  trésorier,  île  quatorze  mem- 
bres et  d'un  secrétaire;  ensemble  dix-sept  mem- 
bres. 

Art.  5.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, a  l'exception  du  trésorier  et  du  secrétaire, 
sont  élus  par  l'assemblée  générale  des  membres 
de  la  société. 

Art.  6.  Le  président  et  le  trésorier  peuvent  être 
élus  parmi  les  membres  participants  ou  parmi  les 
membres  honoraires. 

Arl.  7.  Les  autres  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  exclusivement  élus  parmi  les  mem- 
bres participants. 

Art.  8.  Le  conseil  élit  parmi  ses  membres  un 
vice-président. 

En  cas  d'absence,  b  une  séance,  du  président 
et  du  vice-président,  le  conseil  désigne,  pour 
celle  séance,  un  président  parmi  les  membres 
présents. 

Art.  9.  Le  trésorier  et  le  secrétaire  de  la  société 
sont  nommés  par  le  conseil  d'administration. 

Arl.  10.  Les  membres  du  conseil  d'ndininislra- 
tion  sont  nommés  pour  quatre  années. 

Toutefois,  lors  de  la  première  nominalioo,  une 
moitié  des  membres,  désignés  par  le  sort,  cesse 
ses  fonctions  ou  bout  de  deux  ans.  Le  président 
n'est  pas  compris  dans  celle  moitié. 

L'autre  moitié  sort  deux  ans  après,  et  ainsi  de 
suite. 

Les  membres  sortants  sont  immédiatement 
rééligibles. 

Arl.  1 1 .  Les  fonctions  de  trésorier  peuvent  être 
remplies  par  le  président,  le  vice-présideul  ou  le 
secrétaire. 

Lorsque  le  conseil  d'administration  juge  b  pro- 
pos d'autoriser  ce  cumul  de  fonctions,  il  en  fixe 
les  conditions,  afin  d'assurer  le  contrôle  des  dé- 
penses. 

Sectior  ii.  —  Attributions  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Arl.  12.  Le  conseil  d'administration  est  chargé 
de  l'exécution  des  statuts. 

Art.  13.  Il  prend  toutes  les  dispositions  que 
l'intérêt  de  la  société  peut  exiger  et  qui  ne  sont 
pas  contraires  nux  statuts. 

Art.  14.  Les  membres  du  conseil,  à  l'exception 
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du  président,  du  trésorier  et  du  secrétaire,  sont 
chargés  de  la  surveillance  sur  les  malades. 

Art.  15.  Le  conseil  d'administration  s'assemble 
chaque  semaine,  et  délibère  sur  les  secours  à 
oecorder  aux  malades  et  aux  blessés,  et  sur  tout 
ce  qui  concerne  la  société. 

Art.  16.  Les  dépenses  excédant  la  somme  de 
trente  francs  sont  décidées  et  ordonnancées  par  le 
conseil. 

Les  dépenses  s'élevant  à  trente  franes  ou  moins 
sont  laissées  à  la  discrétion  du  trésorier.  Il  les 
fait  approuver  par  le  conseil  lors  de  sa  première 
réunion. 

Art.  17.  Le  conseil  peut  exiger  que  les  paye- 
ments a  faire  par  le  trésorier  se  fassent  sur  man- 
dat ou  approbation  signée  par  le  président,  ou, 
en  son  absence,  par  le  vice-président  et  par  le 
secrétaire. 

Art.  18.  Chaque  année,  dans  le  courant  des 
deux  premiers  moi.*,  le  conseil  présente  ù  l'assem- 
blée générale,  réunie  un  dimanche,  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  sociéié,  ses  recettes  et  ses 
dépenses,  et  sur  ses  opérations  durant  l'année 
écoulée. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  décide  sur 
l'admission  des  personnes  qui  se  présentent  pour 
être  inscrites  comme  membres  de  la  société. 

Art.  20.  Il  reçoit,  dans  ses  séances  hebdoma- 
daires, Jes  réclamations  des  membres  partici- 
pants, et  statue  a  cet  égard. 

L'assemblée  générale  élit  aussi  un  conseil  de 
défense.  Ce  conseil  se  compose  de  quatre  mem- 
bres et  a  pour  président  le  président  de  la  société. 
Ce  conseil,  ou  un  de  ses  membres  à  ce  autorisé, 
représente  et  défend  auprès  du  conseil  d'adminis- 
tration les  intérêts  de  chaque  confrère  qui  le  de- 
mande. 

Art.  31.  Toutes  les  décisions  sont  prises  a  la 
majorité  des  voix. 

En  cas  de  parité  des  voix  ,  la  décision  est 
ajournée  à  la  réunion  suivante;  et  si  alors  la 
parité  des  voix  subsiste  encore,  la  voix  du  prési- 
dent décide. 

Art.  22.  Les  décisions  du  conseil  d'administra- 
tion ne  sont  valables  que  si  la  moitié  de  ses  mem- 
bres, au  moins,  y  ont  pris  part. 

Cependant  les  décisions  concernant  les  secours 
à  donner  aux  malades  et  aux  blessés  ou  relatives 
à  des  affaires  urgentes,  sont  valables,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  qui  y  ont  pris  part, 
pourvu  que  ces  décisions  soient  prises  dans  une 
séance  ordinaire,  ou,  quant  aux  affaires  urgentes, 
que  le  conseil  ait  été  convoqué  cxlraordinaire- 
mcnt.avcc  indication  dcl'ohjeldc  la  convocation. 

Art.  23.  Le  conseil  d'administration  donne  par 
écrit  connaissance  de  ce  qui  les  concerne  aux 
membres  nommés  ou  élus. 


Art.  24.  Les  assemblées  générales  extraordi- 
naires de  la  société  sont  décidées  par  le  conseil 
d'administration  et  convoquées  par  le  président, 
relui  qui  le  remplace,  ou  pur  neuf  membres,  aa 
moins,  de  l'administration.  Elles  doivent  avoir 
lieu  le  dimanche. 

Art.  25.  Les  istrmblér*  générales  de  la  société 
et  les  réunions  du  conseil  d'administration  doi- 
vent avoir  lieu  dans  la  ville  de  Courtrai. 

Art.  26.  Le  conseil  d'administration  fixe  le  lieu 
des  assemblées  générales.  Les  convocations  a  cet 
effet  se  font,  autant  que  possible,  trois  jours  avant 
la  réunion,  au  moyen  de  billets  signés  par  le  pré- 
sident, le  vice-président  ou  trois  membres  de 
l'administration. 

Art.  27.  Le  membre  dn  conseil  d'administration 
qui,  sans  motifs  légitimes,  s'est  absenté  pendant 
six  réunions  consécutives  du  conseil,  peut  être 
considéré  comme  n'en  faisant  plus  partie.  Le 
eonseil  seul  en  décide  a  ce  sujet. 

Art.  28.  En  cas  de  vacance  dans  le  conseil, 
avant  l'époque  ordinaire  du  renouvellement  bisan- 
nuel, le  conseil  pourvoit  aux  nominations  duns 
son  sein,  à  la  majorité  des  voix,  dans  le  mois  qui 
suit  la  vacance. 

Art.  29.  Les  nominations  faites  en  vertu  de 
l'art.  28  sont  valables  pour  le  temps  durant 
lequel  les  membres  remplacés  avaient  encore  à 
rester  en  fonctions. 

Art.  30.  Le  conseil  d'administration  fixe  tous 
les  traitements. 

Art.  31.  Le  conseil  déeide  de  toutes  les  affaires 
non  prévues  par  les  statuts. 

Art.  32.  Chaque  année,  le  conseil  fait  dire  une 
messe  pour  la  prospérité  de  l'institution,  par 
l'intercession  de  saint  Jean  l'évangéliste,  patron 
de  la  société. 

Celle  messe  doit  nécessairement  avoir  lieu  un 
dimanche. 

Pendant  celte  messe  il  y  a  une  offrande  au 
profil  de  la  société. 

Art.  33.  Le  président  convoque  les  assemblées 
générales  de  la  société,  ainsi  que  le  conseil  d'ad- 
ministration. Il  ouvre  la  séance,  la  déclare  levée, 
lorsque  les  objets  à  l'ordre  du  jour  sont  épuisés, 
ou  il  ajourne  l'assemblée  a  une  prochaine  réu- 
nion, si  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  convenable- 
ment épuisé  ;  suspend  la  séance,  si  la  délibération 
ne  peut  être  convenablement  continuée,  et  peut 
même  la  lever  si,  après  un  quart  d'heure  de  sus- 
pension, le  silence  n'est  pas  encore  rétabli;  il 
règle  les  travaux  de  l'assemblée  et  y  maintient  le 
bon  ordre. 

Personne,  durant  les  séances,  ne  peut  prendre 
la  parole  avant  de  l'avoir  obtenue  du  président. 

Une  amende  de  dix  ù  cinquante  centimes  sera 
Infligée  aux  confrères  qui,  dans  les  assemblées 
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générales,  se  seront  exprimés  «l'une  manière 
inconvenante ,  on  se  seront  injuriés,  on  auront 
empêché  de  parler  ceux  à  qui  la  parole  a  été  ac 
cordée. 

Art.  34.  Dans  les  assemblées  générales,  lorsque 
la  sonnette  se  fera  entendre,  chacun  se  rendra 
dans  la  salle  de  la  réunion  et  écoutera  attentive- 
ment ce  que  le  conseil  d'administration  aura  à 
communiquer. 

Art.  55.  Les  bannières  de  la  Société  sont  dépo- 
sées chez  le  président. 

Art.  36.  Le  président  a,  en  tout  temps,  le  droit 
de  contrôler  la  comptabilité  du  trésorier. 

Arl.  37.  Le  président  est  remplacé,  en  cas  d'ab- 
sence, par  le  vice-président. 

Art.  38.  Le  trésorier  est  chargé  de  la  compta- 
bilité, des  recettes  et  des  dépenses,  de  la  garde 
des  deniers,  titres,  quittances  et  registres  relatifs 
à  la  comptabilité. 

Art.  39.  A  chaque  séance  hebdomadaire,  le 
trésorier  rend  compte  des  receltes  et  dépenses 
faites  depuis  la  séance  précédente. 

Arl.  40.  A  la  séance  ordinaire,  qui  a  lieu  dans 
la  première  semaine  du  mois  de  février  de  chaque 
année,  le  trésorier  présente  le  compte  annuel  de 
sa  gestion  au  conseil  d'administration  qui  l'exa- 
mine, avant  de  le  présenter  à  rassemblée  géné- 
rale. 

Art.  41.  Le  trésorier  est  tenu  de  remettre  du 
conseil  d'administration,  chaque  fois  qu'il  le  de- 
mande a  la  suite  d'une  délibération,  les  livres, 
deniers,  litres,  quittances ,  papiers,  écritures  et 
meubles,  el,  en  général,  tout  ce  qui  appartient  à 
la  société  et  a  été  confié  a  ses  6oins. 

Art.  4î.  Le  secrétaire  assiste  a  toutes  les  réu- 
nions et  rédige  un  procès-verbal  de  ehaque 
séance,  qui  est  lu  dans  la  première  réunion  sui- 
vante, et  approuvé  ou  modifié  par  l'assemblée,  et 
puis  signé  par  le  président. 

Art.  43.  Le  secrétaire  est  tenu  d'inscrire  au 
registre  des  procès- verbaux  toutes  les  résolutions 
prises  dans  les  assemblées  générales  et  dans  les 
réunions  du  conseil  d'administration,  et  d'en  faire 
parvenir  un  extrait  aux  intéressés. 

CHAPITRE  III. 

DBS  MEMBRES  OC  ASSOCIÉS. 

Sectioh  première.  —  Des  membret  en  général. 

Art.  44.  En  devenant  membre  de  la  présente 
société,  on  accepte  toutes  les  conditions  des  sta- 
tuts, ainsi  que  toutes  les  additions  cl  les  amende- 
ments qui  seront  régulièrement  votés. 

Art.  4'i.  Chaque  membre  paye  une  contribution 
hebdomadaire  de  vingt  centimes. 

Celte  contribution  hebdomadaire  est  calculée 
sur  le  nombre  des  dimanches  de  chaque  année. 


Art.  46.  L'inscription  comme  membre  commence 
a  compter  du  premier  payement  de  la  contribu- 
tion hebdomadaire. 

Quiconque  devient  membre  peut  faire  dater  son 
inscription  du  premier  dimanche  du  semestre 
commencé,  pourvu  qu'il  acquitte  les  contributions 
hebdomadaires  échues. 

Art.  47.  Les  membres  qui  quittent  volontaire- 
ment la  société,  ou  qui,  en  vertu  du  règlement, 
en  sont  expulsés,  ne  conservent  aucun  droit  sur 
les  deniers  qu'ils  ont  versés,  ni  sur  les  avantages 
de  la  société. 

Art.  48.  Peuvent  élre,  en  toul  temps,  expulsés 
de  la  société  i 

a.  Les  membres  demeurant  dans  une  maison 
de  prostitution  ou  qui  tiennent  notoirement  une 
conduite  contraire  a  l'honneur; 

6.  Les  membres  qui  auront  été  condamnés  i 
une  peine  infamante,  a  doter  du  jour  où  la  sen- 
tence est  prononcée.  • 

Arl.  49.  Seront  considérés  comme  mutins  et 
perturbateurs  de  la  société,  les  membres  qui  ne 
voudront  pas  se  soumettre  aux  décisions  de  l'ad» 
ministralion,  cl  qui  contrediront  les  résolutions 
prises  dans  les  assemblées  générales.  Ces  mem- 
bres pourront  être  exclus  de  la  société  par  déci- 
sion de  l'assemblée  générale  prise  a  la  majorité 
des  voix,  sans  rien  pouvoir  réclamer  des  deniers 
qu'ils  ont  versés. 

Art.  50.  Toul  membre  exclu  ou  qui  a  quitté  la 
société  ne  peut  plus  être  admis  dans  son  sein,  si 
ce  n'est  aux  conditions  h  prescrire  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  SI.  Les  avantages  offerts  par  In  société 
appartiennent  exclusivement  h  ses  membres  ;  ils 
ne  peuvent  en  aucune  manière,  par  suite  de  décès 
ou  autrement,  être  accordés  à  d'autres,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  prévus  par  les  présents  statuts. 

Section  il.  —  Det  membre»  participant!. 

Art.  52  Les  membres  partieipanls  se  compo- 
sent «le  préférence  d'ouvriers  ;  cependant  d'autres 
personnes  du  sexe  masculin,  quelle  que  puisse 
élrc  leur  profession,  peuvent  être  admis  comme 
membres  participants. 

Arl.  53.  Pour  pouvoir  être  admis  comme  mem- 
bre participant,  il  est  exigé  : 

a.  Que  l'on  jouisse  d'une  bonne  santé  et  que 
l'on  soit  de  bonne  conduite; 

b.  Que  l'on  soit  4gé  de  quinze  ans  au  moins  et 
de  trente-six  au  plus  ;  cependant,  pour  les  per- 
sonnes de  quinze  à  vingt  ans,  il  est  nécessaire  que 
leurs  parents ,  tuteurs  ou  patrons  répondent 
d'eux,  quant  aux  obligations  prescrites  par  les 
statuts  ; 

c.  Que  l'on  soit  domicilié  dans  la  ville  de  Cour- 
trai  ou  dans  l'un  de  ses  faubourgs,  dans  le  rayon 
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d'an  kilomètre  de  distance  de»  portes  de  la 

Tille. 

Art.  54.  La  demande  d'admission  comme  mem- 
bre participant  doit  élre  faite  par  écrit,  et  con- 
tenir le  nom,  les  prénoms,  la  professiou,  l'âge,  le 
lieu  de  naissance,  avec  l'indication  de  la  rue  cl  du 
numéro  du  domicile  du  candidat. 

Cette  demande  est  remise  au  président,  &  un 
membre  de  l'administration  ou  nn  commission- 
naire de  la  société,  qui  la  remet  au  conseil  à  sa 
première  séance. 

Le  candidat  doit  en  même  temps  adresser  an 
conseil  : 

a.  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance,  signé 
par  l'autorité  compétente; 

6.  Un  certificat  de  bonne  conduite,  également 
signé  par  l'autorité  compétente. 

Art.  55.  Sont  inscrits  dans  un  registre,  d'après 
un  numéro  d'ordre,  le  nom  et  les  prénoms  de 
cbuque  membre  participant,  ainsi  que  la  rue  et 
le  numéro  de  son  domicile,  et  le  jour  de  sa  pre- 
mière contribution. 

Art.  56.  Tout  membre  participant  reçoit  a  son 
admission,  au  prix  de  vingt-cinq  centimes,  un 
exemplaire  des  présents  statuts,  signés  par  le 
président,  le  trésorier  et  le  secrétaire,  et  dans 
lequel  sont  inscrits  : 

a.  Son  numéro  d'ordre  ; 

b.  Son  nom  et  ses  prénoms  ; 

e.  La  rue  et  le  numéro  de  son  domicile; 

d.  Le  jour  de  son.  premier  versement. 

Art  57.  Le»  membres  participants  sont  obligés 
d'acquitter  leur  contribution,  chaque  semaine,  à 
Court  roi. 

Art.  58.  Un  membre  participant  qui  doit  plus 
de  treize  semaines  de  contribution  peut  être  exclu 
de  la  société  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  59.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  membre 
participant  sans  avoir  été  au  préalable  examiné 
par  le  médecin  ou  le  chirurgien  de  la  société. 

Si,  nonobstant  eel  examen,  un  membre  était 
convaincu  d'avoir  été  atteint  d'une  maladie  secrète 
ou  d'une  infirmité  cachée  a  l'époque  de  son  ad- 
mission, et  de  l'avoir  celée  au  médecin,  il 
être  exclu  en  tout  temps  de  la  société,  sans 
voir  réclamer  les  deniers  qu'il  a  versé». 

Art.  60.  Ne  peuvent  élre  admis  dans  la  société 
comme  membres  participants  •* 

a.  Ceux  qui  sont  notoirement  de  mauvaise 
conduite  ; 

6.  Ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  ou  d'in- 
firmités ; 

c.  Ceux  qui  exercent  une  profession  honteuse 
ou  demeurent  dans  une  maison  de  prostitution  ; 

d.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  a  une  peine 
infamante; 

e.  Ceux  qui  exercent  un  métier  on  profession 


exposant  plus  on  moins  immédiatement  à  des  ma- 
lodies  ou  a  des  accidents. 

Le  conseil  d'administration  décide  de  l'applica- 
tion des  art.  59  cl  60. 

Section  m.  —  Des  membres  honoraires. 

Art.  61.  On  peut  être  admis  comme  membre 
honoraire  individuellement  on  collectivement, 
sans  distinction  de  sexe,  d'ûge,  de  profession  ou 
de  domicile. 

Art.  62.  Le  trésorier  est  chargé  de  l'inscription 
des  membre»  honoraires.  Il  leur  adresse  un 
exemplaire  des  statuts. 

Art.  63.  Les  membres  honoraires  acquittent 
leur  cotisation  pécuniaire  tous  les  six  mois,  contre 
quittance  signée  par  le  trésorier. 

Art.  64.  Un  membre  honoraire  du  sexe  mas- 
culin qni,  par  suite  de  malheurs  on  de  perte»,  dé- 
sirerait devenir  membre  participant,  pent  être 
admis  comme  tel,  six  mois  après  en  avoir  adressé 
la  demande  &  l'administration,  pourvu  que,  lors 
de  son  inscription  comme  membre  honoraire,  il 
n'ait  pas  été  âgé  de  plus  de  trente-six  ans. 

Tousses  payements,  comme  membre  honoraire, 
seront  comptés  comme  s'il  les  avait  faits  dès  l'ori- 
gine comme  membre  participant. 

Art.  65.  Il  sera  célébré  une  messe  pour  le  repos 
de  l'âme  de  chaque  membre  honoraire  décédé,  ou 
du  premier  décédé  des  membres  honoraires  dé- 
signés collectivement. 

Art.  66.  Les  deux  principales  bannières  de  la 
société  seront  exposées  a  l'église  durant  le  service 
funèbre  d'un  membre  honoraire  décédé  et  de  son 
épouse  légitime,  ainsi  que  du  premier  décédé  de 
plusieurs  membres  honoraires  désignés  colleeli- 


CHAPITRE  IV. 

FOSDS  SOCIAL. 

Art.  67.  Le  capital  de  la  société  se 

a.  D'espèces  en  caisse  ; 

b.  De  capitaux  placés  et  des  intérêts  qui  en 
proviennent , 

e.  D'objets  mobiliers  ; 

d.  Du  produit  de  la  contribution  hebdomadaire 
de  vingt  centimes  ; 

e.  Du  produit  des  cotisations  des  membres 
honoraires,  de  dons  et  subsides. 

Art.  68.  Le  fonds  social  reste  la  propriété  indi- 
visible des  membres  actuels  et  futurs  de  la  so- 


En  cas  de  dissentiments  graves,  l'administra- 
tion communale  peut  mettre  provisoirement  arrêt 
sur  tous  les  biens  de  la  société. 

Dans  ce  cas,  elle  convoque  dans  la  quinzaine 
une  assemblée  générale,  et  s'efforce  d'apaiser  les 
dissentiments. 
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Si  l'administration  communale  n'y  réussi!  pas, 
elle  nomme  une  administration  ou  gère  elle- 
même  la  société,  julqu'ù  ce  que  toute  eontestatioo 
ait  cessé. 

Art.  69.  L'emploi  du  fonds  social  est  fixé  par 
les  statuts. 

Art  70.  Les  intérêts  du  fonds  social,  les  re- 
cettes, dons  et  subsides  de  Tannée  courante,  sont 
destinés  a  faire  obtenir  &  tous  les  membre*  les 
avantages  que  leur  promettent  les  statuts,  a  payer 
les  frais  d'administration  et  les  employés  de  la 
société,  et  à  acheter  le  mobilier  nécessaire. 

Art.  71.  L'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  capitalisé 
par  l'administration,  jusqu'à  concurrence  de  dix 
fnwes  pour  chaque  membre  participant. 

Art.  72.  Si  la  société  économisait  au  point  que 
le  capital  fixé  par  l'art.  71  fût  atteint,  l'excédant, 
s'il  y  en  a,  sera  employé  au  profit  des  membres 
incurables  et  estropiés  de  la  société. 

Art.  73.  Par  incurables  on  doit  entendre  les 
membres  qui,  par  suite  d'une  maladie  ppur  la- 
quelle ils  ont  joui  des  secours  fixés  par  les  statuts, 
et  ayant  élé  reconnus  incurables,  sont  incapables 
de  vaquer  à  leurs  occupations  ordinaires  ou  à 
tout  notre  travail. 

Par  ettropiés  on  doit  entendre  les  membres 
frappés  de  cécité,  de  paralysie,  les  impotents  ou 
ceux  qui  sont  privés  de  l'usage  de  leurs  mem- 
bres, de  manière  telle  qu'il  leur  est  impossible  de 
vaquer  à  leurs  occupations  ordinaires  ou  &  tout 
autre  travail. 

Art.  74.  Un  membre  incurable  on  estropié  ne 
peut,  en  aucun  cas,  jouir  de  plus  de  quatre  jours 
de  demi-paye  de  malade  par  semaine. 

Si  le  nombre  de  membres  incurables  et  estro- 
piés est  tel  que  l'excédant  mentionné  nu  présent 
article  se  trouve  insuffisant  pour  accorder  a  cha- 
cun d'eux  quatre  jours  de  demi-paye  pnr  semaine, 
les  secours  seront  réduits  en  proportion. 

Si  l'incurable  ou  estropié  se  trouve  atteint  d'une 
maladie  mortelle,  on  peut  lui  arcorder  la  demi- 
paye  pendant  trois  mois  ;  mais  la  maladie  se  pro- 
longeant au  delà  de  trois  mois,  il  retombe  dans  la 
solde  des  incurables  ou  estropiés. 

Art.  75.  Annuellement,  dans  le  courant  des 
deux  premiers  mois  de  l'année,  l'on  fixe,  en  pro- 
portion de  l'excédant  et  du  nombre  des  membres 
incurables  et  estropiés,  le  montant  qui  peut  re- 
venir a  chaeun,  par  semaine,  durant  l'année. 

Le  nombre  des  membres  incurables  et  estro- 
piés ne  peut  être  augmenté  dans  le  courant  de 
l'année. 

Un  membre  qui,  après  la  fixation  de  l'excédant, 
passerait  dans  cette  classe  de  malades,  ne  peut 
jouir  qu'au  mois  de  mars  de  l'année  suivante  des 
avantages  de  1'exeédanl,  hors  le  cas  du  décès  d'un 
incurable  ou  estropié.  Dans  ce  cas,  le  membre  le 


premier  inscrit  de  eette  catégorie  prend  la  place 
du  défunt. 

Art  76.  Si,  indépendamment  de  ce  qui  est 
prévu  par  les  art.  7t,  72  et  74,  il  reste  encore  un 
excédant  cet  excédant  géra  employé  à  augmenter 
les  secours  a  accorder  aux  malades  et  aax  blessés. 

Art.  77.  Le  placement  des  fonds  se  fait  par  le 
président,  au  nom  de  la  société,  lorsqu'il  y  est 
autorisé  par  l'assemblée  générale. 
•  Toute  augmentation  de  traitement,  tous  frais 
extraordinaires,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  doivent  être  décidés  en  assemblée  générale. 

Art.  78.  Le  montant  du  capital  social  est  fixé 
annuellement,  au  mois  de  janvier,  pour  l'année 
courante. 

Le  montant  du  capital  ainsi  fixé  ne  peut  être 
diminué,  a  moins  que  des  besoins  urgents  n'y 
obligent  l'administration. 

Celte  diminution  ne  peut  être  décidée  que  dans 
une  réunion  on  an  moins  deux  tiers  des  membres 
du  conseil  d'administration  sont  présents. 

CHAPITRE  V. 

DU  MEDECIN  ET  DO  CiiinCRGIEN. 

Art.  79.  Un  médecin  et  un  chirurgien,  à  nom- 
mer par  l'assemblée  générale,  donnent  leurs  ser- 
vices à  la  société. 

En  cas  de  maladies  contagieuses,  l'administra- 
tion est  autorisée  à  leur  adjoindre  temporaire- 
ment un  ou  plusieurs  médecins. 

Art.  80.  Les  fonctions  de  médecin  et  de  chirur- 
gien sont  annuelles.  L'administration  fixe  annuel- 
lement, au  mois  de  décembre,  leurs  traitements 
pour  l'année  suivante. 

Art.  81.  Les  engagements  pris  entre  l'adminis- 
tration et  le  médecin  ou  le  chirurgien  ne  sont  pas 
irrévocables,  quant  à  la  durée  du  service. 

En  cas  de  démission,  de  destitution  ou  de  décès, 
le  traitement  n'est  payé  qu'en  proportion  du 
temps  écoulé  au  servire  de  la  société. 

Art.  82.  Le  médecin  et  le  chirurgien  soignent 
gratuitement  les  membres  de  la  société,  qui  ont 
droit  a  leur  assistance,  et  les  visitent  au  moins 
une  fois  tous  les  deux  jours,  aussi  longtemps  que 
leur  étal  de  maladie  leur  donne  droit  à  la  paye 
entière,  et  ensuite,  aussi  souvent  que  leur  situa- 
tion le  rend  nécessaire. 

Art  83.  Le  médecin  et  le  chirurgien  ne  sont 
tenus  de  soigner  les  membres  de  la  société  que  sur 
l'exhibition  de  la  carte  mentionnée  a  l'art.  100. 

Art.  84.  Le  médecin  et  le  chirurgien  remet- 
tent, chaque  semaine,  à  l'administration  la  liste 
des  malades  et  des  blessés,  avec  indication  du 
montant  des  secours  auxquels  ils  pensent  qu'ils 
ont  droit. 

Art.  85.  Le  médecin  et  le  chirurgien  assistent 
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aux  séances  hebdomadaires  de  l'administration, 
afin  de  donner  sur  les  malades  cl  les  blessés  les 
renseignements  que  l'administration  peut  désirer. 

Ils  y  ont  seulement  voix  consultative. 

Art.  86.  Lorsque,  par  suite  d'empêchement,  le 
médecin  ou  le  chirurgien  ne  pourra  soigner  lui- 
même  les  membres  de  la  société,  il  pourra  se  faire 
remplacer  avec  l'agrément  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Le  médecin  cl  le  chirurgien  font  connaître  leur 
suppléant  aux  membres  qui  ont  recours  a  leurs 
soins. 

Lorsque  le  médecin  cl  le  chirurgien,  empê- 
chés, auront  négligé  de  pourvoir  a  leur  rempla- 
cement, la  désignation  d'un  autre  médecin  ou 
chirurgien  sera  faite  par  l'administration. 

Art.  87.  Le  médecin  ou  le  chirurgien  qui  juge- 
rait nécessaire  de  demander  le  conseil  ou  l'assis- 
tance d'un  second  médecin  ou  chirurgien,  ne  peut, 
de  ce  chef,  exiger  aucune  rémunération  pour  lui- 
même,  et  les  frais  qui  en  résultent  ne  peuvent 
aucunement  être  portés  ù  charge  de  la  caisse  de  la 
société. 

Art.  88.  Toutes  les  autres  conditions  relatives 
au  médecin  et  au  chirurgien  sont  arrêtées  par 
l'administration. 

CHAPITRE  VI. 

DO  NCSSAGCn. 

Art.  89.  Le  messager  de  la  société  est  nommé 
el  peut  être  révoqué  par  l'administration. 

Art.  90.  Le  messager  est  au  service  de  l'admi- 
nistration, du  président,  du  trésorier  el  du  se- 
crétaire, dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de 
la  société. 

Art.  91.  Le  messager  est  porteur  d'une  liste, 
signée  par  le  président,  et  contenant  les  noms  des 
membres  de  l'administration,  ainsi  que  ceux  du 
médecin  et  du  chirurgien  de  la  société. 

Il  est  tenu,  y  élanl  invité,  de  montrer  celte 
liste  à  chaque  membre. 

Art.  92.  Le  messager  de  la  société  se  rend  cha- 
que semaine  au  domicile  des  membres  partici- 
pants, afin  d'effectuer  les  recettes  i  celles-ci  sont 
inscrites  dans  un  registre,  en  présence  du  membre 
qui  a  fait  le  payement. 

Ce  registre,  qui  est  renouvelé  an  commence- 
ment de  chaque  trimestre,  contient  le  nom,  les 
prénoms,  le  domicile  et  le  numéro  d'inscription 
de  tous  les  membres. 

Art.  93.  La  contribution  hebdomadaire  non 
soldée  y  est  transcrite,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, comme  dette  réelle  a  charge  du  membre 
qui  aura  négligé  de  solder  ou  de  bonifier  son  ar- 
riéré. 

Arl.  94.  Le  messager  remet  chaque  semaine 
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aux  malades  et  aux  blessés  le  montant  des  se- 
cours qui  leur  ont  été  accordés  par  l'administra- 
tion. 

Art.  93.  Le  messager  rend  chaque  semaine 
compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  el  en 
remet  l'excédant  au  trésorier. 

CHAPITRE  VIL 

DES  MALADES  ET  DES  BLESSES. 

Art.  96.  Le  membre  participant  qui,  après  avoir 
payé  une  année  entière  de  contribution,  devient 
malade  ou  blessé,  a  droit  aux  soins  gratuits  du 
médecin  ou  du  chirurgien. 

Arl.  97.  Le  membre  participant  qui,  après  avoir 
payé  deux  années  entières  de  contribution,  de- 
vient malade  ou  blessé,  a  droit  ù  un  des  secours 
fixés  a  l'arl.  103,  indépendamment  des  soins  gra- 
tuits d'un  médecin  ou  d'un  chirurgien. 

Arl.  98.  Le  membre  qui,  ayant  satisfait  aux 
conditions  indiquées  dans  les  art.  96  et  97,  au- 
rait quitté  la  ville,  soit  par  défaut  d'ouvrage,  soit 
pour  se  perfectionner  dans  son  métier  ou  sa  pro- 
fession, peut,  à  son  retour,  faire  de  nouveau 
partie  de  la  société,  cl  rentrer  dans  tous  les 
ovantages  des  membres  participants,  trois  mois 
après  avoir  été  de  nouveau  inscrit.  A  cette  fin,  ce 
membre  doit,  dans  les  huit  jours  après  son  re- 
tour, s'adresser  à  l'administration,  exhiber  un 
certificat  de  bonuc  conduite,  signé  par  l'autorité 
du  lieu  où  il  a  dernièrement  résidé,  et  subir  un 
nouvel  examen  des  médecins. 

Arl.  99.  Aucun  membre  ne  pourra  réclamer  ces 
avantages,  s'il  n'est  domicilié  à  Courtrai  ou  dans 
un  rayon  d'un  kilomètre  de  distance  des  portes  de 
cette  ville. 

Ces  avantages  restent,  par  continuation,  ga- 
rantis aux  membres  qui  ont  été  admis  avant 
l'adoption  des  présents  statuts,  pourvu  que  leur 
domicile  ne  soit  pas  plus  éloigné  de  la  ville  qu'au 
moment  de  leur  admission. 

Art.  100.  A  chaque  membre  participant  qui 
aura  payé  une  année  entière  de  contribution,  il 
est  remis  une  carte,  sur  laquelle  sont  inscrits 
son  nom,  ses  prénoms,  son  numéro  d'inscription 
dans  le  registre,  avec  l'indication  de  la  rue  et  du 
numéro  de  sa  résidence. 

Art.  101.  Le  membre  malade  ou  blessé,  qui 
veut  profiler  des  avantages  de  la  société,  doit  en 
avertir  le  médecin  ou  le  chirurgien  nu  moyen  de 
celte  carte,  qu'il  fera  remettre  à  leur  domicile. 

Le  médecin  ou  le  chirurgien,  lors  de  leur  pre- 
mière visite,  rendent  la  carte  uu  malade  ou  blessé, 
qui  fait  avertir  aussitôt  le  membre  de  l'adminis- 
tration dont  le  domicile  est  le  plus  proche. 

Art.  102.  Le  montant  des  secours  est  Gxé  ainsi 
qu'il  suit  : 
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a.  La  paye  entière,  soit  90  centimes  par  jour; 

b.  La  demi-paye,  soit  45  centimes  par  jour  ; 

c.  La  paye  d'hôpital,  soit  60  centimes  par  jour. 
Art.  103.  Lu  paye  entière  est  accordée  aux 

membres  participants  qui,  par  suite  de  maladie 
ou  de  blessure,  sont  absolument  empêches  de 
vaquer  a  leurs  occupations  ordiuaires  ou  a  tout 
autre  travail. 

Art.  104.  Dans  le  courant  d'une  année  entière, 
Ton  ne  peut  obtenir  plus  de  dix-sept  semaines  de 
paye  entière  pour  la  mciuc  maludie  ou  blessure. 

Aucune  maladie  ou  blessure,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  et  quelle  que  puisse  être  sa 
durée,  aucune  rechute  ou  reprise  ne  peut  donner 
droit  a  plus  de  dix-sept  semaines  de  paye  entière. 

Art.  105.  La  demi-paye  est  accordée  aux  ma- 
lades cl  aux  blessés  qui  sont  en  étal  de  fuirc 
quelques  travaux  de  ménage. 

Art.  106.  Aucune  maladie  ou  blessure,  quelle 
que  puisse  en  être  la  durée,  aucune  rechute  ou 
reprise  ne  peut  donner  droit  à  plus  de  trente-cinq 
semaines  de  demi  paye. 

Art.  107.  Lorsqu'un  membre,  après  avoir  joui 
des  secours  fixés  aux  art.  104,  105  et  106,  ne  sera 
pas  rétabli,  l'administration  décidera  s'il  convient 
de  lui  accorder  un  nouveau  secours  pécuniaire; 
ce  secours  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser 
1  fr.  20  c.  par  semaine. 

Art.  I08.  Tout  malade  n'a  droit  a  des  secours 
que  si  sa  maladie  dure  plus  de  deux  jours. 

Un  blessé,  au  contraire,  qui  par  suite  de  sa 
blessure  est  incapable  de  travailler,  peut  même 
obtenir  un  secours  pécuniaire  pour  un  seul  jour. 

Art.  109.  Les  malades  et  les  blessés  sont  dé- 
chus de  tout  droit  a  des  secours  : 

a.  Du  moment  que  leur  guérison  est  reconnu* 
par  le  médecin  ou  le  chirurgien; 

b.  Dès  l'instant  qu'ils  fréquentent  les  estami- 
nets ou  autres  réunions  d'agrément  ; 

c.  S'il  est  prouvé,  et  attesté  par  deux  membres 
de  l'administration ,  expressément  délégués  a  cet 
effet  par  le  conseil,  qu'ils  vaquent  à  leurs  occupa- 
tions ; 

d  Des  l'instant  qu'ils  sortent  de  la  maison,  à 
moins  que  ce  ne  soit  par  le  conseil  du  médecin  ou 
du  chirurgien,  pour  faire  une  promenade  pour  le 
rétablissement  de  leur  santé,  et  A  coudilion  d'en 
avertir  un  membre  de  l'administration. 

Art.  110.  Le  membre  admis  dans  un  hospice  de 
vieillards  où  dans  un  autre  établissement  de  bien- 
faisance, l'hôpital  civil  de  Courtrai  excepté,  ne 
conserve  aucun  droit  sur  les  avantages  de  la 
société. 

Art.  111.  L'uliénation  mentale,  et  toute  maladie 
ou  blessure  causée  par  clic,  quelque  durée  qu'elles 
puissent  avoir,  et  quel  que  soit  le  nombre  des 
rechutes,  uc  peuvent  donner  droit  qu'à  dix-sept 


semaines,  soit  de  la  paye  entière,  soit  de  ta  demi- 
paye,  lors  même  que  l'une  ou  l'autre,  selon  les 
cas,  n'est  pas  acquittée  intégralement. 

Les  secours  cessent  pour  l'aliéné,  qui  ne  laisse 
pas  de  famille  à  l'entretien  de  laquelle  il  pour- 
voyait, a  partir  du  moment  de  son  admission  dans 
un  établissement. 

Art.  HS.  L'aliéné  est  affranchi  de  l'obligation 
de  payer  la  contribution  hebdomadaire,  du  mo- 
ment qu'il  ne  reçoit  plus  de  secours;  cependant 
il  peut  conserver  tous  ses  droits  dans  la  société, 
en  payant  de  nouveau  la  contribution  hebdoma- 
daire, à  dater  du  jour  de  sa  guérison. 

Art.  1 13.  Un  aliéné  qui,  sans  être  placé  dans  un 
établissement,  continue  à  payer  la  contribution 
hebdomadaire,  conserve  les  droits  dont  il  jouis- 
sait ou  dont  il  aurait  pu  jouir  pour  d'autres  ma- 
ladies ou  blessures. 

Art.  114.  Un  membre  qui,  devenant  malade  ou 
blessé,  a  un  arriéré  de  plus  de  treize  semaines 
dans  le  payement  de  sa  contribution  hebdoma- 
daire, est  considéré  comme  déchu  de  tout  droit  n 
un  secours  quelconque,  durant  tout  le  temps  de 
sa  maladie  ou  blessure,  a  moins  qu'il  ne  puisse 
prouver  que  cet  arriéré  provient  de  malheur  ou 
de  manque  d'ouvrage. 

Dans  ce  dernier  cas,  cet  arriéré,  ainsi  que 
l'arriéré  moindre  qu'un  membre  aurait,  sera  dé- 
duit d'avance  de  ce  qui  est  accordé,  jusqu'où 
complet  acquittement  de  la  dette. 
'Art.  115.  Quiconque  aura  donné  volontaire- 
ment lieu  à  des  maladies  ou  h  des  blessures,  par 
excès  de  boissons,  mauvaise  conduite,  querelles, 
coups  ou  autrement,  n'a  pour  ces  maladie*  ou 
blessures  aucun  Uroil  a  un  accours  quelconque. 

Art.  116.  Un  malade  ou  blessé  qui,  ne  voulant 
pas  du  médecin  ou  du  chirurgien  de  la  société,  se 
fait  soigner  par  un  autre  médecin  ou  chirurgien, 
est  tenu,  en  envoyant  sa  carte,  d'en  donner  im- 
médiatement connaissance  au  membre  de  l'admi- 
nistration dont  le  domicile  est  le  plus  proche,  afin 
de  pouvoir  obtenir  le  secours  auquel  il  a  droit. 

Dans  ce  cas,  l'administration  pourra  exiger  un 
certificat  de  sa  maladie  ou  de  sa  blessure,  6igné 
par  le  médecin  ou  le  chirurgien  de  la  société. 

Art.  117.  Le  malade  transporté  à  l'hôpital  fera 
connaître  k  un  membre  de  l'administration  ou  nu 
messager  de  la  société,  à  qui  le  secours  qui  lui 
revient  doit  être  remis. 

Art.  118,  Le  membre  qui  devient  malade  ou  est 
blessé,  en  dehors  de  la  ville  de  Courtrai,  ne  peut 
avoir  oucun  droit  aux  soins  du  médecin  ou  du 
chirurgien  de  la  société,  tant  qu'il  ne  *e  trouve 
pas  dans  cette  ville  ou  dans  un  royon  d'un  kilo- 
mètre de  ses  portes. 

Pour  pouvoir  obtenir  dans  ce  en*  les  secoor* 
auxquels  il  a  droit,  ce  membre  doit  pouvoir  exhi- 
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bcr  un  certificat,  signé  par  le  médecin  ou  le  chi- 
rurgien qui  l'a  soigné,  et  sur  lequel  est  indiqué 
combien  de  jours  sa  maladie  ou  sa  blessure  l'ont 
empêché  de  pouvoir  être  transporté. 

Ai  l.  119.  Le  malade  ou  le  blessé,  ou  celui  qui 
reçoit  en  son  nom,  signera  ce  qui  lui  est  payé  sur 
le  registre  qui  lui  sera  présenté,  ou,  ne  sachant 
pas  écrire,  mettra  une  croix,  ou  fera  prier  un 
membre-de  l'administrolion  designer  à  sa  place. 

Lorsque  le  malade  aura  reçu  des  secours  pen- 
dant plus  de  deux  semaines,  un  membre  de  la 
direction  accompagnera  le  messager  lors  du  der- 
nier puyemcnl,  pour  signer,  avec  le  malade  ou  le 
blessé  guéri,  la  fouille  des  secours. 

CHAPITRE  VIII. 
des  rotréa  ailles. 

Art.  120.  Il  est  célébré  une  messe  pour  le  repos 
de  l'Ame  de  chaque  membre  participant  décédé 
durant  les  deux  premières  anuées  de  sa  contri- 
bution hebdomadaire. 

Art.  121.  Pour  chaque  membre  décédé  après  les 
deux  premières  années  de  sa  contribution  hebdo- 
madaire, il  est  fourni  une  bière  d'environ  six 
francs,  a  charge  de  la  société. 

En  outre,  le  défunt  est  enterré  aux  frais  de  la 
société,  avec  un  service  religieux  d'euviron  seize 


Art.  122.  Les  frais  d'euterremeut  fixés  par  l'ar- 
ticle 121  peuvent  être  remis  a  quiconque  s'est 
chargé  de  faire  faire  une  inhumation  plus  solen- 
nelle au  défunt. 

Art.  123.  Une  bannière  de  la  société  sera  em- 
ployée au  service  funèbre  de  chaque  membre 
décédé. 

Art.  124.  Pour  un  membre  participant  décédé, 
dont  les  héritiers  renoncent  aux  avonlages  relatés 
dans  ce  chapitre,  il  sera  célébré  une  messe  pour 
le  repos  de  l'ame ,  comme  pour  les  membres 
honoraires,  et  Ira  deux  principales  bannières  de 
la  société  seront  exposées  durant  le  service  fu- 


Art.  125.  Les  avantages  indiqués  par  ce  cha- 
pitre ne  peuvent  être  accordés  à  un  membre  qui 
se  serait  suicidé,  ou  aurait  été  tué  en  duel,  ou 
auquel  le  service  religieux  serait  refusé. 

La  direction  décidero. 

CHAPITRE  IX. 

DISPOSITIONS  CBHKRALES. 

Art.  12G.  Les  présents  statuts  sont  exécutoires 
le  lendemain  de  leur  approbation  par  l'autorité 
compétente. 

Art.  127.  Toute  proposition  pour  l'annulation, 
l'addition  ou  le  changement  d'un  ou  de  plusieurs 
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articles  des  statuts,  doit  être  adressée  h  la  direc- 
tion, por  écrit,  et  signée  par  celui  dont  émaue  la 
proposition. 

L'administration  délibérera  sur  la  proposition, 
et  sera  seule  compétente  pour  la  présenter  dons 
une  assemblée  générale  des  membres  de  la  so- 
ciété, laquelle  ne  pourra  adopter  la  proposition 
qu'a  la  majorité  d'au  moins  deux  tiers  des  voix. 

Toute  proposition  de  cette  nature  sera  affichée 
ou  distribuée  aux  membres  de  la  société,  quinze 
jours  au  moins  avant  l'assemblée  générale. 

Art.  128.  Aucune  annulation,  addition  ou  mo- 
dification d'articles  n'est  reconnue  valable  et  obli- 
gatoire, avant  qu'elle  ait  obtenu  l'approbation  de 
l'autorité  compétente. 

Cette  approbation  est  demandée  le  plus  lot 
possible  après  que  l'approbation  a  été  votée  en 
assemblée  générale. 

Art.  129.  La  direction  actuelle  est  chargée  de 
l'exécution  du  règlement,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
remplacée  par  une  administration  nouvelle. 

Art.  130.  A  dater  du  jour  où  les  présents  statuts 
seront  exécutoires,  tous  les  règlements  précé- 
deuts,  additions  et  modifications,  ainsi  que  les 
usages  ci-devant  en  vigueur,  seront  abolis. 

Art.  131.  Les  membres  de  la  société  ne  pour- 
ront faire  partie  d'aucune  outre  société  de  bien- 
faisance mutuelle. 

Ainsi  arrêté  et  volé  en  assemblée  générale,  le 
10  octobre  1832. 

r 

Le  président, 
Chevalier  Betuuse. 
Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire, 

MtlSSKLT-BotJDEWTN. 

375.  —  ItriooT  1853.  —  Arrêté  royal  relatif  au 
droit  d'accise  sur  les  eauxde-vie  indigènes  (I). 
(Monit.  du  3  août  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  9  juin 
1835  [Moniteur,  n»  172)  qui  nous  autorise  &  por- 
ter a  2  fr.  15  e.  au  maximum,  après  avoir  fait 
constater  le  rendement,  l'impôt  dû  par  les  distil- 
lateurs qui  emploient  la  mélasse  ou  d'autres 
substances  saccharines! 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  que  le  rendement  à 
la  distillotion  des  mélasses,  sirops  et  sucres,  est 
supérieur  a  dix  litres  d'eau-dc-vie  a  30°  G.  L.,  • 


(0 


Sire, 


Rapport  au  rot. 


L'accise  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vle  étant 
basée  sur  la  capacité  des  vaisseaux  servant  à  ta  pré- 
paration des  matières  premières,  sans  aucun  con- 
nûtes produites,  Il  existe  dans  l'Impôt 
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la  température  de  15»  centigrades  par  hectolitre 
des  contenances  soumises  a  l'impôt;  qu'il  y  a  lieu 
des  lors  d'élever  proportionnellement  au  rende» 
ment  de  dix  litres  le  droit  de  fabrication  sur  les 
eaux-de-vie  de  mêlasses,  sirops  et  sucres,  fixé 
actuellement  à  I  fr.  50  c.  d'après  un  rendement 
de  sept  litres; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  fi- 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  !•».  Le  droit  d'accise  sur  les  eaux-de-vie 
indigènes,  établi  par  les  lois  des  27  juin  1842  et 
20  décembre  1851,  est  porté  a  deux  francs  quinze 
centimes  par  lieclolilrc  de  contenance  des  vais- 
seaux imposables  dans  lesquels  il  est  fait  usage  de 
mélasses,  sirops  ou  sucres. 

Art.  2.  La  déclaration  du  travail  a  faire  en  con- 
formité des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  27  juin 
1842,  doit  énoncer  s'il  est  fait  emploi  de  mélasses, 
sirops  ou  sucres. 

Art.  5.  Les  distillateurs  qui  emploient  simul- 
tanément des  mélasses,  sirops  ou  sucres  et  d'au- 
tres matières  premières,  dans  des  vaisseaux  dis- 
tincts, doivent  se  conformer  aux  dispositions 
suivantes  i 

1°  Ils  sont  tenus  de  faire  des  déclarations  de 
travail  séparées,  comprenant  les  vaisseaux  impo- 
sables employés  a  la  préparation  et  a  la  dislilla- 


â  la  différence  de 
peuvent  donner  les  matières  premières  employées. 

Pendant  la  discussion  aux  chambres  de  la  loi  du 
9  juin  dernier,  sur  les  distilleries, cette  inégalité  fut 
particulièrement  signalée,  en  ce  qui  concerne  la 
distillation  des  mélasses  et  autres  substances  sac- 
charines, dont  on  supposait  le  rendement  supérieur 
à  7  litres  d'eau-de-vie  a  50»  par  hectolitre  de  conte- 
nance des  vaisseaux  Imposables,  chiffre  admis  pour 
les  céréales.  Tour  établir  l'équilibre,  Il  eût  suffi  de 
porter  le  droit  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie 
dans  laquelle  on  emploie  de  la  mélasse  ou  autres 
substances  saccharines,  a  un  taux  proportionnel  au 
produit  qu'elles  peuvent  donner.  Hais  on  fut  arrêté 
par  l'Incertitude  où  l'on  se  trouvait  sur  lo  rende- 
ment réel  de  ces  substances. 

Pénétrée  de  la  nécessité  de  faire  cesser  le  plus  tôt 
possible  un  état  de  choses  qui,  tout  en  constituant 
un  véritable  privilège  pour  une  branche  d'Indus- 
trie, occasionne  au  trésor  une  perte  annuelle  qui 
peut  être  évaluée  à  plus  de  120,000  francs,  la  législa- 
ture autorisa  le  gouvernement  a  porter  a  2  fr.  15  c. 
au  maximum,  après  avoir  fait  constater  le  rende- 
ment, l'Impôt  dû  par  les  distillateurs  qui  emploient 
des  mélasses  ou  d'autres  substances  saccharines, 
sauf  a  soumettre  aux  chambres,  dans  la  session  or- 
dinaire de  1853-1854,  les  mesures  prises  en  vertu  de 
celle  délégation. 

Pour  être  a  même  d'user  du  pouvoir  donné  au 
gouvernement,  j'ai  fait  procéder  a  une  série  d'ex- 
périences dans  un  établissement  a  Liège,  après  avoir 
Invité  à  assister  aux  opérations,  les  distillateurs  du 


lion  de  chacune  des  matières  premières  donnant 
ouverture  a  des  droits  différents; 

2°  Le  décompte  a  former,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle !**  de  la  loi  du  20  décembre  1851,  ne  peut 
comprendre  que  des  matières  soumises  au  même 
droit,  cl  aucune  compensation  d'excédant  ni  de 
manquant  n'est  admise  entre  les  deux  séries  de 
travaux  ; 

3»  Les  registres  et  livrets  mentionnés  à  l'art.  2 
de  la  loi  du  20  décembre  1851  sont  Icnus  séparé- 
ment pour  chaque  série  de  travaux; 

4»  Conformément  au  premier  alinéa  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  les  mises  en  macération 
ont  lieu,  pour  chaque  série,  dans  l'ordre  des 
numéros  attribués  aux  cuves  comprises  dans  une 
même  déclaration. 

Art.  4.  En  cas  de  contestation  sur  l'emploi  de 
mélasses,  sirops  ou  sucres  dans  un  vaisseau  non 
déclaré  a  ecl  usage,  le  distillateur  est  lenu,  sur  la 
demande  des  employés,  de  leur  fournir  deux 
échantillons  d'au  moins  un  demi-litre  chacun,  des 
matières  contenues  dans  ce  vaisseau. 

Arl.  5.  Les  déclarations  en  cours  d'exécution, 
comprenant  des  vaisseaux  imposables  dans  les- 
quels on  emploie  des  mélasses,  sirops  ou  sucres 
cessent  leurs  rlfets  à  partir  de  la  date  obligatoire 
du  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Licdls)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrélé. 
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pays  qui  font  usage  de  mélasses  dans  leur  fabrica- 
tion. Plusieurs  d'entre  eux  ont  suivi  les  travaux  et 
ont  fait  quelques  observations  sur  les  matières  et 
les  procédés  employés-  Après  avoir  mûrement  pesé 
ces  observations  et  examiné  attentivement  les  ré- 
sultats obtenus  pendant  les  expériences,  je  n'hésite 
pas  a  donner  l'assurance  a  Votre  Majesté,  que  le 
rendement  moyen  que  donnent  généralement  les 
mélasses,  sirops  et  sucres,  peut  être  évalué  a  onze 
litres  d'eau-de-vie  a  50  degrés  par  hectolitre  de  con- 
tenance Imposable,  te  résultat  cadre  d'ailleurs  avec 
l'ensemble  des  renseignements  que  j'ai  rail  recueil- 
lir sur  ce  mode  de  travail,  ainsi  qu'avec  des  essais 
effectués  avant  les  expériences. 

La  loi  du  9  juin  1853  a  établi  le  rapport  entre  les 
contenances  soumises  a  l'Impôt  de  1  fr.  50  c.  et  les 
quantités  produites,  a  raison  d'un  rendement  de 
7  litres  d'eau-de-vie  par  hectolitre  de  ces  conte- 
nances. Bès  lors,  le  droit  de  2  fr.  15  c,  maximum 
auquel  l'article  10  de  celle  loi  permet  au  gouver- 
nement d'élever  l'impôt  sur  les  eaux-de-vte  de 
mélasses,  corrcs|K>ndanl  a  un  rendement  de  dix 
litres  17:10  =  1,50:2,15),  l'accise  peut  être  Immé- 
diatement portée  a  ce  taux. 

Tel  est  l'objet  du  projet  d'arrêté  que  J'ai  l'honneur 
de  soumettre  a  Votre  Majesté,  et  qui,  en  faisant  dis- 
paraître un  privilège,  assurera  annuellement  au 
trésor  une  recclle  de  plus  de  120,000  francs. 

Le  ministre  d'État,  gouverneur  du  Bra- 
bant,  chargé  temporairement  du 
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376.  —  3  aoot  1853.  —  Arrêté  royul  qui  autorise 
une  loterie  à  Gand  (Monil.  du  II  août  1853.) 

Léopotd,  etc.  Vu  la  requête,  en  date  du  21  juin 
dernier,  par  laquelle  M.\l.  Rolin  (H.)  et  d'IIondt 
(P.-A.),  êolliciteul,  au  nom  de  la  Société  pour 
l'encouragement  des  beaux-arts  a  Gund,  l'autori- 
sation d'établir  une  loterie  de  tableaux  cl  d'objets 
d'art  ; 

Vu  le  règlement  et  les  renseignements  fournis 
à  l'appui  de  cette  demande,  desquels  il  résulte  : 

1»  Que  ladite  société  organise  une  exposition 
de  tableaux  cl  objets  d'art  dout  l'ouverture  est 
fixée  au  14  août  prochain  pour  être  fermée  avant 
le  l'r  novembre  suivant; 

2*  Que  le  produit  des  souscriptions  annuelles 
et  des  actions  qui  seront  émises  sera  intégrale- 
ment et  exclusivement  consacré  à  l'acquisition 
d'objets  d'art  exposés  pour  être  répartis  par  la 
voie  du  sort  entre  les  souscripteurs,  sans  qu'au- 
cune partie  en  puisse  être  distraite  pour  couvrir 
les  frais  soit  de  l'administration,  soit  de  l'exposi- 
tion ; 

Considérant  que  celle  combinaison  ne  présente 
aucun  des  inconvénients  que  la  loi  a  voulu  pré- 
venir ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  gouverneur  de  la  Flan- 
dre orientale,  en  date  du  7  juillet  1853  ; 

Vu  les  art.  I,  7  et  9  de  la  loi  du  31  décembre 
1851  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  MM.  Rolin  (II.),  ancien  ministre 
des  travaux  publics,  et  d'IIondt  (P.-A.),  membres 
de  la  commission  directrice  de  la  Société  pour 
l'encouragement  des  beaux-arls  à  Gand,  sont  au- 
torisés à  établir,  dans  celle  ville,  une  loterie 
d'objets  d'arl,  le  tout  conformément  aux  règle- 
ments el  renseignements  rappelés  ci-dessus. 

Le  tirage  au  sort  devra  avoir  lieu  avant  le 
1«*  novembre  prochain. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Piercot)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

377.  —  3  ioCT  1853.  —  Arrêté  royal  qui  autorise 
Us  conseils  communaux  de  Somergem  et  de 
Lovendegem  (Flandre  orientale)  à  continuer, 
pendant  un  nouveau  terme  de  dix  années,  la 
perception  du  péage  établi,  en  vertu  de  l'arrêté 
royal  du  13  avril  1844,  sur  la  chaussée  vici- 
nale conduisant  de  la  roule  de  première  classe 
de  Bruxelles  à  Ostende  à  la  route  provinciale 
de  Thietl  à  Eecloo  par  Lovendegem,  Somergem 
tt  Urscl.  (Monit.  du  11  août  1833.) 

378.  —  3  août  1853.  —  Convention  réglant  entre 
3*  sia.  tom  UNI.  —  srréi  1853. 


le  royaume  de  Belgique  et  la  principauté  de 
Schuiarxbourg-Rudolsladt  la  faculté  récipro- 
que de  succéder  et  d'acquérir.  (Monit.du  17  août 
1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belgrs,  d'une  pnrt,  et  Son 
Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadl,  d'autre  part,  ayant  trouvé  convenable 
de  fixer  les  principes  relativement  a  la  faculté 
réciproque  de  succéder  et  d'acquérir,  à  litre  gra- 
tuit, entre-vifs,  pour  les  sujets  respectifs  des  deux 
Étals  et  relativement  à  l'exportation  des  biens  de 
ees  sujets,  de  l'un  des  deux  terriloircs  dans  l'au- 
tre, ont,  a  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Roger  Hclman  de  Grimberghe,  soq 
secrétaire  de  légation  el  son  chargé  d'affaires  ad 
intérim  près  la  sérénissime  Confédération  germa- 
nique, les  cours  royales  de  Bavière  el  de  Wur- 
temberg, les  cours  grand-ducales  de  Bade  et  de 
Hesse,  la  cour  électorale  de  Resse,  la  cour  ducale 
de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort, 

Et  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de 
Srhworzbourg  Rudolsladt, 

Le  sieur  Guillaume  de  Eisendccber,  docteur  en 
droit,  conseiller  d'£lat,  envoyé  et  minisire  pléni- 
potentiaire d'Oldenbourg,  d'Anhalt  el  de  Schwarz* 
bonrg  a  la  Haute  Diète  Germanique,  grand-croix, 
commandeur  et  chevalier  de  plusieurs  ordres  « 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  qui  onl  été  trouvés  en  bonne  el  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  Les  sujets  du  royaume  de  Belgique 
jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la  principauté 
de  Schwarzbourg-RudoUladi,  du  droit  de  recueil- 
lir el  de  transmettre  les  successions  ab  intestat 
ou  testamentaires,  à  l'égal  des  sujets  de  la  princi- 
pauté de  Schwarzbourg-Rudolstadl  et  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à 
aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû 
par  les  nationaux. 

Réciproquement,  les  sujets  de  la  principauté  de 
Schwarzbourg-Rudolstadl  jouiront,  daus  tout  le 
territoire  du  royaume  de  Belgique,  du  droit  de 
recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab 
intestat  ou  testamentaires,  a  l'égal  des  sujets  du 
royaume  de  Belgique  et  sans  être  assujettis,  à 
raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aueun  pré- 
lèvement ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les 
nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujels  des  deux 
pays  existera  pour  les  donations  entre-vifs  et 
pour  d'autres  acquisitions  qui  se  fout  a  un  litre 
légal. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportai! un  des  biens  recueil- 
lis ou  acquis  a  quelque  litre  que  ce  soit  par  dea 
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Belges  dans  la  principauté  de  Schwaribourg- 
Rudolstadt,  ou  par  des  sujets  de  la  principauté  de 
Schwarzbourg-Rudulsladt  en  Belgique,  il  ne  sera 
prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détraction 
ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque  au- 
quel les  indigènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

Arl.  3.  L'Abolition  susmentionnée  comprend 
non-seulement  les  droits  de  détraction  qui  de- 
vraient être  perçus  par  le  trésor  public,  mais 
égal,  ment  tous  les  droits  de  détraction  ou  d'émi- 
graiion  dont  la  perception  serait  du  ressort  d'in- 
dividus, de  commune*,  de  fondations  publiques, 
d'arrondissements,  districts  ou  corporations. 

Art.  4.  La  présente  convention  est  applicable  & 
toutes  les  acquisitions  futures  respectivement , 
quant  a  l'exportation,  à  tous  les  objets  de  biens 
qui  n'ont  pas  encore  été  exportés. 

Art.  3.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  rnthVationj  en  seront  échangées  dans  l'es- 
pace de  six  semaines,  ou  plus  tôt  »i  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  d  urs  armes. 

Fait  a  Frnncfort-sur-Mein,  le  25  juin  mil  huit 
cent  cinquante-trois. 

(L.  S.)  Signé  :  Grinberche. 

(L.  S.)  Signé  :  W.  de  Eislhdeche». 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  le  29  juillet,  et  par 
Sou  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Schwnrz- 
bourg-Rudolstadt,  le  29  juin  1853. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Franc- 
fort, le  5  août  suivant. 

379.  —  8  *oot  1853.  —  Arrêté  royal  réglant  des 
crédita  pour  le  département  de  la  guerre.  (Monit. 
du  20  août  1853.J 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  11  juin  1853,  qui 
ouvre  au  département  de  la  guerre  un  crédit  ex- 
traordinaire àt  trois  millions  cinq  cent  mille  six 
cents  francs  (fr.  3.500,600  ,  pour  continuer  les 
travaux  de  démolition  des  forteresses  condamnées 
ainsi  que  pour  d'autres  travaux  et  dépenses  se 
rapportant  principalement  au  matériel  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  ; 

Vu  l'art.  3  de  celte  loi,  portant  que  :  l'emploi 
de  ce  çrédit  entre  les  divers  articles  du  budget 
de  la  guerre  de  l'exercice  1853,  sera  déterminé 
par  uous; 

Considérant  que  les  dépenses  diverses  et  les 
frais  extraordinaires  occasionnés  par  les  travaux 
topographiques  exécutes  autour  de  la  place  d'An- 
vers et  imputés,  jusqu'à  ce  jour,  sur  l'art.  5 
(dépôt  de  la  guerre,  du  budget  de  l'exercice  1853, 
ont  épuisé  la  somme  de  vingt-neuf  mille  fraucs 
tfr.  29,000),  allouée  à  cet  article;  que  dès  lors,  il 
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est  nécessaire  de  majorer  l'allocation  précitée 
pour  couvrir  les  dépenses  qui  restent  a  faire  con- 
cernant ce  service  pendant  l'exercice  courant; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Arl.  1".  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé a  prélever,  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  six  cents  francs 
(fr.  3,500.600  ,  alloué  a  son  département  par  la 
loi  du  II  juin  1853,  une  somme  de  trente-cinq 
mille  francs  (fr.  55.00"),  destinée  ù  solder  les  dé- 
penses du  dépôt  de  la  guerre. 

Art.  2.  Celle  somme  sera  portée  en  augmenta- 
tion à  l'art.  3  du  budget  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1855,  dont  le  chiffre  est  en  conséquence  fixé 
atusi  qu'il  suit,  savoir  : 

Allocation  primitive  portée  au  « 
budget  fr.  29,000  » 

Augmentation  accordée  par  le 
présent  arrêté  '     35.000  » 

Total   soixante  -  quatre  mille 
franc»,  ci  fr.  64,000  . 

Arl.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


380.  —  8  sont  1853.  —  Arrêté  royal  qui  accord* 
de»  gratifications  aux  militaire!  réunit  à  lie- 
verloo  (Monit.  du  20  août  1853.) 

Léopold,  etc.  Voulant  donner  un  témoignage 
de  notre  haute  satisfaction  aux  troupes  réunies  k 
Bcverloo,  pour  leur  diseipline,  leur  bonne  tenue, 
le  degré  d'instruction  auquel  elles  sont  parvenues 
et  l'eusemble  qu'elles  oui  déployé  dans  l'exécu- 
tion des  manœuvres,  pendaut  la  deuxième  période 
de  1853; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Arl.  I".  Il  est  accordé  pour  distribution  de 
rafraîchissements,  établissement  de  jeux,  etc.,  à 
chaque  compagnie  campée  des  régiments  d'infan- 
terie, une  somme  de  fr.  40  • 

A  chaque  escadron  de  cavalerie.    .      60  » 

A  chacune  des  six  batteries  d'artil- 
lerie. .    .    •   80  » 

Au  détachement  du  génie  ....       30  • 
Id.  du  train  ....       20  • 

A  la  compagnie  de  discipline.    .    .       40  » 

Arl.  2.  La  dépense  résultant  de  cette  allocation 
sera  imputée  sur  la  masse  des  recettes  et  dé- 
penses imprévues  des  corps. 

Arl.  3.  Noire  ministre  de  la  guerre  (il.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÊOPOLD  K  - 

S81  —  8  10CT  1853.  —Arrêté  royal  qui  prétérit  la 
publication  de  la  loi  de  1842  sur  le*  distilleries 
avec  tet  modification*  de*  loi*  subséquentes  (*). 
(Uonit  du  15  ooul  1853  ) 

Léopold,  etc.  Vu  l'nrl.  12  «le  la  loi  du  9  juin 
1853  {Moniteur,  n»  172),  ainsi  conçu  : 

-  La  loi  du  27  juin  18*2  {Bulletin  officiel, 
n<>  4f>4>,  sur  les  eaux  de-vie  indigènes,  sera  rriin- 
primée  et  publiée  de  nouveau,  avre  les  modifica- 
tions résultant  des  lois  du  5  mars  1850  (Moniteur, 
n»  67 j  et  du  20  dicembre  1851  (Moniteur,  n»  356), 
ainsi  que  de  ta  présente  loi.  • 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  s 

Article  unique.  I.a  loi  du  27  juin  1842,  telle 
qu'elle  est  réimprimée  a  la  suite  du  présent  ar- 
rêté, avec  les  modifications  résultant  des  lois 
subséquentes,  est  approuvée.  Elle  6eia  insérée  au 
Moniteur  et  au  Recueil  de*  loi*  et  arrêtes  royaux. 

Noire  ministre  des  finances  (M.  Liedls)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

LOI  DU  27  JUIN  1642  SUR  LES  DISTILLERIES, 
mo,l,fi  ,  par  les  lois  du  5  mars  18.10. 
du  20  décembre  1851  et  du  9  juin  1853  (";. 

CHAPITRE  PREMIER. 

BISE    ET    QCOTITt    DE  L'iCCISE. 

Art.  l*r.  J  |*r.  Sont  soumis  à  l'accise  sur  la 
fabriration  des  raux-de-vlr,  tous  les  vaisseaux 
employés  pour  la  trempe,  la  macération  et  la 
fermentation  des  matières  premières  propres  a  la 
distillation,  y  compris  les  cuves  de  réunion,  les 
cuves  a  levain,  les  cuves  de  vitesse,  les  condensa- 
teurs et  tous  antres  vai«scaux.  quelle  que  soit 
leur  forme,  qui  contiennent  des  matières  macé- 
rées, en  fermentation  on  fermeiilées  (I). 

S  2  Sont  exempts  de  l'accise  les  alambics  et  les 
colonnes  dWiillaloircs  servant,  soit  a  la  distilla- 
tion, soit  à  In  rectification.  On  entend  par  distil- 
lation la  bouilli  e  des  matières  premières  ;  par 
rectification,  lu  bouilléc  des  flegmes. 

Sont  /gaiement  exempts  de  l'accise  les  conden- 
sateurs dont  la  rapacité  ne  dépasse  pas  3  hectoli- 
tres, et  qui  continent  en  lubrt  ou  tuyaux  dam 
lesquels  les  matières  ne  peuvent  séjourner 


(*)  Voyez  le  volume  de  1842  de  la  Paslnomle , 
p.  240 

(**)  1rs  modifications  sont  Imprimées  en  carac- 
tères Italique,  les  changements  de  citation  en  pe- 
tites capitales.  Chacune  des  modifications  est  justi- 
fiée par  une  note  rappelant  l'article  de  la  loi  nouvelle 
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$  3.  Toutefois,  l'exemption  en  faveor  des  alam- 
bics et  des  colonnes  dislillaloires  ne  s'uccorde  que 
sous  la  condition  qu'il  existe,  dans  les  vaisseaux 
déclarés  6  l'impôt,  un  vide  au  moins  égal  aux 
neuf  dixièmes  .le  la  capacité  brute  de  ebacun  des 
alambics  ou  des  colonnes  dislillaloires  contenant 
des  matières  a  distiller. 

S  4.  On  ne  considère  pas  comme  vide,  l'espace 
non  rempli  des  vaisseaux  qui  contiennent  des 
matières  nouvellement  di  battues  et  macéiées,  ni 
l'espace  d'un  dixième  nécessaire  à  la  fermenta- 
tion. 

S  5.  La  condition  du  vide  n'est  pas  exigée, 
quand  les  matières  contenues  dans  l'alambic  ou 
duns  la  colonne  dislilluloire  sont  en  ébullition. 
L'ébulliliun  est  censée  exister  lorsqu'il  y  a  écou- 
lement du  flegme  par  le  serpentin,  dont  l'orifice 
inférieur  doit  être  à  découvert,  ou  lorsque  la 
matière  a  acquis  une  température  d'au  moins 
80  degrés  centigrades. 

%  6  Avant  l'écoulement  du  flegme,  les  em- 
ployés pourront,  si  le  vide  n'existe  pas  dans  les 
vaisseaux  imposés,  faire  ouvrir  le  robinet  de  dé- 
ebarge  de  l'alambic,  nliu  de  s'assurer  que  ce  vais- 
seau ne  coulieni  pas  de  matières  premières. 

$  7.  Les  al;imbics  cl  les  colonnes  dislillaloires 
ne  sont  pas  soumi.  aux  restrictions  qui  précèdent, 
lorsqu'ils  sont  déclarés  &  l'impôt. 

Art.  2.  S  Ier-  l  a  quotité  de  l'accise  est  fixée 
pour  chaque  jour  de  travail  et  sans  égard  a  la 
nature  des  matières,  sauf  l'exception  ci  après,  A 
un  franc  cinquante  centimes  (3}  par  hectolitre 
de  la  capacité  brute  des  divers  vaisseaux  compris 
dans  l'article  précédent,  et  non  spécialement 
exemptés  Les  centimes  additionnels  perçus  au 
profil  de  l'Etal  sont  supprimés. 

Ce  droit  est  exigible  à  raison  d'un  seul  renou- 
vellement de  matières  par  vingt  quatre  heures:  le 
distillateur  qui  travaille  plut  rapidement  est  tenu 
d'acquitter  un  droit  supplémentaire  proportion- 
nel, à  calculer  sur  les  contenances  utilisées  en 
plus  pour  ta  macération  et  la  fermentation  des 
matières  1,4). 

$  2  Ou  entend  ,  par  jour  de  travail  servant  de 
base  à  l'impôt,  les  jours  effectif*  de  minuit  a  mi- 
nuit, pendant  lesquels  on  effectue,  soit  des  trem- 
pes, des  mises  en  macération  ou  des  fermentations 
de  matières,  soit  des  distillations  ou  des  rectifi- 
cations. Les  jours  où  les  travaux  ne  sont  pas  con- 
tinuels sont  comptés  comme  jours  cutiers. 


(I)  Les  l"  <  i-  II' alinéas  nouveaux  ajoutés  a  l'ar- 
ticle 14  disposent  dans  quelles  limites  quelques-uns 
de  ces  valss«-au\  i  euvt  nl  être  employés. 

(2,  Loi  du  9  Juin  18*3,  art. 2.  2«  alluéa. 

(Sj  Lot  du  2u  décembre  1831,  art.  1",  1»  alinéa. 
(Voir  l'art.  37  cl-aprês.) 

(4)  Même  loi,  art.  1",  2»  alinéa. 
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$  3.  Aucun  impôt  n'est  du  (5)  pour  les  jours  de 
dimanche  cl  de  féle  légale,  lorsque  le  distillateur 
aura  stipulé  dans  la  déclaration  prescrite  à  l'ar- 
ticle il,  qu'il  n'entend  opérer  pendant  lesdils 
jours  aucun  travail  de  trempe,  de  macération  ou 
de  réfrigération  de  matières,  ni  aucun  travail  de 
distillation  ou  de  rectification. 

Dans  le  décompte  à  établir  à  l'expiration  de 
chaque  déclaration  pour  constater  le  nombre  des 
renouvellements,  les  jours  de  dimanche  et  de  fête 
légale,  pendant  lesquels  les  distillateurs  déclarent 
n'effectuer  aucun  travatl,  sont  négligés  (6). 

$  4.  II  est  interdit  au  distillateur  admis  à  jouir 
de  l'exemption  7)  d'impôt  accordée  au  paragra- 
phe précédent  de  tenir,  pendant  les  jours  de 
dimanche  et  de  féte  légale,  du  feu  sous  les  chau- 
dières ou  alamhics,  lesquels  devront  demeurer 
vides. 

$  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront 
pas  appliquées  aux  distillateurs  désignés  a  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.  3.  S  1".  La  mise  en  macération,  la  fer- 
mentation et  la  distillation  des  fruils  a  pépins  et 
à  noyaux,  sans  mélange  d'autres  matières  pro- 
duisant de  l'alcool,  donnent  lieu  au  payement  de 
l'accise,  à  raison  de  quatre-vingt-dix  centimes 
sans  déduction  (8). 

S  2.  L'accise  sera  calculée  sur  les  quantités  de 
matières  macérées  ou  fermenlécs,  évaluées  d'a- 
près la  capacité  hrutc  des  vaisseaux  employés. 
Toutefois,  si  la  contenance  brute  des  alambics, 
multipliée  par  le  nombre  des  bouillées  déclarées, 
présente  une  quantité  supérieure  à  celle  des  ma- 
tière» macérées  ou  fermenlécs,  la  prise  en  charge 
sera  augmentée  de  la  différence  en  plus. 

S  3.  Le  gouvernement  réglera  le  mode  de  dé- 
claration a  faire,  ainsi  que  les  mesures  de  sur* 
veillance  et  de  vérification  nécessaires  pour  as- 
surer la  perception  de  l'impôt  (a). 

Art.  4.  Les  dislillatcurs-rectificaleurs,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  n'opèrent  pas  sur  des  matières 
premières,  et  dont  les  travaux  consistent  unique- 
ment a  rectifier  soit  des  flegmes,  soit  de  l'alcool, 
sont  exemptés  de  tout  droit.  Ils  sont  toutefois 
assujettis  aux  formalités  établies  par  les  art.  6, 
8,9,  10,  12,  13,  14  et  15. 

Les  distillaleurs-rectificateurs  sont  tenus  d'ou- 
vrir te  robinet  de  décharge  à  chaque  réquisition 
des  employés  ^9). 

Art.  5.  $  1".  Il  est  accordé  aux  distillateurs  une 
déduction  de  15  p.  c.  sur  la  quotité  du  droit, 
quand  : 


(5)  Même  loi,  art.  1«,  3.  alinéa. 

(6)  Même  lot,  art.  l«,4«  alinéa. 
(?)  Même  loi,  arU  1«,  3»  alinéa. 
(8)  Même  loi,  art.  1»,  3*  alinéa. 
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o.  Ils  n'emploient  que  deux  appareils,  l'un  ser- 
vant uniquement  à  la  bouillce,  l'autre  servant 
uniquement  à  la  rectification  des  flegmes  (10); 

La  totalité  des  matières  macérées  dans  les  vais- 
seaux servant  à  l'alimentation  de  ces  appareils  ne 
pourra  pas  dépasser  vingt  hectolitres  par  vingt- 
quatre  heures  de  travail  (10)  -, 

b.  Ils  nourrissent,  dans  l'enclos  même  de  la 
distillerie  cl  pendant  toute  la  durée  des  travaux, 
une  tête  de  gros  bétail  (les  chevaux  non  compris), 
par  chaque  hectolitre  et  demi  de  la  capacité  des 
vaisseaux  soumis  &  l'impôt; 

c.  Ils  cultivent  par  eux-mêmes,  dans  la  dis- 
tance de  3  kilomètres  nu  plus  de  l'usine,  un  hec- 
tare de  terre  par  chaque  hectolitre  et  demi  de  la 
contenance  des  vaisseaux  imposés. 

$  2.  L'obtention  de  celle  déduction,  dont  ne 
peuvent  jouir  les  distillateurs  désignés  à  l'art.  3, 
est  subordonnée  à  l'accomplissement  des  trois 
conditions  indiquées  ci-dessus. 

S  3.  Les  distillateurs  intéressés,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  dans  l'exploitation  ou 
dans  la  propriété  de  plusieurs  distilleries,  n'ont 
pas  drott  à  la  déduction  de  15  p  c,  si  ces  établis- 
sements sont  éloignés  de  moins  de  5  kilomètres  l'un 
de  l'autre  (11). 

CHAPITRE  II. 

ÉTABLISSEMENT  DES  DISTILLERIES. 

Art.  6.  $  |w.  Nul  ne  peut  ouvrir  une  nouvelle 
distillerie  ou  en  remettre  une  ancienne  en  acti- 
vité, sans  en  avoir,  au  moins  trois  jours  avant  le 
commencement  des  travaux,  fait  la  déclaration 
par  écrit  au  receveur  des  accises  du  ressort. 

S  2.  La  déclaration  énoncera  : 

a.  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  et 
raison  de  commerce  du  propriétaire,  possesseur 
ou  sociétaire,  ainsi  que  ces  mêmes  indications  en 
ce  qui  concerne  le  gérant  ou  régisseur  de  l'usine. 

b.  Le  nom  de  la  commune,  hameau,  rue,  quai, 
et  toutes  autres  indications  propres  à  désigner 
clairement  la  situation  de  l'usine  ; 

e.  La  description  exacte  des  locaux,  ateliers, 
magasins  et  autres  dépendances  de  la  distillerie  i 

d.  Le  nombre  des  issues  de  l'usine  et  le  nom 
des  voies  publiques  qui  y  aboutissent; 

e.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des 
vaisseaux  employés  à  la  trempe,  à  la  macération 
ou  à  la  fermentation  des  matières  ; 

f.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des 
alambics  ou  chaudières  et  des  colonnes  distilla- 
toires;  leur  destination  spéciale,  soit  a  faire  des 

(C)  Voir  l'arrêté  royal  du  27  juin  1842  [Bult.  oRic., 
n»  637). 

(Si  Loi  du  20  décembre  1851,  art.  3, 3-  alinéa. 

(10)  Même  lot,  art.  S. 

(tl)  Loi  du  9  juin  1853,  art.  1«,  2«  alinéa. 
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bonifiées ,  soit  h  rectifier  des  flegmes ,  soit  à 
chauffer  Peau  nécessaire  à  la  macération; 

g.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des 
cuves  de  réunion,  des  cuves  à  levain,  des  cuves 
de  vitesse  et  des  condensateurs  ; 

h.  Enfin,  le  numéro  et  la  capacité  des  bacs  et 
des  citernes  destinés  à  servir  de  réservoirs  aux 
eaux-de-vie. 

$  3.  L'acquéreur,  le  locataire,  le  eessionnaire, 
le  régisseur  d'une  distillerie  en  activité  ne  peut 
s'en  mettre  en  possession  sans  avoir,  ou  préala- 
ble, fait  cette  déclaration. 

S  4.  Les  distillateurs  sont  tenus  de  placer  une 
sonnette  b  l'entrée  principale  de  leur  établisse- 
ment, et  de  foire  apposer,  au-dessus  de  chaque 
issue  de  l'usine  donnant  accès  &  la  voie  publique, 
un  écriteau  peint  à  l'huile  portant  le  mot  :  Dis- 
tillerie. 

Let  tubei,  tuyaux,  nochbret  et  pompe»  terrant 
à  conduire  les  matière t  d'un  vaiueau  dan»  un 
autre,  doivent  tovjoun  itre  en  évidence  et  dit' 
posé»  de  manière  à  pouvoir  itre  facilement  tur- 
veillét  (18). 

Le  dittitlateur,  quand  il  en  etl  requit  par  let 
employât,  doit,  tur  l'exhibition  d'une  auloritalion 
du  fonctionnaire  tupérieur  dant  l'arronditte- 
ment,  faire  démonter  Icttubet  ou  tuyaux  dont  la 
dttlination  ne  parait  pat  suffisamment  justifiée, 
comme  autti  faire  vider  la  cuve  de  réunion  pour 
la  vitile  de  tet  paroit  intérieure!  (12). 

Art.  7.  S  l'r-  H  «si  interdit  d'établir  ou  de 
mettre  en  activité  une  brasserie  et  une  distillerie 
dans  un  mémo  bâtiment,  a  moins  que  chacune  de 
ces  usines  ne  soit  séparée  par  un  mur  intercep- 
tant toute  communication  entre  elles. 

S  2.  Pareille  interdiction  est  faite  en  ce  qui 
concerne  les  distilleries  ordinaires  et  les  distille- 
ries de  fruits. 

Art.  8.  f,  |«*.  La  capacité  de  tous  vaisseaux 
imposables  sera  constatée  par  empotement,  a  l'ex- 
ception des  eolonncs  dislillatoires,  dont  le  jau- 
geage sera  opéré  par  cubage  métrique  et  intégral, 
et  sans  aucune  déduction  pour  les  compartiments 
et  les  tubes  intérieurs  de  ces  colonnes. 

$  2.  La  contenance  des  autres  vaisseaux  dé- 
nommés à  Pari.  6  sera  reconnue  par  jaugeage 
métrique. 

S  3.  Le  distillateur  sera  invité  à  être  présent  à 
loule  opération  d'empotement,  de  dépotement  ou 
de  jaugeage. 

S  4  Les  employés  dresseront  en  double  un 
procès-verbal  d'épalement,  dont  une  expédition 
sera  remise  au  distillateur,  et  ils  y  mentionneront 
son  absence  ou  son  refus  de  signer  cet  acte. 

Le  dittiUateur  qui  te  croit  Uté  peut,  dant  let 


(12)  Lot  du  y  juin  IBM,  art.  4. 


troit  jourt  qui  tuivent  le  jaugeage  det  vaisseaux 
imposables  de  ton  usine,  en  demander  la  contre- 
vérification.  Let  frait  de  celle-ci  tonl  à  ta  charge 
pour  chaque  vaitteau  dont  la  nouvelle  conte- 
nance ne  prétente  pat  une  différence  supérieure 
à  !  p.  e.  (13). 

Let  employée  peuvent,  en  vertu  d'une  aulorita- 
lion écrite  du  fonctionnaire  tupérieur  dant  l'ar- 
rondittement,  procéder  toujours  à  la  contre-vérifi- 
cation par  empotement  de  la  capacité  det  vaitteaux 
soutins  à  l'impôt  (13). 

Art.  9.  S  I*.  Les  vaisseaux  imposables  auront 
ane  place  fixe  dans  l'intérieur  de  l'usine. 

$2.  Le  distillateur  doit,  à  toute  réquisition  des 
employés,  représenter  les  vaisseaux  compris  dans 
le  procès-verbal  d'épalement.  Ils  seront  numé- 
rotés et  porteront  d'une  manière  visible  une 
marque  en  couleur  a  l'huile,  indiquant  leur  nu- 
méro et  leur  capacité. 

Art.  10.  Lorsqu'un  distillateur  voudra  faire  un 
changement  quelconque  a  la  consistance  de  son 
usine,  réparer,  changer  ou  remplacer  un  ou  plu- 
sieurs des  vaisseaux  repris  au  procès-verbal  d'é- 
palement, il  devra,  au  préalable,  en  faire  la  dé- 
claration au  receveur  des  accises  du  ressort  ;  il  ne 
pourra  s'en  servir  de  nouveau  qu'après  qu'ils 
auront  été  épalés  ou  reconnus  par  les  employés. 

Art  11.  Il  est  défendu  de  faire  usage  s 

a.  De  vaisseaux  imposables  dont  les  parois  se- 
raient éehanerées  ou  entaillées  ; 

6.  De  hausses  mobiles  et  de  tous  autres  moyens 
propres  a  augmenter  la  capacité  des  vaisseaux. 

Art.  12.  S  1".  Tout  possesseur  d'une  distillerie 
en  non  activité,  d'appareils  de  distillation,  de 
chapiteaux,  alambics  ou  serpentins,  est  tenu  d'en 
foire  la  déclaration  au  receveur  des  accises  de  son 
ressort  5 

$  2.  Sont  dispensés  de  cette  obligation  : 

a.  Les  directeurs  de  ventes  à  l'encan,  les  chau- 
dronniers et  autres  artisans,  qui,  par  état,  ven- 
dent,  fabriquent  ou  réparent  ces  ustensiles, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  maçonnés  ou  autre- 
ment fixés  à  demeure  ; 

b.  Les  pharmaciens  et  les  chimistes,  quand  la 
capacité  des  vaisseaux  ne  dépasse  pas  50  litres,  et 
qu'ils  ne  s'en  servent  pas  pour  fabriquer  les  eaux- 
de  vie. 

S  3.  Les  distillateurs  et  les  détenteurs  d'usten- 
siles désignés  aux  1  et  2  ne  pourront  les  vendre, 
louer,  prêter  ou  autrement  les  céder  à  des  tiers, 
sans  en  faire  la  déclaration  an  receveur  des  ac- 
cises dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  13.  $  1*'.  Tous  les  appareils  d'une  distille- 
rie en  non-activité,  autres  que  ceux  désignés  au 
S  2  de  l'article  précédent,  seront  mis  sous  scellé 


(13)  Même  loi,  art.  7. 
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aux  frais  de  l'administration.  Les  employés  pro- 
céderont •  celle  opération  de  la  manière  prescrite 
à  l'art.  8,  JS  el  4,  avec  mention  au  procès-ver- 
bal  du  nombre  des  scellés  ou  cacbcU  apposés  sur 
chaque  ustensile. 

S  2.  Le  dépositaire  est  tenu  de  reproduire,  a 
toute  réquisition,  les  ustensiles  ainsi  mis  sous 
scellé. 

CHAPITRE  III. 
mnn  de  fabrication 

Art.  14.  $  l«».  Avant  de  proréilcr  aui  travaux, 
les  distilluleurs  feront  une  déclaration  spéciale 
pour  une  série  non  interrompue  de  cinq  jours  au 
moins  cl  de  trente  jours  au  plus  (14  . 

Cette  déclaration  ne  peut  comprendre  que  des 
vaisseaux  repris  au  prorès-vcrbal  d'é|»alement. 

$2.  Ils  devront  la  remettre  au  receveur  des  ac- 
cises du  lieu  de  la  situation  de  l'usine,  au  plus 
lard  la  veille  de  la  première  mise  en  trempe  et  en 
macération  des  routières  ;  et,  quant  aux  die>lilla- 
tcurs-reclificatrurs,  la  veille  de  la  première  opé- 
ration de  recliOcalion. 

5  3.  Lorsque,  pendant  le  cours  des  travaux,  le 
distillateur  voudra  augmenter  Je  nombre  dm 
vaisseaux  employés,  il  en  fera,  de  la  manière 
prescrite  ci-de&«us,  une  déclaraiion  supplémen- 
taire, qui  sera  udmise  pour  le  nombre  de  jours 
restant  I  courir  »ur  la  déclaration  primitive. 

La  contenance  cumulée  det  cuves  de  reunion,de» 
cuves  de  vitesse,  des  condensateurs  et  de  tous  au- 
tres vaisseaux  oui  en  tiennent  iieu,  ne  peut  excéder 
de  plus  d'un  vingtième  la  conlenunee  dt  la  plus 
petite  cuve  à  macération  de  la  disl.lierie  (15). 

Dans  l'établissement  du  rapport  oui  précède,  il 
n'est  pas  tenu  compte  des  condrn*ati  urs  excmple$ 
de  l'impôt  par  l'art  l«»,  $2.  nouvel  aluea,  ni  des 
cuves  à  macération  et  des  cuves  de  réunion  dont 
la  contenance  ne  dépasse  pas  un  hectolitre  (15). 

Aucune  déclaration  ne  peut  être  admise  pour 
des  vaisseaux  qui  ne  sont  pas  dans  les  conditions 
prescrites  par  Ltsotvi  alinéas  qui  rnécioesT  (15). 

Le  ministre  des  finam  es  p'Ut  toutefois  permettre 
que  ces  conditions  ne  soient  pas  obtervee»  dans 
les  distillerie»  où  l'on  emploie  simultanément  des 
matières  premières  différente»  dans  des  vaisseaux 
et  appareils  distincts  (15). 

Indrpendamment  des  conditions  exigées  parle» 
loi»  en  vigueur,  te»  distillateur»  tont  tenus  d'avoir 
dans  leur  usine  un  registre  sur  lequel  il»  interi- 
vent,  téparémenl  pour  chaque  cuve,  Us  mises  en 
macération,  au  fur  et  à  mesure  quelle»  ont  lieu  (16j. 
//*  tiennent  également  un  livret  sur  lequel  te» 


(14)  lu,  du 20 décembre  1831, art.  2, 5> alinéa. 

(15)  Lut  du  9  juin  1853,  ai  t.  5. 

(I6J  Lot  du  20  décembre  1851,  art.  2, 1"  *  4-  alla. 


employé»  annotent  la  tituation  de»  travaux  .'16). 

Le  registre  et  le  livret  tont  fourni»  par  l'admi- 
nistration qui  en  arrête  te  modèle  (16). 

Sont  dispenses  de  la  tenue  du  registre,  les  dit- 
tillaleurs  qui  travaillent  arec  de»  vaisseaux  im- 
posables d  une  eonlenunie  cumulée  inférieure  à 
30  hectolitres,  à  la  condition  de  renseigmr,  dan* 
la  déclaration  de  travail  et  par  cuve,  le  jour  et 
l'heure  de  chaque  mise  en  macération  (16  . 

Les  matières  macérées  et  fermeulecs  ne  peuvent 
être  transvasées  ailleurs  que  dans  la  cuve  de  vi- 
tesse, le  condensateur,  la  cuve  de  réunion,  l'alam- 
bic ou  l'appareil  distitlalo,re  (17). 

Les  Irrmp'  S,  macerat  on»  et  fermentation»  n» 
peuvent  se  faire  dans  des  vaisseaux  autre*  que 
ceux  déclaré»  pour  cet  usage  (17). 

La  contenance  de»  cures  à  levain  ne  peut  dé- 
passer 25  litres  ,  tes  di*lillateurs  ne  peuvent  en 
utiliser  qu'une  seule  par  30  hectolitre»  de  conte- 
nance imputable;  la  défense  établie  k  l'avant-der- 
RIM  alinéa  qui  précède  ne  t'applique  pat  aux 
euvet  à  levain  (18). 

L'emploi  des  vaisseaux  appelé»  macéraleur», 
ou  d'autre»  vaisseaux,  ustensiles  on  procèdes,  qui 
seraient  nouvitlemcnt  introduit»,  pourra  être  au- 
torité par  le  ministre  det  financée,  aux  condition» 
qu'il  déterminera  (18). 

Le»  macération»  ont  lieu  en  suivant  l'ordre  de» 
numéros  attribues  par  le  procès  verbal  de  jaugeage 
aux  cuvet  comprises  dans  la  déclaration  de  do- 
vail.  Dans  le  cas  prévu  par  te  $  Z  de  l'art.  14 
ci-dessus,  'es  cuves  supplémentaire»  prurent  toute- 
fois être  mise»  en  macération  avant  ou  apre»  tonte» 
le»  autre»,  mai»  seulement  jusqu'à  la  première  in- 
terruption de»  travaux  manuel»,  un  dimanche  ou 
un  jour  de  fête  légale  ;  19  . 

Le  m  nitlre  des  finances  peut  permettre  d»  dé- 
roger à  la  disposition  qui  précède,  dans  de»  cir- 
consiam  e*  exceptionnelle»  ou  lorsque  le»  travaux 
s'effectuent  de  la  manière  indiquée  au  qcatiuëds 
alinéa  (rouveaw)  du  prétest  article  i  .9) 

Art.  15.  S  1*r-  La  déclai  alion  I  faire  eu  confor- 
mité de  l'article  précédent  énoncera  :  ' 

a.  Tour  1rs  distillateurs  autres  que  ceux  qui 
distillent  îles  fruits: 

l«  Les  nom,  profession  cl  domicile  du  décla- 
rant j 

2»  L'indication  de  la  distillerie,  par  enseigne  et 
situation  ; 

3»  Le  jour  de  la  première  mise  eu  trempe  ou  en 
macération  des  matières; 
4«  La  durée  des  travaux: 
5oLe  nombre,  le  numéro  el  la  capacité  des 


(17/  Même  loi,  art.  3,  lw  et  2«  alinéas. 

(18)  Même  loi,  art.  3,  4*  et  à*  alluCas. 

(19)  Loldu9julnl853,art.6. 
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cave*  qu'il  emploiera  pour  la  Irempe,  la  macéra- 
lion,  la  fermentation  ou  la  réunion  des  matières 
premières  propres  a  la  distillation  ; 

6*  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  dei 
euves  à  letain,  «les  cuves  de  vitesse  ou  des  enndeo- 
sateurs  dont  il  fera  usage  pour  le  dépôt  des  ma- 
tières macérées  ou  fcrracntées  ; 

7°  Le  nombre,  le  numéro,  la  capacité  et  l'emploi 
des  alambics  et  des  colonnes  dislillaloires  qu'il 
entend  exempter  de  l'impôt  ; 

8°  Le  nombre,  le  numéro,  la  capacité  et  l'em- 
ploi des  alambics  et  des  colonnes  dislillaloires 
qu'il  entend  soumettre  à  l'impôt  ; 

9°  Le  jour  de  lu  fin  des  travaux  ; 

H»'  S'il  entend  jouir  do  la  déduction  fixée  à 
l'art.  5,  et,  dans  ce  cas,  le  nombre  de  lèles  de 
gros  bétail  qu'il  nourrit  et  le  nombre  d'hectares 
de  ter  re  qu'il  cultive  ; 

11°  S'il  entend  réclamer,  pour  les  jours  de 
dimanche  et  de  féie  légale,  l'exemption  (20)  d'ac- 
cise fixée  à  l'urt.  2.  $  3. 

b.  Pour  les  distillateurs  reclificaleurs  : 

1°  Les  indications  portées  aux  n°»  I,  2,  4  et  9  ci- 
dessus  î 

2«  Le  jour  où  ils  commenceront  leur  première 
rectification  ; 

3"  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des 
alambics,  des  colonnes  distillaloircs  et  autres 
vaisseaux  dont  ils  feront  usage  ; 

4°  l  eur  intention  de  rectifier  des  flegmes  ou  de 
l'alcool. 

S  2.  Les  travaux  ne  pourront  commencer  avant 
que  le  distillateur  n'ait  obtenu  une  amplialion  de 
sa  déclaration,  délivrée  pur  le  receveur  des  ac- 
cises. 

Art  16.  S  I".  Hors  du  temps  des  travaux  dé- 
clarés, le  distillateur  pourra  rectifier  les  eaux-dc- 
vie  détériorées  ou  affaiblies  par  l'évaporalion 
au  dessous  de  43  degrés  de  l'ulcoomètre  de  Gay- 
Lussac,  à  la  température  de  15  degrés  du  ther- 
momètre centigrade.  Il  fera,  a  cet  effet ,  une  dé- 
claration, sans  payement  des  droits,  dans  la 
forme  indiquée  au  tilt.  6  de  l'article  précédent. 

$  2.  Celle  déclaration  ne  sera  définitivement 
admise  qu'après  que  les  employés  eu  auront  con- 
staté l'exactitude. 

$3.  En  ee  qui  concerne  les  eanx-de-vie  dété- 
riorées, déposées  en  entrepôt,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 26,  l'enlèvement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
fournissant  caution  pour  1rs  droits,  lesquels 
deviendront  exigibles  pour  la  partie  du  liquide 
qui  n'aura  pas  été  réintégrée  a  l'entrepôt  dans  le 
terme  fixé  par  le  permis. 

Art.  17.  S        Quand,  par  cas  fortuit  ou  de 


(20)  Loi  du  20  décembre  Ittl,  art.  I",  3*  alinéa. 


force  majeure,  le  distillateur  devra  interrompre 
le  cours  de  ses  travaux,  il  obtiendra  décharge  du 
droit  en  raison  du  nombre  de  jours  pendant  les- 
quels tous  les  travaux  de  In  distillerie  auront  été 
interrompus,  sans  que  néanmoins  on  scinde  l'im- 
pôt pour  le  jour  commencé. 

Les  travaux  ne  pourront  être  repris  que  moyen- 
nant une  nouvelle  déclaration. 

S  2.  Il  n'obtiendra  cette  décharge  qu'autant 
qu'il  ait  fait  sur-le-champ,  au  recevrur  des  ac- 
cises du  lieu,  la  déclaration  par  écrit  de  l'inter- 
ruption; le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  sera 
constaté  par  les  employés. 

Par  modification  à  cit  article,  en  ea$  d'inter- 
ruption partielle  de$  travaux,  le  ministre  des 
finances  peut  accorder  la  remue  des  droits  pour 
les  vaisseaux  momentanément  hors  d'usage,  pen- 
dant les  jours  restant  à  courir  suivant  la  déclara- 
tion, s'il  recunnali  que  eelte  interruption  a  été  oc- 
casionnée par  des  causes  indépendantes  de  la 
volonté  du  distillateur.  Tuutefois,  l'impôt  pour  U 
jour  commencé  ne  peut  être  scindé  (21). 

CHAPITRE  IV. 

REDEV1BILITÉ  DE  l.'*CCISE. 

Art.  18.  La  déclaration  des  travaux  donne  ou- 
verture an  droit. 

Art.  19.  $  I".  Les  distillateurs  obtiendront 
crédit  pour  les  droits  sous  caution  suffisante. 

S  2.  Les  droits  dus  pour  les  déclarations  de 
chaque  mois  seront  pnyés  en  trois  termes  et  par 
tiers  de  trois  en  trois  mois.  Ces  termes  de  crédit 
courront  du  dernier  jour  du  mois  pendant  lequel 
expire  la  déeloralion  des  travaux. 

Art.  20  $  1*9,  Le  compte  de  crédit  à  termes  des 
distillateurs  sera  débité  des  droits  résultant  des 
déclarations  des  travaux. 

S  2.  Il  sera  crédité  : 

a.  Par  payement  des  termes  &  leur  échéance  ; 

b.  Par  transcription  des  droits,  avec  livraison 
des  caux-de-vie  au  compte  d'un  négociant  en 
gros  ; 

e.  Par  exportation  à  l'étranger} 

d.  Par  dépôt  des  eaux-de-vie  en  entrepôt  pu- 
blic; 

e.  Par  décharge  pour  Interruption  des  tra- 
vaux. 

S  3.  Les  distillateurs  désignés  a  l'art.  3  et  ceux 
qui  jouissent  de  la  déduction  fixée  a  l'art.  3,  ne 
pourront  apurer  leur  compte  que  par  les  modes 
établis  aux  lill  a  et  t. 

Art,  21  S  1«.  La  décharge  des  droits  est  évo- 
luée, pour  les  cas  énoncés  aux  litt.  6,  c  et  d  de 


121)  Loi  du  20  décembre  1851,  art.  . 
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l'article  précédent,  à  vingt-quatre  franc t  (22)  par 
hectolitre  d'eau-de-vie  marquant  50  degré»  de 
l'alcoomètre  de  Gny-Lussac,  à  la  température  de 
15  degrés  du  thermomètre  eenligrude,  et  les 
qualités  inférieures  ou  supérieures  en  forée,  pro- 
portionnellement à  cette  base. 

S  2.  Elle  sera  opérée  au  compte  sur  le  terme  de 
crédit  dont  l'échéance  est  la  plus  prochaine. 

Art.  22.  S  La  décharge  des  droits  pour 
transcription,  exportation  ou  dépôt  en  entrepôt 
n'est  pas  accordée  pour  des  quantités  d'eau-de-vie 
an-dessous  de  10  hrclolitres,marqaant  50  degrés 
de  l'alcoomètre  de  Gay-Lussac,  a  la  température 
de  15  degrés  du  thermomètre  centigrade.  Si  les 
eaux-dc-vic  marquent  un  drgré  de  concentration 
inférieur  on  supérieur,  on  augmentera  ou  l'on 
diminuera  la  quantité  en  raison  de  la  diffé- 
rence. 

S  2.  Néanmoins  les  eaux-de-vie  formant  les 
approvisionnements  des  navires  pourront  con- 
sister en  des  quantités  inférieures,  et  donneront 
toujours  lieu  à  la  décharge  des  droits. 

CHAPITRE  V. 
iprnmr.iT  des  comptes. 

Transcription  des  droits  aux  négociants  en  gros. 

Art.  23.  S  1".  Les  négociants  en  gros  obtien- 
dront, moyennant  caution  suffisante,  crédit  pour 
les  droits  dont  ils  auront  accepté  la  transcription, 
et  a  la  charge  de  remplir  les  obligations  qui  pe- 
saient sur  le  précédent  débiteur. 

$  2.  La  transcription  a  lieu  dans  les  quantités 
fixées  au  $  larda  l'art. 22. 

Art.  24.  S  t*.  Le  compte  de  crédit  des  négo- 
ciants en  gros  sera  débité  des  droits  dus  sur  les 
quantités  d'eau-de-vie  qu'ils  auront  reçues  des 
distillateurs  ou  d'autres  négociants  en  gros, jouis- 
sant de  crédit  en  vertu  de  l'art.  23. 

S  2.  Le  compte  sera  crédité  : 

a.  Par  payement  des  termes  à  leur  échéance  ; 

6.  Par  transcription  des  droits  avec  livraison 
des  eaux-dc-vie  à  un  autre  négociant  en  gros. 

Exportation  avec  décharge  des  droits. 

Art.  25.  L'exportation  avec  décharge  des  droits 
a  lieu  par  mer,  dans  les  quantités  fixées  a  l'arti- 
cle 22,  et  par  les  bureaux  à  désigner  par  le  gou- 
vernement. 

L'exportation  des  eauxde-vie  indigènes,  avec 
décharge  des  droits,  dans  les  limites  des  quantités 
fixées  par  l'art  22ci-df.sscs,  cil  également  permise 
par  terre  ou  par  rivières  et  par  les  bureaux  à  dé- 
signer par  le  gouvernement  (23). 


(22)  Loi  du  9  juin  1853,  art.  !•»,  3»  alinéa. 

(23)  Loi  du  5  mars  1850,  art.  3. 


•  8  AOUT  1883.-  N«  381. 

Dépôt  des  eaux-de-vie  en  entrepôt  public. 

Art.  26.  $  In*.  Le  dépôt  des  eaux-de-vie  en 
entrepôt  publie  a  lieu  dans  les  quantités  fixées 
au  $  i'r  de  l'art.  22,  et  en  apurement  des  comptes 
de  crédit  ouverts  aux  distillateurs.  Il  peut  être 
fait,  soit  au  nom  du  distillateur,  soit  à  celui  du 
négociant  qui  en  accepte  la  cession. 

$  2.  La  durée  du  dépôt  en  entrepôt  public  est 
illimitée. 

S  3.  Les  droits  sont  dus  sur  les  quantités  in- 
troduites. 

Art.  27.  $  l*r.  L'enlèvement  des  eaux-de-vie 
déposées  dans  l'entrepôt  public  a  lieu  dans  les 
quantités  fixées  a  l'art.  22,  a  moins  que  ce  ne  soit 
le  restant  des  prises  en  charge. 

$  2.  Le  compte  d'entrepôt  sera  apuré  : 

a.  Par  enlèvement  sous  payement  de  l'accise  au 
comptant  d'après  le  taux  de  ta  décharge  accordée 
au  moment  où  les  eaux  de-vie  ont  été  emmaga- 
sinées (24); 

b.  Par  exportation  (a),  sous  eaulion  pour  les 
droits,  et  sous  les  conditions  établies  a  l'art.  25  ; 

c.  Par  cession  des  eaux-de-vie  en  entrepôt,  au 
nom  d'un  autre  négociant. 

CHAPITRE  VI. 

CIRCULATION    OES  EACX-DE-VIE  DANS  LE  TERRITOIRE 
RÉSERVÉ. 

Art.  28.  S  Ur.  Le  transport  des  eaux-dc-vic, 
dans  le  territoire  réservé,  doit  être  couvert  : 

o.  Par  un  passavant  pour  toute  quantité  supé- 
rieure à  2  litres  jusqu'à  5  hectolitres  5 

6.  Par  un  acquil-a-caulion  pour  toute  quantité 
plus  forte. 

S  2.  Sous  peine  de  nullité,  ces  documents 
seront  visés  sans  frais  par  les  employés  : 

a.  Au  lieu  du  départ  et  à  celui  de  la  destina- 
tion ; 

b.  Aux  bureaux  ou  postes  situés  sur  la  route  è 
parcourir  et  indiqués  au  document  ; 

c.  Au  premier  bureau  sur  le  territoire  réservé, 
lorsque  l'expédition  viendra  de  l'intérieur. 

Art.  29.  S  l«r.  Le  permis  pour  circuler  dans  le 
territoire  réservé  ne  sera  délivré  que  pour  1rs 
eaux-de-vie  dont  le  possesseur  est  détenteur  en 
vertu,  soit  de  déclaration  de  fabrication,  soit  de 
passavants  ou  acquits  antérieurs,  d'une  date  qui 
ne  remonte  pas  au  delà  de  six  mois. 

L'administration  pourra  prolonger  le  délai  de 
validité  de  ces  documents. 

S  2.  La  justification  requise  pour  l'emmagasi- 
nage des  caux-de-vie  dans  le  rayon  des  douanes. 


(21)  Même  loi,  art.  2,  2«  alinéa  [in  fine), 
{a)  Voir  l'art.  25. 
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ainsi  que  pour  la  délivrance  des  documents  de 
circulation,  ne  sera  admise  qu'à  raison  d'un  pro- 
duit de  cinq  litres  à  50  degrés  par  hectolitre  de 
capacité  des  vaisseaux  déclarés  à  l'impôt  et  par 
jour  de  travail. 

S  3.  Lorsque  les  eaux-de-vie  arriveront  rit  l'in- 
térieur, le  permis  de  circulation  dans  le  territoire 
réservé  sera  levé,  sans  justification,  soit  au  bu- 
reau du  lieu  du  départ,  soit  au  dernier  bureau  de 
passage  en  deçà  de  la  ligne  des  douanes. 

CnAPITRB  VII. 


Art.  30.  Les  receveurs  délivreront  quittance 
du  payement  de  l'accise  sur  un  timbre  fixe  de 
85  centimes. 

Art.  31.  S  I**.  Les  acquits-a-caution  sont  sou- 
mis nu  droit  de  timbre  : 

a.  De50crntimes  pour  moins  de  10 hectolitres  ; 

b.  D'un  franc  pour  toute  quantité  supérieure. 
S  2.  Le  passavant  est  eiempt  du  timbre. 

CHAPITRE  VIII. 

AMENDES  ET  PélUUTES. 

Art.  32.  Les  auteurs  des  faits  ci-après  détaillés 

encourront  : 

S  I".  Pour  l'absence  de  l'écrileau  à  l'une  des 
issues  de  l'usine,  s'il  n'eu  est  pas  apposé  dans  les 
deux  fois  vingt-quatre  heures  après  un  premier 
avertissement,  par  écrit,  donné  par  le  receveur  des 
accises  du  ressort,  ainsi  que  ponr  l'absence  d'une 
sonuctlc  à  l'enlKée  principale  de  rétablissement, 
une  amende  de  dix  francs. 

S  2.  Pour  la  non-reproduction  ou  le  déplace- 
ment d'un  vaisseau  imposable,  une  amende  d'un 
franc  par  hectolitre  de  sa  capacité. 

L'emploi  d'un  vaitteau  ne  portant  pa$  la  mar- 
que prescrite  par  le  $  %  de  l'art.  9  est  puni  d'une 
amende  d'un  franc  par  hectolitre  de  capacité  ^25). 

S  3.  Pour  toute  vente,  cession  ou  prêt  d'usten- 
siles sans  déclaration,  et  pour  la  non-représenla- 
tion  de  l'ampliation  de  la  déclaration  de  travail, 
une  amende  de  vingt-cinq  francs  contre  le  ven- 
deur, préteur,  cédant  ou  distillateur. 

$  A.  Pour  dépôt  non  déclaré  d'un  alambic,  d'un 
chapiteau,  d'un  serpentin  ou  d'une  colonne  dislil- 
latoire,  et  pour  avoir  faussé  on  tenté  de  fausser, 
par  des  voies  clandestines,  le  résultat  d'un  épalc- 
ment,  une  amende  de  cent  francs. 

S  5.  Pour  le  bris  ou  l'altération  des  scellés  ap- 
posés sur  des  ustensiles  d'une  distillerie,  pour  la 
non-reproduction  d'une  des  pièces  scellées,  une 
amende  de  cent  à  deux  cents  francs. 

S  C.  Pour  dépôt  clandestin  d'an  appareil  de 


(25  j  Loi  du  9  juin  1853,  art.  9,3*  alinéa. 


distillerie  en  non-activité,  une  amende  de  deux 
cents  francs,  avec  confiscation  de  tous  les  usten- 
siles. 

$  7.  Pour  dépôt  de  hausses  mobiles  chez  un 
distillateur ,  une  amende  de  vingt  francs  par 
pièee. 

S  8.  Pour  l'emploi  de  hausses  mobiles  et  usten- 
siles semblables,  ou  de  tout  corps  solide  ayant 
l'effet  d'augmenter  la  capacité  des  cuves  à  trem- 
pes, a  macération  ou  a  fermentation,  une  amende 
de  dix  francs  par  hectolitre  de  la  capacité  de  la 
cuve  ainsi  agrandie. 

S  9.  Pour  la  non-existence  du  vide  et  pour 
refus  d'ouvrir  le  robinet  de  décharge  de  l'alam- 
bic, dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3, 
5  et  6  de  l'art.  I«,  une  amende  de  vingt  francs 
par  hectolitre  de  la  capacité  illégalement  em- 
ployée. 

S  10.  Pour  infraction  aux  conditions  exigées 
par  Port.  5,  a  l'effet  d'obtenir  la  déduction  de 
15  p  c.  y  mentionnée,  une  amende  de  deux  cents 
francs. 

S  11.  Pour  infractions  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7,  une  amende  de  deux  cents  francs  et  le 
refus  d'admission  de  toute  déclaration  de  travail 
jusqu'à  ce  que  la  communication  existant  entre 
les  deux  usines  soit  interceptée. 

S  12.  Pour  refus  d'exercice,  une  amende  ainsi 
graduée. 

Lorsque  l'usine  possède  moins  que  20  hecto- 
litres de  capacité  en  vaisseaux  imposables,  une 
amende  de  cent  francs; 

Pour  20  à  50  hectolitres,  deux  cents  francs; 

Pour  50  à  100  hectolitres,  quatre  cents  francs  ; 

Et  pour  plus  de  100  hectolitres,  cinq  cents 
francs. 

Il  y  a  entre  autres  refus  d'exercice,  lorsqu'on 
n'ouvre  pas  aux  employés  après  qu'ils  auront 
sonné,  ou,  en  l'absence  d'une  sonnette,  frappé  a 
trois  reprises,  chaque  fois  avec  un  intervalle  de 
trois  minutes. 

$  13.  Pour  l'anticipation  on  la  prolongation 
d'uno  à  douze  heures  des  travaux  déclarés,  une 
amende  égale  aux  droits  qui  seraient  dus  pour  un 
travail  de  deux  jours.  Toute  anticipation  ou  pro- 
longation excédant  ce  nombre  d'heures  est  assi- 
milée à  un  travail  de  macération  ou  de  distilla- 
tion sans  déclaration. 

En  ce  qui  concerne  les  distillateurs  de  fruits, 
l'omcnde  sera  de  vingt  francs  par  hectolitre  de  la 
capacité  du  vaisseau  dont  l'emploi  a  été  anticipé 
ou  prolongé. 

Tout  distillateur  qui  n'aura  pas  annoncé,  avant 
l'cxpiraliou  de  sa  déclaration,  qu'il  entend  cesser 
se.s  travaux,  sera  censé  les  continuer;  et  dans  ce 
cas  il  sera  pris  eu  charge,  sur  le  pied  de  sa  pré- 
cédente déclaration,  pour  une  série  de  quinte 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LEOPOLD  |«.  — 


8  AOUT  18Î53.  —  N«  381. 


jours  ;  è  Ml  effet,  le  receveur  lui  adressera  un 
averti*  sèment  par  écrit,  dont  le  eu  ni  sera  de 

vingt  cinq  francs. 

S'il  e>l  constaté  que  les  travaux  ne  sont  pas 
conforme*  à  sa  précédente  déclaration,  le  dUlil- 
loicur  conlrevenanl  encourra  une  amende  égale 
au  quintuple  du  droit  qui  serait  do  pour  un  tra- 
vail supposé  de  qninie  jours. 

S  14  Pour  avoir,  sans  déclaration  préalable, 
démoulé,  réparé  ou  autrement  changé  la  capacité 
de*  vaisseaux  repris  au  procès-vrrbal  d'épnle- 
menl;  pour  avoir  substitué  aux  cuves  rpalées 
d'autres  de  plus  grande  dimension,  une  amende 
égale  au  quintuple  du  droit  4  percevoir  pour 
l'emploi  de  ces  vaisseaux  peudaut  un  travail  de 
quinze  juurs. 

Si  la  contre-vérification  prévue  par  le  2«  alinéa 
(aoiiVEADj  de  l'art.  H  fmt  reconnaître,  pour  un  ou 
plusieurs  vaisseaux,  une  •  :i parité  supérieure  de 
H  p.  t.,  un  plus,  à  relie  qui  est  renseignée  dans  te 
procès-  rerbul  de  jaugeage,  le  distillateur  est  tenu 
de  payer  la  différence  des  droits  à  partir  de  la 
date  du  dernier  épalement,  outre  l'amende  corn- 
minée  parle  $  14  ci-dessus  ;26). 

S  15.  Pour  tonte  sousiraelion  de  liquide,  soil 
dans  les  entrepôts,  soil  lors  d'exportation  avec 
dérharge  des  droits,  une  amende  du  quintuple 
droit  sur  le  manquant,  a  charge  de  l'entrepoti- 
taire  ou  «le  l'expéditeur. 

S  16.  Pour  tout  travail  de  Irempc,  de  macéra- 
lion,  de  fermentation,  de  distillation  ou  de  recti- 
fication sans  déclaration  ; 

Pour  loul  dépôt  de  matières  trempées,  macé- 
rées, fermentées  ou  en  fermentai  ion,  ailleurs  que 
dans  les  vaisseaux  déMgués  pour  cet  usage  dans 
l'ampliation  de  la  déclaration; 

Pour  l'inlroduetioD  de  ces  matières  du  dehors 
dans  l'usine; 

Enfin,  pour  tout  fait  de  fraude  ayant  pour  but 
de  soustraire  à  l'impôt  la  ma  ière  imposée; 

Une  amende  égale  mi  quintuple  du  droil  qui 
serait  dû  pour  un  travail  supposé  de  quinze  jours 
dans  les  vaisseaux  déclarés  et  non  déclarés,  en  y 
comprenant  la  capacité  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
imposables,  mais  dont  l'usage  est  soumis  a  une 
déclaration. 

Indépendamment  de  la  confiscation  des  usten- 
siles, et  d'un  emprisonnement  d'un  a  deux  ans, 
l'amende  sera  double,  lorsque  les  faits  se  passent 
dans  une  fabrique  clanlesline,  ou,  quant  aux 
usines  légalement  établies,  ailleurs  que  dans  les 
locaux  où  se  trouvent  réunis  lis  vaisseaux  com- 
pris dans  la  déclaration  de  travail. 

Pour  infraction  à  la  délctise  portée  aux  $$  3  et  4 


(26)  Loi  du  9  Juin  1853.  art  0,  4'  alinéa. 

(27)  Loi  du  20  décembre  1851,  art.  4,  1«  1  ♦>  alla. 


de  l'art.  2,  une  amende  de  cinq  cents  francs,  in- 
dépendamment des  pénalités  prononcer*  ri- des» as 
pour  tout  travail  illégal  de  trempe  ou  macérai  ion 
de  matières  el  de  dislilTation  ou  de  rectification. 

La  réfrigération  illicite  des  matières  sera  punie 
comme  fait  de  fraude. 

S  17.  Pour  le  défaut  de  décharge  ou  pour  In 
non-reproduclion  dans  1rs  lieux  ou  dans  les  délais 
fixés,  des  acquits  4-enu lion  meutionnésa  l'art. 28, 
une  amende  de  vingt  centimes  pour  chaque  litre 
d'rau-de-vie  indiqué  dans  ces  documents. 

S  18.  La  pénalité  encourue  par  les  dislillateurs- 
reciilicateurs,  dans  les  cas  indiqués  aux  $S  13 
cl  14  ci  dessus,  consistera  en  une  amende  de 
deux  cents  fraucs.  Celle  amende  leur  sera  égale- 
ment appliquée  en  eus  de  rectification  sans  décla- 
ration. 

La  non-reproduclion  itnmédiale  dans  l'usine, 
ou  l'altération  du  registre,  entraine  une  amende 
de  230  à  1,000  francs;  la  non-représentation  ou 
l'altération  du  livret,  ainsi  que  le  refus  d'ouvrir 
le  robinet  de  décharge,  donnent  lieu  à  une  amende 
de  100  francs  27). 

Tome  omission  d'inscription  sur  le  registre  au 
mu  m-  ni  voulu,-  tonte  inscription  inexacte,  effacét 
ou  altérée,  dont  le  changement  n'est  pas  dûment 
approuvé  par  le  distillateur toute  macération 
déclarée  qui  est  anticipée  ou  prolongée  de  plu* 
d'une  heure;  tout  trannvascmrnt  opéré  en  con- 
travention è  L'ART.  14,  9«  ALISE*  (NOUVEAU  ,  «1- 
traim  nt  une  amende  égale  au  décuple  des  droit* 
dus  à  raison  d'un  renouvelle ment  opéré  dans  U* 
vaiineoux  dont  il  est  ainsi  irrégulièrement  fait 
usage  (27). 

Dan*  chacun  de*  ea»  prévu*  par  les  deux 
alinéas  précédents,  le  droit  arqut  au  trésor 
d'après  la  déclaration  est  double  f-7). 

Par  modification  a  l'alinéa  précèdent,  l'admi- 
nistration peut,  quand  le  fait  de  fraude  est  écarté, 
s'abstenir  d'exiger  le  payement  du  double  droit, 
en  cas  de  contravention  au  2»  alinéa  (nouveau) 

Cl- DESSUS  >  28). 

Tonte  contravention  aux  dispositions  prise*  en 
vertu  du  12*  alinéa  '  nouveau j  de  l'art.  14  est 
punie  d'une  amende  de  250  n  500  francs,  indé- 
pendamment du  double  des  droits  dus  sur  le*  con- 
tenances irrégulièrement  employées  (27). 

Toute  contravention  au  I*»  alinéa  (nouveau) 
de  l'art  6  entraîne  une  amende  de  800  franc*, 
plu*  200  fraws  par  jour  de  rtlard,  indépendam- 
ment des  pénalités  qui  pourraient  être  encourue* 
pour  emploi  de  vaisteaux  clandestins  29;. 

Toute  contravention  à  l'art  14,  alinéas  13  et  14 
(nouveaux  est  punie  de  l  amen  te  comminée  par 


(28  Loi  du  9  juin  1853.  art.  3. 

(29)  Même  loi,  art.  0, 1«  et  2*  alinéas. 
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le  2»  alinéa  'iiocvEAtn  no  S  18  ci-dkssus.  Cette 
amende  est  calculée  d'après  la  contenance  des 
cuvée  qui  ne  sont  pat  régulièrement  mita  en  ma- 
cération (29). 

Arl.  33.  S  Lf«  distillateurs  sonl  responsa- 
ble* de*  contravention»  commises  duns  leurs 
usines. 

S  2.  Les  propriétaires  ou  locataires  le  sont  des 
contraventions  découvertes  dans  les  bâtiments 
occupés  par  eux,  a  moins  qu'ils  prouvent  n'avoir 
pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  a  la  responsa- 
bilité. 

Art.  34.  L'administration  ne  pourra  transiger 
sur  les  peines  encourues  pour  contravention  à  la 
présente  lot,  lorsque  les  faits  se  passeront  dans 
une  fabrique  clandestine. 

CHAPITRE  IX. 

DISPOSITIONS  CtnÉHtLES. 

Art.  33.  Le*  dispositions  de  la  loi  générale  du 
26  août  I 822 (Vourna/  officiel,  n-  38..  et  celles  de 
la  loi  du  IH  juin  If36  (JhitVwm  officiel,  n"  325»  (30  , 
sont  rendues  applicables  aux  distillateurs  el  aux 
négociants  eu  gros,  eu  tant  qu'elles  ne  soul  pas 
modifiée*  par  la  présente  loi. 

Arl.  36.  Les  distillateurs  et  les  négociants  sont 
tenus  de  faciliter  aux  employés  de  l'administra- 
tion l'exerriee  de  leurs  fondions;  el  a  cet  effet, 
ils  doivent  fournir,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
les  moyens  d'opérer  les  visites,  les  vérilicutious 
et  les  épalemeul*,  a  défa  it  de  quoi  il  sera  rédigé 
procès  verbal  de  refus  d'exercice. 

L'art.  36  e*l  applicable  au  refut  lu  distillateur 
d'obtempérer  à  l'incitation  faite  par  Ici  employé», 
conformément  aux  alinéa*  nouveaux  des  art.  6 
et  8  31) 

Art.  37.  Les  lois  des  18  juillet  1833  (Bulletin 
officiel,  n*  464  ,  27  mai  1837  Bulletin  officiel, 
n»  143).  23  février  1841  (Bulletin  officiel,  n»  46) 
sonl  abrogées. 

DISPOSITIONS  NOUVELLES.  —  OCTROIS  ET  DISTILLATION 
DE  «EUSSES,  ETC. 

Art  37o/«.  Le  maximum  des  taxet  communale  t 
sur  ta  fabrication  des  eaux-de  vie  ttt  fixé  au 
tiert  du  montant  de  l'accise  (32  . 

La  décharge  accordée  à  la  tortie  ne  peut  excéder 
le  montant  de  cet  taxet  •  32). 

Le  droit  à  l'entrée  dont  let  villet  el  communet 


(30)  La  lot  du  18  juin  1816  est  abrogée  et  remplacée 
par  la  loi  du  6  août  IMtt  (  Moniteur .  tr>  22I  i. 

(31  toi  du  9  juin  1853,  arl.  «,  3«  alinéa,  i  Voir  le  nou- 
vel alinéa  de  l'art  4.) 

(32)  Même  loi,  art.  8. 

(33)  M. ■■me  lui,  art.  in. 


ne  peut  dépat%tr  cet  mima  taxet  de  plut  d'un 
franc  par  hectolitre  d'eau-de-vie  à  SOdegrét  G  -L., 
à  la  température  de  15  dtgrét  centigrade!  32). 

Le  rapport  entre  let  conlenancet  tonmitet  à 
l'impôt  el  le*  quantités  produites  est  établi  à  raison 
d'un  rendement  de  7  titres  d'eau-de-vie  â  30  de- 
grés G.-L.  à  la  température  de  13  degrét  centi- 
grades par  hectolitre  de  cet  ronlcnancet  (32). 

Art.  Ulter.  Le  gouvernement,  après  avoir  fait 
constater  te  rendement,  est  uutocisé  à  porter,  au 
maximum,  è  deux  francs  quinze  centimet  fa), 
l'impôt  dû  par  let  distillateur*  qui  emploient  la 
mêlasse  ou  d'autres  substances  saccharines  33). 

Les  taxes  communales  sur  la  fabrication  des 
eaux  de  vie  et  le  rapport  fixé  au  4«  alinéa  fnoo- 
Vtal  Dt  l.*ARTICLI  précèdent,  «rroiif  augmenté!, 
pour  les  distillateurs  désignés  ci  dessus,  dont  la 
même  proportion  que  le  droit  d'accise  (33j. 

Let  conirarentiont  aux  mesurée  d'exécution  que 
le  gouvernement  prendra  en  vertu  de  cet  ditpoti- 
tiont,  seront  punies  d'une  amende  de  800  fr.  (33). 

Quand  un  droit  différent  el  aura  été  établi  con- 
formément aux  dispositions  du  1er  alinéa  (nou- 
veaOi  ci  dessus,  l'emploi,  sans  déclaration  préa- 
lable, de  l'une  ou  loutre  des  malièret  donnant 
ouverture  à  ce  droit,  tera  puni  dune  amende 
égale  an  quintuple  de  l'accise  due  pour  un  travail 
tupposè  de  dix  jourt,  dont  tous  tes  vaisseaux 
imposables  de  l'usine  (33) 

Lis  mesures  prises  en  vertu  du  présent  article 
seront  soumises  aux  chambres,  dans  te  cours  de  la 
ses»ion  ordinaire  de  185  "'-1834}  elles  cesseront, 
de  plein  droit,  d'avoir  effet  à  la  fin  de  ta  même 
session  33;. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  38-39.  Le  taux  de  la  décharge  tel  qu'il  est 
établi  par  l'art.  21,  s  upplique  aux  droits  rétultant 
det  ampliittiunt  à  délivrer  à  partir  du  jour  où  la 
prétente  toi  devient  obligatoire  (34). 

//  en  est  de  même  de  l'exemption  mentionnée  à 
l'art.  1",  $  2,  NotvtL  ali%éa  (H). 

//  ett  accorde  aux  distillateurs  un  délaide  troit 
moit,  à  compter  de  la  mite  en  vigueur  de  la  pré- 
tente  loi,  pour  te  conformer  aux  dispositions  de 
l'art.  6,  l<-r  alinéa    nouveau),  el  de  iart.  14, 

4  PRERIERS  ALINÉA*  (  NOUVEAUX  >  (34). 

Le  premier  et  le  troisième  alinéas  de  l'art.  37rh 
ne  seront  obligatoires  que  deux  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  pour  les  villes  et  corn- 


[a)  Voir  Parrélé  du  l«  août  1853  (  Wantt ,  n»2l5), 
qui  porte  a  2  fr.  15  c.  l'Impôt  dù  par  les  distillateurs 
qui  emploient  des  mélasses,  lirons  "u  sucre». 

(34)  loi  du  9  Juin  l'5<.art  11  Les  anciens  articles 
transitoires  S»  et  39  sont  remplacés  de  droit  et  de 
fait  par  les  dispositions  de  ee  nouvel  article  38-39. 


Digitized  by  Google 


412  RÈGNE  DE  LEOPOLD  h».  - 

munet  à  octroi  dam  lesquelles  il  existe  de$  distil- 
Urit$  en  activité.  Il  (cet  article)  (b)  recevra  son 
exécution  dam  Us  outra  localités  au  plus  tard 
trois  mois  après  la  mise  en  activité  d  une  distil- 
lerie (34). 

Toutefois,  le  gouvernement  est  autorisé  à  pro- 
roger, pour  un  terme  oui  ne  peut  aller  au  delà  du 
l"  janvier  1855,  l'application  du  1"  alinéa  de 
l'art.  37  bis,  en  faveur  des  villes  dont  les  taxes 
communales  sur  la  fabrication  des  eaux-devie 
indigènes  dépassaient,  au  janvier  1853,  te 
maximum  établi  par  le  lté  alinéa  de  l'article  pré- 
cité et  qui  justifieraient  de  besoins  urgents  et  de 
ressources  insuffisantes,  sans  que  cette  perception 
transitoire  puisse  excéder  le  maximum  légal  de 
plus  de  cinquante  centimes  sur  la  fabrication 
intérieure  (34). 

Mandons  et  ordonnons,  ele 

382.  -  9  *oot  1853.  -Arrêté  royal  portant  érec- 
tion d'une  succursale  à  Petit-Sinay.  (Monit.  du 
12  •oui  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  plan  de  la  clrconscriplion 
d'une  nouvelle  succursale  du  nom  de  Petit-Sinay 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sinay  (pro- 
vince de  Flandre  orientale),  concerté  entre 
M.  l'évêque  de  Gand  et  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Flandre  orientale  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  de  fabrique 
des  églises  de  Sinay,  de  Mocrbeke  et  de  Slckene, 
en  date  des  7,  14  et  21  novembre  1852,  cl  des 
conseils  de  ces  communes,  en  date  des  12,  16  et 
30  du  même  mois  ; 

Vu  les  avis  de  M.  l'évêque  diocésain,  en  dute 
des  22  octobre  1852,  4  et  28  février  1853,  du 
gouverneur  des  15  mars  et  27  juillet  1853,  et  de 
la  députai  ion  permanente  du  conseil  proviucial 
du  12  mars  dernier  ; 

Vu  les  art.  60,  61  et  62  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  x,  le  décret  du  30  décembre  1809,  noire 
arrêté  du  12  mars  1849,  et  l'art.  117  de  la  con- 
stitution; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  partie  du  territoire  de  la  commune 
de  Sinay,  figurée  an  plan  visé  par  notre  ministre 
de  la  justice  et  annexé  nu  présent  arrêté,  située 
au  nord  du  canal  Oudc-Gcndsche  vaert,  entre  les 
communes  de  Moerbeke  et  de  Slekene,  formera, 
sous  réserve  de  l'adjonction  ultérieure  d'une 
partie  de  ces  deux  dernières  communes,  la  circon- 


(6)  Voir  Jnnalet  parlementaires  du  sénat,  ses- 
sion de  1852-185),  p.  436. 

(34)  Loi  du  9  juin  1853,  art.  II.  Us  anciens  articles 
transitoires  38  et  39  sont  remplacés  de  droit  «  t  de 
fait  par  les  disposlUllons  de  ce  nouvel  art.  38-39. 


9  AOUT  «833.  -  382-384. 

scriplion  d'une  nouvelle  succursale,  sous  la  déno- 
mination de  Petit-Sinay. 

Art.  2.  Le  traitement  de  desservant,  787  fr. 
50  e.,  est  attaché  &  cette  nouvelle  succursale  A 
partir  du  |ff  septembre  1853. 

Art.  3.  Un  conseil  de  fabrique  sera  immédiate- 
ment élabli  conformément  à  l'art.  6  du  décret  du 
30  décembre  1809. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  l'aider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

383.  —  9  aoct  1833.  —  Arrêté  royal  approuvant 
la  délibération  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale,  qui  modifie  le  règlement  du 
24  septembre  1822,  concernant  l'exploitation 
des  tourbières.  (Monit.  du  13  août  1853.) 

Léopold,  etc.  Va,  sous  U  date  du  15  juillet 
1853,  la  résolution  do  conseil  provincial  de  la 
Flaudre  occidentale,  dont  la  teneur  suit: 

•  Le  conseil  provincial  de  la  Flandre  occiden- 
tale, 

•  Vu  le  règlement  provincial  du  24  septembre 
1822,  approuvé  par  arrêté  royal  du  30  octobre 
suivant  ; 

-  Vu  l'art.  85  et  l'art.  86,  n«  6,  de  la  loi  pro- 
vinciale ; 

«  Arrête  : 

«  Art.  I«r.  Por  modification  à  l'art.  !«»  du  rè- 
glement ci-dessus  mentionné,  des  extractions  de 
tourbe  pourront  avoir  lieu  a  des  distances  moin- 
dres que  celles  prescrites  par  ledit  article,  moyen- 
nant autorisation  préalable  et  l'accomplissement 
des  conditions  qui  seront  déterminées  dans  chaque 
cas  particulier. 

«  Art.  2.  La  présente  résolution  sera  soumise 
A  1'npprobaiion  du  roi.  s 

•  Fait  en  séance  à  Bruges,  le  15  juillet  1853.  . 

Vu  la  loi  provinciale  du  30  avril  1836,  art.  86 
et  87. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  délibération,  ci-dessus  trans- 
crite, du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occi- 
dentale est  approuvée. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
noorebckc)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 

384.  —  9  aoct  1853.— Arrêté  royol  oui  approuve 
des  modifications  au  règlement  sur  le  service  des 
gardes  champêtres  dans  la  province  de  Xamur. 
(Monit.  du  13  août  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  le  règlement  sur  le  service 
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des  gardes  champêtres,  adopté  par  le  conseil  pro- 
vincial  de  Namur,  le  13  juillet  1842,  et  approuvé 
par  notre  arrêté  du  19  août  suivant  ; 

Vu  une  délibération  en  date  du  13  juillet  der- 
nier, par  laquelle  ledit  conseil  a  décidé  d'appor- 
ter quelques  modifications  aux  art.  4  et  25  du 
règlement  précité  en  ajoutant  : 

1»  Au  S  *  de  l'nrt.  4,  concernant  les  brigadiers 
champêtres,  ees  dispositions  :  «  Ses  fonctions 
seront  incompatibles  avec  celles  de  garde  fores- 
tier ou  de  garde,  particulier. 

■  Les  brigadiers  champêtres  sont  chargés  spé- 
cialement de  veiller  a  l'exécution  des  règlements 
provinciaux.  La  dépulation  leur  transmettra  im- 
médiatement les  instructions  nécessaires  pour  les 
diriger  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir.  • 

2°  A  la  suite  de  l'art.  85  :  Ils  (les  brigadiers 
champêtres)  seront  obligés  à  se  présenter  tous  les 
quime  jours,  au  moins,  devant  le  bourgmestre  de 
chaque  commune  du  ranlon,  pour  y  faire  viser 
leurs  livrets  et  constater  ainsi  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs.  Ils  seront  tenus  d'adresser  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  au  com- 
missaire de  leur  arrondissement,  un  rapport  sur 
leurs  tournées  du  trimestre  précédent.» 

Vu  l'art.  86  de  la  loi  du  30  avril  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  délibération  susdite  est  ap- 
prouvée telle  qu'elle  se  trouve  ci-annexée  (I). 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Piercot)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

385.  —  9  aoot  1853.  —  Arrêté  royal  gui  autorite 
le  maintien  de  l'établissement  d'aliénés  dit  de 
Saint-Dominique  à  Bruges.  (Monit.  du  17  août 
1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  reqnéte,  en  date  du  20  dé- 
cembre 1852,  par  laquelle  les  sieurs  J.  Canneel, 
B.  Van  Coropernolle  et  madame  Somers ,  née 
Adèle  Van  Compernolle,  sollicitent  l'autorisation 
de  maintenir  l'établissement  d'aliénés  dit  deSainf- 
Dominigue,  situé  à  Bruges  ; 


(1)      Le  conseil  provincial, 

Arrête,  saur  l'approbation  du  roi  : 

Art  1«*.  Au  J  2  de  l'art.  4  du  règlement  provincial 
sur  le  service  des  gardes  champêtres  seront  ajoutés 
ces  mots  :  ■  Ses  fonctions  seront  incompatibles  avec 
celles  de  garde  forestier  ou  de  garde  particulier. 

■  Les  brigadiers  champêtres  sont  chargés  spécia- 
lement de  veiller  a  l'exécution  des  règlements  pro- 
vinciaux. U  dépulation  leur  transmettra  Immédia- 
tement les  Instructions  nécessaires  pour  les  diriger 
dans  l'accomplissement  de  ce  devoir.  • 

Art.  2.  a  la  suite  de  l'art.  25  dudit  règlement  sera 


Vu  le  rapport  de  la  commission  supérieure  d'in- 
spection des  établissements  d'aliénés,  en  date  du 
22  mars  1852: 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  Bruges  et 
de  la  dépulation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  occidentale,  respectivement  en 
date  des  19  et  29  juin  1852  ; 

Vu  l'acte  signé  le  11  juillet  1853,  entre  les 
sieurs  J.  Canucel,  B.  Van  Compernolle,  la  dame 
Somers,  née  Adèle  Van  Compernolle,  prénommés, 
et  le  sieur  Ph.  Sloop-Meyer,  directeur  de  l'hospice 
Saint-Dominique  à  Bruges,  par  lequel  les  trois 
premiers  donnent  a  bail  au  sieur  de  Stoop-Mcyer 
l'établissement  dont  il  s'agit,  avec  toutes  ses  dé- 
pendances et  accessoires; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  19  octobre  1852,  par 
laquelle  le  sieur  de  Stoop-Meyer  s'est  engagé  k 
réaliser  les  améliorations  indiquées  dans  le  rap- 
port de  la  commission  supérieure  d'inspection 
des  établissements  d'aliénés  ; 

Vu  les  art.  1,3,  5et  36  de  la  loi  du  18  juin  1830 
et  lesart.  I,2,86ct27  du  règlement  général  et  or- 
ganique approuvé  par  notre  arrêté  du  !«•  mai 
1851; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«.  Le  sieur  de  Stoop-Mcyer  (Pli.)  est  au- 
torisé à  maintenir  l'hospice  des  aliénés  dît  de 
Saint  Dominique,  situé  a  Bruges,  qu'il  dirige  et 
dont  le  plan,  visé  par  notre  ministre  de  la  justice, 
est  annexé  au  présent  arrélé. 

Cet  établissement  pourra  recevoir  300  aliénés 
indigents,  170  hommes  cl  130  femmes. 

Art.  2.  Par  application  de  l'art.  2  du  règlement 
général  et  organique  prémentionné,  la  présente 
autorisation  est  subordonnée  a  la  condition  de 
réaliser  dans  un  délai  de  deux  ans,  &  partir  de  la 
date  du  présent  arrélé,  les  améliorations  prescrites 
par  l'autorité  supérieure  et  dontle  détail,  visé  par 
notre  ministre  de  la  justice,  est  également  ci- 
annexé. 

Notre  minisire  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider;  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ajoutée  la  disposition  suivante  :  «  Ils  seront  obligés  à 
se  présenter  tous  les  quinze  Jours  au  moins  devant 
le  bourgmestre  de  chaque  commune  du  canton  pour 
y  faire  viser  leurs  livrets  et  constater  ainsi  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs.  Ils  seront  tenus  d'a- 
dresser, dans  les  premiers  Jours  de  chaque  trimes- 
tre, au  commissaire  de  leur  arrondissement,  un 
rapport  sur  leurs  tournéesdu  trimestre  précédent.* 
Namur,  le  13  Juillet  1853. 

Le  président, 

J.  DE  LONGUES. 

Le  greffier  provincial, 
O.  CK  COFPItf. 
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386.  —  9  AntJT  1853.— Arrêté  royal  qui  approuve 
une  modification  à  l'art.  2  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  cou*eil  provincial  du  Luxembourg. 
(Honil.  du  13*161  1853.) 

Léopold.clc.  Revu  Port.  2  du  règlement  d'ordre 
intérieur  du  cont.nl  provincial  du  Luxembourg, 
en  dole  du  10  octobre  1*36,  approuvé  par  noire 
arrêté  du  29  novembre  suivai  t. 

Vu  une  délibération  dudil  conseil  provincial, 
en  date  dn  1 1  juillet  1853,  n>ont  pour  objet  de 
modifier  l'article  prétilé,  en  ce  sens  que  le  bureau 
provisoire  ou  définitif  pourra,  daus  certains  ras, 
nommer  les  commissions  chargées  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  drs  membres  noiivcllrnv  ni  élns: 

Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  30  avril  I83G  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  délibération  susdite  est  ap- 
prouvée telle  qu'elle  se  trouve  ci-anurxée  (I). 

Notre  ministre  de  l'intérieur  ,M.  F.  Piercot)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

387.  —  9  *odt  1653.  —  Arrêté  royal  qui  auloriit 
le  maintien  de  l'etabliutcment  d'ulirni*  dit  de 
Saint-Michel  à  Brugei.  Munit,  du  17  août  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  requête,  en  date  du  20  dé- 
cembre 1852,  pur  laquelle  lessieu.  s  Be.  ckrnaii  (J  ), 
de  Sloop- Mrycr  (Pli  /  et  VanderbuMadl  Van- 
heeke  <Aug.|,  propriétaires  de  l'hospice  des 
aliénés  dit  de  Sainl-Mickil,  Itz-firuget,  deman- 
dent l'autorisation  de  maintenir  cet  établisse- 
ment ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  supérieure 
d'inspection  de*  établissements  d'aliénés,  en  date 
du  22  mars  1*52; 

Vu  les  avis  du  conseil  comrnunnl  de  Sainl- 
Micbel  cl  de  la  depulution  permauenle  du  conseil 


(!)     Le  conseil  provincial  du  Luxembourg, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Ozeray,  Geoffroy,  Tlnant 
et  Tcscb,  tendant  a  Introduire  a  l'art. 2  du  règlement 
d'ordre  Intérieur  du  conseil  provincial  une  modifi- 
cation ayant  pour  objet  d'attribuer  au  bureau,  en 
certains  cas.  la  nomination  des  commissions  char- 
gées de  vérifier  les  pouvoirs  des  conseillers  nou- 
vellement élus  ; 

Vu  les  développements  de  celle  proposition  pré- 
sentes par  M.  Ozeray; 

Considérant  que,  dans  toutes  les  circonstances  ou 
ces  noiiiiiiat-ou»  ont  été  faites  d  après  la  pie»crl|>- 
tlou  de  cet  article,  e  les  oui  occasionné  des  lenteurs 
et  des  pi  rtes  de  temps  qui  ou:  empêche,  le  conseil 
de  se  livrer  a  d  autres  travaux  nou  moins  lui,  or- 
tanls; 

Considérant  que,  pour  rester  dans  l'économie  des 
dispositions  du  règlement ,  11  Importe  que  l'altrlbu- 
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provincial  de  la  Flandre  occidentale,  respective- 
ment en  dalc  îles  21  el  30  décembre  1852  ; 

Vu  la  déclaration,  en  date  du  29  janvier  1853, 
par  laquelle  les  propriétaires  de  l'établissement 
précité  s'engagent  à  réaliser  les  améliorations 
indiquées  dans  le  rapport  de  la  commission  supé- 
rieure d'inspection  ; 

Vu  les  art.  I,  3,  5  el  36  de  la  loi  du  18  juin 
1850.  et  les  arl.  1 ,  2,  26  el  27  du  règlement  géné- 
ral et  organique  approuvé  par  notre  arrêté  du 
1"  mai  1851  ; 

"  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrélons  : 
Arl.  |t».  Le*  sieurs  hVerkmnn  (J  ),  de  Sloop- 
Mrycr  (l'h.)  et  VaBrirrholsladl-YonltrcLc  (Ang  ), 
propriétaires  de  l'établissement  des  aliéné»  dit  de 
Saint  M.i hel ,  lez-Bruget,  sont  autorisés  a  main- 
tenir cet  établissement  dont  le  plan,  visé  par 
notre  ministre  de  la  justice,  est  annexé  au  présent 
arrêté. 

Cet  établissement  pourra  rrnfermcr  42  hommes 
aliénés,  30  pensionnaires  et  12  imligenls. 

Art.  2.  Par  application  de  Part  2  du  règlement 
général  el  organique  pi  éinenlionné,  la  présente 
autorisation  est  subordonnée  ù  lu  condition  de 
réaliser  dans  un  délai  de  ileux  ans.  à  partir  de  la 
date  du  présent  arrêté,  lesamélioraiions  prescrites 
par  l'autorité  supérieure  el  duul  le  détail,  visé 
par  notre  miuislre  de  la  justice,  est  également  ci- 
annexé. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

388.  —  I0»oct  1853.  —  Arrêté  royol  qui  nomme 
grand  cordon  de  t  ordre  de  Lé,  pold  S.  A.  S.  le  - 
prince  Jean- Adolphe  de  Sehwarzmberg.  (Monit. 
du  10  septembre  1853.) 

Motif»,  i  Voulant  donner,  à  l'occasion  du  wa- 


llon an  bureau  des  nominations  dont  11  s'agit,  soit 
purement  facultative  pour  le  conseil  ; 

rropose,  sauf  l'a ppr>  ballon  du  roi,  de  rédiger  l'ar- 
ticle 1  du  règlement  ainsi  qu'il  suit  : 

■  En  cas  de  renouvellement  par  moitié,  Il  est 
formé,  pour  la  vérification  di  s  pouvoirs,  deux  com- 
missions de  cinq  membres  pris  parmi  les  conseillers 
restants.  Tous  les  membres  élus  prennent  part  a  la 
discussion  en  assemblée  générale  a  l'exception  de 
ceux  dont  l'admUsIon  a  été  ajournée. 

«  En  tout  autre  cas,  la  vérinration  sera  faite  par 
une  commission  de  cinq  membres. 

•  Ces  commissions  sont  f  rmées  au  scrutin  secret, 
à  moins  que  le  conseil  n'en  charge  le  bureau  provi- 
soire ou  définitif  « 

Arlou.lc  11  juillet  1853. 
Par  le  conseil  :  Le  président, 

Le  greffier,  Castilhox- 
Faotw. 
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riagc  de  noire  fils  bien-aimé  le  duc  de  Brabanl, 
une  marque  particulière  de  noire  vive  satisfaction 
et  de  notre  baule  estime  &  S.  A-  S.  le  prince 
Jean-Adolphe  de  Schwarzenberg. 

389.  —  10  AOOT  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  le  eomle 
liuol  -Srhauemtein.  (Monit.  du  10  septem- 
bre 1853.) 

ilutifi.  ■  Voulant  donner,  a  l'occasion  du  ma- 
riage de  noire  OU  bieu-aimé  le  duc  de  Brabanl, 
■ne  marque  particulière  de  notre  vive  satisfaction 
et  de  notre  haute  estime  au  comte  Buol-Schaiicn- 
slein,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche.  » 

390.  —  10  août  1853.  —  Arrêté  royal  oui  nomme 
grand  cordon  de  Vordre  de  Léopold  le  comte 
de  Fcslelics,  (Monit.  du  10  septembre  1853.} 

Motifs.  •  Voulnul  donner,  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  notre  fils  bien  aimé  le  duc  de  Brabanl, 
une  marque  particulière  île  noire  vive  satisfaction 
et  de  notre  haute  estime  au  comte  de  Fcsteiics, 
grand  malice  de  la  cour  de  S.  A.  I.  madame  l'ar- 
chiduchesse Marie-Dorothée.  » 

391  —  10  *oct  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Lropotd  le  baron 
Pirquet  de  Cesenatico.  (Mouil.  du  10  septem- 
bre 1853.) 

Motifs  ■  Voulant  donner,  à  l'occasion  du  ma- 
riage tle  noire  fil»  bien-uiiné  le  duc  «lo  Bmbanl, 
une  marque  |  orliriilière  de  notre  vive  salUfac- 
lion et  de  noire  luiute  estime  au  baron  Pirquel  de 
Cesenatico,  fchl-marérhal-lirutenanl ,  premier 
liculenanl  dans  les  archers  de  la  garde  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche.  ■ 

392.  -  10  août  1853.  -  Arrêté  royalqui  nomme 
grand  cordvn  de  l'ordre  de  Léopold  le  baron 
de  Wcrnrr.  (Monit.  du  10  septembre  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner,  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  notre  fils  bien-aimé  le  duc  de  Brobant, 
nne  marque  particulière  de  notre  vive  satisfac- 
tion et  de  noire  hanle  eslime  au  baron  de  Werner, 
sous-srcrélaire  d'Etat  au  ministère  des  affaires 
étrangères  à  Vienne.  » 

393.  —  10  aoot 1 853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  prince 
Rithard  de  Mrtternich.  —  Commandeurs  :  le 
eomle  Rodolphe  Wrbna,  ehambeuun,-  le  baron 
de  Mensethengen,  conseiller  aul>quc;  cl  le  cheva- 


lier Drctxler  de  Car  in,  conseiller  de  cour.  — 
Officiers  :  le  major  François  Wirth,  chevalier 
de  .Xyarard  ,-  le  major  baron  Adolphe  de  Wild- 
burg.  —  Chevalier  :  le  sieur  Eybler,  secrétaire 
de  section.  (Munit,  du  10  septembre  1853.) 

Motifs,  m  Voulant  consacrer. par  un  témoignage 
public  le  souvenir  du  mariage  de  noire  fils  bien- 
aimé  le  duc  de  Brabanl, cl  donner  en  même  temps 
une  marque  particulière  de  noire  haute  satisfac- 
tion el  de  noire  rslime  au»  personnes  qui  ont 
pris  part,  duns  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux 
acles  relatifs  a  cet  heureux  événement.  » 


394.-13  aoCT  1853. -Arrêté  royal  qui  approuve 
les  statuts  de  la  société  anonyme  de  Bteybcrg- 
ès  Montzen.  iMonii.  du  17  août  1853.) 


395.  —  13  aoot  1853.  — Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Liopold  le  baron 
Charles  de  Krauss.  (Munit,  du  10  septem- 
bre 1853.) 

Motifs  «  Voulant  donner  une  marque  particu- 
lière de  noire  estime  nu  baron  Charles  de  Krauss, 
Conseiller  intime,  minière  de  la  justice  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche.  » 


396.  — 13  aoot  \8fà  — Arrêté  royal  qui  approuve 
le  budget  de  la  province  de  llrubani  pour 
l'exercice  1854,  arrêté  par  le  conseil  provincial 
dans  sa  séance  du  22  juillet  dern-er,  a  la  somme 
de  un  million  cent  quarante-neuf  mille  huit 
cent  dix  -  neuf  francs  trente-sept  centimes 
(fr.  I.U9.8I9-37)  tant  en  receltes  qu'en  dé- 
penses. (Monit.  du  18  août  1853.) 

397.  —  1 3  aoot  1853.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  résolution  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale,  en  date  du  \  iju.llcl  1853, 
relative  à  la  collation  des  bourses  d'élève  insti- 
lkleurt  et  portant  que  l'atl.  3  du  règlement  du 
4  a  oui  1848  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante .• 

«  Elles  (les  bourses)  sont  accordées  aux  élèves 
des  écoles  normales  de  l'Étal,  après  leur  admis- 
sion dans  ces  écoles. 

«  Cinq  bourses,  également  de  200  fr.  chacune, 
pourront  aussi  élre  accordées  aux  élèves  des 
écoles  normales  particulières,  établies  dans  la 
province  et  soumises  au  régime  d'inspection, 
«près  leur  admission  dans  ces  écoles.  »  [Mo  ml.  du 
18  août  1853  ) 

398.  — 13  aoot  1853.  -Arrêté  royal  qui  approuve 
Us  délibération*  priées  les  6,7,  1 1,  1S  et  IZjuil- 
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let  1853,  par  let  eonteilt  provinciaux  d'Anvert, 
Brobant,  llainaul,  Flandre  orientale,  Limbourg 
el  Namur,  à  l'effet  d'autoriter  l'établittement 
de  foiret  et  marché*  dans  le»  commune»  ci- 
aprèt  : 

A  Meerlc  (province  d'Anvers),  on  marché  heb- 
domadaire au  beurre,  le  mardi  de  chaque  semaine. 

A  Worlel  (province  d'Anvers),  un  marché  heb- 
domadaire au  beurre,  le  mercredi  de  chaque 
semaine. 

A  Anvers,  une  foire  annuelle  pour  let  laines  in- 
digènes, dans  rinlervallc  du  15  mat  au  1S  juin  à 
des  jours  non  fériés. 

A  Péruweh  (province  de  llainaul),  on  marché 
hebdomadaire  au  bétail  ,  le  mardi  de  chaque 
semaine. 

A  Saint-Paul(province  de  la  Flandre  orientale), 
un  foire  annuelle  pour  chevaux  el  bestiaux,  le 
mardi  qui  suit  le  troisième  dimanche  du  mois  de 
septembre. 

A  Moerbeke  (province  de  la  Flandre  orientale), 
une  foire  annuelle  pour  chevaux  et  bestiaux,  le 
dernier  lundi  du  mois  de  février. 

A  Coursel  (province  de  Limbourg).  un  marché 
hebdomadaire  au  beurre,  le  mercredi  de  chaque 
semaine  ou  le  lendemain  en  cas  de  jour  férié. 

A  Haelen  (province  de  Limbourg),  deux  foires 
annuelles  pour  chevaux,  bestiaux,  quincaillerie. 
Tune,  le  premier  mardi  du  mois  d'avril,  et 
l'autre,  le  mardi  qui  suit  le  lrr  dimanche  d'août, 
ou  le  lendemain  en  cas  de  jour  férié. 

A  Dinant  (province  de  iNuuiur,,  uu  marché  heb- 
domadaire nux  grains,  le  mercredi  de  chaque 
semaine,  et  un  marché  mensuel  aux  laines,  les 
premiers  mercredis  de  chaenn  des  mois  de  jan- 
vier a  juin  inclusivement. 

A  Oisy  (proviucc  de  Namur),  des  foires  an- 
nuelles pour  le  bétail  et  pour  toutes  espèces  de 
marchandises,  les  1«  mars,  13  avril,  25  mai, 
30  juin,  30  juillet,  25  août,  10  septembre  et 
10  octobre. 

A  Jelennelle  (province  de  Namur),  une  foire 
annuelle  pour  le  bétail  el  pour  toutes  espèces  de 
marchandises,  les  3  avril,  2  mai,  12  juin,  3  août 
et  28  septembre. 

A  Vollezeele  (province  de  Firnbanl,  une  foire 
annuelle  aux  chevaux,  bestiaux  cl  porcs,  le 
lundi  qui  suit  le  dimanche  après  le  8  septembre. 
{Monit.  du  18  août  1853.) 

599.  -  13  lOCT  1853.  -  Arrêté  royal  qui  auto- 
rité le  conseil  communal  de  Soigniet  à  perce- 
voir, jusqu'à  l'entier  achèvement  des  travaux  de 
construction  du  chemin  de  Lens  à  Soignies,  et 
à  partir  d'une  époque  à  fixer  par  le  gouverneur 
de  la  province  de  Usinant,  un  péage  égal  à  la 


moitié  du  droit  de  barrière  des  route»  de  l Ft.it. 
sur  la  partie  du  chemin  vicinal  dont  il  s'agit, 
tituée  tur  le  territoire  de  Soignie».  (Monit.  du 
18  août  1853.) 

400.  -  13  août  1853.  -  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  modification  apportée  au  règlement 
provincial  de  la  Flandre  orientale  tur  la  race 
bovine.  (Monit.  du  19  août  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  15  juillet, 
par  laquelle  le  conseil  provincial  de  la  FI, nuire 
orientale  propose  de  remplacer  par  les  disposi- 
tions suivantes  l'art.  13  du  règlement  pour  l'amé- 
lioration de  la  race  bovine,  approuvé  par  arrêtés 
royaux  du  17  août  1846  et  du  16  août  1850 1 

■  Art.  13.  Tous  les  ans,  immédiatement  après 
l'expertise,  il  sera  décerné,  par  canton,  deux 
primes  avec  médailles  commémoratives,  aux  pro- 
priétaires des  deux  taureaux  réunissant  le  plus  de 
capacités  pour  l'amélioration  de  la  race. 

«  La  première  prime  sera  de  trente  francs  et 
une  médaille  en  argent;  la  seconde,  de  vingt  francs 
et  une  médaille  en  bronze. 

■  Les  taureaux  n'ayant  obtenu  que  la  seconde 
prime  pourront  aussi  concourir  plus  lard  pour 
la  première  prime  ;  s'ils  la  remportent,  les  pro- 
priétaires n'auront  droit  qu'à  un  supplément  de 
dix  francs  ;  la  première  prime  ne  pourra  être  dé- 
cernée plus  d'une  fois  au  même  taureau.  ■ 

Vu  l'art.  86  de  la  loi  provinciale  ; 
Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Pions  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ai  l.  I".  La  délibération  du  15  juillet  1853,  par 
laquelle  le  conseil  provincial  de  la  Flandre  orien- 
tale propose  de  modifier  le  règlement  pour  l'amé- 
lioration de  la  race  bovine,  est  approuvée. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.Picr- 
col)  csl  chargé  de  l'exécution  du  préseul  arrélé. 

401.  —  13  août  1853.  -  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  budgtt  de  la  province  de  Limbourg 
pour  l'exercice  1854,  or/éfc'  par  le  conseil  pro- 
vincial dont  la  téance  du  13  juillet  dernier, 
au  chiffre  de  cent  quarante- teptmilie  deux  cents 
francs  quatre-vingt  dix  centimes  (fr.  147,200 
90  c.),  tant  en  recette»  qu'en  dépentes.  .Mvi.it. 
du  19  août  1853.) 

402.  —  13  août  1853.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  budget  de  la  province  de  Luxembourg 
pour  l'exercice  1854,  arrefé  par  le  conseil  pro- 
vincial, dans  ta  téance  du  13  juillet  dernier,  à 
la  tomme  de  troit  cent  quatre  mille  neuf  cent 
huit  franct  cinq  centime»  (  fr.  304,908-05  ), 
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/a  ni  en  recette»  qu'en  dépense».  (Munit,  du 
19  août  1852.)   

aoct  1853.  —  Arrête  royal  qui  ap- 
prouve les  délibération»  prise»  le»  6,6,  13  rf 
14  juillet  1853  par  les  conseil»  provinciaux  du 
Brabant,  du  Hainuutet  de  Liège,  à  l'effet  d'au- 
toriser le  transfert  de  fui/es  et  marchés  dans 
les  communes  ci-après  .• 

A  Tubize  (province  de  Bnibanl),  le  marché  heb- 
domndaire  aux  légumes,  beurre,  etc.,  des  lundi  el 
mercredi  de  chaque  semaine,  transféré  aux  jeudi 
et  samedi. 

A  Chàtelct  (province  de  Hninaul),  les  foires  aux 
chevaux  et  aux  bestiaux  de  la  veille  de  la  Lalare, 
des  13  mai,  I"  septembre  et  II  novembre,  durant 
trois  jours  chacune,  transférée*  au  troisième  mardi 
de  chaque  mois. 

A  Hannut  (province  de  Liège),  la  foire  uux  che- 
vaux et  aux  bestiaux  du  lundi  après  la  Srptuagé- 
sime,  transférée  au  3  février  «le  chaque  année. 

A  Verviers  (province  de  l.iége),  la  foire  aux 
chevaux  el  aux  bestiaux  du  lundi  de  la  fête  de  Ver- 
viers (mois  d'octobre),  transférée  ni  lundi  qui  suit 
la  Saint-Servais  (13  mai),  seulement  eu  ce  qui 
concerne  la  vente  des  chevaux.  Pour  ce  qui  re- 
garde le  bétail,  la  foire  continuera  d'avoir  lieu 
comme  par  le  passé.  (Monil.  du  19  août  1853.) 

404.  —  13  4oot  1853.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve (es  alignements  de  la  roule  d'Auderghem 
(Brabant).  (Monit.  du  18  août  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  eon- 
munal  de  Walermacl  -  Boitsfort  ,  en  date  du 
10  juillet  1833,  concernant  la  fixation  des  aligne- 
ments de  In  partie  de  la  route  de  Bruxelles  à 
Gemhloux,  formant  la  traverse  du  village  d'Auder- 
ghem, dépendant  de  Walermael-Boilsfort  ; 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignements  adoptés  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  la  dépulalion  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant  ; 

Va  Tari.  76  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  cl  orrélons  : 

Art.  lfr.  Est  approuvée  la  délibération  précitée 
du  conseil  communal  de  Watermael- Boitsfort,  du 
16  juillet  1833,  concernant  la  fixation  des  aligne- 
ments de  la  traverse  du  village  d'Auderghem, 
appartenant  à  la  roule  de  deuxième  classe  de 
Bruxelles  à  Gembloux  ; 

En  conséquence,  ces  alignements  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Càté  droit  de  la  route. 

h  Une  ligne  droite  partant  du  point  A  situé 

>■«  SfcB.  T.  XXIII.  —  AJlDÉB  1853. 


dans  le  prolongement  du  pignon  de  la  grange 
cotée  n»  13,  A  14  mètres  de  l'origine  K  de  l'aligne- 
ment du  côté  opposé  et  aboutissant  à  l'angle  B  de 
la  maison  n»  16a  „• 

2»  L'aligncmeut  des  maisons  IGa  à  22a  est  con- 
servé ; 

3o  De  l'extrémité  de  la  façade  du  no  22a  une 
ligne  droite  se  dirigeant  sur  le  sommet  D  de 
l'angle  de  la  maison  n»  23a  ;  &  cet  angle  sera  éta- 
bli un  pan  coupé  de  2  mètres  50  cent,  de  lon- 
gueur ; 

4»  Du  point  D  une  ligue  droit*  aboutissant  au 
point  E  silué  sur  la  limite  séparalive  des  n"  39 
et  40,  a  40  cent,  en  arrière  de  l'arêtier  commun  a 
ces  numéros  ; 

5»  Ensuit  un  alignement  droit  se  terminant  à 
l'origine  de  la  façade  du  n*  496  „• 

6»  Les  alignements  des  n«  49»,  50  el  54  sont 
maintenus  ; 

7»  Une  ligne  droile  dirigée  du  point  F  paral- 
lèlement à  l'axe  de  la  chaussée  pavée  et  se  termi- 
nant en  ti,  pied  de  la  perpendiculaire  abaissée 
sur  celle  ligne,  de  l'arêtier  P'  de  la  maison  n«  74, 
du  côté  opposé  ; 

8«  Du  poinl  G  ou  la  perpendiculaire  prémen- 
lionnée  rencontre  le  parement  du  mur  de  tête  du 
ponceau  établi  sur  la  dérivation  de  la  Woluwe, 
une  ligne  droite  se  dirigeant  sur  le  sommet  de 
l'angle  II  de  la  maison  90a  ; 

9*»  L'alignement  de  la  maison  n«  90a  et  celui  île 
la  partie  de  la  maison  n»  92a,  compris  entre  l'ori- 
gine de  cette  dernière  el  le  poinl  I,  sont  main- 
tenus ; 

10»  Une  ligne  droile  joignant  le  point  I  au 
point  I',  extrémité  du  mur  de  soutènement  établi 
dans  le  prolongement  de  la  façade  «le  la  maison  98a, 

1 1*  Ensuite  uue  ligne  droite  alraulissaiil  au 
point  K',  pris  A  8  mètres  du  poinl  B  silué  a 
20  mètres  du  point  d'intersection  du  prolonge- 
ment des  façades  latérales  du  n°  187; 

12*  Du  poinl  K*  une  ligne  droite  se  terminant 
sur  le  prolongement  de  la  façade  principale  du 
n»  187  a  l'origine  de  l'alignement  suivant  ; 

13»  Une  ligne  droite  L*  il*  tracée  parallèlement 
à  la  façade  B"  D"  de  la  maison  n»  187,  à  12  mè- 
tres de  celle  façade  cl  se  terminant  en  M*  dans  le 
prolongement  du  pignon  sud  de  la  même  maison  ; 

14"  Du  point  SI»,  une  ligne  droite  aboutissant 
au  sommet  O*  de  l'angle  de  la  maison  n»  133,  ap- 
partenant au  sieur  Lcemans; 

13«  L'alignement  actuel  des  maisons  133  I  135 
est  maintenu  ; 

10»  Du  point  P»,  sommet  de  l'angle  du  bâti- 
ment qui  porte  le  n°  133,  une  ligne  droite  se  ter- 
minant au  poinl  où  l'alignement  suivant  rencontre 
l'arête  extérieure  f.  f.  de  l'accotement  de  la  roule 
concédée  d'Auderghem  à  Uoilsforl  ; 

27 
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17»  Une  ligne  droite  R»  S»,  tracée  dans  le  pro- 
longement de  l'écurie  de  In  maison  na  137;  nn 
pan  coupé  de  3  mètres  de  longueur  rachètera 
l'angle  que  forme  cet  alignement  avec  celui  adja- 
cent R»  R*  de  la  roule  concédée  ; 

1 8°  Les  alignements  S'  T*  et  I  1  l  «  du  mur  de 
clôture  et  de  l'habitation  de  la  précédente  maison 
sont  conservés. 

Côté  gauche  de  la  route. 

1»  Une  ligne  droite  tracée  du  point  K,  pris  sur 
le  pignon  nord  de  la  grange  portant  le  n»  15,  & 
80  centimètres  en  arrière  de  l'arêtier  K'  de  celle 
grange,  au  point  I.,  fixé  à  14  mètres  du  sommet 
de  l'angle  B  de  la  maison  16a  du  coté  opposé  de 
In  route  ; 

2°  Du  point  I.  une  ligne  droite  aboutissant  au 
sommet  de  l'angle  rrntrant  M  des  maisons  35a 
et  34a; 

3»  Les  alignements  des  maisons  colées  34a,  36a 
et  38a  sont  maintenus  ; 

4»  L'alignement  des  mnisons  40a  et  41a  est  con- 
servé. De  l'extrémité  du  n«  4ia  une  ligne  droite 
aboutissant  sur  le  prolongement  du  mur  mitoyen 
aux  n«*  42a  et  45a  en  un  point  pris  à  1  mètre 
40  cent,  en  avant  de  l'arélier  commun  a  ces  deux 
numéros. 

5«  Ensuite  une  ligne  droite  aboutissant  à  l'arê- 
tier O  de  la  maison  n»  62a  ; 

6»  L'alignement  des  maisons  62a  à  64a  est  con- 
servé et  sera  poursuivi  jusqu'au  point  P  situé 
dans  le  prolongement  du  pignon  sud  de  la  mai- 
son 65a  , 

7°  L'alignement  des  maisons  74  à  78,  qui  est 
maintenu,  sera  prolongé  jusqu'à  la  rencontre  de 
la  direction  du  pignon  de  la  maison  81,  faisant 
face  nu  ruisseau  la  Woluwc  ;  l'angle  Q  sera  ra- 
cheté par  un  pan  coupé  de  i  mètres  40  cent,  de 
longueur  tracé  parallèlement  an  parement  du 
pied  droit  de  gauche  du  ponceau  établi  sur  Icilil 
ruisseau  ; 

8B  L'alignement  actuel  du  mur  de  clôture  de  la 
propriété  du  sieur  Idiem  est  maintenu  ; 

!»•  Une  ligne  droite  R  S  tracée  parallèlement  à 
l'alignement  du  coté  opposé  de  la  traverse  jusqu'au 
droit  du  point  I'  situé  du  même  côté; 

10-  Ensuite  une  ligne  droite  aboutissant  au 
point  T  pris  a  16  mènes  du  point  K'  situé  du 
côté  opposé  de  la  traverse  ; 

1 1"  Vers  la    roule  d'Audrrghcm  a  I  tain 

l'alignement  est  déterminé  par  une  ligne  droite 
T  L',  tracée  parallèlement  a  In  façade,  vers  cette 
roule,  de  In  maison  u»  187  ; 

12»  L'alignement  de  la  fnçmle  R"  D"  de  ladite 
maison  est  maintenu  et  sera  prolongé  jusqu'au 
point  V,  déterminé  nin    que  l'indique  le  plan  , 

13°  Du  point  V  une  ligne  droite  tracée  parallè- 


lement à  l'alignement  do  côté  opposé  à  12  mètres 
de  cet  alignement  jusqu'à  la  rencontre  en  X  du 
prolongement  du  pignon  delà  maison n°  130,  sise 
du  côté  opposé  de  la  route  ; 

14°  L  ue  ligne  droite  XY  parollèle  à  l'alignement 
des  maisons  133  I  135  du  côté  opposé; 

15»  L'alignement  des  maisons  135a  à  136  est 
conservé  ; 

16a  Du  point  Z  du  pilier  de  droite  du  mur  de 
clôture  qui  prolonge  la  façade  de  la  maison  no  136, 
une  ligne  droite  se  dirigeant  parallèlement  a 
l'alignement  du  côté  opposé  P*  Q\  jusqu'à  la 
rencontre  en  A1  de  la  droite  qui  portage  en  deux 
parties  égales  l'angle  formé  par  ce  même  aligne- 
ment P»  Q»  et  son  suivant  R»  S»  ; 

17*  Trois  alignements  À*  B*,  B>  C»elC»  D», 
respectivement  parallèles  aux  alignements  R*  S', 
S1  T*  et  T1  L»  des  côtés  opposés  et  tracés  à 
15  mètres  de  ceux-ci. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  pour  effectuer 
les  rectifications  et  élargissements  figurés  au  plan 
ci-aunexé,  approuvé  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  seront,  au  besoin,  empris  et  occupés 
de  la  manière  prescrite  par  les  lois  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Noire  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Iloorcbeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

405.  —  15aoiit  iSSZ.— Arrêté  royal  qui  accorde 
une  extension  de  concession  de  la  mine  métal- 
lique de  Sautour.  (Monit.  du  20  noilt  1853.) 

406.  —  16  iocr  1853.-  A  rrêté  royal  statuant  que 
les  pays  transatlantiques  seront  considérés  de 
plein  droit  comme  pays  de  production  pour  les 
marchandises  suivantes  t 

Bois  de  buis,  de  cèdre  et  de  gaîac  ; 
Bois  de  Fernambonc; 
Colon  nuire  que  des  Indes  orientales; 
Riz  autre  que  des  Indes  orientales  ; 
Tabacs  des  pays  hors  d'Europe  et  côtes  de 
tabac.  {Montl.  du  17  août  1853.) 


407.  —  16  aout  1855.  —  Arrêté  royal  relatif  à  la 
perception  des  dépôts  de  la  caisse  de  retraite. 
(Monit.  du  20  août  1853.) 

Léepold,  etc.  Vu  la  loi  du  8  mai  (850,  qui  in- 
stitue la  caisse  générale  de  retraite  {Moniteur 
belge.  n«  137)  5 

Vu  la  disposition  de  l'art.  I"du  règlement  or- 
ganique de  la  caisse,  approuvé  par  notre  arrêté 
du  !»  décembre  1850,  qui  charge  exclusivement 
de  la  perception  ries  dépôts,  jusqu'à  disposition 
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ultérieure,  les  rceeveursdes  Conlribulions  directes 
résidant  aax  chefs-lieux  de  canton  où  il  est  établi 
un  bureau  de  recette  de  l'enregistrement  ; 

Considérant  qu'il  peut  devenir  utile  d'établir 
des  bureaux  de  recelte  de  la  caisse  dans  d'autres 
localités; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Notre  ministre  des  finanrrs  (M.  Licdts)  est 
autorisé  a  désigner  pour  le  recouvrement  des 
sommes  4  placer  à  la  caisse  »;t;nérale  de  retraite 
d'autres  bureaux  de  recette  que  ceux  dont  il  est 
parlé  4  Part.  1«  du  règlement  précité  du  5  dé- 
cembre 1850. 


408.  —  17  40CT  1853.  —  Àrrêtë  royal  qui  ap- 
prouve le  budget  dr  la  province  de  Hainaut 
pour  l'exercice  1854,  arrêté  par  le  conseil  pro- 
vincial, dans  aa  iéance  du  juillet  dernier,  à 
la  somme  de  un  million  deux  cent  six  mille  six 
cent  quatre-vingt-quatorze  francs  soixante  et 
dix  huit  centimes  (fr.  1 ,206,694-78  c),  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses.  !' Munit,  du  20  août 
1833.) 

409.  —  17  ioi  T  1833.  —  Arrêté  royal  qui  désigne 
Us  agents  de  la  société  anonyme  du  chemin 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale  qui  exerceront 
les  attributions  de  police  déterminées  par  la  loi 
du  13  avril  1843.  (Monit.  du  30  août  1833.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  36  du  cahier  des  chargrs 
de  la  concession  du  chemin  de  Ter  de  la  Flandre 
occidentale  ; 

Vu  les  dispositions  des  art.  8  cl  suivants  de  la 
loi  du  15  avril  1843,  relative  4  la  police  des  che- 
mins de  fer  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur-gérant  du  chemin  de 
fer  précité,  en  date  du  23  juillet  dernier  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  Les  agents  de  In  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  désignés 
dans  l'étal  ci-annexé, exerceront,  sur  ledit  chemin 
de  fer,  les  attributions  de  police  déterminées  par 
la  loi  du  15  avril  1843. 

Art.  2.  Ces  agents  prêteront,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  de  leur  résidence,  le 
serment  prescrit  par  l'art.  9  de  la  loi  du  15  avril 
1843. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  charge  de  l'exécution  du  présent 
arreir. 


is  août  i«&3.  -  n»«  m-tio.  m 

État  nominatif  des  agents  de  la  société  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale, 
chargés  d'exercer,  sur  ce  chemin  de  fer,  les 
fondions  d'inspecteur  et  de  garde  voyer  de  la 
police  judiciaire. 

INSPECTEUR. 

Chantrell  (Auguste),  secrétaire,  à  Bruges. 

CARDES- VOY ERS. 

Mille  (Louis),  chef  de  station,  a  Thourout. 
Van  Baeren  (Norbert),  chef  de  station,  à  Ingel- 
munsterr 

Porrct  (Edmond),  chef  de  halte,  à  Wevelghem. 

D'Hooghc  (Désiré),  chef  de  station,  à  Menin. 

Pnltyn  (Auguste),  id.,         à  Wervicq. 

Pieters  (Jean),  M.,         à  Comines. 

Walin  (Gaspard),  chef-garde,  4  Bruges. 

Vandcnberghe  (Louis),  chef-garde,  4  Courtrai. 

Motmans  (Adolphe),  faisant  fonctions  de  chef- 
garde,  4  Comines. 

Warnier  (  llerman- Joseph),  surveillant  ,  4 
Bruges. 

410.  —  18  sont  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  .• 

I»  Au  sieur  Tellier  (L.-A.),  domicilié  4  Bruxel- 
les, petile  rue  de  l'Écuyer,  n»  21,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  prépa- 
rations ayant  pour  bases  les  sucs  des  plantes, 
brevetées  en  sa  faveur  en  France  pour  quinze 
ans,  le  15  juin  dernier; 

2»  Au  sieur  Michacl-Ilcnry,  domicilié  4  Bruxel- 
les, Montagne  de  la  Cour,  n»  74,  chez  le  sieur 
Piddington,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  dix  années,  pour  des  perfectionnements 
anx  télégraphes  électriques,  brevetés  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans,  le  13  janvier  1833,  en 
faveur  du  sieur  Wilkins  ; 

3»  Au  sieur  Colleyc  (II.-J.),  domicilié  à  Che- 
raltc,  un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq 
années,  pour  des  perfectionnements  apportés  «ux 
pistolets  tournants; 

4-  Au  sieur  Bateman  (D.),  domicilié  4  Bruxelles, 
rue  des  Minimes,  n°  8,  chez  le  sieur  Bienez,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  perfectionnements  dans  la  ma- 
nière de  carder  la  laine,  brevetés  en  sa  faveur  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  28  mai  der- 
nier, 

5«  Au  sieur  Fonlus  (Ch.-L.),  domicilié  4  Cure- 
ghem,  boulevard  extérieur  du  Midi,  n»  2623,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
système  de  colliers  pour  chevaux  ; 

6°  Au  sieur  Wautelcers  (J.-E.),  domicilié  4 
Turnhoul,  un  brevet  d'invention  de  cinq  années, 
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pour  un  système  de  fabrication  d'huile  à  l'usage 
des  horlogers  ; 

7»  Au  sieur  Twells  {Th.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Sloclel,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  doute  années,  pour  des  métiers  à  fabriquer  la 
bonneterie  et  toute  espèce  de  tissus  a  mailles, 
brevetés  en  sa  faveur,  en  Angleterre,  pour  qua- 
torze ans,  le  13  décembre  1831  ; 

8«  Au  sieur  Smith  (J.  ,  domicilie  à  Bruxelles, 
rue  des  Minimes,  n»  8,  ehet  le  sieur  Biénrz,  son 
mandataire  : 

a.  I  n  brevet  d'importation  de  treize-  années, 
pour  des  perfectionnements  dans  le  peignage  de 
la  laine  cl  autres  matières  textiles,  brevetés  en  sa 
faveur  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  9  juin 
1853  ; 

6.  I  n  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  des  perfectionnements  aux  machines  a  pré- 
parer et  a  filer  I»  laine,  etc.,  brevetés  en  sa  fa- 
veur en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  9  juin 
dernier; 

9°  Au  sieur  Ffanis  (P.).  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  des  Minimes,  n»  8,  chez  le  sieur  Biénez,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
armes  a  feu,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  21  avril  1853  ; 

10°  Au  sieur  Demeyer  (A. -T.).  domicilié  à 
Saint-Josse-lcn-Noode ,  chaussée  de  Louvain , 
no  52  bis,  un  brevet  de  perfectionnement  de  neuf 
années,  pour  des  modifications  5  l'appareil  des- 
tiné ù  empêcher  la  chute  du  euffat  dans  les  mines, 
breveté  en  sa  faveur,  pour  quinze  ans,  le  18  oc- 
tobre 1847; 

11°  Au  sieur  Bamsbollom  (John),  domicilié  a 
faciles,  rue  Souveraine,  n»  41,  chez  les  sieurs 
Urling  et  comp.,  ses  mandataires,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfectionne- 
ments aux  machines  à  vapeur,  brevetés  en  sa 
faveur,  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
16  novembre  1852; 

12»  Au  sieur  d'OInc  M.-E.-D.),  domicilie  a 
Ensiial,  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  un  procédé  perfectionné,  applicable  au  filage 
de  la  laine  ; 

13*  Au  sieur  Gardissa)  (t).\  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n°  8C,  chez  le  sienr  Lcgrand. 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  un  métier  circulaire  à  tissrr 
tontes  sortes  de  tissus,  breveté  en  France,  pour 
quinze  mis.  le  28  août  1852,  en  faveur  du  sieur 
Durand  ; 

14°  Au  sieur  Godiu  Mathieu,  domicilié  ù  Vi- 
vegnis  (Liège),  un  brevet  de  perfectionne  ment  de 
quinze  années,  pour  des  modifications  au  fusil  à 
charger  par  le  tonnerre  ; 
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15»  Au  sieur  Badel  (B.),  domicilié  à  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  me  du  Commerce,  n»  83,  chez 
le  sieur  Bîebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  treize  années,  pour  des  mo- 
difications aux  procédés  et  appareils  de  distilla* 
lion,  brevetés  en  sa  faveur  pour  quatorze  ans,  le 
3  janvier  1853  ; 

IG»  Au  sieur  Van  Wormhoudt  (J.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  la  Blanchisserie,  n»  6  bis,  un 
brevet  d'importation  de  treize  années,  pour  un 
appareil  destiné  ù  extraire  le  suc  de  la  betterave, 
breveté  en  sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans, 
le  15  juin  1852; 

17°  Au  sieur  Burnctt  (John),  domicilié  à 
Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du  Commerce, 
n»  23,  chez  le  sieur  BiebuycL,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  une 
machine  hydraulique,  brevetée  en  sa  faveur  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  3  janvier  1853  ; 

18»  Au  sieur  Hoopcr  (B  ),  domiciliés  Schaer- 
beek,  rue  de  Brabant,  n»  208,  un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  minées,  pour  des  perfectionnements 
dan»  la  fabrication  des  voiles  et  des  bâchrs  ; 

19»  Au  sieur  Colson  (Paul),  ingénieur  mécani- 
cien, domicilié  ù  Haine-Snint-Pierre,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  de  nou- 
velles dispositions  de  transmission  de  mouvement 
aux  ventilateurs  Fabry,  brevetées  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  5  juillet  dernier,  en  faveur  du  sieur 
M.  Colson  ; 

20»  Au  sieur  Jelie  (J.-B.),  domicilié  à  Alost,  uu 
brevet  d'iuvention  de  dix  années,  pour  une  ma- 
chine propre  à  tordre  et  a  assouplir  les  éeheveaux 

de  fil; 

21»  Au  sieur  Gallégo  (D.),  domicilie  a  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur  Legrand, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  douze 
années,  pour  une  machine  propre  à  produire  une 
force  motrice  par  l'expansion  du  gaz  par  l'appli- 
cation du  calorique,  brevetée  en  France  pour 
quinze  ans,  le  20  juin  1831,  en  faveur  du  sieur 

Dan  ; 

22»  Au  sieur  Malhys-Dcclerck  (J.-P.).  domicilié 
à  Bruxelles,  rue  de  Flandre,  n»  117,  un  brevet 
de  perfectionnement  de  treixe  années,  pour  des 
modifications  au  coffre-fort  breveté  en  sa  faveur 
pour  qtiiuze  ans,  le  22  janvier  1853  ; 

23»  Au  sieur  Whitworlh  (C.-F.).  domicilié  à 
faciles,  rue  Souveraine,  n°  44,  chez  les  sieurs 
l'rling  et  comp.,  ses  mandataires,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  appareils  de  signaux  pour  che- 
mins de  fer,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  3  janvier  1853  ; 

2i»  Au  sieur  Ifaythornc  (John),  domicilié  à 
Schaerbcek,  rue  du  Méridien,  n»  12, chez  le  sieur 
Macpherson,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
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talion  de  treize  années  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  du  fer,  brevetés  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  6  avril  1853,  en  faveur  du 
sieur  Leachman  (fl.)ï 

25°  Au  sieur  Govett  (Ch. -A.)»  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand  Sablou,  n»  20,  chez  le 
sieur  Stoelel,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  treize  années,  pour  des  perfectionne' 
menU  dans  1rs  filtres,  brevetés  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  25  février  1853,  en  faveur 
du  sieur  Cossus  ; 

26»  Au  sieur  Mathieu  I  ,  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  du  Commerce,  n°  23,  quartier  l.éopold,  chez 
le  sieur  Biebuyek.  son  mandataire: 

a.  Un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  un  appareil  magnétique  a  tourner  les 
feuilles  des  livres,  breveté  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  12  juin  1852,  en  faveur  du  sieur  Des- 
heaux ; 

b.  Vn  brevet  ^importation  de  treize  années, 
pour  une  machine  a  rogner  le  papier,  brevetée  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  13  mai  1852,  ni  fa- 
veur du  sieur  Pfciffer  ; 

27"  Au  sieur  Newton  (A.-V.  ),  domicilié  a 
Bruxelles,  place  du  (irand-Sahlon.  n»  20,  chez  le 
sieur  Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation «le  treize  années,  pour  des  perfectionne- 
ments au  nettoyage  des  surfaces  métalliques, 
brevetés  en  Angleterre,  pour  quatorze  an*,  le 
8  décembre  1852,  en  faveur  de*  sieurs  Sy mouds 
(John)  et  Monchel  (G  )  ; 

28°  Aux  sieurs  Chatlen  et  comp.,  domiciliés  a 
Dison,  un  brevet  d'invention  de  cinq  années,  pour 
la  fabrication  d'une  étoffe  a  double  face  en  laine 
et  coton  velouté; 

29»  Au  sieur  Devis  'Ch.),  domicilié  *  Bruxelles, 
rue  des  Sables,  n»  13,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  distillateur  applicable 
aux  usines  a  gaz  : 

30»  Au  sieur  Leblanc  (A.),  domicilié  &  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur  Legrami, 
•on  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
aimées,  pour  uu  système  d'eurayage  applicable 
aux  voilures  sur  les  chemins  de  fer,  breveté  en 
Anglclcrrc  pour  quatorze  ans,  le  3  janvier  1853, 
en  faveur  du  sieur  Yandeliu  ; 

31»  Au  sieur  Bichardson  (B.),  domicilié  a 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  treize  années,  pour  un  syslème  de  pa- 
vage des  routes,  etc  ,  breveté  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  10  mars  dernier,  en  faveur  du 
sieur  F.  Dodgsou  ; 

32»  Au  sieur  Warreu  (J.-.Y),  domicilié  ù 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  treize  années,  pour  nne  machine  mue 


par  le  galvanisme,  brevetée  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  2  décembre  1852,  au  nom  du 
sieur  Kingston.  (i/onit.  des  21  aotït  cli  septembre 

1853.) 

4M.  —  19  aoct  1853.  —  Arrête  royal  qui  ap- 
prouve une  modification  apportée  an  règlement 
provincial  de  la  Flandre  orcidentale  sur  la  race 
bovine.  (Munit,  du  6  septembre  1853.) 

l.éopold,  etc.  Vu  lu  délibération  du  13  juillet 
1855,  par  laquelle  le  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale  a  modifié  comme  suit  le  $  2 
de  Fart.  12  du  règlement  du  16  août  1842,  sur 
l'amélioration  de  la  race  bovine  i 

«  Art.  12,  S  2.  Les  propriétaires  qui  auront  ob- 
tenu une  prime  seront  obligés  de  conserver  leurs 
taureaux  et  de  le»  faire  servir  à  la  monte  pendant 
six  mois  révolus,  après  la  date  du  concours  ;  ils 
ne  pourront  s'en  défaire  avant  celte  époque  que 
sur  l'aulorisation  de  la  députalion  |HTmauentc 
du  conseil  provincial,  sous  peine  de  perdre  la 
prime.  » 

Vu  l'art.  86  de  la  loi  du  30  avril  1836  ; 
Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrélé  el  ai  rélons  : 

Ai  l.  1er.  |.n  délibération  par  laquelle  le  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale  a  modifié, 
daus  sa  séance  du  13  juillet  1853,  l'art.  12  du 
règlement  du  16  août  1842,  sur  l'amélioration  de 
la  race  bovine,  est  approuvée. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  <M.  F.  Piaf 
col)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

412.  —  19  août  1853.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve, aux  terme»  de  l'art.  7  des  statut*  de  la 
Société  anonyme  du  charbonnage  de  Honncl- 
et-Veiiic-o-Mourhes,  une  résolution  de  l assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  cette  société 
décidant  un  emprunt.  (Monil.  du  25  août  1853.) 


413.  —  19  aoi-t  1833.  Arrête  royal  qui  ap- 
prouve des  modifications  apportées  aur  statuts 
de  la  société  Perutcelzienne.  (Monil.  du  25  août 
1853.)   

414.  —  20  aoct  1853.  —  Arriléroyal  relatif  aux 
fonds  de  non-valeurs  de  1852.  (Monil.  du 
27  aoul  I833.) 

Léopold,  elc.  Considérant  que  le  premier  tiers 
du  fonds  de  non-voleurs  de  la  contribution  fon- 
cière de  1852  est  insuffisant,  daus  huit  provinces 
du  royaume,  pour  accorder  aux  receveurs  lu  dé- 
charge de  coles  el  de  parties  de  cotes  «tout  ils 
n'ont  pu  opérer  le  recouvrement,  ainsi  que  le 
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montant  de»  remises  ou  modérations  accordées  en 
faveur  des  contribuables  qui  ont  essayé,  pendant 
ladite  année,  des  perles  par  suite  d'événements 
imprévus; 

Vu  l'art.  4  de  l'arrêté  royal  du  29  décembre 
1816,  litt.  Y»  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  a  ac- 
corder, sur  le  deuxième  tiers  du  fonds  de  non- 
valeurs  de  la  contribution  foncière  de  1852,  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  du  premier  tiers,  les 
suppléments  de  fonds  ci-après  indiqués,  savoir  : 
Province  d'Anvers  fr.  3,618 

—  de  B ruban l  ....  3,014 

—  de  Flandre  orientale.  21,860 

—  de  Uainaut  ....  9,803 

—  de  Liège   3,59» 

—  de  Limbourg.  .    .    .  3,928 

—  de  Luxembourg.  .    .  1,648 

—  de  Namur   9,155 

Fr.  58,621 
Notre  ministre  des  finances  (M.  Licdts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


415.  —  21  août  1853.  —  Arrêté  royal  portant 
remise  des  peines  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline  de  la  garde  civique.  (Monit.  du 
22  août  1853.) 

Léopold,  etc.  Voulant,  à  l'occasion  du  mariage 
de  notre  fils  bien.aimé  le  duc  de  Brabanl,  user  de 
la  prérogative  que  nous  confère  l'art.  93  de  la 
Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  I«.  Il  est  fait  remise  des  peines  pronon- 
cées jusqu'à  ce  jour  par  les  conseils  de  disripline 
de  la  garde  civique. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Hier- 
col)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


416.  —  22  aoct  1833.  —  Arrêté  royal  portant 
remise  de  la  peitie  rie  la  détention  simple  sans 
dcche-ancc  de  l  étal  militaire.  (Monil.  du  23  août 
1853.) 

Léopold,  etc.  Voulant,  par  un  nouvel  acte  de 
clémence,  faire  participer  A  l'allégresse  générale 
les  familles  de  ceux  des  condamnés  militaires  qui 
peuvent  être  graciés  sans  qu'il  soit  porté  atteinte 
à  la  discipline  et  a  l'ordre  public; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 
Art.  I".  Il  est  fait  remise  de  la  peine  qu'ils  ont 
à  subir  à  tous  les  militaires  condamnés  à  la  dé- 
tention simple  sans  déchéance  de  l'état  militaire 
cl  à  la  détention  avec  privation  de  la  cocarde,  cl 
qui  n'ont  pas  encouru  de  condamnation  judiciaire 
antérieure. 

Art.  2.  Sont  rétabli»  dans  leur  position  le* 
miliciens,  non  remplaçants  ni  substituants,  qui 
ont  été  incorporés  pour  une  première  fois  dans  la 
ligne,  comme  déserteurs  de  la  milice,  en  vertu  de 
l'art.  168  de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (M.  Auoulj 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


417  —  22  août  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Wiener 
(Léopold).  (Monil.  du  28  août  1853.) 

Motifs.  -  Voulant,  a  l'occasion  de  la  médaille 
qu'il  vicut  d'exécuter,  récompeuser  le  talent  emi- 
nenl  du  s-icur  Wicinr  (Léopold),  artiste  graveur 
à  Bruxelles,  a 

418.  —  23  aoot  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  te  docteur  Frittch 
(/ean).  (Monit.  du  10  septembre  1833.) 

Motifs.  «  Voulaul  donner  au  sieur  Frilsca 
(Jean),  médecin  de  la  cour  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  un  témoignage  de  notre  estime  et  de 
notre  bienveillance  particulière.  • 


419.  —  24  août  1853.  —  Arrêté  royal  qui  accorde 
au  sieur  B.  Kreps  la  concession  du  service  de 
navigation  à  vapeur  entre  bordeaux  et  Gand. 
(Monit.  du  30  août  1853.) 

Léopold ,  clc.  Vu  la  convention  conclue  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  24  avril  1851,  et  au- 
torisant la  navigation  a  vapeur  sur  le  canal  de 
Gand  a  Terncuzen  par  navires  a  hélices; 

Vu  la  demande  du  sieur  B.  Kreps,  courtier  de 
navires  a  Gand,  tendant  a  obtenir  que  le  bateau 
à  vapeur  nommé  le  Courrier  de  la  Belgique,  d'on 
liranl  d'eau  maximum  de  quatre  mètres,  cl  por- 
tant deux  hélices  d'un  diamètre  de  deax  mètres 
treize  centimètres  chacune,  soit  autorisé,  eu  vertu 
de  ladite  convention,  à  circuler  sur  le  canal  de 
Gand  à  Tcrneuzen,  il  l'effet  de  desservir  une  ligne 
de  navigatiou  régulière  entre  les  villes  de  Gand 
et  de  Bordeaux  et  vice  verso,  pour  le  transport 
des  marchandises  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  tra- 
vaux publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  1".  Le  sieur  Kreps  (B.),  courtier  de  na- 
vires à  Gand,  est  autorisé  a  faire  naviguer  le 
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bateau  à  vapeur  à  hélices  le  Courrier  de  la  Bel' 
gique  sur  la  partie  beige  du  canal  de  Gaud  à  Ter- 
neuzco,  pour  l'exploitation  d'un  service  régulier 
ayant  pour  but  le  transport  des  marchandises 
entre  les  villes  de  Gand  et  de  Bordeaux  et  vice 


Art.  3.  Celte  autorisation  est  accordée  aux  con- 
ditions suivantes  : 

I»  L'impétrant  se  conformera  strictement  à 
toutes  les  dispositions  de  la  convention  intervenue 
le  24  avril  1851  cuire. les  gouvernements  belge 
et  néerlandais  relativement  a  la  navigation  &  va- 
peur sur  le  canal  de  Gand  à  Terneuzcnj 

2°  U  observera  également  les  stipulations  de 
l'arrêté  royal  du  15  novembre  1846,  et  il  ne 
pourra,  notamment,  faire  fonctionner  les  appa- 
reils à  vapeur  a  employer  pour  la  propulsion  de 
son  bateau  qu'après  qu'il  aura  obtenu  du  gouver- 
neur de  la  province  de  la  Flandre  orientale  ou, 
au  besoin,  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
l'autorisation  de  mise  en  usage  requise  par  l'ar- 
ticle 44  de  cet  arrêté  ; 

5»  Les  appareils  ne  pourront  fonctionner  sous 
une  pression  dépassant  celle  qui  sera  fixée  par 
cette  uulorisalion  de  mise  en  usage  ; 

4»  Le  bateau  ue  pourra,  sur  la  partie  belge  du 
canal  de  Gand  à  Ternctucn,  naviguer  avec  une 
vitesse  supérieure  a  5 kilomètres  a  l'heure; 

5U  Afin  que  l'administration  puisse  s'assurer 
que  cette  vitesse  n'est  point  dépassée  et  en  atten- 
dant l'adoption  de»  règlements  ù  intervenir  sur  la 
matière,  en  exécution  de  l'art.  21  de  la  conven- 
tion du  24  avril  1851,  le  capitaine  du  bateau  sera, 
à  litre  de  mesure  provisoire,  constamment  por- 
teur d'un  livret  dont  le  modèle  lui  sera  remis  par 
l'ingénieur  en  chef  directeur  des  pouls  et  chaus- 
sées dans  la  Flandre  orientale  cl  sur  lequel  sera 
latérite  par  l'agent  prépose  ù  la  manœuvre  de  l'é- 
cluse de  navigation  placée  a  Gand,  à  l'origine  du 
canal  de  Gand  a  Terneuzcn,  l'heure  du  départ  et 
de  l'arrivée  du  bateau,  cl  par  l'agent  chargé  de  la 


manœuvre  du  pont  de  Zelzaele,  l'heure  du  pas- 
sage du  bateau  a  cet  ouvrage  d'art. 

Art.  3.  Indépendamment  du  retrait  de  Pacte  de 
concession,  les  contraventions  aux  dispositions 
qui  précèdent  seront,  ainsi  que  celles  aux  stipu- 
lations de  la  convcnlion  du  24  avril  1851,  punies 
des  peines  comminées  par  cette  convention,  el  ce 
en  exécution  de  la  loi  du  6  mars  1818,  pour  au- 
tant, toutefois,  que  les  lois  ou  les  règlements  en 
vigueur  n'aient  pas  déterminé  d'autres  peines  qui 
soient  spécialement  applicables. 

Art.  4.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'arrêté  royal  du  18  mai  1825,  l'impétrant  sera 
tenu  de  faire  usage  de  sa  concession  dans  le  délai 
d'un  an,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêlé. 


420.  —  24  aoct  1853.  —  Arrêté  royal  fixant 
l'emplacement  de  barrières.  (Slouil.  du  30  août 
1833.) 

Léopold,  etc.  Hcvu  notre  arrêté,  en  date  du 
Il  octobre  1832,  <|ui  a  fixé  l'emplacement  cl  le* 
limites  de  perception  des  barrières  établies  sur 
les  routes  de  l'Étal  et  sur  les  roules  provinciales; 

Vu  l'arl.  3  de  la  loi  du  10  mars  1838  [Butletin 
officiel,  n"  8)  ; 

Considérant  qu'il  a  i  lé  reconnu  nécessaire  de 
changer  la  désignaliou  du  point  fixe  de  la  bar- 
rière n»  1  de  la  Fiante,  établie  sur  retubranclic- 
menlde  Namur  vers  Givcl; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  I*".  Far  modification  ù  notre  arrêté  du 
Il  octobre  1832,  l'emplacement  cl  les  limites  de 
perception  de  la  barrière  n°  I  de  la  Fiante,  éta- 
blie sur  l'embranchement  de  Namur  vers  Givel, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  est  iudiquéau  tableau  suivant  : 


Numéro 

de  la 
barrière. 

NOM 

DE  LA  UAIiniÈHL. 

LIMITES 

dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peul  être  placé. 

OBSERVATIONS. 

1 

La  Fluutc. 

Jusques  à  200  mètres  de  part  et 
d'autre  de  l'ancienne  maison  Sic- 
vaux,  occupée  actuellement  par 
le  sieur  Libcaux. 

Art.  2.  Noire  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  lloorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

421.  —  24  aouï  1853.  —  Arrêté  royal  qui  accorde 


la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Morialmé  à 
Chàtetincau.  (Mouil.  du  30  aoùl  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  noire  arrêté  du  6  juillet  der- 
nier, portant  approbation  de  la  convention  ave- 
nue entre  uotre  ministre  des  travaux  publics  et 
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le»  sieurs  Je  Dorlodot-Houyoux  et  Spitaets,  le 
23  juin  précédent,  relativement  à  In  concession 
d'un  chemin  de  fer  a  établir  entre  Morinlm<*  et 
Cbàtelinenu; 

Considérant  qu'il  a  élé  justifié  du  dépôt  do 
cautionnement  de  200,000  fr.  exigé  par  Part.  25 
de  celte  contention  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travuux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le»  sieurs  de  Dorlodot-Houyoux 
(Eugène)  et  Spilael»  (Ferdinand;,  propriétaires  et 
maîtres  de  forges,  domiciliés,  le  premier  à  Acoz, 
et  le  second  a  Cbarlcroi,  sont  déclarés  conces- 
sionnaires, aux  clauses  et  conditions  de  la  con- 
vention précitée  du  23  juin  1853,  d'un  chemin  de 
fer  a  construire  entre  Morialmé  et  Cbalelineau. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebcke)  est  charge  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

■      —        -  -m  ■ 

422.  —  24  août  1853.  —  Arrêté  royal  qui  accorde 
une  txltmion  de  concession  des  mines  métalli- 
ques d'Andenelle.  (Monit.  du  30  août  1853  ) 

423.  —  25  août  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  le  baron  de 
Vrinls  de  Treuenfeld.  (Mouit.  du  10  septembre 
1833.) 

Motifs.  «  Voulant  donner,  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  uolre  fils  bien-aimé  le  duc  de  Brabant, 
une  marque  particulière  de  notre  vive  satisfaction 
et  de  notre  haute  estime  au  baron  de  Vrinls  de 
Treuenfeld ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 
près  de  notre  cour.  » 

424.  —  25  aoot  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nom- 
ment  chevaliers  de  l'ordre  de  Léopold  les  sieurs 
Von  Raymond  (/.)  et  Seifers  (Ch.).  (Monil.  du 
10  scplembrc  1853.) 

Motifs,  m  Voulant  consacrer,  par  un  témoi- 
gnage public,  le  souvenir  du  mariage  de  notre 
fils  bien-aimé  le  duc  de  Brabani,  et  donner  en 
même  temps  une  marque  particulière  de  noire 
satisfaetion  et  de  notre  estime  aux  sieurs  Von 
Raymond  (J.),  attaché  à  la  grande  maîtrise  impé- 
riale, et  Seifers  (Ch.),  caissier  à  la  trésorerie  im- 
périale à  Vienne.  » 

425.  -  26  aoct  1853.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve te  budget  de  la  province  de  Namur  pour 
l'exercice  1854,  arrêté  par  le  conseil  provincial, 


dans  sa  séance  du  15  juillet  dernier,  à  la 
somme  de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
deux  cent  dix-sept  francs  trente-sept  cenlintes 
(fr  385,2 1 7-37),  ta nt  en  recettes  qu'en  dépenses 
(Monit  du  28  aonl  1853) 

426.  —  28  aoct  1833.  --  Arrêté  royal  qui  déclare 
lihres  à  l'entrée  :  le  froment,  l'épeautre  mondé, 
le  meteil,  les  poix,  les  lentilles,  les  fèves  (hari- 
cots), le  seigle,  le  mats,  le  sarrasin,  les  fève- 
rôles  et  vesces,  l'orge,  la  drêchr  (orge  germée), 
l'avoine,  l'épeaulte  non  mondé,  le  gruau,  l'orge 
perlé,  les  farine*  et  moutures  de  toute  espèce, 
les  fe'eulet  et  autres  substance*  amylacées  (Mo- 
niteur du  29  aorit  1853.) 


427.  -  28  voiii  1853.  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve une  modification  apportée  au  règlement 
provincial  du  Hainaut  sur  les  chemins  vicinaux. 
(Monil.  du  6  septembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  résolution  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut,  en  date  du  21  juillet  1853, 
ainsi  conçue  i 

•  La  dépulaliou  permanente  est  autorisée  à 
réunir,  a  tilrc  d'esai  et  lorsque  l'occaMoa  s'en 
présentera,  deux  arrondissements  ou  deux  can- 
tons de  voirie  en  un  seul,  moyennant  l'allocation 
d'un  supplément  de  traitement  qui  sera  de  1,000  a 
2,000  fraucs  pour  le  commissaire-voyer  chargé  de 
deux  arrondissements,  et  de  400  à  800  francs 
pour  le  commissaire-voyer  chargé  de  deux  can- 
tons. - 

Vu  le  règlement  sur  les  chemins  vicinaux 
adopté  par  le  conseil  provincial  du  Hainaut,  le 
20  juillet  1849,  et  approuvé  par  notre  arrêté  du 
27  août  suivant  ; 

Vu  l'art.  39  de  la  loi  du  10  avril  1841,  et 
l'art.  86  de  la  loi  du  30  mars  1836; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  La  résolulion  susmentionnée  est  ap- 
prouvée. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

428.  —  28  aoct  1853.  —  Arrêté  royal  qui  fixe 
l'indemnité  pour  frais  de  loyer  aux  directeurs 
de  l'administration  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises.  (Monil.  du  14  septembre 
1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  l'art.  57  de  notre  arrêté  du 
24  avril  1849,  portant  organisation  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes,  douanes  et 
accises  dans  les  provinces  ,  ledit  article  ainsi 
conçu  : 
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•  Lorsque  les  directeurs  ne  disposent  pus  d'un 
bâtiment  appartenant  a  l'État,  ou  loué  par  lui 
pour  y  placer  leurs  bureaux,  ils  jouissent  d'une 
indemnité  annuelle  de  1.500  fr.  ù  litre  de  frais  de 
loyer. 

«  Pour  obtenir  celle  indemnité,  les  directeurs 
doivent  établir  tous  leur»  bureaux,  y  compris 
ceux  de  la  conservation  du  cadastre,  soit  dans  leur 
maison  d'habitation,  soit  dans  un  bâtiment  qu'ils 
ont  loué  a  celte  (in. 

•  Si  une  partie  de  leurs  bureaux  est  placér 
dans  un  bâtiment  appartenant  a  Priât,  l'indemnité 
annuelle  de  1,500  fr.  est  réduite  a  750  francs.  - 

Considérant  que  les  prix  de  loyer  varient  sui- 
vant les  localités  et  qu'ils  présentent  des  diffé- 
rences telles  que,  -  .m-  certaines  provinces,  l'in- 
demnité ci-dessus  mentionnée  est  supérieure  a  la 
dépense  qu'elle  est  destinée  à  couvrir,  tandis  que 
dans  d'autres  elle  est  insuffisante  ; 

En  égard,  d'ailleurs,  aux  fluctuations  que  les 
prix  de  loyer  peuvent  subir  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de»  fi- 
nance*, 

Sons  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

A  partir  de  la  présente  année,  le  taux  de  l'in- 
demnité accordée,  o  litre  de  frais  de  loyer,  par 
l'art  57  de  noire  arrêté  précité,  sera  fixé  pour 
chaque  directeur  par  notre  ministre  des  finances. 

Noire  ministre  st^lil  (M.  Lirdls;  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrèlé. 

429.  —  28  ioor  1853.  —  Arrête  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tieur  Dierl 
(baron  T.).  (Monil.  du  17  septembre  1853  ) 

Motif».  «  Voulant  récompenser  le  zélé  cl  !«•  dé- 
vouement dont  a  fuil  preuve,  pendant  su  longue 
et  bouorable  carrière  administrative ,  le  sieur 
Dierl  (baron  T.),  membre  de  la  déptilalion  per- 
manente de  la  province  d'Anvers,  aucien  greffier 
des  états  de  celle  province,  ancien  bourgmestre 
d'Ilemixcm,  membre  du  conseil  d'inspection  du 
dépôt  de  mendicité  d'Iloogstraclcn  et  des  commis- 
sions administratives  des  prisons  d'Anvers  cl  de 
Saint-Bernard.  » 

430.  —  28  août  1853.  -  .Irréré  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tieur  de 
Vinek  <B.-J.).  (Monil.  du  17  septembre  I8.j5  ) 

Mulifs.  »  Voulant,  par  un  témoignage  public  de 
notre  satisfaction,  recounailrc  les  services  rendus 
par  le  sieur  de  Vinck  ;B.  J.),  comme  conseiller 
communal  et  comme  écheviu  de  la  ville  d'An- 
vers. » 

431.  -  28  août  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 


chevalier  de  l'ordrt  de  Léopold  It  tieur 
EUen  (J.).  (Monil.  du  17  septembre  1853.) 

Motif».  •  Voulant  donner  un  témoignage  parti- 
culier de  notre  satisfaction  au  sieur  Elsen  (J  |, 
ruflineur,  négociant  et  armateur,  membre  de  la 
chambre  de  commerce,  conseiller  communal  et 
ancien  échevin  de  la  ville  d'Anvers  • 

432.  —  28  a  "M  1853.  —  Arrêté  royal  qui  uommr 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tieur  Gtcrts 
(Claude).  (Monil.  du  17  septembre  18.Ï3.) 

Motifs.  «  Voulant  récompenser  le»  service; 
rendus  a  la  chose  publique  par  le  sieur  Ce  rK 
(Claude),  bourgmestre  de  la  commune  de  Min 
dcrhoul  depuis  cinquante-trois  ans.  cl  membre 
du  conseil  d'inspection  du  dépôt  de  mendicité  de 
Hoogslraclen.  • 


433  -  28  aout  1853.  —  Arrête  royal  qui  nomme 
chevalier  de  t  ordre  de  Léopold  le  Heur  Van- 
kertkhote  (  Charlet  -Constant  ).  (Monil.  du 
17  septembre  1855.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  par  le  sirur  Vankrrrkhovc  (Char- 
Ics-Conslanl),  ancien  président  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers.  » 

431.  —28  août  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Van 
Pelt  (F.).  (Monil.  du  17  septembre  1853.) 

Motif».  •  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage publie  de  noire  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  pur  le  sieur  Van  l'ell  VF.),  l'un 
des  plus  anciens  membres  de  la  commission  ad- 
ministrative de  la  maison  de  correction  de  Saint- 
Bernard  rl  de  la  maison  de  snrelé  civile  et  mili- 
taire d'Anvers,  directeur  du  monl-de-piélé,  ancien 
échevin  de  la  même  ville,  ancien  juge  suppléant 
du  tribunal  civil.  ■ 

435.  —  28  août  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  t  ordre  de  Léopold  le  tieur  Joori» 
(Bernard).  (Monit.  du  17  septembre  1853. ) 

Motif».  «  Voulant  récompenser  le»  services 
rendus  a  la  chose  publique  par  le  sieur  Jooris 
(Bernard;,  membre  du  conseil  communal  de 
Bruges  depuis  1831,  cl  juge  uu  tribunal  de  com- 
merce de  celle  ville.  > 


436.  28  août  IH53.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l  ordre  de  Léopold  le  sieur  Dujar- 
din  [Jutet).  [Monil,  du  17  septembre  1853  ) 

Motif».  «  Voulant  donner  au  sieur  Dujardin 
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(Jule«),  fabricant  et  banquier  à  Bruges,  un  témoi- 
gnage de  noire  satisfaction  pour  ses  efforts  intel- 
ligents en  faveur  de  l'industrie  des  tissus  de  lin  cl 
de  laine.  » 

437.  -  28  aobt  1833.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  de 
Prey  (René).  (Monit.  du  17  septembre  1853.) 

.Votifs.  •  Voulant  récompenser  les  services 
rendus  par  le  sieur  de  Prey  (René),  commissaire 
de  l'arrondissement  de  Furncs-Dixmude  depuis 
1842,  membre  de  la  commission  provinciale  d'a- 
griculture de  la  Flandre  occidentale  et  président 
du  comice  agricole  de  Furncs.  ■ 

438.  —  28  août  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Vauden 
Peereboom  (J.-R.).  (Monil.  du  17  septembre 
1833.) 

Motifs,  m  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  noire  bienveillance,  les  Krttocs 
rendus  dans  l'exercice  de  diverses  fonctions  gra- 
tuites par  le  sieur  Vandcn  l'ccrcbooiu  (J.-B.), 
président  de  la  chambre  de  commerce  d'Yprcs 
depuis  trente-six  ans.  » 

439.  —  28  agi  t  1855.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  iieur  Acveu 
(.François-Joseph-Charles).  (Monil.  du  17  sep- 
tembre 1853.) 

.Votifs.  «  Voulant  reconnaître  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance  les  services 
rendus  au  pays,  pendant  plus  de  quarante  années, 
par  lu  sieur  Neveu  (François-Joseph-Charles), 
juge  de  paix  à  Qslcnde,  ancien  juge  de  paix  du 
canlou  de  l'iasschendailc.  » 


440.  —  28  aoot  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  LéopoUl  le  sieur  Dcl- 
houngne  (F.J.).  (Monil.  du  17  septembre 
1853.) 

Motifs.  •  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  haute  satisfaction,  les  ta- 
lents el  les  services  du  sieur  Delboungne  (F.J.), 
ancien  membre  de  la  ebambre  des  représentants, 
ancien  président  du  comité  chargé  de  proposer  les 
moyens  d'améliorer  la  situation  de  l'industrie 
dans  les  Flandres  cl  le  sort  des  populations  ou- 
vrières  de  ces  provinces,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Gand.  » 

441.  —  28  août  1853.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
le  sieur  Groverman  (J.-B.)  est  promu  au  grade 


d'officier  de  l'ordre  de  Léopold.  (  Monil.  du 
17  septembre  1853.) 

Motifs.  •  Voulant  récompenser  les  services 
rendus  a  la  chose  publique  par  le  sieur  Grover- 
man (J.-B.),  élu,  sans  interruption,  depuis  1836, 
membre  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orien- 
tale, el  ancien  président  de  celte  assemblée.  - 

442.  —  28  août  1853.  —  Arrête  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Roets 
(Charles).  M. mil .  du  17  septembre  1833.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître  les  service» 
rendus  pendant  sa  longue  el  honorable  carrière 
administrative  par  le  sieur  Roels  (Charles),  mem- 
bre de  la  députalion  permaneulc  de  la  Flandre 
orientale  cl  ancien  bourgmestre  de  la  ville  de 
l.okcren.  » 

443.  —  28  août  1853.  —  .i  ,1,1c  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Le- 
febvrt  (II.-A.).  (Monil.  du  17  septembre  1853  j 

Motifs.  «  Voulaut  recompenser  les  services 
rendus  à  l'enseignement  supérieur  par  le  sieur 
Lefebvrc  (H.-A.),  professeur  ordinaire  a  l'univcr- 
silé  de  Gand  cl  recteur  de  la  même  université.  » 


444.  —  28  août  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Rouseel 
(Pierre).  (Monil.  du  17  septembre  1853.) 

Motifs.  «  Voulaut  récompenser  les  services 
rendus  comme  membre  du  conseil  communal  de 
Gand  cl  comme  fabricant ,  par  le  sieur  Hos- 
sccl  (Pierre),  administrateur  de  la  société  linierc 
la  Lys.  » 

445.  —  28  août  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Vander- 
hacghen  (Louis).  (ML  du  17  septembre 
1853.) 

Motifs,  «  Voulant  récompenser  les  service» 
rendus  depuis  1822,  par  le  sieur  Vanderhaeghen 
(Louis),  comme  bourgmestre  de  la  commune  de 
Rooscbeke.  » 

446.  -  28  août  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Morel 
(Alphonse-Antoine).  (Monil.  du  17  septembre 
1853.) 

Motifs.  ■  Voulant  reconnaître  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance  les  services 
rendus  au  pays  par  le  sieur  Morel  (Alphonse-An- 
toine), vice-président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Gand,  ancieu  substitut  du  procureur 
du  roi  à  Bruxelles.  • 
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447.  —  28  août  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  On- 
ghena  (E.).  (Monit.  du  17  septembre  1853  ) 

Motifs,  m  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage île  notre  haute  satisfaction,  les  services 
rendus  a  la  chose  publique  par  le  sieur  On- 
gheua  (E.),  président  de  la  Banque  de  Klaudrc.  . 

448.  —  28  août  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Lhon- 
neuz  (F.).  (Monit.  du  17  septembre  1853.) 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  témoignage  public  de 
noire  satisfaction,  reconnaître  les  longs  services 
rendus  par  le  sieur  Lhonneux  (F.),  comme  mem- 
bre de  la  dépulation  permanente  de  la  province 
de  Liège,  et  comme  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration du  dépôt  de  mendicité  de  Reckheim.  • 


449.  —  28  aout  1853.  -  Arrêté  rouai  oui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  de 
liasse  de  Grand  Hy.  (Monit.  du  17  septembre 
1853.) 

Motif*.  «  Voulant  reconnaître  par  uu  témoi- 
gnage, particulier  de  notre  satisfaction  les  ser- 
vices reudus  par  le  sieur  de  liasse  de  GrandHy, 
comme  membre  du  conseil  communal  de  l.iégc  cl 
comme  industriel.  • 


450.  —  28  aoot  1853.  -  Arrêté  royal  nui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Fie- 
chet  (Th.).  (Monit.  du  17  septembre  1853. j 

Motifs.  •  Voulant  récompenser  le  zèle  intelli- 
gent et  le  dévouement  dont  a  fait  preuve  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  le  sieur  r'Icchcl  (Th./, 
commissaire  de  rarrondissemenl  de  Liège  et  an- 
cien conseiller  provincial.  » 

451.  —  28  aoot  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  te  sieur  Le- 
soinnt  (A.).  (Monit.  du  17  septembre  18:-3.) 

Motifs.  «  Voulant,  par  on  témoignage  pnrlicu- 
lier  de  notre  satisfaction,  récompenser  les  ser- 
vices rendus  à  l'enseignement  supérieur  par  le 
sieur  Lesoinne  (A.),  professeur  ordinaire  a  l'uni- 
versité de  Liège.  - 

452.  —  28  août  1833.  -  Arrêté  royal  fui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Brixhe 

[Olivier).  (Monit.  du  17  septembre  18J3.) 

Motifs,  «  Voulant  récompenser  les  services 
rendus,  pendant  sa  longue  carrière,  par  le  sieur 
Brixhe  [Olivier),  ancien  président  de  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  civils  de  Liège, 
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médecin  de  cet  établissement  et  membre  du  con- 
seil communal  de  la  même  ville.  • 

453.  —  28  aoot  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  llerla 
(Ed.).  (Monit.  du  17  septembre  !8S§.) 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  témoignage  public 
de  notre  satisfaction,  récompeuscr  le  zèle  intelli- 
gent et  le  dévouement  dont  le  sieur  ll<  rla  (Kd.j  a 
fait  preuve  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
bourgmestre  de  la  ville  de  Vcrviers.  • 

454.  -  28  août  1833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  de 
Diolley  (vicomte  Ivan).  (Monit.  du  17  septembre 
1853.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  au  sieur  de  Biolley 
(vicomte  lvau\  de  Vcrviers,  membre  du  conseil 
provincial  et  de  la  commission  d'agriculture  de  la 
province  de  Liège,  un  témoignage  particulier  de 
notre  satisfaction,  pour  ses  efforts  constants  en 
faveur  de  l'industrie  drapière.  » 


453.  —  28  août  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Erntl 
(Jean-Winand).  (Monit. du  17 septembre  1853.) 

Motifs,  m  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage publie  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  par  le  sieur  Ernsl  f  Jcan-Winnnd), 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Liège,  successive- 
ment juge  au  tribunal  de  Ruremonde,  président 
du  uiémc  tribunal  cl  de  celui  de  binant,  aucien 
membre  de  la  chambre  des  représentants.  ■ 

- 

436.  —  28  août  1853.  -  Arrête  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Zoude 
{Désiré).  (Monit.  du  17  septembre  (853.) 

Motif».  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  noire  bienveillance,  les  talents 
déployés  cl  les  services  rendus  dans  une  longue 
carrière  par  le  sieur  Zoude  (Désiré),  avocat  près 
la  cour  d'appel  de  Liège,  ancien  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  de  celle  cour,  ancien  viec-pré- 
sident,  membre  du  conseil  provincial  de  Liège.  » 

457.  —  28  août  l8-'i5.  —  Arrête  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Po- 
lain  1M.-L  ).  (Monit.  du  17  septembre  1853.) 

Motifs.  .  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  par  le  sieur  l'olain  (M.-L.),  con- 
servateur des  archives  de  I  "Etat  à  Liège,  membre 
et  l'un  des  rapporteurs  de  la  commission  royale 
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pour  la  publication  de»  anciennes  lois  cl  ordon- 
nances de  la  Belgique,  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages • 


458.  -  28  aout  1855.  —  Arrêté  royal  oui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Uopold  le  sieur  Durnny 
(Jean-Joseph)  (Monit.  du  17  septembre  1855  ) 

Motifs  .  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  haute  satisfaction,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Biirnay  (Jean-Joseph),  direc- 
teur de  l'enregistrement  et  des  domaines  à  Liège  » 

459.  -  38  aoot  1855.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Coustu- 
rier  {Joseph-Lambert)  (Monit.  du  17  septembre 
1855.) 

Motifs,  m  Voulant  reconnaître  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance  les  service» 
rendus  au  pays  par  le  sieur  Couslurier  (Joseph- 
Lambert),  vicc-pré»idciit  au  tribunal  de  première 
instance  de  Tongres,  ancien  juge  d'instruction  au 
même  tribunal,  ancien  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  Hassell ,  auteur  de  plusieurs 
écrits  estimés  sur  les  matières  de  droit.  ■ 

460.  —  28  aobt  1855.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tieur  Stuckens 
(Charles-Joseph).  (Monit.  du  17  septembre 
1855.) 

Motifs  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  haute  satisfaction,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Stuckens  (Charles-Joseph  , 
directeur  des  contributions  directes,  douanes  et 
accises  à  Hassell.  » 

461 .  —  28  août  1855.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Lang- 
hans  (Auguste).  (Monit.  du  17  septembre  1855.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  haute  satisfaction,  les  services 
rendus  parle  sieur  Langhans (Auguste),  directeur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  à  Hasselt.  • 

462.  —  28  aoijt  1855.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Pon- 
celel  (Hippolyte). (Monit. du  17  septembre  1855). 

Motifs.  •  Voulant,  par  un  témoignage  particu- 
lier de  notre  satisfaction,  reconnaître  le  zèle  et  le 
dévouement  dont  fait  preuve  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  le  sieur  Poncelcl  (Hippolyte),  mem- 
bre de  la  députation  permanente  de  la  province 
de  Namur  et  membre  de  la  commission  provin- 
ciale de  statistique  de  la  même  province.  ■ 
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465  —  28  aoct  1855.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  t  ordre  de  Léopold  le  sieur  Ane iaux 
de  Faveaux.  (Monit.  du  17  septembre  1855.) 

Motifs.  ■  Voulant  donner  au  sieur  Anriaux  de 
Faveaux  (J.),  un  témoignage  particulier  de  notre 
satisfaction  pour  le  zèle  et  le  dévouement  dont  il 
fait  preuve  dans  ses  fonctions  d'éehevin  de  la 
ville  de  Namur  et  de  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  la  même  ville.  • 

464.  —  28  août  1855.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Leopold  le  steur  Zoude 
(André).  (Monit.  du  17  septembre  1855.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Zoude  (An- 
dré) un  témoignage  particulier  de  notre  satisfac- 
tion pour  ses  efforts  constants  en  faveur  de  la 
fabrication  du  verre.  • 

465.  —  28  aout  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Polet 
(Charles  .  (Monit.  du  17  septembre  1833.) 

Motifs.  ■  Voulant,  par  un  témoignage  particu- 
lier de  notre  satisfaction,  récompenser  les  ser- 
vices rendus  à  la  chose  publique  par  le  sieur  Polet 
(Charles),  ancien  chef  de  division  au  gouverne- 
ment provincial  à  Namur,  ancien  membre  de  lu 
commission  administrative  des  prisons  cl  ancien 
secrétaire  de  la  commission  provinciale  d'agri- 
culture de  celte  province.  . 


466.  —  28  AOCT  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Pie- 
ton  (F.-J).  (Monil.  du  17  septembre  1853.) 

Motifs.  «Voulant,  par  un  témoignage  public  de 
notre  satisfaction,  récompenser  les  services  ren- 
dus à  la  chose  publique  par  le  sieur  Piéton  i  F.-J  \ 
ancien  sénateur  et  maître  de  poste  a  Nnruur.  » 

467.  -  28  août  1853.  -  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevolier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Mar- 
signy  [Henri).  (Monit.  du  (7  septembre  1853.) 

Motifs.  •  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance ,  les  services 
rendus  au  pays  par  le  sieur  Marsigny  (Henri), 
procureur  du  roi  au  tribunal  de  première  instance 
de  Dinanl,  ancien  juge  et  aucien  juge  d'instruc- 
tion au  même  tribunal.  » 

468.  —  28  août  1853.—  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  te  sieur  Croussc 
(Nicolas- Jérôme).  (Monil.  du  17  septembre 
1855.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  léraoi- 


uiqit 
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gnagc  de  notre  haute  satisfaction,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Crousse  (Nicolas-Jérôme),  di- 
recteur des  contributions  directes,  douanes  el 
accises  à  Namur.  » 

469.  —  28  4oct  1853.  —  Arrêté  royal  accordant 
exemption  des  droits  de  navigation  en  faveur 
des  engrais,  (Monil.  du  l«  septembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'arrêté  du  conseil  provincial 
de  I»  Flandre  occidentale,  en  d;ite  du  23  Juillet 
dernier,  arrêté  dont  lu  teneur  suit  : 

m  Le  conseil  provincial  de  la  Flandre  occi- 
dentale, 

m  Vu  sa  résolution  du  6  juillet  1850,  approuvée 
par  arrêté  royal  du  10  août  de  la  même  année; 

■  Vu  la  lettre  de  H.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics du  30  juin  dernier,  deuxième  direction  A, 
n»  5505  ; 

-  Vu  l'arrêté  royal  du  20  janvier  1853,  déter- 
minant les  nouvelles  conditious  auxquelles  est 
accordée  l'exemption  des  droits  de  navigation  eu 
faveur  des  eugrais,  dans  l'intérêt  de  I  agriculture, 
et  comminanl  des  pénalités  pour  réprimer  les 
contraventions  ; 

«  Arrête  : 

«  Art.  I".  Toutes  les  dispositions  dudil  arrêté 
royal  du  20  janvier  1853  sont  rendues  opplica- 
bles  aux  canaux  et  rivières  administrés  par  la 
province. 

•  Art.  2.  La  présente  résolution  sera  soumise 
à  l'opprobation  du  roi. 

-  Bruges,  le  23  juillet  18S3. 

•  Le  président, 

»  (Signé)  Baron  Ch.  Pecstees. 

•  Par  ordonnance  : 

•  Le  greffier, 

-  (Signé)  Ch.  Devsox.  « 

Vu  Part.  8C  de  la  loi  provinciale  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  travaux 
publics  et  de  l'intérieur, 

Nous  avous  orrêlé  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'arrêté  ci-dessus 
transcrit  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  oc- 
cidentale, en  date  du  23  juillet  dernier,  portant 
que  toutes  les  dispositions  de  notre  arrêté  du 
20  janvier  1S53,  déterminaut  de  nouvelles  condi- 
tions pour  l'obtention  de  l'exemption  des  droits 
de  navigation  sur  les  rivières  el  canaux  de  l'Etal, 
en  faveur  des  matières  destinées  a  l'amendement 
des  terres,  et  romminanl  des  pénalités  pour  ré- 
primer les  fraudes,  sont  rendues  applicables  aux 
voies  navigables  administrées  par  ladite  pro- 
vince. 

Nos  ministres  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
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Hoorebeke)  et  de  l'intérim;  (M.  F.  Piercol)  sont 
chargés,  chacun  en  ee  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 


470.  —  28  soDT  1853.  —  Arrête  royul  relatif  aux 
concours  de  bestiaux  à  Bruxelles.  (Monil.  du 
4  septembre  1853  ) 

Léopold  ,  etc.  Vu  les  propositions  du  jury, 
chargé,  celle  année,  de  décerner  les  primes  a 
l'occasion  du  concours  de  bestiaux  gras  institué  it 
Bruxelles,  le  lundi  qui  précède  les  fêles  de  Pà 
ques  ; 

Bevu  l'arrêté  royal  du  4  juin  1847; 
Sur  la  proposilion  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  l*r.  Le  concourt  de  beMiaux  institué  .< 
Bruxelles,  le  lundi  qui  précède  les  fêles  de  Pâ- 
ques, aura  lieu  d'après  les  conditions  énoncées 
aux  articles  ci-après. 

Art.  2.  Des  primes  el  des  médailles  sont  décer- 
nées, au  nom  de  l'État  et  de  la  ville  de  Bruxelles, 
aux  propriétaires  des  animaux  les  plus  parfaits 
de  conformation  el  de  graisse,  qui  y  seront  expo- 
sés en  vcnle,  le  lundi  qui  précède  les  fêles  de  Pâ- 
ques. 

Pour  être  admis  au  concours,  les  animaux  dui- 
venl  réunir,  d'abord,  les  conditions  d'une  bonue 
conformation. 

Art.  3.  Les  primes  el  les  médailles  sont  décer- 
nées d'après  le  programme  suivant  : 

POUR  LES  BOEUFS. 

Première  classe. 

Bœufs  de  l'Age  de  5  ans  au  plus,  quel  que  soit 
leur  poids  i 

lr*  prime  :  700  fr.  el  une  médaille  en  vermeil. 
2«     »       450  fr.  id.         en  argent. 

3e     .       200  fr.  id.  id. 

Deuxième  classe. 
Bœufs  de  Page  de  plus  de  3  ans  el  de  5  ans  au 
plus,  du  poids  de  700  kilos  au  moins  : 

1"  prime  :  600  fr.  el  une  médaille  en  vermeil. 
2c     .       300  fr.  id.  en  argent. 

3*     »        150  fr  id.  id. 

Troisième  classe. 
Bœufs  de  Page  tic  plus  de  5  ans,  du  poids  de 
800  kilos  : 

l«s  prime  300  fr.  cl  une  médaille  en  vermeil. 
2'  100  fr.  id.         en  argent. 

POUR  LES  CAISSES. 

Génisses  de  l'Age  de  4  ans  au  plus  : 
l'<  prime  ;  400  fr.  et  une  médaille  en  vermeil. 
2«     »       300  fr.  id.         en  argent. 

3«     »       150  fr.  id.  id. 
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*Ot>*  LES  MOCTOKS. 

Première  classe. 

Moutons  de  2  à  4  dents  au  plus,  du  poids  de 
55  kil.  au  mains  : 
Prime  :  150  fr.  el  une  médaille  en  argent. 

Deuxième  élusse. 
Mouton*  de  plus  de  4  dents,  du  poids  de  75  kil. 
nu  moins  : 

Prime  :  125  Tr.  et  une  médaille  en  argrut. 
Troisième  classe. 

Moulons  de  2  a  4  dents  au  plus,  du  poids  de 
Si  kil.  au  plus. 

Prime  :  100  fr.  el  une  médaille  en  argeut. 

Ne  seront  admises  ou  concours  que  les  person- 
nes qui  présenteront,  pour  la  même  classe,  un 
troupeau  composé  de  dix  moutons  au  moins,  de  la 
race  el  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  moulons  devront  avoir  été  tondus  un  mois 
environ  avant  l'époque  du  concours. 

POCK  LES  PORCS. 

Porc*  de  grande  taille,  âges  d'un  à  deux  ans  : 
Ire  prime  :  |25  fr.  el  une  médaille  en  argent. 
8*     .        75  fr.  id.  id. 

Porcs  de  petite  taille  : 

1"  prime  :  125  fr.  et  une  médaille  en  argent. 
2.     .        75  fr.  id.  id. 

Arl.  4.  Les  primes  ne  seront  payées  aux  pro- 
priétaires que  dans  le  cas  où  les  animaux  qui 
auront  été  reconnus  les  mériter  seront  vendus  a 
un  bouclier  de  Bruxelles,  dans  le  courant  de  la 
journée  du  concours,  pour  être  obatlus,  dans  les 
huit  jours,  à  l'abattoir  de  relie  ville. 

Art.  5.  I.e  quart  de  In  prime  décernée  pour  les 
bœufs  el  génisses  sera  poyé  à  l'agriculteur  ou 
éleveur  chez  lequel  ces  animaux  seronl  nés,  si 
toutefois  ils  sont  indigènes. 

Arl.  G.  Les  animaux  de  races  étrangères  sont 
admis  a  concourir,  pourvu  qu'ils  aient  été  intro- 
duits en  Belgique  avant  l'Age  d'un  an. 

Art.  7.  La  moitié  des  primes  el  de  la  valeur  des 
médailles  sera  payée  par  le  gouvernement,  et 
l'autre  moitié  par  la  ville  de  Bruxelles. 

Arl.  H.  l  es  primes  seront  décernées  publique- 
ment par  un  jury  composé  de  sept  membres  et 
d'un  secrétaire,  savoir  : 

Un  membre  de  l'administration  communale, 
président. 

Trois  agriculteurs  éleveurs. 

Un  médecin  vétérinaire. 

lin  syndic  des  boucheries  d'Anvers  et  de  Gond. 

Les  quatre  premiers,  ainsi  que  le  secrétaire, 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  les 
trois  derniers  pur  le  collège  des  bourgmestre  el 
échevins  de  la  ville  de  Bruxelles. 
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Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  membres 
du  jury  qui  ne  sont  pas  domiciliés  a  Bruxelles  on 
dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  de  cette  ville, 
seront  payés  au  même  taux  que  ceux  des  membres 
des  commissions  provinciales  d'agriculture. 

Les  frai.-,  de  voyage  des  membres  nommés  par 
la  ville  de  Bruxelles  seront  payés  sur  la  caisse 
communale.  Ceux  des  autres  membres  seronl  im- 
putés sur  le  budget  du  déparlement  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  !).  Les  animaux  sont  présentés  au  concours 
par  les  propriétaires  rngraisscurs  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 

L'inscription  des  concurrents  sera  faite  par  le 
secrétaire  du  jury,  le  jour  même  du  concours,  de 
R  à  11  heures  du  matin,  au  local  d«  l'abattoir. 

On  fera,  au  moment  de  l'inscription,  le  dépôt 
des  pièces  constatant  l'origine  des  animaux  et  les 
lieux  où  ils  ont  été  élevés  et  engraissés. 

Ces  pièces  seront  certifiées  véritables  par  les 
bourgmestres  des  communes  où  sont  domiciliés 
les  concurrents. 

Arl.  10  Le  jury  commence  ses  opérations  à 
midi. 

Il  décide,  sans  appel,  d'après  l'examen  des  uni- 
maux  vivants  et  a  la  majorité  des  voix. 

Le  jury  juge  également  toute  contestation  qui 
pourrait  s'élever  relativement  à  l'upplicatiou  des 
dispositions  du  présent  arrêté. 

Les  membres  du  jury  ne  peuvent  présenter  au 
concours  des  animaux  qui  leur  appartiennent. 

En  cas  d'absence  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
du  jury,  le  président  pourvoit  à  leur  remplace- 
ment. 

Art.  II.  Notre  ministre  de  l'intérieur  M.  Pier- 
rot) est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

471.  —  31  août  1855.—  Arrêtas  royaux  qui  ac- 
rordent  des  brevets  d'industrie 

f»  Au  sieur  Saint-Paul  deSioçay,  directeur  de 
la  Vieille-Montagne,  domicilié  a  Angleur,  repré- 
senté par  le  sieur  Benard,  un  brevet  d'imporlu- 
tion  de  dix  années,  pour  un  procédé  de  fabrication 
d'un  nouveau  sicralif,  breveté  en  France  pour 
quinze  ans,  le  15  juillet  dernier,  en  faveur  de  la 
société  de  la  Vieillc-Monlagne  ; 

2°  Au  sieur  Gardissnl  (C.-I).),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur 
l.egrand.  von  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  mécanisme  destiné  à 
arrêter  les  convois,  breveté  en  France  pour  quinze 
ans,  le  ('.  juillet  dernier,  en  faveur  du  sieur  Buis - 
sou-Lalaude; 

3°  Au  sieur  Dinsley-Skelton,  domicilié  à  Bruxel  - 
les,  plat  e  du  Grand-Sablon,  n*  20,  chez  le  sieur 
Sloclel,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
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de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  machines  pour  la  préparation  et  la  filature  du 
lin  et  des  éloupes,  brevetés  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  11  janvier  dernier,  au  nom  du 
sieur  Alkinson  ; 

4»  Au  sieur  Carpmael  (S  ),  domicilié  h  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n°  20,  chez  le  sieur 
Stoclel,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  métiers  à  tisser,  brevetés  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  7  avril  dernier,  nu  nom  du  sieur 
Mather; 

5°  Au  même,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pro- 
cédés servant  à  séparer  l'oléine  des  graisses,  bre- 
vetés en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  1 1  jan- 
vier dernier,  en  fuveur  du  sieur  Jennings  ; 

6°  Au  sieur  Herman  (J. -II.),  domicilié  ù  Liège, 
rue  Dcvant-les-Mineurs,  n»  18,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  dix  années,  pour  des  modifica- 
tions au  pistolet  qui  se  charge  par  la  culasse; 

7°  Au  sieur  Dubois  (N  -J.),  domicilié  a  Liège, 
rue  de  la  Casquette,  n°  12,  un  brevet  d'invention 
de  qoinze  années,  pour  un  four  propre  a  la  ré- 
duction du  zinc  et  ù  la  fabrication  du  blanc  de 
zinc  ; 

8°  Au  fieor  roneelct-Fabry,  fabricant,  domi- 
cilié à  Liège,  faubourg  Sainte-Marguerite,  n»20<M), 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années  ,  pour 
un  procédé  servant  h  purifier  l'huile  de  résine; 

9»  Au  sieur  Mocns  (A.),  domicilié  h  Bruxelles, 
rue  de  l'Infirmerie,  n°  5,  nn  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  une  machine  &  battre  le 
beurre  ; 

10»  An  sieur  llcil,  domicilie  à  Bruxelles,  rue 
Grande-Ile,  n°  2,  un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  années,  pour  un  mé- 
tier à  lisser  les  gants,  bourses,  etc.; 

Il"  Au  sieur  Mathieu  (J  ),  domicilié  a  Bruxel- 
les, quartier  Léopold,  rue  dn  Commerce,  nn  25, 
chez  le  sieur  Bicbuyck,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années  ,  pour  une  ma- 
chine propre  a  fabriquer  les  clous,  brevetée  en 
France  pour  quinze  ans,  le  18  septembre  1851,  en 
faveur  du  sieur  Lrvy; 

12»  Au  sienr  Maepbcrson  (Allan),  domicilié  & 
Sainl-Jossc-ten-Noodc ,  rue  du  Méridien,  n»  12, 
un  brevet  d'invention  de  douze  années,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  moyens  de  désinfecter 
les  égouls,  etc.,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angle- 
terre pour  quatorze  nn*.  le  20  juin  1833  : 

13»  Au  sieur  Filz-William  (W.-S.),  domicilié  h 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n"  74,  chez  le 
•  sienr  Piddinglon  ,  son  mandataire ,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  armes  a  feu  chargées  par  la 
culasse,  brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze 


ans,  le  16  juillet  1853,  en  faveur  du  sieur  Stasle- 

vvood  ; 

14°  Au  sieur  Izouard  (A.),  domicilié  à  Cure- 
gbem,  ehnn««ér  *\r  Mons,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  année»,  pour  des  moules  métalliques  à 
faire  les  tuyaux  de  drainage  et  autres  ; 

15»  Au  sieur  de  Glas  (  D.-F.  ),  domicilié  h 
Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du  Commerce, 
n°  23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
une  garniture  de  cardes,  brevetée  en  France  pour 
quiuze  uus,  le  21  juillet  1853,  en  fuveur  du  sieur 
Matignon  de  Paris  ; 

16»  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Bruxcl 
les,  quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n°23, 
chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mamlalaire,  un  bre- 
vet d'importation  de  quatorze  années,  pour  un 
bandage  à  pression  constante ,  breveté  en  France 
pour  quinze  ans,  le  15  juillet  1853,  en  faveur  du 
sieur  Bives  ; 

17°  Au  sieur  Esslinger  (J.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  des  Chats,  n»  28,  un  brevet  d'invention 
dc/inq  années,  pour  une  application  du  bleu  de 
France  sur  les  substances  animales  et  végé- 
tales ; 

18°  Au  sieur  Defontaine-Morcau  (P.-A.),  domi- 
cilié ù  Bruxelles,  petite  rue  de  l'Écuyer,  n°2f, 
chez  le  sieur  Baclol,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  l'application 
de  plantes  filamenteuses,  brevetée  en  sa  faveur  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  14  février  der- 
nier; 

19»  Au  sieur  Vannot  (11.)  (ils,  bottier,  domici- 
lié à  Bruxelles,  rue  de  Sehaerbeck,  n»  83,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  nn 
système  de  confection  de  chaussures  ; 

20°  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  ù  Bruxel- 
les, quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n»  23, 
chez  le  sienr  Biebuyck,  son  mandataire,  un  bre- 
vet d'importation  de  quinze  années,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  procédés  de  ventilation 
des  appartements,  brevetés  en  France  pour  quinze 
ans,  le  12  juillet  dernier,  en  faveur  du  sieur 
Brown  ; 

21»  Au  sieur  llren  (B.-W  ),  domicilié  a  Bruxel- 
les, Montagne  de  la  Cour,  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dinglon, sou  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  dix  années,  pour  des  perfectionnements  aux 
machines  n  fabriquer  les  briques  ,  tuyaux  , 
pipes,  etc.,  brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze 
ans,  le  13  janvier  dernier,  en  faveur  du  sieur 
llren  (E.-W.); 

22»  Au  sieur  Biebuyck  (H.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, quartier  Léopold.  rue  du  Commerce,  n»  23, 
un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quatorze  années,  pour  une  machine  rotative  a 
circulation  continue,  brevetée  en  France  pour 
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Quinze  ans,  le  27  mai  1853,  en  faveur  du  sieur 
Dutemple  ; 

23»  Au  sieur  de  Mathelin  (H.),  domicilie'  à  Cle- 
mon»  (Aubangc),  un  brevet  d'imporlaliou  de 
quatorze  années,  pour  une  machine  a  fabriquer  la 
porcelaine,  la  faïence,  le»  poteries  et  le  verre, 
brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  le  8  juillet 
dernier,  en  faveur  de  M.  le  baron  d'Huarl  de 
Longuy ; 

24»  Au  (leur  Coulnul  (  L.-E.  )  i  domicilié  a 
Bruxelles  ,  Montagne  de  la  Cour,  n»  74,  chez  le 
sieur  Piddington,  son  mandataire,  un  brcvrl  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  une  machine  A 
laminer  et  à  cintrer  les  bandages  des  roues  ; 

25»  Au  sieur  Fouquet  (  Alph  ),  domicilié  a 
Bruxelles  ,  rue  petite  Montagne  des  Aveugle* , 
n»  12,  un  brevet  d'invention  dr  dix  années,  pour 
un  prorédé  de  peinture  sur  verre  &  froid  ; 

26»  Au  sieur  Gérard  (J>),  aspirant  ingénieur 
des  mines,  domicilié  a  Cbnrleroi,  un  brevet  d'in- 
vention île  quinze  années,  pour  des  appareils  re- 
latifs à  l'exploitation  des  mines  ; 

27»  Au  sieur  Sluer-Arens  (A.),  potier,  domici- 
lié a  Gand,  rue  aux  Vents,  n»  3,  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  un  filtre; 

28°  Au  sieur  Martin  (P.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  Royale,  n»  29,  chez  le  sieur  Oulif ,  son  man- 
dataire, un  brevet  d'importation  de  quatorze  an- 
nées, pour  une  ancre  marine  dite  de  sûreté,  bre- 
vetée en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
25  mai  dernier; 

29»  Au  sieur  Allo  (.N.)»  domicilié  a  Bruxelles, 
Montagne  de  la  Conr,  n»  40,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  un  système  de  chapeau 


li  la  leur; 

30»  Au  sieur  Burlin  (J.-ll .),  domicilié  a  Liège, 
rue  Sur-la-Fontaine,  n»  169,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  une  anse  a  bouteille; 

31»  Au  sieur  bonis  (F.),  menuisier,  domicilié  & 
Boussu,  un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  uu  lavoir  économique; 

32»  Au  sieur  Broody  (W.),  domicilié  &  Bruxel- 
les, Montagne  de  la  Cour,  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dington,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  presses  à  copier,  brevetés  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  fl «>  février  1853,  en  faveur  du 
sieur  Skiiichly; 

33»  Au  sieur  Vieillard  (  E.-N.  ),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  de  la  Paille,  n»  10,  chez  le  sieur 
Deroeur,  sou  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  système  de  projec- 
tiles allongés,  etc.,  breveté  en  France  en  sa  faveur 
et  en  faveur  du  sieur  Mauceaux,  pour  quinze  ans, 
le  19  juillet  1853; 

34»  Au  sieur  Gérard,  horloger,  domicilié  à 
Liège,  place  Saint-Lambert,  un  brevet  de  perfee- 
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lionnement  de  treize  années  et 
des  modifications  apportées  a  l'horloge  électrique, 
brevetée  en  ta  faveur  pour  quinze  ans,  le  3  juin 
1852; 

35»  Au  sieur  Dauton  (Ch.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  de  l'Evéquc,  n»  32,  un  brevet  d'invention 
de  cinq  années,  pour  une  composition  servant  à 
conserver  la  dorure; 

3(i»  Au  sieur  Motizon  (J.-G.),  domicilié  a  Mo- 
leobcek-Saint-Jean,  rue  Ransforl,  n»22,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  des  bobines  eu 
fer  galvanisé; 

37»  Au  sieur  Basset  (Isaac),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sahlon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Sloclet,  son  mandataire,  un  bre\et  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  moyens  d'obtenir  le  fer  et  l'neier,  breve- 
tés en  France  pour  quinze  ans,  le  8  juillet  1853, 
en  faveur  des  sieurs  Talabot  et  Stirling; 

58»  Au  sieur  Day  (Th.).  domicilié  à  Bruxel- 
les, quartier  l.éopobl,  rue  du  Commerce,  n»  23, 
chez  le  sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  la  confection  des  buttes 
et  souliers,  brevetés  en  sa  faveur  en  France  pour 
quinze  ans,  le  30  mai  dernier; 

39»  An  sieur  Charlier  (Ch.),  domicilié  a  Wan- 
dre,  un  brevet  de  perfectionnement  de  neuf  au- 
nées,  pour  des  modifications  au  pistolet  a  plu- 
sieurs coups  et  à  un  seul  canon,  breveté  en  sa 
faveur  pour  dix  ans,  le  23  septembre  1852; 

40»  Au  sieur  Leblanc  (  J.-L.  )  ,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  Middcleer,  n»  16,  uu  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  un  mécanisme 
servant  à  dételer  les  ehevanx  à  la  minute,  breveté 
en  Fronce  pour  quinze  ans,  le  23  septembre  1851, 
en  faveur  du  sieur  Pays  ; 

41»  Au  sieur  (.allemand  (II.),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieor 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  un  moteur  éleclro-magué- 
tlque,  breveté  en  France  pour  quinze  ans  ,  le 
23  juillet  1833,  en  faveur  du  sieur  Larmanjal  ; 

42»  Au  sieur  Gardissal  (Ch.),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'imporlaliou 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  aux 
roues  ù  palettes  a  l'usage  des  navires,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  29  juillet  1853, 
en  faveur  du  sieur  Laradoux  ; 

43»  Au  sienr  Nanla  (V.-E.-J-),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur 


Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  procédé  servant  à 
arrêter  les  chevaux  emportés,  breveté  en  Franee 
pour  quinze  ans,  le  2  juillet  1853,  en  faveur  du 
sieur  Violet  ; 
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44»  Au  sicnr  Gardissal  (C.-I).),  domicilié  û 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n<8G,  chez  le  sieur 
Lcgrnnd,  son  mnmlnlaire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  des  perfectionnements 
nux  appareils  servant  a  fabriquer  l'acide  sulfu- 
rîque,  brevetés  en  France  pour  quinze  ans,  le 
5  août  courant,  en  faveur  du  sieur  Fouché-Lcpcl- 
Iclicr; 

45"  Au  sieur  Folhergil  (R.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n»  23, 
chez  le  -ieur  Biebuyrk, son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  appareils  a  vapeur,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans.  le  11  janvier  der- 
nier, en  faveur  du  sieur  Realhe; 

4G«  Au  sieur  Bissack  (J.-J.;,  domicilié  à  Her- 
stal,  un  brevet  de  perfcctionnenunl  de  huit  an- 
nées, pour  des  modifications  au  pistolet  à  tonnerre 
tournant,  breveté  en  sa  faveur  pour  quatorze  ans, 
le  22  novembre  1847; 

47°  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n°  23, 
chez  le  sieur  Bichuyck,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  la  prépa- 
ration et  l'application  d'un  combustible  artificiel, 
brevetées  en  France  pour  quinze  ans,  le  2.'»  mai 
1833,  en  faveur  des  sieurs  Dchaynin  et  llamoir; 

48"  Au  sieur  Arermact  (A.),  poélier,  domicilié 
a  Garni,  marché  aux  Légumes,  n»  U,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  neuf  années,  pour  des  modi- 
fications à  l'appareil  pour  le  tirage  des  cheminée*, 
breveté  en  sa  faveur  pour  dix  ans,  le  IG  juin  der- 
nier ; 

49°  Aux  sieurs  Ogden  (John  cl  Adam},  domi- 
ciliés à  Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n°  20, 
chez  le  sieur  Slorlet,  leur  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  niull -jennys,  brevetés  en  leur 
faveur  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  2G  no- 
vembre dernier; 

50°  Au  sieur  Lousbeigs  (F.),  fils,  domicilie  & 
Malines,  rue  des  Bateaux,  n°  G32,  un  brevet  d'im- 
porlalion  de  douze  années,  pour  un  métier  circu- 
laire a  lisser,  breveté  en  Angleterre  pour  qua- 
torze ans,  le  30  décembre  1832,  en  faveur  du  sieur 
Iladdcn  Yong  (J.,; 

51°  Aux  sieurs  Byo  et  Praxel,  domiciliés  a 
Garni,  rue  Longue  de  la  Vigne,  n°  8,  uu  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  un  appa- 
reil applicable  a  tous  les  tissages  mécaniques  à  la 
main,  breveté  en  leur  faveur  en  France  pour 
quinze  ans,  le  13  juin  1833.  (J/om7.  du  4  sep- 
tembre 1833.) 

472.  —  2  septlidiie  1833.  —  Arrête  royal  por- 
tant que  les  frais  de  route  des  officiers  supé- 
rieurs de  la  marine  sont  fixfs  à  un  franc  par 
3""  StBIE.TOMt  xxni.  -  aimée  1833. 


lieue  de  5  kilomètres  lorsque  le  trajet  s'effectue 
par  chemin  de  fer.  (Monit.  du  29  septembre 

1833.) 

473.  —  3  stPiiaiinF.  1833.  —  Arrêté  royal  por- 
tant approbation  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Centre.  (Munit,  du  7  septembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'an 
Belc  public,  reçu  le  25  août  1833,  par  maître 
F.-F.  Morren,  notaire  a  Bruxelles,  acte  renfer- 
mant les  statuts  de  la  société  anonyme  dite  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Centre,  pour  l'établis- 
sement de  laquelle  on  demande  la  sanction 
prescrite  par  l'art.  37  du  Code  de  commerce; 

Vu  les  art.  29  et  suivunls  dudil  Code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miuislrc  des  affaires 
étrangères,  et  notre  ministre  des  travaux  public* 
entendu  ; 

.Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ai  l.  1«.  L'établissement  de  la  société  anonyme 
dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre  est 
autorisé,  et  ses  statuts,  tels  qu'ils  résultent  de 
l'acte  du  25  août  précité,  sont  approuvés  sous  les 
réserves  et  conditions  ci-après  : 

1»  Le  premier  alinéa  de  l'art.  28  des  statuts 
sera  rédigé  de  la  manière  suivante  i 

«  La  présence  de  la  majorité  des  membres  com- 
posant le  conseil  est  nécessaire  pour  valider  les 
délibérations.  .Néanmoins,  en  cas  d'urgence  unani- 
mement reconnue  et  qui  est  motivée  au  procès- 
verbal,  les  résolutions  peuvent  être  prises  trois 
membres  étant  présents.  » 

2°  La  disposition  finale  de  l'art.  31,  à  partir 
des  mots  :  6c*  derniers,  sera  modifiée  aiusi  qu'il 
suit  : 

•  Ces  derniers,  pendant  les  deux  mois  qui  sui- 
vront l'approbation  des  présents  statuts,  auront 
le  pouvoir  de  désigner,  etc.  » 

3°  Les  trois  derniers  alinéas  de  l'art.  39  seront 
modifiés  de  la  manière  ri -après  : 

■  Avec  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion :  il  suit  les  actions  judiciaires  au  nom  de  la 
société  ;  il  passe  les  marchés,  fuit  les  acquisitions 
et  aliénations  d'immeubles  cl  cû'ccluc  les  veulcs 
et  achats  d'objet»  mobiliers;  il  fait  les  traités,  le* 
transactions  et  les  compromis.  » 

4°  A  l'art.  31  seront  ajoulés  les  mois  suivants  i 

«  Le  scrutin  secret  sera  obligatoire  s'il  est  de- 
mandé par  cinq  membres  au  moius  de  l'assem- 
blée. » 

5o  A  l'art.  65,  après  les  roots  :  du  conseil  d'ad- 
ministration, seront  intercalés  les  mots  suivants  : 

o  Ou  à  la  demaudr  de  dix  actionnaires  au  moins, 
ou  de  deux  commissaires  s'il  en  est  institué...  » 

G»  Le»  présentes  autorisation  cl  upprobalion 
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n'apportent  aucune  novalion  aux  convention  et 
cahier  des  charges  relatifs  &  la  concession  dudit 
chemin  de  fer. 

Art.  9.  Lesdilcs  autorisation  et  approbation 
sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  ;  nous  nous  réservons  de  les  révoquer  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  de  la 
société  et  des  dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  II.  de  Brouckere)  e»t  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

STATUTS. 

Par-devant  maître  Prosper-Frsneois  Morren, 
notaire  résidant  à  Bruxelles,  et  en  présence  des 
témoins  ci-après  nommés, 
Ont  compara  : 

1°  M.  le  vicomte  Émile-Alcxandre  de  l'Espine, 
propriétaire,  domicilié  i  Paris,  rue  de  Lille, 
il»  5C,  tant  pour  lui  que  pour  M.  Ilcuri  Place, 
banquier,  demeurant  &  Paris  ; 

2°  Son  Excellence  Mgr  Joseph  de  Riquet,  comte 
de  Caraman,  prince  de  Chimay,  membre  de  la 
chamhre  des  représentants,  domicilié  à  Chimay; 

3°  M.  le  comte  Louis  de  Robiano,  membre  du 
sénat,  domicilié  à  Waudret  ( Hainaut  ; 

4»  M.  Henri  Ansiau,  bourgmestre  et  membre 
de  la  chambre  des  représentants,  domicilié  a 
Casteau,  tant  pour  lui  que  pour  SI.  Louis  Fai- 
gnart,  membre  de  la  chambre  des  représentants, 
demeurant  à  Ifoudcng-Gœguics  ; 

S*  M.  Jules  Delloyc,  de  la  maison  de  banque 
E.  Tiberghien,  Delloye  et  compagnie,  banquier, 
demeurant  a  Bruxelles. 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  constituer  une 
société  anonyme  par  actions  sous  le  régime  des 
statuts  suivants  ; 

COSSTITCTIO!»  ne  LA.  SOCIÉTÉ.  —  SOS  OBJET.  —  SON 
APPORT-  —  DÉaomiUTIOH  DB  tâ  SOCIÉTÉ.  —  Si 
OlinÉB.  —  SOS  SIÉCB. 

Art.  I".  Il  est  fondé  par  ces  présentes,  sauf 
l'approbation  du  gouvernement,  uue  société  ano- 
nyme qui  existera  entre  tous  les  propriétaires  des 
actions  créées  ci-après  et  qui  a  pour  objet  la 
construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
traversant  les  charbonnages  du  Centre  et  abou- 
tissant d'un  côté  au  chemin  de  l'État  près  Manage, 
et  de  l'autre,  &  la  Sambre  près  Erquclinnes. 

Toutes  opérations,  tout  commerce  qui  ne  se 
lieraient  ]-as  immédiatement  a  l'établissement  et 
a  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  sont,  ainsi 
que  toute  acquisition  d'immeubles  qui  ne  seraient 
pas  nécessaires  a  l'entreprise,  formellement  inter- 
dits ;  il  en  est  de  même  de  toute  émission  de 


banknotes,  billets  de  caisse  ou  de  tout  autre  pa- 
pier au  porteur  de  la  même  espèce. 

Art.  2.  M.  le  vicomte  Éroilc-Alcxandrc  de  l'Es- 
pine, un  des  comparants  soussigné,  fait  apport  à 
la  société  et  lui  abandonne  sans  réserve,  et  au 
même  titre  qo'il  l'a  reçue  lui  même,  la  concession 
dudit  chemin,  telle  qu'elle  lui  a  été  accordée  par 
l'acte  du  23  mai  deruicr,  ci-annexé,  et  qui  sera 
rendu  définitif  pur  la  constitution  de  la  présente 
société. 

Il  fait  aussi  apport  de  la  convention  verbale 
par  laquelle  MX  Lamie  -Murrny  et  Masuizi  de 
Aguirrc,  entrepreneurs,  domiciliés  a  Paris,  se 
chargent  a  forf.iit  pour  le  montant  du  capital 
social  : 

A.  De  l'acquisition  des  propriétés  immobi- 
lières nécessaires  a  l'établissement  du  chemin  de 
fer,  stations  et  dépendances,  des  indemnités  de 
toute  nature  dues  à  des  tiers  du  chef  de  priva- 
tions de  jouissance,  droits  réels  ou  autres  à  pro- 
pos de  l'exécution  des  travaux  et  des  frais  relatifs 
auxdits  devoirs. 

De  la  construction  complète  du  chemin  de  fer, 
des  stations  et  dépendances  dans  l'étal  où  le  gou- 
vernement doit  en  faire  la  réreptiun  définitive  au 
vœu  du  cahier  des  charges  cl  de  la  loi  de  conces- 
sion. 

D.  De  la  fourniture  d'un  premier  matériel 
roulant ,  propre  a  assurer  l'exploitation  du 
chemin. 

C.  Des  frais  relatifs  k  l'organisation  de  la 
société  anonyme,  *  la  création  des  actions  et  obli- 
gations. 

t).  Des  frais  d'administration  de  la  société  et 
des  dépenses  de  toute  nature  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  des  obligations  attachées  a  la 
concession  pendant  tout  le  cours  delà  construc- 
tion et  six  semaines  après  la  mise  en  exploitation 
du  chemin  de  fer. 

!.  .  Du  service  des  intérêts  a  raison  de  4  p.  e. 
l'an  sur  les  versements  successifs  qui  seront  faiU 
sur  les  actions  ainsi  que  des  intérêts  à  raison  de 
3  p.  c.  sur  les  obligations,  comme  aussi  de  rece- 
voir par  contre  le  profil  du  placement  des  fonda 
pendant  le  cours  de  la  construction  jusqu'à  leur 
emploi  et  les  intérêts  du  cautionnement  en  fonda 
publics  déposés  pour  garantir  envers  l'Étal  l'exé- 
cution des  obligations  contractées  par  le  conces- 
sionnaire. 

F.  Et  enfin  de  recevoir  à  valoir  sur  leurs  tra- 
vaux quatre  mille  trois  cent  quarante-quatre 
obligations  de  l'emprunt  au  prix  d'émission  et 
quatre  mille  cinq  cents  actions  au  pair,  lesdiles 
valeurs  faisant  partie  du  fonds  social  décrit  à 
l'art.  6  ci-après. 

En  conséquence,  la  société  demeure  subrogée 
aux  droits  et  avantages  résultant  de  la  concessiou, 
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à  la  charge  par  clic  île  rendre  M.  «Ic  l'Espinc 
quille  cl  indciiine  du  cautionnement  de  trois  cent 
mille  francs  qu'il  a  du  verser  pour  obtenir  la  con- 
cession provisoire  et  de  remplir  les  obligations 
qu'il  a  contractées  pour  I  établissement  du  chemin 
de  fer  cl  pour  couvrir  toutes  les  dépenses  énumé- 
rées  ci- dessus. 

Art.  5.  La  société  prend  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre. 

Art.  4.  Elle  commence  ù  la  dalc  de  l'arrêté 
d'autorisation. 

Elle  finira  avec  la  concession. 

Art.  5.  Son  siège  cl  son  domicile  sont  établis  à 
Bruxelles. 

Arl.  G.  Le  fonds  social  se  compose  : 

1°  De  onze  mille  actions  de  cinq  cents  franes 
chucuuc,  ensemble  cinq  millions  cinrj  cent  mille 
francs  5,500.000  . 

2°  De  cin<|  mille  sept  cent  qua- 
tre-vingt-douze obligations  au  ca- 
pital nominal  de  cinq  cents  francs 
chacune,  a  l'intérêt  annuel  de  d  ois 
pour  cent,  émises  au  taux  de  trois 
cent  qtinrniite-cinq  francs  trente 
centimes,  formant  un  capital  ef- 
fectif de  1,9L»9,977  fr.  60  ccnl., 
soit  en  chiffre  rond  deux  millions 
de  francs   2,000,000  • 

Donnant  un  capital  de  sept  mil- 
lions cinq  ccnl  mille  francs.   .    .    7,500,000  • 

Les  obligations  émises  ou  taux  indiqué  de 
345  fr.  30  cent,  seront  remboursées  au  pair  par 
un  tirage  annuel  au  sort  dans  l'espace  de  cin- 
quanle-sepl  ans,  suivant  le  tableau  d'amortisse- 
ment ci  annexé. 

Le  premier  remboursement  aura  lieu  a.  la  fin 
de  la  première  année  d'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

La  société  consacrera  annuellement  une  somme 
de  100,000  ù  107,000  fraucs  pour  servir  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  obligations  jusqu'à  parfait 
remboursement. 

Art.  7.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Aucune  action  ne  peut  être  émise  au-dessous 
du  pair. 

L'art.  78  du  cahier  des  charges  limitant  à 
50  p.  c.  la  garantie  personnelle,  il  est  fait  appel 
d'une  somme  de  cent  cinquante  fraucs  par  action 
équivalente  auxdits  50  p.  c.  qui  conséquemment 
sera  versée  au  moment  de  la  souscription. 

Contre  ce  versement,  il  sera  délivré  aux  sous- 
cripteurs des  litres  provisoires  au  porteur. 

Les  titres  définitifs  ne  seront  délivrés  qu'en 
échange  du  dernier  versement. 

Arl.  8.  Les  litres  provisoires  et  les  actions  dé- 
finitives sont  extraits  d'un  registre  à  souche , 
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numérotés  cl  revêtus  de  la  signature  du  directeur 
et  de  deux  administrateurs. 

Ils  porteront  le  timbre  de  la  compagnie. 

Art.  9.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  litres 
dans  la  caisse  sociale  cl  réclamer  eu  échange  un 
récépissé  nominulif. 

Le  conseil  d'administration  règle  la  forme  des 
récépissés  cl  les  droits  auxquels  le  dépôt  peut 
donner  lieu  au  profil  de  la  compagnie. 

Art.  10.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part 
proportionnelle  dans  la  propriété  de  l'actif  social 
cl  clans  le  parlagc  des  bénéfices. 

Art.  11.  Toute  action  est  indivisible,  la  société 
ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  action. 

Art.  12.  Les  droits  cl  obligations  attachés  à. 
l'acliou  suivent  le  litre  dans  quelques  mains  qu'il 
passe. 

Lu  possession  d'une  action  emporte  de  plein 
droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  aux 
décisions  de  l'assemblée  générale,  prises  en  con- 
formité des  statuts. 

Art.  13.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  ac- 
tionnaire ne  peuvent,  sons  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les 
biens  et  valeurs  de  la  société,  en  demander  le 
partage  ou  la  licilnlion,  ni  s'immiscer  en  aucune 
manière  dans  son  administration  j  ils  doivent, 
pour  l'exercice  de  leurs  droils,  s'en  rapporter  aux 
inventaires  sociaux  cl  aux  délibérations  de  l'as- 
semblée générale. 

Art.  14.  Le  montant  des  actions  est  payable  & 
Bruxelles  ou  à  Paris,  au  choix  tics  souscripteurs, 
aux  lieux  cl  aux  termes  qui  sont  fîtes  par  le  con- 
seil d'administration  au  moyen  d'annonces  insé- 
rées à  deux  reprises,  et  pour  la  première  fois, 
trente  jours  au  moins  d'avance  dans  les  journaux 
désignés  à  l'art.  47. 

Art.  l!i.  La  cession  des  litres  provisoires  et  des 
actions  définitives  s'opère  par  la  simple  transmis- 
sion du  titre. 

Les  payements  successifs  sont  inscrits  sur  les 
litres  provisoires,  ù  l'exccpliou  du  dernier,  qui  sa 
liquide  contre  la  remise  du  tilre  définitif  de  l'ac- 
tion. 

Art.  1G.  Toute  somme  dont  le  payement  est 
retarde  porte  inlérél  de  plein  droit  en  faveur  de 
la  société  a  raison  de  5  p.  c.  par  an  ù  compter  da 
jour  de  l'exigibilité  sans  mise  en  demeure  ou 
sommation  quelconque. 

Arl.  17.  A  défaut  de  versement  a  l'échéance,  les 
numéros  des  litres  en  relard  sont  publiés  comme 
défaillants  dans  les  journaux  désignes  dans  l'ar- 
ticle 47.  Quinze  jours  après  celle  publication,  la 
compagnie  a  Je  droit  de  faire  procéder  a  la  vente 
des  actions  k  la  bourse  de  Bruxelles,  par  le  mi- 
nistère d'un  agent  de  change. 

Celte  vente  peut  être  opérée  en  masse  ou  eu 
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détail,  soit  le  mémi>  jour,  soil  a  des  époques  suc- 
cessives, sans  mise  en  demeure  cl  sans  aucune 
formalité  judiciaire. 

Les  certificats  provisoires  des  actions  ainsi 
vendues  deviennent  nuls  de  plein  droit;  il  en  est 
délivré  oui  acquéreurs  de  nouveaux  sous  les 
mêmes  numéros. 

Les  numéros  des  titres  déchus  sont  publiés  dans 
les  journaux  mentionnés  à  l'art.  47. 

Tout  certificat  qui  ne  porte  pas  mention  régu- 
lière du  payement  des  versements  exigibles  cesse 
d'être  négociable  &  l'égard  de  la  compagnie. 

Le  présent  article  sera  reproduit  sur  les  litres 
provisoires. 

Art.  18.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduc- 
tion faite  des  frais,  appartient  a  la  compagnie  et 
s'impute,  dans  les  termes  de  droit,  sur  ce  qui  lui 
est  du  par  l'actionnaire  exproprié  qui  profite  de 
l'excédant  s'il  en  existe. 

Art.  19.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que 
jusqu'à  concurrence  du  capital  de  chaque  action. 
Au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

Art.  20.  Les  obligations  sont  au  porteur  ;  mais 
jusqu'à  l'entier  payement  de  leur  capital,  il  sera 
délivré  aux  souscripteurs  des  certificats  provi- 
soires nominatifs. 

Une  somme  de  cent  soixante  et  douze  franes 
soixante-cinq  centimes  est  payable  en  souscrivant, 
et  le  restant  dû  sur  chaque  obligation  sera  versé 
d'après  décision  du  conseil  d'adminislrntion  jus- 
qu'à parfait  payement  île  345  francs  50  centimes 
par  titre. 

Tout  souscripteur  ou  propriétaire  d'une  obli- 
gation pourra  la  libérer  par  anticipation. 

Les  dispositions  des  art.  8,  9,  11,  15,  13,  14 
et  16  des  présents  statuts  sont  applicables  aux 
obligations. 

La  cession  des  obligations  s'opère  par  la  simple 
transmission  du  titre,  celle  de  leurs  certificats 
s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
au  dos  du  litre  et  signée  du  cédant  et  du  cession- 
noire  ou  de  leur  fondé  de  pouvoirs. 

Les  souscripteurs  originaires  et  les  cession- 
naires  successifs  sont  solidairement  garants  jus- 
qu'à concurrence  du  payement  intégral  du  mon- 
tant de  chaque  obligation. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  détermi- 
nées (art.  14),  l'intérél  sera  du  par  chaque  jour 
de  relard  &  raison  de  S  p.  c.  par  an. 

La  société,  en  se  conformant  aux  formalités 
prescrites  dans  l'art.  17,  pourra  exercer  l'action 
personnelle  contre  les  retardataires  et  leurs  ga- 
rants; elle  pourra  aussi,  soit  distinctement  de  la 
poursuite  personnelle,  soit  concurremment  avee 
elle,  faire  vendre  pour  le  compte  des  retarda- 
taires les  obligations  en  souffrance.  La  forme  de 
celle  vente  sera  celle  prescrite  dans  l'art.  17. 
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L'imputation  du  prix  à  provenir  de  la  vente 
après  déduction  des  frais  et  des  intérêts  dus 
s'opérera  en  commençant  par  les  versements  le« 
plus  anciennement  exigibles;  le  déficit  sera  à  la 
charge  des  obligés  aux  versements. 

L'excédant  du  prix  de  In  vente,  s'il  y  en  a,  ap- 
partiendra aux  retardataires. 

La  vente  de  l'obligation  opérée  par  la  société 
en  vertu  des  facultés  qu'elle  se  réserve  ne  dégage 
pas  les  souscripteurs  primitif*  ni  ses  cession- 
naires,  qui  restent  responsables  de  la  totalité  <la 
prix  de  l'obligation  solidairement  avec  l'acquéreur 
et  ses  cessionnnires  jusqu'à  parfait  payement  du 
prix  intégral. 

ADBHIISTJUTIOS. 

N 

Art.  21.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil. Un  directeur  est  chargé  de  l'exécution  de  ses 
décisions. 

Art.  22.  Le  conseil  d'administration  se  com- 
pose de  neuf  membres  nommés  et  révocables  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  Chaque 
année  le  sort  désigne  deux  membres  sortant*  qui 
peuvent  toujours  être  réélus. 

Art.  23.  Eu  cas  .le  vacance  de  plus  de  deux  ad- 
ministrateurs, le  conseil  pourvoit  provisoirement 
au  remplacement. 

L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première 
réunion,  procède  6  l'élection  définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplace- 
ment d'un  autre  ne  demeure  en  fonction  que  pen- 
dant le  temps  qui  restait  it  courir  à  son  prédéces- 
seur. 

Art.  24.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la 
huitaine  de  sa  nomination,  déposer  dans  la  caisse 
de  la  société  trente  actions  qui  restent  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Mention  de  l'inaliénabililé  est  faite  sur  les 
litres.  A  la  cessation  et  après  l'apurement  de  la 
gestion  des  titulaires,  ces  litres  sont  annulés  et 
remplacés  par  des  titres  nouveaux. 

Art.  25.  Les  fonctions  d'administrateur  sont 
gratuites.  Ils  reçoivent  des  jetons  de  présence 
dont  l'assemblée  générale  fixe  la  valeur. 

Art.  26.  Choque  année  le  conseil  nomme  parmi 
ses  membres  un  président  et  un  vice-président. 

En  cas  d'obsenec  du  président  et  du  vice-pré- 
sident, il  désigne  pour  chaque  séance  celui  des 
membres  présents  qui  doit  remplir  le*  fonctions 
de  président. 

Le  président  et  le  vice-président  peuvent  tou- 
jours être  réélus. 

Art.  27.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
sur  convocation  du  président  ou  du  membre  qui 
le  remplace,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
au  siège  social  aussi  souvent  que  l'intérél  de  la 
société  l'exige  et  au  moins  deux  fois  par  mou. 
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L'avis  de  convocation  en  désigne  l'objet. 

Art.  28.  La  présence  de  trois  membres  au 
moins  est  nécessaire  pour  la  composition  régu- 
lière du  conseil. 

Les  noms  des  membres  présents  sont  constaté* 
en  léte  du  procès-verbal  de  la  séance. 

Art.  29.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la 
voix  de  celui  qui  préside  est  prépondérante. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein 
du  conseil. 

Art.  30.  Les  délibérations  sont  constatées  par 
des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  tenu 
au  siège  de  la  société  et  signés  par  les  membres 
qui  ont  assisté  aux  séances.  Les  copies  ou  extrait* 
de  ces  délibérations  a  produire  en  justice  ou  ail- 
leurs sont  certifié»  par  le  président  du  conseil  on 
le  membre  qui  en  remplit  les  fondions. 

Art.  31.  Par  dérogation  à  l'art.  21  et  a  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  22,  le  premier  conseil  d'ad- 
ministration sera  composé  de  : 

MM.  le  prince  de  Chimay,  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants,  président  ; 
Le  comte  de  Robiano,  sénateur,  vice-pré- 
sident ; 

Faignart,  membre  de  la  chambre  des 
représentants  ; 

Le  vicomte  ÉmileAlexandre  de  l'Espine  ; 

Ansiau,  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants ; 

Van  der  Pepen,  bourgmestre  de  la  ville  de 
Rinehe  ; 

Henri  Place,  de  la  maison  de  banque 
Charles  tfutl,  Henri  Place  et  compagnie, 
à  Paris; 

Jules  Delloye ,  de  la  maison  de  banque 
E.  Tiberghien,  Delloye  et  compagnie,  à 
Bruxelles. 

Le  neuvième  administrateur  sera  désigné  dans 
les  trois  mois  par  les  comparants  qualifiés  ci- 
dessus.  Ces  derniers  ont  le  pouvoir  de  désigner 
également  les  administrateurs  qui  devront  rem- 
placer cenx  qui  cesseront  d'en  remplir  les  fonc- 
tions par  refus  ou  par  démission  ;  celte  désigna- 
tion se  fera  en  conformité  de  l'art.  22. 

Art.  32.  Sans  préjudice  de  l'art.  22,  le  renou- 
vellement de  ce  premier  conseil  ne  commencera 
qu'à  partir  de  la  quatrième  année  révolue. 

Art.  33.  Le  conseil  d'administration  est  investi 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administra- 
tion de  la  société. 

Il  nomme  et  révoque  le  directeur,  les  chefs  de 
service,  et  tous  autres  employés;  il  fixe  leurs 
appointements  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  a 
l'art.  37. 

Il  détermine  les  attributions. 

Il  fixe  les  dépense*  générale*  de  l'administra- 


SEPTEMBRE  1883.  -  N«  473.  437 

lion  et  les  frais  de  voyage  ordonnés  dans  l'intérêt 
et  pour  le  service  de  la  société. 

Il  surveille  l'exécution  des  marchés  à  forfait 
faisant  partie  de  l'apport  social  et  aux  droits  du- 
quel la  société  a  été  subrogée  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'art.  2. 

Il  autorise  tous  les  autres  marchés. 

11  autorise  tous  achats  de  terrains  et  immeubles 
qui  seraient  nécessaires  &  rétablissement  et  ù  l'ex- 
ploitation ;  toutes  ventes  de  lerraius  et  bâtiments 
qui  y  seraient  inutiles. 

Il  autorise  toutes  vente*  et  tous  achats  d'objet* 
mobiliers. 

Il  autorise  tous  traité*,  transaction*  et  compro- 
mis, toute*  mainlevées  d'oppositions  ou  inscrip- 
tions hypothécaire»  ou  autre*  nvec  ou  sans  paye- 
ment. 

Il  autorise  toutes  actions  judiciaires  au  nom 
de  la  société,  poursuites  et  diligences  du  direc- 
teur. 

Il  autorise,  avec  l'approbation  de  l'assemblée 
générale,  tous  emprunts  avec  ou  sans  offcclalion* 
hypothécaires,  et  toutes  conventions  avec  d'au- 
tres entreprises  de  chemin  de  fer. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles 
et  autorise  tous  retraits  de  fonds  cl  tous  transferts 
de  rentes  et  aliénations  de  valeurs  appartenant  à 
la  société. 

Il  fixe  ou  modifie  les  tarifs  du  chemin  de  fer  et 
des  établissements  qui  en  dépendent  dans  le* 
limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges  de 
la  concession. 

Il  arrête  les  règlements  relatifs  à  l'organisation 
du  service,  a  la  police  et  à  l'exploilalîon  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances  dons  les  limite* 
déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Il  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à 
l'assemblée  générale. 

Il  fixe  provisoirement  le  dividende  ainsi  que  la 
part  des  bénéfices  affectés  chaque  année  au  fonds 
de  réserve,  et  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  a 
Part  62. 

11  fail  un  rapport  u  l'assemblée  de*  actionnaire* 
sur  les  compte*  et  sur  la  situation  des  affaires 
sociales.  EnBn,  il  statue  dans  les  limite*  et  en 
conformité  des  présents  statuts  sur  tous  les  objets 
relatifs  a  l'administration  de  la  société. 

Art.  34.  Le  conseil  d'administration  peut  délé- 
guer loul  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  man- 
dat spécial  cl  pour  une  ou  plusieurs  affaires 
déterminées. 

Il  peut  également  établir  des  offices  correspon- 
dants à  Paris  cl  a  Londres. 

Art.  35.  Le*  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ne  conlractent  en  raison  de  leur  gestion 
aucune  obligation  personnelle  i  ils  ne  répondent 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 
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Art.  56.  Le  conseil  d'administration  pourra, 
ainsi  qu'il  est  dit  a  l'art.  33,  nommer  un  directeur 
qui  aura,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  con- 
seil d'administration,  l'administration  journalière 
de  la  compagnie. 

I.c  directeur  est  révocable  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, réuni  à  cet  effet  par  une  convoca- 
tion spéciale.  La  révocation  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'a  la  majorité  de  cinq  voix. 

Le  directeur  doit  élrc  propriétaire  de  trente 
actions  qu'il  déposera  dans  la  caisse  de  la  société 
dans  la  huitaine  de  sa  nomination.  Ces  actions 
seront  inaliénables  pendant  lu  durée  des  fonctions 
et  jusqu'il  l'apurement  de  la  gestion  du  titulaire. 
Mention  de  l'inaliénabililé  sera  faite  sur  les  titres 
déposés. 

Art.  37.  L'assemblée  générale  détermine,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration,  les 
traitements  et  les  avantages  attribués  au  direc- 
teur. 

Art.  38.  Le  directeur  assiste  aux  délibérations 
du  conseil  avec  voix  consultative. 

Art.  39.  Le  directeur  propose  la  nomination  et 
la  revocation  des  ingénieurs,  agents  ou  employés 
qu'il  a  sous  ses  ordres,  la  fixation  de  leurs  traite- 
ments et  de  leurs  attributions. 

Il  dirige  le  travail  des  bureaux,  signe  la  cor- 
respondance et  établit  les  comptes-,  il  reçoit  les 
notifications,  significations  cl  donne  récépissé  de 
toutes  les  pièces  et  document  adressés  a  la  so- 
ciété. 

Il  propose  la  fixation  cl  la  modification  des 
tarifs;  il  propose  les  règlements  relatifs  a  l'orga- 
nisation du  service,  a  la  police,  a  l'exploitation  du 
chemin  et  de  ses  dépendances. 

Il  fait  tous  les  actes  conservatoires;  il  opère 
les  recettes  courantes  et  en  donne  quittance. 

Il  acquitte  également  les  dépenses  journalières 
et  les  trailemenls  des  ingénieur»,  agents  cl  em- 
ployés de  la  société. 

Il  surveille  l'exécution  du  forfait  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  les  fournitures  du 
matériel. 

Avec  l'autorisation  du  conseil  'l'administration, 
il  suit  les  actions  judiciaires  au  nom  de  la  société  ; 
il  passe  les  marchés,  fait  les  acquisitions  et  alié- 
nations d'immeubles  et  effectue  les  ventes  et 
achats  d'objets  mobiliers. 

Il  fait  les  traités,  les  transactions  et  les  com- 
promis. 

Art.  40.  Un  administrateur,  délégué  a  cet  effet 
par  le  conseil,  signe,  conjointement  avec  le  direc- 
teur, l'endossement  et  l'acquit  des  effets,  les  quit. 
lances  des  sommes  dues  a  la  compagnie  aulres 
que  celles  provenant  des  recettes  courantes,  les 
transferts  des  rentes  sur  l'Étal  et  effets  publics 
appartenant  a  la  société,  les  mandats  sur  la 


Banque  Nationale  et  sur  toute  autre  banque  pu- 
blique ou  privée.  L'udmiriistrateur  délégué  el  le 
directeur  opèrent  conjointement  les  placements  el 
les  retraits  des  fonds  de  la  compagnie. 

Art.  41.  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence 
prolongée,  le  directeur  est  remplacé  intérimaire- 
ment  par  l'un  des  administrateurs  délégués  par  le 
conseil. 

Il  peut  également,  avec  l'assentiment  du  con- 
seil d'administration,  transmettre  tout  ou  partie 
de  ses  pouvoirs  p»ur  une  ou  plusieurs  affaires 
déterminées. 

Art.  42.  Un  des  chefs  de  service,  désigné  par 
le  conseil  d'administration,  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  général.  En  celle  qualité,  il  rédige 
les  procès-verbaux  des  délibérations  et  toute  la 
correspondance. 

ASSEMBLÉES  CÉSEftiLES. 

Art.  43.  L'assemblée  générale  régulièrement 
constituée  représeulc  l'universalité  des  action- 
naires. 

Arl.  44.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  actionnaires,  propriétaires  ou  porteurs 
de  dix  actions  leur  appartenant  ou  qui  leur  sont 
remises  avec  mandat  dans  le  but  de  se  faire  re- 
présenter à  l'assemblée  générale. 

Sauf  les  cas  prévus  par  les  présents  statuts, 
elle  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  ac- 
tionnaires présents  sont  au  nombre  de  vingt  el 
réunissent  dans  leurs  mains  le  cinquième  du  fonds 
social  émis. 

Art.  43.  Dans  le  cas  où  cette  double  eondition 
n'est  pas  remplie  sur  une  première  convocation, 
il  en  est  fait  une  seconde  au  moins  à  quinte  jours 
d'inlervallc. 

Celle  convoca lion  est  faite  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  47,  mais  le  délai  entre  la  publi- 
cation de  l'avis  et  la  réunion  est  réduit  à  quinze 
jours. 

La  carte  d'admission  délivrée  pour  la  première 
assemblée  est  valable  pour  la  seconde. 

Les  membres  présents  h  ln  seconde  réunion  dé- 
libéreront valablement,  quel  que  soit  leur  nombre 
cl  celui  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les 
objets  a  l'ordre  du  jour  de  In  première. 

Art.  46.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
chaque  année  au  siège  de  la  société  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'avril. 

L'époque  de  la  réunion  avec  mention  de  son 
objet  est  rappelée  aux  actionnaires  selon  le  mode 
prescrit  par  l'art.  47. 

Elle  se  réunit  en  outre  extraordinairemenl 
toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  en 
rccounalt  l'utililé  ou  toutes  les  fois  que  la  de- 
mande en  est  faite  par  écrit  soit  par  une  réunion 
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d'actionnaires  possédant  ensemble  le  dixième  an 
moins  du  capital  émi«,  soit  par  deux  commissaires 
au  moins,  s'il  en  est  institué. 

Art.  47.  Les  convocations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires sont  faites  par  un  avis  inséré  a  deux 
reprises  au  moins  et  pour  la  première  fois  trente 
jours  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  le  Moni- 
teur belgt  et  dans  deux  des  principaux  journaux 
de  Bruxelles  et  de  Paris. 

Art.  48.  Les  actionnaires  porteurs  de  dix  ac- 
tions on  plus  doivent,  pour  avoir  droit  d'assister 
à  l'assemblée  générale,  déposer  au  siège  de  la 
société,  trois  jours  au  moins  avant  celui  de  la 
réunion,  les  litres  dont  ils  sont  propriétaires,  ou 
qui  leur  auraient  été  remis  avec  mandat  par  d'au- 
tres actionnaires,  et  il  est  délivré  a  chacun  d'eux 
une  carte  d'admission  a  l'assemblée. 

Cette  carte,  qui  est  nominative  et  personnelle, 
ludique  le  nombre  des  actions  déposées. 

Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  en  l'art.  9 
donnent  droit  pour  les  dépôts  de  dix  actions  ou 
plus  a  la  remise  des  cartes  d'admission  à  l'assem- 
blée générale. 

Les  actionnaires  porteurs  des  certificats  de  dé- 
pôt ont  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux 
assemblées  générales  par  des  actionnaires  munis 
de  pouvoirs  dont  la  forme  est  déterminée  par  le 
conseil  d'administration. 

Les  fondés  de  pouvoirs  doivent  déposer,  trois 
Jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale,  leurs  procurations  et  les  certi- 
ficats de  dépôt  qui  leur  ont  été  remis. 

Art.  49.  L'assemblée  est  présidée  par  le  prési- 
dent ou  le  vice-président  du  conseil  d'à  dm  in  ist  ra- 
tion cl,  à  leur  défaut,  par  l'administrateur  que  le 
conseil  désigne. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents,  et 
sur  leur  refus,  ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre 
de  la  liste  jusqu'à  acceptation,  sont  appelés  a  rem- 
plir les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  bureau  dé- 
signe le  secrétaire. 

Art.  50.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  con- 
seil d'administration  ;  il  n'y  sera  porté  que  les 
propositions  émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui 
lui  auront  été  communiquées  au  moins  buit  jours 
avant  la  convocation  de  l'assemblée  générale  ap- 
puyées par  la  signature  de  cinq  membres  au 
moins  ayant  droit  d'intervenir  dans  celte  même 
assemblée. 

Aucun  autre  objet  que  ceux  à  l'ordre  du  jour  ne 
peut  être  mis  en  délibération. 

Toutefois,  l'assemblée  générale,  soit  ordinaire, 
soit  extraordinaire,  peut  délibérer  sur  toute  pro- 
position faite  en  séance  par  cinq  actionnaires  ou 
par  deux  commissaires  au  moins,  s'il  en  est 
institué. 

Art.  51.  Les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 


rale sont  prises  a  la  majorité  des  voix  des  mem- 
bres présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  52.  Dix  actions  donnent  droit  à  une  voix; 
le  même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  do  cinq 
voix,  soit  comme  actionnaire,  soit  comme  man- 
dataire. 

Art.  53.  Le  nombre  d'actions  dout  chaque  ac- 
tionnaire est  porteur  est  constaté  par  sa  carte 
d'admission. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le 
nombre  des  membres  assistant  ù  l'assemblée  et 
celui  des  actions  représentées  par  chacun  d'eux, 
est  annexée  à  la  miaule  du  procès  verbal  de  la 
séance,  ainsi  que  les  pouvoirs. 

Chaque  actionnaire,  en  entrant  en  séance,  signe 
celle  feuille. 

Art.  54.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport 
sur  la  situation  des  affaires  sociales,  ainsi  que 
celui  des  commissaires  (s'il  en  est  institué)  sur 
l'exercice  de  leur  surveillance  ; 

Prend  connaissance  des  comptes  et  les  ap- 
prouve, s'il  y  a  lieu,  après  les  avoir  fait  vérifier, 
si  elle  le  trouve  convenable,  par  des  commissaires 
spéciaux  &  défaul  de  commissaires  permanents; 

Fixe  les  dividendes  ; 

Statue  sur  toutes  propositions  d'emprunt  ; 

Délibère  sur  les  propositions  de  prolongement 
ou  d'embranchements,  de  fusion  ou  de  traités 
avec  d'autres  compagnies,  d'augmcnlaliou  de 
fonds  social,  de  modifications  et  additions  aux 
statuts,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  A  l'art.  65; 

Nomme  les  administrateurs  en  remplacement 
de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  qu'il  y 
a  lieu  de  remplacer  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  22; 

Détermine  le  traitement  et  les  avantages  attri- 
bues au  directeur; 

Enfin,  elle  prononce  souverainement  sur  lous 
les  intérêts  de  la  compagnie  et  confère  par  ses 
délibérations  au  conseil  d'administration  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  les  cas  qui  n'auraient  pas 
été  prévus. 

Art.  55.  Les  délibérations  relatives  oux  em- 
prunts, à  la  modification  éventuelle  des  statuts, 
aux  propositions  de  prolongement  ou  d'embran- 
chements, de  fusion  ou  de  traités  avec  d'autres 
compagnies,  d'augmentation  de  fonds  social,  ne 
peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  con- 
voquée spécialement  à  cet  effet  et  dûment  avertie 
de  l'objet  à  mettre  en  délibération,  selon  le  mode 
prescrit  par  l'art.  47  et  réunissant  la  moilié  au 
moins  des  actions  émises  et  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  des  membres  présents  au  nombre 
de  trente  au  moins. 

Dans  le  cas  où,  sur  uoe  première  convocation, 
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les  aclionnairei  présents  ne  rempliraient  pas  les 
conditions  imposées  pir  le  paragraphe  qui  pré- 
cède pour  la  validité  des  opérations  de  rassem- 
blée générale,  il  sera  procédé  a  une  deuxième 
convocation,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  47. 

Les  délibérations  de  1'assnnblée  générale  réu- 
nie en  vertu  de  celte  dernière  disposition  seront 
valables,  pourvu  que  les  actionnaires  présents 
soient  au  nombre  de  trente  cl  représentent  au 
moins  le  cinquième  des  actions  émises. 

Art.  56.  Les  délibérations  de  l'assemblée  prises 
conformément  aux  statuts  obligent  tous  les  ac- 
tionnaires même  absents  ou  dissidents. 

Art.  57.  Elles  sont  constatées  par  des  prorès- 
verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés 
par  tous  les  membres  composant  le  bureau. 

Art.  58.  La  justification  à  faire  vis  à-vis  des 
tiers  des  délibérations  de  l'assemblée  résulte  des 
copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  tous  les 
membres  composant  le  bureau. 

Art.  59.  L'as»cmblée  générale  peut  instituer 
des  commissaires  soit  temporaires  soit  perma- 
nent*. 

Dans  ce  cas,  ces  commissaires,  soit  individuel- 
lement, soit  à  plusieurs,  ont  un  droit  de  contrôle 
et  d'investigation  sur  toutes  les  affaires  et  opéra- 
tions de  la  société.  Ils  sont  notamment  appelés  a 
examiner  les  comptes  et  le  bilan  avant  la  présen- 
tation de  ceux-ci  a  l'assemblée  générale.  Ils  font 
rapport  ù  celle  dernière  tant  de  l'examen  des 
comptes  et  du  bilan  que  de  l'exercice  de  leur  sur- 
veillance. L'assemblée  générale  fixe  leurs  émolu- 
ments cl,  s'il  y  a  lieu,  leur  cautionnement. 

Le  gouvernement  a  aussi  la  faculté  de  nommer 
un  ou  plusieurs  commissaires  spéciaux,  soit  tem- 
poraires, soit  permanents,  pour  prendre  connais- 
sance des  affaires  de  la  société  cl  survciJIer  l'exé- 
cution des  statuts. 

BILAN  .   RÉPABTITIOS  DES  BÉNÉFICES. 

Art.  60.  Les  comptes  et  le  bilan  de  la  société 
seront  établis  chaque  anuée  au  31  décembre,  cl  il 
sera  lenu  compte  de  la  dépréciation  éventuelle  de 
l'avoir  social.  Ils  seront  soumis  a  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  dans  sa  réunion  du  mois 
d'avril,  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'art.  54. 

Le  bilan  de  la  société,  avec  les  pièces  a  l'appui, 
sera  déposé,  pendant  les  huit  jours  qui  précéde- 
ront et  les  huit  jours  qui  suivront  la  réunion  de 
l'assemblée  générale  au  siège  de  la  société,  où  les 
actionnaires  justifiant  de  celle  qualité  pourront 
en  prendre  inspection  sans  déplacement. 

Avis  de  ce  dépôt  sera  donné  dans  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  générale. 

Une  copie  certifiée  du  bilan,  du  compte  des 
profils  et  pertes,  ainsi  que  des  rapports  de  l'admi- 


nistration, sera  dans  la  quinzaine  de  l'approbation 
trausmisc  au  ministre  ayant  le  commerce  dans  ses 
attributions. 

Art.  61.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront 
d'abord  à  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et 
d'cxploilalion  du  chemin,  les  frais  d'administra- 
tion et  généralement  toutes  les  charges  sociale», 
notamment  le  service  des  intérêts  et  l'amortisse- 
ment des  obligations  créées  par  la  sociélé  en 
conformité  de  l'art.  6. 

Art.  62.  Sur  l'excédant  des  produits  après  le 
payement  des  charges  détaillées  en  l'article  pré- 
cédent, il  est  prélevé  chaque  année  : 

1*  Une  retenue  destinée  à  constituer  et  à  com- 
pléter un  fonds  de  réserve  exclusivement  destiné 
a  subvenir  aux  perles  imprévues. 

Celle  retenue  ne  pourra  pas  être  inférieure  à 
dix  pour  cent  de  l'excédant  des  produits.  Quand 
la  réserve  aura  atteint  un  million,  le  prélèvement 
pourra  être  réduit  ou  suspendu. 

Il  reprendra  son  cours  aussitôt  que  son  fonds 
de  réserve  sera  descendu  en  dessous  de  ce  chiffre. 

2°  Une  retenue  destinée  à  constituer  un  fonds 
d'amortissement,  cl  calculée  de  telle  sorte  que  le 
montant  du  capital  social  soit  complètement 
amorti  pendant  la  durée  de  la  concession. 

L'amortissement  doit  s'opérer  a  raison  de 
500  francs  par  action. 

Après  ces  prélèvements,  le  surplus  des  produits 
est  réparti  a  litre  de  dividende  entre  toutes  les 
actions  indistinctement  cl  à  ruison  de  onze  mil- 
lièmes pour  chaque  action. 

Toutefois,  lorsqu'il  a  élé  attribué  a  chaque  ac- 
tion uue  somme  totale  de  vingt-cinq  francs,  il  est 
sur  le  surplus  des  produits  fait  distraction  de  dix 
pour  cent  qui  sont  répartis  par  le  conseil  d'ad- 
ministration entre  les  employés  de  la  compagnie 
en  proportion  des  traitements  ou  à  raison  des 
services  d'après  les  bases  arrêtées  par  l'assemblée 
générale. 

Art.  63.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes 
se  fait  chez  les  banquiers  de  la  sociélé. 

Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  élé 
touchés  à  l'expiration  de  cinq  années  après  l'épo- 
que de  leur  payement  sont  prescrits  au  bénéfice 
de  la  sociélé. 

Art.  64.  La  forme  de  l'amortissement  des  ac- 
tions sera  ultérieurement  fixée  par  l'assemblée 
générale  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

■  ODINCATIONS  AUX  STATUTS.  —  LIQUIDATION. 

Art.  65.  L'assemblée  générale  peut  aussi,  sur 
1'iuilialive  du  conseil  d'admiuislralion  et  sauf 
l'approbation  du  gouvernement ,  apporter  aux 
présents,  statuts  les  modifications  recounues 
utiles. 
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Art.  66.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  propriétaire,  domicilié  a  Paris,  rue  de  Lille, 

l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  con-  n»56; 

seil  d'administration ,  déterminera  le  mode  de  2°  Son  Excellence  Monseigneur  Joseph  de  Ri- 

liquidalion  à  suivre  et  nommera  les  liquidateurs,  quel,  comte  de  Commun,  prince  de  Cbimoy,  mem- 

Art.  67.  A  l'expiration  de  la  concession,  les  bre  de  la  chambre  des  représentants,  domicilié  a 

sommes  existant  dans  la  caisse  de  la  société  et  les  Chimay  ; 

voleurs  provenant  de  la  liquidation  serviront,  30  m,  Jules  Delloye,  banquier,  domicilié  à 

avant  toute  répartition  aux  actionnaires,  a  mettre  Bruxelles  ; 

le  chemin  en  état  d'être  livré  au  gouvernement  40  j|.  Marc-Camille  Masuizi  de  Agutrre,  tant 

dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  pour  lui  que  pour  M.  Lamic  Murray,  pour  lequel 

charges  de  la  concession.  il  se  porte  fort,  tous  deux  entrepreneur»,  domi- 

Arl.  68.  La  «ociélé  ne  sera  constituée  défini' i-  cilié  à  Paris; 

vement  et  irrévocablement  qu'à  dater  du  jour  50  M.  Gustave  de  Linge,  avocat  à  la  cour  d'ap- 

auquel  un  acte  d'adhésion,  de  la  pari  de  louies  {(.  |  jc  Bruxelles,  domicilié  Courte  rue  Neuve, 

les  personnes  intéressées  dans  lYntreprisc,  aura  n»  15,  à  Bruxelles; 

constaté  la  réunion  du  capital  fixé  par  l'art.  6.  fio  M.  Alexandre-Joseph  Watteen  ,  avocat  et 

Les  comparants  sont  toutefois  engagés  sous  la  conseiller  communal,  domicilié  ,ï  Bruxelles, 

condition  ici  prévue  et  ils  ne  seront  déliés  les  uns  Lesquels,  après  avoir  pris  connaissance,  tant 

emers  les  autres  que  pour  autant  que  le  capital  puur  eux-mêmes  que  pour  les  personnes  désignées 

ne  se  trouverait  pas  formé  dans  le  délai  d'un  mois  ci-après  et  qu'ils  représentent,  des  statuts  de  la 

a  partir  de  ce  jour.  société  anonyme,  constituée  par  acte  passé  devant 

L'acte  d'adhésion  fera  un  seul  cl  même  tout  |e  notaire  soussigné  et  témoins  le  25  août  dernier, 

avec  le  préscul  acte  constitutif.  ont  adhéré  aux  dispositions  desdits  statuts,  cl 

Art.  69.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  M.  le  déclaré  souscrire  respectivement  pour  le  nombre 

prince  de  Chimay,  eu  sa  qualité  de  président  du  d'actions  déterminé  ci-dessous  et  composant  le 

conseil  d'administration  ou  au  membre  délégué  capital  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs  né- 

par  lui,  d'acquiescer  à  toutes  modifications  qui  cessaire  pour  lu  mise  a  exécution  de  la  concession 

pourraient  être  requises  par  le  gouvernement.  qui  fait  l'objet  de  l'acte  de  société  prérappelé. 

Dont  acte,  A.  M.  le  vicomlc  de  l'Espine,  premier  compa- 

Fait  et  passé  a  Bruxelles,  en  l'étude,  le  vingt-  rant  : 

cinq  août  mil  huit  cent  cinquante-trois,  en  pré-  I»  En  nom  personnel  deux  mille  six  cent 

sence  de  M.  Jean-André  Béliaux,  rentier,  demeu-  goixanle-six  actions,  soit  un  million  trois  cent 

rant  à  Bruxelles,  et  M.  Ch.  Mocnljcns,  également  trcnte-lrois  mille  francs.    .    .    .1,333,000  » 

rentier,  demeurant  à  Bruxelles,  témoins  ayant  les  2»  Comme  se  portant  fort  de 

qualités  requises;  et,  lecture  faite,  MM.  les  com-  M.  François  Michez,  président  du 

parants  vicomlc  de  l'Espine,  prince  de  Chimay,  séminaire  épiscopal  de  Bonne-Es- 

comlc  de  Robiano,  Ansiau,  Dclloye,  les  témoins  péraucc,  domicilié  à  l'abbaye  dudil 

et  le  notaire  Morren  ont  signé.  nom,  près  Binchc,  dix  actions,  soit 

(Suivent  les  signatures.)  cinq  mille  francs   5,000  » 

Enregistré,  coulenanl  douze  rôles  et  quolrc  B.  M.  le  prince  de  Chimay,  se- 
rein ois,  a  Bruxelles,  le  premier  septembre  mil  cond  comparant  en  nom  personnel, 
huit  cent  cinquante-trois,  volume  419,  folio  35  cent  actions,  soit  cinquante  mille 

recto,  case  6  ;  reçu  six  francs  soixante-deux  cen-    francs   .    .  50,000  » 

limes,  pour  droit  de  société  et  additionnels.  Le  C.  M.  Jules  Delloyc,  troisième 

receveur  (signé)  Ballieu.  comparant  : 

Pour  expédition  conforme  :  i<>  En  nom  personnel,  eeul  cin- 

(Sigué)  P.-F.  Morreu,  notaire.  quunle  actions,  soit  soixante  et 

  quinze  mille  francs.  .....      75,000  » 

2°  En  qualité  de  mandataire  de  : 

iCTE  d'aDUESIO»  AUX  STATUTS  QUI  PRÉCÈDENT  .  DE  ^  ^  r0_ 

SOUSCRIPTION   DU  CAPITAL  SOCIAL  ET  CONSTITUANT    .  „.* 

pnetuire,  demeurant  a  Londres, 

DEpm.TiVEiiEXT  la  sociBTt.  ciuquaule  actions,  soit  vingt-cinq 

Par-devant  maître  Prospcr-François  Morren,    mille  francs   25,000  » 

notaire  résidant  à  Bruxelles,  et  en  présence  des  2"  M.  Gérard-Jean  de  \Viltc,pro- 

lémoiu*  ci-après  nommés  :  priélaire ,  demeurant  à  Passy  ,  cin- 

Ont  comparu:  quante  actions,  soit  vingt-cinq 

|o  M.  le  vicomte  Éinilc-Alexondrc  de  l'Espine,    mille  francs   25,000  » 
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3°  M.  Joseph-Victor  Lamirelle  ,  soit  cinquante  mille  francs  ■  .  . 
propriétaire,  demeurant  ù  Paris,  ta»  M.  Morcnux,  rentier  pro- 
vingt-cinq actions,  soit  douic  mille  priélaire,  demeurant  a  Paris,  cin- 

cinq  cents  francs   12,300    »     quante  actions,  soit  vingt-cinq 

4"  M.  James  Froine, propriétaire,  mille  francs  

demeurant  a  Liverpool,  deux  cents  20"  M   François  Thébaux,  pro- 

aclions,  soit  cent  mille  francs.  .    .  100,000    »     priélaire,  demeurant  a  Paris,  cent 

5»  M. le  prince  Godoy  de  Bassano,  actions,  soit  cinquante  mille  francs, 

propriétaire,  demeurant  à  Paris,  21°  Éliaéc  Soarcz,  propriétaire, 

deux  cents  actions,  soit  cent  mille  demeurant  a  Paris,  cinquante  ac- 

francs   100,000    »     lions,  soit  vingt-cinq  mille  francs. 

6»  M.  Bcrnardo  Shcil,  proprié-  22°  M .  Charles Peraire,  négociant, 

laire,  demeurnnl  à  Paris,  vingt-  demeurant  a  Paris,  cinquante  ac- 

cinq  actions,  soil  douze  mille  cinq  lions  ,  soit  vingt-cinq  mille  francs. 

cents  francs   12,500    -        23°  M.  Ilippolylc  Peraire,  ren- 

7»  M.  Lamie-Murray  Thomas,  lier,  demeurant  à  Paris,  cent  ae- 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  lions,  soit  cinquante  mille  francs, 
deux  cents  actions,  soit  cent  mille  24°  M.  Joseph  Clarion,  proprié- 
francs   100,000    •     laire,  à  Paris,  ccnl  actions,  soil 

8»  M.  Henri  Place,  banquier,  a  cinquante  mille  francs  

Paris,  y  demeurant,  deux  ceuts  ac-  25»  M.  Gustave Capcron,  rentier, 

lions,  soit  cent  mille  francs.    .    .  100,000    •    demeurant  a  Paris,  cent  vingt-cinq 

9°  M.  Garret  O'Moorc,  député,  actions,  soit  soixante-deux  mille 

lieutenant  d'Irlande,  demeurant  à  cinq  cents  francs  

Paris,  deux  cents  actions,  soil  cent  2G»  M.  Philippe  Petit,  proprié- 

millc  francs   100,000    .     taire,  demeurant  à  Paris,  cent  ac- 

10»  M.  John  Cullcn-Donncllan,  tions,  soil  cinquante  mille  francs, 

propriétaire,  demeurant  a  Paris,  27»  Léonie  Bcncdic,  propriétaire, 

cent  actions,  soil  cinquante  mille  demeurant  a  Paris,  cent  actions, 

francs   30,000    •    6oil  cinquante  mille  francs  .    .  . 

11°  M.  William  Kiugdom,  pro-  2S°  M.  Amédée- Norbert  Feu- 

priétnirc,  demeurant  à  Paris,  cin-  gueur,  propriétaire,  demeurant  à 

quante  actions ,   soil   vingt-cinq  Paris,  ccnl  cinquante  actions,  soit 

mille  francs   25,000    »    soixante  et  quinze  mille  francs.  . 

12»  M.  John  Owens,  propriétaire,  29°  M.  Eugénie- Michel  -  Louis 

demeurant  a  Londres,  cinq  cents  d'Inville,  propriétaire,  demeurant 

actions,  soil  deux  cent  cinquante  a  Paris,  ccnl  actions,  soit  cinquante 

mille  francs   250,000    »    mille  francs  

13»  JM.  Samuel  Brockwcl,  pro-  30°  M.  Alphonse  George,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  cin-  priélaire,  demeurant  a  Paris,  cent 
quante  actions,  soil  vingt-cinq  mille  actions,  soil  cinquante  mille  francs. 

francs   23,000    •       31»  M.  Ayman  Lazare,  proprié- 

14«M.lemnrquisFrançois-Xavier  taire,  demeurant  a  Paris,  vingl- 

d'Arnesano,  propriétaire ,  demeu-  cinq  actions,  soit  douze  mille  cinq 

rant  à  Paris,  cent  actions,  soil  cin-  cents  francs  

quante  mille  francs   50,000    »       32»  M.  Lehmann,  rentier  négo- 

15»  M.  Auguste  Bochr,  négociant,  *                  ciant,  demeurant  a  Paris,  trente 

demeurant  à  Paris,  cinquante  ne-  actions,  soil  quinze  mille  francs.  . 

tions,  soit  vingt-cinq  mille  francs.  25,000    »        35°  M.  Mcrelle,  rentier  et  pro- 

16°  M.  Amédée  Nicault,  rentier,  priélaire,  demeurant  a  Paris,  qua- 

demeurant  a  Paris,  cent  actions,  ranle  actions,  soit  vingt  mille  franes. 

soit  cinquante  mille  francs  .    .    .  50,000    »       34»  M.  Morel,  rentier  proprié- 

17»  M.  Charles  Moulte,  homme  taire,  demeurant  à  Paris,  trente 

de  lettres,  demeurant  a  Paris,  cent  actions,  soit  quinze  mille  francs.  . 

actions,  soil  cinquante  mille  francs.  50,000    »       35»  M.  André  Bernard,  proprié- 

18»  M.  Emmanuel  Digne,  avocat,  mire,  demeurant  à  Paris,  vingt- 

a  Paris,  cent  actions,  cinq  actions,  soit  douze  mille  cinq 


30,000 


25,000  . 

50,000  . 
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12,500  - 


15,000  » 


Ij.OOO 


25,000 


25,000  » 


50,000 


50,000 


20,000 


eenls  francs  

36°  M.  Augustin  Bernard,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  cin- 
quante actions,  soit  vingt-cinq 
mille  francs  25,' 

57°  31.  Lebeau,  rentier  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  trente 
action  ,  soit  quinze  mille  francs.  . 

38»  M.  Bernard,  capitaine  en  re- 
traite, demeurant  a  Paris,  trente 
actions,  soit  quinze  mille  francs.  . 

39»  M.  Alphonse  Gomez,  négo- 
ciant, demeurant  a  Paris,  cinquante 
actions, soit  vingt-cinq  mille  francs. 

40»  M.  Henri  Bouy,  négociant, 
demeurant  6  Paris,  cinquante  ac- 
tions, soit  vingt-cinq  mille  francs. 

41»  M.  Buhan,  propriétaire,  de- 
meurant a  Paris,  cent  actions,  soit 
cinquante  mille  francs  

42°  M.  Paul  de  Guenille,  proprié- 
taire, demeurant  a  Paris,  cent  ac- 
tions, soit  cinquante  mille  francs. 

43»  M.  Joseph  Bailly,  employé, 
demeurant  a  Paris  ,  quarante  ac- 
tions, soit  vingt  mille  francs.    .  . 

41»  H.  Oscar  Astrice,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  cent  cin- 
quante actions ,  soit  soixante  et 
quinze  mille  francs   75,000 

45»  M.  Gustave  Maréchal,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  cin- 
quante actions,  soit  vingt-cinq  mille 
francs  

46»  M.  Adelbert  Scegers,  rentier, 
demeurant  à  Paris,  trente  actions, 
soit  quinze  mille  francs  .... 

47°  M.  Jules  Dallcmagne,  rentier, 
demeurant  à  Paris,  cent  actions, 
soit  cinquante  mille  francs  .    .  . 

48»  M.  Charles  Ficrart,  rentier, 
demeurant  à  Paris,  quarante-cinq 
actions,  soit  vingt-deux  mille  cinq 
cents  francs   22,500 

49»  M.  Charles-Louis  Hohl,  ren- 
tier, demeurant  à  Parts,  quarante 
actions,  soit  vingt  mille  francs  .  . 

50°  M.  Claude  Mazayé,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  cinquante 
actions,  soit  vingt-cinq  mille  francs. 

51»  M.  Maurice  Mayer,  proprié- 
taire, demeurant  a  Mayence,  cin- 
quante actions,  soit  vingl-cinq  mille 
francs  

52°  M.  Chagrot,  employé,  de- 
meurant à  Paris,  quarante  actions, 
soit  vingt  mille  francs  


15,000 


50,000 


20,000 


25,000 


20,000  » 


53»  M.  Constantin  Jablonski, 
rentier,  demeurant  n  Paris,  soixante 
actions,  soit  treute  mille  francs.    .      30,000  »" 

54»  M.  Ferdinand  Berlé,  proprié- 
taire, demeurant  n  Paris,  trente- 
cinq  actions,  t»oit  dix-sept  mille 

cinq  cents  francs   17,500  ■ 

55»  M.  Schnerb,  employé,  de- 
meurant a  Paris,  vingt-cinq  actions, 
soit  douze  mille  cinq  cents  francs.      12,500  » 

50»  M.  Adolphe  Cahn,  proprié- 
taire, demeurant  a  Paris,  cinquante 
actions,  soit  vingt-cinq  mille  francs.      23,000  • 

57»  M  Julien,  horloger,  demeu- 
rant à  Paris,  trente  actions,  soit 

quinze  mille  francs   15,000  • 

58»  M.  François  Barraud,  ren- 
tier, demeurant  a  Paris,  vingt-cinq 
actions,  soit  douze  mille  cinq  cents 

francs   12,500  • 

'  59»  M.  Pierre  Lainé,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  cinquante 
actions, soit  vingl-cinq  millefrancs.      25,000  • 

60»  M.  Claude  Gonnard,  archi- 
tecte, demeurant  ù  Paris,  trente- 
cinq  actions,  soit  dix-sept  mille 

cinq  cents  francs   17,500  • 

61»  M.  Constant  Bernord,  rentier, 
demeurant  a  Paris ,  trente-cinq  ac- 
tions, soit  dix-sept  mille  cinq  cents 

francs   17,500  • 

.62»  M.  François  Leeomte,  pro- 
priétaire ,  demeurant  a  ,  Paris  , 
trente-cinq  actions,  soit  dix-sept 

mille  cinq  cents  francs   17,500  ■ 

63»  M.  Edouard  Tréfous, rentier, 
demeurant  à  Paris,  cinquante  ac- 
tions, soit  vingl-cinq  mille  francs..    25,000  - 

64»  M.  Paul  llucl,  propriétaire, 
demeurant  a  Paris,  cent  vingt-cinq 
actions,  soit  soixante-deux  mille 

cinq  cents  francs   62,500  » 

65»  M.  Auguste  Allard,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  soixante 
actions,  soit  trente  mille  francs.    .      30,000  » 

66»  M.  Philibert  Schcurer,  pro- 
priétaire, demeurant  a  Parts,  cin- 
quante actions,   soit  vingt -cinq 

mille  francs   23,000  . 

67°  M.  Venot,  propriétaire,  de- 
meurant &  Paris,  cinquante  actions, 
soit  vingt-cinq  mille  francs  .    .    .     25,000  » 

68»  M.  Basset,  négociant,  demeu- 
rant a  Paris,  cent  actions,  soit  cin- 
quante mille  francs   50,000  » 

69»  M.  Bornicr,  propriétaire,  de- 
meurant à  Paris,  cinquante  actions, 
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soit  vingt-cinq  mille  francs  .    .    .  25,000 

70e M.  Auguste  Lappe,  négociant, 
demeurant  à  Paris,  cent  actions, 
soit  cinquante  mille  francs  .    .    .  50,000 

71»  M.  Guillaume  Grosset,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  qua- 
ranteaetions,  soit  vingt  mille  francs.  20,000 

72»  M.  Paul  Conslcir,  proprié- 
taire, demeurant  a  Paris,  cinquante 
actions, soit  vingt-cinq  mille  francs.  25,000 

73»  SI.  Michel  Thevcnet,  pro- 
priétaire ,  demeurant  à  Paris  , 
soixante  actions,  soit  trente  mille 
francs   30,000 

74»  M.  Ëmilc  Bilhaud,  rcnlier, 
demeurant  à  Paris,  cent  actions, 
soit  cinquante  mille  francs.  .    .    .  50,000 

75*  M.  Emile  Lelcu,  négociant, 
demeurant  a  Paris,  cinquante  ac- 
tions, soit  vingt-cinq  mille  francs.  25,000 

7*5°  M.  Astrui,  propriétaire,  de- 
meurant à  Paris,  ceut  sciions,  soit 
cinquante  mille  francs   50,000 

77°  M.  Joseph  Pereyra  Soarez, 
rentier,  demeurant  a  Paris,  deux 
ecuts  actions,  soit  cent  mille  francs.  100,000 

78°  M.  Octave  Soarcz,  rcnlier, 
demeurant  a  Paris,  cinquante  ac- 
tions, soit  vingt-cinq  mille  francs.  23,000 

79°  M.  Léopold  Lunel,  rentier, 
demeurant  à  Paris,  deux  cent  cin- 
quante actions,  soit  cent  vingt-cinq 
mille  francs.    .    .   125,000 

80"  M.  Gustave  Pcrairc,  négo- 
ciant, demeurant  a  Paris,  cent  ac- 
tions, -n'a  cinquante  mille  francs.  50,000 

81»  Al.  Maurice,  propriétaire 
rentier,  demeurant  à  Paris,  cin- 
quante actions, soit  vingt-cinq  mille 
francs   23,000 

82«  M.  Édouard  Aimé  et  comp., 
banquiers  h  Paris,  deux  ceuls  ac- 
tions, soit  cent  mille  francs.    .    .  100,000 

83»  M.  Montcaux  et  fils,  ban- 
quiers, demeurant  a  Paris,  deux 
cents  actions,  soit  cent  mille  fruncs.  100,000 

D.  M.  Masuizi,  pour  lui  et  M.  La- 
mie  Murray,  quatrième  comparant, 
cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
douze  obligations,  soit  deux  mil- 
lions de  francs    2,000,000 

Et  huit  cent  quatre-vingt-neuf 
actions,  soit  quatre  cent  quarante- 
quatre  mille  cinq  cents  francs  .    .  444,500 

E.  M.  Guslave  de  Linge,  cin- 
quicmecomparant,  foixanle  actions, 

soit  trente  mille  francs   30,000 


5,000 


F.  M.  Waliceu,  sixième  compa- 
rant, dix  actions,  soit  cinq  mille 
fraucs  

G.  Auxquels  il  faut  ajouter  les 
cent  vingt  actions  que  MM.  Fai- 
gnart,  Au»iau,  de  Robiano  cl  Van 
der  Pepcn,  tOBI  qualifiés  dans  l'acte 
de  société  pr<  mentionné,  ont  sous- 
crites par  l'effet  de  leur  qualité 
dmlminisiraleurs,    soit  soixante 

mille  francs   60,000  • 

Ensemble   sept    millions  cinq 
cent  mille  francs   7,500,000  • 

En  conséquence  des  déclarations  et  engage- 
ments qui  précèdent,  la  société  anonyme  pour  la 
con^trurtion  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
traversant  les  charbonnages  du  Centre  et  abou- 
tissant d'un  côté  au  chemin  de  l'État  près  Managc 
et  de  l'autre  a  la  Samhre  près  Erquelinnes,  c*t 
définit ivrmenl  cl  irrévocablement  constituée. 

Donl  acte  fait  cl  passé  a  Bruxelles  en  l'élude, 
le  premier  septembre  mil  huit  cent  cinquante- 
trois,  en  présence  de  Jean  -  André  Béliaux  et 
Charles  Mocnljens.  rentiers,  demeurant  à  Bruxel- 
les, témoins  requis,  qui  ont  signé  avec  MM.  les 
comparants  et  le  notaire  après  lecture  faite. 

(Suivent  les  signatures.) 

Euregislré,[contcnant  cinq  rôles  el  uu  renvoi,  à 
Bruxelles,  le  3  seplcmbre  1853,  vol.  419,  fol.  45 
reclo,  cases  6  el  7,  reçu  deux  francs  vingt  et  an 
centimes,  additionnel»  compris. 

Le  receveur, 
(Signé)  Ballieo. 
Pour  expédition  conforme  : 
(Signé)  P.-F.  MoRREif ,  notaire. 


474.  —  3  septembre  1833.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  maintien  d'un  établissement  d  alié- 
nés à  Vccle.  (Mouil.  du  10  septembre  1853.) 

Léopold,  clc.  Vu  la  requête,  en  date  du  22  fé- 

>■  vricr  dernier,  par  laquelle  le  sieur  Vanderkio- 
derc,  à  Sainl-Josse-ten-Noodc,  demande  l'autori- 
saliondc  maintenir  et  de  compléter,  conformément 

•  aux  plans  qu'il  produit,  un  établissement  d'alié- 
nés, situé  dans  la  commune  d'I'cdc  (province  de 
Brabaut  ,  el  destiué  aux  aliénés  pensionnaires 
des  deux  sexes  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  permanente  d'iu- 

»     spection  el  de  surveillance  générale  des  établisse- 
ments d'aliénés,  en  date  du  28  avril  1853  ; 
Vu  les  avis  du  conseil  communal  d'L'ccle  et  de 

■  la  députalion  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabaut,  respectivement,  en  date  des  29  juin 
el  27  juillet  1853; 

»       Vu  les  art.  1,  3,  4  el  36  de  la  loi  du  18  Juin 
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1850  et  les  art.  28  rt  29  du  règlement  général  et 
organique,  approuvé  par  notre  arrêté  du  1«  mai 

1851; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  sieur  Vanderkindcre,  à  Sainl-Josse- 
ten-Noode,  est  autorisé  a  maintenir  et  à  complé- 
ter, d'après  1rs  plans  visés  par  notre  minisire  de 
la  justice  et  annexés  au  présent  arrêté,  un  établis- 
sement d'aliénés  pour  les  deux  sexes  dans  la 
commune  d'Uecle  'province  de  Brabant),  et  en  se 
conformant  aux  dispositions  générales  des  etiap.  I 
et  II  dudil  règlement. 

Art.  2.  Cet  établissement,  exclusivement  des- 
tiné aux  pensionnaires,  pourra  contenir  soixante 
et  dix  hommes  et  cinquante-cinq  fi  nîmes. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

475.  —  3  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  por- 
tant fixation  du  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  aliénés  (2*  semestre  de  1853).  (Monit.  du 
10  septembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté,  en  date  du 
16  avril  1853,  qui  maintient,  pour  le  premier 
semestre  de  1853,  le  prix  de  la  journée  d'entre- 
tien dans  les  établissements  d'aliénés,  les  asiles 
provisoires  et  de  passage  et  dans  la  commune  de 
Gheel  aux  taux  auquels  il  a  été  fixé  par  nos 
arrêtés  du  28  décembre  1852  (Moniteur  du  8  jan- 
vier 1853,  n°  8)  et  du  30  octobre  1852  (Moniteur, 
n»  309  î 

Considérant  que  jusqu'ici  le  gouvernement  n'a 
pas  reçu  les  propositions  des  dépu talions  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux  pour  la  fixation 
du  prix  de  la  journée  d'entretien  dans  ces  établis- 
sements pendant  le  deuxième  semestre  de  1853; 
qu'eu  égard  a  l'importance  de  ce  travail,  il 
pourra  s'écouler  quelque  temps  encore  avant  que 
le  gouvernement  ne  soit  saisi  de  toutes  les  propo- 
sitions, et  qu'il  y  a  nécessité  ainsi  de  maintenir 
encore  pour  le  second  semestre  de  1853  le  prix 
de  la  journée  d'entretien  tel  qu'il  a  été  lixé  pour 
le  premier  semestre,  afin  que  les  sommes  ducs 
aux  différents  établissements  puissent  être  recou- 
vrées régulièrement  et  en  temps  opportun; 

Vu  les  art.  26  et  36  de  la  loi  du  18  juin  1850  et 
les  art.  19,  53  et  56  du  règlement  général  et 
organique  approuvé  par  notre  arrêté  du  1«'  mai 
1851; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Les  tarifs,  approuvés  par  noire  arrêté 
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du  28  décembre  1832  (Moniteur,  n»  8),  sont  main- 
tenus pendant  le  second  semestre  de  1853. 

Art.  2.  Les  prix  de  la  pension  des  aliénés  placés 
dans  la  commune  de  Ghcel  sont  fixés  pour  le 
second  semestre  de  1853,  conformément  a  notre 
arrélé  du  30  octobre  1852  (Moniteur,  n»  309). 

Notre  ministre  de  la  justice  (SI.  Ch.  Faider)  esl 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

476.  —  3  septembre  1853.  —  Arrêtés  r.yaux  qui 

autorisent  : 

1»  Le  conseil  communal  de  Casleau  (Hainaul)  k 
établir  un  droit  de  péage  sur  le  chemin  empierré 
conduisant  de  Neufvillc*  à  Hœulx  par  l'endroit 
dit  la  Reine  de  Hongrie  ,• 

2°  Le  conseil  communal  de  Warzée  à  percevoir 
pendant  dix  années  consécutives,  à  partir  d'une 
époque  &  fixer  par  le  gouverneur  de  la  province 
de  Liège,  sur  la  partie  du  chemin  vicinal  de 
grande  communication  de  lluy  à  llamoir,  un 
péage  égal  aux  2/5  du  droit  de  barrière  des  grandes 
routes  dans  la  direetiou  de  Seny.il  aux  3/3  dans 
la  direction  d'Oflel;  en  outre,  de  réduire  aux  2/3 
la  taxe  entière  qui  se  perçoit  actuellement  dans  la 
direction  de  Warzéc  au  bureau  de  Seny,  et  aux  3/3 
celle  qui  se  perçoit  dans  la  même  direction  au 
bureau  établi  au  Baly  d'Ouffet.  (Monit.  du  8  sep- 
tembre 1853.) 

477.  —  3  septembre  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui 

aeeordent  des  brevets  d'industrie  : 

1°  Au  sieur  Fries  (J.\  ingénieur  eivil  a  Scilles, 
un  brevet  «l'invention  de  quinze  années,  pour  un 
four  propre  à  la  fabrication  du  coke  avec  les 
bouilles  maigres  ; 

2°  Au  sieur  (irebcl  (A.-F.-A.),  a  Slons,  chez  le 
sieur  Tcrcelin  Sfonjot,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  le  coulage  en  coquille  de 
toute  espèce  de  pièces  eu  fonte  de  fer,  etc.  ; 

3»  Au  sieur  Lorcl-Verineersch  iF.),  ù  Bruxelles, 
Montagne  de  la  Cour,  n»  74,  chez  le  sieur  l'id- 
dinglon,  son  mandataire,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  métier  mécanique  à  la 
main,  à  tisser  des  étoffes  croisées; 

4»  Au  sieur  Mathieu  (F.-J  j,  à  Chalelrt,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
procédé  de  fabrication  de  chapeaux  en  cuir  pour 
les  mineurs  ; 

5»  Au  sieur  Mazier  (P.-F.),  à  Bruxelles,  rue  du 
Commerce,  no  23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  une  machine  à  moissonner,  bre- 
vetée en  sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans,  le 
20  avril  1853» 

6«  Au  sieur  Pollarl  (V.),  a  Anvers,  ruelle  de 
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Mcir,  n°  1250/2,  un  brevet  de  perfectionnement 
«le  quatorze  années  cl  neuf  mois,  pour  des  modi- 
fications au  chemin  en  fer  et  en  bois,  breveté  en 
sa  fuveur  pour  quinze  ans,  le  16  juin  1 853 ; 

7-  Au  sieur  Adam  (A.),  à  Bruxelles,  rue  des 
Princes,  n»  14,  chez  le  sieur  Legrand,  son  man- 
dataire, un  brevet  d'importation  de  quatorze  an- 
nées, pour  une  machine  à  tailler  les  chemises, 
brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  le  12  mai 
1853,  en  faveur  du  sieur  Ncuburgcr; 

8°  Au  sieur  Shcridan  (Ch.),  à  Gand,  rue  des 
Champs,  n<>  52,  un  brevet  d'invention  de  cinq 
années,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'une 
gomme  et  d'une  fécule; 

9°  Aux  sieurs  Cabri  (A.),  ingénieur,  et  Ber- 
trand (F.),  directeur  d'usines,  ù  Andcnne,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  l'em- 
ploi du  phlhanilc  (roche  siliceu.se/  dans  la  fabri- 
cation des  objets  réfractaires  ; 

10»  Au  sieur  Bouet  (J.-C),  à  Saint- Jossc-lcn- 
Noode,  rue  de  l'Alliance,  n»  19,  un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  années ,  pour  la  composition 
d'une  pommade  végétale  ; 

1 1»  Au  sieur  Robert  (P.),  a  Liège,  rue  Piécluse, 
n°  727,  un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
un  système  de  mèches  flottantes.  (  Monit.  du 
1 1  ieptembre  1853.) 

478.  —  10  septembre  1853.  -  Arrêté  royal  qui 
autorité  la  conce$tion  f/'mi  chemin  de  fer  de 
llai$clt  à  la  frontière  du  duché  de  Limbourg, 
vert  Maeitriehi.  (Monit.  du  22  septembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  24  juin  dernier,  pnr 
laquelle  le  gouvernement  est  autorisé  o  accorder 
a  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Macs- 
tricht  a  Aix-la-Chapelle  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  llasselt  ù  In  frontière  du  duché 
de  Limbourg,  vers  Macstricht, aux  clauses  et  con* 
■lilions  de  la  convention  provisoire  et  du  cahier 
des  charges,  en  date  du  5  nui  1853; 

Vu  la  déclaration  souscrite  par  les  représen- 
tants de  ladite  société  anonyme,  le  15  juillet  1853, 
et  portant  acceptation  des  modifications  appor- 
tées par  ladite  loi  aux  art.  49  et  55  du  cahier  des 
charges  précité  ; 

Vu  l'art.  2  de  la  convention  provisoire  du 
3  mai  1853; 

Considérant  que  le  dépôt  du  cautionnement  de 
cent  mille  francs  exigé  par  l'art.  3  du  cahier  tics 
charges  a  été  effectué,  et  qu'il  a  été  justifié  de  In 
réalisation  du  capital  social,  à  concurrence  de  la 
somme  déterminée  par  le  même  article  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  du  chemin  de  fer 


de  Marslricht  a  Aix-la-Chapelle,  représentée  par 
ses  directeurs  les  sieurs  Clrrmont  (Wiuand,, 
fabricant;  Sandbcrg  (Rcnier-nenri-Ollo),  mem- 
bre de  la  députât  ion  permanente  dn  daehé  de 
Limbourg,  domiciliés  a  Maeslricht;  Lamberts 
(Abroham),  négociant,  domicilié  a  Borcelie  i  Nel- 
lesscn  (François),  fabricant  et  consul  de  Belgique, 
et  Wagner  (Emile),  fabricant,  domiciliés  à  Ai*» 
la-Chapelle  ,  est  déclarée  concessionnaire  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convention  da  3  mai 
1855  et  du  cahier  des  charges  annexé  &  celte  con- 
vention et  modifié  conformément  au  prescrit  de 
la  loi  du  24  juin  dernier,  d'un  chemin  de  fer  de 
llasselt  à  la  frontière  du  duché  de  Limbourg  vers 
Mneslrirht. 

Art.  2.  La  même  société  est  également  déclarée 
concessionnaire  sous  les  conditions  déterminées 
pnr  le  cahier  des  charges  mentionné  à  l'art.  l*r 
du  chemin  de  fer  existant  de  Landcn  à  llasselt. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  [M.  Em.  Van 
lloorebekc)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

CONVENTION 

Entre  le  gouvernement  belge  représenté  par  le 
ministre  des  travaux  publies  soussigné,  de  pre- 
mière part; 

Lo  société  nnonyme  da  chemin  de  fer  d'Aix-la- 
Chapelle  a  Maastricht,  constituée  a  Aix-la-Cha- 
pelle, sous  le  nom  de  Aachen-Maettriehter-Ei- 
tenbahn  GetelUchafl  en  vertu  de  l'autorisation  de 
S.  M.  le  ici  de  Prusse,  en  date  du  50  janvier  1846, 
cl  a  Mac-ti  ichl,  sous  le  nom  de  Akcn-Maattricht- 
tehe-Spoorweg  Maattchappij,  en  vertu  de  l'auto- 
risation de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  en  date  da 
4  septembre  1845;  représentée  par  ses  directeurs 
les  sieurs  Winaod  Clermonl,  fabricant  à  Macs» 
tricht  ;  Renici-Henri-Olto  Sandberg,  membre  de  la 
dépulalion  permanente  du  duché  de  Limbourg,  à 
Maeslricht;  Abraham  Lamberts,  négociant  à  Bor- 
celie ;  François  Nellesscn,  fabricant  et  consul  de 
Belgique,  a  Aix-la-Chapelle,  et  Emile  Wagner, 
fabricant  à  Aix-la-Chapelle;  tous  soussignés,  de 
seconde  port; 

La  société  anonyme  de  Tournai  à  Jurbise  et  de 
Landen  à  llasselt,  représentée  par  le  sieur 
B.-B.  Bruncau,  son  administrateur  directeur,  as- 
sisté du  sieur  Th.  Wcalwood,  son  secrétaire,  en 
vertu  d'une  délégation  spéciale  du  conseil  d'ad- 
ministration, également  soussignés,  de  troisième 
part  ;  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  t  "  Conformément  a  ce  qui  est  stipulé  à 
l'art.  2  du  cahier  des  charges,  en  date  du  3  mai 
1853,  dont  une  expédition  visée,  ne  varietur,  par 
les  représentants  soussignés  du  gouvernement 
belge  et  de  la  société  ci-dessus  nommée,  detroi- 
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sième  pari,  est  annexée  à  la  présente  convention 
et  aux  clauses  et  conditions  duquel  les  représen- 
tants, également  soussignés,  de  la  société  ci- 
dessus  nommée,  de  seconde  paît,  demandent,  au 
nom  et  comme  fondés  de  pouvoirs  de  ladite  société, 
In  concession  du  chemin  de  fer  A  construire  de 
llassclt  è  la  frontière  du  duché  de  t.imbourg  vers 
Maestricht,  il  sera  présenté  aux  chambres  légis- 
latives, pendant  la  présente  session,  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement 
à  donner  à  la  société  ci-dessus  mentionnée,  de 
seconde  part,  la  concession  d'un  chemin  do  fer  de 
llassclt  ù  la  frontière  néerlandaise,  aux  clauses  et 
conditions,  tant  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
mentionné  que  de  In  présente  convention. 

Art.  2.  Si  le  projet  de  loi  à  présenter  aux 
chambres,  en  exécution  de  ce  qui  est  stipulé  a 
l'article  qui  précède,  est  volé  par  les  chambres 
pendant  la  présente  session,  et  si  la  société  ci- 
dessus  nommée,  de  seconde  part,  ayant  satisfait 
dans  le  délai  prescrit  aux  deux  conditions  stipu- 
lées a  l'art.  3  du  cahier  des  charges  susmentionné, 
un  arrêté  royal  a  déclaré  ladite  société  conces- 
sionnaire, aux  clauses  et  conditions  dudit  cahier 
des  charges,  tant  de  la  ligne  de  Landen  a  Hasscll 
que  de  celle  de  llasselt  a  la  frontière  vers  Maes- 
tricht, à  l'époque  à  laquelle,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle Il  du  même  cahier  des  charges,  la  ligne  de 
flasselt  a  la  frontière  devra  être  achevée  et  livrée 
a  l'exploitation,  ou  bien,  dans  le  cas  où  cette 
époque  aurait  été  ultérieurement  modifiée  par 
décision  du  gouvernement,  4  l'expiration  du  délai 
dans  lequel  la  ligne  de  llasselt  a  la  frontière  devra 
être  achevée  et  livrée  à  l'exploitation,  ou,  au  plus 
tard,  dans  le  mois  qui  suivru  ladite  époque  ou  le 
terme  dudit  délai,  la  ligne  de  Landen  ù  llasselt 
sera  remise  a  la  société  ci-dessus  nommée,  de 
seconde  part,  dans  l'état  où  elle  se  trouvera. 

11  sera  dresse  procès-verbal  de  cette  remise. 

La  société  ci-dessus  nommée,  de  seconde  part, 
pourra  toutefois,  sur  sa  demande,  en  être  mise  en 
possession  pendant  les  trois  mois  qui  précéderont 
l'époque  a  laquelle  ou  dans  le  mois  de  laquelle  la 
remise  devrait  lui  en  être  faite  de  plein  droit. 

En  tout  cas,  l'entretien  de  la  ligne  sera  a  sa 
charge  à  partir  du  jour  où  elle  en  aura  pris  pos- 
session. 

Art.  3.  Les  cinquante  p.  e.  dans  les  recettes 
brutes  de  la  ligne  de  Landen  a  llasselt,  revenant 
a  la  société  concessionnaire  de  cette  ligue,  seront 
établis  conformément  aux  comptes  tenus  annuel- 
lement par  l'administration  de  l'exploitation  de 
l'État  et  remis  mensuellement  ù  celte  société. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  société  ci-dessus  nom- 
mée, de  seconde  part,  serait  déchue  de  ses  droits 
relativement  a  la  concession  de  la  ligne  de  llasselt 
è  la  fronlière,  si  une  deuxième  adjudication,  è 


laquelle  il  aurait  été  procédé  conformément  à  ce 
que  prescrit  l'art.  23  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé,  n'avait  amené  aucun  résultat,  l'État 
belge  ne  serait  tenu  envers  la  compagnie  ci-dessus 
nommée,  de  troisième  part,  qu'à  reprendre  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  de  Landeu  è  Hasscll  et  & 
remettre  les  choses,  par  rapport  &  celle  ligne,  sur 
le  pied  de  la  convention  du  17  mai  1843. 

Art.  5.  La  société  ci-dessus  nommée,  de  troi- 
sième part,  reconnaît  avoir  eu  communication  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  et  elle  déclare  que 
ce  qui  est  stipulé  ne  pourra  lui  servir  de  prétexte 
pour  élever  aucune  réclamation  ou  prétention 
quelconque  n  la  charge  de  l'État  belge. 

Art.  6.  Si  la  société  ci-dessus  nommée  de  se- 
conde part  est  déclarée  concessionnaire  des  lignes 
de  Landen  a  Hasscll  et  de  llasselt  a  la  frontière 
vers  Maestricht,  elle  sera  autorisée  à  exécuter  a 
ses  frais,  dans  la  slalion  de  Lnudcn,  tous  les  ou- 
vrages nécessaires  au  raccordement  de  ces  lignes 
avec  le  chemin  de  fer  de  l'État,  cl  à  y  effectuer, 
d'après  des  projets  préalablement  approuvés  par 
le  département  des  travaux  publics,  toutes  les 
constructions  nécessaires  à  l'exploitation  des- 
diles  ligues. 

Les  ouvrages  qui  devront  y  être  exécutés  et  les 
constructions  qui  devront  y  être  effectuées  dans 
ce  double  but,  seront  exclusivement  à  la  charge 
de  la  société,  et  l'État  belge  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  avoir  a  supporter  aucune  dépense  quelconque 
par  suite  de  ce  que  la  station  de  Landen  aura  été 
rendue  commune  aux  chemins  de  fer  de  l'Élut  et 
a  ceux  concédés  à  la  société. 

Une  convention  ultérieure  réglera  toul  ce  qui 
aura  rapport  aux  parties  ou  dépendances  de  la- 
dite station  qui  pourront  servir  en  même  temps 
et  concurremment  a  l'exploitation  tant  du  chemin 
de  fer  de  l'Étal  que  des  lignes  concédées. 

Art.  7.  Si  la  société  ci  dessus  nommée  de  seconde 
part  est  déclarée  concessionnaire  des  chemins  de 
fer  de  Landen  a  la  fronlière  néerlandaise  vers 
Maestrichl,  elle  sera  fondée  ù  réclamer  aux  mêmes 
conditions  l'application  auxdiles  lignes  de  toute 
mesure  qui  serait  ou  aurait  été  prise  par  le  gou- 
vernement en  faveur  d'autres  lignes  de  chemin  de 
fer  internationales,  le  gouvernement  Rengageant 
a  faire,  par  rapport  aux  lignes  de  Landen  a  la 
frontière  vers  Mnrstrichl,  toul  ce  qu'il  aurn  con- 
senti a  faire  par  rapport  à  d'autres  lignes  inter- 
nationales. 

Fait  en  triple  a  Bruxelles,  le  5  mai  18j3. 

Eu.  Van  Hoobebexë.  W.  Clebmoiit. 

F.  RfjuiMU. 
Sunna. 

A.  Lambërts. 
Eh.  W  acier. 

B.  -B.  Briseac. 

Tu.  Wksïwood,  secrétaire. 
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Cahier  des  charges  aux  clauset  et  conditions  du- 
quel  tn  tociété  anonyme  du  ehemin  de  fer  de 
Maestricht  à  Aix-la-Chapelle  demande  la  con- 
cession d'un  ehemin  de  fera  construire  de  Has- 
icll  à  la  frontière  néerlandaise  vers  Maettrieht. 

Art.  I".  Le  chemin  de  fer  a  construire  partira 
de  la  station  existante  a  Hasselt ,  passera  a  proximi  té 
du  village  de  Bilsen  et  aboutira  a  la  frontière 
néerlandaise  en  un  point  à  déterminer  éventuelle- 
ment de  concert  avec  l'administration  néerlan- 
daise. 

Art.  2.  La  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  Maeslrichl  a  Aix-la-Chapelle  ne  pourra  toute- 
fois être  tenue  de  construire  le  chemin  de  fer  men- 
tionné à  l'article  qui  précède  que  pour  autant,  en 
premier  lieu,  qu'il  intervienne  entre  le  ministre 
des  travaux  publies  cl  elle  une  convention  por- 
tant qu'il  sera  présenté  oux  chambres  législatives, 
pendant  leur  présente  session,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement  à 
concéder  le  chemin  de  fer  mentionne"  ii  l'ai  ticle 
qui  précède,  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  des  charges,  et,  en  second  lieu,  que  le 
projet  de  loi  prémenlionné  ait  été  converti  en  loi, 
également  pendant  la  session  actuelle  des  cham- 
bres législatives. 

Art.  3.  A  partir  de  la  date  de  la  convention 
mentionnée  a  l'article  qui  précède,  la  soriété  du 
chemin  de  fer  de  Maeslrichl  a  Aix-la-Chapelle  sera 
réputée  avoir  obtenu  une  concession  provisoire 
qui,  dans  le  cas  où  le  projet  de  loi  prémenlionné 
serait  volé  par  les  chambres  peudunt  la  présente 
session,  deviendrait  définitive  de  plein  droit  si, 
dons  les  trois  mois  de  la  dale  de  la  convention 
mentionnée  ci-dessus,  elle  avait  eu  premier  lieu 
déposé  un  cautionnement  de  cent  mille  francs, 
soil  en  espèces,  soit  en  bons  du  trésor  ou  obliga- 
tions des  emprunts  nationaux,  cl,  ru  second  lieu, 
justifié  a  la  satisfaction  du  gouvernement  de  la 
réalisation  du  capital  nécessaire  pour  mettre  a 
fruit  la  concession  qui  lui  serait  éventuellement 
donnée  a  concurrence  de  neuf  cent  mille  francs. 

Art.  i.  Si,  dans  le  délai  prescrit,  il  a  été  satis- 
fait à  ces  deux  conditions,  un  ar  rêté  royal  décla- 
rera la  soeicté  du  ehemin  de  fer  de  Maestricht  a 
Aix-la-Chapelle  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
mentionné  à  l'art.  I". 

Cet  arrêté  déchirera  eu  outre  la  même  soriété 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  existant  de 
l.anden  à  Hasselt,  aux  conditions  stipulées  ci- 
après. 

Art.  S.  Si  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la 
convention  dont  il  est  fait  mention  a  l'art.  2,  la 
société  du  chemin  de  fer  de  Maeslrichl  à  Aix-la- 
Chapelle  n'a  pas  satisfait  aux  deux  conditions 
stipulées  a  l'art.  3,  la  concession  qui  lui  aura  été 


donnée  à  tilrc  provisoire  sera  considérée  comme 
non  avenue. 

Art.  6.  L'arrêté  royal  prémentionné  ne  ressor- 
tira toutefois  ses  effets  en  ce  qui  concerne  la 
ligne  de  Lauden  à  Hasselt,  et  la  société  du  chemin 
de  fer  de  Maeslrichl  a  Aix-la-Chapelle  ne  sera 
éventuellement  tenue  d'enlrclcuir  et  d'exploiier 
cette  ligne,  qu'à  partir  de  l'époque  à  laquelle  la 
ligne  de  Hasselt  h  la  frontière  devra  être  achevée 
et  livrée  a  l'exploitation. 

Art.  7.  A  dater  de  ladite  époque,  la  société  du 
chemin  de  fer  de  Maeslrichl  a  Aix-la-Chapelle, 
d'une  part,  sera  substituée  a  tous  les  droit*  et 
obligations  de  l'Étal  belge  envers  la  société 
\V.  MacLcnsie  et  compagnie,  résultant  de  la  con- 
vention avenue  entre  le  minisire  des  travaux  pu- 
blies cl  ladite  compagnie,  en  dale  du  17  mai  18*5, 
cl  approuvée  par  arrêté  royal  du  19  du  même 
mois,  et  d'autre  part  se  trouvera  dans  la  même 
situalion  vis  a-vis  l'Étal  belge  que  si  elle  élail  con- 
cessionnaire dr  la  ligne  de  l.anden  à  Hasscll  aux 
mêmes  clauses  cl  conditions  que  de  celle  de  Has- 
selt à  la  frontière  vers  Maeslrichl,  de  telle  sorte 
que  nolammcnl  lous  les  ouvrages  à  exécuter, 
toutes  les  constructions  ù  effectuer,  toutes  les 
dépenses  à  faire  pour  amener  la  ligne  de  Landen 
a  Hasselt  a  un  élat  de  parachèvement  complet, 
seront  exclusivement  a  sa  charge. 

En  outre,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
toujours  de  l'époque  susmentionnée,  elle  rem- 
boursera a  l'État  belge  la  somme  de  70.000  fr.. 
mutilant  de  dépenses  faites  par  le  gouvernement, 
par  rapport  a  la  ligne  de  Sainl-Trond  à  Hasselt, 
tant  en  travaux  de  para»  hèvement  que  par  suite 
de  l'insuflisaiice  constatée  par  l'exploitation  des 
haltes  et  slalions  êlablies  par  la  société  Mackensie 
cl  comp. 

Art.  H.  Dans  les  Irois  mois  de  la  dale  de  l'ar- 
rêlé  royal  mentionné  ù  l'art.  4,  les  concession- 
naires soumettront  à  l'approbation  du  départe- 
ment des  travaux  publics  un  tracé  et  un  profil 
longitudinal  du  chemin  de  fer  à  construire  de 
Ha»sell  a  la  frontière  vers  Maeslrichl. 

Art.  9.  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de 
la  même  date,  les  concessionnaires  soumettront, 
à  l'approbation  du  département  des  travaux  pu- 
blics, des  projets  complets  et  détaillés  de  tous  les 
ouvrages  à  exécuter  pour  rétablissement  complet 
du  chemin  faisaut  l'ot.j et  de  leur  concession. 

Ces  projets  comprendront  des  plans  détaillés 
des  haltes  et  slalions  el  de  leuis  dépendances  de 
tout  genre  ;  les  plans  terriers,  dressé»  conformé- 
ment à  ce  que  prescrit  l'art.  5  du  litre  11  de  la  loi 
du  mars  1810,  de  toutes  les  propriétés  bâties  ou 
non  bâties  qu'il  sera  nécessaire  d'acquérir  par 
voie  d'expropriation  forcée,  et  des  dessins  de  gran- 
deur naturelle  indiquaul  tous  les  délails  de  U 
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voie  ferrée,  et  uolamment  la  forme  et  1rs  dimen- 
sions des  rails,  billes,  coussinets,  etc.,  rte. 

Art.  10.  Le  gouvernement  pourra,  ap;  es  avoir 
enlendu  les  concessionnaires,  apporter  aux  plans, 
profils  et  projets  soumis  A  son  approbation,  les 
modifications  qu'il  jugera  convenir,  sans  toutefois 
rien  prescrire  qui  paisse  être  considéré  comme 
une  dérogation  aux  clauses  et  conditions  du  pré- 
sent cahier  des  charges. 

Le  gouvernement  pourra  notamment  désigner 
les  points  où  il  devra  être  établi  des  haltes  ou 
des  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  con- 
former exactement,  dans  l'exécution,  aux  plans, 
profils  et  projets  approuvés,  que  ceux  qu'ils 
avaient  présentés  aient  ou  non  élé  modifiés. 

Art.  il.  Dans  un  délai  de  deux  ans,  toujours  à 
partir  de  la  même  date,  il  devra  avoir  été  acquis 
des  terrains  ou  exécuté  des  Iravaux  pour  une  va- 
leur égale  A  la  moitié  de  celle  des  terrains  A  ac- 
quérir et  des  travaux  A  exécuter  pour  rétablisse- 
ment complet  du  chemin  de  fer  A  construire. 

Celui-ci  devra  être  établi  en  totalité  et  livré  a 
l'exploitation  snr  tout  son  parcours, dans  un  déiai 
de  trois  ans  h  partir  de  la  même  date. 

Art.  lî.  Le  chemin  de  fer  sera  ù  une  voie,  mais 
les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art 
exécutas  comme  pour  un  chemin  de  fer  à  deux 
voies. 

Les  terrassements  pour  la  deuxième  voie  pour- 
ront n'être  exécutés  et  la  deuxième  voie  pourra 
n'être  posée  que  quand  les  concessionnaires  le 
jugeront  nécessaire. 

Jusque-là,  la  largeur  entre  les  crêtes  exté- 
rieures des  banquettes  sera  d'au  moins  4  mètres. 

Quand  la  deuxième  voie  aura  été  établie,  la  lar- 
geur entre  lesdiles  crêtes  devra  être  d'au  moins 
8  mètres. 

Les  parties  de  chemin  de  fer  en  déblai  serout 
accompagnées  de  fossés  dont  le  fond.de  0«,30  au 
moins  de  largeur,  devra  se  trouver  eu  contre  bas 
du  fond  du  coffre  destiné  A  recevoir  l'ensablement 
de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  que  1rs  gargouilles 
aient  une  pente  suffisante  eu  égard  A  la  nature 
du  sol. 

Le  long  des  fossés,  ainsi  qne  le  long  tant  de  la 
crête  des  talus  en  déblai  que  du  pied  de  ceux  en 
remblai,  il  y  aura  des  bermes  dont  la  largeur  sera 
généralement  d'un  mètre,  mais  pourra,  si  le  gou- 
vernement n'y  voit  pas  d'inconvénient,  être  ré- 
duite A  50  centimètres  le  long  des  fossés  des  par- 
ties de  chemin  de  fer  en  déblai. 

L'inclinaison  des  talus,  tant  en  déblai  qu'en 
remblai,  sera  réglée  de  commun  accord,  sous  la 
réserve  expresse  de  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics,  par  les  ingénieurs  de  l'Étal  et 
ceux  des  concessionnaires,  en  tenant  compte  tant 
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de  la  hauteur  des  remblais  et  de  la  profondeur  des 
tranchées  que  du  plus  ou  moins  de  consistance  du 
sol. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'excédanlsde  déblais, 
il  devrait  être  formé  des  dépôts  le  long  de  la 
crête  de  parties  de  talus  en  déblni,  l'inclinaison 
des  talus  de  ces  dépôts  du  coté  de  ladite  crête, 
ainsi  que  la  dislance  à  laquelle  le  pied  de  ces  talus 
devra  se  trouver  de  celle  ci,  seront  également  ré- 
glées de  la  manière  indiquée  au  paragraphe  qoi 
précède. 

Art.  13.  Les  concessionnaires  construiront  tous 
les  ouvrages  d'art  et  exécuteront  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  que  rétablissement  de  leur 
chemin  de  fer  ne  mette  nulle  part  obstacle  et 
n'apporte  aucune  entrave  A  l'éeonlcment  de  l'eau 
et  pour  laisser  subsister,  sauf  les  modifications 
qu'il  serait  reconnu  indispensable  d'y  apporter, 
les  routes  ou  chemins  publics  existants. 

Art.  14.  Aucun  ouvrage  d'art  ne  pourra  être 
établi  et  il  ne  pourra  être  effectué  aucun  déplace- 
ment ou  changement  de  direction  ou  autre,  soit 
d'un  cours  d'eau,  soit  d'une  route  ou  chemin  pu- 
blic rxistanl,  si  ce  n'est  conformément  A  un  projet 
préalablement  approuvé  par  le  gouvernement. 

Celte  disposition  est  également  applicable  aux 
passages  A  niveau  A  établir  au  travers  dn  chemin 
de  fer. 

Art.  !5.  Celui-ci  sera  pourvu  de  barrières, 
d'habitations  et  de  loges  de  gardes  et  de  tous  les 
accessoires  et  dépendances  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  toujours  être  maintenu ,  dans  toutes  ses 
parties,  en  bon  état  d'entretien  et  que  l'exploita- 
tion en  puisse  avoir  lieu  régulièrement  et  sans 
danger  pour  la  sécurité  publique. 

Art.  16.  Les  clôtures  A  établir  autour  des  haltes 
et  des  stations  seront  comprises  dans  les  projets 
A  soumettre  A  l'approbation  du  département  des 
travaux  publies,  aux  termes  de  l'art.  9. 

Entre  les  halles  et  les  stations,  le  chemin  de  fer 
sern,  de  part  et  d'autre  et  sur  toute  son  étendue, 
clôturé  pour  le  moins  par  une  haie  vive. 

Art  17.  Les  matériaux  A  mettre  en  œuvre  dans 
les  ouvrages  A  exécuter  devront,  chacun  dans  son 
espèce,  être  de  la  meilleure  qualité  et  exempts  de 
tous  défauts  capables  de  compromettre  la  solidité 
ou  la  durée  des  ouvrages. 

Les  rails  seront  de  fer  laminé  et  ne  pèseront  pas 
moins  de  34  kil.  par  mètre  courant. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conformé- 
ment aux  règles  de  l'art,  avec  les  soins  nécessai- 
res pour  en  assurer  la  solidité  el  la  durée,  et,  au 
besoin,  conformément  A  ce  que  le  gouvernement 
prescrira. 

Art.  18.  Nonobstant  l'approbation  par  le  dé- 
parlement des  Iravaux  publies  des  plans  déballes 
el  stations,  le  nombre  et  l'étendue  de  celles-ci  de- 
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vront  toujours  être  en  rapport  arec  les  hetoins  du 
commerce  et  «le  l'industrie. 

Art.  19.  L'acquisition  des  propriétés  bâties  ou 
non  bâties  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
et  l'occupation  des  terrains  pour  1'extraetion,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux  au- 
ront lieu  aux  frais  et  à  la  diligence  des  concus- 
sionnaires, et,  au  besoin,  conformément  aux  lois 
en  vigueur  en  matière  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Les  terrains  destinés  a  être  définitivement  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
seront  acqais  au  nom  de  l'État  belge. 

Art.  20.  Les  concessionnaires  demeurent  seuls 
el  exclusivement  chargés  de  toutes  les  indemnités 
et  de  tout  les  frais  auxquels  donneront  lieu,  au 
profit  de  qui  que  ce  soit,  la  construction,  le  main- 
tien, l'exploitation,  l'entretien  et  la  réparation  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Art.  SI.  Le  cautionnement  de  (00,000  francs 
qae  les  concessionnaires  auront  dd  verser  en  exé- 
cution de  ce  que  prescrit  l'art.  3,  sera  retenu 
tant  en  garantie  de  l'nccom plissement  de  toutes  les 
obligations  incombant  aux  concessionnaires  que 
pour  servir  éventuellement  à  solder  les  dépenses 
a  foire  d'office  pour  leur  compte,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  dament  constaté  que  tons  les  travaux  de 
premier  établissement  sont  entièrement  achevés 
et  qu'ils  ont  été  exécutés  conformément  aux  clau- 
ses et  conditions  An  présent  cahier  des  charges. 

Art.  22.  Les  concessionnaires  seront  déchus  de 
leurs  droits  s'ils  n'ont  pas  satisfait  anx  clauses  el 
conditions  du  présent  cahier  des  charges  dans  les 
délais  respectivement  prescrits. 

Si  ces  délais  avaient  été  prolongés  par  le  gou- 
vernement, il  n'y  aurait  lieu  à  déchéance  que  s'il 
n'avait  pas  été  satisfait  aux  clauses  et  conditions 
do  présent  cahier  des  chargea  dons  les  délais  qui 
auraient  été  substitués  a  ceux  primitivement 
prescrits. 

Art.  23.  En  cas  de  déchéance,  il  sera  procédé  a 
l'adjudication  de  l'entreprise  du  parachèvement 
des  travaux  sur  1rs  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits  ,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
terrains  achetés,  des  portions  de  chemin  de  fer 
déjà  mises  en  exploitation  et  de  leur  maté- 
riel. 

Il  sera  expressément  stipulé  ou  cahier  des 
charges  aux  clauses  et  conditions  duquel  il  sera 
procédé  a  cette  adjudication,  que  l'adjudicataire 
sera  tenu  d'entretenir  et  d'exploiter  la  ligne  de 
Landen  à  Hassell  aux  mêmes  danses  et  conditions 
que  celles  auxquelles  l'État  belge  y  était  tenu  en 
vertu  de  l'art.  7  de  l'annexe  jointe  à  lu  loi  du 
16  mai  IMS,  qai  a  autorisé  le  gouvernement  à 
concéder,  aux  clauses  et  conditions  de  ladite  an- 


nexe, les  chemins  de  fer  de  Tournai  a  Jorbise  et 
de  Landen  à  Saint-Trond.  . 

L'adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  soumis- 
sionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour 
les  objets  compris  dnus  la  mise  à  prix  ;  les  con- 
cessionnaires devront  se  contenter  de  celle  qae 
l'adjudication  aura  produite,  alors  même  qu'elle 
serait  moindre  que  la  mise  à  prix,  sans  pouvoir 
élever  a  ce  snjet  aucune  réclamation  ni  préten- 
tion de  quelque  chef  que  ee  puisse  être. 

De  plus,  la  partie  da  cautionnement  des  con- 
cessionnaires qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
ou  dont  il  n'aura  pas  été  disposé,  sera  définitive- 
ment retenue  à  titre  d'indemnité,  et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cau- 
tionnement égal  a  la  partie  de  celui  des  conces- 
sionnaires évineés  qnî  se  trouvera  encore  en  eaisse 
an  moment  de  la  déchéance. 

Si  une  première  adjudication  n'amenait  aacan 
résultat,  il  en  serait  tenté  une  seconde,  sur  les 
mêmes  bases,  dans  le  courant  de  l'année,  et  si 
cette  dernière  leatetive  demeurait  égalemeut  sans 
résultat,  les  ouvrages  déjà  construits,  les  maté- 
riaux approvisionnés,  les  terrains  achetés,  les 
parties  de  chemin  da  fer  déjà  mises  en  exploita- 
tion avec  leur  matériel  et  toute  la  partie  do  cau- 
tionnement non  encore  remboursée  dont  il  n'aurait 
pas  étd  fait  emploi,  seraient  acquis  à  l'État,  sans 
aucune  indemnité,  et  le  gonvernement  pourrait 
en  disposer  comme  de  conseil,  les  concessionnaires 
demeurant  irrévocablement  déchus  de  tons  leurs 
droits. 

Art.  24.  Les  art.  22  el  23  ne  seront  pas  appli- 
cables, si  les  concessionnaires  justifient  que  le 
retard  ou  la  cessation  des  travaux  esl  le  résattat 
de  circonstances  ou  d'événements  de  force  ma- 
jeure dûment  constatés. 

Art.  25.  Avant  qu'aucune  partie  du  chemin  de 
fer  puisse  être  mise  en  exploitation,  les  conces- 
sionnaires devront  soumettre  à  l'approbation  du 
département  dea  travaux  publies  nn  règlement 
d'ordre  prescrivant  toutes  les  mesures  et  conte 

surcr  la  régularité  de  l'exploitation  el  pour  qae 
les  transports  s'effectuent  non-seulement  avec 
sécurité,  mais  aussi  avec  tonte  la  eélérité  dési- 
rable. 

Indépendamment  des  obligations  des  conces- 
sionnaires envers  le  publie,  le  règlement  pre- 
mcnlionné  déterminera  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  auxquelles  sera  soumis  quiconque  voudra 
faire  usage  du  chemin  de  fer,  et  fera  connaître  le 
montant  des  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de  char- 
gement, de  déchargement,  d'entrepôt,  etc.,  rte., 
qui  ne  seront  pas  compris  dans  les  prix  fixés  par 
les  tarifs  à  arrêter  de  commun  accord  conformé- 
ment à  ce  qai  est  stipulé  à  l'art.  36. 
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Le  département  des  travaux  publies  frra  au  nombreux  pour  qu'aueune  partie  du  service  no 
règlement  soumis  à  son  approbation  les  change-  puisse  jamais  rester  en  souffrance, 
ments  el  additions  qu'il  jugera  convenir  ;  quelles  Le  gouvernement  aura  le  droit  de  désigner  ceux 
que  soient  les  modifications  qu'il  y  aura  appor-  des  agents  des  concessionnaires  qui  devront  être 
tées,  le  règlement  sera  obligatoire  tel  qu'il  l'aura  assermentés  aux  fins  de  pouvoir  remplir  les 
approuvé,  et  les  concessionnaires  devront  l'obser-  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire, 
ver  el,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  en  assurer  Art.  30.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par 
l'exécution.  ses  agents  tant  l'exécution  de  tous  les  travaux, 
Art.  86.  Le  nombre  des  convois  destinés  à  soit  de  premier  établissement,  soit  d'entretien, 
transporter,  soit  les  voyageurs,  soit  les  marchan-  que  l'exploitation  ;  cette  surveillance  sera  exercée 
dises,  sera  toujours  en  rapport  avec  les  besoins  du  aux  frais  des  concessionnaires, 
commerce  et  de  l'industrie.  A  cette  fin,  ceux-ci  verseront  dans  la  caisse  qui 
Art.  87.  Le  gouvernement  aura  le  droit  d'inter-  leor  sera  indiquée  a  cet  effet,  en  premier  lien, 
dire  l'emploi  des  waggons  non  couverts  pour  le  3,000  francs  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la 
transport  des  voyageurs.  date  de  la  concession  définitive,  puis  également 
Art.  38.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'en-  3,000  francs  par  an  pendant  toute  la  durée  des 
trelenir  avec  soin,  pendant  toute  la  durée  de  la  travaux,  el,  en  second  lieu,  jusqu'à  l'expiralion 
concession  ,  et  de  maintenir  constamment  dans  de  la  concession,  dans  le  eonront  du  premier  tri- 
une  situation  à  ce  qu'ils  puissent  remplir  parfaite-  meslre  de  chaque  année,  une  somme  de  500  fr. 
ment  leur  destination,  tant  le  chemin  de  fer,  y  Art.  31.  La  surveillance  a  exercer  par  le  goa- 
compris  toutes  ses  dépendances  quelconques,  que  vernement,  aux  termes  de  l'arftele  qui  précède, 
le  matériel  d'exploitation.  ayant  pour  objet  exclusif  d'empêcher  les  eonces- 
Si  les  concessionnaires  étaient  en  demeure  de  sionnaires  de  s'écarter  des  obligations  qui  leur 
satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  seraient  adrés-  incombent,  est  toute  d'intérêt  public,  el,  par 
sées  ù  ce  sujet,  le  gouvernement  pourrait  y  pour-  suite,  elle  ne  peut  faire  naître  aucune  obligation 
voir  d'office,  et,  A  cet  effet,  aurait  le  droit  de  s'ap-  quelconque  A  la  charge  de  l'état, 
proprier  toutes  les  recettes  jusqu'à  conrurrenre  Arl.  32.  Il  sera  facultatif  au  gouvernement  de 
du  montant  des  ouvrages  A  exécuter  et  des  four-  faire  reconnaître  l'état  de  la  route  et  de  ses  dé- 
nitures  A  faire,  plus  an  dixième  en  sus,  a  litre  de  pendanees,  uinsi  qne  du  matériel  d'exploitation, 
dommages  et  intérêts.  quand  il  le  jugera  convenable. 

Si,  le  cas  échéant,  les  concessionnaires  inter-  Art.  33.  Si,  pendant  l'exécution  el  même  après 
rompaient  ou  faisaient  slaler  l'exploitation,  le  l'achèvement  des  travaux,  il  est  reconnu  que  des 
gouvernement  aurait  également  le  droit  d'y  pour-  ouvrages  n'ont  pas  été  exécutés  conformément  aux 
voir  d'office  et  pour  leur  compte,  el,  I  cet  effet,  règles  de  l'art  el  aux  clauses  cl  conditions  du  pré- 
de  disposer  du  matériel,  ainsi  qne  de  lotis  les  sent  cahier  des  charges,  le  gouvernement  pourra 
moyens  d'exploitation  comme  si  le  chemin  de  fer  les  foire  démolir  el  reconstruire,  en  tout  ou  en 
était  la  propriété  de  l'Étal.  partie,  anx  frais  des  concessionnaires  el  d'office, 
Si,  dans  les  trois  mois  après  que  le  gouverne-  si  ces  derniers  demeuraient  en  défaut  de  les  faire 
ment  se  serait  trouvé  dans  le  cas  de  pourvoir  à  démolir  et  reconstruire  eux-mêmes  à  la  première 
l'exploitation,  les  receltes  n'avaient  pas*  produil,  réquisition  de  l'administration, 
en  sus  des  frais  d'exploiiation,  de  quoi  solder  les  Art.  34.  Le  gouvernement  pourra  interdire  et 
dépenses  faites  ou  à  faire  d'office  pour  le  compte  empêcher  l'exécution  de  loul  ouvrage  qui  pour- 
des  concessionnaires,  plus  les  10  pour  cent  en  rail  mettre  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  ou 
sus,  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus,  les  con-  interrompre  la  circulation  sur  les  voies  de  com- 
cessionnaires  seraient  déchus  de  lenrs  droits  municalion  existantes,  quelles  qu'elles  soient, 
comme  dans  les  cas  prévus!  l'art.  22.  Il  pourra  également  nstreindre  les  concession- 
Arl.  29.  Le  choix  el  la  nomination  des  agenU  nairesa  prendre,  et,  au  besoin ,  prendre  d'office 
nécessaires,  soit  pour  diriger  et  surveiller  l'cxé-  el  a  leurs  frais,  toules  les  mesures  nécessaires 
cution  des  travaux  de  construction  ou  d'entretien,  poor  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  ou  la 
soil  pour  1'exploitatioo  et  la  perception  des  péa-  libre  circulation  sur  les  chemins,  routes,  ca- 
ges, appartiendront  exclusivement  aux  conecs-  naux,  etc.,  traversés  ou  longés  par  le  chemin  de 
sionnaires.  fer. 

Le  personnel  employé  A  l'exploitation  eom-  Art.  55.  Dans  l'année  de  l'achèvement  total  des 

prendra  les  gardes  A  préposer  à  la  conservation  travaux,  les  concessionnaires  feront  faire  A  leurs 

et  A  la  police  journalière  de  la  route,  ainsi  qu'a  la  frais  un  bornage  contradictoire  el  un  plan  cadas- 

manceuvre  des  barrières  à  placer  aux  passages  à  Irai  de  toules  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 

niveau,  excentriques,  etc.;  ce  personnel  sera  assez  ses  dépendances ,  ils  feront  également  dresser  A 
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Iure.  sa  us  inconvénient  el  sans  qu'il  en  résulte 
pour  le»  autre»  voyageur». 

d'objet»  dangereux  el  de  masse* 
grande»  dimension»  ne  sera  pas 

ve.U«*  de  bornage,  du  |d.ne-d.»lral  ei 

descriptif  prémentionués  seron  |e,       Pour  tout  transport 

de*  concessionnaires,  pour  êl.e  dtf^ée.  ^  l  elup,oi  d'un  ou  de  P  leurs  ™ggon,, 

ei  conditions  du  présent  cahier  d« ,  ci -         Uoiiné6  k  rarllck  ,,ui  precède,  et  sauf  les  ei- 
U  condition  expresse  qu  il*  ren  .,  tani  aux  articles  qui  précèdent 


—   -  —   ■  ■ 

,i  tous  la  conmww»  -r-  .     :  .    ceplions  stipulées  tant  aux  articles  qui  précédent 

j_-_u*«  nourroui,  pc»"«"   -,  . 


des 


accord  eutre  le» 
travaux 
cuient  aux 


in  accoru 
liets^i  de»  tri 
il  enlieVsteuKi 


à  leurs  frais,  le  transport  de»  marchandises  de 
loute  nature,  voyageur»  avec  leur,  bagages,  voi- 
lure», chevaux  el  besliaux,  fonda  et  valeur»  qui 
leur  scronl  confiés. 

Art.  40.  Le*  frai»  stipulé»  ci-de»su«  à  I  art.  58 
«ni  de»  mazima,  le»  concessionnaires  auronl  la 


. ionn-ir"  pourront,  pendant  un  lcr«n  a  robU^ODd'e.reciuer  constamment,  .,ee 

v  nat-dix         '-'.re  P«"**0,r  *  leW          par  .oin.  exactitude,  célérité,  sans  lour  de  faveur  et 

V 5  „,  oéaire»  dont  I* montant  sera  régit  p»  iransport  de»  marchandée,  de 
droit*  «P^JJ^  Je  con)Biu..T  -««-d  eutrt 

"•onnaire*  cl  le  départe», 

publics.  ««  WTÏJ1 
^^^«t  dixan.  dont  «fk 

'*,,„.  complet  el  la  mise  en  csploitaliou  du  cbe-    dre».      X^.  cnanK«nenls  ne  pc 

Sd.  ^r  faisant  lobjct  f»""^'  é.™VtÏÏrw3^  t-rif» -rélés  de  commun  «ennl 

Si,  cependant,  le  délai  fixé  à  l'art.  1   ava.  été  être  apportés  auïNT  en  ver(u  ^ 

prorogé  conformément  à  ce  qu,  est  prévu  à  ar-  avec  le  gouverncmelS     '  rt  apr* 

y*  32.  la  durée  de  la  concession  ne  prendrait  arrêté  ta  m.n.stre  dei^  J  ^  fc  ^ 

,nnr.  qu'6  dater  de  l'expiration  du  nouveau  délai  avoir  été  annoncé»  au  nv  .  , 

Tuiauraitélé  «ub.lilué  à  eelui  mentionné  à  Par-  par  voie  d'affiches  et  d'.viT* 

licle  M.  ,  , 

Arl  38.  Sans  préjudice  de  et  qu.  pourra  être       Le  ca*  échéant,  Ils  prix  abal^      .  m0 

ultérieurement  arrêté  de  commun  accord  à  cet    être  relevé»  qu'après  un  délai  de^t  effecloaiew 

égard,  les  base»  de»  tarif»  Uni  de  la  ligne  de       Art.  41.  Si  les  eoncesaionnai 

Landcn  a  Hasselt  que  de  celle  de  cette  dernière    ccrlain»  transports  a  des  prix  i«ft_ 

ville  a  la  frontière  néerlandaise,  seront  les  mêmes    des  tarifs  arrêtés  de  commun  accord* 

q„c  celles  de»  tarif»  de»  chemin»  de  fer  de  l'État,    rernement  sans  qu'il  en  eût  été  don 

sauf  toutefois  qu'en  aucun  cas,  si  ce  n'est  du  plein    préalable  au  ministre  des  travaux  pub 

gré  des  concessionnaires,  elles  ne  pourront  être    pourrait  rendre  d'office  ces  réductions 

inférieures  d'une  part,  en  ce  qui  concerne  les    à  tous  les  transports  de  la  même  calé, 

prix  ainsi  abaisses  ne  pourraient ,  eoii 

cas  de  réductions  opérées  a  Piutervei 

parlement  des  travaux  publics,  être 

près  le  délai  de  troi»  mois. 

Les  réductions  on  remises  accordées 


voyageurs  et  les  bagages,  à  celles  des  tarifs  actuels 
des  cbemins  de  fer  de  l'Etal,  cl,  d'aulre  part,  en 
ce  qui  concerne  toutes  les  autres  catégories  de 
transports,  a  celles  indiquées  dans  le  projet  de 

loi  déposé  par  le  gouvernement  a  la  ebambre  des 

.       .  -t  j-  oc  i««t«a  lau* 


trieurs  à 
i*ee  le  goa- 
ié  avis  aa 
lies,  celui-ci 
t  applicables 
Jorie,  el  les 
>u»<me  dans  le 
Motion  du  dé- 
!lé«ekvé.qoa~ 


inc.  des  indi- 
pr  r  lies  a 


loi  déposé  par  le  gouvcruviuw..  -      — —     -  u«= 

représentants  dons  sa  séance  du  26  janvier  1852.  geols  ne  pourront  pa«  toutefoi.  donniT „ 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  mar-  l'application  de  la  disposition  qui  précède.^  * 
chandises  se  feront  aux  frais  de  l'expéditeur  «t       Art.  42.  Le.  militaire,  en  aervice,  roy*B?J* 

car  les  soins  des  concessionnaire»,  aux  prix  fixé,  corps  ou  isolément,  seront  transportés,^'  ,C 

par  les  tarifs  de  l'État.  leurs  bagage.,  pour  la  moitié  des  prix  5 

Les  voyageurs  pourront  transporter  gratuite-  pour  ^  voyageurs  ordinaires, 
ment  cl  a  leurs  risques  el  périls  les  objets  d'un       Art.  43.  Si  le  gouvernement  avait  Le 

..oids  au-dessous  de  25  kilogramme,  et  d'un  vo-  diriger  des  troupe,  ou  du  malériel  mHiUi 

•       ..-  «k  i  Ml  cenliroè-  l'un  des  points  desservis  par  In  ligne  du  cl 

1   de  fer,  les  «~u«««i«— *«— •  - — : 


1 

»1* 


,  ne  dépassant  pas  50  sur  25  à  30 
1res,  et  qui  pourront  se  placer  sous  les  banc»  des 


teui 
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mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  toos  les  moyens  de  transport 
établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  44.  Toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  ser- 
vice* réguliers  l'administrai  ion  requerra  l'expé- 
dition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  il  devra  immédiatement  être  obtem- 
péré a  celle  réquisition. 

Le  prix  du  convoi  expédié  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  à  gré  on  à  dire  d'experts  entre  l'ad- 
ministration et  les  concessionnaires. 

Art.  45.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  a 
toute  réqoisilion,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  voilures  cellulaires  employées  au  trans- 
port des  prisonniers. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens, 
les  gendarmes  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
voitures  cellulaires  seront,  de  même  que  ces  voi- 
tures, transportes  gratuitement. 

An.  46.  Les  concessionnaires  transporteront 
gratuitement  par  lous  les  convois  ordinaires,  dans 
les  deux  sens  et  dans  toute  l'étendue  de  leur  che- 
min de  fer,  les  bureaux  ambulants  de  la  poste  aux 
lettres,  les  dépèches  cl  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes. 

En  outre ,  les  concessionnaires  seront  tenus 
d'établir  un  convoi  par  jour,  dans  les  deux  sens, 
parlant  et  arrivant  aux  heures  indiquées  par  l'ad- 
ministration. 

Art.  47.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
fournir,  sur  ehacun  des  points  où  l'administration 
le  jugera  utile,  un  emplacement  sur  lequel  l'ad- 
minislralion  des  postes  puisse  faire  construire  des 
bureaux. 

Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'établir, 
a  *es  frais,  sans  indemnité,  tous  poteaux  ou  ap- 
pareils nécessaires  à  l'échange  des  dépèches,  sans 
arrêts  de  trains,  a  la  condition  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  ou  par  leur  position,  n'apportent 
pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
ou  des  stations. 

Les  concessionnaires  devront  en  tout  temps 
donner  accès  dans  les  stations  aux  employés  char- 
gés do  service  de  la  poste,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  48.  Le  gouvernement  se  réserve  également 
la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  da  chemin  de 
fer  toutes  les  constructions  et  de  poser  toos  les 
appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique.  Il  se  réserve  aussi  le  droit  de 
faire  toutes  les  réparations  et  de  prendre  tontes 
les  mesures  propres  à  assnrer  le  service  de  la 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  toutefois  an  ser- 
vice du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  stations  qui  seront  désignées 
ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  rétablisse. 


ment  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  les 
bureaux  télégraphiques  et  leur  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire 
garder  par  lenrs  agents  les  fils  et  les  appareils 
des  lignes  télégraphiques,  de  faire  donner  par 
leurs  agents  aux  employés  télégraphistes  con- 
naissance de  lous  les  accidents  qui  pourraient 
survenir;  autant  que  faire  se  pourra,  1rs  agents 
de»  concessionnaires  devront  faire  connaître  aux 
employés  télégraphistes  les  causes  de  ces  acci- 
dents. En  cas  de  rupture  d'un  fil  télégraphique, 
les  agents  des  concessionnaires  devront  raccro- 
cher provisoirement  les  bouts  séparés  en  se  con- 
formant aux  instructions  qui  leur  seront  données 
a  cet  égard  par  les  employés  télégraphistes. 

Les  fonelionnaires  ou  agents  de  l'administra- 
tion voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  télé- 
graphique seront  transportés  gratuitement. 

En  cas  de  rupture  d'un  fil  télégraphique  ou 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise  a  la 
disposition  de  l'administration  a  l'effet  de  trans- 
porter sur  le  lieu  de  l'accident  les  hommes  et  le 
matériel  nécessaires  6  la  réparation.  Ce  transport 
sera  également  gratuit 

Art.  49.  Si  le  gouvernement  jugeait  qu'une 
partie  du  chemin  de  fer  «le  Hasselt  &  la  frontière 
vers  Maestrieht  dût  être  rendue  commune  à  ce 
chemin  de  fer  et  a  un  autre  chemin  de  fer  à  con- 
struire, soit  par  l'Étal,  soit  par  une  compagnie, 
les  concessionnaires  du  premier  de  ces  chemins 
de  fer  seraient  tenus  d'y  consentir,  moyennant 
qu'il  leur  fût  payé  de  ce  chef  une  indemnité  dont 
le  montant  serait  réglé,  soit  de  gré  à  gré,  soit  à 
dire  d'experts. 

Le  cas  échéant ,  une  convention ,  soit  entre 
l'Étal  et  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de 
Hasselt  vers  Maestrieht,  soit  entre  les  deux  com- 
pagnies concessionnaires,  déterminerait  les  con- 
ditions auxquelles  serait  soumise  la  circulation 
des  convois  de  l'une  et  de  l'autre  ligne  sur  la 
partie  de  chemin  de  fer  commune. 

Ces  conditions  seraient  les  mêmes  pour  les 
convois  des  deux  lignes,  et,  soit  l'Étal  et  les  con- 
cessionnaires de  la  ligne  de  Hasselt  vers  Maes- 
trieht, soit  les  concessionnaires  des  deux  lignes, 
seraient,  par  rapport  à  la  partie  de  chemin  de 
fer  commune,  exactement  sur  le  même  pied,  sauf 
toutefois  que  l'État  ou  le  concessionnaire  de  la 
nouvelle  ligne  ne  pourrait  ni  recevoir  dans  ses 
convois  anenn  voyageur  ni  transporter  aucune 
marchandise  partant  ou  en  destination  d'un  point 
quelconque  de  la  partie  de  chemin  de  fer  commune 
aux  deux  lignes. 

Dans  le  cas  où  la  nouvelle  ligne  serait  con- 
struite par  une  compagnie,  la  convention  dont  il 
est  fait  mention  ci-dessus  serait  soumise  ix  l'ap- 
probation du  gouvernement  qui  pourrait  y  ap- 
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porter  le*  modifientions  qu'il  jugerait  convenir, 
suit  au  point  de  vue  de  la  régularité  de  l'exploi- 
tation, soit  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 

Art.  50.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  de 
Ila&selt  a  la  frontière  néerlandaise  vers  Maes- 
tricht  serait  prolongé  jusqu'au  delà  de  ladite 
frontière,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de 
fournir,  soit  a  la  station-frontière,  soit  en  tout 
autre  point  de  U  ligne  qui  leur  serait  désigné, 
tous  les  locaux  nécessaires  à  l'accomplissement 
des  formalités  de  douane. 

lis  seraient  tenus,  en  outre,  de-  -c  soumettre  a 
tontes  les  mesures  que  le  gouvernement  belge 
jugerait  devoir  prescrire  pour  le  service  de  la 
douane  et  de  transporter  gratuitement  dans  leurs 
voitures  les  agents  du  gouvernement  chargés  de 
la  surveillance  du  chemin  de  fer  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  droits  cl  rarcomplissemcul 
des  formalités  de  douane. 

Art.  51.  Il  sera  loisible  a  qui  que  ce  soit  d'éta- 
blir, avec  l'autorisation  du  gouvernement,  le  long 
du  chemin  de  fer  de  Landeu  a  Hasselt  et  de 
Hasselt  a  la  frontière  vers  Maesli  icht  et  en  an 
point  à  son  choix,  des  magasins  ou  abordages, 
o\ec  des  machines,  engins  ou  attirails  propres  a 
faciliter  le  chargement  et  le  déchargement  des 
waggons,  à  conditiou  d'établir  en  dehors  des  che- 
mins de  fer  une  ou  plusieurs  voies  latérales,  afin 
que  les  waggons  eu  chargement  ou  en  décharge- 
ment ne  puissent  ni  entraver  ni  empêcher  la 
libre  circulation  sur  lesdits  chemins  de  fer. 

Art.  52.  Le  gouvernement  pourra  également 
autoriser  rétablissement  d'embranchements  par- 
lant des  chemins  de  fer  faisant  l'objet  de  la  con- 
cession ou  venant  y  aboutir. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  en  aucun  cas 
mettre  obstacle  à  l'établissement  de  ces  embran- 
chements ui  en  preudre  prétexte  ou  occasion  pour 
demander  des  indemnités  a  quelque  titre  que  ce 
soit;  ils  seront  tenus  de  laisser  circuler  sur  leur 
chemin  de  fer,  moyennant  indemnité,  des  voi- 
tures et  waggons  appartenant  à  d'autres  exploita- 
tions, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  dépense 
pour  eux  ni  aucun  obstacle  ù  la  circulation  sur 
leur  chemin  de  fer,  et  que  lesdits  waggons  cl  voi- 
tures soient  construits  de  manière  que  la  circu- 
lation sur  leur  chemin  de  fer  ne  puisse  présenter 
aucun  inconvénient. 

Le  cas  échéant,  le  gouvernement  serait  juge  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  k  ce  sujet. 

Art.  53.  Le  gouvernement  pourra  également, 
peudanl  toute  la  durée  de  la  concession,  auto- 
riser, soit  dans  le  pays  traversé,  soit  partout 
ailleurs,  la  construction  de  tous  canaux,  routes 
ou  chemins  de  for  qu'il  jugera  convenir,  sans  que 
Ici  concessionnaires  puissent  réclamer  de  ce  chef 
aucune  indemnité. 
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Art.  54.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
roules,  canaux  et  chemins  de  fer  qui  traverse- 
raient le  chemin  de  fer  concédé  ou  ses  embran- 
chements, les  concessionnaires  ne  pourraient  y 
mettre  obstacle  ni  réclamer  de  ce  chef  aucune 
indemnité,  si  ce  n'est  en  dédommagement  de 
l'augmentation  des  dépenses  d'entretien  qui  pour- 
rait en  résulter,  le  gouvernement  s'engageanl  a 
faire  exécuter,  sans  frais  pour  les  concession- 
naires, tous  les  ouvrages  définitifs  ou  provisoires 
qui  seraient  nécessaires  pour  que  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  ne  pût  en  être  ni  entravée  ni 
interrompue. 

Art.  55.  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  péage  ni 
perçu  aueun  droil  sur  les  chemins  de  fer  faisant 
l'objet  de  la  concession  et  pendant  toute  la  durée 
de  celle-ci  au  profil  soit  de  l'Étal,  soit  d'une  pro- 
vince, soit  d'une  du  de  plusieurs  communes. 

Art.  56.  Le*  fers  et  les  fontes  a  mettre  en  œuvre 
seront  d'origine  belge. 

Art.  57.  Le  matériel  roulaul  des  concession- 
naires devra  être  établi  de  manière  à  pouvoir  être 
ndmis  à  circuler  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État 
en  Belgique. 

Art.  58.  Les  locomotives  et  les  voilures  de  tout 
genre  destinées  à  faire  le  service  de  la  ligne  de 
Macstrichl  à  Aix-la-Chapelle  pourront  être  em- 
ployées a  l'exploitation  des  ligues  de  Landen  à 
Hassell  et  do  Hasselt  a  la  frontière  vers  Macs- 
trichl, moyennant  qu'elles  satisfassent  à  la  condi- 
tion stipulée  à  l'article  qui  précède  cl,  en  ce  qui 
concerne  les  locomotives,  qu'elles  se  trouvent  à 
tous  égards  dans  les  conditions  voulues  par  les 
règlements  sur  la  matière  en  vigueur  en  Bel- 
gique. 

La  moitié  des  locomotives  el  voitures  de  tout 
genre  que  les  concessionnaires  auront  a  faire  faire 
pour  le  service  des  lignes  de  Landen  à  Hasselt  el 
de  Hassell  o  la  froutiére,  devront  être  confection- 
nées en  Belgique. 

Art.  59.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépen- 
dances devront  se  trouver  en  parfait  étal  d'entre- 
tien, et,  par  suite,  si,  pendant  les  cinq  années  qui 
précéderont  celte  époque,  les  concessionnaires  ne 
se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  complè- 
tement a  cette  obligation,  le  gouvernement  aurait 
le  droil  de  saisir  les  recettes  cl  de  les  employer  k 
rétablir  en  bon  élat  les  chemins  de  fer  cl  toutes 
leurs  dépendance». 

Art.  60.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires 
laisseraient  en  souffrance  une  partie  quelconque 
de  l'exploitation  et  où  ils  n'auraient  pas  obtempéré 
dans  le  délai  prescrit  aux  réquisitions  qui  leur 
auraient  été  faites  à  ce  sujet,  les  2»,  3«  et  pa- 
ragraphes de  l'ari.  28  seraient  applicables  comme 
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dan*  le  ras  où  ils  laisseraient  en  souffrance  l'en- 
trelieo  soit  des  chemins  de  fer  el  de  leurs  dépen- 
dances, soit  du  matériel  d'exploitation. 

Art.  f| .  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment la  faculté  soit  d'apporter  des  modifications 
au  tarif  de  la  douane,  à  la  taxe  des  barrière*  et 
aux  péages  établis  tant  sur  les  voies  de  communi- 
cation actuellement  existantes  que  sur  celles  qui 
pourraient  être  créées  pendant  la  durée  de  la 
concession,  soit  de  prendre  ou  de  provoquer 
toute  mesure  d'intérêt  général  qu'il  jugera  con- 
venir. 

Art.  6S.  Dans  aucun  cas  les  concessionnaires  ne 
seront  reeevabies  a  invoquer  la  force  majeure 
pour  quelque  eauae  que  ce  soit,  a  moins  que,  dans 
les  trente  jours  des  événements  ou  circonstances 
d'où  seraient  nés  les  obstacles,  ils  n'en  aieut 
dénoncé  la  réalité  et  l'influence  au  gouvernement. 

Il  en  serait  de  même  des  faits  que  les  conces- 
sionnaires croiraient  pouvoir  imputer  à  l'admi- 
nistration ou  à  ses  agents;  ils  ne  pourront  en 
argumenter  que  pour  autant  qu'ils  en  aient  égale- 
ment dénoncé  la  réalité  et  l'influence  au  moment 
oû  ils  auront  été  posés  ou,  au  plus  tard,  dans  les 
trente  jours  qui  suivront. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  baser  une 
réclamation  quelconque  sur  des  ordres  qui  leur 
auraient  été  donnes  verbalement. 

Art.  63.  Les  concessionnaires  se  trouveront  en 
demeore  d'exécuter  les  obligations  qui  leur  in- 
combent dans  les  différents  cas  prévus  au  présent 
cahier  des  charges  par  la  seule  expiration  des 
délais  prescrits  et  sans  qu'tl  soit  besoin  à  cet  effet 
d'aucun  acte  judiciaire. 

Art.  64.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  Maeslrieht  à  Aix-la-Chapelle 
seront  approuvés  par  un  arrêté  royal  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  sur  la  matière  en 
Belgique,  et  ladite  société  sera  reconnue  comme 
existant  légalement  en  Belgique. 

Art.  63.  Elle  sera  représentée  prés  du  gouver- 
nement belge  par  son  conseil  d'administration 
ou  por  son  directeur-gérant,  selon  ce  qui  sera 
ultérieurement  réglé  de  commun  accord  a  cet 
égard. 

En  tout  cas,  elle  indiquera  un  domicile  d'élec- 
tion en  Belgique  où  devront  lui  être  adressés  les 
ordres,  les  communications  cl  les  réquisitions 
que  le  gouvernement  aura  a  lui  faire  parve- 
nir. 

Ces  ordres,  communications  el  réquisitions  lui 
seront  transmis  par  voie  de  correspondance  ad- 
ministrative et  auront  par  eux-mêmes  date  cer- 
taine et  caractère  authentique,  lorsque  leur  remise 
au  domicile  d'élection  aura  élé  constatée,  soit  par 
un  reçu,  soit  par  un  procès-verbal  dressé  par  un 
agent  de  l'administration. 


En  cas  d'absence  ou  de  refus  de  donner  reçu 
des  ordres,  réquisitions  ou  autres  documents 
adressés  aux  concessionnaires  ou  remis  à  leur 
domicile,  la  notification  en  sera  également  valable 
et  ressortira  tous  ses  effets,  si  elle  est  faite  par 
lettre  chargée  transmise  par  la  poste. 

Art.  66.  Les  concessionnaires  seront  réputés 
avoir  entrepris  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  el 
sans  charge  aucune  pour  l'État,  de  faire  toutes 
les  expropriations  et  d'exécuter  tous  les  travaux 
quelconques  prévns  ou  imprévus,  sans  aucune 
exception  ni  distinction,  ainsi  que  de  faire  toutes 
les  fournitures  pour  l'enlrelicn  et  le  renouvelle- 
ment du  matériel  qui  seront  reconnues  nécessaires 
pour  rétablissement  complet,  l'entretien  et  l'ex- 
ploitai ion  des  chemins  de  fer  faisant  l'objet  de 
leur  concession  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  l'expi- 
ration de  celle-ci. 

Celle  clause  doit  être  considérée  comme  la  base 
du  contrat,  les  parties  entendant  que  dans  tous 
les  cas  possibles  elle  reçoive  l'application  la  pins 
large. 

Art.  67.  Les  concessionnaires  acceptent  les 
stipulations  qui  précèdent  comme  étant  leur  pro- 
pre ouvrage  ;  ils  déclarent  avoir  vérifié  les  don- 
nées el  calculs  sur  lesquels  l'entreprise  repose, 
avoir  reconnu  la  réalité  de  tout  ce  qui  y  est  posé 
en  fait  el  s'être  assurés  de  la  possibilité  d'exé- 
cuter tous  les  travaux  nécessaires;  en  conséquence, 
le  gouvernement  ne  pourra,  dans  quelque  cas  que 
ce  soit,  être  rendu  responsable  ni  des  erreurs, 
imperfections  on  lacunes  dont  les  plans  et 
projets  pourraient  se  trouver,  entachés,  ni  des 
difficultés  qui  pourraient  surgir  dans  l'exécu- 
tion. 

Art.  68.  Dans  le  cas  où  l'on  découvrirait,  dans 
les  fouilles  à  faire  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  quelques  objets 
d'art,  d'antiquité,  de  numismatique,  d'histoire 
naturelle,  etc.,  etc.,  ces  objets  deviendraient  la 
propriété  de  l'Étal. 

Art.  69.  Le  montant  des  frais  d'enregistre- 
ment sera  fixe  et  s'élèvera  a  1  fr.  70  c.  en  prin- 
cipal. 

Fait  à  Bruxelles,  par  les  soussignés  Winand 
Clermonl,  fabricant  a  Maeslrieht,  Renier-Henri- 
Otto  Sandberg,  membre  de  la  députalion  perma- 
nente du  duché  de  Limbourg ,  a  Maeslrieht  ; 
Abraham  Lamberts,  négociant  à  Borcette  ;  Fran- 
çois Nellessen,  fabricant  et  consul  de  Belgique  à 
Aix-la-Chapelle,  et  Émile  Wagner,  fabricant  a  Aix- 
la-Chapelle,  directeurs  de  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  Maeslrieht  à  Aix-la-Chapelle, 
constituée  a  Aix-la-Chapelle  sous  le  nom  de 
Aachen-Maettriekter-Bitenbahn  Geselltchafl,  et  a 
Maeslrieht  sous  le  nom  de  Aaken-Maailrichnche 
Spoorwtg  Maatachappij,  el  à  ce  dûment  autorisés 
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par  les  statuts  de  ladite  société,  le  3  mai  mil  huit 
cent  cinquante-trois. 

Visé  ne  varictur. 
Bruxelles,  le  3  mai  I8S3. 
Le  ministre  des  travaux  publics, 

Ea.  V*w  IlooRtatie.  W.  Ciermo-t. 

A.  Lanbirtb. 
F*.  Nellesseh. 

EU.  WaCRER. 

SaiMtM. 

Bruxelles,  le  3  mai  1853. 

L'administrateur  directeur  et  le  secré- 
taire de  la  société  anoiiymr  de  Tournai 
à  Jurbise  et  de  Landen  &  llasselt. 
T.  Wmtwood,  secrél  B.-B.  Brdseau. 

Les  soussignés  représentants  de  la  société  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  de  Maeslricht  a  Aix-la- 
Chapelle,  concessionnaire  provisoire  du  chemin 
de  Ter  de  Ilasscll  à  la  frontière  du  duché  de  Lim- 
bourg  vers  Maeslricht,  déclarent  adhérer  aux 
modifications  prescrites  par  la  loi  du  24  juin 
dernier,  des  art.  49  et  55  do  cahier  des  charges, 
annexé  a  la  convention  provisoire  du  3  mai  1853. 

En  conséquence ,  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  49  et  l'art.  53dudil  cahier  des  charges  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

•  Art.  49.  Si  le  gouvernement  jugeait  que  la 
totalité,  ou  une  partie  du  chemin  de  fer  de  Has- 
sclt  a  la  frontière  vers  Maestrichl  dût  être  rendue 
commune  a  ce  chemin  de  fer  et  a  un  autre  chemin 
de  fer  a  construire,  soit  par  l'État,  soit  par  une 
compagnie,  les  concessionnaires  du  premier  de 
ces  chemins  de  fer  seraient  tenus  d'y  consentir, 
moyennant  qu'il  leur  fui  payé,  .le  ce  chef,  une 
indemnité  dont  le  montant  serait  réglé ,  soit  de 
gré  a  gré,  soit  a  dire  d'experts  » 

«  Art.  55.  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  péage 
sur  les  chemins  de  fer  faisant  l'objet  de  la  con- 
cession, et  pendant  toute  la  durée  de  celle-ci,  au 
profit  soit  de  l'État,  soit  d'une  province,  soit 
d'une  ou  de  plusieurs  communes.  « 

Bruxelles,  le  15  juillet  1853. 

W.  Clermort. 
Sahdbkrg. 
A.  Lamberts. 
Franz  Nellesseh. 
Eh.  Wacner. 

479.  —  10  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  oui 
accorde  la  concettion  d'un  chemin  de  fer  à  con- 
struire  de  Uattelt  à  la  frontière  du  duché  de 
Limbourg  et  du  chemin  de  fer  existant  de  Lan- 
den à  Hauelt.  (Monit.  du  13  septembre  1833.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  ii  juin  dernier,  par 


EPTEMBRE  1883.  -  If-  479-482. 

laquelle  le  gouvernement  est  autorisé  à  accorder 
a  la  société  anonyme  da  chemin  de  fer  de  Maes- 
triehtà  Aix-la-Chapelle  la  concession  d'an  chemin 
de  fer  de  Dussclt  à  la  frontière  du  duché  de  Lim- 
bourg, vers  Maeslricht,  aux  clause»  et  eonditiona 
de  la  convention  provisoire  et  du  cahier  de* 
charges,  en  date  du  3  mat  1833  ; 

Vu  la  déclaration  souscrite  par  les  représentants, 
de  ladite  société  anonyme,  le  15  juillet  1853,  et 
portant  acceptation  des  modifications  apportées 
par  ladite  loi  aux  art.  49  et  55  du  cahier  de* 
charges  précité; 

Va  Tari.  2  de  la  convention  provisoire di  3  mai 
1833  ; 

Considérant  que  le  dépôt  du  cautionnement  de 
cent  mille  francs  exigé  par  l'art.  3  du  cahier  de» 
charges  a  été  effectué,  et  qu'il  a  été  justifié  de  la 
réalisation  du  capital  social,  a  concurrence  de  la 
somme  déterminée  par  le  même  article; 

Sur  la  proposition  de  uolre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  I*r.  La  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  Maestrichl  à  Aix-la-Chapelle  représentée  par 
6cs  directeurs  les  sieurs  Clermont  ( Winand),  fa* 
bricanti  Sandberg  (Benier-Henri-Otto),  membre 
de  la  dépulalion  permanente  du  duché  de  Lim- 
bourg, domiciliés  à  Maeslricht;  Lamberts  (Abra- 
ham), négociant,  domicilié  à  Borcelle  ;  Nelis»eu 
(François;,  fabricaut  et  consul  de  Belgique,  et 
Wagner  (Emile),  fabricant  domicilié»  à  Aix-la- 
Chapelle,  est  déclarée  concessionnaire  aux  clauses 
cl  conditions  de  la  convention  du  3  mai  1853  et 
du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention 
el  modifié  conformément  au  prescrit  de  la  loi  da 
24  juin  dernier,  d'un  chemin  de  fer  de  liasse! t  à  la 
frontière  du  duché  de  Limbourg,  vers  Maestrichl. 

Art.  i  La  même  société  est  également  déclarée 
concessionnaire  sous  les  conditions  déterminées 
par  le  cahier  des  charges  mentionné  à  l'art.  1"  da 
chemin  de  fer  existant  de  Landen  à  llusaelt. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
lloorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


480.  —  10  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
autorite  ta  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  Morialmé  4  Chàtclincau  par  la  vallée  d'Ace». 
(Mouil.  du  13  septembre  1833.) 

481.  —  10  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  9141 
accorde  une  concettion  de  minet  métalliques  à 
SolreSaintGéry.  (Monit.   du   15  septembre 

1853.) 


482.  —  10  septembre  1853.  —  Arritè  royal  qui 
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Barbençon.  .Munit,  du  l!t  septembre  1853  ) 

483.  12  septembre  1833.  —  Arrêté  royal  qui 
établit  une  barrière  sur  ta  route  de  Liège  à  Di- 
nant.  (MoniU  du  15  septembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  9  novembre 
1850,  qui  a  décrété  la  couslruclion,  par  voie  «te 
concession  de  péages,  d'un  embranchement  destine 
à  relier  la  route  de  Liège  à  Dinanl  à  celle  du  pont 
du  Vol-Bcnoll  4  llody  ; 

Vu  la  demande  du  concessionnaire,  tendant  a 
ce  que  [  emplacement  de  la  barrière  à  établir 
cet  embranchement  soit  fixé; 


Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession  et 
notamment  Tari.  20  ; 

Vu  Part.  3  de  la  loi  du  18  mars  1833  (n°  262  du 
Bulletin  officiel),  concernant  la  perception  de  la 
taxe  sur  les  routes  concédées; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Il  sera  établi  sur  l'embranchement 
dit  des  Béguines,  qui  relie  la  route  de  Liège  a 
Dinant  A  celle  du  pont  du  Val-Benoit  a  Hody,  une 
barrière  dont  remplacement ,  les  limites  et  le 
mode  de  perception  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


NOM 

DE  LA  BiriRIÈRE. 

LIMITES 

dan*  lesquelles  le  poteau  de  perception  peut 
être  placé. 

OBSEKVATIONS. 

Des  Béguines. 

A  50  mètres  vers  Seraing  de  l'intersection  du 
chemin  de  fer  concédé  de  Namur  a  Liège,  avec 
une  concurrence  de  300  mètres  vers  Seraing. 

Il  sera  perçu  è  celte  bar- 
rière le  5«  du  droit  tel 
qu'il  est  établi  par  la  loi 
du  18  mars  1833. 

Art.  2.  La  taxe  sera  perçue  conformément  aux 
lois  existantes  ou  a  intervenir  et  aux  indications 
du  tableau  qui  précède. 

Art.  3.  La  perception  de  la  taxe  ne  pourra  com- 
à  avoir  lieu  que  sur  une  autorisation  de 
ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  qui  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


484.  —  12  septembre  1833.  —  Arriti  royal  ap- 
portant une  modification  aux  statuts  de  la 
Banque  nationa/e.  (Monil.  du  15  septem- 
bre 1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  5  mai  18^*0,  et  le» 
art.  34,  46  el  61  des  statuts  de  la  Banque  na- 
tionale approuvés  par  notre  arrêté  du  4  septem- 
bre 1850; 

Considérant  que  les  assemblées  générales  de  cet 
établissement  doivent  être  composées  des  action- 
naires propriétaires,  depuis  vingt  jours  au  moin», 
de  dix  actions  en  nom;  que  l'impossibilité  d'appli- 
quer cette  règle  lors  de  l'institution  de  la  Banque 
a  nécessité  les  mesures  provisoires  consacrées  par 
l'art.  61  des  statuts,  lesquelles,  étant  essentielle- 
ment temporaires,  doivent  cesser  avec  les  causes 
qui  en  avaient  déterminé  l'adoption  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 
Les  dispositions  de  l'art.  61  des  statuts  de  la 
Banque  nationale  sont  rapportées. 


Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedls)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrélé. 

485.  —  12  septembre  1853.  —  C'irruhjire  du  mi 
nistrede  lajuUice,  relative  aux  frais  de  justice. 
(Monil.  du  13  septembre  1833.) 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les 
cours  d'appel,  Us  procureurs  du  roi 
et  tes  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Les  SS  1  et  2  de  l'art.  40  de  l'arrêté  royal  du 
18  juin  1853,  sur  les  frais  de  justice,  déterminent 
dans  quels  cas  un  extrait  des  jugements  ou  arrêts 
en  matière  criminelle  el  correctionnelle  doit  être 
délivré  au  ministère  public  et  au  receveur  de 
l'enregistrement  ;  et  le  3«  $  dispose  que  l'extrait 
qui,  aux  termes  du  Code  d'instruction  criminelle, 
doit  être  adressé  au  procureur  général,  tiendra 
lieu  de  celui  qui  doit  être  remis  parle  greffier  di- 
rectement au  receveur  de  l'enregistrement  el 
sera,  après  qu'il  en  aura  été  fait  usage,  renvoyé 
à  ce  dernier  par  l'intermédiaire  du  procureur 
du  roi. 

Il  en  résulte  que  l'arrêté  du  18  juin  1853,  eu 
modifiant  el  complétant  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 43  du  tarif  antérieurement  en  vigueur,  a 
prévu  l'envoi  des  extraits  aux  procureurs  géné- 
raux, et  que,  si  les  extraits  leur  sont  transmis  en 
temps  opportun ,  les  tableaux  prescrils  par  la 
circulaire  du  30jain  1849  deviennent  sans  objet. 

L'art.  40.  $  3,  ne  précise  pas  le  délai  endéans 
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leqnel  les  extraits  doiveul  être  délivrés,  mais  1rs 
greffiers  n'ont  aucun  motif  d'en  différer  la  remise 
aux  procureurs  du  roi.  Ces  magistrats  veilleront 
donc  &  ce  que  la  délivrance  des  extraits  qui  sont 
destinés  au  procureur  général  ail  toujours  lieu 
dans  le  plus  bref  délai,  de  manière  que  l'envoi 
puisse  en  être  fait  en  temps  opportun  pour  ap- 
précier s'il  importe  d'interjeter  appel  cl  pour  le 
notifier.  Ils  seront  dès  lors  dispensés  de  trans- 
mettre les  tableaux  prescrits  par  la  circulaire  du 
30  juin  1849. 

Le  ministre  de  la  justice. 
Ch.  l'uni  p . 

• 

486.  —  13  8EPTUMB  1853.  —  Arrêté  Ministériel 

relatif  à  la  débite  des  timbres  pour  effets  de 
commerce  et  de  dimension  par  les  receveurs  des 
contributions  directes.  (Nonil.  du  23  septem- 
bre 1853.) 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  l'art.  4  de  l'arrêté  royal  du  27  mai  1848; 

Vu  l'arrêté  du  31  juillet  1848  pris  en  exécution 
de  celte  disposition  et  par  lequel  des  receveurs 
des  contributions  ont  été  chargés  delà  débite  des 
effets  de  commerce  de  dix  centimes,  vingt-cinq 
centimes,  cinquante  centimes  et  un  franc; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  l'uti- 
lité de  celte  mesure  qu'il  convient  d'étendre  à  la 
débite  do  timbre  de  dimension  ; 

Sur  la  proposition  des  directeurs  généraux  des 
contributions  directes,  douanes  et  accises  et  de 
l'enregistrement  et  des  domaines, 

Arrête  : 

Les  receveurs  des  contributions  directes  des 
bureaux  indiqués  ci-dessous  sont  chargés  de  la 
débite:  Iodes  effets  de  commereede  dix  centimes, 
vingt-cinq  centimes, cinquante  ceulimes,  un  franc, 
un  franc  cinquante  centimes,  deux  francs,  deux 
francs  cinquante  centimes  et  trois  francs  ;  2°  du 
timbre  de  dimension  à  dix  centimes,  a  vingt-cinq 
centimes,  à  quarante-cinq  centimes,  a  quatre- 
vingt-dix  centimes  et  à  un  franc  vingt  centimes  : 

Dans  la  province  d'Anvers,  a  Essclieu,  Lillo, 
Merxem,  Stabroeck,  Weslweiel,  Boom,  Borger- 
hout,  Duffel,  Wilryck,  Bcrlacr,  Ueyst-op-den- 
Berg,  Banst,  Wavre-Nolrc-Dame,  Bornheim, 
Leeat,  Willebrocck,  llcrssell,  Mcerhout,  Moll, 
Grobbendonck,  Lichtaerl,  Sanlhovcn,  Oostmalle, 
Arendonck,  Bar-le-Duc,  Bccn»sc,  Boogstractcn, 
Merrsel  elPoppel. 

Dans  la  province  de  Brabanl,  à  Londerxeel, 
Merchlcm,  Strylhem,  Tcrnalh,  Saint-Gilles,  An- 
derlecbl,  Eltcrbcek,  Laeken,  Chaslrc-Villeroux- 
Blanmont,  Sari- Dames  -  Avelines  ,  Alsemberg , 
Braine  -  l'A  lieu. I,  litre,  Lembecq,  Belliugben, 


llerinnes,  Leeuw-Saint-Pierrc ,  Bebecq- Rognon, 
Dieghem,  Mcysse,  Pcrcq.Sempsl,  Haeebl,  Hcreot, 
Billaer,  Wesemael,  Altenrode-Wever,  Cortenac- 
ken,  Glimes,  Homme-Mille,  Jauche,  Erps-Querb», 
Hévcrlé  ,  Neeryssche,  Pellcnberg,  Tervueren, 
Baulcrsem,  Hougaerde,  Ophcylissem,  Corroy-le- 
Grand,  Genval,  Grex-Doiceau,  Otlignies  et  Over- 
yisehe, 

Dans  la  provinee  de  la  Flandre  occidentale,  à 
Saint-Michel,  Damrae,  Houcke ,  Lisseweghe, 
Oedelem,  Ramscapelle,  Saint-Pierre-sur-la-Digoc, 
Westeapelle,  Corlemareq,  Coockelaere,  Ghislelles, 
Mannekensvere,  Zarren ,  Jabbeke ,  Leffingbe, 
Oudenbourg,  Slalhille,  Pitthem,  Ruddervoorde. 
Ruysselede,  Sweveseele,  Belleghem,  Dollignic*, 
Herseaax,  Mouscron  f  village),  Saint-Génois, 
Avelghcm,  Desselghem,  Sweveghem,  Tieghem, 
Wacken,  Waereghem ,  Ghelnwe,  Gulleghem, 
Lauwe,  Wervicq,  Winkel-Sainl-FJoi  ,  Ardoye, 
Iseghem,  Moorslede,  Kumbeke,  Adinkerke,  Merc- 
kem,  Pervyse,  Wulpen,  Alveringbem,  floogstaede, 
flouthem,  Leysele,  Oostvleleren,  Wnlveringhem, 
Elverdingbe,  Locre,  Neuve-Eglise,  Reoinghelst, 
Walou,  Wulverghem,  Comines,  Langcmarck, 
Warneton  et  Zillebcke. 

Dans  la  provinee  de  la  Flandre  orientale,  à 
Berchem,  Nukerke,  Peleghem,  Dcnderwindeke, 
Onkcrzelc,  Sleenhuyie-Wynhuyie  ,  Hoorehcke- 
Sainte-Marie,  Nederbrakel,  Nederxwalm-Hermcl- 
gem ,  Aeltre,  Lovendegem,  Nevele,  Oise  ne, 
Bouchaute,  Caprycke,  Maldegem,  Saint-Laurent, 
Walcrvliel,  Mariakerke,  Sainl-Deois-Westrem, 
Gavre,  Ledeberg  ,  Nazareth,  Seheldewindeke , 
Assenede,  Ertvelde,  Everghem,  Oostaeker,  Sel- 
zaele,  Wacbtebeke,  Baeltert,  Berdersem,  Lede, 
Oordegcm,  Moerbeke,  Saint-Gilles- Woes,  Sinay, 
Slekcne  ,  Waesmunster,  Burght,  Calloo  ,  Ktel- 
dreeht,  Rtippclmonde  ,  Vraceue  ,  Buggenhoul, 
Calcken,  Lebbeke  et  Zele. 

Dans  la  province  de  Hainaul ,  k  Bauweli  , 
Grandrieux,  Leugnics,  Maçon,  Momignies,  Bance, 
Rièzes-dc-Chimoy,  Sivry,  Thuillîes,  Estinnes-ao- 
Mout,  Grandrcng,  Lahuissière,  Pont-dc-Sambr«, 
Snlnt-Vaast ,  Chàlelet,  Farciennes ,  Gerpinnes  , 
Gilly,  Marchienne-au-Ponl,  Flearus,  Frasnes-lei- 
Gosselies,  Gouy-lez-Piélon,  Morlanwelz,  Blare- 
gnies,  Bois-Bourdon,  Cuesmes,  Framcries,  Givry, 
Jemmapes,  Qucvy-le-Pelil,  lloudeng-Aimeries, 
Nimy-Maisières,  Sainl-Symphorien,  Angre,  Bau- 
dour,  Hcnsirs  Passe-loiit-ontrc,  Quiévrain,  Saint- 
Ghislain,  Braine-le-Comle ,  Cambron-Salnl-Yin- 
cenl,  Écaiissines-d'Fnghicn,  Brugcletle,  Ligne, 
Mnulde,  Bois-de-Lessines,  Flobecq,  Ghislenghicn, 
Rebaix,  Bclœil,  Bury,  Grandglise,  Pommerceul, 
Wiers,  Es|>ain,  Gauroin-Ramecroix,  Taiulignies, 
Arc  Amiens,  H  cria  in  ,  Lcers-Nord  ,  Marquain, 
Mourcourt,  Pecq  et  Humes. 
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Dans  In  provioce  de  Liège,  à  Fallais,  Héron, 
Ligney,  Lineenl,  Wassciges,  Amay,  Bas-Oha , 
Engin,  Tihange,  Ans-el-Glain,  (lions,  Hcrslal, 
Jemeppe,Lixhe,Hody,  Nandrin,  Neuville-en-Con- 
drox,  Terwagnc,  FcxhcTlc-Haul-Clocher,  Hancffe, 
Odeur,  Aywaille,  Beanfnys,  Forêt,  Clermonl, 
Dolhain,  Gemmenicb,  Henri-Chapelle,  Ilombourg, 
Monlzen,  Overoet,  Bnsse-Bodeux,  Francorchamps, 
Theux, Oison,  Jalhay, Soiron,  Ayeneux,  Laplunck , 
Mortier,  Mouland,  Wandre  et  Warsnge. 

Dans  la  province  de  Limbourg,  A  Alken,  Hnelen, 
Herck-la-Ville,  Neeroeleren ,  Ophoven,  Slock- 
bein),  Beeringen,  Hamont,  Hoatliaelen,  Lommel, 
Neerpclt,  FalI-ct-Mheer,  Mechelen,  Petit-Lanaye, 
Riempsl,  Smeermaes  ,  Veldwezelt,  Buvingcn  , 
Hecrs,  Zepperen,  Coninxbeim  et  Guygovcn. 

Dans  la  provioce  de  Luxembourg,  a  Frasscm, 
Habay-la-Ncuvc,  Martclaoge,  Waroach,  Wol- 
berg,  Ixel,  Limes,  Muno,  Straimonl,  Villcrs- 
devant-Orvnl  ,  Baransy,  Grancourl  ,  Halanzy, 
Lamorteau,  Saint-Léger,  Sainl-Murd,  Bras,  Beho, 
Buret,  Pelilhier,  VieUalm  ,  Barvaux  ,  Érexéc, 
Paliseul,  Sugny,  Nassogne  et  Wellin. 

Dans  la  province  de  Nnmur,  à  Bièvre,  Bohan, 
J  ivingucs-Sevry,  Lavaux-Sninte-Annc,  Louetlc- 
Sainl-Picrre  ,  Rienne  ,  Ansercnime  ,  Bouvignc, 
Uaslière-Lavaux,  Heer,  Hanzinclle,  Pelil-DoUchc, 
Surice,  Yve-Gomexcc,  Le  Bruly,  Gonrieux,  Ma- 
rienbourg,  Malagnc- la- Grande,  Vaucelle,  Assessr, 
Bâillon  ville  ,  Evrcbaillc,  Havi-lnugc ,  Auvelais , 
Floreffe,  Profondeville ,  Sainl-Gérard ,  Masy, 
Saint-Germain,  Sombreffc,  Spy,  Jambe,  Saint- 
Ser>  i  Franc-Waret,  Hanrel,  Obey  et  Waret- 
la-Cbaussee. 

Lec  directeurs  généraux  des  contributions  di- 
rectes et  de  l'enregistrent  mi  et  des  domaines  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  ministre  d'État,  gouverneur  du 
Brabant,  chargé  temporairement 
du  département  des  finances, 

Lieots. 

487.  —  13  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le 
lieutenant  général  Brialmont  {Mathieu-Laurent- 
Joseph).  (Monit.  du  18  septembre  1853  ) 

Motifs,  m  Voulant  donner  au  lieutenant  général 
Brialmont  (Mathieu-Laurent-Joseph  ),  comman- 
dant la  deuxième  division  territoriale  et  d'infan- 
terie, un  nouveau  témoignage  de  notre  haute 
satisfaction  pour  ses  loyaux  services.  ■ 

488.  -  13  septembre  1853.  -  .'rrité  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  colonel 
commandant  de  place  de  première  classe  de 


RenneUe{EugèneAlbertRcné-ServaisGislain). 
(Monit.  du  18  septembre  1853.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  nu  colonel  comman- 
dant de  place  de  première  classe  de  Rennetle 
I  Fugène-Albert-René-Servais-Gislain) ,  comman- 
dant la  place  d'Anvers,  un  nouveau  témoignage 
de  noire  satisfaction  et  de  noire  bienveillance,  cl 
récompenser  les  services  qu'il  a  rendus.  - 

489.  —  13  septembre  1  853 .  —  A rrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  colonel 
de  l'état-major  de  l'artillerie  chevalier  de 
Saint  -  Charles  (  Paul-Phitippe-Alphonse-Gus- 
tave).  Moni  i  du  18  septembre  1833.) 

Molils.  m  Voulant  donner  au  colonel  de  l'élat- 
niajor  de  l'artillerie  chevalier  de  Saint-Charles 
(Paul-Philippe-AIphonse-Gustave),  directeur  de 
l'artillerie  dans  la  troisième  division  territoriale, 
un  nouveau  témoignage  de  notre  satisfaction  et 
de  notre  bienveillance,  et  récompenser  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus.  • 


490.  —  13  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  te  colonel 
Lecocq  {Charles-Alphonse- Joseph).  (Mouit.  du 
18  septembre  1853.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  au  colonel  Lecocq 
(Charles-Alphonse- Joseph  ,  commandant  le  2*  ré- 
giment d'artillerie,  un  nouveau  témoignage  de 
notre  satisfaction  et  de  notre  bienveillance,  et 
récompenser  les  services  qu'il  a  rendus.  » 


491.  —  13  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  l'intendant 
militaire  de  première  classe  Heylighen  {Pierre- 
Henri).  (Monit.  du  18  septembre  1853.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  a  l'intendant  militaire 
de  première  classe  Heylighen  (  Pierre -Henri  ), 
sous-direct,  m  de  la  6*  division  an  ministère  da 
la  guerre,  un  nouveau  témoignage  de  notre  satis- 
faction et  de  notre  bienveillance,  et  récompenser 
les  services  qu'il  a  rendus.  » 

492.  —  13  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officiers  de  l'ordre  de  Léopold  le  médecin 
principal  Vandenbroeck{Jean-Baptistc), attaché 
à  rhôpilal  militaire  de  Mons,  et  le  médecin  de 
garnison  Buys{Pierre- Joseph),  attaché  à  l'hô- 
pital militaire  de  Bruges.  (Monit.  du  18  sep- 
tembre 1853.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  aux  officiers  supé- 
rieurs du  service  de  santé  dont  les  noms  précèdent, 
un  nouveau  témoignage  de  noire  satisfaction  et 


Digitized  by  Google 


460  RÈGNE  DE  LÊOPOLD  I".  -  13  SEPTEMBRE  1853.  -  N«  493. 


de  notre  bienveillance,  el  récompenser  le*  ser- 
vices distingués  qu'ils  ont  rendus  k  la  science.  • 

493.  —  13  septembre  1853.  —  Arrèlëa  royaux 
qui  nomment  chevalier!  de  l'ordre  de  Ltopold  .• 

Le  major  au  corps  d'état-major  Vanderhcyde 
(Charles-Louis),  faisant  fonctions  de  chef  d'élnl- 
mojor  de  la  division  de  grosse  cavalerie,  pour  ses 
bons  services,  le  zèle  qu'il  a  toujours  montré  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées. 

Le  sous-intendant  militaire  de  première  classe 
Fourcault  (Jean-Charles),  attaché  au  ministère  de 
la  guerre,  en  récompense  du  xèle,  de  l'activité  et 
du  dévouement  dont  il  a  fait  preuve  dans  les 
fonctions  spéciales  qui  lui  ont  été  confiées. 

Le  médecin  de  régiment  Defuisseaux  (Maximi 
lien-Hyacinthe),  du  1»  régiment  de  chasseurs  k 
cheval,  en  récompense  de  son  zèle  soutenu,  de 
l'activité  et  du  dévouement  qu'il  montre  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  médecin  de  bataillon  de  première  classe  de 
Bachy  (Aimable-François),  attaché  au  régiment 
du  génie,  pour  ses  bons  services  et  le  dévouement 
dont  il  a  constamment  fait  preuve  dans  l'accom- 
plissement de  se6  devoirs. 

Le  médeciu  de  bataillon  de  première  classe 
Heirion  (Frédéric-Joseph),  attaché  au  régiment 
de  grenadiers,  eu  récompense  des  services  impor- 
tants qu'il  a  rendus  à  la  science  et  à  l'armée  dans 
le  traitement  des  ophthalmiques. 

Le  major  commandant  de  place  de  troisième 
classe  Dresse  (Guillaume-Albcrt-Érasroe) ,  com- 
mandant la  place  de  binant,  pour  le  zèle,  le  dé- 
vouement cl  l'abnégation  dont  il  a  donné  des 
preuves  dans  sa  carrière  militaire. 

Le  major  Barlhcls  (Charles-Joseph),  du  IIe  ré- 
giment de  ligne,  en  lécompensc  de  ses  bons  ser- 
vices et  du  zèle  qu'il  déploie  dans  l'accomplisse 
ment  de  ses  devoirs. 

Le  major  Willame  (Paul-Llienne),  du  10>  régi- 
ment de  ligne,  en  récompense  de  ses  bons  services 
et  du  zèle  qu'il  déploie  dans  l'accomplissement  de 
ses  devoirs. 

Le  capitaine  Jonarle  (  Auguste- Joseph  ),  du 
4»  régiment  de  ligne,  en  récompense  de  ses  bons, 
anciens  el  honorable*  services. 

Le  capitaine  Poppé  'Adolphe-François-Emma- 
nuel),  du  9«  régiment  de  ligne,  pour  le  zèle 
soutenu  et  le  dévouement  qu'il  apporte  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoir*. 

Le  capitaine  Maréchal  (François-Joseph),  du 
8«  de  ligne,  professeur  k  l'école  militaire,  pour 
son  zélé  soutenu  et  la  manière  distinguée  dont  il 
s'acquitte  de  ses  fonctions  spéciales. 

Le  capitaine  Damman  ( Jean- Florentin ) ,  du 

chasseurs  k  pied,  pour  ses  bons  services  et  en 


récompense  du  zèle  et  du  dévouement  doul  il  ne 
cesse  de  donner  des  preuves. 

Le  major  Defrancquen  (Joseph-Marie  -Charles  \ 
du  régiment  de  guides,  en  récompense  de  set 
bons  services  et  du  zèle  qu'il  déploie  dans  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs. 

'  -  capitaine  commandant  de  Leeuw  (Paul- 
Jean),  du  2*  chasseurs  k  cheval,  en  récompense 
île  ses  longs  et  honorables  services. 

Le  capitaine  commandant  Duquesne  (Yalcry- 
Ilonri- Joseph1,  du  régiment  de  guides,  en  récom- 
pense du  zèle  et  du  dévouement  dont  il  ne  cesse 
de  donner  des  preuves  dans  le  service. 

Le  capitaine  commandant  Van  de  Voorde 
(Théodorc-Amand),  du  1*»  régiment  de  lanciers, 
en  récompense  de  ses  bons  et  anciens  services. 

Le  capitaine  commandant  Colignon  (Achille- 
Hippolyle),  du  4*  régiment  d'artillerie,  pour  la 
manière  distinguée  dont  il  s'est  acquitté  des  fonc- 
tions spéciales  qui  lui  ont  été  confiées. 

Le  capitaine  commandant  iiuysmans  (Pierre- 
Joseph),  du  4*  régiment  d'artillerie,  pour  les  bons 
services  qu'il  a  rendus,  le  zèle  et  le  dévouement 
qu'il  déploie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  capitaine  en  premier  Beequaerl  (Joseph- 
Albert),  de  l'élat-major  du  génie,  aide  de  camp 
du  lieutenant  géuéral  comte  Goblct  d'Alviella , 
pour  le  zèle  intelligent  et  le  dévouement  qu'il 
montre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  spéciale». 

Le  capitaine  en  premier  Liagrc  (Jcan-Bapliste- 
Joseph),  de  l'élat-major  du  génie,  professeur  k 
l'école  militaire,  pour  la  manière  distinguée  dont 
il  s'est  acquitté  des  fonctions  spéciales  qui  loi  ont 
été  confiées. 

Le  capitaine  en  premier  Cambier  (  Louis- 
Joseph),  de  l'état-major  du  génie,  commandant 
du  génie  k  Nieuport,  pour  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment dont  il  a  donné  des  preuves  signalées  daus 
les  fonctions  qni  lui  sont  confiées. 

Le  sergent  Ebinger  (Ulrich  ,  du  7*  régiment  de 
ligne,  pour  ses  anciens  et  bons  services,  son 
excellente  conduite  et  son  dévouement  k  toute 
épreuve. 

Le  sergent  I.cclereq  (Antoine-  Joseph  ) ,  du 
|er  régiment  de  ligne,  pour  ses  anciens  el  bons 
services,  son  dévouement  à  ses  devoirs  et  sa  eon- 
duite  exemplaire. 

Le  sergent  Dossehe  (Antoine-Jean-François), 
du  régiment  de  carabiniers,  en  récompense  de 
ses  anciens  services,  du  zèle  el  do  dévouement 
qu'il  déploie  dans  les  fonctious  d'instructeur  el  de 
sa  conduite  exemplaire. 

Le  sergent  Vandcnbogaerd  (Michel  ,  du  3«  chas- 
seurs k  pied,  pour  ses  longs  el  honorables  ser- 
vices el  le  zèle  soutenu  qu'il  n'a  cessé  de  montrer 
dans  ses  fonctions  d'instructeur. 

Le  sergent  Leroy  rSimon-Audré-Joseph),  du 
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€•  régiment  de  ligne,  en  récompense  de  ses  bons 
et  loyaux  services  et  de  sa  conduite  honorable. 

Le  sergent  Daigneux  (Isidore,,  de  la  compagnie 
sédentaire  de  sous-officiers,  pour  ses  bons,  an- 
ciens et  loyaux  services  et  le  dévouement  dont  il 
n'a  cessé  de  donner  des  preuves. 
Les  maréchaux  des  logis  : 

Ernould  (Aimable-Jean-Baptiste-Joseph),  du 
I»  régiment  de  laucicrs,  pour  ses  anciens  cl 
honorables  services,  son  zèle  soutenu  et  sa  con- 
duite exemplaire. 

Janssen  (Wery),  du  2«  chasseurs  à  cheval,  pour 
ses  bons  et  anciens  services,  dont  vingt  années  en 
qualité  de  sous-ofllcicr,  sa  conduite  honorable  et 
son  zèle. 

Herpoele  (Philippe),  du  régiment  de  guides, 
pour  ses  loyaux  services,  son  dévouement  et  son 
zèle  soutenu. 

Le  Picmmc  (Jean-Louis),  du  !•*  régiment  de 
cuirassiers,  pour  ses  bons  services,  dont  vingt- 
deux  années  en  qualité  de  sons-officier ,  et  sa 
conduite  exemplaire. 

Et  Piton  (Romain-Marliul-Joseph),  du  4«  régi- 
ment Artillerie,  en  récompense  de  ses  bons 
services  et  pour  le  zèle  et  l'aptitude  dont  il  a 
toujours  donné  des  preuves. 

L'adjudant  de  batterie  Vandeper  ( Joseph- 
Déodal),  du  1"  régiment  d'artillerie,  pour  ses 
bons  et  anciens  services  et  le  zèle  dont  il  Tait 
preuve  dans  ses  fonctions  d'instructeur. 

Le  garde  du  géuie  de  première  classe  Ryuen- 
broeck  (Jacques),  en  récompense  de  ses  bons  ser- 
vices, du  dévouement,  du  zèle  et  de  l'activité 
qu'il  n'a  cessé  de  déployer  dans  toute  sa  carrière. 

Le  servent  Yansull  (Jean-Pierre)  père,  do  ré- 
giment du  génie,  pour  ses  bons  et  honorables 
services,  sa  bonne  conduite  soutenue,  et  son  dé- 
vouement à  ses  devoirs. 

L'adjadant  sons-officier  Latour  (Pierre-Nico- 
las), do  eorps  de  la  gendarmerie,  en  récompense 
de  ses  bons  services,  du  zèle  et  du  dévouement 
dont  il  ne  cesse  de  donner  des  preuves. 

Le  maréchal  des  logis  à  cheval  Lambert  (Ri- 
chard), du  corps  de  la  gendarmerie,  pour  ses  an- 
ciens et  loyaux  services  et  sa  conduite  exemplaire. 
{Monit.  dm  18  septembre  1853.) 

«94.  —  14  seftuire  1853.  —  Arrêté  royal  oui 
fixe  l'emploi  d'un  crédit  au  département  de  la 
guerre.  (Monil.  do  26  septembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  11  juin  1853,  qui 
ouvre  au  département  de  la  guerre  un  crédit 
extraordinaire  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
•ix  cents  francs  (fr.  3,500,600),  pour  continuer 
les  travaux  de  démolition  des  forteresses  con- 
damnées, ainsi  que  pour  d'autres  travaux  et  dé- 


penses se  rapportant  principalement  au  matériel 
de  l'artillerie  et  du  génie  ; 

Yu  l'art.  3  de  celle  loi  portant  que  l'emploi  de 
ce  crédit  entre  les  divers  articles  du  budget  de  la 
guerre  de  l'exercice  1853  sera  déterminé  par 
nous; 

Considérant  que  l'allocation  pour  le  service  du 
matériel  de  l'artillerie  portée  audit  budget,  est 
insuffisante  pour  faire  face  aux  dépenses  suivaules 
à  faire  pour  ledit  service,  savoir  : 

Transformation  d'armes  portatives  ;  fabrication 
de  fusils,  de  sabres  de  grosse  cavalerie,  de  lances 
et  de  casques  ;  confection  de  hourhes  h  feu,  de 
projectiles,  d'affûts,  de  voitures,  de  harnais, 
d'ugres,  d'ustensiles,  de  matières  d'artifice,  d'ou- 
tils et  de  pompes  et  agrès  |wur  incendie  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la 
guerre, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé 6  prélever  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  six  cents  francs 
(fr.  3,500.600),  alloué  à  sou  département  par  la 
loi  du  H  juin  1853,  une  somme  de  nenf  cent 
mille  francs  (fr.  900,000),  destinée  au  payement 
des  dépenses  précitées. 

Art.  S.  Celte  somme  sera  portée  en  augmenta- 
tion à  l'art.  20,  matériel  de  l'artillerie,  du  budget 
de  la  guerre  de  l'exercice  (853,  dont  le  chiffre  est 
en  conséquence  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Allocation  primitive  portée 
au  budget  fr.     763,000  • 

Augmentation  accordée  par 
le  présent  arrêté   900,000  • 

Total  un  million  six  cent 
soixante-trois  mille  francs.    .  fr.  1,663,000  ■ 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  do  présent  arrêté. 


495.  —  15  septembre  1853.  —  Arrêté  royal 
portant  de$  modifications  aux  règlements  orga- 
nique» des  concours  dt  bestiaux  établis  à 
Bruges,  Fumes,  Conrtrai  et  Ypres.  (Monit.  du 
17  septembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Considérant  qu'il  est  nécessaire 
d'introduire  dans  les  règlements  organiques  des 
concours  de  bestiaux,  établis  à  Bruges,  Furnes, 
Courlrai  et  Ypres,  des  modillcalions  dans  le  but 
d'empêcher  que  des  bêtes  bovines,  primées  dans 
un  concours,  le  soient  également  dans  un  con- 
cours subséquent  et  procurent  ainsi  aux  proprié- 
taires le  montant  de  deux  primes  pour  la  même 
tête  de  bétail  ; 

Yu  l'uvis  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale  ; 
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Sor  lu  proposition  de  noire  minisire  de  l'inlé- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Arl.  I".  Les  dispositions  suivantes  sont  ajou- 
tées nui  règlements  organiques  des  roncours  de 
bestiaux,  établis  dans  les  villes  susmentionnées  : 

!•  L'animal  auquel  une  prime  aura  été  assi- 
gnée à  un  premier  coneonrs  ne  pourra  prendre 
pari  à  une  exposition  subséquente  que  pour  ob- 
tenir une  prime  supérieure.  Dans  aucun  ras,  il 
ne  pourra  y  avoir  cumul  des  deux  primes  en 
faveur  de  la  même  béle.  Les  contrevenants  a  cette 
disposition  perdront  tous  leurs  droits  aux  primes 
qui  leur  auraient  été  décernées  aux  concours  de 


2°  Le  jury,  en  désignant  les  primes  méritées 
dans  chaque  catégorie,  proclamera,  si  le  cas  le 
permet,  un  ou  deux  accessits  en  faveur  des  ani- 
maux qui  pourront  éventuellement  obtenir  le 
prix  décerné  à  l'animal  qui  aura  obtenu  une 
prime  supérieure  dans  un  autre  concours.  La 
députation  permanente  prononcera  dans  les  cas 
de  l'espèce,  s'il  y  a  lieu. 

3»  Les  mesures  propres  4  assurer  Pexéculion 
des  dispositions  ci-dessus  pourront  être  prises 
par  les  administrations  communales  intéressées, 
sous  l'approbation  de  la  députation  permanente. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

496  15  septembre  185S.  -  Arrêté  royal  por- 
tant institution  dans  la  province  de  Luxembourg 
d'un  commissairevoyer-chef,  inspecteur  pro- 
vincial des  chemins  oiWitaKX  (Monit.  du 
18  septembre  1853.) 


1849,  relatif  aux  grades  scientifiques  à  conférer 
par  les  universités  de  l'État  ; 

Revu  notre  orrèi.  du  12  octobre  1838,  relatif 
aux  grades  honorifiques  et  scientifiques; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  renseigne- 
ment supérieur  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Arl.  1".  Il  est  créé  un  diplôme  scientifique  spé- 
cial en  faveur  des  personnes  qui,  après  avoir  ob- 
tenu le  grade  légal  de  docteur,  se  seront  ap|di- 
quées  à  certaines  spécinlités  de  lo  science. 

Arl.  2.  Ce  diplôme  sera  conféré  par  les  univer- 
sités de  l'État,  dans  la  forme  et  sous  les  conditions 
prescrites  par  le  présent  arrêté. 

Art.  3.  Le  diplôme  scientifique  spécial  est  une 
simple  attestation  de  capacité  et  ne  confère  aucun 
droit  ni  prérogative  dans  l'État. 

Art.  4.  Il  n'y  a  qu'un  seul  grade,  celui  de  doc- 
teur, avec  la  désignation  de  la  branche  sur  la- 
quelle ont  porté  les  épreuves. 

Arl.  5.  La  faculté  de  philosophie  et  lettres  con- 
fère les  trois  diplômes  suivants  : 

1»  Pour  les  fcienec*  philologiques  .  littérature 
cl  antiquités  grecques  et  latines,  et,  d'une  manière 
accessoire,  histoire  de  la  littérature  française  ; 

2o  Pour  les  sciences  philosophiques  .  logique, 
anthropologie,  philosophie  morale,  métaphysique, 
droit  naturel  el  histoire  de  la  philosophie; 

3»  Pour  les  sciences  historiques  .•  histoire  an- 
cienne, histoire  du  moyen  âge,  histoire  de  la  Bel- 
gique, histoire  politique  moderne,  géographie  el 
notamment  géographie  ancienne. 

Art.  6.  La  faculté  des  sciences  confère  les  six 
diplômes  suivants  : 

497.  —  15  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui       1°  Pour  les  sciences  mathématiques  ;  haute  ai- 
décerne  des  récompenses  honorifiques  et  pteu-    gèbre,  géométrie  analytique,  géométrie  desrrip- 


niaires  et  des  mentions  honorables  à  des  per- 
sonnes qui  se  sont  distinguées  par  des  actes  de 
courage,  de  dévouement  et  d'humanité.  (Monit. 
des  27-28  septembre  1853.) 

498.—  16  septembre  1 853 .— A  rrêlé  royal  portant 
que,  jusqu'à  disposition  ultérieure,  il  ne  sera 
plus  nommé  d'agrégés  auprès  des  universités  de 
l'État.  (Monit.  do  22 sept.  1853.) 


499.  —  16  septembre  1855.  —  Arrêté  royal  por- 
tant  création  d'un  diplôme  scientifique  spécial 
en  faveur  des  personnes  qui,  apris  avoir  obtenu 
le  grade  de  docteur,  se  sont  appliquées  à  cer- 
taines spécialités  de  la  science.  (Moniteur  du 
22  sept.  1853.) 


live,  analyse,  calcul  des  probabilités  ; 

2°  Pour  les  sciences  physico-mathématiques  . 
analyse  physique,  mathématique,  mécanique  ana- 
lytique, mécanique  céleste  ; 

3«  Pour  les  sciences  physiques  .•  physique  expé- 
rimentale, géographie  physique,  météorologie, 
astronomie  physique  ; 

4»  Pour  les  sciences  chimiques  et  minéralogi- 
ques  .-  chimie  organique  et  inorganique, 
lations  chimiques,  minéralogie  et  géologie  ; 

5»  Pour  les  sciences  botaniques .•  anatomie  et 
physiologie  végétales,  familles  naturelles,  géo- 
graphie des  plantes,  principes  d'horticulture  et 
d'agriculture,  connaissance  des  plantes  usuelles. 
Flore  de  la  Belgique  ; 

6»  Pour  les  sciences  zoologiques  i  ïoologie, 
anatomie  et  physiologie 


Léopold,  etc.  Vu  Part.  6  de  la  lot  du  15  juillet    gie,  Fuune  de  la  Belgique. 
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Art.  7.  U  faeulté  de  droit  eoofère  les  trois  di- 
plômes suivants  : 

1°  Poor  le  droit  romain  :  histoire  de  ee  droit, 
antiquités  romaines,  Institutes,  Pandectes,  exé- 
gèse; 

2o  Pour  le  droit  moderne  ;  droit  civil,  théorie 
de  la  compétence  et  de  la  procédure,  droit  crimi- 
nel et  droit  commercial  ; 

3°  Pour  le  droit  public  tt  adminitlratif  :  his- 
toire politique  moderne,  économie  politique,  droit 
public  et  droit  administratif. 

Art.  8.  La  faculté  de  médecine  confère  les 
quatre  diplômes  suivants  : 

I*  Pour  les  $eienee$  physiologiques  :  analomie 
et  physiologie  de  l'homme,  éléments  d'anatomie 
et  de  physiologie  comparées  et  de  chimie  animale, 
anatomte  pathologique  ; 

2"  Pour  les  sciences  médicale*  :  pathologie  et 
thérapeutique  (générales  et  spéciales)  des  mala- 
dies internes,  pharmacoilynamique,  hygiène  et 
anatomie  pathologique; 

3»  Pour  les  teienee*  chirurgicales  :  pathologie 
chirurgicale,  théorie  des  accouchements,  médecine 
opératoire,  y  compris  les  opérations  obstétricales, 
médecine  légale; 

4«  Pour  les  sciences  pkarmaeologiques  :  phar- 
macologie, pharmacie,  chimie  organique  et  inor- 
ganique, toxicologie  et  botanique  médicale. 

Art.  9.  Nu|  ne  peut  se  présenter  aux  épreuves 
du  diplôme  spécial,  s'il  n'a,  depuis  au  moins  deux 
ans,  été  reçu,  dans  les  formes  légales,  docteur 
dans  la  faculté  k  laquelle  se  rapporte  la  spécialité 
du  diplôme. 

Art.  10.  Sont  assimilés  aux  docteurs,  quant  a 
l'admissibilité  aux  épreuves  du  diplôme  spé- 
cial: 

a.  Les  professeurs  agrégés  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  supérieur  (faculté  de  philosophie 
et  lettres  ou  faculté  des  sciences),  selon  que  les 
récipiendaires  sont  gradués  pour  les  humanités 
ou  pour  les  sciences  ; 

b.  Les  pharmaciens  reçus  suivant  la  loi  du 
15  juillet  184»  (faculté  de  médecine)  ; 

e.  Les  ingénieurs  et  les  sous-ingénieurs  effec- 
tifs ou  honoraires  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mine»  (faculté  des  sciences). 

Les  personnes  comprises  dans  ces  diverses  ca- 
tégories de  spécialité  doivent,  comme  les  docteurs 
auxquels  on  les  assimile,  être  en  possession  de 
leur  diplôme  au  moins  dépura  deux  ans. 

Art.  II.  Les  épreuves  pour  l'obtention  du  di- 
plôme spécial  sont  au  nombre  de  quatre  : 

lo  La  rédaction  d'une  dissertation  inaugurale  ; 

9o  Un  examen  sur  toutes  les  matières  relatives 
au  diplôme  qu'il  s'agit  de  délivrer; 

3«  Une  leçon  orale  sur  un  sujet  indiqué  par  la 
faculté  { 


4°  La  défense  publique  de  la  dissertation  et  des 
thèses  qui  doivent  y  être  annexées. 

Art.  12.  La  dissertation  inaugurale  portera  sur 
un  sujet  choisi  librement  par  le  récipiendaire 
parmi  les  matières  rentrant  dans  la  spécialité  du 
diplôme. 

Art.  13.  Après  que  la  faculté  aura  émis  un  ju- 
gement  favorable  sur  la  dissertation  inaugurale, 
le  récipiendaire  sera  admis  a  l'examen  qui  aura 
lieu  à  huis  clos. 

Art.  14.  En  ras  d'admission  aux  épreuves  pu- 
bliques, la  dissertation,  avec  les  thèses  y  an- 
nexées, sera  imprimée  aux  frais  du  récipien- 
daire. 

Le  secrétaire  de  b  faculté  s'assurera  que  l'im- 
primé est  conforme  au  manuscrit  approuvé. 

Le  récipiendaire  en  déposera  cent  cinquante 
exemplaires  au  secrétariat  de  l'université. 

Art.  15.  La  leçon  publique  et  la  défense  delà 
dissertation  et  des  thèses  auront  lieu  en  séance 
solennelle,  présidée  par  le  doyen  de  la  faculté,  el 
à  laquelle  assisteront  le  recteur  de  l'université  et 
le  secrétaire  du  conseil  académique. 

Art.  16.  Toutes  les  épreuves  seront  subies  a 
la  même  université  dans  le  délai  de  six  mois 

Art.  17.  Elles  auront  lieu  devant  tous  les  mem- 
bres de  la  faculté,  sous  la  présidence  du  doyen. 

Les  membres  dont  l'enseignement  rentre  dans 
la  spécialité  du  diplôme  voteront  toujours  les 
premiers. 

Lorsque  le  diplôme  comprendra  des  matières 
enseignées  par  un  professeur  appartenant  à  une 
autre  faculté,  le  doyen  pourra  convoquer  ce  der- 
nier el  l'adjoindre  aux  examinateurs  avec  voix 
délibérative. 

Art.  18.  Pour  toutes  les  épreuves,  la  faculté 
ne  prononce  que  l'admission  ou  le  rejet. 

Toutefois,  quand  l'admission  délluilive  aura  été 
prononcée  à  l'unanimité  des  voix,  il  en  sera  fait 
mention  au  diplôme. 

La  faculté  ne  pourra  délibérer  que  quand  la 
moitié  au  moins  des  membres  seront  présents. 

Les  décisions  de  la  faculté  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  membres  présents  à  chaque  épreuve. 

La  parité  des  voix  équivaut  au  rejet. 

Art.  19.  Les  diplômes  sont  délivrés  a  la  dili- 
gence du  secrétaire  du  conseil  académique.  Ils 
sont  signés  par  tous  les  professeurs  qui  ont  assisté 
aux  épreuves,  et  contre  signés  par  le  recteur  et 
par  le  secrétaire  du  conseil  académique,  qui  y 
appose  le  sceau  de  l'université.  Ils  sont  impri- 
més, gravés  ou  lilhographiés  sur  parchemin  et 
rédiges  dans  la  forme  a  déterminer  par  une  dis- 
position ministérielle. 

Les  frais  résultant  de  la  délivrance  du  diplôme 
sont  ù  la  charge  du  budget  de  l'université. 

Art.  20.  Le  temps  des  vacances  et  des  sessions 
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des  jury*  universitaires  excepté,  le  récipiendaire 
pourra  se  présenter,  pour  fubir  les  épreuves, 
pendant  toute  Tannée. 

Art.  SI.  Le  récipiendaire  versera  dans  la  rnisse 
«lu  reeeveur  île  l'université  une  somme  de  «cul 
cinquante  francs,  dont  il  produira  la  'quittance 
avant  l'examen. 

Il  payera,  en  outre,  dix  francs  aux  appariteurs 
pour  l'examen  el  la  défense  publique. 

Les  art.  35,  36  et  39  du  règlement  organique 
du  9  décembre  1849  sont  applicables  a  la  réparti- 
lion  des  frais  d'inscription. 

Arl.  22.  Le  produit  des  inscriptions  est  par- 
tagé, chaque  année,  b  to  fin  de  juillet  ,  entre  le 
recteur,  le  secrétaire  du  conseil  académique  et  les 
professeurs  qui  ont  assisté  aux  épreuves,  propor- 
tionnellement au  temps  que  chacun  d'eux  y  a 


Il  est,  a  cet  effet,  tenu  note  exacte  de  la  présence 
des  membres  des  facultés. 

Arl.  S3.  Notre  ministre  de  l'intérieur 'M.  Picr- 
col)  prendra  1rs  dispositions  nécessaires  pour 


l'exécution  du  présent  arrêté  ;  il 
notamment  le  cérémonial  et  tous  les  déliiils 
tifs  a  la  tenue  de  la  séance  publique. 


500.  -  17  septembre  1853.  —  Arrêté  ministériel 
portant  règlement  pour  /'exécution  de  l'arrêté 
royal  du  16  septembre  1853,  relatif  au  diplôme 
scientifique  spécial.  (Monil.  du  22  sept.  1853.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'arrêté  royal  du  16  septembre  1853,  qui 
crée  un  diplôme  scientifique  spécial  en  faveur  des 
personnes  qui,  après  avoir  obtenu  le  grade  légal 
de  docteur,  se  sont  appliquées  i  certaines  spécia- 
lités de  la  science  ; 

Voulant  régler  les  détails  relatifs  aux  épreuves 
à  subir  par  les  récipiendaires,  el  fixer  le  cérémo- 
nial de  la  séance  solennelle,  prescrite  par  l'art.  13 
de  l'arrêté  royal  précité,  ainsi  que  le  mode  de  dé- 
livrance du  diplôme, 
Arrête  : 

Arl.  1er.  Pour  élre  admis  aux  épreuves  du  di- 
plôme spécial,  le  récipiendaire  adresse  au  recteur 
de  l'université  une  requête  indiquant  ses  nom, 
prénoms,  Age,  lieu  de  naissance  el  domicile. 

Elle  esl  accompagnée  : 

!•  De  la  dissertation  inaugurale  ; 

2»  Du  diplôme  obtenu  devanl  le  jury  universi- 
taire i 

3°  D'uue  note  contenait!  la  désignation  des  éta- 
blissements d'instruction  moyenne  cl  supérieure, 
où  le  récipiendaire  aura  fait  ses  éludes,  ainsi  que 
des  distinctions  dont  il  aura  été  l'objet  avant  l'ob- 
tention de  son  diplôme  de  docteur  ; 


4°  Des  renseignements  sur  les  études  que  le 
récipiendaire  aura  faites,  sur  les  établissements 
(universités  étrangères,  hôpitaux,  etc.),  qu'il  aura 
visités  depuis  l'obtention  de  son  litre  de  doc- 
leur; 

5»  De  l'énoncé  de  tous  les  titres  scientifique» 
en  général  (publications,  missions  scientifiques, 
distinctions  académiques,  etc.),  qui  pourront 
éclairer  la  faculté;  enfin,  s'il  y  a  lieu  : 

6°  D'exemplaires  des  publications  scientifiques 
que  le  récipiendaire  aura  faites. 

Arl.  2.  Le  recteur,  après  avoir  vérifié  la  nature 
el  lu  dule  du  diplôme  légal,  el  avoir  fait  enregis- 
trer la  requête  nu  secrétariat  de  l'université,  la 
transmet,  avec  les  pièces  qui 
doyen  de  la  faculté  compétente. 

Arl.  3.  La  faculté  délègue  trois  on  quatre  i 
bres  pour  procéder  A  l'examen  de  la  dissertation 
inaugurale,  cl  pour  lui  faire  rapport  sur  le  mé- 
rite de  ce  travail. 

Le  rapportent  fait  par  écrit,  soit  collectivement 
par  les  membres  délégués,  soit,  en  cas  de  diver- 
gence d'opinion,  par  chacun  d'eux  en  particu- 
lier. 

Il  esl  joint  aux  pièces  dn  dossier. 

Art.  4.  La  thèse,  comme  condition  d'admission 
aux  épreuves  subséquentes,  ne  peut  élre  publiée 
qu'avec  l'autorisation  de  la  faculté.  En  aucun  cas, 
même  quand  la  faculté  aurait  subordonné  son  au- 
torisation au  retranchement  de  cerlains  passages, 
les  opinions  de  l'auteur  ne  peuvent  élre  considé- 
rées, par  le  fait  de  l'admission  de  son  travail, 
comme  élanl  celles  de  la  faculté  ou  de  l'univer- 
sité. 

Arl.  5.  Le  jugement  porté  sur  la  dissertation, 
en  séance  de  la  faculté,  esl  communiqué  au  réci- 
piendaire. 

S'il  esl  favorable  ,  le  doyen  fixe  le  jour  el 
l'heure  de  l'examen,  après  avoir  entendu  le  réci- 
piendaire. 

Si  la  dissertation  n'est  pas  admise,  le  récipien- 
daire ne  peul  en  présenter  une  autre  qu'au  boni 
de  six  mois. 

Arl.  6.  L'examen  a  lieu  a  huis  clos,  oralement 
et  devanl  la  faculté  assemblée  ;  il  dure  une  heure 
au  moins  el  deux  heures  an  plus. 

Les  examinateurs  s'abstiendront  de  faire  des 
questions  de  détail  el  de  pure  mémoire,  allu  de 
maintenir  celle  épreuve  i  la  hauteur  d'une  confé- 
rence académique.  . 

Arl.  7.  La  fuculté  délibère,  sans  désemparer, 
sur  le  mérite  de  l'examen,  el,  en  cas  d'admission, 
elle  fixe  le  sujet  qui  devra  élre  Irailé  daus  la  leçon 
publique. 

Le  résultat  de  ses  délibérations  esl  immédiate- 
ment communiqué  au  récipiendaire. 
Si  l'examen  est  déclaré  non  satisfaisant,  le  ré- 
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cipiendairc  ne  pourra  se  représenter  qu'au  bout 
d'une  année  révolue. 

Art.  8.  On  ne  procédera  aux  épreuves  publi- 
ques qu'après  le  dépôt  fait  par  le  récipiendaire  de 
la  dissertation  et  des  thèses  imprimées,  confor- 
mément a  Kart.  14  de  l'arrêté  royal  du  16  septem- 
bre 1833. 

Des  exemplaires  seront  adressés  au  gouverne- 
ment, à  tous  les  membres  du  corps  enseignant  de 
l'université,  ainsi  qu'aux  autres  universités  du 
royaume,  a  litre  d'échange. 

Art.  9.  La  dissertation  imprimée  porte  sur  le 
titre  l'indication  du  jour  et  de  l'heure  fixés  pour 
la  défense  publique,  et  au  verso  du  titre,  l'ap- 
probation de  la  faculté  avec  les  signatures  du 
doyen  et  du  secrétaire,  ainsi  qu'un  extrait  du 
S  2  de  l'art.  4  du  présent  arrêté. 

Art.  10.  Le  jour  de  la  séance  solennelle  est  fixé 
par  le  doyen  de  la  faculté,  de  concert  avec  le  rec- 
teur de  l'université,  après  avoir  entendu  le  réci- 
piendaire. 

Il  est  annoncé,  au  moins  trois  jours  d'avance, 
par  affiches  à  l'université,  cl  par  un  avis  inséré 
au  Moniteur  el  dans  l'un  des  journaux  de  la  tille 
universitaire. 

Une  invitation  spéciale  est  adressée  a  l'adminis- 
trateur-inspeetcur  de  l'université,  ainsi  qu'aux 
professeurs  des  autres  facultés.  L'envoi  d'exem- 
plaires de  la  disserlalion  inaugurale  lient  lieu  de 
convocation. 

Arl.  11.  Les  thèses  a  annexer  a  la  dissertation 
sont  au  nombre  de  vingt  au  moins.  Elles  sont 
soumises,  avant  l'impression,  a  l'approbation  de 
la  faculté. 

Elles  sont  affichées,  au  moins  pendant  trois 
jours,  ad  vahas  aeademicai. 

Art.  12.  La  séance  solennelle  se  tient  dans  la 
salle  académique. 

Il  est  établi,  en  face  du  public,  deux  chaires  : 
Pane  plus  élevée  pour  le  doyen  qui  préside  la 
séance;  l'autre  pour  le  récipiendaire. 

A  la  droite  des  chaires,  une  table  et  des  places 
d'honneur  sont  réservées  pour  le  recteur  de  l'uni- 
versité, pour  l'administralcur-inspeclcur  et  pour 
le  secrétaire  du  conseil  académique. 

A  la  gauche,  sont  placés  les  membres  de  la  fa- 
culté compétente,  en  costume  officiel,  et  derrière 
eux  les  membres  des  autres  facultésqui  voudraient 
assister  a  la  solennité. 

Art.  13.  Les  autorités  académiques,  les  mem- 
bres de  la  faculté,  les  personnes  invitées  et  le 
récipiendaire  se  réunissent  dans  une  des  salles  de 
l'université  et  de  là  se  rendent  à  la  salle  acadé- 
mique, en  cortège,  dans  l'ordre  suivant  : 

!•  Les  massiers  de  l'université; 

2»  Le  récipiendaire  placé  entre  le  recteur  et  le* 
doyen  ; 

3»"  scaic.  roas  xxih.  —  aimée  1853. 


SEPTEMBRE  18S3.  —  N«  500.  4l»S 

3°  Les  memlires  de  In  faculté  compétente  ; 

1°  Les  membres  des  autres  facultés  et  les  per- 
sonnes invitées. 

Art.  14.  La  séance  est  ouverte  par  une  courte 
allocution  du  doyen,  dans  laquelle  il  rappellera 
les  principales  circonstances  de  la  vie  du  réci- 
piendaire, l'histoire  de  ses  études  et  les  succès 
obtenus. 

Art.  15.  La  parole  est  ensuite  donnée  au  réci- 
piendaire pour  la  leçon  publique,  dont  la  durée 
ne  doit  pas  excéder  trois  quarts  d'heure. 

Art.  16.  La  leçon  achevée,  la  discussion  est 
ouverte  par  les  membres  de  la  faculté  dans  les 
formes  et  selon  les  usages  académiques  ;  puis  le 
doyen  fera  un  appel  aux  personnes  qui  voudraient 
à  leur  tour  faire  des  objections  au  récipiendaire. 
La  durée  de  la  défense  publique  ne  peut  excéder 
une  heure. 

Art-  17.  Le  doyen  a  la  police  de  la  séance.  Il 
accorde  et  relire  la  parole. 

Arl.  18.  La  discussion  étant  terminée,  le  doyen 
recueille  les  bulletins  de  vote  des  membres  de  la 
faculté,  et  en  proclame  le  résultat. 

Art.  19.  En  cas  de  décision  favorable,  le  rec- 
teur monte  dans  la  chaire  supérieure  et  invite  le 
secrétaire  du  conseil  académique  à  donner  lecture 
de  la  formule  du  diplôme. 

Celle  lecture  faite,  le  diplôme  est  signé,  séance 
tenante,  par  le  recleur,  le  secrétaire,  le  doyen  et 
les  membres  de  la  faculté. 

Le  recleur,  après  avoir  déclaré  que  toutes  les 
formalités  sont  remplies,  proclame  le  récipien- 
daire docteur,  el  lui  remet  le  diplôme. 

Art.  20.  Le  cortège  des  autorités  académiques 
se  reforme  ensuite,  el  se  relire,  avec  le  récipien- 
daire, dans  l'ordre  indiqué  précédemment. 

Art.  21.  Indépendamment  du  procès-verbal 
tenu  par  le  secrétaire  de  la  faculté,  un  extrait  de 
ce  procès- verbal,  contenant  la  décision  de  la  fa- 
culté, el  une  copie  du  diplôme  scronl  insérés,  par 
les  soins  du  secrétaire  du  conseil  académique,  au 
registre  des  acles  de  ce  conseil. 

F.  PieRcoT. 

Formule  dtt  diplôme. 

Au  nom  de  Sa  Mnjcsléle  roi  des  Belges, 

Nous  (nom  et  prénoms),  recleur  de  ruuiversité 
de  

Vu  la  requête  du  sieur  proclamé 

docteur  en  por  le  jury    .    .  . 

le  

Vu  l'arrèlé  royal  du  16  septembre  1853; 

Vu  la  déclaration  de  la  faculté  de  , 

de  laquelle  il  résulte  : 

Que  ledit  sieur  a  présenté  à 

son  approbation  une  dissertation  inaugurale  in- 

lilulée  :  

30 
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Qoil  a  subi,  devant  elle,  l'examen  prescrit  par 
Pari,  1  1  Je  larrêlé  royal  susmentionné  ; 

Qu'il  a  traité  sous  forme  de  leçon  orale.  .  .  ■ 
sujet  indiqué  par  la  faculté  ; 

Qu  il  a,  en  séance  solennelle,  défendu  la  disser- 
tation el  les  thèses  qui  y  étaient  annexée*  el  que, 
dans  toutes  ces  épreuves,  il  a  montré  des  connais- 
sances solides  et  une  aptitude  toute  particulière 
pour  les  hautes  études; 

Sur  l'avis  de  la  susdite  faculté,  exprimé 

fc  (I)  de  ses  membres, 

A  tons  conféré  el  conférons  : 

Audit  sieur  le  grade  spécial  de 

docteur  en  


En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  pré- 
sent diplôme  scientifique,  en  séance  solennelle, 

tenue  le  *  la  salle  académique 

de  cette  université. 

Donné  le  18    .  . 

Le  recteur, 

Le  secrétaire  du  conseil  académique, 
L.  S. 

Signature  du  doyen  et  des  membres  de 
la  faculté. 

501.  -  17  sept em bee  1853.  -  Arrêté  royal  rtla- 
tif  à  l'extmption  de  droit»  de  navigation  tt  d» 
barrières  pour  let  engrais.  (Monit.  du  8  octo- 
bre 1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  25  mai  1850  (.Voni- 
teur  du  30,  n»  150),  concernant  l'exemption  des 
droits  de  navigation  el  de  barrières  pour  les  en- 
grais i 

Hevu  noire  arrêté  du  6  octobre  suivant,  qui, 
en  exécution  de  celte  loi.  a  désigné,  en  les  divi- 
sant eu  deux  catégories,  les  matière*  exemptées 
des  droits  de  nav  igaliun  el  a  étendu  à  ces  matières 
l'exemption  des  droits  de  barrières  accordée  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars  1*33; 

Considérant  que,  sans  vouloir  modifier  ni 
restreindre  les  exemptions  primitivement  accor- 
dées, il  importe  de  fuirc cesser,  en  ce  qui  concerne 
lu  dréche  cl  les  autres  matières  de  l'espèce  ser- 
vant a  lu  nourriture  des  bestiaux,  les  doutes  aux- 
quels donne  lieu  la  disposition  de  ("arrêté  précité 
qui  comprend  les  résidus  des  distilleries  el  des 
brasseries  parmi  les  matières  de  la  première  ca- 
tégorie exemptées  des  droits  de  péages,  saus 
aucune  justification  de  leur  destination  ; 

Sur  lu  proposition  de  nos  ministres  des  finances, 
de  l'intérieur  el  des  travaux  publics, 


H)  Mentionner  Ici  si  l'avisa  été  exprimé  dt'unanh 
mtlt  ou  a  ta  majorité. 
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Noos  avons  arrêté  el  arréloos  ï 

Art.  1*'.  Les  résidus  des  bra«*eries  et  des  distil- 
leries sont  classés  dans  la  deuxième  catégorie  des 
matières  mentionnées  à  l'art.  !«'  de  l'arrêté  royal 
do  6  octobre  1850. 

Art.  2.  Ces  matières,  de  même  que  tontes  celle* 
désignées  dans  la  deuxième  ealégorie,  ne  jouiront 
de  l'exemption  des  droits  de  barrières  que  pour 
autant  qu'il  soil  constaté,  conformément  nu  S  1* 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars  1833,  qoe  ces  ma- 
tières sont  exclusivement  destinées  à  être  em- 
ployées comme  engrais. 

Noire  ministre  des  finances  (M.  Licdls)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

502.  —  19  septeebee  1853.  —  Arrêté  royal  por- 
tant réduction  de  péages  sur  la  Sambre  ra«o- 
liiée.  (Monit.  du  21  septembre  1853.) 

Léopold,  ele.  Vu  la  loi,  en  dale  do  !•»  septem- 
bre 1840,  qui  autorise  le  gouvernement  à  réduire 
le  tarif  de  la  Sambre,  ù  mesure  que  des  réduc- 
tions analogues  sont  simultanément  opérées  en 
France,  dans  le  tarif  du  cours  de  la  même  voie 
navigable,  entre  la  frontière  belge  et  Paris  ; 

Vu  notre  arrêté  du  1«»  novembre  1849,  pro- 
rogé jusqu'au  25  septembre  1 853  par  nos  arrêtés 
successifs  des  10  août  1850,  6  juillet  1851  et 
24  seplembrc  1852,  el  portant  que  le  péage  de  la 
Sambre  belge  est  réduildc  50  p.  c.,  tanl  pour  le 
chargemeul  que  pour  le  tonnage,  à  l'aller  et  au 
relour,  en  ce  qui  concerne  les  houilles  et  cokes 
en  destination  de  la  Fère  (France)  el  an  delà,  soos 
la  condition  qu'une  réduction  de  25  p.  e..  égale- 
ment applicable  au  tonnage  et  au  chargement, 
aller  el  retour,  serait  accordée  par  les  compa- 
gnies de  la  Sambre  française  canalisée  el  du  canal 
de  Jonction  de  la  Sambre  a  l'Oise,  sur  les  droits 
de  navigation  perçus  pour  les  bouilles  cl  cokes  en 
transit  parce*  deux  voies  navigables; 

Vu  la  dépêche,  en  date  du  22  aoûl  dernier,  par 
laquelle  le  conseil  d'administration  de  la  Société 
anonyme  du  canal  de  Jouclion  de  la  Sambre  k 
l'Oise  déclare  que  la  réduction  de  25  p.  c.  opérée, 
en  faveur  des  houilles  el  cokes,  dans  le  tarif  de 
celle  voie  navigable,  en  exécution  de  la  condition 
à  laquelle  notre  arrêté  du  I"  novembre  1849 
avait  subordonné  l'abaissement  des  droits  de  na- 
vigation sur  la  Sambre  belge,  pour  le  transport 
des  mêmes  matière* ,  sera  maintenu  jusqu'où 
25  septembre  1854,  pour  autant  que  les  disposi- 
tions de  notre  arrêté  précité  restent  en  vigueur 
jusqu'à  la  même  époque  ; 

Vu  lu  dépêche,  également  du  22  août  dernier, 
par  laquelle  le  conseil  d'administration  de  la 
«Société  de  la  Sambre  française  caualisée  adresse 
au  gouvernement,  relativemeut  k  celte  voie  oavi- 
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gable,  une  déclaration  identique  a  celle  da  con- 
seil d'administration  de  la  société  anonyme  du 
eanal  de  Jonction  de  la  Snmbrc  A  l'Oise; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministre  des  travaux 
publics  el  des  finances, 

Noos  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  I»*.  Notre  arrêté  du  \*r  novembre  1849, 
qui  réduit  de  50  p.  e.  le  péage  de  la  Sambrc  belge 
canalisée,  tant  pour  le  chargement  que  poar  le 
tonnage,  a  l'aller  et  au  retour,  en  ce  qui  concerne 
les  houilles  et  cokes  en  destination  de  la  Fére 
(France)  el  au  delà,  continuera  A  sortir  ses  effets 
jusqu'au  23  septembre  1854,  sous  la  condition 
que,  conformément  a  la  déclaration  de  leurs  con- 
seils d'administration,  les  compagnies  concession- 
naires du  canal  de  Jonction  de  la  Snmbrc  A  l'Oise 
et  de  laSambre  française  canalisée  maintiendront, 
jusqu'à  la  même  époque,  la  réduction  de  25  p.c, 
également  applicable  au  tonnage  el  au  charge- 
ment, aller  et  retour,  qu'elles  ont  accordée  sur 
les  droits  de  navigation  prrçits  pour  les  houilles 
et  cokes  en  transit  par  ces  deux  voies  navigables. 

Il  reste  entendu  qu'a  l'égard  .les  bateaux  vides 
en  retour  sur  le  canal  de  Jonction  de  la  Sambrc  à 
l'Oise,  la  réduction  de  25  p.  c.  aura  lieu  sur  le 
tans  du  tarif  antérieur  A  la  convention  du  6  août 
1840. 

Art.  2.  Nos  ministres  des  travaux  publies 
(M.  Em.  Van  Ilnorebeke)  el  des  finances  iM.  Liedu) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

503.  —  20  septembre  1833.  —  Arrêté  royal  par- 
lant annulation  de  deux  délibérations  du  con- 
seil communal  de  Thum  relatives  à  ta  garde 
civique.  (Monil.  du  29  septembre  1853.) 

Léopnld,  etc.  Vu  deux  délibérations  du  conseil 
communal  de  Thuin,  en  date  des  19  juillet  et 
13  août  derniers,  communiquées,  A  cette  der- 
nière date,  au  gouverneur  de  la  province  de  llai- 
naul,  par  lesquelles  ce  conseil,  contestant  au  gou- 
vernement le  droit  d'appeler  à  l'activité  la  garde 
civique  dans  1rs  communes  d'une  population  ag- 
glomérée de  moins  de  dix  raille  Ames,  décide  qu'il 
sera  sursis  a  l'organisation  de  la  garde  civique  A 
Thuin  ; 

Vu  l'art.  3,  2«  paragraphe  de  la  loi  dn  8  mai 
1848,  modifiée  par  celle  du  13  juillet  1853  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ce  paragraphe  In 
garde  civique  des  communes  d'une  population 
inférieure  a  dix  mille  Ames  peut  être  appelée  A 
l'activité  en  vertu  d'un  arrêté  da  gouvernement  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  13  juillet  1853,  qui  ap- 
plique celle  disposition  à  la  garde  civique  de 
Thuin  ; 
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Considérant  qu'en  décidant  qu'il  serait  sursis  A 
l'exécution  de  l'arrêté  royal  précité,  le  conseil 
communal  de  Thuin  est  sorti  de  ses  attributions 
et  a  posé  un  acte  contraire  aux  lois; 

Vu  l'art.  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l*v.  Les  deux  délibérations,  ci-desms 
visées,  <!u  conseil  communal  do  Thuin  soul  an- 
nulées. 

Art.  2.  Mention  de  celle  disposition  sera  faile 
dans  le  registre  aux  délibérations  de  la  commune, 
en  marge  des  délibérations  annulées. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. F.  Picr- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

I 

504.  —  21  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  rela- 
tif à  la  ndwlion  de  péages  sur  ta  Sombre 
canalisée.  (Monit.  du  22  septembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  lu  loi,  en  date  du  ("septem- 
bre 1840.  qui  autorise  le  gouvernement  5  réduire 
le  tarif  de  lu  Sambrc,  a  mesure  que  des  réduc- 
tions analogues  seront  simultanément  opérées  en 
France,  dans  le  tarif  du  cours  de  la  même  voie 
navigable,  entre  lu  frontière  belge  cl  Paris  ; 

Vu  les  lettres,  en  date  du  5  septembre  courant, 
par  lesquelles  les  compagnies  concessionnaires 
de  la  Sambre  française  canalisée  el  du  canal  de 
Jonction  de  la  Sunibre  A  l'Oise  déclare*!  que  les 
tarifs  urrélés  respectivement  par  ces  compagnies 
concessionnaire*,  en  septembre  I8.Ï2,  pour  la 
perception  des  péages  sur  les  canaux  qui  leur 
sont  concédés,  Continueront  A  être  appliqués  jus- 
qu'au 23  septembre  1834; 

Considérant  que,  dés  lors,  il  y  a  lieu  de  main- 
tenir, jusqu'à  la  même  époque,  les  modifications 
que.  par  suite  des  réductions  apportées  par  les 
susdits  tarifs  aux  droits  auxquels  la  navigation 
est  astreinte  sur  la  Sambre  française  canalisée  et 
sur  le  canal  de  Jonction  de  la  Sambre  A  l'Oise, 
notre  arrête  du  22  novembre  1852  u  introduites 
dans  le  tarif  de  lu  Sambrc  belge  canalisée,  en 
vertu  de  la  loi  précitée  du  le' septembre  1840; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances 
el  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons; 

Art.  !««■.  Por  prorogation  de  notre  arrêté  pré- 
cité du  22  novembre  1852,  le  tarif  des  droits  de 
navigation  perçus  sur  la  Sambre  belge  canalisée 
reste  modifié  temporairement  comme  suit  : 

1»  Le  droit  pour  le  zinc,  le  marbre,  les  pavés, 
les  pierres  de  taille  cl  autres,  reste  réduil  de 
9  54/100  A  6  centimes; 

2  »  Le  droit  pour  les  pannes,  les  tuiles  cl  les 
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carrrnui,  rr»le  réduil  de  9  54/100  à  5  centimes; 

Le  droit  pour  le  plâtre  non  destiné  à  l'ngri- 
caltore  reste  réduil  de  19  8/100  ù  12  centimes. 

Art.  3.  Ces  réductions  continueront  à  être  ap- 
pliquées jusqu'au  25  septembre  i854,pour  autant 
que  celles  résultant  des  tarife  arrêtés  au  mois  de 
septembre  1852  par  les  compagnies  concession- 
naires de  In  Sarobrc  française  canalisée  et  du 
canal  de  Jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  soient 
maintenues  jusqu'à  la  même  époqne. 

Art.  3.  Nos  ministre  des  finances  (SI.  Licdls-) 
et  des  travoux  publies  (SI.  Eu».  Von  Hoorebckc) 
sont  chargés,  chacun  ru  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  orrêlé. 


505.  —  21  septembre  1853.  —  Arrêté  royal 
preitrivant  la  contlruction  d'une  roule  de  la 
station  du  chemin  de  fer  à  Bloemendaele  à  la 
roule  de  Gand.  (Nonit.  du  23  septembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté,  en  date  du 
14  juin  1850,  décrétant  la  construction,  aux  frais 
de  l'État,  d'une  roule  de  Knesselaere  a  la  station 
du  chemin  de  fer  a  Bloemendaele; 

Vu  les  plans  et  autres  pièces  constituant  l'avant- 
projet  de  prolongement  de  cette  roule  depuis  la 
station  du  chemin  de  fer  à  Bloemendaele  jusqu'à 
la  roule  de  deuxième  classe  de  Gand  à  Ostende 
par  Tbielt,  passant  par  les  communes  de  lludder- 
voorde,  d'Acrlryckc  et  d'Eerncghem; 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Flandre  occi- 
dentale, en  date  du  29  octobre  1851,  de  laquelle 
il  résulte  que  le  conseil  provincial  a  résolu  de 
contribuer  à  l'établissement  des  deux  premières 
sections  de  la  route  précitée  par  un  subside  égal 
nu  tiers  de  la  dépense  d'exécution  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  1"  et  6  avril 
1853,  par  lesquelles  les  conseils  communaux  de 
Ruddcrvoorde  et  de  Bcernem  \ oient  respective- 
ment des  subsides  de  huit  mille  francs  (fr.  8,000) 
et  de  trois  mille  francs  (fr.  3,000)  en  faveur  des 
mêmes  sections  de  ladite  roule  ; 

Considérant  que  la  communication  projetée  sera 
d'une  utilité  incontestable,  en  ce  qu'elle  servira 
d'une  manière  efficace  a  la  fertilisation  et  au  dé- 
veloppement commercial  de  la  contrée  qu'elle 
doit  traverser; 

Considérant  d'ailleurs  que  cette  utilité  a  été 
suffisamment  constatée  par  l'enquête  publique 
ouverte  sur  le  projet  en  conformité  de  notre  arrêté 
du  20  avril  1837; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I»,  Il  sera  construit  dans  la  Flandre  occi- 
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dentale,  aux  fraii  de  l'État,  avec  le  concours  delà 
province  et  des  communes  intéressées,  une  route 
pavée  parlant  de  la  station  du  chemin  de  fer  à 
Bloemendaele,  et  aboutissant  à  la  route  de  2<  classe 
de  Gand  à  Ostende  par  Tbielt,  en  passant  par 
Ruddcrvoorde,  Aerlrycke  et  Ecrneghcm. 

Art.  2.  Le  tracé  des  deux  premières  sections  de 
cette  route  s'étendnnl  de  Bloemendaele  jusqu'à  la 
route  provinciale  de  Bruges  à  Tbouroul  est  figuré 
sur  le  plan  ci  joint,  approuvé  par  noire  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  3.  Ce  tracé,  d'une  longueur  totale  de 
16,000  mètres  environ,  se  compose  ainsi  qu'il 
suit  ! 

Un  premier  alignement,  long  de  1,050  mètres, 
aura  son  origine  à  l'intersection  de  la  roule  de 
Wynghencà  Bloemendaele  avec  le  chemin  de  fer 
de  l'État,  vis  à-vis  la  porie  d'entrée  du  cabaret 
occupé  par  le  sieur  Van  Moerc.  Il  se  dirigera  à 
travers  champs  sur  un  point  de  l'ancien  rhemin, 
situé  près  du  hameau  Williogslrael,  à  203  mè- 
tres en  deçà  du  chemin  de  Bloerbrugge  à  Ruys- 
selede. 

A  partir  de  ee  point,  la  roule  suivra  l'ancien 
chemin,  sur  une  longueur  de  7,940  mètres  jusqu'à 
la  rencontre  de  la  roule  de  l'Etat  de  2«  classe  de 
Bruges  à  Courtrai,  en  passant  par  les  hameaux 
Aermoede-molcn,  Ilcrtsberghe  eldeSchaere. 

Depuis  la  roule  de  Bruges  à  Courtrai  josqu'à 
Ruddervoorde  la  roule  empruntera  la  roule  com- 
munale de  Ruddcrvoorde  sur  une  longueur  de 
1,370  mètres. 

De  Ruddervoorde  la  route  suivra  le  chemin  de 
terre  rectifié  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  plun, 
jusqu'au  point  dit  Zuidweghe-molen  en  passant 
par  le  Limaelbrug,  les  hameaux  den  Wekkelaere 
et  Sysloo  et  la  station  de  Zedelghem.  La  longueur 
de  cette  partie  de  route  est  de  5,051  mètres. 

Art.  4.  La  roule  aura  généralement  une  lar- 
geur de  9  mètres,  dont  3  mètres  pour  la  chaussée. 

Art.  5.  L'inclinaison  des  talus  el  les  dimensions 
des  fossés  dont  la  roule  sera  bordée  seront  ré- 
glées suivant  les  localités  el  la  nature  du  terrain. 

Art.  6.  Sont  acceptés  les  subsides  précités  offerts 
par  la  province  de  la  Flandre  occidentale  el  par 
les  communes  de  Ruddervoorde  et  de  Beerneœ, 
pour  aider  à  la  construction  des  deux  première* 
sections  de  ladite  route. 

Art.  7.  Le  versement  de  ces  subsides  se  fera 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  10  mars  1838. 

Art.  8.  Toutes  les  propriétés  nécessaires  à  l'éta- 
blissement et  à  la  construction  de  la  route  et  de 
ses  dépendances  seront  emprises  el  occupées  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  9.  II  sera  statué  ultérieurement  tant  sur  le 
trace  de  la  dernière  section  de  celle  roule  que 
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sur  les  offres  de  concours  que  la  province  de  la 
Flandre  occidentale  cl  les  communes  intéressées 
feront  pour  l'établissement  de  cette  section. 

Art.  10.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebcke)  est  ebargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

506.  -  22  septembre  1853.  -  Convention  d'ex- 
tradition  conclue  entre  le  royaume  de  Belgique 
et  l'empire  d'Autriche.  (Munit,  du  4  ocl.  1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  cl  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  ayant 
jugé  utile  de  conclure  une  convention  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs,  ont  muni, 
à  cet  effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

M.  le  comte  Alphonse  O'Sullivan  de  Grass,  ba- 
ron de  Scovaud,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Boyalc  Apostolique,  commandeur  de 
Tordre  de  Léopold.  grand-croix  de  l'ordre  de  la 
branche  Erncsline  de  Saxe,  grand  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  décoré 
de  Tordre  impérial  du  sultan  de  la  première 
classe  en  brillants,  commandeur  de  Tordre  de 
Saint-Grégoire-le-Grand,  chevalier  de  Tordre  de 
Sainte-Anne  de  la  deuxième  classe  en  bril- 
lants, etc  ,  etc.; 

Sa  Majesté  Tempercur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème, 

M.  Ic  comte  Charles  de  Buol-Schauenstein,  che- 
valier de  première  classe  de  l'ordre  impérial  de 
la  Couronne  de  fer,  grand-croix  de  Tordre  de  . 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  chevalier  de  Tordre  de 
Saint-Alexandre- Vu  -k \  en  diamants  cl  de  l' Vigie 
blanc  de  Bussie,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant 
de  Danemark,  de  l'Aigle  noire  de  Prusse  et  de 
Saint-Hubert  de  Bavière,  chevalier  de  l'ordre  sici- 
lien de  Saint-Janvier,  grand-croix  de  l'ordre  du 
Lion  néerlandais,  de  l'ordre  pontifie*]  de  Tic  et 
de  l'ordre  grec  du  Sauveur,  grand -croix  de  l'ordre 
électoral  du  Lion  d'or,  chevalier  de  l'ordre  badois 
pour  la  Fidélité  et  grand-croix  de  Tordre  du  Lion 
de  Zicliringen,  grand-croix  de  l'ordre  de  Louis  de 
la  maison  graml-dueale  de  Hrsse,  grand-croix  de 
Tordre  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe.de  Tordre 
de  Conslantinien,  de  Saint-George  et  de  celui  de 
Louis  de  Parme,  chambellan,  conseiller  intime 
actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Boyale  Aposto- 
lique, son  ministre  des  affaires  étrangères  et  de 
la  maison  impériale  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleius 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  gouvernements  belge  et  autri- 


chien s'engagent  à  se  livrer  réciproquement  les 
individus  réfugiés  de  Belgique  en  Autriche  ou 
d'Autriche  en  Belgique  et  mis  en  accusation  ou 
condamnés,  pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci-après 
énumérés,  par  l'un  des  tribunaux  de  eelui  des 
deux  pays  où  les  faits  auront  été  commis,  à  moins 
que  ces  individus  ne  soient  sujets  de  l'Étal  au 
gouvernement  duquel  leur  extradition  est  de- 
mandée. 

Ces  crimes  ou  délits  sont  : 

1°  Meurtre  (assassinai,  empoisonnement),  par- 
ricide, infanticide; 

2»  Viol  ; 

3°  Incendie  ; 

4"  Faux  en  écriture  publique  et  privée,  y  com- 
pris la  contrefaçon  ou  falsification  de  billets  de 
banque,  de  papier-monnaie  et  d'effets  publics  ; 

3°  Fabrication  de  fausse  monnaie, altération  de 
monnaies,  el  émission,  avec  connaissance,  de 
monnaie  fausse  ; 

6°  Faux  témoignage  ; 

7»  Vol,  escroquerie ,  concussion  ,  soustraction 
on  détournement  commis  par  des  dépositaires  ou 
comptables  publics; 

8°  Banqueroute  frauduleuse. 

Les  communications  nécessaires  pour  s'enten- 
dre sur  l'extradition  d'un  tel  individu  se  feront 
par  la  voie  diplomatique,  à  l'exclusion  de  toute 
correspondance  directe  entre  les  autorités  judi- 
ciaires des  deux  pays. 

Art.  2.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jnsqu'a  ce  qu'il  ait  été  ac- 
quitté par  une  sentence  définitive  ou  qu'il  ail  subi 
sa  peine.  Il  en  sera  de  même  lorsque  l'individu 
réclamé  est  détenu  pour  dettes  en  vertu  d'une 
condamnation  antérieure  a  la  demande  d'extra- 
dition. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  production  d'un  arrél  de  condamnation  ou  de 
mise  en  accusation  délivré,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autre  autorité  compétente  du  pays  qui 
demande  l'extradition,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  réclamant. 

Art.  i.  L'étranger  réclamé  pourra  êlre  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  Tari.  1"  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente 
el  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en 
liberté,  si,  dans  le  terme  de  trois  mois,  il  ne  re- 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÉOFOLD  1«.  -  »  SEPTEMBRE  1853.  -  N»  307. 


çoit  notification  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation 
ou  de  condamnation. 

Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ne 
pourra,  dans  oucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  polilique  antérieur  à  l'extradi- 
tion, ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  pré- 
vus par  la  présente  convention. 

Art.  6.  L'rxlradition  ne  pourra  avoir  Heu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  luis  du  pays  dans 
lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  7.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  Étals  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire 
des  Étals  intermédiaires  seront  à  la  charge  de 
l'Élat  réclamant  ;  au  cas  où  le  transport  par  mer 
serait  jugé  préférable,  l'individu  a  extrader 
sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplo- 
matique on  consulaire  accrédité  par  le  gouverne- 
ment réclamant  aux  frais  duquel  il  sera  em- 
barqué. 

Art.  8.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  9.  Lu  présente  convention  continuera  a 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  raliflcalions  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus 
lot,  si  faire  se  peut. 

Lu  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Vienne,  ce  16  juillet  1853. 

(L.S.)  Signé  Comte  O'Scilivaji  ne  Giusa, 
ministre  plénipol 

(L.S.)  Signé  Bcol-Sciuuesstein, 
ministre  pléniput. 

Ln  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges,  le  5  uoùt  1853,  cl  par 
Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  le  20  juillet 
1853. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Vienne, 
le  22  septembre  1853. 

507.  —  22  septembre  1853.  —  Arrètét  royaux 
qui  accordent  de»  brtvcti  d'indutlric  : 

1*  Au  sieur  Thomas  Spiller,  domicilié  a 
Bruxelles,  boulevard  de  Waterloo,  n»  77,  chez  le 


sieur  Sainthill,  son  mandataire,  an  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  propulsion  des  navires,  brevetés 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  3  février 
dernier,  en  faveur  des  sieurs  Spiller  (J.)  et 
Crowhursl  ; 

2»  Au  sieur  Ncwberg  (C.-J.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  des  Minimes,  n»  8,  chez  le  sieur 
Biénez,  son  mandataire,  un  brevet  cTimportaiion 
de  treize  années,  pour  un  système  de  gonds,  bre- 
velé  en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze 
ans,  le  3  février  1853; 

3°  Au  sieur  Jaspar  (M.-J.),  fabricant  d'instru- 
ments de  physique,  domicilié  à  Liège,  boulevard 
de  la  Sauvenière,  n»  122,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  des  modifications  aux 
horloges  électriques  ; 

4°  Au  sieur  Cnrpmarl  (S.),  domicilié  à  Brnxel- 
les,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Sloclrl,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnement* 
dons  la  construction  des  lieux  d'aisances,  bre- 
vetés en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  2  fé- 
vrier dernier,  au  nom  du  sieur  Owcn  Williams; 

5»  Au  sieur  (lalibert  (A.),  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  des  Minimes,  n»  8,  chez  le  sieur  Biénez,  son 
mondalaire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  un  système  de  télégraphe  domes- 
tique, breveté  en  sa  faveur  en  Angleterre  pour 
qualorze  ans,  le  10  auUi  1853; 

6n  Au  sieur  Ray  (F.),  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  Saint-Jean,  n»  14,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  aînée*,  pour  une  fabrication  de  corne 
remplaçant  la  baleine,  brevetée  en  France  poar 
quinze  aus,  le  23  septembre  1852,  en  faveur  du 
sieur  f.honès; 

7»  A  la  dame  Goubet  (Marie),  domiciliée  & 
Bruxelles,  place  du  Graud-Sablon.  n°  20,  chez  le 
sieur  Slocltl,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  cinq  années,  pour  un  appareil  appli- 
cable aux  chapeaux  de  femmes,  breveté  en  France 
pour  quinze  ans,  en  septembre  1852,  en  faveur 
du  sieur  Géraud  ; 

8°  Aux  sieurs  Alexandre  (E  )  et  (F.),  serruriers 
poéliers,  domiciliés  è  Marche,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  une  machine  à 
battre-mine; 

9°  Au  sieur  Carpmacl  (S.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n°  20,  chrz  lr  sieur 
Sloclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements» 
dans  le  II  alternent  des  huiles,  brevetés  en  An- 
gleterre pour  quatorze  ans,  le  10  février  dernier, 
en  faveur  du  sieur  Hutcbison  (G.;  ; 

10°  Au  sieur  Devillc  Thiry  (J.-B.n.),  profes- 
seur a  l'école  industrielle  de  Liège,  domicilié 
dans  la  même  ville,  un  brevet  d'invention  de 
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quinze  années,  pour  un  calorifère  concentranl  la 
cbaleur  dans  le*  appartements  ; 

11°  Au  >ieur  Shcriugam  (John),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  des  Minime!!,  n»  8,  chez  le  sieur 
Biénez,  son  mandataire,  un  1» revi  t  d  importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  construction  des  grilles  d'étuves,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  10  décembre 
1852,  en  faveur  de  l'impétrant  ; 

12"  Au  sieur  l'ollnrl  (V  ),  négociant,  domicilié 
à  Anvers,  ruelle  de  Mcir,  n»  1230*,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  système 
de  tuyaux  et  de  conduits  applicable  nu  chauffage; 

13»  Au  sieur  Mathieu  J.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  du  Commerce,  n»  23,  chez  le  sieur  Bie- 
buyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  procédé  de  panilica- 
tion  du  gluten  et  de  préparation  de  substances 
alimentaires ,  breveté  en  France  pour  quinze 
ans,  le  2G  mai  1853,  en  faveur  du  sieur  Durand; 

14°  Au  sieur  Wilkinson  (William),  domiciliés 
Ixelles,  rue  Souveraine,  O*  44,  chez  les  sieurs 
Urling  et  comp  ,  ses  mandataires,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nement? dans  la  fabrication  des  cordages,  cordes, 
lignes,  etc.,  brevetés  eu  sa  faveur  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  15  avril  1853; 

15"  Aux  sieurs  Merklin,  Sehutze  et  comp.,  do- 
miciliés à  Bruxelles,  rue  d'Isabelle,  n»  45,  chez 
le  sieur  Brassine,  leur  mamlalaire,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  instrument  à 
venta  clavier, 

16°  Au  sieur  John  Piddinglon,  domicilié  & 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n°  74,  un  brevet 
d'importalion  de  quatorze  année*,  pour  uu  mode 
de  fabriquer  les  cylindres,  tubes,  rouleaux, 
pleins  ou  creux,  etc.,  breveté  eu  France,  pour 
quinze  ans,  le  15  juillet  dernier,  en  faveur  du 
sieur  Devauehcr  de  Strubing  ; 

17»  Au  sieur  Newton  (W.-E),  domicilié  & 
Bruxelles,  place  du  Crand-Sablon,  n«  20,  chez  le 
sieur  Sloclel,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfre- 
lionoemenlsdaus  la  manière  de  traiter  le  lin  et  les 
autres  substances  filamenteuses; 

18°  Au  sieur  Mathieu  (Jules),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  du  Commerce,  n°  23,  chez  le  sieur 
Bicbuyck,  son  mandataire,  uu  brevet  d'imporla- 
tion  de  quatorze  années,  pour  une  méthode  de 
traiter  la  gutla  percha,  brevetée  en  France  pour 
quinze  ans,  le  2  août  1833,  en  faveur  du  sieur 
D  oseille; 

19»  Au  sieur  Murphy  (James),  domicilié  & 
Saint- Josse-lcn-IS'oodc,  rue  du  Méridien,  n»  12, 
chez  le  sieur  Macpherson,  son  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  des 
perfectionnements  aux  voies  ferrées,  brevetés  eu 


sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
17  février  dernier; 

20°  Au  sic-ur  Quinchc  (A.-Jh.),  domicilié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Tirlemont,  place  de  la  Chan- 
cellerie, un  brevet  d'importation  de  quatorze  an- 
nées, pour  un  mécanisme  destiné  à  mesurer  le 
chemin  fait  par  une  voiture,  breveté  en  sa  faveur 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  12  juillet  der- 
nier ; 

21°  Au  sieur  Pasquicr  (P. -A.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n*  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  une  machine  a 
sécher  la  laine  en  écouaillrs  ou  en  tissu  et  toute 
matière  filamenteuse,  brevetée  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  25  octobre  1852,  en  faveur  dis 
sieurs  Pasquicr  et  comp.  ; 

22»  Au  sirur  Looureux  (H  ),  fabricant,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  rue  du  Pont-Neuf,  n»  41 ,  chez 
le  sieur  Ketelaars,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importalion  de  treize  années,  pour  une  machine 
a  Ininer,  brevetée  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
7  août  1852,  en  faveur  des  sieurs  Christian  (J.)  et 
Engelstaetter  (F.)  ; 

23»  Au  sieur  Gardissal,  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur  Legraml,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  douze 
années,  pour  une  machine  dynamomélrique  à 
essayer  les  tissus,  brevetée  en  France,  pour 
quinze  aus,  le  1«*  avril  1851,  en  faveur  du  sieur 
Perreaux  ; 

24°  Au  sieur  Biebuyek  (H.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  du  Commerce,  n«  23,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  treize  années,  pour  des  modifi- 
cations a  la  machine  à  cultiver  la  terre,  brevetée 
en  sa  faveur  pour  quatorze  ans,  le  10  février 
1853; 

25»  Aux  sieurs  Descamps  et  Page  (N.-J.)  fils, 
domiciliés  ù  Mons,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  apporeil  servant  à  activer  le 
tirage  des  cheminées,  etc.  ; 

26»  Au  sieur  Montigny(Jh.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, passage  Saint-Hubert,  n»  4,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  dix  années,  pour  des  modi- 
fications aux  armes  qui  se  chargeut  par  la  cu- 
lasse ; 

27»  Au  sieur  Vandekerkhove  (J.)t  domicilié  ù 
Sysseelc  (Flandre  occidentale),  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  uu  système  de  clavier 
de  pédales  ; 

28°  Au  sieur  Kerkhofs  (J.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  de  In  Batterie,  n*  14,  un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  années,  pour  un  emporte-pièce  ser- 
vant a  tailler  les  gants  ; 

29»  Au  sieur  Hankarl  (Jb.),  domicilié  k  Huy, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  année*,  pour  un 
appareil  fonctionnant  par  son  propre  mouvement  ; 
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30»  Au  sicur  Rainbcaux  (Emile),  propriétaire, 
domicilié  k  Mornu ,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  une  machine  &  tuilier  les 
bouchons  ; 

51»  Au*  sieurs  Graham  (J.),  Rcinhardt  (A.-C.) 
et  Behrens  :J.),  domiciliés  a  Bruxelles,  petite  rue 
de  l'fccuycr,  n»  11,  chez  le  sicur  Raclot,  leur 
mandalaire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  perfectionnements  dons  la  ma- 
nière d'extraire  le  zinc,  brevetés  en  leur  faveur, 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  20  août 
dernier  s 

32  Au  sieur  Macpherson  •  A.  \  domicilié  à 
Saint-Jossc-len-Noode,  rue  du  Méridien,  n°  12, 
un  brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  à 
gaz,  brevetés  en  sa  faveur ,  en  France ,  pour 
quinze  ans,  le  16  août  1853  ; 

33»  Au  sieur  Lefcbvre  (G.-B.)f  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sicur 
l.cgrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  un  système  de 
pipes  végétales,  breveté  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  3  mars  1833,  en  faveur  du  sieur  Lepoge; 

34°  Aux  sieurs  Levasseur  (Auguste)  et  comp., 
domiciliés  à  Bruxelles,  rue  Léopold,  n»  3,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années  pour  un 
lavabo  ; 

35»  Aux  sieurs  Urling  et  comp.,  domicilié*  à 
Ixelles,  rue  Souveraine,  no  44,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  fabrication  du  sucre,  brevetég  en 
Angleterre,  pour  quatorze  années,  le  17  février 
dernier,  en  faveur  du  sieur  Pidding  (AV.); 

36°  Au  sieur  Minne  (F.),  architecte-mécanicien, 
domicilié  à  Gand,  rue  de  Savacu,  n»  7,  un  brevet 
de  perfectionnement  de  huit  années  et  six  mois, 
pour  des  modiflcalions  au  système  de  fermeture 
des  vitrines  des  magasins,  breveté  en  sa  faveur 
pour  dix  ans,  le  29  avril  1852; 

37°  Au  sicur  Merle  (Jos.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  6on  mandataire,  un  brevrl  de  perfection- 
nement de  treize  années,  pour  des  modifications 
apportées  aux  ressorts  des  voitures,  waggons  et 
traius  sur  le  chemin  de  fer,  brevetés  en  sa  faveur 
pour  quinze  ans,  le  8  janvier  1852; 

38°  Au  sicur  Valls  (L.),  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sicur 
Stoclet,  son  mandalaire,  un  bievel  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  système  de  gravure, 
breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le  18  sep- 
tembre 1852,  en  faveur  des  sieurs  Michclcl  et 
Raye  ; 

39»  Au  sieur  Pradines  (E.-G.),  domicilié  & 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur 
Legraud,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
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lion  de  quatorze  années,  pour  un  procédé  de  fa- 
brication de  mosaïques  en  pierres  colorées,  l»re- 
velé  en  France,  pour  quinze  ans,  le  17  août  1853, 
en  faveur  du  sicur  Auric; 

40»  Au  sieur  Bullol  (J.-P  ),  forgeron,  domicilié 
à  Viesvillcs,  un  brevet  d'invenlion  de  quinze  an- 
nées, pour  une  machine  ù  forer  et  à  courber  à 
froid  les  bandes  pour  roues  de  voitures; 

41°  Au  sieur  Dcfontaine-Moreau  ,  domicilié  h 
Bruxelles,  Petite  rue  de  l'Écuyer,  n»  21,  chez  le 
sieur  Racloi,  son  mandatoire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  un  système  des- 
tiné à  transmettre  et  &  augmenter  l'effet  d«  toute 
force  motrice,  breveté  eu  France,  pour  quinze 
ans,  le  6  août  1853,  en  faveur  du  sieur  Pillel; 

42»  Au  sicur  Arnold  (F.),  domicilié  à  Saint- 
Servais-lrz-Namur ,  chez  le  sicur  Kanson,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
onnées,  pour  des  perfectionnements  dans  la  re- 
liure des  livres,  brevetés  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  3  mai  1853,  en  faveur  de  l'impé- 
trant ; 

43»  Au  sieur  Fleulard  (E.),  domieilié  à  Bruxel- 
les, boulevard  de  Waterloo,  n°  72  ,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  des  pro- 
cédés et  appareils  destinés  à  blanchir  le  coton  par 
le  chlore  gazeux,  brevetés  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  15  novembre  1832,  au  nom  du  sieur 
David  (P.-J  ); 

44»  Au  sieur  de  Mulder  (J .-».),  domicilié  & 
Nivelles,  rue  Sainte-Anne,  n°  1,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  condensateur  à 
colonne  continue  ; 

45»  Au  sicur  Mutel  (P.-F.),  domicilié  a  Molen- 
beek-Sainl-Jean,  rue  du  Niveau,  n»  17,  un  brevet 
d'invenlion  de  quinze  années,  pour  un  système  de 
becs  &  gaz  ; 

46»  Au  sicur  Leroy  (F.-J.\  mécanicien,  domi- 
cilie à  Verriers,  rue  du  Collège,  n»  1 10,  un  brevet 
d'invenlion  de  dix  années,  pour  une  machine  à 
laver  la  laine; 

47»  Aux  sieurs  Van  Noorbeeck  (Ed.)  cl  Wal- 
larrt  (H.  »,  mécaniciens,  domiciliés  à  Bruges,  un 
brevet  du  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
une  machine  à  vapeur  perfectionnée  | 

48°  Au  sieur  Macpherson  (A.),  domicilié  à 
Saiut-Jossc-ten-Noode,  rue  du  Méridien,  n*  12, 
un  brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
des  modifications  aux  marteaux  a  vapeur,  breve- 
tées en  sa  faveur  en  France,  pour  quioze  ans,  le 
31  août  1853; 

49<>  Au  sicur  Mathieu  (J.),  domicilié  &  Bruxel- 
les, rue  du  Commerce,  n»  23,  chez  le  sicur  Bie- 
buyck,  sou  mandalaire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  l'application  de  l'élec- 
tricité au  mouvement  des  lisses  des  métiers  * 
lisser  les  étoffes  façonnées,  brevetée  en  France, 
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pour  quinze  nns,  le  18  aoûl  1833,  en  faveur  de 
M.  le  ebevalicr  Gaêlan  Bonrlli  ; 

50-  Au  sieur  Gaillard  (J.-A.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  du  Commerce,  n°  23,  citez  le  sieur 
Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  un  syslème  de 
pompes  rotatives,  breveté  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  3  juin  dernier,  en  faveur  du  sieur  Cor- 
dier  ; 

51»  Au  sieur  Michel  (H  ),  domicilié  à  Liège, 
rue  des  Tourneurs,  n°  159,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  un  genre  de  brosses  destiuées 
aux  façades  ; 

52»  Au  sieur  Verdure-Bergé,  fabricant  de  tapis, 
domicilié  4  .Mons,  chez  le  sieur  Mathieu  V  ).  son 
mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années,  pour  des  modifications  au  système  de 
métier  4  lisser  les  lapis  à  nœuds  façon  de  Smyrne, 
breveté  en  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  12  mai 
1849.  (Monit.  du  23  septembre  1853.) 


508.  -  24  septembre  1853.  —  Arrêté  rouai  oui 
autorité  le  conseil  communal  de  Thuin  {liai- 
naut)  à  percevoir,  pendant  un  nouveau  terme 
de  dix  années,  un  droit  de  péage  sur  le  chemin 
empierré  qui  conduit  de  Thuin  à  la  commune 
de  Gozée,  à  partir  de  l'endroit  dit  :  le  Gibet, 
jusqu'à  la  chaussée  de  Marchienne-au-Ponià 
Beaumont.  (Munit,  du  29  septembre  1853.) 


509.  —  24  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police 
du  roulage  sont  déclarés  applicables  au  chemin 
vicinal  de  grande  communication  de  Chukier  à 
la  station  du  chemin  de  fer  de  Fexhe-lchaul- 
Clocher  (Liège).  (Monit.  du  29  septembre  1853.) 


510.  —  24  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  por- 
tant interprétation  de  l'art.  22  des  statuts  de  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  de  l'enseignement 
moyen.  (Monit.  du  i«  octobre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  22  des  statuts  organiques 
de  la  caisse  de  pensions  des  veuves  et  orphelins 
des  membres  du  corps  administratif  et  enseignant 
des  établissements  d'instruction  moyenne  dirigés 
par  l'Etat; 

Considérant  que  la  disposition  contenue  dans 
le  dernier  paragraphe  de  cet  article  •  soulevé  des 
difficultés  dans  son  application  et  qu'il  importe 
qu'une  marrhe  uniforme  soit  suivie  pour  le  prélè- 
vement des  retenues  au  profil  de  celle  caisse: 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1«».  Les  retenues  prescrites  par  les  statuts 


organiques  de  la  caisse  de  pensions  des  veuves  et 
orphelins  des  membres  «lu  corps  administratif 
et  enseignant,  des  élablissemenls  d'instruction 
moyenne  dirigés  par  l'État,  seront  prélevées  sur 
l'intégralité  des  sommes  payées  4  titre  de  sup- 
pléments de  traitement,  ca»ucl  ou  émoluments  4 
quelque  litre  que  ce  soit,  même  pour  logement. 

Art.  2.  Lorsqu'un  fonctionnaire  jouira  du  loge- 
ment, dans  des  locaux  fournis  par  la  commune,  il 
sera  lenu  d'adresser  4  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur un  certificat  dans  lequel  la  valeur  locative 
de  ces  locaux  sera  évaluée.  Celte  pièce  doit  élre 
certifiée  exacte  par  l'administration  communale 
du  lieu  de  la  résidence. 

Art.  3.  Notre  minisire  de  l'intérieur  (M.  F.  Picr- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Moniteur. 

511.-  25  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  auto- 
risant la  construction  de  deux  barrages  et  d'un 
poneeausurla  Dendre.  (Monit.  du  29  septem- 
bre 1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  20  décembre  1851, 
qui  alloue  au  gouvernement  un  crédit  de 
300,000  francs,  pour  l'exécution  de  travaux  d'a- 
mélioration à  la  Dendre; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  que  les  pre- 
miers travaux  4  exécuter  4  la  Dendre,  au  vœu  de 
cette  loi,  doivent  être  la  construction  de  deux 
barrages,  l'un  4  Pollacre,  l'autre  à  Denderlceuw, 
et  d'un  pouceau  4  Sanlbergcn  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Les  deux  barrages  et  le  ponceou  dont 
mention  précède  seront  établis  conformément  aux 
plans  et  au  cahier  des  charges  approuvés  par 
notre  ministre  des  travaux  publies. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  ces  ouvrages  et  de  leurs  dépendances 
seront,  au  besoin,  empris  et  occupés  en  vertu 
des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Era.  Van  Hoorebcke)  esl  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


512.  —  26  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  les  sieurs  Miot  (Edmond  et  Léopold), 
La  fontaine  (A.)  et  Léotard  {A.),  à  ouvrir  à 
Erpion  (province  de  llainaut),  une  loterie  dont 
le  produit  est  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses 
que  nécessitent  les  réparations  et  l  avuubUmcnl 
de  l'église  de  cette  commune.  (Monit.  du  30  sep- 
tembre 1833.) 
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513.  —  87  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  oui 
autorise  la  concerne*  d  un  chemin  de  fer  du 
Centre  à  la  Sombre  vert  Erquclinnet.  (Monil. 
du  I*  octobre  1853.) 

Léopold,  clc.  Vu  les  lois  des  20  décembre  1851, 
art.  7,  el  15  juin  1853,  art.  I",  autorisant  le 
gouvernement  à  concéder  un  chemin  de  fer  ayant 
son  origine  au  chemin  de  fer  de  Mauage  à  Mons 
et  se  dirigeant  vers  la  Sambre  pour  aboutir  à  un 
poinl  à  délerminer  : 

Vu  la  convention  intervenue  enlre  noire  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  le  sieur  Alcxandre- 
Êniile  virumle  de  l'Espine,  domicilié  a  Paris,  sous 
la  date  du  23  mai  1853  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  a  celte  con- 
vcnlion  ; 

Revu  notre  arrêté  du  3  septembre  1833.  auto- 
risant l'établissement  de  la  société  anonyme,  dite 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre; 

Vu  le  récépissé  de  la  Banque  Naiionale  con- 
statant le  dépôt  d'un  cautionnement  de  quatre 
cenl  dix  mille  francs,  valeur  nominale,  en  obliga- 
tions d'emprunts  belges,  ainsi  que  deux  déclara- 
tions de  la  maison  de  banque  Tibrrghicn,  Delloye 
el  O,  eo  date  des  2  el  21  septembre  1853,  justi- 
fiant de  versements  sur  les  actions  jusqu'à  con- 
currence de  >ix  cenl  cinquante  mille  francs  ; 

Considérant  que  la  justification  qui  précède  pa- 
rait suffisante  pour  donner  un  caractère  sérieux 
a  cette  entreprise;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
rendre  définitive  la  concession  du  chemin  de  fer 
dont  il  s'agit  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  sieur  Alexandre  -  Emile 
vicomte  de  l'Espine,  domicilié  i  Paris,  e»l  déclaré 
définitivement  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  du  Centre  a  la  Sambre  vers  Erqurlinues,  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convention  et  du  cahier 
des  charges,  en  date  du  25  mai  dernier,  qui  reste- 
ront ci-annexés. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  M  Km.  Van 
Hoorebeke)  esl  chargé  de  Tcxccutiou  du  présent 
arrêté. 

CONVENTION 
Entre  M.  Étnile  Van  Hoorebeke,  ministre  des 
travaux  publics  de  Belgique,  premier  soussigné 
d'nne  port,  et  d'autre  part  M.  Alexandre-Emile 
vicomtede  l'Espine,  domieiliéà  Paris,  rue  de  Lille, 
n»  56,  second  soussigné,  a  été  dit  et  convenu  ce 
qui  suit  : 

Une  convention,  dont  le  second  soussigné  dé- 
elare  avoir  pris  suffisante  connaissance,  est  in- 
tervenue le  neuf  octobre  dernier,  eutre  le  premier 


soussigné,  en  sa  qualité  de  ministre  des  travaux 
public»,  et  MM.  le  baron  F.-J.  de  WyekcrsIooUi 
de  Weerdestcyn,  Cfa.-J.  eomle  d'Auxy,  le  lienle- 
uant-colonel  baron  A.  Goellialsel  E.-H.  Brugtuaao, 
banquier,  pour  la  construction  par  voie  de  con- 
cession de  péages  de  certaines  branches  de  chemin 
de  fer  y  spécifiées. 

Celle  convention  a  été  soumise  a  l'approbation 
des  chambres  législatives  (n»  12  des  pièces  impri- 
mées de  la  chambre  des  représentants,  session  de 
1852-1833). 

L'un  des  signataires  de  celte  convention,  agis- 
sant en  son  nom  et  au  nom  de  ses  coassocié*,  a 
renoncé  aa  bénéfice  de  celte  convention,  par  un 
désistement  pur  el  simple  qu'il  a  adressé  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  par  Icllrc,  en  date 
du  4  mars  1853.  (N°  4879  de  l'Agenda  général  du 
ministère  des  travaux  publics.) 

Par  suite  cl  «  n  raison  des  débats  auxquels  cette 
convention  a  déjù  donné  lieu,  il  esl  vraisemblubie 
que  la  résolution,  qu'ensuite  du  vote  de  la  cham- 
bre des  représentants,  le  sénat  est  appelé  à  pren- 
dre incessamment  ù  cet  égard,  autorisera  M.  le 
ministre  à  la  regarder  comme  nulle  el  non  avenue 
de  façon  a  se  trouver  complètement  dégagé  vis-à- 
vis  de  MM.  de  Wyckersloolh  et  consorts. 

Dans  cet  élat  de  choses  el  pour  le  cas  où  ces 
prévisions  viendraient  a  se  réaliser,  le  second 
soussigné  a  demandé  1a  concession  du  chemiu  de 
fer  du  Centre  à  la  Sambre  vers  Erquelinnes  tel 
que  la  construction  en  a  été  décrétée  par  l'article 
sept  de  la  loi  du  20  décembre  1851,  sans  plus  et 
notamment  sans  aucun  droit  de  préférence  quant 
au  chemin  de  Mons  ou  de  Saiut-Ghislain  à  Mau- 
Im  nge  ou  a  llaulinont,  chemin  dont  le  gouverne- 
ment demeure  libre  d'accorder  la  concession  à 
tout  outre,  s'il  vient  à  être  décrété  d'utilité  pu- 
blique. Par  suite,  il  a  offert  d'exécuter  ce  chemin 
de  fer  du  Centre  a  la  Sambre  vers  Erquelinnes  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  en  fournissant  à  cet 
effet  tous  les  fonds  nécessaires  sur  pied  des  con- 
ditions suivantes  : 

Art.  I«.  Cette  concession  sera  régie  par  le  ca- 
hier des  charges  annexé  à  la  convention  prérap- 
pelée du  neuf  octobre  dernier,  cahier  des  charges 
dont  le  second  soussigué  déclare  avoir  parfaite 
connaissance,  dont  un  exemplaire  signé  par  les 
parties  demeurera  anuexé  a  chacun  des  doubles 
de  la  présente  convention,  et  doul,  par  suite,  les 
stipulations  deviendront  obligatoires  pour  l'une 
et  l'autre  partie,  tout  comme  si  elles  se  trou- 
vaient textuellement  rappelées,  sous  les  modifi- 
cations faites  à  l'encre  en  marge  et  parafées,  et 
sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  articles  six  et 
sept  qui  se  trouveront  remplacés  par  les  articles 
qui  vont  suivre. 

Art.  2.  Le  second  soussigné  s'oblige  à  réaliser 
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en  Belgique  endéans  les  six  semaines  h  dalrr  do 
ce  jour,  &  la  complète  satisfaction  de  M.  le  mi- 
nistre, à  qui  il  devra  fournir  à  cet  effet  le*  j uni- 
fications nécessaires,  nn  capital  d'an  million  de 
francs  qui  devra  se  trouver  spécialement  et  exclu- 
sivement affecté  à  l'exécution  des  travaux  de 
son  entreprise;  a  cet  égard,  il  se  trouvera  con- 
stitué en  demeure  par  cela  seul  que  le  délai  de  six 
semaines  préfixé  se  sera  écoulé  6ans  que  les  justi- 
fications requises  aient  été  fournies,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  gouvernement  formule  à 
cet  effet  a  sa  charge  aucune  réclamation  judiciaire 
ou  extrajudiciaire. 

Art.  3.  En  signant  les  présentes,  le  second 
soussigné  a  remis  &  M.  le  ministre,  qui  le  recon- 
naît, un  récépissé  constatant  qu'il  a  versé  aujour- 
d'hui chez  le  caissier  de  l'Etal,  en  obligations 
d'cmpruuls  belges,  uuc  somme  de  trois  cent  mille 
francs  qui  doit  demeurer  affectée  à  titre  de  cau- 
tionnement, comme  garantie  a  la  parfaite  exécu- 
tion de*  engageaient*  qu'il  vient  de  prendre  au 
profit  de  l'Etal  ;  ces  valeurs  lui  seront  restituées 
s'il  arrivait  que  les  prévisions  en  vue  desquelles 
la  présente  couvenlioua  été  conclue,  ne  se  réali- 
saient pas. 

Mai»  elles  seront  définitivement  cl  irrévocable- 
ment acquises  ù  l'Élut,  û  litre  d'indeinuilé,  et 
sans  qu'à  cet  effet  il  doive  justifier  d'aucun  dom- 
mage matériel,  si  le  second  soussigné  demeurait 
en  défaut  de  fournir  en  temps  utile  les  justifica- 
tions auxquelles  il  s'est  engagé  par  l'article  pré- 
cédent, comme  aussi  dans  le  cas  où,  devenu  défi- 
nitivement concessionnaire,  il  demeurerait  en 
défaut  de  satisfaire  a  l'une  ou  à  l'autre  des  obli- 
gations dont  il  se  trouvera  tenu  en  celle  qua- 
lité. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
accepte  les  propositions  qui  précèdeul,  ainsi  qu'il 
le  déclare  en  signant  les  présentes,  mais  sous  la 
condition,  suspensive  vis-a-»is  de  lui,  que,  par 
suite  de  la  résolut iou  à  prendre  par  le  sénat,  la 
eonvenlion  du  neuf  octobre  dernier  puisse  être 
considérée  comme  non  avenue,  de  façon  4  le  li- 
bérer complètement  vis-à-vis  de  ceux  avec  qui 
celte  convention  a  été  contractée. 

En  conséquence,  il  demeure  entendu  que,  dès 
que  cette  condition  se  trouvera  réalisée,  mais 
toutefois  après  que  le  second  soussigné  aura 
satisfait  à  l'obligation  que  lui  impose  l'urlicle 
deux  ci-dessus,  SI  le  ministre,  usant  des  pouvoirs 
que  lui  donne  la  loi  du  20  décembre  1851,  sou- 
mettra au  roi  un  projet  d'arrêté  qui,  approuvaut 
la  présente  convention,  octroiera  définitivement 
au  second  soussigné  la  concession  du  chemin  de 
fer  du  Centre  vers  la  Sombre  à  Erquelinues  tel 
que  la  construction  en  a  été  décrétée  par  la  loi 
prédite;  c'est  sur  ce  pied  que  le  second  sous- 


signé se  trouve  définitivement  obligé  envers 
l'Étal. 

Ainsi  fait  en  double,  à  Bruxelles,  le  vingt-trois 
mai  mil  huit  cent  cinquante-trois. 

EN.  V*l»  IlOOREBEKE. 

Alex.-É*.  vicomte  de  l'Esfike. 

OUI!  R   DES  CHARGES. 

Art.  I».  Le  chemin  de  fer  a  construire  se  com- 
posera, en  premier-lieu,  d'une  ligne  principale 
qui  partira  du  chemin  de  fer  de  l'Etal,  à  Manage, 
au  point  d'où  purl  de  ce  chemin  de  for  celui  de 
Manugc  à  Mous,  longera  d'abord  immédiatement 
et  parallèlement  ce  dernier  chemin  de  fer  sur  en- 
viron 2,800  mètres  de  longueur,  passera  sous 
l'embranchement  de  la  Louvière  vers  Bascuup  du 
même  chemin  de  fer  au  moyen  d'un  viaduc  à  con- 
struire, à  cet  effet,  dans  le  fond  du  ruisseau  de 
heaume,  ou  traversera  ledit  embranchcmcul  ù 
niveau  entre  lu  station  de  la  Louvière  et  la  gare 
de  Moussu,  franchira  la  vallée  et  la  rivière  la  Haine 
entre  Morlanvtclz  et  Haine-Saiul-Pierre,  passera 
eu  viaduc  sous  la  route  de  Morlanwelx  à  Binehe, 
ci-devant  chaussée  Brunchaut,  ou  la  traverserai 
niveau,  passera  à  proximité  et  à  l'est  de  la  ville 
de  Rinche  et  se  raccordera  avec  le  chemin  de  fer 
de  Cliurleroi  vers  Erqueliunes  à  la  frontière  de 
Fi  ance  ;  eu  second  lieu,  d'une  branche  qui  partira 
de  l'embranchement  vers  Bascuup  du  chemin  de 
fer  de  Mauagc  à  Mons,  soit  à  la  gare  de  llotissu, 
soit  à  une  gare  à  établir  à  tel  effet  entre  celle  de 
lloussu  et  la  station  de  la  Louvière,  soit  à  celle 
station,  et  se  raccordera  en  un  point  à  détermi- 
ner ultérieurement  avec  la  ligne  prineipule  par- 
tout de  la  station  de  Munage;  en  troisième  lieu, 
d'une  branche  destinée  à  raccorder  la  ligue  prin- 
cipale uvec  la  rivière  la  Sambre.  Il  est  toutefois 
entendu  que,  si  la  ligne  priucipale,  au  lieu  de 
passer  par-dessous,  traversait  à  niveau  l'embrun- 
chemeul  vers  Basroup  du  chemin  de  fer  dcManage 
k  Mons,  ou  se  ruccorduil  uvec  celui-ci  à  la  station 
de  la  Louvière,  les  concessionnaires  seraient 
dispensés  de  construire  la  branche  susmentionnée 
destinée  ù  relier  ledit  embranchement  à  la  ligne 
principale. 

Art.  2.  Les  concessionnaires  pourront  en  outre 
être  tenus,  aux  conditions  indiquées  plus  loin  : 

!•  De  construire,  saus  devoir  ni  l'exploiter  ni 
y  opérer  la  traction,  ni  fournir  le  matériel  de 
transport  dont  il  devra  être  pourvu,  un  embran- 
chement qui  relierait  soit  les  charbonnages  du 
Bois-des-Vallées  et  du  Piéton,  soit  l'un  ou  l'autre 
de  ces  charbonnages,  à  l'embranchement  vers 
Bascoup  du  chemin  de  far  de  Manage  à  Mons,  ou 
à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  du  Centre 
vers  Erquelinues,  selon  ce  qui  sera  décidé  à  cet 
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égard  par  le  ministre  des  travail  s  publics,  à  qui 
appartiendra  le  choix  de  la  direction  A  donner  A 
cet  embranchement. 

2°  De  construire  et  d'exploiter  un  embranche- 
ment qui  relierait  soit  les  charbonnages  de  Monl- 
Sainle-AIdrgonde  et  de  Saint-Éloy  de  Cornières- 
Sud,  soit  l'un  ou  foutre  de  ces  charbonnages  a  la 
lijtnc  principale  du  chemin  de  fer  du  Centre  vers 
Erquelinnes. 

Art.  3.  Les  concessionnaires  pourront,  de  plus, 
construire  un  embranchement  de  la  ligne  princi- 
pale vers  Morlonweli. 

Art.  A.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'éta- 
blir le  long  de  la  rivière  la  Saïubre,  au  point  où 
y  aboutira  la  branche  de  roccordement  de  la  ligne 
principale  avec  cette  rivière,  des  quais  ou  rivages 
pour  le  transbordement  des  marchandises  desti- 
nées a  être  embarquées. 

Ces  rivages  seront  munis  des  voies  et  plates- 
formes  nécessaires  pour  le  transbordement  des 
houilles  ou  autres  marchandises. 

Ils  seront  répartis  à  l'intervention  du  déporte- 
ment des  travaux  publics  entre  les  sociétés  ou 
établissements  industriels  intéressés. 

Le  prix  de  location  en  sera  réglé  d'après  les 
bases  ordinaires  admises  aux  bassins  des  em- 
branchement* du  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles 
et  ù  ceux  de  Mons  A  Condé. 

Les  concessionnaires  seront  libres  de  stipuler 
dons  les  baux  toutes  les  conditions  de  résiliation 
ou  autres  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  obliger 
les  sociétés  ou  établissements  entre  lesquels  les 
rivages  auront  été  répartis  A  ne  pas  les  laisser 
inoccupés. 

Art.  5.  La  ligne  principale  sera  raccordée  d'une 
part  avec  le  chemin  de  fer  de  l'État  à  Manage  et, 
d'autre  part,  avec  le  chemin  de  fer  de  Charleroi  à 
la  frontière  vers  Erquelinnes ,  de  manière  A  ce 
que,  au  besoin,  les  trains  puissent  passer  sans  difli- 
cullé  du  chemin  de  fer  du  Centre  vers  Erquelinnes 
sur  ceux  prémenlionnés,  et  réciproquement. 

Les  voitures  et  les  waggons  du  chemin  de  fer 
du  Centre  vers  Erquelinnes  devront  être  établis 
de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  être  admis  a  cir- 
culer sur  les  chemins  de  fer  del'Élat. 

Art.  6  et  7.  (Voir  les  art.  2  cl  3  de  la  conven- 
tion de  ce  jour.) 

Art.  8.  Dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  con- 
cession déflnitive,  les  concessionnaires  soumet- 
tront à  l'approbation  du  gouvernement  un  plan 
figuratif  du  tracé  et  un  profil  longitudinal  tant  de 
la  ligne  principale  que  de  la  branche  partant  de 
l'embranchement  vers  Bascoup  du  chemin  de  fer 
de  Manage  a  Mons  et  de  la  branche  de  raccorde- 
ment de  la  ligne  principale  avec  la  Sambre,  ainsj 
qu'un  certain  nombre  de  profils  en  travers  pour 
servir  de  types  tant  pour  les  parties  du  chemin 


de  fer  en  déblai  que  pour  celles  en  remblai. 

Art.  9.  Les  tracés  et  profils  longitudinaux  A 
soumettre  ù  l'approbation  du  gouvernement  de- 
vront satisfaire  aux  conditions  qui  suivent  : 

I»  Eu  ce  qui  concerne  la  ligne  principale,  qu'à 
moins  que  la  nécessité  n'en  soit  ultérieurement 
reconnue  par  le  gouvernement,  la  longueur  totale 
depuis  le  chemin  de  fer  de  l'État  A  Manage  jus- 
qu'au point  de  raccordement  avec  le  chemin  de 
fer  de  Charleroi  A  la  frontière  vers  Erqôelinnes. 
n'excédera  pas  trente  kilomètres;  que  le  minimum 
de  rayon  des  courbes  et  le  maximum  d'inclinaison 
des  pentes  cl  rampes  seront  proposés  ultérieure- 
ment par  les  concessionnaires  cl  fixés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  conformément  A  l'ar- 
ticle 1 1  du  présent  cahier  des  charges  ; 

î»  En  ce  qui  concerne  les  branches  de  raccorde- 
ment de  la  ligne  principale  avec  l'embranchement 
\  ers  Bascoup  du  chemin  de  fer  de  Manage  A  Mons  et 
avec  les  rivages  de  la  Sambre,  qu'à  moins,  comme 
il  est  dit  plus  haut,  que  le  gouvernement  n'en  re- 
connaisse ultérieurement  la  nécessité,  ces  deux 
branches  ne  pourront  pas  ovoir,  la  première  de- 
puis l'embranchement  vers  Bascoup  jusqu'au 
chemin  de  fer  de  Charleroi  a  la  frontière,  la 
seconde,  depuis  le  même  embranchement  jus- 
qu'aux rivages  de  la  Sambre,  respectivement  plus 
de  vingt-quatre  et  de  vingt-six  kilomètres,  et  que 
le  maximum  d'inclinaison  de  l'une  et  de  l'autre 
sera  de  quinze  millimètres. 

Il  est  du  reste  entendu  que,  si  le  gouvernement 
reconnaît  ultérieurement  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
sentir ù  ce  que  les  longueurs  indiquées  au  para- 
graphe qui  précède  soient  dépassées,  les  houilles 
provenant  du  bassin  du  Centre  ne  pourront  néan- 
moins être  assujetties  ù  payer  A  raison  d'un  plus 
long  parcours  que  si  lesdilcs  longueurs  n'avaient 
pas  été  dépassées. 

Art.  10.  Dans  l'année  A  partir  de  la  date  de  la 
concession  définitive,  les  concessionnaires  devront 
soumettre  A  l'approbation  du  déparlement  des 
travaux  publics  les  projets  complets  et  détaillés 
de  tous  les  ouvrages  à  exécuter  pour  rétablisse- 
ment complet  de  la  branche  parlant  de  l'embran- 
chement vers  Bascoup  du  chemin  de  fer  de  Manage 
à  Mons  et  de  la  partie  de  la  ligne  principale 
s'élendanl  depuis  le  point  de  raccordement  de 
ladite  ligne  avec  la  branche  prémenlionnéc  jus- 
qu'au chemin  de  fer  de  Charleroi  A  Erquelinnes, 
ainsi  que  du  la  branche  de  raccordement  avec  la 
Sambre. 

Ces  projets  comprendront  des  plans  détaillés 
tant  des  haltes  cl  stations  el  de  leurs  dépendances 
de  tout  genre,  que  de  la  gare  A  établir  le  long 
de  la  rivière  la  Sambre,  en  exécution  de  l'art.  A 
des  plans  terriers,  dressés  conformément  A  ce 
que  prescrit  la  loi  du  8  mars  1810,  de  toutes  1rs 
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propriétés  bàlies  ou  non  bâties  qu'il  sera  néces-    dant  depuis  le  chemin  de  fer  de  l'État,  a  Manage, 

jusqu'au  point  de  raccordement  de  ladite  ligne 
avre  la  branche  venant  de  l'embranchement  vers 
Bascoup  du  chemin  de  fer  de  Manage  a  Mons, 
devra  être  achevée  et  susceptible  d'être  mise  en 
exploitation  en  même  temps  que  le  chemin  de  fer 
de  Saint-Quentin  a  Erquelinnes. 

Cependant,  si  les  concessionnaires  croyaient 
devoir  adopter  un  tracé  ou  un  profil  longitudinal 
par  suite  duquel  la  ligne  principale  se  raccorde- 
rail  avec  le  chemin  de  fer  du  Centre  à  Manage  et 
a  Wons,  soit  en  un  point  quelconque  compris 
entre  la  gare  de  lioussu  et  la  station  de  la  l.ou- 
viére,  soit  a  ladite  gare  ou  à  ladite  station,  ils  ne 
scrutent  pas  tenus  de  la  raccorder  en  outre  avec 
le  chemin  de  fer  de  l'État  à  Manage,  et  la  partie 
du  chemin  de  fer  du  Centre  a  Manage  et  à  Mons 
qui  serait  comprise  entre  le  point  de  raccordement 
avec  ce  chemin  de  fer  et  Manage.  serait  rendue 
commune  aux  deux  chemins  de  fer. 

Toutefois,  s'il  en  résultait  que  la  longueur  de 
la  ligne  fût  augmentée,  les  houilles  provenant  du 
basMn  du  Centre  ne  pourraient  néanmoins  être 
assujetties  au  payement  du  droit  pour  leur  trans- 
port depuis  le  point  de  raccordement  avec  le 
chemin  de  fer  du  Centre  a  Manage  et  a  Mons,  à 
raison  d'un  parcours  de  plus  de  24  kilomètres 
jusqu'au  chemin  de  fer  de  Charleroi  à  la  fron- 
tière, et  de  plus  de  26  kilomètres  jusqu'à  la 
Sambre. 

Art.  16.  Les  concessionnaires  pourraient  égale- 
ment raccorder  la  ligne  principale  de  leur  chemin 
de  fer  avec  celui  de  Manage  a  Mons,  au  coude  que 
celui-ci  forme  a  environ  2,800  mètres  de  Manage, 
pour  se  diriger  vers  la  droilc,  et,  dans  ce  cas,  ils 
ne  seraient  tenus  d'établir  la  partie  de  ladite 
ligne  qui  longerait  immédiatement  le  chemin  de 
fer  de  Manage  a  Mons,  depuis  le  point  de  raccor- 
dement prémentionné  jusqu'au  chemin  de  fer  de 
l'Étal,  à  Manage,  que  lorsque,  de  commun  accord, 
le  gouvernement  et  les  concessionnaires  le  juge- 
raient nécessaire. 

Art.  17.  Le  gouvernement  se  réserTc  enfin 
d'examiner  ultérieurement,  de  concert  avec  les 
concessionnaires,  si  la  ligne  principale,  au  lieu 
de  partir  de  la  station  de  Manage  du  chemin  de 
fer  de  l'Étal  de  Braine-le-Comtc  a  Nnniur,  ne  de- 
vrait pas  partir  de  la  station  des  Écaussines  du 
même  chemin  de  fer. 

Si  la  station  des  Ëcaussines n'avait  pas  été  prise 
pour  point  de  départ  du  chemin  de  fer  concédé  et 
si  le  gouvernement  ne  voyait  aucun  inconvénient 
&  ce  que  le  chemin  de  fer  fût  relié  a  cette  station 
au  moyen  d'une  section  complémentaire,  celte 
section  ferait  l'objet  d'une  concession  nouvelle 
qui  serait  demandée  par  les  concessionnaires  du 
chemin  de  fer  du  Centre  vers  Erquclinnca  et  qui 


sairc  d'acquérir  par  voie  d'expropriation  forcée, 
et  des  dessins  de  grandeur  naturelle,  indiquant 
tous  les  détails  de  la  «oie  ferrée,  cl  notamment  la 
forme  et  les  dimensions  des  rails,  billes,  coussi- 
nets, etc. 

Art.  1 1.  Le  gouvernement  pourra,  après  avoir 
entendu  les  concessionnaires,  apporter  aux  plans, 
profils  et  projets  soumis  &  son  approbation,  les 
modifications  qu'il  jugera  convenir,  sans  toutefois 
rien  prescrire  qui  puisse  être  considéré  comme 
une  dérogation  aux  clauses  et  conditions  du  pré- 
sent cahier  des  charges. 

Le  gouvernement  pourra  notamment  désigner 
les  points  où  il  devra  être  établi  des  haltes  ou  des 
stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  con- 
former exactement,  dans  l'exécution,  aux  plans, 
profilselprojetsapprouvés.queceuxqu'ilsavaient 
présentés  aient  ou  non  été  modifiés. 

Art.  12.  Les  matériaux  a  mettre  en  œuvre  dans 
les  ouvrages  a  rxécuter  devront,  chacun  dans  son 
espèce,  être  de  la  meilleure  qoolilé  et  exempts  de 
tous  défauts  capables  de  compromettre  la  solidité 
on  la  durée  des  ouvrages. 

Il  est  expressémcul  stipulé  que  les  rails  seront 
en  fer  laminé  et  ne  pèseront  pas  moins  de  30  ki- 
logrammes par  mètre  courant. 

Toutefois,  si  la  ligne  principale,  au  lieu  d'abou- 
tir au  chemin  de  fer  de  l'État  de  Brainc-le-Comte 
à  Namur,  a  Manage,  se  raccordait  avec  ce  chemin 
de  fer  aux  Écaussines,  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'arti- 
cle 17,  les  concessionnaires  pourraient  être  tenus 
d'employer  des  rails  de  54  kilogrammes  et  du 
même  modèle  que  ceux  actuellement  en  usage 
pour  les  chemins  de  fer  de  l'Étal. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conformé- 
ment aux  règles  de  l'art,  avec  tous  les  soins  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  solidité  et  la  durée, 
et,  au  besoin,  conformément  a  ce  que  le  gouver- 
nement prescrira. 

Art.  13.  La  moilié  des  ouvrages  de  tout  genre 
à  exécuter  pour  l'établisscmeut  de  la  brauchc  par- 
tant de  l'embranchement  vers  Bascoup  du  chemin 
de  fer  de  Manage  a  Mons,  de  la  partie  de  la  ligue 
principale  mentionnée  &  l'art.  10,  et  de  la  branche 
de  raccordement  avec  la  Sambre,  devra  être  exé- 
cutée dans  l'espace  de  deux  ans  à  partir  de  la  date 
de  la  concession  définitive. 

Art.  14.  Les  deux  branches  et  la  partie  de  la 
ligne  principale  mentionnée  a  l'article  qui  précède, 
aiusi  que  les  rivages  a  établir  le  long  de  la  Sambre, 
scronl  entièrement  achevés  et  devront  respect  i- 
vcmeut  pouvoir  élre  exploités  ou  mis  a  la  dispo- 
sition du  public  dans  les  trois  ans,  a  partir  de  la 
date  de  la  concession  définitive. 

Art.  13.  La  partie  de  la  ligne  principale,  s'é 
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leur  serai  t  accordée  aux  clauses  et  condition*  du 
présent  cahier  des  charges,  de  préférence  a  tout 
autre  soumissionnaire,  pourvu  toutefois  qu'il  fdl 
au  pouvoir  du  gouvernement  d'aecorder  celle  con- 
cession sans  l'intervention  des  chamhres;  dans  le 
cas  conlrairc,  cette  demande  serait  immédiatement 
soumise  par  lui  A  l'approbation  de  la  législature. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  la  ligne  principale  de- 
vrait partir  de  h  station  des  Eraussines,  comme 
dans  celui  où  elle  devrait  partir  de  la  station  de 
Manage,  la  partie  de  ladite  ligne  comprise  entre 
le  chemin  de  fer  de  l'État  de  Brainc-le-Comle  A 
Nnmur  et  le  point  de  raccordement  avec  la  branche 
ayant  son  origine  à  l'embranchement  vrrsBascoup 
du  chemin  de  fer  de  Manage  a  Mons.  devra  être 
achevée  et  pouvoir  être  mise  en  exploitation  a 
l'époque  fixée  A  l'art.  15. 

Art.  19.  Il  sera  soumis  en  temps  opportun  A 
l'approbation  du  drparlcmeul  des  travaux  publics, 
par  rapport  A  la  partie  de  la  ligne  principale 
s'élendant  depuis  la  station  de  Manage  jusqu'au 
point  de  raccordement  de  la  ligne  principale  avec 
la  branche  parlant  de  l'embranchement  vers  Bas- 
coup  du  chemin  de  fer  de  Manage  A  Mons,  des 
projets  complets  et  détaillés,  etc..  conformément 
à  ce  qui  est  stipulé  à  cet  égard  A  l'art.  10. 

Dans  le  cas  où  il  serait  ultérieurement  décidé 
que  la  ligne  principale  aura  son  point  de  départ  à 
la  station  des  Ecaussinrs,  il  serait  également  sou- 
mis en  temps  opportun  a  l'approbation  du  dépar- 
tement des  travaux  publics,  par  rapport  a  l'em- 
branchement A  construire  à  cet  effet  de  la  ligne 
principale  vers  ladite  station,  non- seulement  des 
projets  complets  et  détaillés  conformément  à  ce 
qui  est  stipulé  A  cet  égard  A  l'art.  10,  mais  en 
outre  un  plan  figuratif  du  Iracé  et  un  profil  longi- 
tudinal conformément  A  ce  qui  est  stipulé  à  cet 
égard  A  l'art.  8. 

Art.  20.  L'art.  H  sera  opplieable  aux  plans, 
profils  et  projets  mentionnés  A  l'article  qui  pré- 
cède, comme  aux  plans,  profils  et  projets  dont 
il  est  fait  mention  aux  art.  8  et  10. 

Art.  Si.  Les  concessionnaires  ne  seront  tenus 
d'établir  les  embranchements  dont  il  est  fuit 
mention  A  l'art.  2,  qu'A  lu  condition  : 

1.  En  ce  qui  concerne  relui  A  diriger  des  char- 
bonnages du  Piéton  et  du  Bois-des-Vallées  ou  de 
l'un  de  ces  charbonnages  A  l'embranchement  vers 
Bascoup  du  chemin  de  Ter  de  Manage  A  Mons,  ou 
à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  du  Centre 
vers  Erquelinnes  i 

1°  Que  la  dépense  A  laquelle  donnerait  Hru  la 
construction  de  l'embranchement  ne  pourrait  pas, 
sans  le  consentement  des  concessionnaires,  outre- 
passer cent  cinquante  mille  francs; 

2°  Qu'il  serait  garanti  auxeoncessionnairespar  les 
charbonnages  ou  par  le  charbonnage  pour  l'usage 
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et  au  profil  desquels  ou  duquel  l'embranchement 
serait  construit,  4  p.  c.  d'intérêt  du  montant 
total  de  la  dépense  qui  aurait  réellement  été 
faite,  plus  I  1/2  p.  c.  d'amortissement; 

5"  Qu'A  cet  effet,  si  les  60  p.  e.  restants  de  la 
recette  brute  A  provenir  des  transports  qui  s'effec- 
tueraient sur  le  chemin  de  fer  de  Manage  ver* 
Erquelinnes  pour  le  compte  des  charbonnages  on 
du  rharbonnage  au  profit  ou  pour  l'usage  desquels 
ou  duquel  l'embranchement  aurait  été  construit 
après  qu'il  en  aurait  été  déduit  40  p.  c.  A  titre  de 
frais  d'entretien  et  d'exploitation,  ne  couvraient 
pas  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  aux  con- 
cessionnaires, les  charbonnages  ou  le  charbonnage 
que  cela  concernerait,  devraient  ou  devrait  leur 
bonifier  la  différence  et  parfaire  ledit  intérêt  et 
ledit  amortissement. 

Il  En  ce  qui  concerne  l'embranchement  A  diri- 
ger du  chemin  de  fer  du  Centre  A  Erquelinnes  vers 
les  charbonnages  de  Mont-Sainlc-Aldrgonde  et  de 
Saint  Êloy-de-Carnièrcs-Sud  ou  vers  l'un  de  ces 
charbonnages  : 

i«Quc  la  dépense  A  la  charge  des  concession- 
naires ,  du  chef  du  premier  établissement  de 
l'embranchement,  le  matériel  nécessaire  A  l'exploi- 
tation compris,  ne  pourrait  pas,  sans  le  consente- 
ment des  concessionnaires,  oulre-passcr  trente 
mille  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  A 
élnblir  ; 

2n  Qu'il  serait  dûment  garanti  aux  concession- 
naires par  les  deux  charbonnages  ou  par  l'un  de 
ceux-ci.  3  1/2  p.  c.  d'intérêt  du  montant  total  de 
la  dépense  qui  aura  réellrmcnt  été  faite  par  les 
concessionnaires,  plus  1  1/2  p.  c  d'amortissement, 
et  qu'à  cet  effet,  si  la  recette  brute,  A  provenir 
des  transports  qui  s'effectueront  sur  l'embranche- 
ment, déduction  faite  de  40  p.  e.  A  titre  de  frais 
d'entretien  et  d'exploitation,  ne  s'élevait  pas  A  la 
somme  nécessaire  pour  produire  3  1/2  p.  c.  do 
montant  des  frais  de  premier  établissement,  plus 
1  1/2  p.  c.  d'amortissement,  la  différence  devra 
être  bonifiée  aux  concessionnaires  par  les  deux 
charbonnages  ou  par  l'un  de  ceux-ci; 

3°  Que  si  les  concessionnaires  avaient  construit 
l'embranchement  moyennant  que  l'un  seulement 
des  deux  charbonnages  leur  garantit  le  minimum 
d'intérêt  prescrit  et  l'amortissement,  ils  ne  pour- 
raient transporter  sur  l'embranchement  qu'ils 
auraient  construit,  ou  admettre  A  parcourir  ledit 
embranchement,  les  houilles  ou  outres  marchan- 
dises provenant  de  celui  des  deux  charbonnages 
qui  ne  serait  pas  intervenu  dans  la  garantie  du 
minimum  d'intérêt  et  de  l'amortissement  susmen- 
tionné, ou  en  destination  dndit  charbonnage,  que 
moyennant  que  celui-ci  consentit  A  prendre  A  sa 
charge  l'intérêt  et  l'amortissement  qui  auraient 
été  garantis,  ou  bien  josqu'A  concurrence  de  ca 
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qui  serait  décidé  a  ccl  égard  de  commun  accord 
avec  l'autre  charbonnage,  ou  bien  si  le*  deux 
charbonnages  ne  pouvaient  pas  s'entendre  à  cet 
égard,  dans  la  proportion  que  le  gouvernement 
prescrirait,  après  avoir  entendu  les  concession- 
naires et  les  iniéressés. 

Art.  22.  Les  concessionnaires  ne  pourront  être 
tenus  de  construire  soit  les  deux  embranchements, 
soit  l'un  ou  l'autre  des  deux  embranchements  dont 
il  est  fuit  mention  à  l'art.  2,  que  moyennant  que 
les  charbonnages  que  cela  concerne  aient  souscrit 
aux  conditions  stipulées  à  l'article  qui  précède 
dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  In  date  de  la 
concession  définitive. 

Les  délais  dans  lesquels  les  embranchements 
devront  être  construits  seront  réglés  de  commun 
accord  par  les  concessionnaires  et  les  charbonnages 
respectivement  intéressés. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas 
se  mettre  d'accord  a  ccl  égard,  ces  délais  seront 
fixés  par  le  gouvernement. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  les  charbonnages  que 
cela  concerne  auraient  souscrit  aux  conditions 
stipulées  à  l'art.  21  dans  le  délai  fixé  à  l'articlo 
qui  précède  : 

I»  Le  tracée!  le  profil  longitudinal  des  embran- 
chements à  construire  seraient  arrêtés,  de  commun 
accord  entre  les  concessionnaires  et  les  iniéressés, 
sous  la  réserve  de  l'approbation  du  déparlement 
des  travaux  publics.  En  cas  de  contestation  entre 
les  concessionnaires  et  les  intéressés,  soit  par 
rapport  au  tracé,  soit  par  rapport  au  profil  longi- 
tudinal, le  département  des  travaux  publies  sta- 
tuerait, après  avoir  entendu  les  deux  parties,  et 
les  concessionnaires  seraient  tenus  de  se  confor- 
mer à  ce  qu'il  aura  décidé. 

2°  Après  que  le  tracé  et  le  profil  longitudinal 
auront  été  définitivement  arrêtés,  les  concession- 
naires soumettront  à  l'approbation  du  déparle- 
ment des  travaux  publics,  par  rapport  a  chacun 
des  embranchements  à  construire,  un  projet  com- 
plet et  une  estimation  détaillée  comprenant,  sans 
exception,  toutes  les  dépenses  a  faire  pour  l'éta- 
blissement complet  de  l'embranchement  et  de 
toutes  ses  dépendances,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  maté- 
riel d'exploitation  dont  il  devra  être  pourvu. 

3»  Le  département  des  travaux  publics  pourra, 
après  avoir  entendu  les  concessionnaires,  opérer, 
sur  l'estimation  soumise  à  son  approbation,  les 
réductions  qu'il  jugera  convenir  et  arrêter  défini- 
tivement le  montant  de  la  dépense  a  laquelle  la 
construction  de  chacun  des  embranchements  sera 
réputée  avoir  donné  lieu  ; 

4»  Si  les  concessionnaires  ne  croient  pas  pou- 
voir admettre  les  réductions  que  le  déparlement 
des  travaux  publics  jugera  éventuellement  devoir 
être  opérées  sur  l'eslimntion  soumise  a  son  op- 


probalion.  ils  auront  la  faculté  d'offrir  en  adju- 
dication publique  l'entreprise  des  travaux  a 
exécuter  et  des  fournitures  à  faire  pour  l'établis- 
sement complet  de  l'embranchement  et  de  toutes 
ses  dépendances  ;  le  cas  échéant,  le  montant  de 
l'estimation  servirait  de  mise  a  prix; 

5°  Les  concessionnaires  pourront,  toutefois,  et 
en  tout  cas,  justifier  de  la  dépense  faite  du  chef 
des  acquisitions  de  terrains  par  la  production  des 
actes  de  vente  passés  avec  les  propriétaires. 

Art.  24.  Les  concessionnaires  soumettront  à 
l'approbation  du  département  des  travaux  publics 
un  projet  complet  et  détaillé  de  l'embranchement 
a  diriger  éventuellement  vers  Morlanweli. 

Le  département  des  travaux  publies  pourra 
faire  a  ce  projet  les  modifications  et  additions  qu'il 
jugera  nécessaires,  et  les  concessionnaires  ne 
pourront  établir  l'embranchement  que  conformé- 
ment an  projet  qui  aura  été  approuvé  par  le  dé- 
partement des  travaux  publics,  que  celui-ci  ait 
ou  non  apporté  des  modifications  au  projet  sou- 
mis à  son  approbation. 

Art.  23.  La  ligne  principale  et  les  deux  bran- 
ches de  raccordement,  l'une  avec  l'embranche- 
ment vers  Bascoup  du  chemin  de  fer  de  Mariage 
à  Mons,  l'autre  avec  la  Sambre, seront  h  une  voie» 
mai»  1rs  terrassements  et  les  travaux  d'art  seront 
exécutés  pour  deux  voies.  Ln  deuxième  voie  sera 
complétée  et  mise  en  exploitation  quand  les  con- 
cessionnaires le  jugeront  nécessaire. 

La  largeur  des  voies  sera  la  même  que  celle  des 
chemins  de  fer  de  l'Étal,  et  l'entre-voie  sera  de 
2  mètres. 

Art.  26.  Les  clôtures  h  établir  autour  des  halles 
cl  stations  seront  comprises  dans  les  projets  à 
soumettre  à  l'approbation  du  département  des 
travaux  publics  aux  termes  de  l'art.  10. 

Entre  les  haltes  et  les  dations,  les  différentes 
lignes,  tant  principales  que  secondaires,  seront 
de  part  et  d'autre,  et  sur  toute  leur  étendue,  clô- 
turées pour  le  moins  par  une  haie  vive. 

Arl.  27.  Nonobstant  l'approbation  par  le  dé- 
partement des  travaux  publies  des  plans  de  halles 
et  stations,  le  nombre  et  l'étendue  de  celles-ci 
devront  toujours  être  en  rapport  avec  les  besoins 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  28.  L'acquisition  des  propriétés  bâties  et 
non  bâties  nécessaires  a  l'exécution  des  travaux 
et  l'occupation  des  terrains  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  el  matériaux  au- 
ront Heu  aux  frais  et  a  la  diligence  des  conces- 
sionnaires, et.  au  besoin,  conformément  aux  lois 
en  vigueur  en  matière  d'expropriation  forcée 
pour  caused'utililépublique.  Les  terrains  destinés 
a  être  définitivement  occupés  par  le  chemin  de 
fer  et  ses  dépendances  seront  acquis  au  nom  de 
l'État  belge. 
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Arl.  29.  Les  concessionnaires  demeurent  seul» 
et  exclusivement  chargés  de  toutes  les  indemnités 
et  de  tons  les  frais  auxquels  donneront  lieu,  au 
prollt  de  qui  que  ce  soit,  la  construction,  le  main- 
tien, l'exploitation,  (entretien  et  la  réparation  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Art.  50.  Deox  tiers  du  cautionnement  men- 
tionné à  Part.  3  de  la  convention  en  date  de  ce 
jour,  seront  restitués  aux  concessionnaire»,  en 
deux  termes  égaux,  h  mesure  qu'il  aura  été  dû- 
ment constaté  qu'il  a  été  acquis  des  terrains  ou 
exécuté  des  travaux  pour  une  valetir  d'au  moins 
deux  cent  et  quatre  cent  mille  francs. 

Le  dernier  tiers  sera  retenu  tant  en  garantie  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  in- 
combant aux  concessionnaires  que  pour  servir 
éventuellement  a  solder  les  dépenses  a  faire 
d'office  pour  leur  compte,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
dûment  constaté  que  tous  les  travaux  de  premier 
établissement  sont  entièrement  achevés  et  qu'ils 
ont  été  exécutés  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  31.  Les  concessionnaires  seront  déchus  de 
leurs  droits  : 

1»  S'ils  n'ont  pas  soumis  à  l'approbation  du 
département  des  travaux  publics  les  plans,  profils 
et  projets  des  différentes  parties  de  chemin  de 
fer  a  constrnire,  dans  les  délais  ci-dessns  fixés  j 

2°  S'il  n'est  pas  satisfait  a  la  condition  stipulée 
à  l'art.  13  portant  qu'au  moins  la  moitié  d'une 
partie  déterminée  des  travaux  devra  être  exécutée 
dans  les  deux  ans  de  la  date  de  la  concession  dé- 
finitive; 

3»  S'il  n'est  pas  satisfait  aux  conditions  stipu- 
lées aux  art.  U,  13  et  18,  fixant  les  délais  dans 
lesquels  les  travaux  devront  respectivement  être 
entièrement  achevés  ; 

4»  Si,  dans  le  cas  où  les  propriétaires  des  char- 
bonnages de  Mont-Sainle-Aldegonde,  de  Saint- 
Éloy-dc-Carnières-Sud,  du  Bois-drs- Voilées  et  du 
Piéton  auraient  souscrit  aux  conditions  stipulées 
à  Part.  21,  dans  le  délai  fixé  a  l'art.  22,  les  em- 
branchements, dont  il  est  fait  mention  auxdils 
articles,  n'ont  pas  été  établis  dans  les  délais  con- 
venus entre  les  concessionnaires  et  les  intéressés 
ou  déterminés  par  le  gouvernement,  conformément 
A  ee  que  prescrit  l'art.  22. 

Si  le  gouvernement  avait  consenti  à  prolonger 
les  délais  fixés  par  les  art.  8,  10,  13,  14,  15,  18 
et  22,  il  n'y  aurait  lieu  à  déchéance  que  s'il  n'avait 
pas  été  satisfait  aux  prescriptions  du  cahier  des 
charges  dans  les  délais  qui  auraient  été  substitués 
a  ceux  fixés  par  lesdits  articles. 

Art.  32.  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  A 
l'article  qui  précède,  il  sera  procédé  à  l'adjudica- 
tion de  l'entreprise  du  parachèvement  des  Ira- 
vaux  sur  les  clauses  du  préwntcabier  des  charges 


et  sur  une  mise  u  prix  des  ouvrages  déjà  con- 
struits, des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés,  des  portions  de  cbemins  de  fer 
déjà  mises  en  exploitation  et  de  leur  matériel. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  a  celui  des  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  a  prix  ;  les 
concessionnaires  devront  se  contenter  de  celle 
que  l'adjudication  aura  produite,  alors  même 
qu'elle  serait  moindre  que  la  mise  à  prix,  sans 
pouvoir  élever,  a  ce  sujet,  aucune  réclamation  ni 
prétention  de  quelque  chef  que  ce  puisse  être. 

De  plus,  la  partie  du  cautionnement  des  con- 
cessionnaires qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
ou  dont  il  n'aura  pas  été  disposé,  sera  définitive- 
ment retenue  à  titre  d'indemnité, et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le  dépdt  d'un  nouveau  cau- 
tionnement égal  à  la  partie  de  celui  des  conces- 
sionnaires évincés  qui  se  trouvera  encore  en 
caisse  au  moment  de  la  déchéance. 

Si  une  première  adjudication  n'amenait  aucun 
résultat,  il  en  serait  tenté  une  seconde,  sur  les 
mêmes  bases,  dans  le  courant  de  l'année,  et  si 
cette  dernière  tentative  demeurait  également  sans 
résultat,  les  ouvrages  déjà  construits,  les  maté- 
riaux approvisionnés,  les  terrains  achetés,  les 
parties  de  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploita- 
tion avec  leur  matériel  et  toute  la  partie  du  cau- 
tionnement non  encore  remboursée  dont  il  n'au- 
rait pas  été  fait  emploi,  seraient  acquis  à  l'état, 
sans  aucune  indemnité,  et  le  gouvernement  pour- 
rait en  disposer  comme  de  conseil,  les  concession- 
naires demeurant  irrévocablement  déchus  de  tous 
leurs  droits. 

Art.  33.  Les  art.  31  et  52  ne  seront  pas  appli- 
cables, si  les  concessionnaires  justifient  que  le 
retard  ou  la  cessation  des  travaux  est  le  résultat 
de  circonstances  ou  d'événements  de  force  majeure 
dûment  constatés. 

Art.  34.  Avant  qu'aucune  portie  du  chemin  de 
fer  puisse  être  mise  en  exploitation,  les  conces- 
sionnaires devront  soumettre  à  l'approbation  du 
département  des  travaux  publics  un  règlement 
d'ordre  prescrivant  toutes  les  mesures  et  conte- 
nant toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  régularité  de  l'exploitation  et  pour  que 
les  transports  s'effectuent  non-seulement  nvee 
sécurité,  mais  aussi  avec  toute  la  célérité  dési- 
rable. 

Indépendamment  des  obligations  des  conces- 
sionnaires envers  le  public,  le  règlement  prémen- 
tionné  déterminera  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  auxquelles  sera  soumis  quiconque  voudra 
faire  usage  du  chemin  de  fer  et  fera  connaître  le 
montant  des  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de 
chargement,  de  déchargement,  d'entrepôt,  etc., 
qui  ne  seront  pas  compris  dans  les  prix  fixés  par 
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les  tarifs  a  arrélcr  de  commun  accord  conformé- 
ment a  ce  qui  est  stipulé  à  l'art.  40. 

I.e  département  des  travaux  publics  fera  au 
règlement,  soumis  a  son  approbation,  les  change- 
ments et  additions  qu'il  jugera  convenir. 

Quelles  que  soient  les  modifications  qu'il  y  aura 
apportées,  le  règlement  sera  obligatoire  tel  qu'il 
l'aura  approuvé,  et  les  concessionnaires  devront 
l'observer  et,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  en 
assurer  l'exécution. 

Art.  35.  Le  nombre  des  convois  destinés  à 
transporter,  soit  les  voyageurs,  soit  les  marchan- 
dises, sera  toujours  en  rapport  avec  les  besoins 
du  commerce  cl  de  l'industrie. 

Art.  36.  Le  gouvernement  aura  le  droit  d'in- 
terdire l'emploi  des  waggons  nou  couverts  pour 
le  transport  des  voyageurs. 

Art.  37.  Les  lois  et  règlements  d'administration 
généraux  existants  ou  à  intervenir  en  matière  de 
police  des  chemins  de  fer,  seront  applicables  au 
chemin  de  fer  dont  rétablissement  cl  l'exploita- 
tion fonl  l'objet  de  la  concession. 

Art.  58.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'en- 
tretenir avec  soin,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  et  de  maintenir  constamment  dans 
une  situation  a  ce  qu'ils  puissent  remplir  parfai- 
tement leur  destination,  tant  le  chemin  de  fer,  y 
compris  toutes  ses  dépendances  quelconques,  que 
le  matériel  d'exploitation. 

Si  les  concessionnaires  étaient  en  demeure  de 
satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  seraient 
adressées  à  cetefTel,  le  gouvernement  pourrait  y 
pourvoir  d'office  et,  à  cet  effet,  aurait  le  droit  do 
s'approprier  toutes  les  recettes  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  ouvrages  à  exécuter  et  des 
fournitures  a  faire,  plus  un  dixième  en  sus,  à  titre 
de  dommages  et  iutéréls. 

Si,  le  cas  échéant,  les  concessionnaires  inler- 
ro  m  pair  nt  ou  faisaient  stater  l'exploilnlion ,  le 
gouvernement  aurait  également  le  droit  d'y  pour- 
voir d'office  et  pour  leur  compte  et,  a  cet  effet,  de 
disposer  du  matériel,  ainsi  que  de  tous  les  moyens 
dexploi talion  comme  si  le  chemin  de  fer  était  la 
propriété  de  l'État. 

Si,  dans  les  deux  années  après  que  le  gouver- 
nement se  serait  trouvé  dans  le  cas  de  devoir 
pourvoir  a  l'exploitation,  les  recettes  n'avaient 
pas  produit,  en  sus  des  frais  d'exploitation,  de 
quoi  solder  1rs  dépenses  faites  ou  a  faire  d'office 
pour  le  compte  des  concessionnaires,  plus  les 
10  p  c.  en  sus,  dont  il  est  f.iil  mention  ci-dessus, 
les  concessionnaires  seraient  déchus  de  leurs 
droits  comme  dans  les  cas  prévus  ù  l'art.  31. 

Art.  59.  Le  choix  et  la  nomination  des  agents 
nécessaires  ,  soit  pour  diriger  et  surveiller  l'exé- 
cution des  travaux  de  construction  ou  d'cnlic- 
lien,  soit  pour  l'exploitation  et  la  perception  des 
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péages,  appartiendront  exclusivement  aux  conces- 
sionnaires. 

Le  personnel  employé  à  l'exploitation  compren- 
dra les  gardes  a  préposer  a  la  conservation  et  à 
la  police  journalière  de  la  roule,  ainsi  qu'à  la 
manœuvre  des  barrières  a  placer  aux  passages  à 
niveau,  excentriques,  etc.;  ce  personnel  sera 
assez  nombreux  pour  qu'aucune  partie  du  service 
ne  puisse  jamais  rester  en  souffrance. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  designer 
ceux  des  agents  des  concessionnaires  qui  devront 
être  assermentés  aux  fins  de  pouvoir  remplir  les 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  40.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par 
ses  agents  tant  l'exécution  de  tous  les  travaux, 
soit  de  premier  établissement,  soit  d'entretien, 
qne  l'exploitation  ;  celle  surveillance  sera  exercée 
aux  frais  des  concessionnaires. 

A  celle  fin,  ceux-ci  verseront  dans  la  caisse  qui 
leur  sera  indiquée  à  cet  effet,  en  premier  lieu, 
2,000  francs  dans  les  trois  mois  a  compter  de  la 
date  de  la  concession  définitive,  puis  également 
2,000  francs  par  an  pendant  loule  la  durée  des 
travaux,  el,  en  second  lieu,  jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession,  dans  le  courant  du  premier  tri- 
mestre de  chaque  année,  une  somme  de  300  fr. 

Art.  41.  La  surveillance  à  exercer  par  le  gou- 
vernement, aux  termes  de  l'article  qui  précède, 
ayanl  pour  objet  exclusif  d'empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarler  des  obligations  qui  leur 
incombent,  est  loule  d'intérêt  public  et,  par 
suite,  elle  ne  peut  faire  naître  aucune  obligation 
quelconque  a  la  charge  de  l'État. 

AN.  42.  Il  sera  facultatif  au  gouvernement  do 
faire  reconnaître  l'état  de  la  roule  et  de  ses  dépen- 
dances, ainsi  que  du  matériel  d'exploitation, 
quand  il  le  jugera  convenable. 

Art.  43.  Si,  pendant  l'exécution  des  travaux,  il 
est  reconnu  que  des  ouvrages  ne  sont  pas  exé- 
cutés conformément  aux  règles  de  l'art  et  aux 
clauses  et  conditions  du  présenl  cahier  des  char- 
ges, le  gouvernement  pourra  les  faire  démolir  et 
reconstruire,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des 
concessionnaires  et  d'office,  si  ces  derniers  de- 
meuraient en  défaut  de  les  faire  démolir  el  recon- 
struire eux-mêmes  à  la  première  réquisition  de 
l'administration. 

Art.  44.  Le  gouvernement  pourra  interdire  et 
empêcher  l'exécution  de  lout  ouvrage  qui  pour- 
rail  mettre  obstacle  a  l'écoulement  des  eaux  ou 
interrompre  la  circulation  sur  les  voies  île  com- 
munication existantes,  quelles  qu'elles  soient. 

Il  pourra  également  astreindre  les  concession- 
naires à  prendre  cl,  au  besoin,  prendre  d'office 
cl  à  leurs  frais  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  ou  la 
libre  circulation  sur  les  chemins,  roules,  ca- 
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naux,  etc.,  traversés  ou  longés  par  les  chemins 
de  fer. 

Art.  45.  Dons  Tonnée  de  l'achèvement  total  des 
travaux,  les  concessionnaires  feront  foire  *  leurs 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  ;  ils  feront  également  dresser  à 
lenrs  frais,  contradictoirement  avec  l'administra- 
tion, un  étal  descriptif  et  détaillé  par  rapport  a 
la  ligne  principale,  aux  branches  de  raccordement 
arec  l'embranchement  vers  Bascoup  du  chemin 
de  fer  de  Monage  à  Mous  et  avec  la  Sambre,  et  s'il 
y  a  lieu,  aux  embranchements  à  construire  éven- 
tuellement vers  le  Piéton  el  Morlanwcli,  tant  de 
la  ronte  que  des  gnres,  ouvrages  d'art,  clôtures, 
ponts  h  bascule,  bâtiments,  etc. 

Des  expéditions,  dûment  certifiées,  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral,  et  de  l'état 
descriptif  prémentionnés,  seront  dressées,  aux 
frais  des  concessionnaires,  pour  être  déposées 
dans  les  archives  de  l'administration. 

Art.  46.  Pour  les  indemniser  des  travaux  qu'ils 
t'engagent  a  exécuter  et  des  dépenses  qu'ils  con- 
tractent l'obligation  de  faire  en  exécution  des 
clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des  char- 
ges et  sous  la  condition  expresse  qu'ils  rempli- 
ront exactement  toutes  leurs  obligations,  les 
concessionnaires  pourront,  pendant  un  terme  de 
quatre-vingt-dix  ans,  faire  percevoir  a  leur  profit 
des  droits  et  péages  dont  le  montant  sera  déter- 
miné par  des  tarifs  a  arrêter  de  commun  accord 
entre  les  concessionnaires  et  le  département  des 
travaux  publics,  ces  transports  se  faisant  entière- 
ment aux  frais  des  concessionnaires. 

Art.  47.  Les  quatre-vingt-dix  ans  dont  il  est 
parlé  à  l'article  qui  précède  prendront  cours  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  H  pour  l'achè- 
vement complet  el  la  mise  en  exploitation  tant  de 
la  partie  de  la  ligne  principale  s'élendant  depuis 
le  point  où  elle  se  raccordera  avec  la  branche 
parlant  dé  l'embranchement  vers  Bascoup  du 
chemin  de  fer  de  Monage  a  Mons  Jusqu'au  point 
où  elle  se  raccordera  avec  le  chemin  de  fer  de 
Charleroi  a  la  frontière  de  France,  que  de  la 
branche  prémenlionnéc  ayant  son  origine  au 
susdit  embranchement  vers  Bascoup  et  de  la 
branche  de  raccordement  de  la  ligne  principale 
avec  la  Sambre. 

Si  cependant  le  délai,  fixé  a  l'art.  14,  avait  été 
prorogé  conformément  a  ce  qui  est  prévu  a  l'ar- 
ticle 30,  la  durée  de  la  concession  ne  prendrait 


cours  qu'à  dater  de  l'expiration  du  nouvrau  délai 
qui  aurait  été  substitué  a  celui  mentionné  a 
l'art.  14. 

Art.  48.  Les  bases  des  tarifs  à  arrêter,  de 
commun  accord,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  46,  sont 
celles  qui  suivent  : 

I»  MARcmaDises. 

Première  elatte.  Ardoises,  bières,  bois  de  con- 
struction, briques,  cendres,  céréales,  chaux  en 
sacs  ou  en  barils,  clous  de  toute  espèce,  cordages 
vieux,  drilles,  chiffons  et  rognures,  retirées  rn 
socs,  engrais,  fers  en  barre*  ou  étirés  et  les  objets 
en  fonte  dunt  la  valeur  n'excède  pas  cinquante 
francs  par  100  kilogrammes,  graines,  laines 
brutes,  dito  eu  masses,  lin  et  élonpes  emballés, 
houilles,  marbre  en  bloc,  métaux  en  fonte,  en 
saumon  ou  en  lingots,  minerais ,  mitraille  ou 
limaille  en  barils,  noir  animal  servant  d'engrais, 
os,  pannes,  pavés,  pierres  de  taille  sans  moulures, 
poissons,  pommes  de  terre,  sel  brut,  sel  de  sonde, 
son,  terres,  tôles,  tourteaux,  toiles,  verre  cassé, 
verre  a  vitre  en  caisse  et  objets  analogues, 
fr.  0  08  (huit  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre). 

Deuxième  claise.  Marchandises  qui  ne  sont 
comprises  ni  dans  la  première  ni  dans  la  troisième 
classe,  fr.  0-15  (quinze  centimes  par  tonneau  et 
par  kilomètre). 

Troitième  elatte.  Cristaux,  glaces,  marbres  en 
tranches,  meubles,  porcelaines,  faïences  et  ver- 
reries fines,  soieries,  vins  et  boissons  distillées, 
objets  encombrants  ou  d'un  transport  difficile  oo 
dangereux,  fr.  0-20  (vingt  ceulimes  por  tonneau 
et  par  kilomètre). 

2«  V0TACEUKS,  BACiCES  ET  PETITES  MARCBARDISEt. 

Voyagettrs. 

if*  classe,  fr.  0-08  par  voyageur  et  par  kilonv 
2*     id.        0-00         id.  id. 
3«     id.        0-04         id.  id. 

Bagaget. 

Fr.  0-06  par  100  kilogrammes. 

Artklt$  de  diligence. 

Au-dessoua  de  5  kilog.  0-62  par  colis  pour 
toutes  les  distances. 

Au-dessus  de  5  kilog.  0-04  par  lOOkilogrammes 
et  par  kilomètre. 
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3°  FONDS  ET  VALEtJBS. 


DISTANCES. 

1 

toi 

a 

Di»  SOI 

à 

De  <  001 

à 

POIR  CHAQUE  MILLE 

au-dessus  des  5  premiers 
mille  francs. 

100  fr. 

300  fr. 

1,000  fr. 

5,000  fr. 

Numéraire. 

Or  et  papiers, 
valeurs. 

De  10  lieues  el  ou-desfous. 

.  30 

-  75 

1  • 

Par  mille. 
.  50 

.  25 

.  20 

Plus  de  10  lieues  .... 

.  75 

1  13 

1  30 

.  73 

.  40 

.  30 

4»  EQUIPSCES,  CM  CVAl'X  ET  ■ETSIL. 

Équipages. 

A  2  roues,  par  voilure  et  par  kilom.  fr.  •  <0 


A4  id. 


id. 


Chevaux. 


1  cheval,  par  envoi  el  par  kilomètre. 

2  ou  3  chevaux  id. 


60 


.  40 
.  45 


»  43 
40 
.  30 


5  ou  6  bœofît  ou  un  waggon  de  petit 
bétail,  par  envoi  el  par  kilomètre  .  . 

3  ou  4  bœufs,  5  à  10  pores  ou  venus, 
1 1  a  20  moutons,  par  envoi  et  par  kil. 

1  on  2  bœufs,  1  &  5  porcs  ou  venus, 
1 1k  10  moutons,  par  envoi  el  par  kilom. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  censé  parcouru  en 
totalité. 

Le  chargement  el  le  déchargement  des  mar- 
chandises |  léreuses  se  feront  aux  frais  de  l'ex- 
péditeur el  pur  les  soins  des  concessionnaires  aux 
prix  actuellement  fixés  par  les  tarifs  de  l'Étal. 

Les  voyageurs  pourront  transporter  gratuite- 
ment, el  à  leurs  risques  el  périls,  les  objets  d'un 
poids  au-dessous  de  23  kilogrammes  et  d'un  vo- 
lume ne  dépassant  pas  50  sur  25  à  30  centimètres 
et  <iui  pourront  se  placer  sous  les  bancs  des  voi- 
lures sans  inconvénient  el  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  gène  pour  les  autres  voyageurs. 

Le  transport  d'objets  dangereux  cl  de  masses 
indivisibles  de  grande  dimension,  ne  sera  pas 
obligatoire  pour  les  concessionnaires  :  les  condi- 
tions de  ce  transport  pourront  se  régler  de  gré 
A  gré. 

Pour  tout  transport  nécessitant,  pur  ses  dimen- 
sions, l'emploi  d'uu  ou  de  plusieurs  waggons, 
l'expéditeur  payera  comme  si  le  churgemeul  des 
waggons  avuil  été  complet,  quel  que  soit  en  réa- 
lité le  poids  transporté. 

Arl.  49.  Les  conventions  qui  interviendraient 
entre  les  concessionnaires  et  les  sociétés  char- 


bonnières intéressées,  aux  fins  de  régler  le  péage 
à  percevoir  pour  le  transport  des  houilles  prove- 
nant de»  chaibuunages  du  Centre  seront,  si  elles 
obtiennent  l'assentiment  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  considérées  comme  annexes  au 
présent  cahier  des  charges  et  deviendront  obliga- 
toires pour  les  concessionnaires  tout  comme  si 
elles  s'y  trouvaient  insérées  textuellement. 

Art.  50.  Pour  les  prix  déterminés  par  les  tarifs 
mentionnés  à  Tort.  48,  cl  sauf  les  exceptions  sti- 
pulées tant  a  l'arlicle  qui  précède  qu'à  ceux  qui 
suivent,  les  concessionnaires  contractent  l'obliga- 
tion d'elTecluer  constamment,  avec  soin,  exacti- 
tude, célérité,  sans  tour  de  faveur  cl  a  leurs  frais, 
le  transport  des  marchandises  de  toute  nature, 
voyageurs  avec  leurs  bagages,  voilures,  chevaux 
et  bestiaux,  fouds  et  valeurs  qui  leur  scroul  cou- 


Art.  51.  Tous  changements  a  apporter  aux 
tarifs,  arrêtés  de  commun  accord  avec  le  gouver- 
nement, devront  être  approuvés  par  un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics  cl  annoncés,  au 
moins  un  mois  a  l'avance,  par  voie  d'affiche  cl  de 
publication. 

Le  cas  échéant,  les  prix  abaissés  ne  pourront 
élrc  relevés  qu'après  un  délai  de  3  mois.. 

Art.  52.  Si,  sans  eu  donner  avis  au  préalable 
au  département  des  travaux  publics,  les  conces- 
sionnaires effectuaient  certains  transports  a  des 
prix  inférieurs  aux  tarifs  arrêtés  de  commun  ac- 
cord avec  le  gouvernement,  l'administration 
pourra  considérer  ces  réductions  comme  dûment 
acquises  au  public,  et  les  prix  ubuissés  ne  pour- 
ront, comme  pour  les  réductions  opérées  a  l'inter- 
vention du  département  des  travaux  publics,  être 
relevés  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  a  des  indi- 
gents ne  pourront  pas  toutefois  donner  lieu  a 
l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  53.  Les  milituires  en  service,  voyageant 
en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis,  eux 
et  leurs  bagages,  qu'à  lu  moitié  de  la  taxe  du 
tarif  légal. 
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Art.  94.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  ou  un  matériel  militaire  sur 
Tan  des  poiuts  <!<  :sm tn  is  par  la  ligue  du  chemin 
de  fer ,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition  et  a  moi  lié 
de  la  laxe  du  tarif  tous  le»  moyens  de  transport 
établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  55.  Toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  ser- 
vices réguliers  l'administration  requerra  l'expé- 
dition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
•oit  de  nuit,  il  devra  immédiatement  être  obtem- 
péré A  celte  réquisition. 

Le  prix  du  convoi  expédié  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  a  gré  ou  4  dire  d'experts  entre  l'ad- 
ministration et  le  concessionnaire. 

Art.  56.  Les  concessionnaires  seront  tenu»,  à 
toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  voilures  cellulaires  employées  au  trans- 
port des  prisonniers. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens, 
les  gendarmes  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
voitures  cellulaires  seront,  de  même  que  ces  voi- 
ture», transportés  gratuitement. 

Art.  57.  Les  concessionnaires  transporteront 
gratuitement  par  tous  les  convois  ordinaires, 
dans  les  deux  sens  et  dans  toute  l'étendue  de  leur 
chemin  de  fer,  les  bureaux  ambulants  de  la  poste 
aux  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaire» 
au  service  des  postes. 

Art.  58.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
fournir,  sur  chacun  de»  points  où  l'administra- 
tion le  jugera  utile,  un  emplacement  sur  lequel 
l'administration  des  postes  puisse  faire  construire 
des  bureaux. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  à 
ses  frais,  sans  indemnité,  tous  poteaux  ou  appa- 
reils nécessaires  a  l'échange  des  dépêches,  suns 
arrêts  de  trains,  a  la  condition  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  ou  par  leur  position,  n'apportent 
pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
ou  des  stations. 

Les  concessionnaires  devront  en  tout  temps 
donner  accès  dans  les  stations  aux  employés 
chargés  du  service  de  la  poste,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  59.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
fournir,  soit  a  la  station  frontière,  soit  en  tout 
autre  point  de  la  ligne,  tous  les  locaux  nécessaires 
à  l'accomplissement  des  formalités  de  douanes  et 
de  se  soumettre  a  toutes  les  mesures  que  le  gou- 
vernement jugera  devoir  prescrire  pour  le  service 
de  la  douane. 

Les  agents  de  l'administration,  chargé»  de  la 
surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de 
la  perception  des  droits  de  douaue,  seront  trans- 
porté» gratuitement  dan»  le»  voilures  des  conces- 
sionnaires. 


Art.  60.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faeollé 
île  faire  le  long  des  voies  du  chemin  de  fer  toutes 
les  constructions  et  de  poser  tous  les  appareils 
nécessaires  a  l'établissement  d'une  ligne  télégra- 
phique. 

Il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  le* 
réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  a  assurer  le  service  de  la  ligne  télégra- 
phique, sans  nuire  toutefois  au  service  du  chemin 
de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  stations  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement 
de  maisonnettes  destinées  a  recevoir  les  bureaux 
télégraphiques  et  leur  matériel. 

les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire 
garder  par  leurs  agents  les  fils  cl  les  appareils 
des  lignes  télégraphiques,  de  faire  donner  par 
leurs  agents  aux  employés  télégraphistes  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  sur- 
venir; auinnl  que  faire  se  pourra,  les  agents  des 
concessionnaires  devront  faire  connaître  aux  em- 
ployés télégraphistes  les  causes  de  ce»  accidents. 

En  cas  de  rupture  d'uu  IH  télégraphique,  le» 
agents  des  concessionnaire»  devront  raccrocher 
provisoirement  les  bouts  séparés,  en  se  confor- 
mant aux  instructions  qui  leur  seront  données  à 
cet  égard  par  les  employés  télégraphistes. 

Les  fonctionnaires  ou  ageuls  de  l'administration 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  télégra- 
phique seront  transportés  gratuitement. 

En  cas  de  rupture  d'un  fil  télégraphique  ou 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise  à  la 
disposition  de  l'administration  4  l'effet  de  trans- 
porter sur  le  lieu  de  l'accident  les  hommes  et  le 
matériel  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
sera  également  gratuit. 

Art.  64.  Les  stipulations  des  articles  qui  pré- 
cèdent, depuis  et  y  compris  celui  no  53  jusque»  et 
également  y  compris  celui  n°  60,  ne  seront  toute- 
fois applicables  qu'à  la  ligne  principale. 

Art.  62.  Il  sera  loisible  à  qui  que  ce  suit  d'éta- 
blir, avec  l'autorisation  de  l'administration,  le 
long  du  chemin  de  fer  et  sur  un  point  4  son 
choix,  des  magasins  ou  abordages,  avec  des  ma- 
chines, engins  ou  attirails,  propres  à  faciliter  le 
chargement  et  le  déchargement  des  waggons,  à 
condition  d'établir  eu  dehors  des  chemins  de  fer 
une  ou  plusieurs  voie»  latérales,  afin  que  le» 
waggons  en  chargement  ou  en  déchargement  ne 
paissent  ni  entraver  ni  empêcher  la  libre  circula- 
tion sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  63.  Le  gouvernement  pourra  également 
autoriser  l'établissement  d'embranchement»  par- 
tant de  chemin  de  fer  concédé  :  mai»  4  condition» 
égales,  ces  embranchements  seront  concédés  de 
préférence  aux  concessionnaire»  du  chemin  de  fer 
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qui  fnil  l'objet  du  prisent  cahier  des  charges, 
alors  que  leur  longueur  n'excédant  pas  10  kilo- 
mètres, il  sera  permis  au  gouvernement  d'en  dis- 
poser. 

Art.  64.  Les  concessionnaires  ne  pourront  en 
aucun  cas  mettre  obstacle  a  l'établissement  de  ces 
embranchements  ni  en  prendre  prétexte  ou  occa- 
sion pour  demander  des  indemnités  a  quelque 
titre  que  ce  soit;  ils  seront  tenus  de  laisser  circu- 
ler sur  leur  chemin  dr  fer,  moyennant  indrmnité, 
des  voitures  et  wnggons  appartenant  à  d'autres 
exploitations,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune 
dépense  pour  eux  ni  aucun  obstacle  a  la  circula- 
tion sur  leur  chemin  de  fer  et  que  lesdits  wnggons 
et  voilures  soient  construits  de  manière  a  ce  que 
In  circulation  6ur  leur  chemin  de  fer  ne  puisse 
présenter  aucun  inconvénient. 

Le  gouvernement  sera  juge  des  contestations 
qui  pourraient  s'élever  a  ce  sujet. 

Art.  63.  Le  gouvernement  pourra  également, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  auto- 
riser, soit  dans  le  pays  traversé,  soit  partout 
ailleurs,  la  construction  de  roules,  canaux  ou 
chemins  de  fer,  sans  que  les  concessionnaires 
puissent  réclamer,  de  ce  chef,  aucune  indemnité 
quelconque. 

Art.  66.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes, 
canaux  ou  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer  concédé  ou  ses  embranchements, 
les  concessionnaires  ne  pourront  y  mettre  ohsla- 
cle,  ni  réclamer  de  ce  chef  aucune  indemnité,  si 
ce  n'est  en  dédommagement  de  l'augmentation 
éventuelle  des  dépenses  d'entretien,  le  gouverne- 
ment s'engageant  a  faire  exécuter,  sans  frais  pour 
les  concessionnaires,  tous  les  ouvrages  définitifs 
ou  provisoires  qui  seraient  nécessaires  pour  que 
l'exploitation  du  chemiu  de  fer  ne  pût  être  ni 
entravée  ni  interrompue. 

Art.  67.  Il  ne  pourra  être  établi,  pendant  toute 
la  durée  de  lu  concession,  sur  lé  chemin  de  fer  ou 
ses  embranchements,  aucun  péage  au  profit  soit 
de  l'État,  soit  d'une  province,  soit  d'une  ou  de 
plusieurs  communes. 

Art.  68.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
la  concession,  le  chemin  de  fer  cl  ses  dépendances 
devront  se  trouver  en  parfait  état  d'entretien,  et 
par  suite,  si,  pendant  les  cinq  années  qui  précé- 
deront cette  époque,  les  concessionnaires  ne  se 
mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  complète- 
ment a  celte  obligation,  le  gouvernement  aurait 
le  droit  de  saisir  les  recette*  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses 
dépendances. 

Art.  69.  A  dater  de  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  lu  concession,  le  gouvernement  sera  subrogé 
à  tous  les  droits  des  concessionnaires  et  entrera 


m 

immédiatement  en  possession  de  la  route  et  de 
son  matériel  ttl»  qu'ils  existaient  à  celte  époque. 

Le  prix  du  matériel,  fixé  par  expertise  contra- 
dictoire, sera  payé  oux  concessionnaires. 

Art.  70.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires 
laisseraient  en  souffrance  une  partie  quelconque 
de  l'exploitation  et  où  ils  n'auraient  pas  obtem- 
péré dans  le  délai  prescrit  aux  réquisitions  qui 
leur  auraient  été  faites  a  ce  sujet,  les  S§  2,  3  et  4 
de  Part.  3S  seraient  applicables  comme  dons  le 
cas  où  ils  laisseraient  en  souffrance  l'entretien 
soit  des  ouvrages,  soit  du  matériel  d'exploitation. 

Art.  71.  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment la  faculté  soit  d'apporter  des  modifications 
ou  tarif  de  la  douane,  à  la  taxe  des  barrières  et 
aux  péages  établis  tant  sur  les  voies  de  commu- 
nication actuellement  existantes  que  sur  celles 
qui  pourraient  être  créées  pendant  la  durée  de  la 
concession  ,  soit  de  prendre  ou  de  provoquer 
toute  mesure  d'intérêt  général  qu'il  jugera  con- 
venir. 

Art.  72.  Dans  aucun  cas  les  concessionnaires 
ne  seront  reccvables  a  invoquer  la  force  majeure 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  a  moins  que, 
dans  les  trente  jours  des  événements  ou  circon- 
stances d'où  seraient  nés  les  obstacles,  ils  n'eu 
aient  dénoncé  la  réalité  et  l'influence  au  gouver- 
nement. 

Il  eu  serait  de  même  des  faits  que  les  conces- 
sionnaires croiraient  pouvoir  imputer  k  l'admi- 
nistration ou  à  ses  agents;  ils  ne  pourront  en 
argumenter  que  pour  autant  qu'ils  en  aient  éga- 
lement dénoncé  la  réalité  et  l'influence  au  moment 
où  ils  auront  été  posés  ou,  au  plus  lard,  dans  les 
trente  jours  suivants. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  baser  une  ré- 
clamation quelconque  sur  des  ordres  qui  leur 
auraient  été  donnés  verbalement. 

Art.  73.  Les  concessionnaires  ne  pourront  faire 
mettre  rn  œuvre  que  des  fers  et  fontes  d'origine 
belge,  et  leur  matériel  d'exploitation  devra  égale- 
ment avoir  été  confectionne  en  Belgique,  sauf  le 
cas  où  le  gouvernement  les  autoriserait  expressé- 
ment à  faire  venir  de  l'étranger  des  voitures  ou 
machines  construites  d'après  un  autre  modèle 
que  ceux  des  voitures  et  machines  en  usage  en 
Belgique. 

Art.  74.  Les  concessionnaires  se  trouveront  en 
demeure  d'exécuter  les  obligations  qui  leur  in- 
combent dans  les  différents  cas  prévus  au  présent 
cahier  des  charges  par  la  seule  expiration  des 
délais  prescrits  et  sans  qu'il  soit  besoin  à  cet  effet 
d'aucun  acte  judiciaire. 

Art.  73.  Les  concessionnaires  devront  indiquer 
un  domicile  d'élection  en  Belgique,  où  leur  seront 
adressés  les  communications,  les  réquisitions  et 
ordres  émanés  de  l'adminislratiou. 
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Ces  communications,  réquisitions  et  ordres 
seront  transmis  par  voie  de  correspondance  ad- 
ministrative et  auront,  par  eux-mêmes,  date  cer- 
taine et  caractère  authentique, lorsque  leur  remise 
au  domicile  d'élection  aura  été  constatée,  soit  par 
un  reçu,  soit  par  un  procès-verbal  dressé  par  un 
agent  de  l'administration. 

En  cas  d'absence  ou  de  refus  de  donner  reçu 
des  ordres ,  réquisitions  ou  autres  documents 
adressés  aux  concessionnaires  ou  remis  a  leur 
domicile,  la  notification  en  sera  également  valable 
et  ressortira  tous  ses  effets,  si  elle  est  faite  par 
lettre  chargée  transmise  par  la  poste. 

Art.  7G.  Les  concessionnaires  seront  réputés 
avoir  entrepris  a  leurs  frais,  risques  et  périls  cl 
■ans  charge  aucune  pour  l'État,  de  faire  toutes 
les  expropriations  et  d'exécuter  tous  les  travaux 
quelconques,  prévus  ou  imprévus,  sans  aucune 
exception  ni  distinction,  ainsi  que  de  faire  toutes 
les  fournitures  pour  l'entretien  et  le  renouvelle- 
ment du  matériel  qui  seront  reconnues  néces- 
saires pour  l'établissement  complet,  l'entretien 
et  l'exploitation  pendant  la  durée  de  la  concession, 
tant  de  la  ligne  principale  que  des  deux  branches 
de  raccordement  et  des  embranchements  s'il  y  a 
lieu. 

Cette  clause  doit  être  considérée  comme  In  base 
du  contrat,  les  parties  entendant  que  dans  tous 
les  cas  possibles  elle  reçoive  l'application  la  plus 
large. 

Art.  77.  Les  concessionnaires  acceptent  les  sti- 
pulations qui  précèdent  comme  étant  leur  propre 
ouvrage;  ils  déclarent  avoir  vérifié  les  données 
et  calculs  sur  lesquels  l'entreprise  repose,  avoir 
reconnu  la  réalité  de  tout  ce  qui  y  est  posé  en  fait 
et  s'être  assurés  de  la  possibilité  dexéculer  tous 
les  travaux  nécessaires  ;  en  conséquence,  le  gou- 
vernement ne  pourra,  dans  quelque  cas  que  ce 
soit,  être  rendu  responsable  ni  des  erreurs,  im- 
perfections ou  lacunes  dont  les  plans  et  pro- 
jets pourraient  se  trouver  entachés ,  ni  des 
difficultés  qui  pourraient  surgir  dans  l'exécu- 
tion. 

Art.  78.  Les  concessionnaires  pourront  rétro- 
céder leur  concession  à  une  société  anonyme,  en 
se  conformant  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
sur  la  matière. 

Après  que  les  statuts  en  auront  été  approuvés 
par  le  gouvernement,  la  société,  qu'ils  auront 
éventuellement  formée,  sera  substituée  a  leurs 
droits  et  obligations,  comme  si  la  concession  lui 
avnit  été  accordée  directement,  cl  les  concession- 
naires seront  déchargés  des  obligations  du  pré- 
sent cahier  des  charges  et  de  la  convention  a 
laquelle  il  était  annexé. 

Les  actions  ne  pourront  être  au  porteur  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  justifié,  à  la  satisfaction  du  gou- 


vernement, du  versement  de  30  p.  e.  de  leur 
montant  nominal.  . 

Elles  seront  cotées  &  la  bourse  de  Bruxelles, 
aussitôt  que  le  susdit  versement  aura  été  opéré. 

La  société  sera  éventuellement  représentée  près 
le  gouvernement  par  son  conseil  d'administration 
ou  par  son  directeur-gérant ,  selon  ce  qui  sera 
ultérieurement  réglé  de  commun  accord  à  cet 
égard,  et  elle  sera  tenue  de  désigner  un  domicile 
réel  ou  d'élection,  où  les  communications,  réqui- 
sitions et  ordres  de  l'administration  pourront  lui 
être  adressés,  conformément  à  ce  que  prescrit  a 
cet  égnrd  l'art.  75. 

Art.  79.  Dans  le  cas  où  l'on  découvrirait,  dans 
les  fouilles  a  faire  pour  l'établissement  du  ebemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  quelques  objets 
d'art,  d'antiquité,  de  numismatique,  d'histoire 
naturelle,  ete  ,  etc.,  ces  objets  deviendront  la 
propriété  de  l'État. 

Art.  80.  Le  montant  des  frais  d'enregistre- 
ment sera  fixe  et  s'élèvera  à  1  fr.  70  c.  en  prin- 
cipal. 

Vu  et  accepté  pour  être  annexé  a  la  convention 
en  date  de  ce  jour. 

Fait  en  double  &  Bruxelles,  le  33  mai  1853. 

Alex.- Es.  vicomte  de  l'Espihb. 
Eh.  Vas  HooniBEit. 

5U.  -  59  sepTEiaae  1853.  -  Arrêtés  royaux 
qui  a< cordent  des  brevets  d'industrie  : 

1o  Au  sieur  Erard  (P.),  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  Fossé-aux-Loups,no47,  chez  le  sieur  Collier, 
son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de  qua- 
torze années,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés à  la  construction  des  générateurs  de  vapeur  & 
grilles  creuses  et  à  tubes,  brevetés  en  sa  faveur  en 
France,  pour  quinic  ans,  les  13  octobre  et  15  no- 
vembre 1852; 

2°  Au  sieur  Scalia  (L.),  domicilié  à  Bruxelles, 
Montagne  de  la  Cour,  n°74,  chez  le  sieur  Pid- 
dinglon,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  dix  années,  pour  un  appareil  électro-magné- 
tique, breveté  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans, 
le  7  mars  1833,  en  faveur  du  sieur  Carosio  ; 

3°  Au  sieur  Lcblanc(J  -L.),  domicilié ù  Bruxelles, 
rue  de  Middeleer,  n°  16,  un  brevet  de  perfection- 
nement de  douze  années  et  dix  mois,  pour  des 
modifications  au  mécanisme  servant  à  déieler  ln- 
stnlancnicnt  les  chevaux,  breveté  en  sa  faveur 
pour  treize  ans,  le  31  août  (853  ; 

4»  Au  sieur  Comblain  (D.-D.-J.),  domicilié  a 
Trcmblcur  (Liège),  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  pistolet  à  plusieurs  coups  et  un 
seul  canon  ; 

5«  Au  sieur  Defontaine-Moreau ,  domicilié  à 
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Bruxelles,  petite  rue  de  l'Écuycr,  iv  21,  ehez  le 
sieur  Baclol,  son  mandataire,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  treize  années  et  dix  mois,  pour 
des  modifications  à  la  disposition  de  fourneaux, 
brevetées  en  sa  faveur,  pour  quolorze  ans,  le 
21  juillet  1833; 

6»  Au  sieur  Gardissal  (Ch.-D),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n«  86,  cliei  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années ,  pour  un  système  de 
bouchons,  breveté  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  27  août  1853,  en  faveur  des  sieurs  Deyres  et 
Labot  ; 

7»  Au  sieur  Victor  Bion,  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n8  86,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  |>our  des  perfectionnements  apportés  aux 
pompes  foulantes,  brevetés  en  France,  pour  quinso 
RM,  le  29  juin  1853,  en  faveur  du  sieur  Lesage; 

8°  Au  sieur  Gardissal  (Ch.-D.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86,  ehez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  une  machine  à 
laver,  brevetée  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
31  août  dernier,  en  faveur  des  sieurs  Hammer- 
hacher  elCorelle; 

9°  Au  sieur  Scott  (W.),  domicilié  a  Saint-Ser- 
vais-lez-.Namur,  chez  le  sieur  Nanson,  son  man- 
dataire, un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  des  perfeclionncmenU  dans  les  machines  à 
vapeur,  brevetés  en  Angleterre,  pour  quatorze 
ans,  le  7  février  1853,  en  faveur  de  l'impétrant; 

10»  Au  sieur  Gcndebien  (Jules),  domieilié  à 
Bruxelles,  rue  de  Sehaerbeek,  n*  131,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  des  procédés 
propres  a  blanchir  l'oxyde  de  zinc  impur,  bre- 
vetés en  France,  pour  quinze  ans,  le  19  avril 
1851.  {Monit.  du  l«r  octobre  1853.) 

515.  -50  septembre  1853.  -  Arrêté  royal  oui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  de  première  classe  Roose 
(Kdouard-Georges-Marc).  Munit,  du  1"  octo- 
bre 1853.) 

Motifs,  m  Voulant  récompenser  les  bons  ser- 
vices ainsi  que  le  zèle  et  le  dévouement  du  lieu- 
tenant de  vaisseau  de  première  classe  Roose 
(Édouard-Georges-Marc).  » 

516.  — 50  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  U  marquis 
Taliaearne.  (Monit.  du  19  octobre  1853.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  au  marquis  Talia- 
earne, conseiller  de  légation  de  S.  M.  le  roi  de 
Sarduigne  près  de  notre  cour,  une  marque  par- 
ticulière de  notre  bienveillance.  • 


BRE-2  OCTOBRE  1833.-  N»»  515-521.  i87 

517.  —  30  septembre  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui 

autorisent  : 

Le  conseil  communal  d'Itlrc  à  percevoir  pen- 
dant dix  années  consécutives,  à  partir  d'une 
époque  à  fixer  par  le  gouverneur  de  la  province 
de  Brabanl,  un  péoge  égal  à  la  moitié  du  droit  de 
barrière  des  routes  de  l'État  sur  la  partie  pavée 
du  chemin  de  grande  communication  traversant 
la  commune  d'Illre,  parlant  de  la  roule  de  Nivelles 
à  liai  et  aboutissant  à  celle  de  Bruxelles  a 
Mons  ; 

Le  conseil  communal  de  Graux  à  percevoir  pen- 
dant dix  années  consécutives,  a  partir  d'une 
époque  a  fixer  par  le  gouverneur  de  la  province 
de  Namur,  un  droit  de  péage  sur  les  chemins  vi- 
cinaux de  Graux  à  Mellet,  de  Graux  vers  la  limite 
de  Saint-Gérard  et  sur  l'embranchement  vers  la 
roule  de  Bouillon. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  a  la  police  du 
roulage  sur  les  routes  de  l'État  sont  déclarés  ap- 
plicables aux  chemins  susmentionnés.  {Monit.  du 
6  octobre  1833.) 

518.  —  30  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  le  budget  provincial  de  la  Flandre 
orientale  pour  l'exercice  1854,  voté  le  15  juillet 
dernier,  par  le  conseil  provincial,  en  recettes 
comme  en  dépenses,  à  la  somme  de  539,276  fr. 
71e.  (Monit.  du  2  octobre  1853.) 

319.  —  50  septembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  le  budget  provincial  de  la  Flandre 
occidentale  pour  l'exercice  1854,  voté  le  22  juil- 
let dernier,  par  le  conseil  provincial,  en  recettes 
comme  en  dépenses,  A  la  somme  de  un  million 
six  cent  dix  sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-un 
francs  soixante  et  un  centimes  (fr .  1 ,6 1 7 ,98 1  -6 1  ). 
(Monit.  du  1"  octobre  1853.) 

520.  —  l*'  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  le  budget  de  la  province  de  Liège 
pour  l'exercice  1854,  voté  le  16  juillet  dernier, 
par  le  conseil  provincial,  et  s'élevant,  en  re- 
cettes, à  la  somme  de  986,228  fr.  71  c,  et,  en 
dépenses,  à  celle  de  885,729  fr.  35  c.  (Monit. 
du  6  octobre  1853.) 

521.  —  2  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  construction  d'une  route  de  Watervliet 
à  la  frontière  de  Zélande.  (Monit.  du  7  octobre 
1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  requête,  en  date  du  20  juil- 
let 1852,  par  laquelle  la  société  concessionnaire 
de  la  route  d'Evergem  à  Watervliet  sollicite  l'aa- 
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(orisalion  de  construire,  moyennant  la 
de  péages  el  l'allocation  de  subsides,  une  route 
pavée  de  Watervliet  à  la  frontière  de  la  Zélande 
vers  Vzendyke  ; 

Vu  le  plan  et  les  autres  pièces  composant  le 
projet  de  cette  communication; 

Revu  notre  arrêté,  en  date  du  15  juillet  1839, 
décrétant  l'ouverture,  par  voie  de  concession  de 
péages,  d'une  chaussée  pavée  d'Evcrgem  a  Water- 
vliet ; 

Considérant  que  l'utilité  de  lu  roule  nouvelle  a 
été  constatée  par  une  enquête  tenue  en  conformité 
de  noire  arrêté  du  29  novembre  1836  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  ; 


(M.  Em.  Van  IToorebeke)  est  chargé  de  l'eséculion 
du  présent  arrêté. 

522.  -  3  octobre  (833.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Lèopoid  le  sieur  //<.cA- 
Heyn  [Adolphe).  (Monit.  du  5  octobre  1853.) 
Motifs,  m  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  satisfaction  au  sieur  llochsleyn  (Adolphe), 
directeur-percepteur  des  postes  à  Bruxelles.  - 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  ||  scra  cons,ruit  dans  ,a  provincc  (Ic 
la  Flandre  orientale,  par  voie  de  concession  de 
péages,  une  route  pavée  conduisant  de  la  com- 
mune de  Watervliet  a  la  frontière  de  Zélande 
vers  Vzendyke. 

La  direction  du  tracé  de  cette  communication 
est  indiquée  au  plan  ci-annexé,  approuvé  par 
notre  ministre  des  travaux  publics. 
Sa  longueur  est  de  1,447  mètres. 
Art.  2.  Le  tracé  aura  son  point  de  déport  au 
premier  moulin  qui  se  trouve  au  delà  de  l'agglo- 
méré du  village  de  Watervliet  (fin  de  la  route 
concédée  d'Evergcro  &  Watervliet);  ||  suivra  le 
chemin  actuel  et  se  terminera  à  la  frontière  de 
Zélande  vers  Vzendyke. 

La  largeur  actuelle  du  chemin  existant  sera 
généralement  maintenue;  il  sera  toutefois  loi- 
sible au  concessionnaire  de  l'élargir  jusqu'à  con- 
currence de  12  mètres  non  compris  les  fossés, 
dans  les  endroits  où  il  le  jugerait  nécessaire. 

La  chaussée  pavée  aura  trois  mètres  de  largeur. 
L'inclinaison  des  talus  cl  les  dimensions  des  fossés 
dont  la  roule  sera  bordée,  partout  où  de  besoin, 
seront  réglées  suivant  la  nature  du  terrain  et  les 
localités. 

Art.  3.  Toutes  les  propriétés  bâties  ou  non 
bâties,  nécessaires  à  l'élargissement  éventuel  de 
la  roule,  seront  emprises  et  occupées  conformé- 
ment aux  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Ai  l.  4.  L'adjudication  et  l'exécution  de  la  route 
auront  lieu  conformément  aux  plans  et  cahier  des 
charges  approuvés  par  notre  miuistrc  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  5.  Il  est  accordé  pour  l'exécution  de  la 
route  décrétée  un  subside  de  deux  mille  neuf 
cent  deux  francs  (fr.  2,902)  imputable  sur  le 
budget  du  département  des  travaux  publics, 
exercice  1853. 

Art.  6.  Notre  miuistrc  des  travaux  publics 


523.  -  5  octobre  1853.  -  Arrêté  royal  oui 
autorise  la  construction  d  une  route  de  tforAc- 

fort  à  Gribelle.  (Monit.  du  8  octobre  1853.) 

Léopold,  elc.  Vu  les  plans  et  outres  pièces 
composant  le  projet  d'une  roule  à  établir  dans  les 
provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg,  entre 
Rochefort  el  Gribelle  ; 

Considérant  que  celle  route  est  destinée  à  for- 
mer le  complément  de  la  ligne  de  communication 
de  Liège  à  Charlcville  par  Marche,  Rochefort  el 
Gedinne; 

Considérant  que  l'utilité  publique  de  ladite 
roule  a  été  constatée  par  l'enquête  à  laquelle  le 
projet  a  été  soumis,  conformément  à  notre  arrêté 
du  20  avril  1837-, 

Sur  la  propositiou  de  notre  ministre  des  ira- 
vaux  publics,  ' 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l*p.  Il  sera  conslrnit  dans  les  provinces  de 
Namur  cl  de  Luxembourg,  aux  frais  de  l'Étal,  une 
route  empierrée  qui  prendra  naissance  sur  celle 
du  Tige  d'Emblinnc  à  Sainl-IIuberl,  au  delà  de 
Rochefort,  el  aboutira  a  la  roule  de  Falmignoul  a 
Bouillon  au  hnmeau  de  Gribelle. 

Art.  2.  La  disposition  générale  du  tracé  de  la 
nouvelle  roule  est  figurée  aux  plans  ci-annexës, 
approuvés  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 
Ce  Irncé,  dont  la  longueur  totale  est  de  28,251  mè- 
tres environ,  a  sou  origine  sur  la  route  du  Tige 
d'Emblinne  à  Sainl-riubcrt,  à  la  borne  kilomé- 
trique n»  51,  a  onze  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mètres  de  l'embranchement  de  Rochefort  vers 
Marche.  De  ce  point,  il  suit  le  versant  gauche  du 
fond  de  llamcrenne,  traverse  ce  hameau,  atteint 
le  point  culminant,  en  longeant  le  chemin  de 
ilan-sur-Lcssc,  en  deçà  de  la  limite  séparalivedc 
celle  commune  et  de  celle  de  Rochefort  pour  s'in- 
cliner, bientôt  après,  sur  la  droile  cl  se  déve- 
lopper en  sinuosités  sur  le  revers  de  la  montagne, 
jusqu'à  ce  qu'il  rejoigne  la  vallée  de  la  Lesse.  Du 
pied  de  la  côte,  le  iraeé  se  dirige  vers  Han-sur- 
Lessc,  emprunte  la  traverse  de  ce  village  jusqu'au 
delà  de  la  rivière,  pour  se  tenir,  ensuite,  sur  la 
droile  du  ruisseau  d'Ave,  qu'il  franchil  à  environ 
130  mèn  es  au  delà  de  la  limite  des  communes  de 
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Han-sur-I.esse  et  de  Ave-Auffe  ;  laisse  presque  lout 
ce  dernier  village  sur  la  gauehe,  atteint  Ave  prés 
du  Calvaire,  suit  une  partie  de  la  traverse  de  ce 
village  et  coupe  la  roule  de  Dinant  a  Neufchairau, 
en  deçà  du  pont  d'Ave.  Suivant  ensuite  la  vallée 
jusqu'à  la  rencontre  d'un  vallon  secondaire  venant 
de  Wcllin,  le  tracé  entre  dans  le  Luxembourg, 
laisse  la  marbrerie  sur  la  droite  et  aboutit  au 
village  de  Wcllin,  dont  il  emprunle  la  traverse 
jusqu'à  l'abreuvoir  situé  sur  la  place  près  de  la 
route  de  Brouraing  a  Halma.  Il  traversera  ensuite 
cet  abreuvoir  en  courbant  sur  la  droite  pour 
passer  entre  les  maisons  Fockan  et  Pierard  et 
suivre  par  un  alignement  le  chemin  vers  Lomprez 
jusqu'à  environ  250  mènes  de  la  place  précitée  ; 
inclinant  de  U  vers  la  gauche,  il  se  dirigera,  en 
traversant  le  ruisseau  d'Ave,  en  ligne  droite  snr  le 
village  de  Lomprez,  traversera  ce  village  en  sui- 
vant le  chemin  qui  passe  devant  l'église  jusqu'à 
la  maison  de  la  veuve  Gauthier  a  la  sortie  de 
Lomprez. 

Fléchissant  alors  sur  la  gauche,  il  regagnera 
le  vallon  du  ruisseau  précité,  suivra  le  versant 
gauche  de  ce  vallon  par  uue  suite  de  courbes  et 
d'alignements,  en  franchissant  successivement 
les  ruisseaux  de  Sohicr  et  Fays-Famennc ,  el 
continuera  a  remonter  la  rive  gauche  du  ruisseau 
d'Ave  par  les  broussnilles  de  Fays  el  l'étang  de 
Barthélémy,  pour  gagner  le  plateau  de  Foys- 
Fameuue  à  l'entrée  des  bois  communaux  de  ce 
nom. 

Arrivé  sur  ledit  plalcau,  le  tracé  se  dirigera 
sur  le  village  de  llaul-Fays  et  atteindra  ce  village 
par  un  alignement  qui  traversera  la  place  du 
Haul-Fays,  ainsi  que  la  maison  du  sieur  Léonard, 
pour  se  terminer  dans  le  jardin  du  sieur  Galin  à 
la  sortie  du  village. 

De  14  inclinant  sur  la  droite,  le  tracé  ira  passer 
ù  l'origine  du  ruisseau  des  bois  communaux  de 
Biévre,  où  il  fléchira  sur  la  gauche  pour  se  diri- 
ger vers  le  bois  du  sieur  Malhieux  de  Malvoisin, 
eo  passant  par  le  col  sur  la  crête  des  bois  de 
Bièvre. 

De  l'entrée  du  bois  Malhieux,  le  tracé  descen- 
dra, se  tenant  dans  le  versant  gauche  de  la  mon- 
tagne, jusqu'à  la  roule  de  Dinant  a  Bouillon,  par 
une  suite  de  courbes  el  d'alignements,  el  aboutira 
ù  ladite  roule,  a  environ  390  mèlrcs  en  deçà  du 
point  de  départ  de  la  section  de  route  sur  Gc- 
dinne,  eu  passant  à  15  mètres  de  l'ongle  nord- 
ouest  de  la  maison  du  sieur  Dcwèrc,  à  Gribelle. 

Art.  3.  La  roule  aura  généralement  huit  mè- 
tres de  largeur  entre  les  arêles  extérieures  des 
accotements ,  dont  cinq  tnèlres  de  chaussée  et 
I  mètre  50  cent,  pour  chaque  accotement. 

L'inclinaison  des  talus  el  les  dimensions  des 
fosses  dont  la  roule  sera  bordée,  partout  où  de 


besoin,  seront  réglées  solvant  les  localités  et  la 
nature  du  sol. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  la  route  el  de  ses  dépendances  seront 
emprises  et  occupées  conformément  aux  lois  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  5.  Noire  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebekc)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

521.  -  5  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Lierre 
a  Turnhoul.  (Monil.  du  7  octobre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  25  avril  1853,  ainsi 
conçue  : 

«  Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  arcordrr  aux  sieurs  BisehofMieim  (Jonathan- 
Raphaël  ) ,  banquier,  à  Bruxelles;  Mallhyssens 
(Henri-François1,  négociant,  à  Anvers,  et  Leysen 
(Théodore),  ingénieur  architecte,  à  Anvers,  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turn- 
houl, aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
et  du  cahier  des  charges  du  10  janvier  1853. 

«  La  garantie  d'intérêt  promise  aux  conces- 
sionnaires par  l'art.  2  de  la  convention  prémen- 
tionnée, ne  pourra  porter  que  sur  le  capital  que 
le  ministre  des  travaux  publies,  à  qui  en  appar- 
tiendra l'appréciation,  aura  reconnu  nécessaire  A 
l'exécution  de  l'entreprise  et  qui  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  dépasser  le  chifTre  de  cinq  millions  de 
francs.  • 

Vu  la  convention  conclue  entre  noire  ministre 
des  travaux  publics  el  les  sieurs  Bischoffsheim  et 
consorts,  le  10 janvier  1853; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  cet  acte; 

Vu  la  nouvelle  convention  intervenue  le  2  juin 
1853; 

Considérant  qu'il  a  été  justifié  du  dépôt  du  cau- 
tionnement cl  de  la  réalisation  d'une  partie  du 
capital  social  conformément  à  l'art.  4  du  cahier 
des  charges; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêlé  et  arrêtons  : 
Article  unique.  Les  sieurs  Bischoffsheim  (Jona- 
than-Raphaél).  banquier,  à  Bruxelles;  Mallhys- 
sens (Henri-François),  négociant,  à  Anvers,  et 
Leysen  (Théodore),  ingénieur-archileele,  à  An- 
vers, sont  déclarés  définitivement  concessionnai- 
res du  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turnhoul,  aux 
clauses  cl  conditions  de  la  convention  et  du  cahier 
des  charges,  en  date  du  10  janvier  1853,  telles 
qu'elles  sont  modifiées  par  la  convention  du  2  juin 
1853,  lesquels  conventions  et  cahier  des  charges 
resteront  annexés  au  préscul  arrêlé. 
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Noire  ministre  de»  travaux  publics  (M.  Em.Van 
Hoorrbekc)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


CORVERTIOR  bV  10  JANVIER  1853. 

Entre  le  gouvernement  belge,  représenté  par 
M.  Emile  Van  HoorrbcLe.  ministre  des  travaux 
publics,  d'une  part. 

Et,  d'autre  part,  MM.  Jonathan-Raphaël  Bis- 
choffsheim,  banquier,  k  Bruxelles  ;  Henri-Fran- 
çois Mallhysscns,  négoeinnl,  a  Anvers  ;  Théodore 
Leysen,  ingénieur-architecte,  à  Anvers, 
A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  contractants  de  seconde  part  s'en- 
gagent à  construire  el  a  exploiter,  anx  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  a  la  pré- 
tente, un  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turnhonl  par 
Herenlhals. 

Art.  î.  Four  faciliter  aux  contractants  de  se- 
conde part  l'accomplissement  de  rengagement 
qui  précède,  le  gouvernement  consent,  sauf  la 
ratification  de  la  législature,  à  leur  garantir,  pen- 
dant un  terme  de  cinquante  ans,  un  minimum 
d'intérêt  annuel  de  4  pour  cent,  portant  exclusi- 
vement sur  le  capital  affecté  à  la  construction  du- 
dit  chemin  de  fer,  et  qui  est  fixé  à  cinq  million! 
de  francs. 

Celle  garantie  est  accordée  sous  les  condilions 
suivantes  : 

1°  L'intérêt  garanti  ne  courra  au  profit  des 
concessionnaires  qu'à  dater  du  jour  de  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  entière  dudil  chemin 
de  fer. 

2«  Le  compte  des  receltes  brutes  obtenues  et 
des  dépenses  faites  pour  l'exploitation  el  l'entre- 
tien ordinaire,  sera  arrêté  de  eoncert  entre  le 
gouvernement  et  les  concessionnaires,  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  faire  opérer 
en  tool  temps,  par  l'examen  des  livres  de  compta- 
bilité de  la  société  ou  par  lelles  inspections  qu'i| 
jugera  nécessaires,  la  vérification  détaillée  des 
déments  qui  entreront  dans  ledit  compte  des  re- 
cettes el  dépenses. 

Parmi  les  frais  d'entretien,  ne  seront  compris 
ni  les  augmentations  ou  renouvellements  du  ma- 
tériel roulant,  ni  les  renouvellements  de  rails  , 
billes  ou  accessoires,  ni  enfin  les  constructions 
nouvelles  ou  reconstructions  des  ouvrages  de  la 
route,  des  stations  el  des  dépendances. 

3a  L'intérêt  a  couvrir  sera  acquitté  par  le  gou- 
vernement, sur  le  vu  du  compte  des  recettes  el 
dépenses,  arrêté  comme  il  esl  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

Il  est  expressément  entendu  que,  quels  que 
soient  les  résultats  de  ce  compte,  l'État  ne  pourra 


être  tenu  de  payer  à  la  compagnie  une  somme 
plus  forte  que  celle  représentant  4  pour  cent  da 
capital  affecté  a  la  construction  de  la  ligne. 

4'  Dans  le  cas  où  la  différence  entre  les  recettes 
brutes  el  les  dépenses  présenlerail  un  bénéfice  de 
plus  de  7  pour  cent  du  capital  admis  pour  les 
frais  de  construction,  l'excédant  en  serait  versé 
dans  les  caisses  du  trésor,  à  concurrence  des 
sommes  payées  par  l'Étal,  pendant  les  années 
antérieures,  à  titre  de  garantie  d'intérêt. 

Art.  3.  La  présente  convention  et  le  cahier  des 
charges  qui  y  est  annexé  seront  soumis  aux  cham- 
bres dans  la  session  actuelle. 

Si  les  chambres  refusaient  de  ratifier  ces  actes 
ou  si  elles  y  introduisaient  des  modifications  aux- 
quelles les  contractants  de  seconde  pari  ne  vou- 
draient pas  souscrire,  la  présente  convention  et  le 
cahier  des  charges  seront,  par  ce  seul  fail,  anni- 
hilés de  plein  droit. 

Fail  en  double,  à  Bruxelles,  le  dix  janvier  1800 
cinquante-trois. 

J.-R.  BiscaorrsHcia.       E>.  Vas  Hoorebeie. 

Il  -F.  Matthyssers. 
Tb<od.  Leyser. 

tORVERTIOR  DU  2  JEIR  1853. 

F.utre  le  gouvernement  belge,  représenté  par 
M.  Emile  Van  Honrebeke,  ministre  des  travaux 
poblics,  d'une  part, 

El,  d'autre  part,  MM.  Jonalhan-Raphaèï  Bis- 
ehoffsheim.  banquier,  a  Bruxelles,  et  Henri-Fran- 
çois Matthyssens,  négociant,  a  Anvers,  ce  dernier 
stipulant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  M.  Théo- 
dore Leysen,  ingénieur-architecte  à  Anvers,  pour 
lequel  il  se  porte  fort, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  i 

Art.  !«'.  Les  contractants  de  seconde  part  «.'en- 
gagent a  construire  et  a  exploiter,  aux  clauses  el 
condilions  de  la  convention  et  du  cahier  des  char- 
ges du  10  janvier  1853,  sauf  les  modifications 
résultant  de  la  présente  convention,  le  chemin  de 
fer  de  Lierre  à  Turnhoul. 

Art.  2.  La  garantie  de  minimum  d'intérêt  sti- 
pulée à  l'art.  2  de  la  convention  .du  10  janvier 
1853  ne  portera  que  sur  un  capital  de  quatre  mil- 
lions trois  cent  mille  francs,  affecté  à  l'exécution 
de  l'entreprise,  el  sera  ainsi  réduite  a  cent 
soixante  el  douxe  mille  francs  de  revenu  annuel. 

Art.  3.  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit 
d'imposer  aux  contractants  de  seconde  part  la 
reprise  du  chemin  de  fer  de  Contich  à  Lierre 
contre  le  remboursement  du  capital  qui  aura  été 
dépensé  pour  la  construction  de  celle  section  de 
chemin  de  fer,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  six  cent  vingt-cinq  mille  francs,  non  compris  la 
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station  de  Lierre;  dans  ce  cas  les  dépenses  d'cla- 
blissement  de  celle  station  seront  en  totalité  a 
leur  charge. 

Art.  i.  Si  le  gouvernement  fait  usage  du  droit 
qu'il  s'est  réservé  par  l'article  qui  précède,  In  ga- 
rantie du  minimum  d'intérêt  applicable  seulement 
au  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turnbout  sera  aug- 
mentée de  vingt-huit  mille  francs  de  revenu  an- 
nuel, et  par  suite  reportée  au  maximum  prévu 
par  l'art.  2  de  la  convention  du  10  janvier  1853. 

Les  frais  de  traction  pour  l'exploitation  de  la 
ligne  entière  depuis  Conlieh  jusqu'à  Turnhoul 
•cronl,  dans  ce  cas,  repartis  entre  les  sections  de 
Conlieh  &  Lierre  et  de  Lierre  a  Turnhout,  dans  la 
proportion  de  leur  étendue  respective. 

Art.  5.  Le  gouvernement  ne  pourra  faire  usage 
du  droit  qui  lui  est  réservé  par  l'art.  3 ,  que  jus- 
qu'au 1er  mars  1854.  Passé  ce  délai,  les  contrac- 
tants de  seconde  part  seront  dégagés  de  l'obliga- 
tion qui  en  résulte  pour  eux. 

Dans  ce  cas,  la  garantie  de  minimum  d'intérêt 
annuel  restera  définitivement  Axée  à  la  somme  de 
cent  soixante  et  douze  mille  francs. 

Art.  6.  La  présente  convention  ne  peut  avoir 
pour  cflït  de  suspendre  l'exécution  des  stipula- 
tions du  cahier  des  charges  du  10  janvier  1853, 
et  notamment  de  celles  formant  les  art.  4  et  5 
dodit  cahier  des  charges. 

Fait  en  double,  dont  chacune  des  parties  con- 
tractantes en  a  retiré  un. 

Bruxelles,  le  2  juin  1853. 

El.  VAR  IloOREBEKE. 

J.-R.  BiscHorrsaeiM. 

11. -F.  M ATTH YSSËRS. 

CAHIER  DES  CI1A1CES. 

Art.  l*r.  Le  chemin  de  fer  dont  la  concession 
sera  accordée  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  des  charges  prendra  son  origine  au  chemin 
de  fer  de  l'Étal  à  Lierre  et  se  dirigera  par  llc- 
renthals  sur  Turnhout. 

An.  2.  Le  chemin  de  fer  devra  se  raccorder, 
dans  la  station  de  Lierre,  avec  le  railwny  que 
l'Étal  fait  construire  de  la  station  de  Conlieh  a  la 
ville  de  Lierre. 

Ce  raccordement  sera  réglé  de  commun  accord 
entre  l'administration  du  chemin  de  fer  de  l'État 
et  les  concessionnaires,  par  une  convention  qui 
déterminera  la  part  pour  laquelle  chacun  inter- 
viendra dans  les  dépenses  d'appropriation  de  la 
station  de  Lierre  aux  deux  services. 

Art.  3.  Les  concessionnaires  auront ,  à  condi- 
tions égales,  la  préférence  pour  prolonger  ledit 
chemin  de  fer,  d'une  part  de  Turnhout  a  la  fron- 
tière hollandaise,  dans  la  direction  de  Bois-le-Duc, 
et,  d'autre  part,  de  Herenthals  par  Cheel  au  camp 


de  Bcverloo,  si  le  gouvernement  jugeait  à  propos 
de  concéder  des  prolongements  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  directions. 

Art.  4.  Il  sera  d'abord  accordé  aux  deman- 
deurs, aux  clauses  et  conditions  du  présent  cahier 
des  charges,  une  concession  provisoire  qui  ne 
deviendra  définitive  que  moyennant  que  dans  les 
deux  mois  à  dater  de  la  publication  de  la  loi  & 
intervenir  sur  les  présentes  d'une  part,  il  ail  été 
versé  en  espèces,  bons  du  trésor  ou  obligations 
des  emprunts  nationaux,  un  cautionnement  de 
deux  cent  mille  francs  dans  la  caisse  du  caissier  de 
l'État,  et  d'autre  part  il  ait  été  justifié,  a  l'entière 
satisfaction  du  gouvernement,  de  la  réalisation 
du  capital  social  nécessaire  pour  mettre  la  con- 
cession a  fruit,  jusqu'à  concurrence  de  six  cent 
mille  francs. 

Art.  5.  S'il  est  satisfait  dans  le  délai  prescrit 
aux  deux  conditions  qui  précèdent,  les  impétrants 
seront  déclarés  concessionnaires  définitifs. 

Dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux- 
dites  conditions,  la  concession  qui  leur  a  été  ac- 
cordée à  litre  provisoire  sera  annihilée  de  plein 
droit  et  considérée  comme  non  avenue. 

Art.  6.  Dans  les  cinq  mois  a  parlir  de  la  date 
de  la  concession  définitive,  les  concessionnaires 
soumettront  à  l'approbation  do  gouvernement, 
en  double  expédition,  un  plan  figuratif  du  tracé 
et  des  profils  longitudinaux  et  transversaux  com- 
plets pour  la  totalité  de  la  ligne,  ainsi  que  des 
plans  complets  et  détaillés  de  tous  les  ouvrages  à 
exécuter  et  des  halles  el  stations,  plus  des  plans 
de  toutes  les  dépendances  tant  de  la  route  que  des 
halles  et  stations. 

Art.  7.  Le  gouvernement  pourra,  après  avoir 
entendu  les  concessionnaires,  apporter  aux  plans, 
profils  et  projets  soumis  a  son  approbation,  les 
modifications  qu'il  jugera  convenir,  sans  toutefois 
rien  prescrire  qui  soit  contraire  à  la  lettre  ou  a 
l'esprit  de  la  convention  réglant  les  conditions  de 
la  concession.  Le  gouvernement  pourra,  notam- 
ment, désigner  les  points  où  il  devra  être  établi 
des  haltes  ou  des  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  con- 
former exactement,  dans  l'exécution,  aux  plans, 
profils  cl  projets  approuvés,  que  ceux  qu'ils 
avaient  présentés  aient  ou  non  élé  modifiés. 

Art.  8.  Le  ehemin  de  fer  sera  a  simple  voie.  Il 
aura  une  largeur  de 4  mètres 50  centimètres  entre 
les  arêtes  extérieures  des  banquettes. 

Les  concessionnaires  s'ohligenl  toutefois  à  faire 
dès  a  présent  les  acquisitions  de  terrains  néces- 
saires pour  établir  une  double  voie  et  à  construire 
les  ponts,  viaducs  el  autres  travaux  d'an,  comme 
si  la  double  voie  devait  être  posée  immédiate- 
ment. 

Il  sera  en  oulre  établi,  entre  les  balles  et  lessla- 
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lion*,  des  voie»  d'évilemcnt,  dont  le  gouverne- 
ment déterminera  le  nombre,  l'espacement .  ainsi 
que  la  longueur. 

Art.  9.  Le»  ouvrages  seront  exécutés  avec  les 
matériaux  dont  il  serait  fait  usage  si  le  chemin  de 
fer  était  élatdi  par  le  gouvernement  cl  directe- 
ment aux  frais  de  l'État. 

Ces  matériaux  devront,  en  tout  cas  el  chacun 
dans  son  espèce,  être  de  bonne  qualité  et  surtout 
exempts  de  tous  défauts  capables  de  compromet- 
tre la  solidité  ou  la  durée  des  ouvrages. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conformé- 
ment aux  règles  de  l'art,  avec  tous  les  soins  néces- 
saires pour  en  assurer  la  solidité  et  la  durée,  et, 
au  besoin,  conformément  a  ce  que  le  gouvernement 
prescrira. 

Il  est  expressément  stipulé  que  les  rails  seront 
en  fer  laminé,  ne  pesant  pas  moins  de  trente 
kilogrammes  par  mètre  courant,  el  que  les  billes 
seront  en  sapin  du  Nord. 

Art.  10.  La  nouvelle  communication  entre 
Lierre  cl  Turnhout  devra  être  établie  et  pouvoir 
être  mise  à  la  disposition  du  public  dans  un  délai 
de  deux  ans  a  partir  de  la  date  de  la  concession 
définitive. 

Art.  II.  Deux  tiers  du  cautionnement  men- 
tionné à  Port.  4  seront  restitués  aux  concession- 
naires,en  deux  termes  égaux,  à  mesure  qu'il  aura 
été  dûment  constaté  qu'il  a  été  acquis  des  terrains 
ou  exécuté  des  travaux  pour  une  valeur  double 
de  la  somme  dont  la  restitution  sera  demandée. 

Le  dernier  tiers  sera  retenu  tant  en  garantie  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  incom- 
bant aux  concessionnaires  que  pour  servir  éven- 
tuellement à  solder  les  dépenses  o  faire  d'office 
pour  leur  compte,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  dûment 
constaté  que  lous  les  travaux  de  premier  établis- 
sement sont  entièrement  achevés  et  qu'ils  ont  été 
exécutés  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  présent  cahier  des  charges. 

Arl.  12.  L'acquisition  des  propriétés  bâties  et 
non  baiics  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux, 
el  l'occupation  des  terrains  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  el  matériaux,  au- 
ront lieu  aux  frais  el  à  la  diligence  des  conces- 
sionnaires, et,  au  besoin,  conformément  aux  lois 
en  vigueur  en  matière  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique.  Les  terrains  destinés  à 
être  définitivement  occupés  par  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances  seront  acquis  au  nom  de  l'État 
belge. 

Art.  13.  Les  concessionnaires  demeurent  seuls 
el  exclusivement  chargés  de  toutes  les  indemnités 
et  de  lous  les  frais  auxquels  donneront  lieu,  ou 
profil  de  qui  que  ce  soit,  la  construction,  le  main- 
tien, l'exploitation,  l'entretien  et  la  réparation  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 


Arl.  U.  Les  concessionnaires  seront  déclins  de 
leurs  droits  : 

1°  Si .  dans  les  délais  prescrits,  ils  n'ont  pas 
soumis  a  l'approbation  >ln  gouvernement  les  plans, 
profils  et  projets  susmentionnés; 

2»  Si,  dans  les  dix-huit  mois  de  la  date  de  la 
concession  définitive,  la  moitié  au  moins  des  Ira- 
vaux  n'est  pas  exécutée; 

3°  Si  tous  les  ouvrages,  sans  exception,  ne  sont 
pas  achevés  el  si  la  nouvelle  communication  à  éta- 
blir n'esl  pas  mise  6  la  disposition  du  public,  dans 
le  délai  fixé  h  l'art.  10; 

i»  Dons  le  cas  où,  par  rapport  a  la  deuxième 
voie,  il  n'auroil  pas  été  obtempéré  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  8. 

Arl.  15.  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  à  l'ar- 
ticle qui  précède,  il  sera  procédé  a  l'adjudiealion 
de  l'entreprise  du  parachèvement  des  travaux  sur 
1rs  clauses  du  présent  cahier  des  charges  el  sur 
une  mi.-e  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des 
matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés, 
des  portions  de  chemin  de  fer  déjà  mises  en  ex- 
ploitation et  de  leur  matériel. 

Celle  adjudication  sera  dévolue  k  celui  des  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour 
les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix  ;  les  con- 
cessionnaires devront  se  contenter  de  celle  que 
l'adjudication  aura  produite,  alors  même  qu'elle 
serait  moindre  que  la  mise  à  prix,  sans  pouvoir 
élever  à  ce  sujet  aucune  réclamation  ni  préten- 
tion de  quelque  chef  que  ce  puisse  être. 

De  plus,  la  partie  du  cautionnement  des  con- 
cessionnaires qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
ou  dont  il  n'aura  pas  élé  disposé,  sera  définitive- 
ment retenue  k  tilre  d'indemnité,  cl  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cau- 
tionnement égal  a  la  partie  de  celui  des  conces- 
sionnaires évincés  qui  se  trouvera  encore  eu  caisse 
au  moment  de  la  déchéance. 

Si  une  première  adjudication  n'amenait  aueon 
résultat,  il  en  serait  (enté  une  seconde,  sur  les 
mêmes  bases,  dans  le  eouranl  de  l'année,  el  si 
celte  dernière  lenlalive  demeurait  également  sans 
résultat,  les  oin  rages  déjà  construits,  les  maté- 
riaux approvisionnés,  les  terrains  achetés,  les 
parties  de  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploita- 
tion avec  leur  matériel  et  toute  la  partie  du  cau- 
tionnement non  encore  remboursée  dont  il  n'aurait 
pas  clé  fait  emploi,  seraient  acquis  à  l'Étal,  sans 
aucune  indemnité,  cl  le  gouvernement  pourrait 
en  disposer  comme  de  conseil,  les  concessionnaires 
demeurant  irrévocablement  d«chus  de  toos  leurs 
droits. 

Art.  16.  Les  art.  14  et  15  ne  seront  pas  appli- 
cables, si  les  concessionnaires  justifient  que  le 
relard  ou  lu  cessation  des  travaux  est  le  résultat 
d'un  événement  de  force  majeure  dûment  constaté. 
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En  outre,  les  délais  fixes  dans  les  articles  qui 
précèdent  pourront  être  prolongés  parle  gouver- 
nement, s'il  le  juge  nécessaire. 

Art.  17.  Avant  que  la  nouvelle  communication 
à  établir  entre  Lierre  et  Turnlioul  puisse  «Mi  e  mise 
a  la  disposition  du  public,  les  concessionnaires 
devront  soumettre  a  l'npprobation  du  déparle- 
ment des  travaux  publics  un  règlement  d'ordre 
prescrivant  toutes  les  mesures  cl  contenant  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  lu  régu- 
larité de  l'exploitation  et  pour  que  les  Iranspoils 
s'effectuent  nou-seulcmenl  avec  sécurité  ,  mais 
aussi  avec  tonte  la  célérité  désirable  sur  toute 
réleiiduc  de  la  nouvelle  communication  a  établir. 

Indépendamment  des  obligations  des  conces- 
sionnaires envers  le  public,  le  règlement  pre- 
nienlionné  déterminera  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  auxquelles  sera  fournis  quiconque  voudra 
faire  usage  de  la  nouvelle  communication  faisant 
l'objet  de  la  concession. 

l.e  département  susmentionné  fera  a  ce  règle- 
ment les  changements  qu'il  jugera  convenir , 
quelles  que  soient  les  modifications  qu'il  aura 
jugé  devoir  y  élrc  apportées  ;  le  règlement  sera 
obligatoire  tel  qu'il  aura  été  approuvé,  et  les  con- 
cessionnaires devront  l'observer  et,  autant  qu'il 
dépendra  d'eux,  en  assurer  l'éxecution. 

Art.  18.  Il  y  aura  au  minimum  trois  convois  de 
voyageurs  par  jour  dans  chaque  direction.  Les 
heures  de  départ  et  d'arrivée  de  ces  convois  seront 
déterminées  par  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit 
de  déterminer  le  nombre  et  la  classe  des  voitures 
dont  ces  convois  devront  se  composer. 

Art.  19.  Le  nombre  des  convois  destinés  a 
transporter,  soit  les  voyageurs,  soit  les  marchan- 
dises, sera  toujours  en  rapport  avec  les  besoins  du 
coin  ni  t*rcc« 

Art.  20.  Les  lois  et  règlements  d'administration 
généraux,  existants  ou  a  intervenir  en  matière  de 
police  des  chemins  de  fer,  seront  applicables  au 
chemin  de  fer  dont  l'établissement  et  l'exploita- 
tion font  l'objet  de  la  concession. 

Art.  21.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'en- 
tretenir avec  soin,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession  ,  cl  de  maintenir  constamment  dans 
une  situation  à  ce  qu'ils  puissent  remplir  parfaite- 
ment leur  destination,  tant  le  chemin  de  fer,  y 
compris  tontes  t,cs  dépendances  quelconques,  que 
le  matériel  d'exploitation. 

Si  les  concessionnaires  étaient  en  demeure  de 
satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  seraient  adres- 
sées à  cet  effet,  le  gouvernement  pourrait  y  pour- 
voir d'office,  et,  le  cas  échéant,  aurait  le  droit  de 
se  saisir  de  tout  le  matériel  cl  de  tous  les  moyens 
d'exploitation  cl  de  s'approprier  toutes  les  rc- 
eeltes  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  ouvra- 


ges à  exécuter  et  des  fournitures  à  faire,  plus  an 
dixième  en  sus,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Art.  22.  Le  choix  et  la  nomination  des  agents 
nécessaires,  soit  pour  diriger  et  surveiller  l'exé- 
cution des  travaux  de  construction  ou  d'entretien, 
soit  pour  l'exploitation  et  la  perception  des  péa- 
ges, appartiendront  exclusivement  aux  conces- 
sionnaires. Le  personnel  employé  A  l'exploitation 
et  a  la  perception  des  péages  comprendra  les  gar- 
des a  préposer  à  la  conservation  et  6  la  police 
journalière  de  la  roule,  ainsi  qu'a  la  manœuvre 
des  barrières  &  placer  aux  passages  a  niveau, 
excentriques,  etc. 

Ce  personnel  sera  assex  nombreux  pour  qu'au- 
cune partie  du  service  ne  puisse  jamais  rester  en 
souffrance. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  désigner  ceux 
de»  agents  des  concessionnaires  qui  devront  être 
assermentés  aux  fins  de  pouvoir  remplir  les 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  23.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par 
ses  agents  l'exécution  de  tous  les  travaux,  taut 
de  premier  établissement  que  d'entretien,  ainsi 
que  l'exploitation;  celle  surveillance  sera  exercée 
aux  frais  des  concessionnaires. 

A  cet  effet,  ceux-ci  verseront  d'abord  dans  les 
trois  mois  à  compter  de  la  date  de  la  concession 
défiuilive,  puis  annuellement  pendant  toute  la 
durée  des  travaux,  dans  la  caisse  qui  leur  sera 
indiquée  a  cet  effet,  la  somme  de  2,000  francs, 
et,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  dans  le 
courant  du  premier  trimestre  de  chaque  année, 
une  somme  annuelle  de  500  francs. 

Arl.  24.  La  surveillance  a  exercer  par  le  gou- 
vernement, aux  termes  de  l'article  qui  précède, 
ayant  pour  but  exclusif  d'rmpécher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarter  des  obligations  qui  leur 
incombent  ,  est  toute  d'iulérêl  public,  et,  par 
suilc.  elle  ne  peut  faire  naître  aucune  obligation 
quelconque  à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  25.  Il  sera  facultatif  au  gouvernement  de 
faire  reconnaître  l'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  ainsi  que  du  matériel  d'exploitation, 
quand  bon  lui  semblera. 

Arl.  26.  Si,  pendant  l'exécution  des  travaux,  il 
est  reconnu  que  des  ouvrages  ne  sont  pas  exécu- 
tés conformément  aux  règles  de  l'arl  et  aux  clauses 
et  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  le 
gouternrmcnl  pourra  les  faire  démolir  et  recon- 
struire, en  tout  ou  en  punie,  aux  frais  des  conces- 
sionnaires et  d'office,  si  ces  derniers  demeuraient 
en  défaut  de  les  faire  à  la  première  réquisition. 

Arl.  27.  Le  gouvernement  pourra  interdire  et 
empêcher  l'exécution  de  tout  ouvrage  qui  pour- 
rait mettre  obstacle  a  l'écoulement  des  eaux  ou 
interrompre  la  circulation  sur  les  voies  de  com- 
munication existantes,  quelles  qu'elles  soicnl,  ou 
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bien  astreindre  les  concession  do  ires  A  prendre  les 
mesures,  et,  an  besoin  ,  foire  exécuter  d'office,  à 
leurs  frais,  tous  les  travaux  nécessaires  pour  assu- 
rer, en  tout  cas,  le  libre  écoulement  des  eaux  ou 
la  libre  circulation  sur  les  chemins,  roules,  ca- 
naux, etc.,  traversés  ou  longé*  par  le  chemin  de 
fer. 

Arl.  28.  Dans  l'année  de  l'achèvement  total  des 
travaux,  les  concessionnaires  feront  faire  a  leurs 
frais  on  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tra) de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances;  ils  feront  également  dresser  a 
leurs  frais  et  contrailictoiremcnl  avre  l'adminis- 
tration, un  éial  descriptif  et  détaillé  de  la  ligne 
entière,  de  la  voie  ferrée,  des  gares,  ouvrages 
d'art,  clôtures,  ponts  ù  bascule,  bâtiments,  ele. 
Des  expéditions  dament  crrlilîérs  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif,  seront  dressées  aux  frais  des 
sionnairrs,  pour  être 


de  l'administration. 

Arl.  89.  Pour  1rs  indemniser  des  dépenses  et 
travaux  qu'ils  s'engagent  i  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges  cl  sous  la  condition  exprette 
qu'ils  rempliront  exactement  leurs  obligations,  les 
concessionnaires  pourront ,  pendant  un  terme  de 
quatre-vingt-dix  ans  (a  partir  de  l'époque  où  il 
aura  été  dûment  constaté  que  tous  les  travaux  de 
construction  sont  achevés  et  que  la  nouvelle  com- 
munication dont  l'établissement  fuit  l'objet  de  la 
concession,  est  susceptible  d'être  mise  sur  toute 
son  étendue  à  la  disposition  du  public),  faire  per- 
cevoir à  leur  profil  des  droits  et  péages  dont  le 
montant  sera  déterminé  par  des  tarifs  a  arrêter  de 
commun  accord  entre  les  concessionnaires  et  le 
département  des  travaux  publics,  ces  transports 
se  faisant  entièrement  aux  frais  des 


Art.  30.  Pour  le  tronsport  des  marchandises, 
les  tarifs  ne  pourront,  eu  aucun  temps,  élre  plus 
élevés  que  ceux  indiqués  dans  le  projet  de  loi 
déposé  par  le  gouvernement  A  la  chambre  des  re- 
présentants dans  sa  séanee  du  26  janvier  1852. 

Dans  le  cas  où  ces  derniers  tarifs  seraient  ulté- 
rieurement abaissés ,  le  gouvernement  pourra 
astreindre  les  concessionnaires  à  abaisser  leurs 
prix  dans  la  même  proportion. 

En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  les  tarifs  ne 
pourront  excéder  respectivement  par  kilomètre  : 
Pour  la  1«  classe,  10  centimes. 
_     2*     —     8  - 
-     3«     -      î»  - 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  bagages,  les  bases 
des  tarifs  ne  pourront  pas  être  moins  favorables 
aux  voyageurs  que  celles  des  tarifs  actuellement 
en  vigueur  par  rapport  aux  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  du  12  avril  1851. 


Dans  le  cas  où  ce*  tarifs  seraient  oltérten re- 
nient abaissés,  le  gouvernement  serait  en  droit 
d'exiger  qu'en  ce  qui  concerne  les  bagages,  les 
tarifs  du  chemin  de  fer  de  Lierre  a  Turnhoot 
fussent  également  abaissés  de  manière  a  ce  qu'ils 
ne  fussent  pas  plus  élevés  que  ceux  du  chemin  de 
fer  de  l'Etal. 

Art.  31.  Pour  les  prix  déterminés  par  les  tarifs 
mentionnés  a  l'article  qui  précède,  et  sauf  les  ex- 
ceptions stipulées  ci-après,  les  concessionnaires 
eonlraelent  l'obligation  d'effectuer  constamment, 
avec  soin,  exactitude,  célérité,  sans  tour  de  faveur 
et  ù  leurs  frais,  le  transport  des  marchandises  de 
toute  nature,  voyageurs  avec  leurs  bagage»,  voi- 
tures, chevaux  et  bestiaux,  fonds  et  valeurs  qui 
leur  seront  confiés. 

Art.  32.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires 
jugeraient  utile  et  convenable  d'effectuer  certains 
transports  A  des  prix  inférieurs  A  ceux  des  tarifs 
arrélés  de  commun  accord  avec  le  gouvernement, 
les  prix  abaissés  ne  pourront  plus  être  relevés 
qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Arl.  33.  Tous  changements  à  apporter  auxdits 
tarifs  devront  être  approuvés  par  un  arrêté  du 
minisire  des  travaux  publies  et  annonces  au 
moins  un  mois  A  l'avance  par  voie  d'affiches  et  de 
publications. 

Art.  34.  La  perception  des  droits  devra  se  faire 
par  les  concessionnaires,  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur. 

Dans  le  cas  où  des  perceptions  auraient  eu  lieu 
A  des  prix  inférieurs  A  ceux  des  tarifs  susmen- 
tionnés, l'administration  pourra  déclarer  la  ré- 
duction ainsi  consentie  applicable  A  la  partie 
correspondante  des  tarifs,  et  les  prix  ne  pourront, 
comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevés 
avant  un  délai  de  trois  mois;  les  réductions  uu 
remises  accordées  A  des  indigents  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  donner  lieu  A  l'application  de  la 
disposition  qui  précède. 

Arl.  35.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en 
corps  ou  isolément,  ainsi  que  les  détenus  des  dé- 
pôts de  mendicité,  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages,  qu'A  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif 
légal. 

Art.  36.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  ou  un  matériel  militaire  sar 
l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de 
mettre  immédiatement  A  sa  disposition,  et  A  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  1rs  moyens  de  transport 
établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Arl.  37.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  A 
toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  voitures  cellulaires  employées  au  trans- 
port des  prisonniers.  Les  employés  de  l'adminis- 
traiion,  les  gardiens,  les  gendarmes  et  les 
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prisonniers  placés  dans  les  voilures  cellulaires 
seront,  de  même  que  ces  voitures,  transporté» 
gratuitement. 

Art.  38.  Les  concessionnaires  transporteront 
gratuitement  par  tous  les  convois  ordinaires,  dans 
les  deux  sens  et  danj  toute  l'étendue  de  leur  che- 
min de  fer,  les  bureaux  ambulants  de  la  poste  nux 
lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes. 

Art.  39.  Toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  ser- 
vices réguliers  Pndminislraiion  requerra  l'expé- 
dition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  il  devra  immédiatement  être  obtem- 
péré a  celte  réquisition. 

Le  prix  du  convoi  expédié  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  a  gré  ou  a  dire  d'experts  entre  l'nd- 
ministration  et  les  concessionnaires. 

Art.  40.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
fournir,  sur  chncnn  des  points  où  l'administration 
le  jugera  utile,  un  emplacement  sur  lequel  l'ad- 
ministration des  postes  pourra  faire  construire 
des  bureaux. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  a 
ses  frais,  sans  indemnité,  tous  polenux  ou  appa- 
reils nécessaires  à  l'échange  des  dépêches,  sans 
arrêts  de  trains,  a  la  condition  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  ou  par  leur  position,  n'apportent 
pas  d'entraves  aux  différents  services  de  In  ligne 
ou  des  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  donner  en 
tout  temps  accès  dans  les  stations  aux  employés 
ehargés  du  service  de  la  poste,  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions. 

Art.  41 .  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire,  le  long  des  voies  du  chemin  de  fer,  toutes 
les  eonstruetions  et  de  poser  tous  les  appareils 
nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne  télégra- 
phique. 

Il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les 
réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  le  service  de  la  ligne  télégraphique, 
sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  stations  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  a  l'établissement 
de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  les  bureaux 
télégraphiques  et  leur  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  gar- 
der par  leurs  agents  les  fils  et  les  appareils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés 
télégraphistes  connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  d'un  fil  télé- 
graphique ,  les  employés  des  concessionnaires 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 


Les  agents  de  l'administration  voyageant  pour 
le  service  de  la  ligne  télégraphique  seront  trans- 
portés gratuitement. 

En  cas  de  rupture  d'un  fil  télégraphique  ou 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise  à  la 
disposition  de  l'administration  à  l'effet  de  trans- 
porter sur  le  lieu  de  l'accident  les  hommes  cl  le 
matériel  nécessaires  a  la  réparation.  Ce  transport 
sera  également  gratuit. 

Art.  42.  Il  sera  loisible  a  qui  que  ce  soit  d'éta- 
blir, avec  l'autorisation  de  l'administration,  lelong 
du  chemin  de  fer  et  sur  un  point  a  son  choix,  des 
magasins  ou  abordages,  avec  des  machines,  en- 
gins ou  attirails  propres  a  faciliter  le  chargement 
et  le  déchargement  des  wnggon-.  a  condition  d'é- 
tablir en  dehors  des  chemins  de  fer  une  ou  plu- 
sieurs voies  latérales,  afin  que  les  waggons  en 
chargement  ou  rn  déchargement  ne  puissent  ni 
entraver  ni  empêcher  lu  libre  circulation  sur  le 
chemin  de  fer. 

Art.  43.  Le  gouvernement  pourra  également 
autoriser  l'établissement  d'embranchements  par- 
tant du  chemin  de  fer,  que  ces  ctubrauchcmcntt 
fassent  ou  non  l'objet  d'une  concession. 

Art.  44.  Les  concessionnaires  ne  pourront  en 
aucun  temps  mettre  obstacle  a  ces  embranche- 
ments, pour  lesquels  ils  auront  cependant  un 
droit  de  préférence. 

L'établissement  desdits  embranchements  ne 
pourra  motiver  de  leur  part  aucune  demande 
d'indemnité  ;  ils  seront  tenus  de  laisser  circuler 
sur  leur  chemin  de  fer,  moyennant  indemnité,  des 
voilures  et  waggons  appartenant  ù  d'autres  ex- 
ploitations, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  dé- 
pense pour  eux  ni  aucun  obstacle  a  la  circulation 
sur  leur  chemin  de  fer,  et  a  la  condition  que  les- 
dits  waggons  et  voitures  soient  construits  de  ma- 
nière &  ce  que  la  circulation  n'en  puisse  présenter 
aucun  inconvénient. 

Le  gouvernement  sera  juge  des  contestations 
qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet. 

Art.  45.  Le  gouvernement  pourra  également, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  auto- 
riser, soit  dans  le  pays  traversé,  soit  partout 
ailleurs,  toule  construction  de  roules,  canaux  ou 
chemins  de  fer,  sans  que  les  concessionnaires 
puissent  réclamer,  a  ce  titre,  aucune  indemnité 
quelconque. 

Art.  46.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserail  la  construction  de 
routes,  canaux  et  chemins  de  fer  qui  traverse- 
raient le  chemin  de  fer  concédé  ou  ses  embran- 
chements ,  les  concessionnaires  ne  pourront  y 
mettre  obstacle  ni  réclamer  de  ce  chef  d'autre 
indemnité  que  le  remboursement  de  l'augmenta- 
tion éventuelle  des  dépenses  d'entretien  ,  le  gou- 
vernement s'eugageant  à  faire  exécuter,  sans  frais 
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pour  le»  concessionnaire,  tous  le»  ouvrages  dé- 
finitif» ou  provisoires  qui  seraient  nécessaires 
pour  éviter  que  l'exploitation  du  rliemin  de  Ter 
puisse  élre  entravée  ou  interrompue. 

Art.  47.  Il  ne  pourra  être  établi,  pendant  la 
durée  de  la  concession,  sur  le  chemin  de  fer  ou  ses 
embranchements,  aucun  péage,  suit  au  profil  de 
l'Élut,  soit  nu  profit  de  lu  province  traversée  par 
le  chemin  de  fer,  soit  au  profit  d'une  ou  de  plu- 
sieurs communes. 

Art.  48.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
la  concession,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
donecs  devront  se  trouver  en  parfait  élut  d'entre- 
tien, et,  par  suite,  si,  pendant  les  cinq  auuées  qui 
précéderont  celle  époque,  les  concessionnaires  ne 
re  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  complè- 
tement ù  cette  obligation,  le  gouvernemeut  aurait 
le  droit  de  saisir  les  recettes  et  de  les  employer  à 
i  établir  en  bon  étui  le  chemin  de  fer  et  loules  se» 
dépendances. 

Art.  49.  A  dater  de  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  la  concession,  le  gouvernemeut  sera  subrogé 
à  tous  les  droits  des  concessionnaires  et  entrera 
immédiatement  en  possession  de  la  roule  et  de 
son  matériel  Ici»  qu'il»  existeront  a  cette  époque. 

Le  prix  du  matériel,  fixé  par  expertise  contra- 
dictoire, sera  payé  aux  concessionnaires. 

Art.  30.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires 
laisseraient  en  souffrance  une  partie  quelconque 
de  l'exploitation  et  où  ils  n'auraient  pas  obtempéré 
dan»  le  délai  prescrit  aux  réquisition»  qui  leur 
auraient  été  faites  ù  ce  sujet,  le  2*  paragraphe  de 
l'art.  21  serait  applicable,  comme  dan»  le  cas  où 
ils  laisseraient  en  souffrance  l'entretien  soit  des 
ouvrages,  soit  du  matériel  d'exploitation. 

En  oatre,  si,  duos  les  trois  mois,  ils  n'avaient 
pas  obtempéré  aux  réquisitions  de  l'administra- 
tion, ils  seraient  déchus  de  leurs  droits,  et,  dans 
ce  cas,  il  serait  procédé  de  In  manière  indiquée 
ci-dessus,  a  l'art.  15. 

Art.  31.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  racheter  le  chemin  de  fer. 

Il  ne  pourra  être  lait  usage  de  la  faculté  de  ra- 
chat qu'après  que  le  élu  min  aura  été  exploité 
pendant  vingt  ans,  et  le  rachat  se  ferait  alors  au 
choix  des  concessionnaires,  soit  en  capitalisant  à 
raison  de  4  p.  c.  le  revenu  garunti  par  l'Étal,  soit 
en  calculant  le  reveuu  net  des  sept  dernières  an- 
nées d'exploitation  dout  on  relranchero  celui  des 
deux  années  1rs  moins  favorables,  et  en  capitali- 
sant «raison  de  5  p.  c,  plus  une  prime  de  I  o  p.  c., 
la  moyenne  du  revenu  des  cinq  années  restantes. 

Arl.  52.  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment la  faculté  d'apporter  des  modifications  a  la 
taxe  des  barrières  et  aux  péages  élublis  tant  sur 
les  voies  de  communication  actuellement  existantes 
que  sur  celles  qui  pourraient  élre  créées  pendant 
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In  durée  de  la  concession,  et  de  prendre  ou  de 
provoquer  toule  mesure  d'intérêt  général  qu'il 
jugera  convenir. 

Arl.  53.  Dans  aucun  cas  les  concessionnaires  ne 
seroul  reeevablcs  a  invoquer  la  force  nxajrure 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  inoins  que.  dan» 
le»  trente  jours  des  événements  ou  circonstances 
d'où  seraient  né»  les  obstacle»,  il»  n'en  aient 
déuoncé  la  réalité  et  l'influence  au  gouvernement. 

II  en  serait  de  même  des  faits  que  les  conces- 
sionnaire» croiraient  pouvoir  imputer  a  l'admi- 
ni»lrution  ou  a  ses  agents;  ils  ne  pourront  en 
argumenter  que  pour  autant  qu'ils  eu  aient  égale- 
ment dénoncé  la  réalité  cl  l'influence  au  motuent 
où  ils  auront  été  posés  ou,  au  plus  lard,  dans  les 
trente  jours  suivants. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourroul  baser  une 
rrclamaliun  quelconque  sur  des  ordres  qui  leur 
auraient  élé  donnés  verbalement. 

Arl.  54.  Les  concessionnaires  ue  pourront  faire 
mettre  en  œuvre  que  des  fer»  el  fontes  d'origine 
belge,  et  leur  matériel  d'exploitation  devra  égale- 
ment avoir  élé  confectionné  en  Belgique,  sauf  le 
cas  où  le  gouvernement  le*  autoriserait  expres- 
sément à  faire  venir  de  l'étranger  des  voitures  on 
machine»  construises  d'après  un  autre  modèle 
que  ceux  des  voitures  et  machines  en  usage  en 
Belgique. 

Arl.  55.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
d'exiger  qu'il  ne  soit  employé  que  des  waggous 
couvert»  pour  le  transport  des  voyageurs. 

Arl.  56.  Les  concessionnaires  se  trouveront  en 
demeure  d'exéculcr  les  obligations  qui  leur  in- 
combent dans  les  différents  cas  prévus  par  les 
stipulations  qui  précèdent,  par  la  seule  expiration 
des  délais  prescrits  et  sans  qu'il  soit  besoin  à  cet 
effet  d'aucun  acte  judiciaire. 

Arl.  57.  Les  concessionnaires  devront  indiquer 
uu  domicile  d'élection  en  Belgique,  où  leur  seront 
adressés  les  communications,  réquisitions  el  or- 
dres émanés  de  l'administration. 

Les  communications  ,  réquisitions  el  ordres 
seront  trausrai»  par  voie  de  correspondance  ad- 
ministrative el  auront  par  eux-mêmes  date  cer- 
taine el  caractère  authentique,  lorsque  leur  remise 
au  domicile  d'élection  aura  élé  constatée  par  un 
reçu. 

Arl.  38.  Les  concessionnaires  seroul  réputés 
avoir  entrepris  a  leurs  frais,  risques  et  périls, 
cl  sans  charge  aucune  pour  l'Etal ,  toutes  les 
expropriation»  cl  tous  les  travaux  quelcon- 
ques, prévus  ou  imprévus,  sans  aueune  excep- 
tion ni  distinction,  ainsi  que  loules  les  fourni- 
tures, entretien  el  le  renouvellement  du  matériel 
qui  seront  reconnus  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment complet,  l'culrelien  el  l'exploitai iou,  [ten- 
dant la  durée  de  la  concession,  de  la  nouvelle 
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communication  a  établir  entre  les  chemins  Je  fer 
de  l'état  et  celui  des  concessionnaires. 

Cette  clause  doit  être  considérée  comme  la  base 
du  contrat,  les  parties  entendant  que  dans  tous 
les  cas  possibles  elle  reçoive  l'application  la  plus 
large. 

Art.  59.  Les  concessionnaires  acceptent  les 
stipulations  qui  précèdent  comme  étant  leur  pro- 
pre ouvrage;  ils  déclarent  avoir  vérifié  les  don- 
nées et  calculs  sur  lesquels  l'entreprise  repose, 
avoir  reconnu  la  réalité  de  tout  ce  qui  y  est  posé 
en  fait  et  s'être  assurés  de  la  possibilité  d'exé- 
cuter tous  les  travaux  nécessaires;  en  conséquence, 
le  gouvernement  ne  pourra,  dans  quelque  cas  que 
ce  soit,  être  rendu  responsable  ni  des  erreurs, 
imperfections  et  laeunes  dont  les  plans  et 
projets  pourraient  se  trouver  entachés,  ni  des 
di (lieu liés  qui  pourraient  surgir  dans  l'exécu- 
tion. 

Art.  GO.  Les  concessionnaires  pourront  rétro- 
céder dans  son  ensemble  et  sans  restriction  leur 
concession  à  une  société  anonyme,  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la 
matière. 

Après  que  ses  statuts  auront  été  approuvés  par 
le  gouvernement,  la  société,  qu'ils  auront  éven- 
tuellement formée,  sera  substituée  a  leurs  droits 
et  obligations,  comme  si  la  concessiou  lui  avait 
été  accordée  directement. 

Il  ne  pourra  être  émis  des  actions  au  porteur  de 
cette  société  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  de  la 
réalisation  de  30  pour  cent  du  montant  nominal 
des  actions. 

En  outre ,  en  cas  de  constitution  d'une  société , 
le  conseil  d'administration  de  eellc-ci  sera  repré- 
senté, auprès  du  gouvernement,  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires,  lesquels  devront  être  Belges. 

Art.  61.  Dans  le  cas  oû  l'on  découvrirait,  dans 
les  fouilles  a  faire  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  quelques  objets 
d'art,  d'antiquité,  de  numismatique,  d'histoire 
naturelle,  etc.,  etc.,  ces  objets  deviendront  la 
propriété  de  l'Étal. 

Art.  62.  Le  montant  des  frais  d'enregistrement 
sera  fixe  et  s'élèvera  a  1  fr.  70  c.  en  principal. 

Annexé  à  la  convention  avenue  entre  les  sous- 
signés, en  date  du  (0  janvier  1853. 

Em.  Via  Hoobebeeb. 
J.-R.  BitcaorrssEix. 
Théodore  Litskr. 
J.-F.  Matthysseks. 

525.  —  6  octobre  1853.  —  Arrêtés  royaux  oui 
accordent  dis  brevets  d'industrie  : 

U  Au  sieur  Hcusschen  (E.-J.),  domicilié  a 
Bruxelles,  au  Borgcndael,  n»  10,  chez  le  sieur 
3««  sta.  t.  xxiii.  —  innit  1853. 
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Marin,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  une  manière  de  trans- 
former le  mouvement  de  va-et-vient  en  mouve- 
ment de  rotation  continue,  breveté  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  8  septembre  dernier,  en  sa 
faveur  et  en  fuveur  du  sieur  Laserrc; 

2»  Aux  sieurs  Vermcire  et  compagnie,  domi- 
ciliés a  Bruxelles,  rue  de  l'Éeuycr,  n»  25,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  quatorze  années, 
pour  des  modifications  ù  l'appareil  de  sûreté  pour 
monter  et  descendre  dans  les  bures,  breveté  en 
leur  faveur  pour  quinze  ans,  le  31  mars  1853  ; 

3»  Au  sieur  Imbert  (E.),  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  d'Or,  n°  34 ,  nu  brevet  d'importation  de 
quatorze  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  préparation  et  le  coulage  des  matières  vitri- 
fiées, brevetés  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  3  septembre  1853  ; 

4«  Au  sieur  Charlon(E.), domicilié  a  Molcubeek- 
Sainl-Jean,  rue  du  Curé,  n»  11,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  quatorze  années  et  six  mois, 
pour  des  modifications  au  mécanisme  des  hor- 
loges électriques,  breveté  en  sa  faveur  pour 
quinze  ans,  le  2  juin  1855  ; 

5»  Au  sieur  Pirie,  domicilié  à  Bruxelles,  place 
du  Grand-Sablon,  n»  20,  chex  le  sieur  Sloclet, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze aunées,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  cartouches,  brevetés  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  5  septembre  dernier,  en  fa- 
veur des  sieurs  Brown  et  Macintosh  ; 

6»  Au  sieur  Jeslein  (J.-B.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  la  Vierge  Noire,  no  16 

o.  Un  brevet  de  perfectionnement  de  quatorze 
années,  pour  des  perfectionnements  a  la  presse  à 
lilhographicr,  etc.,  brevetée  en  sa  faveur  pour 
quinze  ans,  le  16  juin  1853; 

6.  Un  brevet  d'invenliou  de  quinze  années, 
pour  des  perfectionnements  a  une  presse  &  co- 
pier ; 

7oAu  sieur  Touzard  (H.-L.-E.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  des  Minimes,  u*  8,  chex  le  sieur 
Biénez,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  procédé  particulier 
d'obtenir  un  pouvoir  moteur,  breveté  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  8  septembre  1853,  eu  faveur 
du  sieur  Storm  ; 

8»  Au  sieur  Newton  (W.-E.),  domicilié  a 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n°  20,  chez  le 
sieur  Sloclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfectionne- 
ments aux  armes  A  feu,  brevetés  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  28  janvier  dernier,  au  nom 
du  sieur  Franler  (William)  ; 

9»  Au  sieur  Bobcrt(J.-A.),domieilié  a  Bruxelles, 
rue  Neuve,  n*  83,  chez  le  sieur  Verhulst,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 

3* 
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années,  pour  une  pompe  à  incendie,  brevetée  en  convention  passée  le  29  mal  1853  entre  l'État 
sa  faveur,  en  France,  pour  quinte  ans,  le  10  juin    belge,  représenté  par  M.  H.  de  Brouekere,  mi- 


1853  ; 

10°  Au  sieur  Semet  (L.),  aîné,  domicilié  4 
Bruxelles,  rue  du  Commerce,  n«  23,  ehex  le  sieur 
Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  douze  années,  pour  une  machine  &  mouler 
les  briques,  brevetée  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  4  novembre  1830,  en  faveur  du  sieur  Julienne; 

H»  Au  sieur  Basset  (Isaac),  domicilié  à  Bruxel- 
les, chez  le  sieur  Sloclct,  son  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  quinze  années,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  procédés  servant  à 
blanchir  les  substances  fibreuses; 

12°  Au  sieur  Vanleeuw  (F.),  domicilié  a  Lon- 
vain,  rue  de  Namur,  n»  14,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années  ,  pour  une  pendule  électro- 
magnétique î 

l3«Au  sieur  Vandeu  Brocck(V  -P.), professeur, 
domicilié  a  Mous,  un  brevet  d'invention  de  quinze    d'intérêt  a  servir  par  l'Étal. 


nislre  d'État  et  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  les  sieurs  Guillaume  Notlebobm,  Édouard 
Wcber  et  Spilliaerdt-Caymax,  nége 
leurs  a  Anvers,  et  ayant  pour  objet  l'établi 
d'un  service  régulier  de  navigation  a  vapeur  entre 
Anvers  et  New- York  (2),  sont  et  demeurent  ap- 
prouvées, sons  les  modifications  ci-après  : 

Art.  10  de  la  convention.  Il  est  entendu  que  le 
subside  de  1 ,200  francs  fait  partie  des  recette* 
brutes  dont  parle  l'article  suivant. 

Art.  11,  S  additionnel.  Le  ou  les. 
du  gouvernement  ne 
de  la  société. 

Art.  14  nouveau.  Le  montant  des  pertes  es- 
suyées  par  suite  de  sinistres  ou  d'avaries,  non 
couvertes  par  l'assurance  maritime,  n'entrera  pas 
en  compte  pour  fixer  la  garantie  du  minimum 


années,  pour  un  procédé  de  fabrication 
mique  du  gaz  d'éclairage  ; 

II"  Au  sieur  Baingo  (J.),  négociant,  domicilié 
a  Jrmmapcs,  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  briquettes  de 
charbon; 

15»  Aux  sieurs  Keyacrls(C)  et  Van  Brîstoot(P.), 
domiciliés  a  Malines,  au  petit  Brul,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  nouveau  mé- 
tier à  lisser  mécanique.  {Monit.  du  14  octobre 

1853.) 

526.  —  10  octobre  1853.—  Loi  relative  à  un  ter- 
vice  de  navigation  entre  Anver»  il  New- 
York  (I).  (Monit.  du  28  octobre  1855.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Article  unique.  Les  clauses  et  conditions  de  la 


Bruxelles,  le  10  juin  1853. 

Le  président  de  la 
représentants, 

(Signé)  Vetot. 

Le  secrétaire, 
(Signé)  Ch.  Vermeirc. 

Adopté  par  le  sénat. 
Bruxelles,  15  juin  1853. 

Le  président, 
(Signé)  Prirce  de  Lie  je. 

Les  secrétaires, 
(Signé)  E.  Grenier,  Cn.  du  Tribu  deTeudosck. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, N.  H.  de  Broecberb. 


(I;  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
30  mai  1K53.  —  Rapport  par  ■.  Vcrmcire  le 8  juin.— 
Discussion  et  adoption  le  10,  par  46  voix  contre  1  et 
10  abstentions. 

Rapport  au  sénal  par  M.  E.  Grenier  lo  M  juin.— 
Discussion  et  adoption  le  15  par  32  voix  contre  1 
et  1  abstention. 

(2)  convention. 

Kntrc  le  gouvernement  belge,  représenté  par 
M.  H.  de  Brouckcrc,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, d'une  part  ; 

Et  les  sieurs  Guillaume  KoUebuhm,  Edouard  we- 
ber  et  Spilliaerdl-Caymax,  négociants  armateurs* 
Anvers,  d'aulrc  part  ; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  sieurs  Guillaume  Hollebohm,  Edouard 
Weber  et  Spllliaerdt-Caymai  s'engagent  a  former 
une  soelélé  anonyme  au  capital  de  cinq  millions  de 
francs,  dont  les  statuts  devront  reproduire  1rs  sti- 


pulations suivantes  et  qui  aura  pour  objet  rétablis- 
sement et  l'exploitation  d'une  ligne  directe  de  navi- 
gation â  vapeur  par  navires  â  hélice  entre  Anvers  et 
New-York. 

La  société  aura  son  siégea  Anvers,  mais  elle  devra 
faire  élection  du  domicile  à  Bruxelles  pour  toutes  les 
contestations  auxquelles  la  présente  convention 
pourrait  donner  Heu. 

Art.  2.  La  compagnie  sera  considérée  comme  con- 
stituée et  elle  pourra  commencer  ses  opérations 
dès  que  la  moitié  du  capital  social  sera  souscrite. 

La  soelélé  procédera  a  sa  liquidation  si  le  capital 
souscrit  vient  a  être  rédoit  de  moitié  par  suite  de 
pertes. 

Art.  3-  Le  service  entrera  en  activité  une  année 
après  la  constitution  de  la  société,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut,  a  moins  que  des  circonstances  de  force 
majeure,  dûment  constatées,  n'y  mettent  obstacle. 

La  compagnie  sera  tenue  de  le  continuer,  pendant 
dix  ans,  a  partir  de  l'entrée  en  activité,  sauf  le  ess 
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527.  -  10  octobre  18S3.  -  Arrêté  royal  qui 
autorité  le  conseil  communal  de  Chênée  (Liège) 
à  continuer  pendant  un  nouveau  terme  de  dix 
années  la  perception  d'un  péage  égal  aux  trois 
quarts  du  droit  de  barrière  des  grandes  routes 
sur  le  chemin  empierré  de  Chênée  à  Bois  de 
Breux.  (Monit.  du  13  octobre  1853.) 


prévu  par  le  paragraphe  final  de  l'article  précédent. 

Art.  4.  Les  navire*  jaugeront  au  moins  1,200  ton- 
neaux et  chargeront  400  tonneaux  de  marchandises 
au  moins. 

Les  machines  des  navires  seront  de  la  force  de 
200  chevaux  au  minimum  et  1rs  navires  seront,  A 
parUr  de  la  seconde  année  de  la  mise  en  activité  du 
service,  au  nombre  de  cinq. 

Art.  5.  Pendant  la  première  année  du  service,  il  y 
aura  un  dépari  mensuel,  tant  d'Anvers  que  de  Hcw- 
York  ;  la  seconde  année,  les  départs  auront  Heu  de 
quinzaine  en  quinzaine,  sauf  les  cas  de  force  ma- 
jeure dûment  prouves. 

Art.  6.  La  société  aura  la  faculté  d'introduire,  en 
franchise  de  tous  droits  revenant  a  l'État,  deux 
navires  construits  4  l'étranger,  on  plus,  si,  contre 
toute  attente,  on  ne  pouvait  les  taire  construire  en 
Belgique  dans  le  délai  fixé. 

Art-  7.  La  société  transportera  gratuitement,  avec 
leurs  bagages,  les  agents  du  gouvernement,  voya- 
geant par  ordre  de  celui-ci,  ainsi  que  les  dépêches, 
paquets  et  colis  expédiés  ou  reçus  par  le  gouverne- 
ment et  ses  agents. 

Art.  8.  Les  navires  de  la  société  seront  exempts 
du  péage  de  l'Rscaul,  ainsi  que  des  droits  de  ton- 
nage et  de  fanaux  dans  le  port  d'Anvers. 

Art.  9.  La  société  percevra  la  taxe  de  mer  des 
correspondances  transportées  par  ses  navires. 

L'administration  des  postes  belges  lui  remettra  les 
correspondances  portant  sur  la  suscrlptlon  la  re- 
commandation d'expédier  par  les  paquebots  de  la 
compagnie;  mats  le  gouvernement  se  réserve  d'ex- 
pédier par  la  vole  actuelle  ou  par  toute  autre  vole 
plus  rapide  les  correspondances  sur  lesquelles  cette 
mention  ne  serait  pas  écrite. 

Art.  10.  Le  gouvernement  consent  :  1»  4  allouer  4 
la  société  un  subside  de  douze  cents  francs  par 
voyage  d'aller  et  de  retour  ;  2o  4  garantir  4  la  société, 
pendant  un  terme  de  dix  ans,  un  minimum  d'Inté- 
rêt annuel  de  4  p.  c.  portant  sur  le  capital  réelle- 
ment versé  et  appliqué  aux  navires  en  activité. 

La  garantie  d'Intérêt  ne  courra  au  profit  de  la 
société  qu'4  dater  du  jour  de  la  mise  en  activité  du 

Art.  11.  Le  gouvernement  sera  représenté  auprès 
de  la  société  par  un  on  deux  commissaires,  fonc- 
tionnaires publics  chargés  de  surveiller  l'exéculiou 
de  la  présente  convention.  Il  pourra  être  alloué  4 
chacun  de  ces  commissaires,  aux  frais  de  la  société, 
une  indemnité  annuelle  de  mille  francs  au  plus. 

Les  comptes  des  recettes  brutes  obtenues  et  des 
dépenses  faites  pour  la  construction  ou  pour  l'achat 
des  navires,  pour  les  réparations  au  gréement,  4  la 
coque  et  aux  machines,  et  pour  l'exploitation  de  la 
ligne,  seront  arrêtés  de  concert  entre  le  commis- 
saire du  gouvernement  et  la  société,  au  31  décembre 
de  chaque  année. 

Le  gouvernement  pourra  charger  les  mêmes  fonc- 
tionnaires publics  d'opérer  en  tout  temps,  Uni  en 


528.  -  10  octobre  1853.  -  Arrêté  royal  oui 
autorise  l'enlèvement  temporaire,  de  l'entrepôt 
public,  des  tissus  de  colon.  (Monit.  du  14  octo- 
bre 1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  40  de  la  loi  du  4  mars 
1846,  sur  les  cntrepéls  (Afoniïetir,  n«  64)  ; 


Belgique  qu'aux  Étals  Unis,  par  l'examen  des  livres 
de  la  comptabilité  de  la  société  ou  par  telles  Inspec- 
tions qu'il  Jugera  nécessaire,  la  vérification  détail- 
léc  des  éléments  qui  entreront  dans  ledit  compte 
des  recettes  et  des  dépenses. 

L'Intérêt  4  couvrir  sera  acquitté,  le  cas  échéant, 
par  le  gouvernement,  sur  le  vu  du  compte  des  re- 
cettes et  dépenses,  arrêté  comme  il  est  dit  aux  deux 
paragraphes  précédents. 

Il  est  expressément  entendu  que,  quels  que  soient 
les  résultats  de  ce  compte,  l'État  ne  pourra  être 
tenu  de  payer  4  U  compagnie  une  somme  dépassant 
4  p.  c.  du  capital  réellement  versé  et  appliqué.  Kn 
aucun  cas.  la  garantie  d'intérêt  ne  portera  sur  un 
capital  dépassant  cinq  millions  de  francs- 

Si  la  différence  entre  les  recettes  brutes  et  les  dé- 
penses présentait  un  bénéfice  de  plus  de  7  p.  o.  du 
capital  appliqué,  l'excédant  en  serait  versé  dans  les 
caisses  du  trésor,  4  concurrence  des  sommes  payées 
par  l'État,  pendant  les  années  antérieures,  4  titre 
de  garantie  d'intérêt. 

Art.  12.  Dans  le  cas  on  la  société  n'exécuterait  pas 
les  engagements  qui  lui  sont  Imposes  par  la  pré- 
sente convention,  le  gouvernement  aura  la  faculté 
de  retirer  la  garantie  d'intérêt  et  le  subside  promis 
a  la  compagnie. 

Art.  13.  SI  la  société  n'était  pas  définitivement 
constituée  avant  le  ln  novembre  1853,  comme  aussi, 
si  le  service  n'était  pas  mis  en  activité  dans  le  délai 
fixé  a  l'art.  3,  saur  les  cas  de  force  majeure  dûment 
prouvés,  la  présente  convention  se  trouverait  rési- 
liée de  plein  droit  pour  les  deux  parties  contrac- 
tantes et  sans  qull  fût  besoin  d'aucune  mise  en 
demeure. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  soumise  4  la 
sanction  législative.  SI  les  chambres  ne  la  ratifiaient 
pas  dans  leur  session  actuelle  ou  si  elles  y  Introdui- 
saient des  modifications  auxquelles  les  contractants 
de  seconde  part  ne  voudraient  pas  souscrire,  la 
convention  serait  par  ce  seul  fait  annihilée  de  plein 
droit. 

Paît  en  double  original  4  Bruxelles,  le  29  mai  dix- 
huit  cent  cinquante-trois. 

Signé  H.  DR  Brouckf.re. 
G.  Rottkbohm. 

ÉDOUARD  WKBFR. 
SPILLIAERBT-CATMIX. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  ministère  des 
affaires  étrangères, 

C.  MATERNE. 

Enregistré  4  Bruxelles  (nord),  le  18  octobre  1853, 
vol.  14,  folio  22  recto,  case  6  ;  reçu  pour  droit  et  ad- 
ditionnels 2  fr.  21  c. 

Le  receveur. 
Signé  S.  TPPRRSIKL. 

{Voir  plu*  loin  l'arrêté  du  23  octobre.) 
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Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  finan- 
ces, noire  ministre  de  l'intérieur  entendu, 

Nous  avons  arrélé  cl  arrêtons  : 

Art.  !•».  Il  est  permis,  sons  les  conditions  et 
moyennant  les  formalités  à  prescrire  par  le  mi- 
nistre des  finances,  d'enlever  temporairement  de 
l'entrepôt  public  les  tissus  de  colon  destinés  * 
être  blanchis,  apprêtés,  imprimés  ou  teinls  dans 
le  pays. 

Arl.  2.  Notre  arrêté  du  26  septembre  1850 
(Moniteur,  n»  274)  est  rapporté. 

Noire  minisire  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrélé. 


529.-  11  uctobbe  1853.  -  Arrêté  du  ministre 
des  financet  pris  en  vertu  de  l'arrêté  royal  qui 
précède.  (Monil.  du  14  octobre  1853.) 

Le  ministres  des  finances, 

Vu  les  arrêtés  royaux  des  14  novembre  1850 
et  10  octobre  cooranl  ; 

Arrête  i 

Art.  1".  Les  lissus  de  colon  ce  rut  peuvent  élrc 
retirés  temporairement  de  l'entrepôt  public  pour 
le  blanchiment,  l'apprêt,  l'impression  et  la  tein- 
ture. L'enlèvement  a  lieu,  eu  vertu  d'un  passa - 
vanl-a-caution,  n°  133,  par  quantités  d'uu  moins 
25  kilogrammes. 

Arl.  2.  Chaque  pièce  doit  porter  nn  numéro 
indélébile,  et  la  douane  y  appose,  avant  la  sortie 
de  l'entrepôt,  une  estampille  a  chacune  des  deux 
extrémités.  L'estampillage  se  fait  sans  frais  lors- 
que le  fabricant  fournil  l'encre  ou  la  couleur  né- 
cessaire ;  sinon,  il  paye  dix  centimes  par  estam- 
pille. 

Arl.  3.  L'apurement  du  passavanl-a-cauliou 
peut  s'effectuer  par  décharges  partielles,  endéans 
l'année  de  sa  date,  moyennant  l'acquillcmenl  des 
droits  d'entrée  ou  la  réintégration  en  entrepôt 
des  tissus  manipulés  ou  encore  écrus. 

Art.  4.  Lors  de  la  réintég  aion  des  tissus,  on 
vérifie  les  estampilles  et  le  poids  de  chaque  pièce  ; 
si  l'idenlilé  de  la  marchandise,  en  tenant  compte 
de  la  différence  de  poids  duc  à  la  manipulation, 
est  douteuse,  les  employés  constatent  la  contra- 
vention par  un  procès- verbal. 

Arl.  5.  A  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'art.  3,  H 
esl  procédé  au  recouvrement  des  droits  el  ameudes 
du  chef  de  tout  passavant-a-caulion  qui  n'a  pas 
été  reproduit  dûment  déchargé. 

Art.  6.  Les  contraventions  constatées  à  l'occa- 
sion de  l'cnlèvcmenl  ou  de  la  léintégration  des 
tissus  entraînent  l'application  des  pénalités  com- 
muées par  la  loi  générale  du  20  aodl  1822,  mo- 


difiée par  la  loi  du  6  avril  1843  et  par  celle  da 
6  aodl  1849  sur  le  transit. 

Le  ministre  d'État  ,  gouverneur  da  Brabant, 
chargé  temporairement  du  département 
des  finances, 

LlIDTS. 

530.  —  Il  octobre  1853.  —  A rrèi,<  royal  oui 
autorise  une  loterie  à  Denttrgkem.  (Monit.  da 
20  octobre  1853.) 

Léopold,  clc.  Va  la  requête,  en  date  du  50  juin 
dernier,  par  laquelle  les  sieur»  Scherpeieel  (Nor- 
bert), Drslella  (Isidore),  Devcnyn(Jean-Baplisle), 
Doms  (Pierre- François)  et  Opsomcr  (Eiigèoc- 
Gbislain),  demandent  l'autorisation  d'ouvrir  à 
Dcnlerghem  une  loterie  selcndanl  à  diverses 
provinces  du  royaume  ; 

Vu  le  règlement  de  la  loterie  et  le  rapport  de 
l'nulorilé  communale  de  Dcnlerghem  en  date  du 
26  septembre  dernier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  pièces  que  les  lots 
seront  formés  d'objets  offerts  spontanément  et  à 
répartir  par  la  voie  du  sort  au  moyen  d'anc 
émission  illimitée  et  générale  d'aelions  de  I  fr.; 
que  le  produit  de  l'opération  est  destine  a  former 
les  parts  contributives  de  la  fabrique  et  de  la  com- 
mune dans  les  frais  de  construction  d'une  église, 
et  subsidiairement  a  pourvoir  aux  frais  de  con- 
struction d'un  établissement  de  bienfaisance,  que 
l'affectation  du  produit  se  fera  de  manière  que  la 
construction  de  l'église  aura  la  priorité  et  que  le 
surplus  des  fonds  qui  seront  réalisés  sera  seul 
affecté  à  l'érection  d'une  institution  de  bienfai- 
sance; que  les  capitaux  non  immédiatement  né- 
cessaires aux  travaux  seront  déposés  provisoire- 
ment a  intérêt  a  la  caisse  d'épargne  el  que  leur 
emploi  sera  constaté  avec  exactitude  au  moyen  de 
comptes  réguliers  qui  seront  soumis  aux  autorités 
compétentes  ;  enfin,  que  la  mission  des  requérants 
en  leur  qualité  de  membres  du  comité  central, 
chargé  de  la  direction  de  la  loterie,  se  bornera  a 
l'opération  même  suivie  de  la  reddition  du  compte 
et  du  versement  des  fonds  a  la  caisse  d'épargne; 
qu'ensuite  1  intervention  de  la  fabrique  el  de  la 
commission  des  hospices  sera  admise  pour  ce  qui 
les  concerne  respectivement  ; 

Vu  les  art.  1 ,  7  et  9  de  la  loi  du  31  décembre 
1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  sieurs  Scherpezeel  (Nor- 
bert), Destclla  (Isidore),  Devenyn  J>  an-Baptiste), 
Doms  (Pierre-François)  el  Opsomer  (  Eugène- 
Ghislain),  sont  autorisés  A  ouvrir,  ù  Denlerghem, 
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loterie,  organisée  d'après  les 
indiquées,  dans  le  but  de  recueillir  les  ressources 
pour  former  les  parts  contribulires  de  la  fabrique 
et  de  la  commune  dans  les  frais  de  construction 
d'une  église  et  subsidiairemcnl  pour  pourvoir  aux 
frais  de  construction  d'an  établissement  de  bien- 


Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'eiéculion  du  présent  arrêté. 


531.  -  il  octobre  1853.  -  Arrêté  royal  qui  fixe 
l'emplacement  de  quelque»  barrihret.  (Monit. 
du  14  octobre  1853.) 

Léopold,  cic.  Rêva  notre  arrêté  en  date  du 
Il  octobre  1852,  qui  a  fixé  remplacement  et  les 
limites  de  perception  dts  barrières  établies  sur  les 
roules  de  l'Étal  et  sur  les  routes  provinciales; 


Va  l'art.  3  de  la  loi  du  10  mars  1838  (Bulletin 
officiel,  n<>  8)  ; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  nécessaire  d'ap- 
porter une  modification  a  l'emplacement  des  bar- 
rières de  Lovendcgem  et  de  Bambruggc,  situées 
respectivement  sur  les  routes  de  Bruxelles  à 
Ostende  et  d'Alosl  à  Audenarde  ; 

Snr  le  rapport  de  noire  ministre  des  travaux 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Par  modification  à  notre  arrêté  du 
11  octobre  1852,  l'emplacement  et  les  limites  de 
perception  des  barrières  de  Lovcndegem  et  de 
Bambrugge,  établies  respectivement  sur  la  roule 
de  première  classe  de  Bruxelles  à  Ostende  et  sur 
la  roule  provinciale  d'Alosl  a  Audenarde,  sont 
fixés,  &  partir  du  !«'  janvier  prochain,  ainsi  qu'il 
est  indiqué  au  tableau  suivant  : 


Numéros 

des 
barrières. 

NOMS 

DES  BARRIERES. 

LIMITES 

dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  être  placé. 

OBSERVATIONS. 

12 

Lovendegem. 

Depuis  le  cabaret  le  Mental,  jusqu'à 
200  mètres  vers  Wacrschoot. 

1 

Bambrugge. 

Jusqu'à  500  mètres  de  part  el  d'au- 
tre d'un  point  pris  à  310  mètres 
vers  Audenarde  du  chemin  vers 
Aygem  et  Meire,  débouchant  sur 
la  roule  à  l'extrémité  du  grand 
alignement  venant  d'Erpe. 

Art.  2.  Noire  minisire  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

532.  —  11  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  la  concenion  d'un  service  de  hattaux 
à  vapeur  pour  la  remorque  sur  l'Etcaut  et  le 
Rupel.  (Monit.  du  14  octobre  1833.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  formée  par  le 
sieur  Bouquié-Lefebvre,  demeurant  6  Saint-Jossc- 
ten-Noode,  les  Bruxelles,  6  l'effet  d'obtenir  l'au- 
torisation d'établir  sur  le  Rupel  et  l'Escaut  un 
service  de  remorque  par  bateaux  à  vapeur,  entre 
les  villes  d'Anvers  et  de  Bruxelles  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  ira- 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Le  sieur  Bouquié-Lefebvre,  demeurant 
a  Sainl-Jossc-ten-Noode,  le*  Bruxelles,  est  auto- 
risé à  établir  sur  le  Rupel  cl  l'Escaut,  conformé- 


ment a  sa  demande,  un  service  de  remorque  par 
bateaux  a  vapeur,  entre  les  villes  d'Anvers  et  de 
Bruxelles. 

Art.  2.  Celte  autorisation  est  accordée  aux  con- 
ditions suivantes: 

1°  L'impétrant  se  conformera  strictement  aux 
disposilions  réglementaires  existant  ou  à  inter- 
venir relativement  à  la  navigation  sur  l'Escaut  et 
le  Rupel  ; 

2°  Il  observera  également  les  stipulations  do 
notre  arrêté  du  l5novembrc  1846,  et  il  ne  pourra, 
notamment,  faire  fonctionner  les  appareils  a  va- 
peur a  employer  pour  la  propulsion  de  ses  ba- 
teaux qu'nprès  qu'il  aura  obtenu  du  gouverneur 
de  la  province  d'Anvers  on,  au  besoin,  de  notre 
minisire  des  travaux  publics,  l'autorisation  de 
mise  en  usage  requise  par  l'article  44  de  cet 
arrêté  ; 

3»  Les  appareils  ne  pourront  fonctionner  sous 
une  pression  dépassant  celle  qui  sera  fixée  par 
cette  autorisation  de  mise  en  usage. 

Art.  3.  Indépendamment  de  l'application,  s'il  y 
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a  lien,  des  pénalités  eomminécs  on  qui  seront  dé- 
terminées par  les  dispositions  réglementaires  en 
vigueur  ou  à  intervenir  relativement  k  la  naviga- 
tion sur  l'Escaut  el  le  Rupel,  ainsi  que  de  celles 
fixées  par  notre  arrêté  du  15  novembre  1846,  le 
gouvernemeut  se  réserve  de  retirer  l'autorisation 
accordée  lorsqu'il  le  jugera  convenable  et,  notam- 
ment, dans  le  cas  où  l'impétrant  commettrait  des 
infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté, 
ou  bien  encore  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
que  le  passage  des  bateaux  a  affecter  nu  service 
concédé  est  nuisible  aux  berges  de  l'Escaut  el  du 
Rupel  ou  entrave  In  navigation  ordinaire. 

Art.  4.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'arrêté  royal  du  18  mai  1835.  l'impétrant  sera 
tenu  de  faire  usage  de  sa  concession  dans  le  délai 
d'un  an,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Em.  Van  lloorrbcke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

533.  —  12  octobre  1853.  —  Arrité  royal  qui 
rend  obligatoire  te  Dictionnaire  des  distances 
légales  publié  par  SI.  Tarder.  (.Munit,  .lu  14  oc- 
tobre 1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  Dictionnaire  de$  distances 
légales  entre  toutes  les  communes  de  Belgique, 
publié  par  le  sieur  Tarlier  (H.),  sur  les  éléments 
fournis  pur  le  département  des  finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  distances  déterminées  dans 
le  Dictionnaire  ci-dessus  mentionné  serviront  de 
base  au  calcul  des  indemnités  de  déplacement  à 
allouer  aux  fonctionnaires  et  employés  du  dépar- 
tement des  travaux  publics. 

Notre  ministre  des  travaux  publicsf.M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

534.  -  12  octobre  1853.  -  Arrité  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  la  société  anonyme 
dite  :  Compagnie  anonyme  des  mines ,  four- 
neaux, forges  et  laminoirs  de  la  Sambre.  (Monil. 
du  16  octobre  1853.) 

535.  —  13  octobre  1833.  —  Arrêté  royal  qui  pro- 
hibe à  la  sortie  tes  pommes  de  terre,  pois,  len- 
tilles ,  fèves  (  haricots  ),  vestes  et  féveroles. 
(Munit,  du  14  octobre  1853.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  et  de  l'avis 
unanime  de  notre  conseil  des  ministres, 


OCTOBRE  1833.  -  K-  533-536. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Sont  prohibés  k  la  sortie  : 
1°  Les  pommes  de  terre;  2*  les  légumes  secs, 
savoir  :  pois,  lentilles,  fèves  (haricots),  vesees  et 
féveroles. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedls),  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
obligatoire  le  lendemain  de  son  insertion  au  Jfo- 
nitcur. 


536.  -  13  octobre  1853.  -  Arrêtés  royaux  qmi 
accordent  des  brevets  d  industrie  : 

1»  Au  sieur  Martin  (T.-J.),  directeur  de  filature, 
domicilié  à  Verviers,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  cardes  à  travailler  la  laine  et  le 
coton  ; 

2»  Au  sieur  Orval-Regnier  (N.-J.),  domicilié  k 
Prayon,  commune  de  Forêt  (Liège),  un  brevet 
d'invention  de  dix  annéea,  pour  un  procédé  ser- 
vant k  damasser  le  fer  et  principalement  les  ca- 
nons de  fusil  ; 

3»  Au  sieur  Mathieu  (4.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  du  Commerce,  n»  23,  chex  le  sieur  Bicboyck, 
son  maudatairc,  un  brevet  de  perfectionnerorut 
de  treize  années  et  onze  mois,  pour  des  modifica- 
tions dans  l'application  de  l'électricité  au  mouve- 
ment des  lisses  des  métiers  à  tisser  les  étoffes 
façonnées,  brevetées  en  sa  faveur  pour  quatorze 
ans,  le  22  septembre  1853  ; 

4»  Au  sieur  Savrcux  (L.-J.-C.) ,  domicilié  4 
Saint-Jossc-tcn-Noodc,  rue  Royale  extérieure, 
chez  le  sieur  Cool,  son  mandataire,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  procédé  ser- 
vant k  émailler  les  globes  de  verre; 

5»  Au  sieur  Rongier  (J.),  domicilié  k  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mondulairc,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  un  four  k  feu  continu  pour  la  fabri- 
cation du  noir  animal  et  pour  produire  de  la  va- 
peur, breveté  en  France  pour  quinze  ans ,  le 
20  septembre  dernier,  en  faveur  du  sieur  Ala- 
margot  ; 

6°  Au  sieur  Tossyn  (Ch.),  ingénieur,  domiciUé 
k  Bruxelles,  rue  d«!a  Blanchisserie,  chez  le  sieur 
de  Kerkove ,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  mécanisme  compteur,  applicable 
aux  ponts  à  péage  ; 

7°  Au  sieur  Alexandre  (E  ),  domicilié  k 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  orgues,  brevetés  en  sa  faveur 
en  Franee,  pour  quinze  ans,  le  16  septembre 
1853  t 
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8»  Au  sieur  Mathieu  (J.), domicilié  à  Bruxelles, 
rue  du  Commerce,  n°  23, chez  le  sieur  Biebuyck, 
son  mandalaire,  un  brevet  d'importation  de 
quatorze  années,  pour  des  perfectionnements  aux 
machina  a  fabriquer  les  tuiles,  briques,  etc., 
brevetés  en  France»  pour  quinze  ans,  le  16  sep- 
tembre 1853,  en  faveur  des  sieurs  Léeuyer  el 
Garrand  ; 

9<>  Au  mémo  ,  un  brevet  d'importation  de 
quatorze  années,  pour  une  machine  à  coudre  toute 
espèce  d'éloffes,  brevetée  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  3  août  dernier,  en  faveur  de  la  dame 

Figuier; 

10»  Au  sieur  Wouts  (J.-J.).domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  de  l'Écuyer,  n«19,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années ,  pour  un  escalier  double  à 
simple  pivot; 

11»  Aux  sieurs  Martin  (J.-L.)  et  Villain  (J.), 
domiciliés  à  Bruxelles,  rue  du  Bois  sauvage, 
n«  13,  un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  une  machine  A  imprimer,  brevetée  en  leur 
faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  16  septem- 
bre 1853; 

12»  Au  sieur  Cadcnet(A.-J.),  pharmacien,  do- 
micilié à  Anvers ,  rue  de  l'Agneau .  seet.  3 , 
n«  1461,  un  brevet  d'invention  de  cinq  années, 
pour  une  boisson  gazeuse  ; 

13»  Au  sieur  Baux  (F.-J.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  des  Fripiers,  n«  32,  un  brevet  d'invention  de 
quatorze  années,  pour  un  frein  réglé  par  la  va- 
peur, breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  20  août  1853  ; 

14»  Au  sieur  Jobard,  domicilié  à  Bruxelles, 
petite  rue  de  l'Écuyer,  n»  21,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  treize  années  el  huit  mois,  pour 
des  perfectionnements  au  système  de  lampe, 
breveté  en  sa  faveur  le  17  juin  1852  ; 

15°  Au  sieur  Robin  H  .,  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n«  86,  chex  le  sieur  Lcgrand,  son 
mandalaire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  un  réveille-malin,  breveté  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  6  juin  1853,  en  faveur  du 
sieur  Naurel  ; 

16o  Au  sieur  Mariier  (P.-J  ),  domicilié  à  Anvers, 
rue  Rubens,  chez  les  sieurs  Bcmy,  frères,  uu 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
manière  d'attacher  les  chevaux  dans  les  écu- 
ries ; 

17»  Au  sieur  Brooman  (R.-A.) ,  domicilié  A 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n«  74,  chez  le 
sieur  Piddinglon  ,  son  mandataire ,  un  brevet 
diroportaliou  de  dix  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  réfracteurs  dioplriqucs  ap- 
pliqués à  l'éclairage,  brevetés  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  20  juin  1853,  en  faveur  des 
sieurs  BoggcltelPelit;  . 

18°  Au  sieur  Weil  y*.),  domicilié  a  Bruxelles, 


rue  de  la  Fourche,  n«  36,  chez  le  sieur  Merlens, 
son  mandataire,  un  breTet  d'importation  de 
quatorze  années,  pour  des  procédés  d'csiampage 
mécanico-plastique,  brevetés  en  sa  faveur,  eu 
France,  pour  quinze  ans,  le  30  mars  1853.  (Monit. 
du  U  octobre  mZ.) 


537.  —  13  octobre  1853.  —  Arrêté  ministériel 
portant  approbation  du  règlement  organique  et 
du  règlement  d'administration  el  d'ordre  inté- 
rieur de  l'Institut  supérieur  de  commerce  d'An- 
vers. (Monit.  du  15  octobre  1853.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'arrêté  royal  du  29  octobre  1852,  créant  à 
Anvers  un  institut  supérieur  de  commerce,  pour 
l'enseignement  spécial  des  sciences  commerciales, 
théoriques  et  appliquées; 

Vu,  notamment,  l'art.  2  dudil  arrêté,  attri- 
buant au  ministère  de  l'intérieur  le  soin  de  pren- 
dre, de  concert  avec  l'administration  communale 
d'Anvers,  les  mesures  nécessaires  pour  l'organi- 
sation de  l'établissement  ; 

Sur  la  proposition  de  la  commission  directrice 
nommée  en  verlu  de  l'art.  2  précité,  el  de  l'avis 
conforme  du  conseil  communal  d'Anvers, 

Arrête  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  le  règlement  organi- 
que de  l'institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers, 
ainsi  que  le  règlement  d'administration  et  d'ordre 
intérieur  de  cet  établissement,  proposés  par  la 
commission  directrice  el  approuvés  par  le  conseil 
communal  d'Anvers,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  arrêté. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  et  les  deux  règlements 
y  annexés  scronl  publiés  au  Moniteur. 

F.  Piescot. 


INSTITUT  SUPÉRIEUR  DE  COMMERCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 
de  l'ehsbicrmeht. 

Art.  1er-  H  est  créé  à  Anvers,  par  le  concours 
de  l'administration  communale  et  du  gouverne- 
ment, sous  le  nom  tïlnstitut  supérieur  de  com- 
merce, un  établissement  spécial  pour  l'enseigne- 
ment des  sciences  commerciales,  théoriques  et 
appliquées. 

Arl.  2.  L'enseignement  complet  est  donné  eu 
deux  ans. 
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Art.  3.  L'enseignement  théorique  comprend  ! 
M  L'histoire  générale  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ; 

1»  La  géographie  commerciale  et  industrielle  ; 
3«  L'économie  politique  ; 
4»  La  statistique  ; 

5«  Le  droit  commercial  et  maritime  comparé, 
et  Ici  principes  du  droit  des  gens  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  commerce  ; 

6»  La  législation  douanière  de  la  Belgique  et  des 
autres  pays  principaux. 
Art.  4.  L'enseignement  pratique  comprend  : 
1»  Les  affaire,  de  commerce  et  de  banque  cl  la 
comptabilité.  Un  bureau  commercial  est  établi  a 
l'institut,  pour  traiter  fictivement  les  affaires  com- 
prises dans  ce  paragraphe  ; 

8°  L'étude  des  produits  naturels  et  fabriqués 
eommerçables  ; 

3«  L'espagnol  et  l'italien,  et  la  correspondance 
dans  les  principales  langues. 

Art.  5.  Le  gouvernement,  d'accord  avec  l'admi- 
nistration communale,  pourra,  si  l'utilité  en  est 
reconnue  et  après  avis  de  la  commission  direc- 
trice, créer  d'autres  cours  ou  modifier  les  cours 
indiqués  aux  articles  précédents. 

Art.  6.  Une  bibliolhèque  et  un  musée  d'échan- 
tillons de  produits  naturels  et  fabriqués,  origi- 
naires du  pays  et  de  l'étranger,  sont  joints  à  l'in- 
flilHl. 

Le  gouvernement  fournil  au  musée,  comme 
contingent,  autant  que  possible,  les  spécimens  de 
produits  envoyés  par  les  agents  diplomatique,  et 
consulaires,  auxquels  de.  recommandations  .pé- 
cules sont  adressées  en  vue  de  cet  objet. 

Art.  7.  Des  diplômes  de  capacité  sont  conféré, 
conformément  aux  disposition»  du  chapitre  VI  d„ 
présent  orrélé. 

Art.  8.  Le  directeur  pourra  dispenser  de  la  fré- 
quentation du  bureau  commercial  mentionné  a 
r«rticlc  A  le»  élève,  qui  justifieront  .uivre  as- 
sidûment les  affaires  de  bureau  d'un  commer- 
çant. 

Art  9.  L«  règlement  d'administration  el  d'ordre 
intérieur  de  l'institut,  ainsi  que  le  règlement  spé- 
cial du  bureau  commercial,  sont  arrêtés  par  la 
commission  directrice,  l'administration  commu- 
nale entendue,  et  sou»  l'approbation  du  gouverne- 
ment. 

Un  programme  annuel  annonce  les  cour»,  in- 
dique leurs  codres,  ainsi  que  les  jours,  le.  heure» 
et  la  durée  des  leçon,  a  donner  par  chaque  pro- 
fesseur. 

Ce  programme,  arrêté  par  la  commission  direc- 
trice, sur  l'avis  du  directeur  el  des  professeurs 
est  soumis  a  l'approbation  de  l'administration 
communale  et  du  ministre  de  l'inlérieur,  uo  mois 
avant  la  fin  de  l'année  d'étude. 


CHAPITRE  II. 

M  U  DIBECTIOa  DB  t'iSSTITtT. 

Art.  10.  L'institut  supérieur  de  commerce  e»l 
placé  .ou.  la  direction  d'une  commission  de  sept 
membres,  présidée  par  le  bourgmestre  de  la  vi/lc 
d'Anvers. 

Le.  .ix  antres  membres  sont  nommé. ,  deux 
par  le  gouvernement,  deux  par  le  conseil  eoœ- 
munal  d'Anvers  et  deux  par  la  chambre  de  corn 
meree  de  la  même  ville.  Leurs  fonctions  »ont 
gratuite». 

Art.  II.   La  commis«ion  est  nommée  pour 
quatre  ans  et  renouvelée  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  Elle  déterminera,  par  la  voie  du  sort  les 
membres  sortant»,  après  les  deux  premières  an- 
nées, a  savoir  :  un  des  membre,  désignés  par  le 
gouvernement,  un  des  membres  désignés  par  le 
conseil  comrouual  et  un  des  membres  désignés 
par  la  chambre  de  commerce. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 
Art.  12.  Le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers 
est  convoqué  à  toutes  les  séances  de  la  commission 
directrice.  Il  peut  en  ordonner  lui-même  la  con- 
vocation. Le  gouverneur  préside  la  commission 
chaque  fois  qu'il  assiste  a  la  séance. 

Art.  13.  La  commission  se  réunit  aussi  souvent 
que  l'exigent  les  besoins  de  l'administration  et  de 
la  surveillance  de  l'institut. 

Art  14.  L'institut  est  placé  sous  la  surveillance 
immédiate  d'un  directeur,  choisi,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  professeurs  de  l'inslilul.  Le  direc- 
teur est  nommé  par  le  gouvernement,  sur  l'avis 
de  la  commission  directrice,  l'administration 
commuoale  entendue.  Ses  fonctions  sont  détermi- 
nées dan.  le  règlement  d'administration  et  d'ordre 
intérieur. 

Art.  13.  Un  secrétaire,  nommé  por  le  gouver- 
nement sur  la  proposition  de  la  commission  direc- 
trice, l'odministration  communale  entendue,  et 
ayanl  voix  consultative  dan»  la  commission,  est 
attaché  à  l'inslilul.  Ses  fonctions  sont  détermi- 
nées dans  le  règlement  d'administration  et  d'ordre 
intérieur. 

Art.  16.  Les  employés  .ubalterne.  sont 
par  la  commission  directrice. 

CHAPITRE  III. 


Art.  17.  Les  professeurs  de  l'institut  sont  nom- 
més par  le  gouvernement  sur  la  proposition  de  la 
commission  directrice,  l'administration  commu- 
nale entendue. 

Art.  18.  De.  personnes  étrangères  a  l'inslilul, 
commerçais  ou  autres,  peuvent  être  invitées  par 
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la  commission  directrice  k  prêter  k  l'institut  le 
concours  de  leur  expérience  cl  l'appui  de  leurs 
connaissances  spéciales.  Il  pourra  leur  élre  con- 
féré le  titre  de  professeur  honoraire. 

Art.  <9.  Chaque  nomination  de  professeur  fuit 
l'objet  d'une  mesure  prise  par  le  gouvernement, 
sur  l'avis  de  la  commission  directrice,  l'adminis- 
tration communale  entendue. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ÉlÈVES. 

Art.  20.  Chaque  élève  doit  annuellement  se 
faire  inscrire  au  rôle  de  l'institut.  I.c  droit  d'in- 
scripliou  est  de  25  francs. 

L'élève  porté  au  rôle  prend  une  inscription  gé- 
nérale pour  tous  les  cours  composant  une  année 
d'étude.  Le  prix  de  cette  inscription  est  de  100  fr. 
pour  le  cours  de  la  première  année,  et  de  130  fr. 
pour  eenx  de  la  seconde  année. 

Art.  Il,  Nul  ne  pent  prendre  d'inscription  gé- 
nérale aux  cours  de  la  première  ou  de  la  seconde 
année,  que  pour  autant  qu'iloit  subi  l'examen  de 
première  ou  de  seconde  minée. 

Art.  22.  La  commission  directrice  peut  autori- 
ser l'inscription  spéciale  ù  certains  cours.  Le  taux 
de  la  rétribution  est  fixé  k  «0  francs  par  cours. 
Aucune  condition  de  capacité  n'est  requise  pour 
ce  genre  d'inscription. 

Art.  23.  Toute  inscription  peut  élre  renouvelée 
plusieurs  années  de  suite.  Il  n'est  payé  que  moitié 
do  prix  pour  chaque  renouvellement. 

Art.  24.  Le  produit  des  inscriptions  est  com- 
pris au  budget  des  recettes  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  annuelle  de  4,000  francs.  Le 
surplus  est  réparti,  de  la  manière  indiquée  par 
le  règlement  d'administration  et  d'ordre  inté- 
rieur. 

Art.  25.  Nul  n'est  admis  aux  leçons  de  l'institut 
que  sur  l'exhibition  d'une  carie  d'admission  signée 
par  le  secrétaire  cl  visée  par  les  professeurs  des 
cours  à  suivre. 

Art.  26.  Il  y  a  annuellement  deux  vacances  i 
l'une  du  l!l  août  au  deuxième  mardi  d'octobre; 
l'autre  du  lundi  qui  précède  le  jour  de  Pâques  au 
deuxième  mardi  qui  le  suit. 

CHAPITRE  V. 

DES  SUBSIDES  ET  DES  TRAITEMENTS. 

Art.  27.  La  commission  directrice  dresse  le 
projet  de  budget  de  l'institut  avant  le  1"  juillet 
de  chaque  année.  Ce  budget  esl  arrêté  par  le  gou- 
vernement, après  avoir  été  soumis  k  l'avis  du 
conseil  communal. 
Art.  28.  Le  budget  des  recettes  comprend  : 
l'  L'allocation  fournie  par  le  Irésor  public  ; 


2»  Les  subsides  payés  par  la  caisse  commu- 
nale ; 

3«  Le  produit  des  inscriptions  ainsi  qu'il 'est 
dit  plus  bout,  et  celui  de  la  part  déterminée  dans 
la  recette  «les  frais  d'examen  ; 

A»  Le  produit  des  donations ,  fondations  el 
legs. 

Art.  29.  Le  budget  des  dépenses  comprend  i 

1°  Les  traitements  du  personnel; 

2°  Les  subsides  nécessaires  k  la  formation,  à  la 
conservation  et  à  l'entretien  de  la  bibliothèque  el 
des  collections  annexées  k  l'institut  ; 

3°  Les  frois  du  bureau  commercial  et  les  frais 
généraux. 

Ces  dépeuscs,  arrêtées  comme  il  esl  dit  A  l'ar- 
ticle 27,  sont  liquidées  sur  mandat  signé  par  le 
président  de  la  commission  directrice  et  payées 
par  le  secrétaire.  Les  comptes  de  celui  ci  sont 
rendus  à  la  commission  directrice,  et  ils  sont 
soumis  k  l'administration  communale  cl  au  gou- 
verneur. 

Art.  30.  Les  traitements  des  directeur,  secré- 
taire et  professeurs  sont  proposés  au  gouverne- 
ment par  la  commission  directrice,  l'administra- 
tion communale  entendue,  el  fixés  par  les  urrétés 
de  nomination  suivant  la  nature  des  cours  donnés 
ou  l'importance  des  attributions. 

La  commission  fixe  le  toux  des  appointements 
des  employés  subalternes. 

CHAPITRE  VI. 

DES  EXilEKS. 

Art.  31.  Pour  être  admis  k  suivre  les  eours  de 
l'institut,  il  faul  avoir  *ubi  un  examen  compre- 
nant : 

|o  Une  composition  en  français  et  une  traduc- 
tion du  français  ou  du  flamand  en  allemand  el  en 
anglais; 

2a  La  géographie  géuérale,  les  principes  de  la 
géographie  commerciale  cl  industrielle; 

3*  Les  principes  de  l'histoire  universelle  dans 
ses  rapports  avec  le  commerce  et  l'industrie  ; 

i«  L'arithmétique,  avec  ses  applications  au 
commerce,  les  éléments  d'algèbre  el  de  géomé- 
trie ; 

Sa  La  tenue  des  livres  ; 

6»  Les  notions  élémentaires  de  physique  cl  de 
chimie  ; 

7°  Les  éléments  d'économie  politique. 

Art.  32.  L'élève  qui  voudra  élre  admis  aux 
cours  de  seconde  année  sera  tenu  de  subir  un 
examen  sur  1rs  matières  suivantes  : 

1°  Les  affaires  de  commerce  et  de  banqoe,  la 
comptabilité  el  la  correspondance  dans  Icb  lan- 
gues anglaise  el  allemande  i 

2°  La  géographie  commerciale  et  industrielle  ; 
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3«  L'économie  politique  ; 

4°  Lo  connaissance  sommaire  de»  produits  na- 
turels cl  fabriqués  commerçablcs,  avec  uo  examen 
plus  approfondi  sur  une  brauchc  spéciale  de  pro- 
duits indiquée  par  le  récipiendaire; 

3»  Le  droit  commercial  et  le  droit  maritime 
(exposé  des  principes  généraux)  ; 

6»  Une  traduction  en  langue  espagnole  ou  ita- 
lienne. 

Art.  33.  Les  examens  dont  il  s'agit  aux  dcox 
articles  précédents  seront  passés  devant  le  corps 
des  professeurs  réunis  en  commission  spéciale. 

Ces  examens  ont  lieu  sans  frais  pour  les  aspi- 
rants. Toute  personne  peut  se  présenter  à  l'exa- 
men ,  quel  que  soit  le  lieu  où  elle  a  fait  les 
études. 

Art.  34.  Des  diplômes  de  capacité  seront  déli- 
vrés aux  élèves  qui,  ayant  terminé  leurs  éludes, 
auront  fait  preuve  des  connaissances  nécessaires, 
dans  les  matières  suivantes  : 

1»  L'économie  politique,  historique  et  appli- 
quée i 

2°  La  statistique  » 

3°  L'histoire  générale  du  commerce  cl  de  Pin- 
•lustric  ; 

4»  Le  droit  commercial  et  le  droit  maritime 
comparés  (explication  approfondie  des  principales 
matières),  et  les  principes  du  droit  des  gens  dans 
leurs  rnpporls  avee  le  commerce  ; 

3°  La  législation  douanière  de  la  Belgique  et 
des  autres  pays  principaux  t 

6°  Une  correspondance  dans  la  langue  dout  la 
traduction  a  été  présentée  a  l'examen  précé- 
dent; 

7°  Une  traduction  dans  celle  des  deux  langues 
mentionnées  ou  S  6  de  l'art.  32,  que  l'élève  n'aura 
pas  présentée  au  précédent  examen. 

Le  récipiendaire  doit  également  traiter  fictive- 
ment une  affaire  de  commerce  ou  de  ltanque,  sur 
des  données  fournies,  et  faire  un  rapport  sur  la 
situation  commerciale  et  indnstrirllc  d'une  na- 
tion, relativement  à  certaines  catégories  de  pro- 
duits à  indiquer. 

Le  diplôme  mentionne  le  sujet  du  rapport. 

Art.  33.  Les  diplômes  de  capacité  sont  dé- 
livrés par  des  jurys  spéciaux,  nommés  par  le 
gouvernement  et  qui  se  réunissent  annuelle- 
ment, de  la  manière  cl  a  l'époque  fixées  par  le 
règlement. 

Art.  36.  Les  diplômes  contiennent  la  mention 
que  la  réception  a  eu  lieu  d'une  manière  satisfai- 
sante, avec  distinction,  avec  grande  distinction 
ou  avec  la  plus  grande  distinction. 

Art.  37.  Tout  élève  aspirant  à  être  admis  aux 
cours  de  seconde  année  ou  à  l'oblenlion  du  di- 
plôme de  capacité,  est  tenu  de  justifier  de  sou 
application  assidue  aux  affaires  d'un  bureau 


commercial,  soit  de  celui  qui  est  annexé  a  l'in- 
stitut, soit  de  tout  autre,  conformément  a  l'ar- 
ticle 8. 

Art.  38.  Dans  chacun  des  examens  spécifiés 
aux  articles  31,  32  et  34,  la  commission  ou  le  jury 
est  autorisé  à  remplacer  une  ou  plusieurs  langues 
par  autant  d'autres,  en  faveur  des  récipiendaire» 
étrangers.  Cependant  ceux-ci  seront  tenus  de  jus- 
tifier de  leur  connaissance,  plus  ou  moins  appro- 
fondie, selon  le  degré  de  l'examen,  de  la  langue 
française. 

Art.  39.  Les  examens  se  font  par  écrit  et  ora- 
lement. L'examen  oral  est  public.  Il  a  lieu  à  la 
fois  entre  tous  les  récipiendaires  qui  doivent  être 
examinés  sur  les  mêmes  matières. 

Art.  40.  Les  membres  des  jurys  n'ont  droit 
qu'au  produit  des  deux  tiers  des  frais  d'examen 
payés  par  les  récipiendaires.  L'autre  tiers  sera 
porté  au  budget  des  receltes. 

Art.  41.  Les  frais  d'examen  pour  le  diplôme  de 
capacité  sonl  fixés  à  130  francs. 

Art.  42.  Le  récipiendaire  qui  n'a  pas  répondu 
d'une  manière  satisfaisante  est  ajourné;  il  doit, 
en  se  présentant  de  nouveau,  payer  la  moitié  des 
frais  d'exameu. 

Arl.  43.  Le  gouvernement  arrête,  sur  l'avis  de 
la  commission  directrice,  l'administration  com- 
munale entendue,  les  mesures  réglementaires  re- 
latives à  ces  examens. 

CHAPITRE  VII. 

DES  MOYENS  s'eRCOUR ACCU CIT. 

Art.  44.  Le  gouvernement  et  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  d'Anvers  peu- 
vent, dans  la  proportion  du  concours  de  l'Étal  et 
de  la  commune  dans  les  frais  de  l'établissement, 
et  sur  l'avis  de  la  commission  directrice,  autori- 
ser 1  admission  gratuite  cl  annuelle  aux  cours  et 
aux  examens,  de  vingt-quatre  jeunes  Belges,  peu 
favorisés  de  la  fortune,  et  qui,  désirant  arriver  à 
l'obtention  du  diplôme  ci-dessus  mentionné,  fonl 
preuve  d'une  aptitude  dûment  constatée. 

Arl.  43.  Des  bourses  de  voyage  pourront  être 
décernées  annuellement  par  le  gouvernement, 
d'après  l'avis  de  la  commission  directrice,  aux 
élèves  belges  qui  ont  obtenu  le  diplôme  de  capa- 
cité ou  moins  avec  grande  distinction,  pour  les 
aider  a  compléter  leur  éducation  commerciale  à 
l'étranger. 

La  durée  de  ces  bourses  varie  d'une  à  trois  an- 
nées. 

Leur  conservation  est  subordonnée  a  la  bonne 
conduite  du  bénéficiaire  et  a  son  application  aux 
affaires.  Le  boursier  devra  adresser  au  gouverne- 
ment, pendant  tout  le  temps  de  la  jouissance  de 
ces  subsides,  au  moins  deux  rapports  par  an. 
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Disposition  transitoire. 

Le  présent  règlrmcnt  organique  pourra  être 
révisé  et  modifié,  le  cas  échéant,  après  une  pre- 
mière année  d'application,  la  commission  direc- 
trice entendue. 

Ainsi  arrêté  par  la  commission  directrice. 

Anvers,  le  3  octobre  1833. 
Le  bourgmestre,  président, 
Franc.  Loos. 

Le  secrétaire, 
I.éon  Verceer. 

Approuvé  par  le  conseil  communal  d'Anvers, 
en  séance,  le  3  octobre  1853. 

Le  bourgmestre,  président, 
Franc.  Loos. 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire, 
Weilers. 

INSTITUT  SUPÉRIEUR  DE  COMMERCE. 
Hf Eirmr.,t  Wmêmâs&uttHMn  •«  STutéf  Méattsw. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PB  U  COUMISSIOR  DIRECTRICE. 

Arl.  \".  Lu  commission  directrice  est  convo- 
quée par  le  secrétaire,  sur  l'ordre  du  bourgmestre- 
président,  ou  du  gouverneur  de  la  province  d'An- 
vers, on  sur  uuc  demande  motivée  signée  par  trois 
me  migres. 

La  convocation,  sauf  les  cas  urgents,  est  faite 
nu  moins  denx  jours  avant  le  jour  fixé  pour  la 
séance.  Elle  énonce  sommairement  les  affaires  à 
traiter. 

Art.  3.  La  commission  directrice  ne  peut  déli- 
bérer si  cinq  membres  au  moins  ne  sont  présents. 
Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  vol*. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. Si  la  commission  a  été  convoquée 
une  fois  sans  s'élre  trouvée  en  nombre,  elle  peut, 
après  une  nouvelle  convocation,  délibérer,  «picl 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  sur 
les  objets  mis  pour  la  seconde  fois  à  l'ordre  du 
jour. 

Art.  3.  Les  mcmhrcs  de  la  minorité  onl  le  droit 
de  réclamer  l'insertion  de  leur  opinion  molivée 
au  procès-verbal  de  la  séance. 

Art.  4.  La  commission  directrice  est  ehargée 
de  tout  ce  qui  regarde  l'administration  et  la  sur- 
veillance de  nnslilul.  Elle  prend  â  cet  égard,  sous 
l'opprobalion  et  la  ralification  du  gouvernement, 
l'administration  communale  entendue,  les  mesures 
qu'elle  croit  convenables. 


Art.  5.  La  commission  peut  toujours  se  foire 
rendre  compte  par  le  directeur,  soit  oralement, 
soit  par  des  rapports  écrits,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  discipline  et  les  études.  Elle  peut  exiger 
communication  de  toutes  les  pièces  cl  de  tous  les 
registres.  Les  membres  peuvent  en  tout  temps 
assister  aux  leçons  données  a  l'institut. 

Arl.  6.  Chaque  année  la  commission  adresse  A 
l'administration  communale  et  au  gouvernement 
un  rapport  sur  la  situation  de  l'inslilnt. 

Arl.  7.  Les  demandes  d'inscription  au  rAle  de 
l'institut  sont  portées,  dans  la  huitaine,  o  la  con- 
naissance de  la  commission,  qui  peut,  pour  des 
motifs  graves,  refuser  l'admission  d'un  élève. 

CHAPITRE  II. 

DO  DIRECTEUR. 

Art.  8.  Le  directeur  est  chargé  : 

I*  De  la  direction  des  éludes; 

9°  Pu  maintien  de  l'ordre  intérieur  ; 

3«  De  la  correspondance  avec  les  parents  des 

*** 

eicves. 

Art.  9.  Le  directeur  réside  dans  rétablissement. 
Il  ne  peut  pas  tenir  de  pensionnat. 

Art.  10.  Il  s'attache  a  maintenir  l'harmonie  cl 
la  concordance  entre  les  diverses  parties  de  l'en- 
seignement. Il  veille  à  l'exécution  régulière  des 
programmes  et  des  règlements.  Il  visite  fréquem- 
ment les  cours,  tant  pour  constater  que  les  pro- 
fesseurs s'ncquilicnl  de  tous  les  devoirs  de  leurs 
fondions  que  pour  s'assurer  de  l'assiduité  et  de  la 
conduite  des  élèves.  Il  communique  à  la  commis- 
sion directrice  les  observations  qu'il  recueille 
sur  l'ensemble  et  sur  les  détails  de  renseigne- 
ment. Il  lui  propose  les  mesures  qu'il  croit 
utiles. 

Arl.  M.  Le  directeur  a  la  police  de  l'institut, 
il  surveille  la  conduite  des  élèves,  il  surveille  et 
dirige  les  employés,  cl  veille,  de  concert  avec 
l'administration  communale  d'Anvers,  à  la  con- 
servation cl  a  l'entretien  des  bâtiments  et  du  mo- 
bilier. 

Art;  lî.  Le  directeur  correspond  avec  la  com- 
mission directrice.  Il  tient  un  registre  de  ses 
aele6  cl  de  sa  correspondance. 

Arl.  13.  Il  reçoit  les  inscriptions  au  rôle  de 
rinstilul  et  celles  aux  différents  examens.  Il 
éclaire  les  élèves  sur  les  devoirs  qu'ils  ont  a  rem- 
plir. 

Art.  14.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  adresse 
à  In  commission  directrice  un  rapport  sur  la 
situation  de  rinstilul. 

Arl.  15.  Tous  les  Irois  mois,  ou  plus  souvent 
si  la  commission  directrice  le  juge  convenable,  le 
directeur  convoque  et  préside  une  réunion  des 
professeurs. 
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Art.  16.  Hors  le  temps  des  vacance*,  il  ne  peut 
s'absenter  pins  de  deux  jours  sans  y  être  autorisé 
par  le  président  de  la  commission  directrice. 

Art.  17.  Il  doit,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, déléguer,  mus  l'approbation  dû  prési- 
dent de  la  commission  directrice,  un  des  au  1res 
fonctionnaires  de  l'institut  poor  tout  ce  qui  con- 
cerne ses  fonctions. 

Art.  18.  Le  directeur  installe  les  professeurs; 
il  est  lui-même  installé  par  le  président  de  la 
commission  directrice. 

Art.  19.  Le  directeur  exerce,  en  outre,  les  au- 
tres attributions  qui  sont  déterminées  par  les 
règlements. 

CHAPITRE  III. 

OU  SECRÉTAIRE. 

Art.  20.  Le  secrétaire  de  l'institnt  est  le  secré- 
taire de  la  commission  directrice.  Il  est  tenu 
d'avoir  son  bureau  a  l'inslilnt.  II  est  chargé  de 
rédiger  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  com- 
mission. 

Il  lient  un  indicateur  exact  de  toutes  les  pièces 
administratives  concernant  l'institut  et  veille  à  la 
conservation  des  archives. 

Il  transcrit  sur  divers  registres  les  actes,  les 
renseignements  cl  la  correspondance  de  la  com- 
mission. 

Il  est  chargé,  conformément  aux  résolutions  de 
la  commission,  de  la  correspondance,  des  expédi- 
tions, communications  et  envois  de  pièces,  de  la 
rédaction  des  rapports  et  programmes,  de  leur 
impression  cl  publication,  cl  de  la  préparation 
des  projets. 

Il  est  chargé  de  toutes  les  recettes  cl  de  la 
comptabilité  de  rétablissement. 

Art.  21.  Il  reçoit  les  inscriptions  aux  différents 
cours  el  en  délivre  des  quittances  aux  élèves. 

Art.  22.  Il  veille  a  la  conservation  de  la  biblio- 
thèque de  l'institut,  a  celle  de  toutes  les  collec- 
tions, à  leurclassilicatioii;  il  dresse  les  catalogues 
analytiques  cl  veille  également  au  bon  emploi  des 
sommes  allouées  pour  ces  objets  et  |K>ur  les  be- 
soins journaliers. 

Art.  23.  Toutes  1rs  pièces  émanant  de  la  com- 
mission directrice  sont  signées  par  le  président 
cl  contresignées  par  le  secrétaire. 

Art.  24.  Le  secrétaire  exerce  en  outre  les  autres 
fonctions  administratives  qui  sont  déterminées 
dans  les  règlements. 

CHAPITRE  IV. 

DES  PROFESSEURS  ET  DES  ÉLÈVES. 

Art.  23.  Pour  donner  les  cours  mentionnés  aux 
articles  3  et  4  du  règlement  organique,  il  y  a  près 
de  l'institut  cinq  professeurs,  a  savoir  : 
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Le  premier,  pour  le  cours  de  commerce  pra- 
tique. Il  est  chef  du  bureau  commercial. 

Le  second,  pour  les  deux  cours  d'histoire  de$ 
produit*  nalureli  et  fabrique»  eommerçablet. 

Ces  deux  professeurs  peuvent  être  assistés  d'un 
ou  de  plusieurs  aides. 

Le  troisième,  pour  les  deux  cours  de  oVoû 
commercial  et  maritime  comparé  el  pour  celui  des 
principes  du  droit  de»  g  en»  dans  leurs  rapports 
avec  le  commerce. 

Le  quatrième,  pour  les  deux  cours  d'économie 
politique,  pour  le  cours  de  statistique  et  poar 
celui  de  législation  d  uanière  de  la  Belgique  et 
d'autres  paya. 

Le  cinquième,  pour  le  cours  A'hittoire  générale 
du  commerce  et  de  l'industrie  el  pour  le  cours  de 
géographie  commerciale  et  indmtrielle. 

Art.  26.  Deux  professeurs  de  langue  sont,  en 
outre,  attachés  à  l'institut  :  un  pour  la  langue 
espagnole  el  un  pour  la  langue  italienne. 

Chaque  cours  de  langue  peut  être  divisé  en  plu- 
sieurs sections. 

Art.  27.  Les  professeurs  onl  la  police  de  leurs 
cours;  ils  ont  le  droit  de  faire  des  admonitions 
aux  élèves  el  même  de  faire  sortir  ceux  qui  trou- 
blent l'ordre. 

Art.  28.  Les  élèves  sont  tenus  de  fréquenter 
assidûment  les  cours  pour  lesquels  ils  ont  pris 
inscription.  Les  professeurs  s'assurent  de  la  pré- 
sence des  élèves  par  appel  nominal  ou  autrement. 
Tous  les  trois  mois  ils  signalent  au  directeur  ceux 
qui  onl  fait  de  fréquentes  absences.  Quand  un 
élève  soit  irrégulièrement  un  ou  plusieurs  cours, 
ses  parents  en  sont  informés  par  le  directeur. 

Art.  29.  Les  professeurs  peuvent  interroger 
leurs  élèves  oralement  ou  par  écrit,  à  l'effet  de 
constater  leurs  progrès. 

Art.  30.  Un  règlement  spécial  indique  les  de- 
voirs incombant  aux  élèves  qui  fréquentent  le 
bureau  commercial  établi  à  l'institut. 

Art.  31.  Les  seules  peines  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  élèves,  sont  : 

Les  admonitions  ; 

La  suspension  dit  droit  de  fréquenter  les  cours 
ou  l'un  d'eux  :  le  terme  de  la  suspension  ne  peut 
excéder  un  mois  ; 

L'exclusion  de  l'institut. 

La  première  peine  peut  être  prononcée  par  le 
professeur,  les  deux  autres  ne  peuvent  l'être  que 
pnr  la  commission.  Cependant,  en  cas  d'urgence, 
le  directeur  peut  interdire  à  on  élève  la  fréquen- 
tation d'un  ou  de  plusieurs  cours,  a  charge  d'en 
référer  immédiatement  à  la  commission.  Pour 
l'exclusion  de  l'institut  il  faut  la  majorité  absolue 
des  voix  :  dans  ce  cas,  une  copie  du  procès-verbal 
motivée  est  adressée  a  l'élève  exclu.  L'élève  ac- 
cusé est  toujours  préalablement  en  tendu. 
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Arl.  32.  Les  professeurs  donnent  régulière- 
ment leurs  cours  conformément  au  programme. 
Ils  signent  un  registre  de  présence  visé  chaque 
jour  par  le  directeur.  En  cas  d'empêchement,  ils 
lui  en  font  connaître  les  motifs.  Les  absences 
ainsi  que  les  motifs  sont  mentionnés  par  ordre  de 
datc.dans  un  registre  tenu  ù  cet  effet  par  le  direc- 
teur, et  communiqué,  tous  les  trois  mois,  a  la  com- 
mission directrice. 

Arl.  33.  Un  professeur  ne  peut  s'absenter  pen- 
dant plus  de  deux  leçons  'sans  l'autorisation  du 
président  de  la  commission.  Une  absence  de  plus 
de  quatre  leçons  doit  être  autorisée  par  la  com- 
mission entière. 

Sont  exceptés  des  prescriptions  de  cet  arlicle 
les  eas  de  maladie  dûment  constatée. 

Art.  31.  En  cas  de  maladie,  d'absence  légitime 
prolongée,  ou  de  décès  d'un  professeur,  le  direc- 
teur, si  la  chose  est  possible,  pourvoit,  provisoi- 
rement, à  son  re  mplacement  par  un  des  membres 
du  personnel  de  l'institut,  en  attendant  que  la 
commission  directrice  ail  pris  les  mesures  récla- 
mées par  l'intérêt  des  éludes. 

Art.  33.  En  cas  de  remplacement  temporaire 
d'un  professeur,  le  titulaire  remplacé  devra  à 
celui  qui  le  remplacera  une  part  sur  les  produits 
des  inscriptions,  proportionnelle  au  nombre  de 
leçons  pour  lesquelles  il  aura  été  remplacé. 

CHAPITRE  V. 

DE  U  RÉPARTITION  DD  PRODUIT  DES  INSCRIPTIONS. 

Arl.  36.  A  la  clôture  de  Tannée  d'étude,  le  se- 
crétaire présente  a  la  commission  directrice  un 
projet  de  répartition  du  produit  des  inscriptions 
aux  diiïérenls  cours  el  au  rôle  de  l'institut,  sons 
réserve  de  la  part  qui  doit  être  portée  au  budget 
des  recettes.  Ce  projet  est  modifié,  s'il  y  n  lieu, 
el  homologué  par  la  commission  directrice,  dont 
le  président  délivre,  en  conséquence,  a  chaque 
intéressé,  un  mandat  sur  la  caisse  des  inscrip- 
tions. 

Art.  37.  La  somme  provenant  des  inscriptions 
aux  cours  el  au  rôle  de  l'institut,  forme  une  musse 
commune  el  est  partagée,  sous  déduction  de  la 
quotité  afférente  au  budget  des  receltes,  par  parts 
égulcs,  entre  le  directeur,  le  secrétaire  cl  les  pro- 
fesseurs mentionnés  à  l'arl.  25. 

Le  directeur,  qui  est  en  même  temps  profes- 
seur, reçoit  une  part  double. 

CHAPITRE  VI. 

DES  ADMISSIONS  CRITCITES  ET  DES  BOURSES 
DE  YOYACE. 

Art.  38.  Taule  demande  d'admission  gratuite 
aux  cours  et  aux  examens  de  l'inslitul  doit  être 
accompagnée  t 


!•  D'un  certificat  de  l'autorilé  locale  consla- 
tant: 

a.  Que  le  pétitionnaire  est  Belge; 

o.  Que  lui-même  ou  ses  parents  «ont  peu  favo- 
risés de  la  fortune; 

2°  D'un  certificat  de  moralité; 

3«  D'un  certificat  constatant  que  l'élève  a  subi 
l'examen  préparatoire  mentionné  a  Tari.  31  du 
règlement  organique. 

Arl.  39.  Les  demandes  en  continuation  de  fré- 
quentation gratuite  ne  doivent  êlre  accompagnées 
d'aucune  pièce. 

Arl.  40.  Toute  demande  d'admission  gratuite 
ou  de  continuation  de  fréquentation  gratuite  est 
renvoyée  à  l'avia  de  la  commission  directrice. 

Art.  il.  La  fréquentation  gratuite  ne  peut  êlre 
continuée  à  l'élève  qui  a  échoué  dans  ses  examens 
ou  qui  ne  s'y  présente  pas  en  temps  opportun. 

Pourront  être  exemptés  de  cette  règle  les  élèves 
qui,  pour  cause  de  maladie  ou  autres  motifs  gra- 
ves, ont  dû  inlcrrompre  leur*  éludes  pendant  un 
mois  au  moins. 

La  commission  directrice  peut,  en  tous  cas,  re- 
tirer le  droit  de  fréquentation  gratuite,  sur  la 
demaude  motivée  du  directeur. 

Arl.  42.  Toute  demande  en  collation  de  bourse 
de  voyage  doit  être  accompagnée  : 

1°  D'un  certificat  de  l'autorité  locale  constatant 
que  le  pétitionnaire  est  Belge; 

2°  Du  diplôme  mentionnant  le  grade  requis  à 
cel  effet. 

CHAPITRE  VII. 

DES  VACANCES. 

Art.  43.  Outre  les  vacances  ordinaires  détermi- 
nées pur  le  règlement  organique,  les  cours  de 
l'institut  vaquent  aux  jours  ci-après  indiqués  : 

Le  !«'  cl  le  2  janvier  ; 

Le  lundi  el  le  mardi  gras; 

Le  jour  de  l'Ascension  ; 

Le  lundi  de  la  Pentecôte  ; 

Le  jour  de  la  Fête-Dieu  ; 

Le  !•»  el  le  2  novembre  ; 

Le  23  et  le  26  décembre  ; 

Les  jours  des  fêles  nationales. 

CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  CÉNÉRAIES. 

Art.  44.  Les  inscriptions  au  rôle  de  l'institut 
peuvent  être  prises  dès  le  quatrième  jour  qui 
précède  la  rentrée  des  cours. 

Art.  45.  Les  leçons  de  l'institut  se  donnent  le 
matin  el  le  soir,  avant  l'ouverture  el  après  la  fer- 
meture des  bureaux  de  commerce,  aux  heures  qui 
sont  fixées  par  le  programme. 

Arl.  46.  Les  invitations  pour  l'inslitul  sont 
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adrcssées  au  président  de  la  commission  direc- 
trice qui  convoque  et  présente  les  membres  de  la 
commission,  le  directeur  cl  le  secrétaire. 

Le  directeur  convoque  et  présente  le  eorps  pro- 
fessoral. 

Art.  47.  Des  conférences  publiques,  présidées 
par  le  directeur,  peuvent  avoir  lieu,  sur  l'avis  de 
la  commission  directrice.  Les  élèves  y  discutent, 
avec  les  professeurs  et  les  personnes  étrangères 
a  l'institut,  des  questions  empruntées  à  toutes  les 
matières  qui  font  partie  de  renseignement. 

Art.  48.  Un  recueil  d'Annales  de  l'institut  su- 
périeur de  commerce  est  publié  par  les  soins  de 
la  commission.  Ce  recueil  comprend  les  rensei- 
gnements, rapports,  communications,  comptes 
rendus  et  autres  pièces  importantes  relatives  a 
l'institut.  La  commission  en  détermine  le  pria  et 
les  conditions  d'abonnement. 

Disposition  transitoire. 

Le  présent  règlement  pourra  être  revisé  et  mo- 
difié, le  cas  échéant,  après  une  première  année 
d'application,  la  commission  directrice  entendue. 

Ainsi  arrêté  par  la  commission  directrice. 

Anvers,  le  3  octobre  1853. 

Le  bourgmestre  président, 
Franc.  Loos. 

Le  secrétaire, 
Léon  Vebcien. 

Approuvé  en  séance  du  conseil  communal 
d'Anvers,  le  3  octobre  1853. 

Le  bourgmestre  président, 
Franc.  Loos. 

Le  secrétaire, 
Wellers. 

538.  —  14  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Heehtermans  (Hubert- Pasehal).  (Monit.  du 
16  octobre  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  haute  satisfaction,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Heehtermans  (lluberl-l'as- 
ehalj,  directeur  à  l'administration  centrale  de  l'en- 
registrement et  des  domaines.  . 


839.  —  14  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Liopold  le  sieur 
Fisco  (ÈmiU-Louis  Joseph).  (Monit.  du  16  oc- 
tobre 1853.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  haute  satisfaction,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Fisco  (Émile-Jouis-Joseph), 
directeur  à  l'administration  centrale  des  contri- 
butions directes,  douanes  et  accises.  » 


7  OCTOBRE  1853.  -  538-5U. 

540.  —  14  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Vauder  Ghem  i Adolphe- Joseph).  (Monit.  du 

16  octobre  1833.) 

Motifs,  a  Voulant  reconnaître,  par  nn  témoi- 
gnage de  notre  haute  satisfaction,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Vander  'Ghem,  directeur  * 
l'administration  centrale  des  contributions  direc- 
tes, douanes  et  accises.  » 

541.  —  14  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Le  Roy  {Edouard- Jean).  (Monit.  du  16  octobre 
1853.) 

Motifs.  •  Voulant  reconnaître,  par  on  témoi- 
gnage de  notre  haute  satisfaction,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Le  Roy  (F.douard-Jean), 
directeur  à  l'administration  centrale  du  trésor 
|*ulilic.  • 

54Î.  —  14  octobre  1853.  —  Arrêté  royat  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Van  Roost  ( Pierre- Gustave). (Monit. du  16  octo- 
bre 1853.) 

Motifs.  «  Voulant  reeonnRllre,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  haute  satisfaction,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Van  Roost  (Pierre-Gustave), 
inspecteur  en  chef  des  douanes  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'État.  » 

543.  -  15  octobre  1853.  -  Arrêté  royal  déter- 
minant la  circonscription  du  bureau  des  con- 
tributions de  Sart  Dames-Avelines.  (Monit.  du 
20  octobre  1853.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

1*  Le  chef-lieu  du  bureau  de  recette  des  con- 
tributions directes  et  des  accises  établi  a  Sart- 
Dames-Avelines, est  transféré  dans  la  commune 
de  Mai-bais  ; 

3°  Les  communes  de  Baisy-Thy  et  de  Rousval 
sont  distraites  de  ee  bureau  et  réunies  à  eelui  de 
Genappc; 

3"  La  commune  de  Houlain-le-Monl-Hootajn- 
le-Val  est  détachée  du  bureau  de  Gcnappe  et 
adjointe  ù  celui  de  Nivelle*  j 

4»  Ces  dispositions  sortiront  leurs  effets  à 
partir  du  I  «  <  décembre  prochain. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedls)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

544.  —  17  octobre  1853.  —  Arrête  royal  pur 
lequel  te  chevalier  de  Sauvage  {Éticune-Moèl- 
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Joseph),  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  e$t 
promu  au  grade  de  commandeur  du  même 
ordre.  (Monit.  du  19  octobre  1853.) 

Motif».  ■  Voulant  reconnaître,  par  un  nouveau 
témoignage  de  noire  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  par  M.  le  ebevalicr  de  Sauvage, 
président  de  chambre  a  la  cour  de  cassation,  pré- 
sident du  conseil  héraldique,  ancien  ministre  de 
l'intérieur,  ancien  gouverneur  de  la  province  de 
Liège,  ancien  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, etc.  » 

345.  -  17  octobre  1853.  -  Arrêté  royal  par 
lequel  le  iieur  Lefebvre  (Albert-Marie -Ghitlain), 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  est  promu  au 
grade  d'officier  du  même  ordre.  (Monit.  du 
19  octobre  1853.) 

Motif».  «  Voulant  reconnaître,  par  un  nouveau 
témoignage  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  par  M.  Lefebvre,  conseiller  6  In 
cour  de  cassation,  président  du  comité  consultatif 
pour  les  affaires  de  fondations  de  bourses  d'é- 
tudes, ancien  conseiller  a  la  cour  supérieure  de 
justice  a  Bruxelles,  ancien  membre  du  Congrès 
national,  membre  de  la  commission  administra- 
tive de  la  prison  de  Vilvorde.  » 

846.  —  17  octobre  18Ii3.  —  Arrête  royal  par 
lequel  le  tieur  Defacqz  (Eugène),  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold,  e»t  promu  au  grade 
d'officier  du  même  ordre.  (Monit.  du  19  octobre 
1853.) 

Motif».  •  Voulant  reconnaître,  par  un  nouveau 
témoignage  de  notre  bienveillance,  1rs  services 
rendus  au  pays  par  M.  Defacqz,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation,  ancien  avocat  général  à  ln 
mime  cour,  ancien  conseiller  à  la  cour  d'appel  et 
a  la  cour  supérieure  de  justice  a  Bruxelles,  an- 
cien membre  du  Congrès  national  et  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  justice,  auteur  d'un 
ouvrage  estimé  sor  l'ancien  droit  bclgiquc.  • 


547.  —  17  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  le  tieur  Van  Hoegaerden  (Pierre- Jotcph), 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  cil  promu  au 
grade  d'officier  du  même  ordre.  (Monit.  du 
19  octobre  1853.) 

Motif»,  m  Voulant  reconnaître,  par  on  nouveau 
témoignage  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  par  M.  Van  Hoegaerden,  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation,  ancien  conseiller  a 
la  cour  d'appel  et  à  la  cour  supérieure  de  justice 
a  Bruxelles,  membre  de  la  commission  adminis- 
trative de  la  prison  de  Bruxcllca,  membre  du 


conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
moyen,  président  du  jury  d'examen  pour  la  fa- 
culté de  philosophie  et  lettres,  ancien  membre  du 
conseil  provincial  du  Brabant.* 

548.  —  17  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  le  tieur  Delcbecque  (Alphonté),  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold,  est  promu  an  grade 
d'nfficier  du  même  ordre.  (Monit.  du  19  octobre 
1853.) 

Motif».  •  Voulant  reconnaître,  par  un  nouveau 
témoignage  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  par  M.  Delebeeque ,  premier 
avocat  général  a  la  cour  de  cassation,  ancien 
avocat  général  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  ot 
ancien  substitut  de  notre  procureur  général  à  la 
même  cour,  membre  de  la  commission  pour  la 
publication  des  anciennes  lois  du  pays,  et  de  la 
commission  pour  la  révision  du  Code  pénal,  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages  estimés  sur  les  ma- 
tières de  droit.  • 

549.  —  17  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tieur 
Leroux  (Jean-Raptitté).  (Monit.  du  20  octobre 
1853.) 

Motif».  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  bienveillance,  les  services  rendus 
au  pays,  pendant  une  carrière  judiciaire  de  plus 
de  trente  années,  par  le  sieur  Leroux,  juge  au 
tribunal  de  première  instance  &  Bruxelles,  ancien 
juge  ou  tribunal  de  Termondc.  » 

550.  —  17  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  le»  ttatul»  de  la  toeiélé  anonyme  dite 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle 
àMaesIrichl.  (Monit.  da  20  octobre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  24  juin  1853  (Moni- 
teur belge  du  1"  juillet  1853),  qui  autorise  le 
gouvernement  h  concéder  a  la  société  anonyme 
dite  :  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Cha- 
pelle à  Maetlrichl,  un  chemin  de  fer  de  llasselt  à 
l:i  frontière  du  duché  de  Liniboiirg  vers  Maas- 
tricht, aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
provisoire  cl  du  cahier  des  charges  du  3  mai 
I8JS3,  sous  certaines  modifications  aux  art.  49 
el  55  dudit  cahier  des  charges  ; 

Vu  l'art.  (34  du  môme  cahier  des  charges  por- 
tant : 

•  Les  statuts  de  la  société  anonyme  du  chemin 
>  de  fer  de  Macstricht  a  Aix-la-Chapelle  seront  ap- 
prouvés par  un  arrêté  royal  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  lois  sur  la  matière  en  Belgique 
et  ladite  société  sera  reconnue  comme  existant 
légalement  en  Belgique.  » 
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Va  l'expédition  ci-annexée  d'un  acte  public, 
reçu  le  22  septembre  1833,  par  M»  J.-B.-J.  Van- 
dcrlinden,  notaire  à  la  résidence  de  Bruxelles  et 

1°  Les  statuts  de  la  compagnie  susdite  consti- 
tuée à  Maestricht  le  21  juillet  4843,  sous  le  nom 
de  Aken-Maatlrickltehe  tpoorweg  maaUchappij, 
en  vertu  de  l'autorisation  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays  Bas,  en  date  du  4  septembre  1845  ;  et  a  Aix- 
la-Chapelle,  sous  la  dénomination  de  :  Aaehen 
Matitrichlcr-Eisenbakn  GeselUckaft,  en  vertu  de 
l'autorisation  de  S  M.  le  roi  de  Prusse,  en  date 
du  30  janvier  1846; 

2»  Les  arrêtés  par  lesquels  la  compagnie  a  été 
autorisée  et  ses  statuts  susdits  approuvés  par  les- 
dils  souverains  ; 

3*  La  résolution,  en  date  du  6  juin  1833,  par 
laquelle  l'assemblée  générale  de  ladite  compagnie 
a  approuvé  la  convention  du  3  mai  1833  précitée, 
ainsi  que  les  mesures  d'exécution,  ele.  ; 

Vu  la  disposition,  en  date  du  30  juillet  der- 
nier, par  laquelle  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  a  ap- 
prouvé celle  dernière  résolution  ; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  notre  ministre  des  travaux  publics 
entendu  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  {•'.  La  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
d'Aix-la-Chapelle  a  Maestricht  est  autorisée,  cl 
ses  statuts,  tels  qu'ils  sont  relatés  dans  l'acte  pu- 
blic du  22  septembre  1833  précité,  sont  approuvés 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  législation 
belge  sur  la  matière,  le  tout  en  vue  et  aux  fins  de 
la  construction  et  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  Hasselt  à  la  frontière  du  duché  de  Lim- 
bourg  vers  Maestricht,  et  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  existant  de  Landen  à  Hasselt,  sui- 
vant les  conventions  intervenues  entre  les  com- 
pagnies intéressées  et  le  gouvernement  belge  i 

Ces  autorisation  et  approhation  sont  accordées 
sous  les  clauses  cl  conditions  ci-après  : 

!•  La  compagnie  sera  tenue  d'avoir  eu  Belgique 
un  siège  et  un  domicile  élus,  lesquels  seront 
portés,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  des 
présentes,  à  la  connaissance  du  public  par  la  voie 
du  Moniteur  belge,  et  de  l'un  des  principaux 
journaux  quotidiens  de  Bruxelles  et  de  Hasselt; 

2»  Elle  ne  pourra  émettre  des  bankuotes  ou 
tout  autre  papier  au  porteur  de  la  même  nature, 
ni  acquérir  ou  conserver  en  Belgique  d'autres 
immeubles  que  ceux  que  nécessitent  la  construc- 
tion et  l'exploitation  desdits  chemins  de  fer  ; 

3°  Aussitôt  après  l'approbation  des  comptes  et 
bilan  relatifs  a  ces  chemins  de  fer,  elle  sera  lenuc 


d'en  adresser  des  copies,  certifiées  conformes  par 
l'administration,  an  ministre  ayant  le  commerce 
dans  ses  attributions  ; 

4*  Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer 
auprès  de  la  compagnie  un  ou  deux  commissaires 
pour  prendre  connaissance  de  toutes  les  affaires 
el  opérations  concernant  lesdits  chemins  de  fer  et 
pour  s'assurer  de  l'exécution  des  statuts  et  obli- 
gations de  la  compagnie  en  ce  qui  s'y  rattache  ; 

5»  Les  présentes  n'apportent  aucune  novation 
aox  convention  el  eahier  de  charges  relatifs  à  la 
concession  du  chemin  de  fer. 

Art.  2.  Lesdilcs  autorisation  el  approbation 
sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers;  nous  nous  réservons  de  les  rapporter  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
de  la  compagnie  ou  des  dispositions  dn  présent 
arrêté. 

Art.  5.  Noire  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  H.  de  Brouckere)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Par-devant  Jean-Baptiste-Joseph  Vanderlinden, 
notaire,  ù  Bruxelles  ,  et  en  présence  des  témoins 
ci-après  nommés  : 
Est  comparu, 

M.  Adrien -Benoit  Brnneau,  demeurant  à 
Bruxelles,  rue  Belliard,  n»  18, 

Administrateur- directeur  de  la  société  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  de  Tournai  à  Jurbise  el 
de  Landen  à  Hasselt, 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  spécial  : 

!•  De  M.  Winand  Clermonl  ; 

2«  De  M.  Jean  Marins  Swart  ; 

3o  De  M.  Renier  Ollo  Snndberg; 

4*  De  M.  Mathieu  Bonhomme,  domiciliés  à 
Maestricht; 

3°  De  M.  Abraham  Lambcrls,  domicilié  a  Bor- 
eetle, 

6»  De  M.  Charles  de  Lys,  domicilié  à  Aix-la- 
Chapelle  ; 

7©  El  de  M.  Charles  Bohme,  aussi  domicilié  i 
Aix-la-Chapelle; 

Tous  membres  de  In  direction  de  la  sociélé  do 
chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  a  Maestricht; 

Aux  termes  d'une  procuration  que  lesdits 
MM.  Winand  Clermonl  et  consorts,  réunis  en 
conseil,  lui  ont  conférée  suivant  acte  passé  devant 
M*  Keclhoff,  notaire  a  Stockheim ,  le  24  août 
1853,  dont  le  brevet  original,  dumeut  légalisé, 
est  demeuré  annexé  à  la  présente  minute,  après 
avoir  été  certifié  véritable  et  signé  par  le  sieur 
comparant,  en  présence  du  notaire  el  des  témoins 
soussignés; 

Lequel  comparant  a  déposé  pour  minute  au 
notaire  soussigné  : 
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I.  L'expédition,  délivrée  par  M«  Haenen,  no- 
taire h  Maestriehl,  d'un  contrat  passé  devant  ledit 
notaire,  le  vingt  et  nu  juillet  mil  huit  cent  qua- 
rante-cinq, contenant  la  constitution  et  les  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  établie  à  Maestriehl, 
sous  le  nom  de  (Aken-Maastrichlsche  spoorweg 
maatschappij)  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Aix- 
la-Chapelle  a  Maestricht  ; 

Et  une  traduction  dudit  contrat,  du  hollandais 
en  français,  certifié  par  M.  Frédéric  Schiffers- 
Prayon,  traducteur  interprète  admis  prés  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruxelles. 

II.  Une  copie  collalionnée  délivrée  le  dix-huit 
•ont  mil  huit  eent  cinquante-trois,  par  ledit  no- 
taire Haenen,  d'un  arrêté  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  en  date  du  4  septembre  1845,  autori- 
sant ladite  société  établie  ù  Maestricht  sous  la  dé- 
nomination de  Aken-Maaslrichlscbe  spoorweg 
maatschappij  ; 

Et  une  traduction  dudit  arrêté  royal  du  hollan- 
dais en  français,  délivrée  le  9  septembre  courant, 
par  ledit  M.  Schiffcrs  Prayon. 

III.  Une  copie  collalionnée,  délivrée  le  16  août 
1853,  par  le  notaire  Weiler,  à  Aix-la-Chapelle, 
d'un  arrêté  rendu  le  30  janvier  1846,  par  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  autorisant  la  société  dite  :  Aacken 
Maeilrichltr -  Eùenbakn  Geselltchafl ,  établie  à 
Aix-la-Chapelle,  pour  l'exploitation,  en  commu- 
nauté, avec  la  Aken  Maastriekltcke  spoorweg 
Maaitekappij,  établie  à  Maestricht,  du  chemin  de 
fer  d'Aix-lo-ChapcIlc  a  Maestricht  ; 

El  une  traduction  de  cet  arrêté  royal,  de  l'alle- 
mand en  français,  délivrée  aussi,  sous  la  date  du 
9  septembre  courant,  par  M.  Schiffers-Prayon 
prénommé. 

IV.  Une  eople  collalionnée,  délivrée  le  4  août 
1835,  par  ledit  notaire  Weiler,  d'une  délibération 
de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Aix-la-Chapelle  4  Maestricht,  volée 
dans  la  réunion  tenue  le  6  juin  1833, 1  Aix-la- 
Cliapclle,  délibération  qui  approuve  les  conven- 
tions intervenues  entre  le  gouvernement  belge, 
«Tune  part,  la  société  du  chemin  de  fer  d'Aix-la- 
Chapelle  &  Maestricht  de  seconde  part,  et  la 
société  du  chemin  de  fer  de  Tournai  a  Jurbise  et 
de  Landen  a  Hasselt,  de  troisième  part,  au  sujet 
de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Maes- 
tricht ù  Hasselt  et  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  Hasselt  a  Landen,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  a  Maestricht  ; 

Et  une  traduction  de  ladite  copie  collalionnée 
délivrée,  sous  la  date  du  13  août  1853,  par 
M.  Schiffers-Prayon  ci-dessus  nommé. 

Toutes  ces  pièces  sont  dûment  timbrées  et  en- 
registrées en  Belgique,  et  le  sieur  comparant  1rs 
a  signées  ne  varietur  à  l'occasion  du  présent 
dépôt. 

3"«  liais,  toxe  uni.  —  ahhsi  1853. 


Le  comparant  n  ensuite  déclaré  que  la  société 
du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à  Maestricht 
est  en  instance  afin  d'obtenir  l'autorisation  royale 
nécessaire  pour  son  existence  légale  comme  so- 
ciété anonyme  en  Belgique,  et  que  le  présent 
dépôt  a  pour  objet  de  donner  aux  documents  ci- 
dessus  analysés  le  caractère  d'authenticité  requis 
par  Tari.  40  du  Code  de  commerce  belge  cl  de  les 
faire  valoir  comme  statuts  de  la  société  en  Bel- 
gique. 

Il  a  en  outre  déposé  pour  minute  au  notaire 
soussigné  : 

V.  Un  exemplaire  du  Moniteur  belge  du  22  sep- 
tembre courant,  n»  265,  contenant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  24  juin  1853,  qui  autorise  le 
gouvernement  belge  à  accorder  &  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à  Maestricht 
la  concession  d'un  chemin  de  Hasselt  à  la  fron- 
tière du  duché  de  Limbourg  vers  Maestriehl; 

El  la  publication  officielle  : 

1°  De  l'arrêté  royal  du  10  septembre  courant, 
qui  accorde  ladite  concession; 

2°  De  la  convention  intervenue  le  3  mai  1853, 
entre  le  gouvernement  belge,  d'une  part,  la 
société  du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  h 
Maestricht,  de  seconde  part,  cl  la  société  des  che- 
mins de  fer  de  Tournai  à  Jurbise  et  de  Landen  a 
Hasselt,  de  troisième  part  ; 

3°  Et  du  cahier  de  charges  de  la  concession  du 
rJicimn  de  fer  de  Hasselt  à  la  frontière  du  duché 
de  Limbourg  vers  Maestricht. 

Cet  exemplaire  du  Moniteur  et  les  autres  pièces 
déposées  par  le  sieur  comparant  demeureront 
annexés  a  la  présente  minute. 

Dont  acte  foit  et  passé  h  Bruxelles  en  la  de- 
meure du  sieur  comparant  ; 

L'an  1853,  le  22  du  mois  de  septembre. 

En  présence  des  sieurs  Corneille  Blanpnin,  de- 
meurant k  Bruxelles,  et  François-Joseph  Dewaelc, 
à  Ixelles,  témoins  &  ce  requis. 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  lesdils 
témoins  et  le  notaire. 

(Signé)  A.-B.  Bruncau,  F.-J.  Dewaelc,  C.  Blan- 
pain,  Vanderlindcn. 

Enregistré,  contenant  cinq  renvois,  h  Bruxelles, 
le  24  septembre  1833,  vol-  419,  fol.  90  reclo, 
case  5  ;  reçu  2  fr.  21  e.,  additionnels  compris.  Le 
receveur  (signé)  Bal  lieu. 

COPIE  DE  LA  PROCOIUTIOII. 

Par-dcvaiil  Joseph  Keelhoff,  notaire  a  la  rési- 
dence de  Slockheim,  canton  de  Macseyck,  pro- 
vince de  Limbourg, 

Sont  comparus  i 

MM.  Winand  Clcrmonl,  Jean-Mnrius  Swarl, 
llcnier  Otto,  Sandbcrg  cl  Mathieu  Bonhomme, 
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tous  domiciliés  a  Maeslrichl,  rl  membres  de  la 
direction  de  la  société  du  chemin  de  fer  d'Aix-la- 
Chapelle  à  Maestrichl; 

El  MM.  Abraham  Lambert,  domicilié  a  Bor- 
eelle,  Charles  de  Lys  et  Charles  Bohme,  tous 
deux  domiciliés  ù  Aix-la-Chapelle,  tous  les  trois 
aussi  membres  de  la  susdite  direction  ; 

Lesquels,  réunis  en  conseil,  déclarent  consti- 
tuer, pour  leur  mandataire  général  et  spécial, 
M.  Adrien-Benoît  Bruneau,  adminislraleur-direc- 
teur  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  Ter  de 
Tournai  à  Jurbisc  et  de  Landenà  Hasscll,  à  l'effet 
de  déposer,  en  l'élude  d'un  notaire  en  Belgique, 
une  expédition  des  statuts  de  la  société  anonyme 
du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  ù  Maestrichl, 
constituée  a  Aix-Iu-Chapellc ,  sous  le  nom  de 
Aarhm  MaeHrieltUr  Eisenbahn  Ge$tll$chafl,  et  ù 
Maestrichl,  sous  le  nom  de  Aken  Maaslrichtiche 
tpoorweg  maaUchappij  ,- 

Déclarer  que  ce  dépôt  a  pour  but  de  donner  à 
ce  contrat  le  caraelère  d'acte  authentique  prescrit 
par  l'art.  40  du  Code  de  commerce  belge,  faire 
auprès  du  gouvernement  belge  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  obtenir  l'autorisation  de 
la  société,  consentir  au  besoin  toutes  les  modifi- 
cations qui  pourraient  être  demandées  par  ce 
gouvernement  aux  statuts  dont  il  s'agit,  remplir 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  que 
la  société  acquière  une  existence  légale  en  Bel- 
gique, aux  rffcls  ci-dessus,  passer  et  signer  tous 
actes,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  né* 
cessa  ire  pour  l'exécution  du  présent  mandat. 

Dont  acte  en  brevet  fait  et  passé  à  Smcermaes, 
commune  de  Lanaeken ,  au  cabaret  du  sieur 
Haltau,  le  24  août  1853,  en  présence  des  sieurs 
Guillaume  Wahlcn  et  Pierre  Willem*,  bateliers, 
domiciliés  audit  Smeermacs,  témoius  A  ce  requis, 
qui  et  les  comparants  ont  signé  avec  nous  uolairc 
après  lecture  faite. 

(Signé)  W.  Clermonl,  J.-M.  Swarl,  M.  Bon- 
homme, B.-O.  Sandbcrg,  A.  Lambeiis,  de  Lys, 
C.  Buhme,  G.  Wahlcn,  P.  Willcms,  KeelhoflT. 

Enregistré  à  Maescyck,  le  25  août  1853,  vol.  89, 
fol.  99  rcclo,  case  2,'reçu  pour  droit  1.70 

30  p.  c.  51 

Ensemble.    .    .    .  2.21 

Un  rôle  et  demi  sans  renvois  ;  le  receveur , 
signature  illisible. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  première 
instance  . à  Tongres,  province  de  Limbourg,  pour 
légalisation  de  la  signature  apposée  d'autre  part 
par  IH«  Joseph  KeelhoflT,  notaire  ù  la  résidence  de 
Slockheim. 

Tongres,  le  27  août  1853. 
(Signature  illisible  ) 


17  OCTOBRE  1853.  -  N-  SîiO. 

Certifié  sincère  et  véritable  par  le  soussigné  et 
annexé  à  un  acte  passé  devant  M«  Vauderlindeo, 
notaire  a  Bruxelles,  le  vingt  deux  septembre  mil 
huit  cent  cinquante-trois. 

(Signé)  Bruni  «t. 


COPIES  l>ES  TRADUCTIONS 

1 

Cisail  M  rrn  D'm-is-ciitrtiLE  s  BârsiaicBT 
STATUTS. 

Le  21  juillet  1845,  ont  comparu  devant  Ma- 
thieu-Hubert llaenen,  notaire  patenté,  résidant  a 
Maestrichl,  et  en  présence  des  deux  témoins 
nommés  ci-après  j 

1°  François- Antoine  Seeger,  docteur  médecin  ; 

2»  Jérôme-Jean  Guillaume  Van  Aken,  commis- 
saire de  district  ; 

3»  Bégnier-llenri-Othon  Sandberg,  membre 
des  états  députés  du  Limbourg; 

4»  Jean-Marius  Swarl,  avocat; 

5«  Pierre-Gérard-Chrétien  Van  Ccusau ,  con- 
seiller a  la  cour  provinciale  de  Limbourg,  agis- 
sant au  nom  et  se  porlaul  fort  pour  madame 
Pirctlc-Cécile  de  Lange  Van  Wyngaardcn,  douai- 
rière de  feu  Jean -Jacques -André,  baron  de 
Tombes,  rentière  demeurant  à  Maestrichl  ; 

6»  Jérôme-François  Choinayc,  entrepreneur  de 
travaux  publics  ; 

7»  Mathieu -Gérard  Bonhomme,  maître  de 
postes,  et 

8°  Winand-Nicolas  Clermont,  négociant,  loaj 
demeurant  en  cette  ville; 

Lesquels  ont  déclaré  que  eux,  comparants,  sont 
convenus,  conjointement  avec  une  société  élablie 
dans  le  même  but  à  Aix-la-Chapelle,  en  oticndaiil 
l'approbation  du  gouvernement  prussien,  de  fon 
der,  sous  réserve  de  l'approbation  de  S.  M.  If 
roi,  une  société  anonyme  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Cka- 
pelle  à  Maettricht,  lesdils  comparants  déclarant, 
en  outre,  que  la  totalité  du  capital  social,  dont  il 
sera  parlé  ci- après  dans  l'acte,  a  été  réunie,  tant 
par  eux-mêmes  que  par  les  autres  eofondateurs 
de  la  Société  dont  il  s'agit,  y  compris  la  société 
élablie  à  Aix-la-Chapelle,  dans  le  royaume  de 
Prusse;  la  constitution  de  ladite  compagnie  aysal 
lieu  aux  clauses  cl  conditions  ci-après,  que  les 
comparants  déclarent  accepter,  par  les  présentes, 
tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  eofonda- 
teurs, étant  a  ce  dûment  autorisés,  eu  vertu  des 
résolutions  adoptées  par  les  assemblées  géné- 
rales tenues  à  Aix-la-Chapelle  les  14  et  15  juil- 
let 1845. 
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TITRE  PREMIER. 

POP.MUIOJ,  BUT  ET  CJNTM  DE  LA  COIPACSIE  , 
COMPTABILITÉ  ET  DISPOSITIONS  CENÊIUIM  DI- 
VERSES. 

Art.  I".  Conformément  aux  dispositions  du 
Code  néerlandais  de  commerce,  art.  36  à  56  in- 
clusivement, il  est  formé  une  société  de  commerce 
anonyme  sous  le  nom  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Aix-la-Chapellr  à  Maettrichl ,  dont  le 
domicile  sera  établi  a  Maestricht.  La  durée  de  la 
société  est,  provisoirement,  fixée  à  deux  cents 
ans,  sauf  les  dispositions  convenues  à  l'article 
vingt-deux. 

Art.  2.  La  société  a  pour  but  d'exécuter  et 
d'exploiter,  en  communauté  avec  la  compagnie 
établie  pour  le  même  objet  a  Aix-la-Cba|>elle, 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d  Aix  la  Chapelle  à  Maentricht,  commii- 
nauié  dont  les  conditions  sont  réglées  ci-après  au 
litre  quatre,  un  chemin  de  fer  parlant  de  la  slu- 
tion  du  chemin  de  fer  Hiéiian  &  Aix-la-Chapelle 
et  allant  a  Maastricht,  par  Laurensberg,  avec 
denx  embranchements  dont  l'un  sur  le  territoire 
prussien  de  Buschgen,  près  de  Laurensberg, 
jusque  dans  le  voisinage  de  Koblschcid;  l'autre 
sur  le  territoire  des  Pays-Bus  destiné  a  établir 
une  communication  avec  les  mines  de  houille  de 
Kcrkradc. 

Art.  3.  La  société  pourra,  en  vertu  d'une  déci- 
sion préalable  de  l'assemblée  générale,  construire 
et  exploiter  d'autres  embranchements  que  ceux 
mentionnés  a  Part.  2. 

Art.  4.  Elle  pourra  conclure,  avec  les  entrepre- 
neurs de  chemins  de  fer  en  communication  di- 
recte avec  sa  ligne,  des  conventions  relativement 
à  Pusage  réciproque  des  lignes  ou  prendre  un 
intérêt  dans  lesdiles  entreprises  de  chemins  de 
fer. 

Elle  pourra,  en  outre,  sauf  approbation  du 
gouvernement,  prendre  pour  son  compte  les 
arrangements  nécessaires  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  de  et  vers  les  slulions. 

Art.  îi.  Enfin,  la  société  aura  également  pour 
objet,  en  communauté,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus  a  l'art.  2,  de  reprendre  l'administration 
et  l'eiploitalioii  des  mines  de  houille  sur  la 
Worms,  appartenant  au  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  6.  Conformément  au  litre  IV  des  présents 
statuts,  lu  société  admet  eu  communauté  dans  son 
eulreprise  la  compaguie  du  chemin  de  fer  d'Aix- 
la-Chapelle  a  Maeslriihl,  établie  a  .  Aix-la-Cha- 
pelle, avec  laquelle  elle  aura  une  administration 
en  commun. 

Art.  7.  Le  capital  sociol  se  composera  de  treize 
raille  sept  ceut  cinquante  actions  au  porteur, 


chacune  de  trois  cent  cinquante-deux  florins  des 
Pays-Bas,  et  s'élèvera  jur  conséquent  a  quatre 
millions  huit  cent  quarante  mille  florins  des 
Pays-Bas,  y  compris  les  doute  mille  trois  cent 
trente  actions  a  émettre  par  la  société,  en  commu- 
nauté avec  la  présente  compagnie  établie  sous  la 
même  dénomination  h  Aix-la-Chapelle.  En  con- 
formité du  litre  4  des  présents  statuts,  ces  douie 
mille  trois  cent  trente  actions,  chacune  de  trois 
cent  cinquante-deux  florins,  argent  des  Pays-Bas 
ou  deux  cents  lhalers  de  Prusse,  se  montant 
ensemble,  par  conséquent,  a  quatre  millions  trois 
cent  quarante  mille  cent  soixante  florins  des 
Pays-Bas  ou  deux  millions  quatre  cent  soixante- 
six  mille  lhalers  de  Prusse,  appartiendront  éga- 
lement à  l'entreprise  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Aix-la-Chnpclle  a  Macstricht,  formée  à 
Maestricht. 

Art.  8.  Les  versements  sur  les  actions  auront 
lieu  &  Aix-la-Chapelle,  Berlin,  Maestricht  et 
Amsterdam,  de  même  que  dans  telles  autres  villes 
qui  seront  désignées  a  cet  effet  par  la  direction, 
par  termes  successifs  de  20  p.  c,  conformément 
aux  dispositions  spéciales  à  établir  a  cet  égard 
par  la  direction,  dans  un  délai  a  fixer  par  l'appel 
public  qui  devra  être  fait,  au  moins,  un  mois  a 
l'avauce. 

Pour  les  versements  a  opérer  à  Aix-lu-Chapellc, 
Berlin  et  autres  villes  prussiennes,  la  réduction 
des  florius  sera  établie  en  lhalers  de  Prusse , 
dans  la  proportion  de  trois  cent  cinquante-deux 
florins  pour  deux  cents  lhalers,  et  ce,  pour  autant 
que,  dans  l'appel  de  versement,  la  direction 
n'aura  pas  indiqué  spécialement  le  cours  auquel 
la  réduction  aura  lieu. 

Aii.  9.  Ceux  dont  les  versements  sur  les  ac- 
tions n'auront  pas  été  opérés  dans  les  délais  a 
établir  conformément  a  l'art.  8,  encourront,  au 
profit  de  la  société,  une  amende  de  10  p.  c.  des 
versements  arriérés. 

A  défaut  de  versement  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  un  nouvel  appel,  la  société  pourra  pro- 
noncer la  déchéance  des  versements  effectués 
jusqu'à  celte  époque  et  annuler  le  droit  à  recevoir 
des  actions  acquis  à  l'ayant  droit  par  lesdils  ver- 
sements, de  même  que  par  l'inscription  primi- 
tive. 

Toute  déclaration  semblable  aura  lieu,  après 
décision  conforme  de  la  société,  par  avis  public 
portant  indication  des  numéros  des  actions  dé- 
chues. 

En  remplacement  des  participants  exclus,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  la  direction  pourra  ad- 
mettre de  nouveaux  souscripteurs.  Elle  aura,  du 
reste,  la  faculté  d'exiger  par  la  voie  judiciaire  des 
souscripteurs  primitifs  les  versemenls  échus,  de 
même  que  les  amendes  encourues.  Les  isposi- 
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lions  que  le  présent  article  renferme  seront  mises 
a  exécution  conformément  a  l'art.  43  du  Code  de 

Art.  10.  Les  sociétaires  ou  porteurs  d'actions 
ne  pourront  être  recherchés  qu'à  concurrence  du 
montant  total  de  leurs  actions,  sauf  le  seul  cas 
d'amende  encourue,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  9. 

Art.  H.  Les  certificats  d'actions  a  émettre  se- 
ront signés  par  deux  membres  de  la  direction  et, 
en  outre,  par  le  directeur  spécial  ou  par  un  autre 
fonctionnaire  &  désigner  par  la  direction. 

Art.  12.  I.c  produit  net  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  et  des  mines  de  houille  sera  payé 
chaque  année  aux  actionnaires  contre  remise  des 
coupons  de  dividende  a  émettre;  toutefois,  il  ne 
sera  pus  payé  de  dividende  pour  la  première 
année  qui  «uivra  l'obtention  de  la  concession. 

Les  dividendes  qui  n'auront  pas  été  touchés 
endéans  les  cinq  années  qui  suivront  le  jour  de 
leur  échéance  cl  après  un  appel  public  répété 
trois  fois,  seront  acquis  a  la  société. 

La  direction  déclarera,  par  avis  public,  que 
les  coupons  desdils  dividendes  sont  nuls  et  sans 
valeur. 

Du  reste,  la  direction  fera  les  publications  né- 
cessaires, en  ce  qui  concerne  l'émission  cl  le 
payement  des  coupons  de  dividende. 

Art.  13.  Avanl  qu'aucun  récépissé,  action  ou 
certificat  de  dividende  perdu  ou  détruit  puisse 
être  déclaré  nul,  la  direction  sera  tenue  d'adres- 
ser por  trois  fois,  et  a  quatre  mois  d'intervalle, 
l'invitation  publique  aux  intéressés  d'avoir  à 
fournir  les  litres  dont  il  s'agit  ou  de  faire  valoir 
leurs  droits  a  leur  égard. 

Si,  a  l'expiration  de  deux  mois  après  le  dernier 
avis,  lesdiu  titres  n'ont  pas  été  reproduits  ou  si 
les  intéressés  n'ont  pas  fait  valoir  leurs  droits, 
la  direction  prononcera  publiquement  la  nullité 
desdits  litres  et  en  délivrera  de  nouveaux  à  ceux 
qui  auront  établi  leur  droit  a  la  propriété  des 
titres  primitifs,  cl  ce,  contre  une  caution  qui  sera 
valable  pendant  deux  années. 

Les  frais  de  ces  mesures  ne  seront  pas  sup- 
portés par  la  société,  mais  par  l'intéressé. 

Arl.  14.  Le  capital  social,  fixé  ainsi  qu'il  est 
dit  a  l'art.  7,  ue  pourra  être  augmenté  qu'avec 
l'approbation  du  gouvernement  et  en  vertu  d'une 
résolution  adoptée  en  assemblée  générale. 

Art.  15.  Il  ne  pourra  être  contracté  d'emprunt 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale soumise  a  l'approbation  du  gouvernement. 

Un  crédit  temporaire  chex  les  bonquiers  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des  emprunts  dont 
parle  le  présent  article. 

Arl.  16.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  cha- 
que année  financière,  il  sera  dressé  un  bilan  de 
l'avoir  social ,  aur  lequel  seront  portées ,  classées 


sous  différentes  rubriques,  les  dépenses,  notam- 
ment les  frais  d'entretien,  d'administration  et 
d'exploitation,  y  compris  les  dépenses  nécessaires 
pour  le  renouvellement  des  billes,  des  voies  avec 
dépendances  et  du  matériel  d'exploitation ,  de 
même  que  les  recettes. 

En  outre,  et  en  conformité  d'une  décision  de 
l'assemblée  générale,  une  certaine  somme  a  pren- 
dre sur  l'excédant  net  pourra  être  affectée  a 
former  un  fonds  de  réserve  pour  servir  dans  les 
cas  extraordinaires  cl  imprévus. 

Art.  17.  Les  résultats  des  comptes  et  un  rap- 
port sur  la  situation  des  affaires  de  la  société  se- 
ront communiqués,  chaque  année,  à  l'assemblée 
générale. 

Ces  résultats  et  le  rapport  seront  ensuite  ren- 
dus publics  par  extraits. 

Arl.  18.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu 
lorsque  la  société  du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Cha- 
pelle a  Maestricht,  ayant  son  siège  a  Aix-la-Cha- 
pelle, devra  être  dissoute,  en  vertu  de  la  législa- 
tion en  vigueur  en  Prusse. 

Art.  19.  Hors  le  cas  prévu  dans  le  précédent 
article,  la  dissolution  de  la  société  ne  pourra 
avoir  lieu  que  dans  une  assemblée  générale  spé- 
cialement convoquée  à  cet  effet  et  en  vertu  d'une 
décision  adoptée  à  la  majorité  des  deux  tiers  au 
moins  des  voix  présentes  a  l'assemblée. 

Avanl  que  la  décision  prononçant  la  dissolu- 
tion puisse  élro  mise  à  exécution,  elle  devra 
avoir  obtenu  l'approbation  du  gouvernement; 
après  quoi  elle  sera  rendue  publique. 

Art.  20.  Aucune  décision  entraînant  des  modi- 
fications aux  statuts  ne  sera  valable  que  sous  les 
conditions  qui  suivent: 

A.  Qu'elle  ail  obtenu  l'assentiment  d'au  moins 
les  deux  tiers  des  voix  qui,  dans  l'assemblée  gé- 
nérale, auront  pris  part  au  vole  sur  la  résolution 
dont  il  s'agit; 

B.  Qu'elle  soit  approuvée  par  le  gouverne- 
ment. 

En  outre,  en  convoquant  rassemblée  générale 
dans  laquelle  une  résolution  entraînant  des  mo- 
difications sera  présentée,  la  direction  sera  tenue 
d'en  indiquer  l'objet. 

Art.  21.  Les  publications  ou  appels  publics 
prévus  ou  prescrits  par  les  présents  statuts  se- 
ront jugés  suffisants  pour  ceux  qu'ils  intéressent, 
lorsqu'ils  auront  eu  lieu  dans  un  journal  de 
Maeslricbt  et  dans  un  journal  d'Amsterdam. 

Arl.  22.  Pour  autant  que  les  présents  statuts 
ou  l'acte  de  concession  du  gouvernement  ne  ren- 
ferment pas  de  stipulations  spéciales  a  ce  sujet, 
les  rapports  enlre  la  société  et  l'État  seront  réglés 
par  les  lois  générales  en  vigueur  dans  les  Pays- 
Bas. 

Art.  23.  Les  conditions  à  imposer  par  le  gou- 
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vernemcnt  en  accordant  la  concession  et  qui  au- 
ront été  acceptées  par  la  direction  provisoire  de 
la  société  existant  en  vertu  des  dispositions  tran- 
sitoires, arec  l'approbation  de  la  commission  de 
contrôle  provisoire,  seront  obligatoires  pour  la 
société. 

TITRE  II. 

DES  ASSEMBLÉES  CÉflÉftALES. 

Art.  24.  Auront  seuls  le  droit  de  voter  ceux 
qui,  quatre  semaines  ou  moins  avant  le  jour  fixé 
pour  l'assemblée  générale,  seront  inscrits  sur  les 
registres  de  la  société  comme  participants  pour 
cinq  actions  ou  plus  dont  les  numéros  devront 
être  indiqués,  et  qui,  immédiatement  avant  la 
réunion,  justifieront  auprès  de  la  direction  que 
lesdiles  actions  sont  encore  en  leur  possession. 
Aussi  longtemps  que  la  totalité  du  montant  des 
actions  n'aura  pas  été  versée  dans  la  caisse  de  la 
société,  le  transfert  desdits  titres  devra  être  opéré 
de  l'une  des  deux  manières  déterminées  par  l'ar- 
ticle 45  du  Code  de  commerce. 

Si  on  le  désire,  la  direction  délivrera  un  certi- 
ficat constatant  la  transcription. 

La  possession  d'actions  ou  de  quittances  de  ver- 
sements immédiatement  avant  l'assemblée  géné- 
rale, s'établira  pendant  les  deux  derniers  jours 
avant  la  réunion,  soit  par  l'exhibition  desdits 
titres,  soit  par  la  preuve  suffisante  de  leur  pos- 
session. 

Si  cela  est  nécessaire,  la  direction  publiera  les 
dispositions  spéciales  en  ce  qui  touche  la  forme 
de  la  preuve  a  fournir  et  les  formalités  ù  remplir 
pour  être  admis  a  prendre  part  à  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Ceux  qui  posséderont  moins  de  cinq  actions  et 
qui,  du  reste,  fourniront  la  preuve  de  la  posses- 
sion et  de  la  durée  de  celle-ci,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  article,  pourront  être 
admis  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
mais  sans  que  leurs  propres  actions  leur  donnent 
le  droit  de  prendre  part  au  vote. 

Le  droit  de  voter  ne  pourra  être  exercé  en  vertu 
d'actions  sur  lesquelles  des  termes  échus  seront 
restés  en  souffrance  s  elles  ne  conféreront  pas  non 
plus  le  droit  de  prrndre  part  aux  délibérations  de 
l'assemblée  générale. 

Art.  25.  Le  droit  de  voter  sera  exercé  dans  la 
proportion  qui  suit  : 

a.  Pour  cinq  actions  et  moius  de  dix,  une 
voix  ! 

6.  Pour  dix  actions  et  moins  de  vingt,  deux 
voix; 

e.  Pour  vingt  actions  et  moins  de  trente,  trois 
voix; 

d.  Pour  trente  actions  cl  moins  de  quarante, 
quatre  voix  ; 


t.  Pour  quarante  actions  cl  moins  de  ciuquanlc, 
cinq  voix  ; 

f.  Pour  cinquante  actions  et  plus,  six  voix. 

Art.  26.  Les  membres  de  la  direction  et  de  la 
commission  de  contrôle  cl  les  employés  de  la  so- 
ciété ne  pourront  agir  comme  porteurs  de  procu- 
ration des  actionnaires. 

Pour  tout  le  reste,  les  actionnaires  pourront  se 
faire  représenter  par  d'autres,  ayant  droit  de 
prendre  part  ù  l'assemblée  générale,  conformé- 
ment a  l'art.  24,  les  maisons  de  commerce  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  les  communes  et  les  in- 
stitutions publiques  par  leurs  administrateurs,  les 
femmes  par  leurs  époux,  les  mineurs  par  leurs 
tuteurs,  lors  même  que  tous  lesdits  porteurs  de 
procuration  ne  seraient  pas  actionnaires. 

Une  seule  personne  ne  pourra  être,  dans  l'as- 
semblée générale,  porteur  de  procuration  pour 
plus  de  cinquante  actions. 

Art.  27.  Sans  préjudice  aux  dispositions  des 
art.  19  cl  20,  toutes  les  décisions  et  élections  de 
l'assemblée  générale  auront  lieu  à  la  majorité  ab- 
solue dos  suffrages;  en  cas  de  partage  des  voix,  le 
président  décidera.  Les  actionnaires  qui  n'assis- 
teront pas  a  l'assemblée  générale  ou  qui  ne  s'y 
seront  pas  fait  représenter,  n'en  seront  pas  moins 
engagés  par  les  décisions  de  l'assemblée. 

Art.  28.  Les  élections  cl  les  résolutions  rela- 
tives à  des  questions  de  personnes  se  feront  au 
scrutin  secrel  ;  tous  les  autres  votes,  ou  sein  des 
assemblées  générales,  auront  lieu  par  oui  ou  par 
non,  sur  les  questions  posées  par  le  président. 

Art.  29.  L'assemblée  générale  se  réunira  régu- 
lièrement une  fois  l'an;  plut  tard  elle  fixera,  sur 
la  proposition  de  la  direction,  les  époques  pré- 
cises de  ses  réunions.  Des  réunions  extraordi- 
naires auront  lieu,  en  outre,  aussi  souvent  que  la 
direction  le  jugera  nécessaire,  de  même  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  82  g. 

Les  assemblées  générales  seront  convoquées  i 
publiquement  par  la  direction,  quatre  semaines 
au  moins  avant  la  réunion. 

Art.  30.  La  présidence  de  l'assemblée  générale 
sera  exercée  par  le  président  de  la  commission  de 
contrôle,  par  le  vice-président  de  ladite  commis- 
sion, ou,  en  cas  d'empêchement  de  l'un  et  de 
l'autre,  par  un  autre  membre  de  la  commission  a 
désigner  par  elle. 

L'assemblée  élira  son  secrétaire  ou  chargera  le 
président  de  le  nommer. 

Art.  31.  Les  procès-verbaux  seront  signés  par 
le  président,  le  secrétaire  et  les  membres  présents 
de  la  direction;  sur  la  proposition  d'au  moins  cinq 
votants ,  l'assemblée  générale  pourra  désigner 
dans  son  sein  de  trois  a  six  actionnaires  pour 
authentiquer  les  procès-verbaux. 

Art.  32.  La  direction  aura  la  faculté  d'ajourner 
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à  une  prochaine  assemblée  générale  la  décision  à 
prendre  .«m  loulc  proposition  n'émanant  pas  d'elle 
ou  de  la  commission  de  contrôle,  mais  due  a 
l'initiative  des  actionnaires,  el  qui  n'aura  pas  élé 
communiquée  pur  écrit  à  la  direction  huit  jours 
avant  la  réunion. 

Dans  ce  cas,  l'assemblée  pourra  décider  de  se 
réunir  de  uouveuu,  sans  autre  convocation,  l'un 
des  trois  jours  suivants,  pour  entendre  les  expli- 
cations de  la  direction  el  prendre  une  décision. 

Art.  53.  L'assemblée  générale,  sans  entrer  daus 
les  détails  de  l'administration,  décidera  sur  toutes 
les  propositions  qui  lui  seront  fuites  par  la  direc- 
tion, la  commission  decoftirole  ou  parles  action- 
naires, et  de  la  manière  établie  k  l'urt.  33. 

Les  droits  et  attributions  de  rassemblée  géné- 
rale nou  énumérés  dans  le  préseul  titre,  sont 
mentionnés  aux  art.  3,  14,  15,  16,  19,20,  35,  37, 
39,  40,  61,62  el  77. 

Art.  34.  L'assemblée  pourra  fixer  le  mode  de 
ses  délibérations  el  de  ses  décisious  en  conformité 
des  présents  statuts,  par  un  règlement  qui  devra 
être  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 

TITRE  III. 
Ut  l'admiaistiutioii. 

inr.MiKRf:  division.  --  De  la  dirtcltun. 

Art.  3».  La  direction  sera  composée  de  cinq 
membres  ,  qui  devront  avoir  leur  résidence  u 
Nuestricbt. 

Les  membres  de  la  direction  seront  élus  par 
l'assemblée  générale.  Chaque  membre  de  la  direc- 
tion, sera  tenu  de  posséder  ou  d'acquérir  cinq 
actions  de  la  société;  peudant  la  durée  de  ses 
fonction*,  h-sdiies  actions  resteront  déposées  au 
lieu  et  de  la  m. mitre  a  déterminer  par  la  commis- 
sion de  contrôle  el  mises  hors  de  circulation. 

Arl.  36.  La  durée  des  fonctions  des  membres 
.  de  la  direction  sera  de  cinq  années,  t'n  des  mem- 
bres sortira  chaque  année  ;  le  membre  sortant  sera 
rééligible. 

Jusqu'à  ce  que  Tordre  de  sortie  soit  réglé,  le 
sort  en  décidera. 

Arl.  37.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque, 
lu  place  d'un  des  membres  de  la  direction  devien- 
dra vacante  avant  que  le  terme  fixé  pour  la  durée 
de  ses  fonctions  ne  soit  expiré,  il  sera  remplacé, 
par  voie  d'élection,  dans  la  plus  prochaine  assem- 
blée générale;  l'élu  achèvera  le  terme  de  celui 
qu'il  remplace. 

Si  la  commission  de  contrôle  juge  urgent  qu'il 
soit  procédé  plus  tôt  à  son  remplacement,  il  sera 
pourvu  provisoirement  à  lu  place  vacante,  par  et 
au  nom  de  la  commission,  jusqu'à  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Art.  38.  Aucun  membre  de  la  direction  ne 
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pourra  travailler  directement  ou  indirectement 
pour  la  société,  ni  m  i  m  prendre  des  fournitures 
pour  elle,  ni  en  élrc  le  banquier.  Daus  lee  cas 
spéciaux,  la  commission  de  contrôle  pourra  ad- 
mettre des  HMCptioitl  à  ce  qui  précède. 

Arl.  39.  Tout  membre  de  la  direction,  après 
avoir  été  invité  par  écrit  à  fournir  les  explica- 
tions réclamées  ,  pourra  élrc  suspendu  provisoi- 
rement de  ses  fondions  par  la  commission  du 
contrôle;  la  décision,  a  cet  égard,  devra  être 
prise  à  la  majorité  d'au  moins  six  membre»  de  la 
commission. 

Lu  commission  de  contrôle  sera  tenue,  dans  ce 
cas,  de  demander  la  révocation  dudil  membre  de 
la  ilirretiou  dans  la  prochaine  assemblée  générale. 
Si  l'assemblée  rejcllc  la  proposition  tendant  à  la 
révocation,  la  suspension  provisoire  viendra  A 
cesser  d'elle-même. 

Art-  40.  Indépendamment  des  dispositions  con- 
tenues ù  l'article  qui  précède,  l'assemblée  générale 
aura  la  faculté  : 

a.  De  décider  qu'il  sera  procédé  à  une  élection 
nouvelle  de  tous  les  membres  de  la  direction  ; 

0.  De  prononcer  la  révocation  de  tels  ou  tels 
membres  de  la  direction. 

Arl.  41.  La  direction  choisira  chaque  année 
dans  son  sein  un  président  et  uu  vice-président  ; 
ce  dernier  remplacera  le  président  en  cas  d'em- 
péchemenl  de  celui-ci. 

Art.  42.  La  direction  se  réunira  sur  la  convo- 
cation de  son  président  oit  du  directeur  spécial, 
ou,  encore,  a  la  demande  de  deux  membres  de  la 
direction. 

Les  invitations  ù  assister  aux  réunions  mention- 
neront sommairement  les  objets  à  mettre  en  déli- 
bération. 

La  délibération  sur  les  questions  à  l'égard  des- 
quelles cette  meiilion  aurait  été  omise,  pourra,  A 
la  demande  de  deux  membres  au  moins  ,  ètie 
ajournée  jusqu'à  la  prochaine  réunion. 

Arl.  43.  Sauf  les  dispositions  contraires  éta- 
blies au  litre  IV,  (rois  membres  au  moins  devront 
participer  à  l'adoption  des  résolutions  de  la  di- 
rection. 

La  inojorité  des  voix  l'emportera,  et  lorsqu'une 
majorité  ne  pourra  être  obleuue,  la  voix  du  pré- 
sident 6cra  prépondérante. 

Il  sera  tenu  procès-verbal  des  délibérations  de 
lu  direction  ;  les  membres  préseuls  le  signeront. 
Les  différences  d'opinions  dans  les  délibérations 
devront  être  motivées,  si  on  le  requiert;  la  mi- 
norité aura  le  droil  de  fuire  iusérer  son  vote  sé- 
paré au  procès-verbal. 

Art.  44.  Afin  de  simplifier  l'administration, 
pendant  la  durée  des  travaux  de  '  instruction  et 
plus  tard  cucorc  aussi  longtemps  que  possible,  les 
attributions  de  la  direction  pourront  être  délé- 
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guécs  à  des  membres  spéciaux,  de  telle  sorte  que, 
dans  ce  cas,  les  actes  et  les  décisions  d'un  de* 
membre*-  de  la  dirceliou  seront  considérés  comme 
émanant  de  la  dirceliou  tout  entière. 

Art.  45.  Aucun  engagement  accepté  par  lu  di- 
rection, aucune  disposition  émanant  d'elle  a  ebarge 
de  la  caisse  et  du  fonda  social,  ne  sera  obligatoire 
pour  la  société,  a  moins  que  lesdils  engagement 
ou  disposition  ne  soient  signés  du  directeur  spé- 
cial ou  d'un  autre  fonctionnaire  qui  le  remplace, 
ou  d'un  membre  de  la  direction  autorisé,  confor- 
mément à  Part.  44,  h  signer  pour  cl  au  nom  de  la 
société,  sans  le  concours  du  directeur  spécial  ou 
du  fonctionnaire  qui  le  remplace. 

Dans  les  cas  ri-nprès,  la  seule  signature  du  di- 
recteur spécial,  du  fonctionnaire  qui  le  remplace 
ou  d'un  membre  de  la  direction,  autorisé,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  ci-dessus,  ne  sera  pas  considérée 
comme  suffisante,  s'il  n'est  pourvu  des  pleins  pou- 
voirs de  la  direction,  cl  la  cosignât  lire  d'un  mem- 
bre de  la  direction  sera  requise,  savoir  :  lorsque 
des  engagements  seront  conclus  dont  le  montant 
dépassera  huit  mille  huit  cents  florins  des  Pays- 
Ras  nu  cinq  mille  lhaler«,  monnaie  de  Prusse  ; 
pour  la  radiation  d'inscriptions  hypothécaires  ; 
enliu,  lorsqu'il  s'agira  de  disposer  des  fonds  de  la 
société  à  concurrence  de  sommes  dépassant  res- 
pectivement, conformément  a  l'art.  51,  huit  mille 
huit  cents  florins  des  Pays-Bas  ou  cinq  mille  lha- 
lers,  monnaie  de  Prusse,  ou  quatre  mille  quatre 
cents  florins  des  Pays-Bas,  ou  deux  mille  cinq 
cents  tbalcrs,  monnaie  de  Prusse. 

Art.  46.  La  direction  aura  l'administration  su- 
périeure des  affaires  de  la  société  dans  les  limites 
et  les  formes  établies  par  les  présents  statuts. 

La  direction  représentera  la  société  dans  toutes 
les  négociations  cl  dans  les  traités  avec  les  autori- 
tés ou  avec  des  tiers,  spécialement  dans  les  transac- 
tions ,  achats  ou  aliénations  d'immeubles  pour 
l'inscription  el  la  radiation  d'hypothèques,  de 
même  que  pour  toutes  actions  en  justice  ou  au- 
tres actes  judiciaires. 

Art.  47.  Le»  employés  de  la  société  seront  nom- 
més par  la  direction ,  qui  fixera  le  montant  de 
leurs  honoraires. 

Toutefois  elle  n'aura  pas  faculté  pour  conclure 
des  conventions  par  lesquelles  des  personnes  se- 
raient admises  au  service  de  la  société  pour  un 
terme  de  plus  de  dix  années  ou  des  pensions  se- 
raient accordées  à  charge  de  lu  société. 

Art.  48.  La  direction  n'aura  pas  faculté  pour 
mettre  des  décisions  à  exécution  ou  prendre  des 
engagemculs  sur  les  objets  suivants,  sans  l'appro- 
bation de  la  commission  de  contrôle,  savoir  i 

a.  La  nomination  du  directeur  spécial,  de  son 
remplaçant  cl  de  tous  fonctionnaires  ou  employés, 
admis  au  service  de  la  société  pour  plus  de  cinq 
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années  ou  dont  le  traitement  annuel  s'élèvera  d 
plus  de  huit  cent  quatre-vingts  florins  de»  Pays- 
Bas  ou  cinq  cents  tbalcrs  de  Prusse  ; 

b.  L'acquisition  ou  la  vente  d'immeubles,  a 
l'exception  de  ceux  nécessaires  à  l'établissement 
de  la  ligne,  de  même  que  des  travaux  cl  matériaux 
nécessaires  et  des  biens  immeubles  achetés  cl  re- 
vendus ensuite  comme  n'étant  plus  nécessaires  à 
cet  objet  ; 

c.  La  fixation  du  tarif  du  chemin  de  fer; 

</.  Les  réunions  avec  d'autres  entreprises  de 
chemin  de  fer,  conformément  a  Part.  4; 

c.  La  création  d'inscriptions  hypothécaires. 

Art.  49.  Les  membres  de  la  direction  recevront, 
en  outre  du  supplément  pour  frais  de  voyage  et 
autres  avances  résultant  de  leurs  fonctions,  une 
indemnité  pour  leurs  peines  et  leurs  travaux. 

Celte  indemnité  sera  surtout  attribuée  aux 
membres  de  la  direction  qui,  d'après  l'article  44, 
consacreront  spécialement  leur  temps  el  leur 
travail  aux  intérêts  de  lu  société,  de  telle  sorte 
que  les  trois  quarts  de  la  somme  totale  allouée 
pour  indemnité  de  la  direction  pourront  leur  être 
accordés.  L'indemnité  sera  du  reste  réglée  d'après 
la  présence  des  membres  aux  séauces,  en  comp- 
tant double  la  présence  du  membre  qui,  pour  s'y 
rendre,  devra  se  déplacer  a  une  distance  de  plus 
d'un  mille  du  lieu  de  son  domicile. 

La  commission  de  contrôle  fixera  le  chiffre  de 
l'indemnité  spécialement  attribuée  à  chaque  mem- 
bre de  la  direction,  en  prenant  pour  base  les 
principes  ci-dessus  ;  elle  y  appliquera  la  somme 
indiquée  a  Pari.  74.  Les  membres  de  la  direction 
ne  payeront  pa»,  pour  leur  personne,  le  prix  du 
transport  sur  le  chemin  de  fer. 

deuxième  Division.  —  De  la  commission  de 
contrôle. 

Art.  .'»0.  L'assemblée  générale  élira  chaque 
anuée  en  commun  avec  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Aix-la-Chapelle  a  Maestrichl,  fondée  à 
Aix-la-Chapelle,  une  commission  de  contrôle, 
composée  de  dix  membres  el  dont  la  formation  et 
les  attributions  sont  réglées  par  la  4«  division  du 
titre  IV. 

troisième  Division. —  Des  fonctionnaires  lech ni- 
ques et  autres  cl  dis  employés  de  la  société. 

Art.  SI.  Il  sera  nommé  un  premier  fonction- 
naire de  la  société,  sous  le  titre  de  directeur  spé- 
cial. Il  gérera  les  affaires  de  la  compagnie,  con- 
formément aux  résolutions  de  la  direction,  dans 
laquelle  il  aura  voix  delibérative.  Il  devra  spé- 
cialement élrc  consulté  en  ce  qui  louche  la  nomi- 
nation des  autres  fonctionnaires  techniques  el  du 
reste  du  personnel  nécessaire  au  service. 

Le  directeur  spécial  signera  au  nom  de  la  direc- 
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lion,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'url.  Si, 
sans  que  la  cosignature  d'uu  membre  de  la  direc- 
tion soit  nécessaire  pour  les  affaires  courantes  qui 
doivent  être  considérées  comme  la  conséqueuce 
des  arrangements  établis,  des  résolutions  adop- 
tées ou  des  engagements  acceptés.  Toutefois,  la 
signature  seule  ne  sera  pas  suffisante,  lorsqu'il 
s'agira  de  disposer  des  fonds  de  la  société  déposés 
entre  les  mains  des  banquiers  ni  sur  les  obliga- 
tions en  nom  personnel  pour  des  sommes  supé- 
rieures a  4,400  florins  des  Poys  Bas  ou  2,500  tba- 
lers  de  Prusse.  La  commission  de  contrôle  pourra 
fixer  le  montant  de  ces  sommes  4  8,800  florins 
des  Pays-Bas  ou  5,000  tbalers  de  Prusse;  la  déci- 
sion a  cet  égard  devra  être  prise  a  la  mnjorité  de 
sept  voix  au  moins. 

Le  directeur  spécial  devra  fournir  un  caution- 
nement d'au  moins  8,800  florins  des  Pays-Bas  ou 
5.000  tbalers  de  Prusse.  A  partir  de  la  répartition 
des  dividendes,  son  traitement  sera  formé,  en 
partie,  au  moyen  d'une  part  du  produit  net. 

Art.  52.  11  pourra  être  nommé  des  suppléants 
du  directeur  spécial  ;  d'antres  fonctionnaires  pour- 
ront également  être  ebargés  provisoirement  de 
remplir  ses  fonctions. 

Art.  53.  Le  directeur  spécial  et  ses  suppléants 
ne  pourront,  sans  l'autorisation  préalable  de  la 
direction  et  de  la  commission  de  contrôle,  s'occu- 
per d'affaires  de  commerce,  accepter  dans  l'admi- 
nistration communale  aucunes  fonctions  qui  ne 
leur  soient  pas  imposées  par  la  loi,  ni  prendre 
part  à  l'administratiou  d'autres  corporations,  in- 
stitutions et  sociétés  anonymes. 

Art.  54.  La  direction  s'efforcera,  par  l'intro- 
duction de  dispositions  convenables  dans  les  con- 
ventions dont  il  s'agit,  de  mettre  &  exécution  dans 
les  Pays-Bas  l'art.  54  des  statuts  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  a  Maeslrichl, 
qui  a  son  siège  a  Aix-la-Chapelle.  L'art.  54  des 
statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Aix- 
la-Chapelle  à  Maeslrichl,  domiciliée  4  Aix-la-Cha- 
pelle, est  ainsi  conçu  : 

•  Nonobstant  toutes  stipulations  contraires  des 
conventions  relatives  a  la  nomination  du  directeur 
spécinl,  des  fonctionnaires  techniques  supérieurs, 
des  conducteurs  des  travaux  sur  les  grandes  sec- 
tions de  la  ligne  et  des  grandes  constructions,  de 
même  que  les  chefs  des  principales  subdivisions 
de  l'administration  relatives  4  l'cxploitalion  el  a 
l'entretien  de  la  ligne,  la  direction  conservera  le 
droit  de  suspendre  provisoirement  de  son  service 
chacun  des  fonctionnaires  techniques  ou  autres, 
pour  cause  de  malversation,  de  négligence  ou 
pour  des  raisons  morales,  en  vertu  d'une  décision 
a  prendre,  en  conformité  de  l'arliclc  73,  ou  de 
provoquer  leur  démission  par  la  commission  de 
contrôle. 


•  l.a  démission  devra  être  prononcée,  4  In  ma- 
jorité d'au  moins  sept  voix.  Avant  que  la  décision 
soit  prononcée  ,  le  fonctionnaire  technique  ou 
autre,  objet  de  la  plainte,  s'il  ne  t'est  pas  éloigné, 
sera  invité  4  présenter  verbalement  ou  par  écrit 
sa  défense  à  la  commission. 

•  La  démission  d'un  fonctionnaire  technique 
ou  autre  prononcée  par  la  commission,  aura  pour 
conséquence  la  perte  de  tous  droits  a  charge  de 
la  compagnie,  basés  sur  des  conventions  sous 
forme  de  traitement,  de  part  dans  le  produit  net, 
d'indemnités,  de  gratifications  on  de  tous  autres 
avantages  quelconques,  sans  autre  mise  en  de- 
meure. »  , 

Art.  55.  La  direction  s'efforcera  également,  et 
de  la  manière  indiquée  4  l'article  précédent,  de 
mettre  4  exécution  l'art.  55  des  statuts  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  4 
Maeslrichl,  ayant  sou  domicile  4  Aix-la-Cha- 
pellc. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Tous  autres  fonctionnaires  techniques  ou  autres 
nommés  par  convention  et  recevant  un  traite- 
ment annuel,  de  même  que  les  ouvriers  tempo- 
raires de  la  société,  pour  autant  que  les  engage- 
ments ne  renferment  aucune  stipulation  spéciale 
en  ce  qui  louebo  leur  suspension  ou  leur  renvoi 
du  service,  seront  également  soumis  aux  disposi- 
tions de  l'art.  54,  en  ce  sens  que  le  droit  de  les 
suspendre  de  leur  service  sera  laissé  aux  fonc- 
tionnaires tccbniqucs  supérieurs  el  que  le  droit 
de  les  démissionner  sera  exercé  par  la  direction, 
de  la  manière  établie  par  l'art.  73. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  RAPPORTS  COMMUNS  DES 
COMPAGNIES  DU  CHEMIN  DE  PER  d'aIX-LA-CMAPELIE 
A  MAESTRICBT,  ETABLIES  A  AIX-LA-CHAPELLE  ET  A 
■AESTRICUT,  ENTRE  ELLES. 

première  Division.  —  DitpotUiont  relative»  «« 
fifre  I*r. 

Art.  56.  Les  deux  compagnies  ont  le  but  in- 
diqué dans  les  art.  2  4  5  inclusivement  et  travail- 
lent en  commun,  de  la  manière  établie  au  présent 
titre. 

La  validité  des  dispositions  du  présent  titre 
sera  subordonnée  4  l'approbation,  par  le  gouver- 
nement prussien,  des  statuts  adoptés  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Cbapelle  à 
Maeslricbt,  domiciliée  4  Aix-la-Chapelle,  lesquels 
statuts  sont  joints  aux  présentes,  sous  réserve 
toutefois  des  modifications  qui  pourront  y  être 
apportées  conformément  4  l'art.  23  des  statuts. 

Art.  57.  Les  capitaux  des  deux  sociétés  seront 
appliqués,  en  commun,  au  même  objet,  de  façou 
que  la  part  de  chaque  action  dans  chacune  des 
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deux  compagnies  donnera  les  mêmes  droits  dans 
l'entreprise  commune.  Dans  ce  but,  chaque  action 
a  été  fixée,  comme  cours  normal,  lors  de  la  fon- 
dation des  deux  compagnies,  à  352  florins  des 
Pays-Bas  et  200  llialers  de  Prusse. 

Art.  58.  Chacune  des  deux  compagnies  parti» 
cipera  aux  avonlages  dont  l'autre  jouit,  d'après 
le  principe  d'égalité  établi  par  l'article  précédent; 
de  même,  chacune  des  deux  sociétés  supportera 
sa  part  des  pertes  que  l'autre  pourrait  encourir. 

Arl.  39.  Les  versements  à  faire  par  les  action- 
naires, conformément  à  l'art.  8,  seront  appelés 
en  même  temps  et  dans  les  mêmes  proportions 
de  tant  pour  cent  par  chacune  des  deux  direc- 
tions. 

Art.  60.  En  ce  qui  touche  l'art.  IG,  il  est  sti- 
pulé que  les  dépendes  de  même  que  les  recettes 
des  deux  sociétés  seront  comptées  ensemble,  de 
sorte  qu'il  n'en  sera  établi  qu'un  seul  bilan. 

DECXiiHE  Division.  —  Dispositions  relatives  au 
tiirt  II  concernant  les  assemblées  générales. 

Art.  61.  Les  assemblées  générales  des  deux 
compagnies  se  tiendront  en  commun,  de  telle 
sorte  que  les  actionnaires  des  deux  sociétés  y 
prendront  part  avec  les  obligations  cl  les  droits 
communs  établis  par  les  deux  statuts. 

Art.  62.  Les  assemblées  générales  se  tiendront 
alternativement  à  Aix-la-Chapelle  cl  h  Maestrichl. 
Des  exceptions  pourront  avoir  lieu  a  cette  règle, 
lorsque  les  directions  des  deux  sociétés  en  auront 
décidé  ainsi,  a  la  majorité  de  sept  voix,  au  moins. 

troisième  division.  —  Dispositions  relatives  aux 
premiers  et  troisième  divisions  du  litre  III 
concernant  les  rapports  entre  Us  directions  des 
deux  sociétés  réciproquement. 

Arl.  63.  Les  directions  des  deux  sociétés  se 
réuniront  pour  délibérer,  comme  direction  com- 
mune, sur  les  questions  dont  la  décision  est  ré- 
servée a  celle-ci  par  les  présents  statuts.  Les 
objets  dont  les  statuts  ne  réservent  pas  la  décision 
aux  directions  délibérant  en  commun,  rentreront 
dans  les  attributions  de  la  direction  qui  a  son 
siège  sur  le  terriloirc  sur  lequel  le  cas  se  pré- 
sentera. 

Art.  64.  Les  résolutions  de  la  direction  com- 
mune pourront  être  prises  de  deux  manières, 
savoir  : 

a.  Par  l'approbation  par  la  direction  d'une 
société  des  décisions  adoptées  par  la  direction  de 
l'autre  société. 

b.  Dans  des  assemblées  plénièrcs  auxquelles  les 
membres  des  directions  des  deux  sociétés  con- 
courront. 

Art.  65.  Les  assemblées  plénières  des  deux 
directions  se  tiendront  alternativement  &  Àix-la- 
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Chapelle  et  a  Slaeslricht.  Le  président  ou  le 
vice-président  de  la  direction  au  domicile  de  la- 
quelle la  réunion  aura  lieu,  remplira  les  fonctions 
de  président.  Des  exceptions  A  l'alternat  établi 
ci-dessus  en  ce  qui  louche  le  lieu  des  réunions, 
pourront  avoir  lieu  avec  l'assentimcul  des  prési- 
dents des  deux  directions. 

Art.  66.  Les  assemblées  plénières  pourront 
être  convoquées  par  les  présidents  de  la  direction 
de  chacune  des  deux  sociétés,  de  même  que  par 
le  directeur  spécial  ;  les  convocations  indiqueront 
sommairement  les  objets  à  mettre  en  délibéra- 
tion. Si  trois  membres  le  demandent,  la  mise  en 
délibération  des  objets  à  l'égard  desquels  celle 
formalité  aurait  été  omise,  pourra  être  renvoyée 
à  la  prochaine  réunion. 

Art.  67.  Sous  réserve  des  dispositions  des  arti- 
cles 62,  69,  70  et  73,  il  faudra,  pour  quo  les  ré- 
solutions des  assemblées  plénières  soient  valides  : 

a.  Que  cinq  membres  des  directions  des  deux 
sociétés  aienl  assisté  aux  délibérations,  peu  im- 
porte à  laquelle  des  deux  directions  ils  appar- 
tiennent. 

b.  Que  des  membres  des  deux  directions  aienl 
voté  pour  les  résolutions  adoptées,  quelle  que 
soit  leur  proportion  par  rapport  au  nombre  des 
volants.  * 

Pour  tout  le  reste,  les  dispositions  de  l'art.  43 
seront  applicables  aux  assemblées  plénièrcs  en  ce 
qui  louche  leurs  délibérations  et  leurs  décisions. 

Art.  68.  La  décision  de  la  direction  commune 
sera  requise  sur  les  objets  suivants,  avant  que 
la  direction  de  l'uue  des  deux  sociétés  puisse  y 
donner  suite  : 

a.  Les  versements  sur  les  actions  et  les  stipu- 
lations b  établir  a  ce  sujet,  en  vertu  des  réserves 
posées  par  l'art.  8. 

h.  L'émission  et  le  payement  des  coupons  de 
dividende  cl  les  publications  à  faire  a  cet  égard, 
conformément  &  l'art.  12. 

c.  La  convocation  des  assemblées  générales  cl 
les  propositions  à  y  faire  par  la  direction. 

d.  La  formation  du  bilan,  en  couformité  de 
l'art.  16. 

e.  La  rédaction  du  rapport  dont  parle  l'art.  17. 

f.  Les  stipulations  dont  l'établissement  est  ré- 
servé par  l'art.  24,  en  ce  qui  louche  la  participa- 
tion aux  assemblées  générales  ; 

<j.  La  nomination  et  la  démission  des  fonction- 
naires techniques  et  autres,  admis  depuis  plus 
d'un  mois  ou  qui  seronl  admis  par  la  suite; 

A.  Les  objets  mentionnés  à  l'art.  48. 

t.  L'exécution  des  travaux  de  construction  cl  les 
principes  d'après  lesquels  celle  exécution  aura 
lieu  ; 

k.  Les  mesures  d'organisation  pour  la  mise  en 
exploitation  du  chemin  de  ferj 
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l  L'acquisition  du  matériel  d'exploilalion  ; 

m.  La  désignation  des  banquiers  de  la  com- 
pagnie cl  la  fixation  du  montant  du  crédit  qui 
dev  ra  leur  élrc  ouvert  ou  qui  sera  pris  chez  eux  ; 

».  Les  principe»  destinés  à  servir  de  base  a 
l'administration  et  à  l'exploitation  des  mines  de 
bouille  dont  parle  Part.  5. 

Art.  69.  Lorsqu'une  résolution  de  la  direction 
commune  sera  intervenue  sur  l'un  des  objets 
énoncés  dans  l'article  précédent,  la  mise  à  exécu- 
tion en  sera  laissée,  sur  le  territoire  néerlandais, 
à  la  direction  à  Macstricbt;  sur  le  territoire  prus- 
sien, a  la  direction  à  Aix- la  Chapelle. 

La  direction  commuue  pourra  apporter  des 
exceptions  à  la  règle  ci-dessus,  cl  prononcer,  en 
outre,  sur  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  séparés 
à  raison  du  territoire,  pourvu  que  toute  résolu- 
tion à  intervenir  réunisse  la  majorité  de  sept  voix 
au  moins. 

Art.  70.  La  faculté  de  charger  des  membres  de 
la  direction  de  certaines  fuuctions  spéciales,  en 
conformité  de  l'art.  44,  est  réservée  ù  la  direction 
commune. 

Toute  résolution  a  cet  égard  devra  être  adop- 
tée à  la  majorité  d'au  moins  sept  des  membres. 

En  outre,  des  membres  particuliers  de  la  di- 
rection ou  la  direction  tout  entière  de  l'une  des 
deux  sociétés  pourra  être  chargée  de  remplir  les 
fonctions  réservées  à  lu  direction  commune  par 
l'art.  68,  sous  e,  g,  h,  i  et  *  ;  la  décision  à  ce  sujet 
devra  avoir  réuni  les  suffrages  d'au  moins  huit 
membres  delà  direction. 

Art.  71.  Toute  décision  tendant  à  charger  de 
fondions  spéciales  un  membre  de  la  direction  ou 
la  direction  de  l'une  des  deux  sociétés,  sera  révo- 
cable en  tout  temps  par  la  direction  commune,  eu 
vertu  d'une  décision  a  prendre  de  la  manière  dé- 
terminée par  Part.  67. 

Art.  72.  En  ce  qui  louche  l'art.  51,  il  est  entendu 
que  le  directeur  spécial  sera  nommé  pour  1rs  deux 
sociétés;  il  remplira  conséqucmmenl  ses  fonctions 
auprès  des  deux  directions,  il  aura  son  domicile 
légal  dans  l'une  des  deux  villes  d'Aix-la-Chapelle 
ou  de  Maestricht;  mais  il  sera  tenu  d'avoir  dans 
l'autre  ville  un  domicile  élu  pour  y  exercer  ses 
fonctions. 

La  stipulnlion  qui  précède  s'appliquera  égale- 
ment au  suppléant  du  directeur  spécial  il  nommer 
en  suite  de  l'art.  !>2. 

Art.  73.  La  résolution  à  intervenir,  en  vertu 
de  l'art.  54,  ne  pourra  élrc  adoptée  qu'eu  assem- 
blée plénière  cl  a  la  majorité  d'un  moins  scpl 
membres  de  la  direction.  Celte  disposition  est 
également  applicable  a  lu  décision  de  la  direction 
stipulée  par  l'art.  Îi5. 

Art.  74.  L'indemnité  prévue  par  Pari.  49  csl 
fixée  pour  tous  les  membres  de  la  direction  des 


7  OCTOBRE  IWiô.  -  N-  550. 

deux  sociétés,  jusqu'à  l'expiration  de  la  première 
année  commune  après  la  mise  en  exploitation  du 
chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapcllc  à  Maestricht,  à  la 
somme  annuelle  de  3,520  florins  des  Pays-Bas 
ou  2,000  Ihulers  de  Prusse:  pendant  les  quatre 
années  qui  Mtivront,  à  2  pour  cent  et  ensuite  a 
I  pour  cent  du  montant  total  du  dividende  des 
deux  sociétés. 

Art.  75.  Les  directions  des  deux  sociétés  se 
communiqueront  en  tout  temps  cl  réciproque- 
ment les  décisions  adoptées  par  elles  cl  les 
procès-verbaux  de  leurs  délibérations. 

Chuquc  membre  de  la  direction  des  deux 
sociétés  aura  le  droit  île  prendre  connaissance  de 
Ions  lc>  actes  de  l'administration  de  l'une  et  de 
l'autre  société,  lors  même  qu'il  ne  sera  pas  chargé 
de  fonctions  spéciales  eu  exécution  des  arti- 
cles 44  et  70. 

Art.  76.  Lorsque  la  direction  commune  ne 
pourra  parvenir  a  prendre  une  décision  sur  l'un 
«les  points  prévus  par  les  présents  statuts,  o»i 
lorsqu'une  divergence  d'opinion  existera  entre 
les  directions  des  deux  sociétés,  la  commission  de 
contrôle  sera  appelée  à  décider  dans  une  réunion 
à  laquelle  sept  au  moins  de  ses  membres  devront 
élrc  présents. 

QUiTaitst  Division.  —  Déposition*  rtlatirr*  à  fa 
cowmissiun  de  contrôle,  te  référant  à  ta 
dtuxièmt  divition  du  titre  III. 

Art.  77.  Il  n'y  aura  pour  les  deux  société» 
qu'une  seule  commission  de  contrôle  ;  elle  sera 
élue  chaque  uunée  par  l'assemblée  générale. 

Celle  commission  se  composera  d'un  président, 
d'un  vice-président  et  de  huit  membres,  par  con- 
séquent de  dix  membres  en  tout,  dont  deux,  au 
moins,  et  trois,  au  plus,  devront  être  pris  parmi 
les  habitants  d'Aix-la-Chapelle  on  de  Borcetle, 
deux  au  moins  et  Iroisau  plus,  parmi  les  habi- 
tants de  Maestricht,  et  les  autres  parmi  les  habi- 
tants des  autres  localités  du  duché  de  Linibourg 
et  du  district  d'Aix-la-Chapcllc. 

Lorsque  les  dix  membres  auront  été  élus,  l'as- 
semblée générale  choisira  le  président  et  le  vice- 
présidcnl  entre  ceux  des  membres  nommés  qui 
habitent  Maestricht  et  Aix-la-Chapelle  ou  Borcetle, 
de  telle  sorte  que  la  résidence  du  président,  de 
même  que  celte  du  vice-président,  alterne  chaque 
année  entre  Maestricht  et  Aix-la-Chapelle  ou 
Morcelle,  et  que  les  deux  présidents  u'habiteul 
pas  la  même  localité. 

Les  membres  de  la  commission  de  contrôle 
devront  posséder  ou  acquérir  cinq  actions  dans 
l  une  des  deux  sociétés;  ces  actions  resteront  dé- 
posées auprès  d'une  des  deux  direction*  pendant 
la  durée  des  fonctions  du  membre  auquel  elles 
appartiendront. 
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Art.  78.  La  commission  de  contrôle  sera  convo- 
quée par  le  président,  ou,  en  cas  d'empêchement 
de  celui-ci,  par  le  vice-président,  lorsque  l'un 
d'eus  jugera  la  convocation  nécessaire  ou  lors- 
qu'elle sera  réclamée  par  écrit  par  quatre  mem- 
bre» au  moins,  ou  lorsque  la  direction  le  re- 
querra. 

La  convocation  sera  faite  sis  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  la  réunion.  La  convocation 
indiquera  autant  que  possible,  d'une  façon  géne- 
ralc,  les  ebo-es  qui  formeront  l'objet  des  délibé- 
rations. 

Art.  79.  La  présence  de  cinq  membres,  au 
moins,  sera  requise  pour  que  les  décisions  soient 
valides,  sans  préjudice  toutefois  aux  dispositions 
établies  par  les  articles  311,  51 ,  54,  76  et  82 
f*9 

Le*  décisions  et  les  élections  auront  lieu,  sous 
1rs  réserves  ci-dessus  rappelées,  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents.  Lorsqu'on  ne  par- 
viendra pas  &  former  une  majorité  et  qu'il  y  aura 
partoge,  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

Art.  80.  A  chacune  de  ces  réunions,  la  com- 
mission de  contrôle  élira  dans  son  sein  un  secré- 
taire. 

Les  procès-verbaux  seront  signés  |.ar  les  mem- 
bres présents. 

Le  président  de  la  commission  de  contrôle  diri- 
gera les  délibérations. 

Art.  81.  Les  assemblées  de  la  commission  de 
contrôle  auront  lieu  alternativement  a  Aix-la- 
Chapelle  et  à  Maestricbt. 

Des  exceptions  pourront  être  introduites  à  celle 
régie,  de  l'assentiment  du  président  et  du  vice- 
président. 

Art.  82.  La  commission  de  contrôle  sera  tenue.- 

a.  De  fixer  le  montant  du  cautionnement  à 
fournir  par  les  fonctionnaires  de  la  société,  soit 
sur  la  proposition  de  la  direction,  suit  d'après  sa 
propre  initiative , 

b.  De  prendre  une  décision  sur  toutes  les  pro- 
positions de  la  direction  ; 

e.  Do  se  prononcer  sur  toutes  les  questions  que 
les  statuts  subordonnent  à  sa  décision  ; 

il.  De  vérifier  les  comptes  à  dresser  chaque 
année  pur  la  direction  et,  après  les  avoir  reconnus 
exacts,  d'en  donner  décharge. 

La  commission  de  roulrôlc  désignera  chaque 
année  dans  son  sein  un  réviseur  chargé  de  la  vé- 
rification des  comptes  et  des  pièces  a  l'appui. 
Aussi  longtemps  que  In  construction  du  chemin  de 
fer  ne  sera  pas  achevée,  il  pourra  être  désigné 
plusieurs  réviseurs  des  comptes. 

La  commission  de  contrôle  ne  participera  pas 
à  l'administration  exéculive  qui  appartiendra 
exclusivement  à  lu  direction,  et  pour  laquelle 
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celle-ci  sera  seule  responsable.  Elle  aura  toutefois 
les  attributions  suivantes  : 

e.  Elle  pourra, sousla  surveillance  du  directeur 
spécial  ou  d'un  membre  de  la  direction,  faire  pro- 
céder extraordinnircment  par  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  &  l'ouverture  des  caisses  des  compta- 
bles ou  des  receveurs  de  la  société;  cette  faculté 
appartiendra  d'office  cl  sans  autre  décision  au 
président  cl  au  vice-président  ; 

f.  Le  président,  de  même  que  le  vice-président, 
pourront  prendre  connaissance,  dans  les  bureaux 
de  la  direction,  de  ses  procès- verbaux,  décisions, 
livres  et  documents,  ainsi  que  de  la  tenue  des 
registres  cl  de  l'administration  technique.  La 
commission  de  contrôle  aura  également  la  faculté 
île  déférer,  a  la  majorité  de  sept  membres  au 
moins,  le  même  droit  a  un  de  ses  membres  pour 
une  minée  ou  pour  un  terme  moins  long. 

g.  La  commission  de  contrôle  pourra,  a  la  ma- 
jorité de  sept  membres,  fixer  une  assemblée  géné- 
rale extraordinaire,  si  elle  juge  qu'il  importe  de 
mettre  à  exécution,  sans  perte  de  temps,  une  des 
stipulations  reprises  à  l'art.  40,  ou  que  des  cir- 
constances extraordinaires  rendent  urgente  une 
décision  n  prendre  par  l'assemblée  générale  ; 

h.  La  commission  de  contrôle  pourra  décider 
que  des  travaux  dont  la  valeur  dépasserait 
8,800  florins  des  Pays-Bas  ou  5,000  thalers  de 
Prusse,  ou  des  fournitures  de  matériaux  et  de 
matériel  pour  des  sommes  supérieures  à  17,600  fl. 
des  Pays-Bas  ou  10,000  thalers  de  Prusse,  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  adjudica- 
tion publique. 

Les  autres  attributions  de  la  commission  de 
contrôle  qui  ne  sont  pas  énoncées  dans  la  présente 
division,  soul  déterminées  par  les  art.  30,  32,33, 
35,  37,  38,  39,  48,  49,  Si,  52,  53,  54  et  76. 

Art.  83.  Les  réviseurs  des  comptes  toucheront 
une  indemnité  pour  leurs  peines;  la  commission 
de  contrôle  n'en  pourra  fixer  le  montant  à  un 
chiffre  supérieur  à  440  florins  des^  Pays-Bas  ou 
250  thalers  de  Prusse. 

Les  réviseurs  des  comptes,  le  président,  le 
vice-président  et  le  membre  nommé  en  confor- 
mité de  l'art.  82  f,  pour  prendre  connaissance  des 
actes  administratifs  de  la  direction,  ne  payeront 
pas,  pour  leur  personne,  le  prix  du  transport 
sur  le  chemin  de  fer. 

A  part  cela,  les  membres  de  la  commission  de 
coutrôle  remplissent  leurs  fonctions  gratuitement, 
mais  ils  reçoivent  une  indemnité  pour  frais  de 
voyoge  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

DISPOSITIONS  TlUBSITOlStS. 

Ai  l.  84.  Eu  attendant  l'approbation  par  les  gou- 
vernements de  Prusse  et  des  Pays-Bas,  la  société 
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sera  administrée  par  une  direction  provisoire  et 
par  une  commission  provisoire  de  contrôle. 

Les  stipulations  établies  par  la  première  divi- 
sion du  litre  III  rt  par  lu  troisième  division  du 
titre  IV,  sont  applicables  à  la  formation,  aux 
délibérations  et  aux  résolutions  de  la  direction 
provisoire. 

De  même  les  dispositions  de  la  deuxième  divi- 
sion du  litre  III  et  de  la  quatrième  division  du 
titre  IV  s'appliqueront  a  la  commission  de  con- 
trôle provisoire. 

Art.  85.  Indépendamment  de  la  faculté  qui  lui 
est  attribuée  par  l'art.  23,1a  direction  provisoire 
et,  dans  les  limites  tracées  par  les  statuts,  la  com- 
mission de  contrôle  provisoire  sont  chargées 
d'une  façon  générale  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
société;  elles  sont  spécialement  autorisées  : 

a.  A  suivre  toutes  les  négociations,  en  vue  de 
l'approbation  des  statuts  par  le  gouvernement  et 
de  l'obtention  de  la  concession  ; 

6.  A  conclure  des  conventions  avec  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  existantes  ou  en  cours 
de  fondation  concernant  la  jonction,  la  construc- 
tion et  l'usage  des  stations  communes,  de  sections 
de  voie,  autant  que  de  besoin  sous  réserve  d'op- 
probalion  par  le  gouvernement; 

t.  A  acquérir  les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  la  ligne  et  de  ses  dépendances  ; 

d.  A  appeler,  jusqu'à  concurrence  de  20  p.  c. 
du  montant  nominal  du  capital  social,  en  obser- 
vant les  dispositions  des  statuts  relatives  a  cet 
objet  ; 

e.  En  général  a  frayer  la  voie  au  prompt  éta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  à  contracter,  à  cet 
effet,  des  conventions  pour  la  nomination  d'ingé- 
nieurs ; 

f.  En  tant  que  cela  sera  jugé  nécessaire,  a  con- 
voquer l'assemblée  générale  à  Aix-la-Chapelle  ou 
à  Maeslricht. 

Art.  86.  Aussitôt  que  le  gouvernement  aura 
donné  son  approbation  aux  statuts  de  la  société 
du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  a  Maeslricht, 
tant  de  celle  fondée  &  Aix-la-Chapelle  que  de 
celle  fondée  a  Maeslricht,  la  direction  et  la  com- 
mission de  contrôle  rempliront  leurs  fonctions, 
non  plus  provisoirement,  mais  d'une  manière 
définitive. 

La  durée  des  fonctions  de  la  direction  et  de  la 
commission  de  contrôle  sera,  dans  ce  cas,  sup- 
posée avoir  pris  cours  du  jour  de  l'approbation 
par  le  gouvernement,  de  telle  sorte  qu'en  ce  qui 
louche  les  élections  nouvelles,  les  dispositions 
des  art.  36  et  77  sortiront  leurs  effets  au  plus 
tard  un  an  après  la  date  de  ladite  approbation. 

Art.  87.  Si,  avant  l'approbation  des  statuts, 
d'autres  assemblées  générales  étaient  jugées  né- 
cessaires, les  actionnaires  au  nom  desquels  les 


17  OCTOBRE  1853.  -  N«  550. 

certificats  de  participation  auront  été  ému,  ou 
leurs  héritiers  ou  fondés  de  pouvoirs  pourront 
soûls  y  prendre  part.  Aussi  longtemps  qne  l'ap- 
probation du  gouvernement  n'aura  pas  été  obte- 
nue, la  société  ne  pourra  tenir  compte  d'aucun 
transfert  d'actions. 

Dans  cesdites  assemblées  générales ,  le  droit 
de  voler  ne  sera  pas  exercé  suivant  Part.  25, 
mais  d'après  le  nombre  d'actions  ;  les  résolutions 
et  élections  auront  lieu  à  la  majorité  absolue  des 
voix,  et  tout  participant  sera  engagé  par  les  dé- 
cisions de  la  majorité  lors  même  qu'il  n'aura  pas 
été  présent  a  l'assemblée. 
Dont  aete, 

Fait  à  Maeslricht,  en  l'étude  de  moi  notaire,  à 
la  date  que  dessus,  en  présence  de  Jean  Jans»eo  et 
de  Henri  Dcfize,  tous  deux  sans  profession,  de- 
meurant à  Maeslricht,  agissant  comme  témoins, 
lesquels,  après  lecture  à  haute  et  intelligible 
voix,  ont  signé  avec  messieurs  1rs  comparants,  et 
moi  notaire,  tous  les  comparants,  de  même  que 
les  témoins,  étant  connus  de  moi  notaire. 

(Avaient  signé.)  F.- A.  Sceger,  médecin  docteur, 
Van  Aken,  Sandberg,  J.-M.  Swart,  Vau  Geosau, 
Ger.  Chainaye,  M. -G.  Bonhomme,  W.  Clermonl, 
J.  Janssen,  H.  Defixe,  Ilaenen-,  notaire. 

Enregistre  à  Maeslricht  sans  renvoi,  le  vingt  et 
un  juillet  mil  huit  cent  quaranle-cinq.  vol.  114, 
fulio  cent  quatre-vingt-dix-huit  recto,  eases  trois 
et  suivantes.  Reçu  deux  florins  quarante  cents 
pour  droit,  formaut,  avec  trente-trois  pour  cent 
additionnels,  trois  florins  trente  cents  et  demi,  le 
projet  ci-joint  oyant  été  enregistré  aujourd'hui, 
en  ce  bureau,  au  registre  des  actes  confidentiels, 
volume  38,  folio  quatre-vingt-sept  verso,  eases 
sept  et  suivantes,  contre  payement  de  quatre- 
vingts  ccnU  pour  droit,  plus  les  additionnel»  à 
raison  de  trente  cents  cl  demi. 

(Signé)  Mertz. 

Délivré  pour  copie  conforme  et  littérale. 
(L.  S.)  Signé  Uaenen,  notaire. 

Pour  traduction  fidèle  sur  l'expédition  délivrée 
par  le  notaire  Ilaenen. 

Bruxelles,  le  8  août  1853. 

Le  chef  de  bureau  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  traducteur  interprète  admis  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

(Signé)  Frédéric  Schiffers-Prayon. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de 
M.  Schiffers-Prayon,  qualifiée  ci-dessus. 

Bruxelles,  le  8  août  1853. 

Pour  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Le 
chef  de  division,  (signé)  Julien  Van  Uverloop. 

Enregistré  a  Bruxelles,  sud,  le  vingt-deux 
septembre  1853,  volume  130,  folio  (34  recto, 
case  8  ;  reçu  six  francs  soixante-deux  centimes 
30  p.  c.  additionnels  compris,  28  rôles,  quatorze 
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renvois.  Par  duplicata.  Le  receveur  (signé)  Bal- 
lieu. 

Déposé  pour  minute*  M*  Vanderlinden,  notaire 
a  Bruxelles,  suivant  acte  du  33  septembre  1853, 
ne  varietur.  (Signé)  Bruneau. 

Il 

En  marge;  4  septembre  1845,  n»  10,  copie 

pour  la  société  du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Cha- 
pelle a  Naeslricht. 

Nous, Guillaume  11,  parla  grâce  de  Dieu,  roi 
des  Pays-Bas,  prince  d'Orange-Nassau,  grand  duc 
de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  ele.  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  F.-A.  Seeger,  de 
Maestricht,  transmettant  une  copie  de  l'acte  de 
constitution  d'une  société  anonyme  sous  le  litre 
de  société  du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à 
Maeilrieht,  laquelle  a  son  siège  a  Maestricht,  et 
sollicitant  qu'il  nous  plaise  y  donner  notre  ap- 
probation; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  SI  août  1843,  n»  89  ; 

Nos  minisires  des  finances  et  de  l'intérieur 
entendus  (rapports  des  33  et  38  août  1845, 
n«"  33  cl  719,  domaines,  cl  16,  3«  division); 

Vu  les  art.  36  a  56  du  code  de  commerce  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendons  : 

Accorder  notre  approbation  a  la  société  dé- 
signée ci-dessus  sur  la  base  de  la  copie  prédite 
de  l'acte  de  constitution,  telle  qu'elle  nous  a  été 
transmise  ; 

Ce  que  faisons  par  les  présentes. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  dont  des  copies  ont 
été  envoyées  &  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  pour  avis  et  information. 

Luxembourg,  le  4  septembre  1845. 

(Signé)  Guillaume  ;  (contre-signé)  le 
ministre  de  la  justice  :  De  Jonge 
Van  Campens  Nieuwland. 

Conforme  à  l'original.  (Signé)  Le  secrétaire 
général  au  département  de  la  justice,  Muller. 
Pour  copie  conforme,  le  secrétaire  général  du 
département  de  la  justice,  (signé)  Muller.  Tran- 
scrit au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement  de 
Maestricht,  dans  le  Limbourg,  le  16  mars  1846. 
Le  greffier,  (signé).  J.-C.  Hnpkens.  Délivré  pour 
copie  conforme  et  littérale  collalionnéc  par  moi 
Mathieu  -  Hubert  Haenen  ,  notaire  résidant  ù 
Maestricht,  soussigné,  sur  la  copie  qui  m'a  été 
produite  par  M.  Winand-Nicolas  Clcrmont,  éche- 
vin  de  la  ville  de  Maestricht  cl  président  de  la 
direction  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Aix- 
la-Chapelle  a  Maestricht,  demeurant  a  Maestricht, 
à  la  requête  duquel  le  présent  a  été  dressé,  la 


susdite  copie  ayant  élé  restituée  immédiatement 
audit  M.  Clermonl. 

Maestricht,  le  18  août  1853. 

(Signé)  Haenen,  notaire. 

Enregistré  a  Mocstrieht  sans  renvoi  ,  le 
18  août  ISOOcinquanlc-trois,  volume  30,  folio  96 
verso,  case  6,  reçu  80  cents  pour  droit,  formant, 
avec  les  additionnels,  I  11.  10  1/3  cents. 

(Signé)  Mcrtt. 

—Pour  traduction  conforme  sur  l'expédition 
notariée  en  langue  hollandaise. 

Bruxelles,  le  9  septembre  1853. 

Le  traducteur  juré,  chef  de  bureau  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  (Signé)  F.  Schiffers- 
Prayon. 

—  Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de 
M.  Sehiffers-Prayon,  qualifié  ci-dessus. 

Bruxelles,  le  13  septembre  1853. 
Pour  le  minisire  des  affaires  étrangères, 
Le  chef  de  division,  (signé)  Julien  Von  Ovcr- 
loop. 

-Enregistré  par  duplicata,  a  Bruxelles  (sud  , 
le  vingt-deux  septembre  1800  einquante-trois, 
volume  130,  folio  154  recto,  case  5;  reçu  deux 
francs  vingl  et  nn  cenlimes,  30  p.  c.  additionnels 
compris.  Deux  rôles  sans  renvoi. 

Le  receveur  (signé)  Ballieu. 

—  Déposé  par  minute  à  M*  Vanderlinden, 
notaire  a  Bruxelles,  suivant  acte  du  vingt-deux 
septembre  mil  huit  cent  cinquante-trois,  «e  varie- 
tur. (Signé)  Bruncan. 

III 

Acte  de  concession  et  d'approbation  de  la  Société 
du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  d  Maes- 
tricht. 

Nous,  Frédéric-Guillaume, 

Par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  etc. 

Une  société  par  actions,  sous  la  dénomination 
de  Société  du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à 
Maestricht,  ayant  été  formée  a  Aix-la-Chapelle 
dans  le  but  de  construire  cl  d'exploiter,  en  com- 
munauté avec  la  compagnie  existante  a  Maestricht 
sous  le  même  titre  de  Société  du  chemin  de  fer 
d'Aix-la-Chapelle  à  Maestricht,  un  chemin  de  fer 
allant  de  In  stalion  du  chemin  de  fer  rhénan  & 
Aix-la-Chapelle  à  Maestricht  par  Laurensberg, 
avec  deux  embranchements  dont  l'un  sur  le  terri- 
toire prussien  près  de  Laurensberg  jusque  dans 
le  voisinage  de  Kohlschcid,  l'autre  sur  le  terri- 
toire  néerlandais  établissant  une  communication 
avec  les  houillères  de  Kerkradc  ;  en  même  temps 
que  de  reprendre  l'administration  et  l'usage  des 
houillères  du  bassin  de  la  Wurin,  appartenant 
au  gouvernement  des  Pays-Bas; 

Nous  voulons  par  les  présentes  accorder  notre 
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approbation  souveraine  à  la  susdite  entreprise, 
surtout  en  ce  cjui  concerne  lu  construction  de  la 
partie  tlu  prédit  chemin  île  fer  située  sur  notre 
territoire  cl  de  l'<  m bi  i n i-liemcnl  de  Busehgen  à 
Kohlscheid,  bien  entendu  et  à  la  condition  que, 
conformément  au  plan  dressé,  lu  ligne  aura,  sur 
toute  réleudue  de  son  parcours  d'Aix-la-Chapelle 
à  Macslricht,  la  même  largeur  de  voie  que  Je 
chemin  de  fer  rhénan. 

Ladite  approbation  est  dounée  en  outre  sur  les 
buses  cl  aux  conditions  ci-après. 

1 .  Conformément  aux  dispositions  arrêtées  por 
notre  ministre  des  finances  et  en  commun  avec  le 
chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  a  Uusscldorf 
concédé  par  nous,  la  ligne  se  reliera  immédiate- 
ment au  chemin  de  fer  rhénan  dans  la  station  de 
celte  dernière  voie  de  communication  à  Aix-la- 
Chapelle. 

2.  Notre  ministre  des  finances  arrêtera  les  dis- 
positions précises  en  ce  qui  touche  la  construction 
et  l'exploitation  de  la  section  de  voie  sur  laquelle 
la  ligne  d'Aix-la-Chapelle  à  Maeslrichl  cl  rem- 
branchement  par  Kohlscheid  se  rencontrent  avec 
la  ligne  du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  ù  Dus- 
seldorf. 

5.  Les  tarifs,  tant  pour  le  transport  des  voya- 
geurs que  pour  celui  des  marchandises  et  loul 
changement  qui  y  sera  introduit,  de  même  que  le 
tableau  du  serviee  des  convois  et  toute  modifica- 
tion a  y  apporter,  devront  être  soumis  ù  l'appro- 
bation du  gouvernement  pour  ce  qui  concerne  la 
partie  de  la  ligne  d'Aix-la-Chapelle  a  Macslricht 
située  sur  le  territoire  prussien,  et  l'embranche- 
ment sur  Kohlscheid. 

4.  Les  règles  générales  déterminées,  en  eéqui 
concerne  l'emploi  des  chemins  de  fer  pour  les 
besoins  du  service  militaire  (Recueil  de  •i  Lois  pour 
1843,  page  373),  seront  également  applicables  ù  la 
ligne  d'Aix-la-Chapelle  à  Macslricht,  pour  autant 
qu'elle  esl  située  sur  noire  territoire,  de  même 
qu'à  l'embranchement  vert  Kohlscheid. 

5.  La  société  esl  tenue  d'obéir  ponctuellement 
aux  mesures  de  police  qui  seront  prises  pour  la 
surveillance  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
de  construction  de  la  ligne;  elle  supportera  les 
frais  ù  résulter  de  ces  mesures,  comme  aussi  de  la 
désignation  des  ugents  de  police  employés  à  ce 
service  de  surveillance. 

Nous  voulons  également  par  les  présentes  ap- 
prouver les  statuts  de  la  susdite  société  du  chemin 
de  fer  d'Aix-la-Chapelle  ù  Marslrichl,  ayant  son 
siège  ù  Aix-la-Chapelle,  tels  qu'ils  sont  établis  en 
vertu  des  décisions  adoptée*  dans  rassemblée  gé- 
nérale du  14  juillet  1815  et  suivant  la  teneur  du 
procès-verbal  qui  nous  a  élé  soumis,  entendons 
en  outre  confirmer  ladite  société  de  chemiu  de 
fer  comme  société  par  actions,  conformément  aux 


dispositions  de  la  loi  du  9  novembre  1843,  le  to«l 
aux  conditions  ci-après  : 

A  l'art.  I".  Que  la  loi  du  9  novembre  1843 
(Recueil  des  lois  pour  1843,  page*  341  et  sui- 
vantes) sera  applicable  à  la  société  aussi  bien  que 
le  Code  de  commerce  prussien-rhénan. 

Aux  arl.3  et  4.  Que  l'approbation  de  l'Étal  sera 
requise  pour  la  construction  de  tonl  embranche- 
ment autre  que  ceux  indiques  à  l'art.  2,  de  même 
que  pour  loule  participation  ù  d'autres  entreprises 
de  chemins  de  fer. 

A  l'art.  13.  Que  l'annulation  des  titres  dont  il 
est  parlé  audit  article  ne  sera  pas  prononcée  par 
la  direction  elle-même,  mais  en  vertu  des  mises 
en  demeure  ù  publier  par  elle,  par  l'autorité  ju- 
diciaire compétente. 

A  l'art.  16.  Que  5  p.  e.  au  moins  du  produit 
ucl  annuel  seront  joints  chaque  année  au  fonds  de 
réserve  aussi  longtemps  que  celui-ci  n'aura  pas 
atteint  10  p.  c.  du  chiffre  total  du  capital  de  pre- 
mier établissement;  qu'au  delà  de  ce  chiffre,  au- 
cune augmentation  du  fonds  de  réserve  ne  pourra 
avoir  lieu. 

A  l'art,  il.  Que  les  publications  h  faire  par  la 
société  seront  insérées  dans  \*  Gazette  général*  de 
Prusse  et  dans  la  Gazette  d' Aix-la-Chapelle,  et 
dans  le  cas  où  l'une  de  ces  feuilles  cesserait  de  pa- 
raître, que  l'insertion  dans  l'autre  feuille  sera 
considérée  comme  suffisante  jusqu'à  ee  que  U 
prochaine  assemblée  géuérale,  avec  l'approbation 
de  noire  ministre  des  finances,  ail  désigné  on 
autre  journal  en  remplacement  de  celui  qui  aura 
cessé  d'êlre  publié. 

A  l'art.  25.  Que  les  invitations  pour  la  convo- 
cation des  assemblées  générales  extraordinaires 
mentionneront  l'objet  &  mettre  en  délibération. 

A  l'art.  38.  Qu'en  règle  géuérale  aucune  excep- 
tion ne  pourra  être  faite  a  la  règle  portant  qu'ao- 
cun  membre  de  la  direction  ne  pourra  directement 
ou  indirectement  entreprendre  pour  la  société  des 
fournitures  ou  des  travaux  de  construction  ni  ea 
être  le  banquier. 

A  l'art.  4ti.  Que  la  direction  justiGera  de  ses 
pouvoirs  par  un  acte  notarié,  dressé  en  verln  d'o- 
pérations électorales,  en  présence  d'un  notaire. 

Nous  ordonnons  également  que,  ponr  autant 
que  le  présent  acte  ou  les  statuts  n'établissent  pas 
de  stipulations  contraires,  les  dispositions  géné- 
rales déterminées  par  la  loi  du  3  novembre  1838, 
relative  aux  entreprises  du  chemin  de  fer  (Recueil 
des  Lois  pour  1843,  pages  505  et  suiv.),  nommé- 
ment celles  concernant  les  expropriations,  soient 
i  end  u  es  applicables  aux  chemins  de  fer  désignes 
ci-dessus. 

Le  présent  acte  de  concession  et  d'approbation, 
de  même  que  les  statuts  confirmés  et  les  statuts 
invoqués  de  la  société  des  ihemios  de  fer  d'Aix- 
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la-Chapelle  à  Maestricht,  domiciliées  a  Macslriehl, 
seront  rendus  publics  |>nr  la  voie  du  Recueil  des 
Loi». 

Donné  u  Berlin,  le  30  janvier  1840. 

(Signé)  FataéRic-GuiiLtiiyE. 
(Cotilre-sigué)  Uuden,  Flottw  ei  . 

Acte  de  confession  et  d'approbation  pour  la  so- 
ciété du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à 
Maestricht. 

Le  soussigné,  notaire  royal  prussien,  M.  Char- 
les-Joseph Weiler,  résidant  a  Aix  Ia-C.hapcllc  , 
certifie  par  les  présentes  que  la  copie  qui  précéda 
est  conforme  à  l'original  «le  lacle  de  concession 
et  d'approbation  de  la  soeiélé  dit  chemin  de  fer 
d'Aix-la-Chapelle  à  Macslriehl,  lequel  original  lui 
a  été  soumis. 

Aix-la-Chapelle,  le  10  août  1853. 

(Signé)  VVeiier,  notaire. 

—  Pour  traduction  conforme  sur  l'expédition 
notariée  en  langue  allemande. 

Bruxelles,  le  9  septembre  1853. 

Le  traducteur  juré,  chef  de  bureau  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  (signé)  F.  SchiflVrs- 
Prayon. 

—  Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de 
M.  Sehiffcrs-Prayon,  qualifié  ci-dessus. 

Bruxelles  le  12  septembre  1853. 
Pour  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  chef 
de  division,  (signé)  Julien  Van  Ovcrloop. 

—  Enregistré  a  Bruxelles  (sud),  le  vingt-deux 
septembre  1800  cinquante-trois,  vol.  130,  fol. 1 54 
recto, case  G;  reçu  deux  francs  vingt  et  un  cent., 
30  pour  cent,  additionnels  compris.  Quatre  rôles 
sans  renvoi. 

Par  duplicata.  Le  receveur,  (signé)  Ballieu. 

—  Signé  ne  varietur,  et  déposé  pour  minute  !» 
M*  Vanderlinden,  notaire  a  Bruxelles,  suivant 
acte  passé  aujourd'hui  vingt-deux  septembre  mil 
huit  cent  cinquante-trois.  (Signé)  Bruneau. 

IV 

COBrACÎUE  DC  CIIEMIS  DE  FER  I»'AIX-l*-CHlftUE 
A  MtESTRICUT. 

Extrait  du  procès  verbal  de  l'assemblée  générale 
tenue,  le  0  juin  1853,  à  l'hôtel  Dremet,  à  Aix- 
la-Chapelle. 

Étaient  présents  : 

MM.  Van  Aken,  vice-président  de  la  commission 
de  contrôle,  président;  Van  der  Kun,  commis- 
saire de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  auprès  du  che- 
min de  fer;  Bogaeii,  commissaire  de  S.  AL  le  roi 
des  Pays-Bas  pour  les  houillères;  Michiels  d« 
Kessenich  et  le  docteur  Krcmcrs,  chargés  de  tenir 
le  procès  verbal. 


De  lu  part  de  la  direction  : 

MM.Ciermonl,  Swart,  Sandberg,  Seylilz,  Bon- 
homme, de  Maestricht  ;  Lambert,  .le  Lys,  Bœlime 
et  Sommer,  d'Aix-la-Chapelle. 

Étaient  inscrits,  33  actionnaires  avec  1,209  ac- 
tions et  197  voix. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  à  10  heures 
cl  demie,  etc. 

Aucune  observation  n'étant  faite,  M.  le  prési- 
dent a  posé  les  questions  suivantes  : 

L'assemblée  générale  adople-t-clle  sans  aucun 
changement  ni  modification  : 

a.  La  convention  provisoire  conclue,  le  3  mai 
1853,  entre  le  gouvernement  belge  et  les  compa- 
gnies des  chemins  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à  Maes- 
tricht et  de  Tournai  à  JurbUe  et  de  Landen  à 
llassell,  avec  les  deux  cahiers  des  charges  y  an- 
nexés et  portant  la  même  date; 

6.  Lo  convention  provisoire  du  15  avril  1853, 
entre  la  direction  du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Cha- 
pelle à  Macslriehl  et  la  direction  des  chemins  de 
fer  de  Tournai  6  Jurbisc  et  de  Landen  ù  ilasselt, 
avec  les  articles  additionnels  du  3  mai  de  la  même 
année? 

Approuvc-l-ellc  également,  comme  conséquence 
de  cesdites  conventions  et  en  conformité  des  arti- 
cles 3  et  15  des  statuts,  la  construction  et  l'ex- 
ploitation d'un  embranchement  de  la  station  du 
chemin  de  fer  près  de  Maestricht  à  Ilasselt,  par 
Bilsen,  et  autorise-tellc  la  direction  à  obtenir, 
aux  conditions  à  convenir  avec  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  la  concession  pour  rétablissement 
de  la  section  comprise  entre  la  station  du  chemin 
de  fer  près  de  Macslriehl  cl  la  frontière  de  Bel- 
gique? 

L'assemblée  générale  appronvc-t-elle,  en  oatre, 
que  le  chemin  de  fer  de  llassell  à  Landen  soit  ex- 
ploité par  la  société  du  chemin  de  fer  d'Aix-la- 
Chapelle  ù  Maestricht?  et  autorise-l-elle  enfiu  la 
direction  de  cette  dernière  société,  aux  fins  indi- 
quées ci-dessus  et  pour  l'acquisition  du  surcroît 
de  matériel  de  transport  nécessaire  à  l'exploitation 
du  plus  grand  parcours  de  la  ligne,  à  contracter 
un  emprunt  privilégié  à  concurrence  d'une  somme 
qai  assure  à  la  société  un  capital  de  un  million 
sept  cent  cinquante  mille  thalers,  et  au  taux  d'in- 
térêt qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable  suivant 
le  moment  et  les  circonstances  ? 

Il  a  été  volé  séparément  sur  chacune  des  ques- 
tions ci-dessus,  et  il  a  élé  résolu  à  l'unanimité  par 
l'assemblée  générale  : 

D'approuver,  sans  aucun  changement  ni  modi- 
fication, la  convention  provisoire  conclue,  le 
3  mai  1853,  entre  le  gouvernement  belge  cl  les 
sociétés  des  chemins  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à 
Maestricht  et  de  Tournai-Jurbise  et  Landen-Has- 
selt,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé  et  por- 
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lant  ln  même  date;  de  même  que  la  convention 
provisoire  du  15  avril  1853  entre  la  direction  du 
chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à  Moeslriclit  et  la 
direction  des  chemins  de  fer  de  Tournaî-Jorbise 
et  de  Landen-llasselt,  avec  les  articles  additionnels 
du  5  mai  de  la  même  année. 

Il  a  été  décidé,  en  outre,  à  l'unanimité,  comme 
conséquence  de  cesdites  conventions  et  en  vertu 
des  art.  3  et  15  des  statuts, 

!•  D'approuver  la  construction  et  l'exploitation 
d'un  embranchement  de  la  station  du  chemin  de 
fer  près  de  Maestricht  à  Hassclt  par  Bilsen,  et 
d'autoriser  la  direction  à  obtenir,  aux  conditions 
a  convenir  avec  le  gouvernement  des  Pays  Bas,  la 
concession  pour  l'établissement  de  la  section  com- 
prise entre  la  station  du  chemin  de  fer  près  de 
Naestricbl  et  In  frontière  de  Belgique  ; 

S*  D'autoriser  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Hasselt  a  La  ml  en  par  la  société  du  chemin  de 
fer  d'Aix-la-Chapelle  à  Maestricht  ; 

3o  D'autoriser  la  direction  de  cette  dernière 
société  a  contracter,  aux  fins  Indiquées  ci-dessus 
et  pour  l'acquisition  du  surcroît  de  motériel  de 
transport  nécessaire  a  l'exploitation  du  parcours 
plus  grand  de  la  ligne,  un  emprunt  privilégié  a 
concurrence  d'une  somme  qui  assure  à  la  société 
un  cnpilul  de  1,750,000  Ibalers,  et  au  taux  d'in- 
térêt qu'elle  jugera  le  plus  convenable  eu  égard 
au  moment  et  aux  circonstances. 

Le  notaire  royal  prussien  soussigné,  Charles- 
Joseph  Weilcr,  résidant  a  Aix-la-Chapcllr,  certifie 
par  les  présentes  que  la  copie  qui  précède  est  en- 
tièrement conforme  au  passage  dont  s'ugit  du 
procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de  la  société 
du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chnpelle  à  Maestricht, 
tenue  a  Aix-la-Chapelle  le  6  mai  de  la  présente 
année,  lequel  procès-verbal  n  été  soumis  au  no- 
taire soussigné  et  rendu  par  lui. 

A  i  v  l.i  Chapelle,  le  A  août  1833. 
(L.S.)  (Signé)  WcutB,  notaire. 

—  Tour  traduction  conforme  sur  la  copie  alle- 
mande. 

Bruxelles,  le  13  août  1853. 

Le  chef  de  bureau  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  Inducteur  nssermenté  près  le  tribu- 
nal de  première  instance,  (signé)  Frédéric  Schif- 
fers-Prayon. 

—  Vu  pour  légalisalion„de  la  signature  de 
M.  Schiffers-Prayon,  qualifié  ci-dessus. 

Bruxelles,  le  12  septembre  1833. 
Pour  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  chef 
de  division,  (signé)  Julien  Van  Overloop. 

—  Enregistré  à  Bruxelles  (sud),  le  vingt-deux 
septembre  1800  cinquante-trois  ,  volume  130 , 
folio  134  recto,  case  6;  reçu  deux  francs  vingt 
et  un  centimes,  30  p.  e.,  additionnels  compris. 
Par  duplicata.  Le  receveur,  (signé)  Ballieu. 


—  Déposé  ponr  minute  k  M«  Vanderlinden,  no- 
taire a  Bruxelles,  suivant  acte  du  vingt-deax  sep- 
tembre mil  huit  cent  cinquante-trois,  ne  varidmr, 
(signé)  Bruneau. 

Pour  expédition  : 
Délivrée  pour  être  soumise  à  1  approbation 
royale,  le  7  octobre  1833. 

(Signé)  Varderurdex. 

551.  —  17  OCTOSRE  1833.— Arrêté  royal  qui  ttaiue 
sur  un  domicile  de  secours.  (Monit.  du  21  octo- 
bre 1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  rapports  des  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  de  la  Flan- 
dre orientale  et  d'Anvers,  relativement  a  la  con- 
testation qui  s'est  élevée  entre  la  ville  de  Cand  et 
la  commune  de  Wavrc-Sainlc-Calhcrine,  au  sujet 
du  domicile  de  secours  de  Van  Audcnacrdc  (Reine), 
veuve  de  Verbaet  (Pierre); 

Attendu  qu'il  est  constaté  que  Verbaet  (Pierre), 
né  a  Wavre-Sainle-Calherine,  le  5  octobre  1816, 
s'est  établi  h  Gand  le  18  mai  1843,  où  il  est  dé- 
cédé le  17  mars  1850,  et  qu'après  son  décès  sa 
veuve  a  continué  jusqu'aujourd'hui  à  résider  dans 
cette  ville,  avec  ses  enfants  mineurs; 

Attendu  que  l'administration  communale  de 
Wavrc-Sainte  Catherine  s'appuie  sur  celte  der- 
nière circonstance,  pour  prétendre  que  la  veuve 
Verbaet  ayant  habité,  tant  antérieurement  que 
postérieurement  au  décès  de  son  mari,  la  ville  de 
Gand,  pendant  plus  de  huit  années  consécutives, 
a  acquis,  pour  elle  et  pour  ses  enfants  mineurs, 
droit  aux  secours  publies  dans  celte  ville,  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  février  1845  ; 

Vu  l'art.  6,  $  3,  de  ladite  loi,  portant  : 

•  La  veuve  conserve,  pour  elle  et  ses  enfants  mi- 
neurs, le  domicile  de  secours  qu'avait  son  mari  ; 
néanmoins  après  le  décès  de  celui-ci,  elle  or^mrrt 
par  un  second  mariage  oh  peut  acquérir,  confor- 
mément aux  articles  3  et  4,  un  nouveau  domicile 
de  secours  tant  ponr  elle  que  pour  ses  enfants 
mineurs  ;  » 

Considérant  qu'il  résulte  clairement  de  cette 
disposition  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  dale  du 
décès  de  son  mari  que  la  veuve  \  crbaet  aurait  pu 
acquérir,  par  elle-même,  un  domicile  de  secours  ; 
mais  que  depuis  lors  il  ne  s'est  point  écoulé  un 
temps  suffisant  h  cet  effet  ;  en  sorte  que  cette  venve 
a  conservé  le  domicile  de  secours  qu'elle  avait  à 
cette  date,  de  même  que  ses  enfauls  mineurs  qui 
suivent  sa  condition; 

Vu  l'art.  20  de  la  loi  du  18  février  1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  unique.  La  commune  de  Wavrc-Sainte- 
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Catherine  (province  d'Anvers)  était,  à  la  Haie  du 
5  avril  1832,  le  lieu  du  domicile  de  secours  de 
Van  Audenacrde  (  Reine  ) ,  veuve  de  Vcrbaei 
(Pierre^. 

'  Noire  minisire  de  la  justice  (M.  Ch.  Faidcr)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

552  —  18  octobre  1855.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
eorde  des  récompenses  pour  acte»  de  dévouement . 
(Monit.  du  22  octobre  1853.) 

553.  —  18  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  redressement  de  la  route  de  Liège  à  la 
frontière  prussienne  vers  Malmédy.  (Monit.  du 
22  octobre  1853.) 

Léopold,  elc.  Vu  les  plans  et  autres  pièces  con- 
stituant le  projet  de  redressement  de  la  partie  de 
la  roule  de  première  classe.  n°4,  de  Bruxelles  vers 
Malmédy,  comprise  entre  le  hameau  de  Slinval  et 
le  village  de  LouvegncZ; 

Considérant  que  celte  section  de  route  présente 
des  pentes  et  rampes  excessives,  qui  sont  un  véri- 
table obstacle  pour  le  roulage  cl  un  danger  conti- 
nuel pour  la  eircnlation  s 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons 

Art.  La  roule  de  première  classe,  n°  4,  sec- 
tion de  Liège  a  la  frontière  prussienne  vers  Mal- 
médy, sera  rectifiée  dans  l'étendue  comprise  entre 
Slinval  et  Lou  vegnez.  conformément  au  iracé  figuré 
au  plan  ci-annexc,  approuvé  par  notre  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  2.  Le  tracé,  dont  la  longueur  sera  d'envi- 
ron 1,570  mèlres,  partira  d'un  point  de  l'axe  de  la 
roule  de  première?  classe,  n»4,  pris  à  71  mèlres 
50  centimètres  en  deçà  de  l'angle  vers  Liège  de  la 
maison  de  In  veuve  Wathelct  el  ses  enfants  a  Siin- 
val,  cl  aboutira  a  l'axe  de  la  même  route,  vis-à-vis 
de  l'angle,  aussi  vers  Liège,  de  la  maison  de  la 
veuve  Dclhier,  à  Louvegnei.  Les  alignements 
donl  il  se  composera  scronl  raccordés  entre  eux 
par  îles  courbes,  selon  ce  qui  sera  commaudé  par 
la  disposition  des  localités. 

Art.  3.  La  roule  aura  dix  mètres  de  largeur 
entre  les  arêtes  extérieures  des  accotements,  donl 
cinq  mètres  pour  la  chaussée  empierrée  et  deux 
mèlres  cinquante  centimètres  pour  chacun  des 
accotements. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  roule  sera  bordée,  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  d'après  la  nature  du  sol  et 
la  disposition  du  lerrain. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement de  la  route  et  de  ses  dépendances  se- 
3«  stn  toiie  xxiii.  —  axxci  1853. 


ronl  acquises  et  occupées  conformémenl  aux  lois 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  lloorcbeke)  est  ebargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

554.  —  18  octobre  1853.  —  Note  interprétative 
du  traité  entre  la  Belgique  et  les  Dcux-Sieiles. 
(Monit.  du  18  octobre  1853.) 

Aux  termes  du  traité  de  commerce  el  de  navi- 
gation conclu,  le  15  avril  1847,  entre  la  Belgique 
et  les  Deux-Sfcilcs.  pour  que  les  cargaisons  impor- 
tées, de  part  el  d'uulre,  sous  pavillon  belge  ou 
sous  pavillon  des  Drux-Sicilrs,  puissent  jouir  du 
bénéfice  stipulé  par  le  traité,  il  faut  que  le  trans- 
port ait  lieu  en  droiture. 

La  relâche  dans  les  ports  intermédiaires,  sauf 
pour  le  cas  de  force  majeure,  est  interdile. 

Dans  relie  interdiction  résidait  un  obstacle  réel 
au  large  développement  des  relations  commer- 
ciales et  maritimes  entre  les  deux  pays. 

Cet  obstacle  vient  d'élre  levé,  à  la  suite  de  dé- 
clarations échangées  entre  les  deux  gouverne- 
ments. 

Voici  la  traduction  de  la  déclaration  adressée  à 
la  légation  du  roi  par  Son  Exc.  M.  Carafa,  minis- 
tre des  ofTiiires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des 
Deux  Siciles. 

-Niples,  tO  juillet  1851. 

•  Le  soussigné  a  reçu  la  note,  en  date  du  2  juil- 
let ,  par  laquelle  M.  Van  Overstiaeten,  chargé 
d'affaires  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  lui  annonce 
la  publication  d'une  nouvelle  loi,  promulguée  par 
son  gouvernement  le  9  juin,  qui  autorise  les  bâ- 
timeiits  provenant  des  contrées  trant-allunliques 
et  des  porls  situés  au  delà  du  détroit  de  Gibraltar, 
A  loucher  un  port  intermédiaire,  soit  pour  pren- 
dre des  ordres,  soit  pour  faire  des  opérations 
commerciales  en  chargement  ou  en  décharge- 
ment M.  Van  Ovcrslracleii  exprimait  au  sous- 
signé le  désir  de  son  gouvernement  que  les  bAli- 
meuls  louehanl  des  ports  intermédiaires  fussent 
admis  au  bénéfice  stipulé  par  les  art.  5  el  8  du 
traité  du  13  avril  1847,  en  faveur  des  bâtiments 
de  provenance  dirccie 

«  Le  soussigné,  s'étant  fait  un  devoir  de  pren- 
dre les  ordres  du  roi,  son  auguste  souverain,  sur 
les  propositions  que  lui  soumettait  M.  Van  Over- 
slraelcn;  Sa  Majesté,  désireuse  de  favoriser  et 
d'élendre  les  relations  commerciales  entre  ses 
Etats  el  ceux  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  a  daigné 
donner  son  approbation  à  ces  propositions,  ainsi 
qu'elle  l'avait  déjà  donnée  aux  propositions  des 
Étals-Unis  el  d'autres  puissances  qui  en  avaient 
adressé  de  semblables. 

Si 
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«  So  Majesté  a  donc  autorité  le  sonssipné  à  dé- 
clarer ù  M.  le  chargé  tfoBbires  de  Be' pique  •• 

■  Qu'il  demeure  convenu  «l'un  mm  m  un  accord 

•  cnlrc  S.  M.  le  roi  des  Deux-Sicile*  et  S.  M.  Ip 

•  roi  des  Belge»,  jusqu'à  ce  qu'une  disposition 

•  contraire  ait  été  communiquée  réciproquement 
«  trois  moi»  d'avancr,  que  les  LAlim<  nls  de  com- 
«  merec  napolitain»  et  belges,  à  destination  de 
«  l'un  des  Élats  pour  l'autre,  et  réripro<iuement, 

■  non-seulement  pourront .  aux  termes  du  traité 
«  du  15  avril  1847,  et  pendant  tout  le  temps  de  sa 

•  durée,  être  nolisés  avec  des  produits  de  leur 

■  sol  ou  de  leur  industrie,  mais  eu  outre,  étant 

•  chargés  seulement  en  partie  de  produits  de  l'un 

•  ou  de  l'autre  pays,  auront  la  faculté  de  coniplé- 

•  1er  leur  chargement  dans  des  ports  étrangers 

•  intermédiaires,  cl  n'en  continueront  pas  moins 

•  à  jouir  des  avantages  stipulés,  et  cela  sans  ré- 
«  serve,  dans  le  traité  signé  le  13  avril  1847, 

•  entre  les  deux  royaumes  • 

«  Le  soussigné,  en  «'empressant  «le  communi- 
quer celle  déclaration  à  .M.  Van  Overstraeten , 
atleud  de  sa  part  une  déclaration  semblable  pour 
que,  l'accord  élanl  complet,  son  gouvernement 
puisse  donner  des  ordres  analogues  pour  sa  mise 
en  vigueur. 

«  Le  soussigné,  etc. 

«  CaRAFA. • 

Une  déclaralion  analogue  a  celle  qui  vient 
d'êlrc  reproduite  a  clé  transmise  par  le  gouver- 
nement du  roi  au  gouvernement  napolitain. 

A  la  suile  de  celle  communication,  les  ordres 
nécessaires  ont  été  donnés  dans  le  royaume  des 
Deux  Siciles,  pour  la  mise  A  exécution  de  l'accord 
intervenu. 

Des  instructions  dans  le  même  sens  ont  été  don- 
nées en  Belgique. 

Certifié  conforme  : 
Le  secrétaire  général , 
C.  Materne. 

535.  —  19octoire  1853.  —  Arrflé  royal  par  le- 
quel le  comte  O'Sullivan  de  Grast  t$l  promu  au 
grade  de  grand  officier  de  l'ordre  de  Lèopold. 
(Monit.  du  22  oclobre  I853.J 

JUolift.  «  Voulant,  a  l'occasion  de  l'échange  des 
ratifications  du  traité  qui  a  réglé  les  conditions  du 
mariage  de  notre  fils  hien-aimé  le  duc  de  Brabanl, 
donner  une  marque  nouvelle  de  notre  satisfaction 
et  de  notre  bienveillance  particulière  au  comte 
O'Sullivun  de  Gr*M,  chargé  de  la  négociation  de 
ce  traité,  en  qualité  de  noire  ambassadeur  extra- 
ordinaire. » 

55C.  -  20  octorre  1 853. -Circulaire  du  ministre 
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de  la  justice  relative  au*  loterie*.  'Monit.  do 

22  octobre  1853.) 

A  MM  les  procureurs  généraux. 

Plusieurs  journaux  continuent  n  publier  des 
annonces  concernant  des  opérations  destinées  a 
procurer  un  pain  parla  voie  du  sort.  Cependant 
toutes  les  opérations,  sons  quelque  forme  que  ce 
soit,  qui  ont  rr  caractère  aléatoire,  sont  réputées 
loteries  et  prohibées  comme  telles  par  la  loi  do 
31  décembre  1850,  i|ui  n'admet  d'autres  exrep- 
lion>>  que  celles  prévues  par  1rs  art.  7  et  8. 

Je  vous  prie,  M  le  procureur  général,  de  vou- 
loir bien  éveiller  a  cet  égard  l'attention  des  par- 
quets, afin  «pie  les  éditeurs  nu  imprimrars  des 
journaux  qui  contiendraient  enrore  de  pareilles 
annonces,  soicul  poursuivis  conformément  A  la 
loi  précitée. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ch.  Faioer. 


557.  —  20  octobre  1853.  —  Arrêtés  royaux  oui 
accordent  des  brevets  d' industrie  : 

\"  Au  sieur  llarpreaves  (W.),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  des  Minimes,  n»  S,  chez  le  sieur 
Bicnez,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  anuées,  pour  des  perfectionnements  aux 
machines  à  peigner  et  A  préparer  la  laine,  le 
crin,  etc.,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  27  août  1853; 

2°  Au  sieur  Kroymans,  serrurier,  domicilié  a 
Saint-Gilles,  rue  Dclcourt,  n«  189,  un  brevet  d'in- 
venlion  de  quinze  années,  pour  une  nouvelle  ma- 
chine à  fabriquer  les  clefs  ; 

3°  Au  sieur  Dewcrrhin  (E),  domicilié  A  Schaer- 
beek,  rue  Bogicr,  n»  159,  un  brevet  d'inventioa 
de  quinze  années,  pour  un  système  d'appareils  i 
préserver  les  chaudières  d'incrustations  ; 

4<>  Au  sieur  daigneuu  II  ).  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur  Legrand. 
son  mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  douze  années  et  dix  mois,  pour  des  modifica- 
tions au  système  de  ressort  en  caoutchouc,  bre- 
veté eu  sa  faveur  pour  quatorze  années,  le  9  sep- 
tembre 1852; 

5°  Au  sieur  Double  tE  ),  domicilié  A  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  dïmporlaliou  de  quatorze 
aimées,  pour  un  procédé  de  traitement  des  mine- 
rais de  cui\re,  breveté  eu  Espagne  pour  quinze 
ans,  le  16  juin  1855,  eu  faveur  des  sieurs  Mariano 
.  et  Manuel  de  la  Cerda  ; 

6°  Au  sieur  Lejcuuc  (A.),  domicilié  A  Bruxelles, 
rue  Saint-André,  n»  4,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  système  de  tissage 
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des  tapis  de  tous  genres,  breveté  en  Franee  pour 
quime  ans,  le  l«  mars  1853  ; 

7»  Au  sieur  Blackwell  (S  ),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  des  Minimes,  na  8,  chez  le  sieur  Biénez, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  améliorations  dans  lu  fabrication 
de  la  sellerie,  des  harnais,  etc.,  brevetées  en  sa 
faveur  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  9  mars 
1853; 

8»  Au  sieur  Sehonber  (C.-G.),  ingénieur,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez 
le  sieur  Biebuyck  ,  son  mandataire,  un  brevet 
d'invention  de  trois  années  et  onze  mois,  pour 
une  machine  à  bobiner,  brevetée  en  sa  faveur  en 
Saxe  pour  cinq  ans,  le  15  septembre  1852; 

9°  Au  sirur  Shairp  (Alexandreï,  domicilié  a 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n°  74,  chez  le 
sieur  Piddington,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  le  traitement  des  métaux  et  dans 
les  machines  employées  a  cet  effet,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  21  mars  1853, 
en  faveur  du  sieur  Gil>b$; 

10»  Au  sieur  Nicoulland  (P.-F  ),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez  le  sieur 
BU-buyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  un  procédé  propre 
à  la  préparation,  sans  acide,  de  l'huile  de  colza, 
breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le  28  octobre 
1852,  en  faveur  du  sieur  Marion  ; 

11*  Au  sieur  Martin  (T.-J  ),  directeur  de  fila- 
ture, domieilié  à  Yerviers,  rue  Crapcaurur,  n°  1 39, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
système  de  machine  à  lainer  les  draps  pour  rem- 
placer les  cardes  ; 

12»  Aux  sieurs  Malherbe  (P.)  et  Rissac  (J.-J.), 
fabricants  d'armes ,  domiciliés  à  Liège ,  place 
Saint-Pierre,  chez  le  sieur  Cudell,  avocat,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années, 
pour  l'application  d'une  cartouche  métallique  aux 
arme»  tournantes  ; 

13»  Au  sieur  Fauric  (E.),  avocat,  domicilié  à 
Bruxelles,  Courte  rue  Neuve,  n»  14,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  des  procédés 
servant  à  retirer  une  substance  textile  des  raal- 
vacées ; 

U»  Aux  sieurs  Buran  (E.) ,  Canier  (F.)  et 
Lezé  (P.),  domiciliés  à  Bruxelles,  rue  de  la  Made- 
leine, n»  42,  chez  le  sieur  Colard,  leur  manda- 
taire, un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  un  système  de  carbonisation  de  la  houille, 
breveté  en  France  en  leur  faveur  pour  quinze 
ans,  le  12  mai  1853  ; 

15»  Au  sieur  Ilassen  (S.-T.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  dan» 


la  fabrication  du  gaz,  brevetés  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  12  mars  dernier,  au  nom  du 
sieur  Withy; 

16°  Aux  sieurs  Peyre,  Dolques  et  comp., domi- 
ciliés &  Bruxelles,  rue  Notre-Dame-aux-Neigcs, 
n°  36,  chez  le  sieur  Bourson,  leur  mandataire,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  douze  années,  pour 
des  modifications  a  une  machine  apprêleusc,  bre- 
vetée eu  leur  faveur  pour  treize  ans,  le  25  no- 
vembre 1852.  {Monil.  du  30  octobre  1853.) 

558.  —  24  octobre  1853.  —  Arrêté  du  ministre 
des  finances  portant  fixation  des  droits  de  ma- 
gasin et  de  pilage  des  sucres  dans  ta  succursale 
de  l'entrepôt  d'Anvers.  (Monit.  du  25  octobre 
1853.) 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  232  du  règlement  général  sur  les  entrepots 
du  7  juillet  1847,  ainsi  conçues  .- 

•  La  succursale  de  l'entrepôt  public  créée  à 
Anvers  par  arrêté  royal  du  29  août  1839  (Bulletin 
officiel;  n»  692),  pour  le  dépôt  des  sucres  raffinés, 
est  maintenue  aux  conditions  a  régler  par  le  mi- 
nistre. » 

Vu  la  requête  du  sieur  Huysmans  (J.-B.ï,  con- 
cessionnaire de  cet  établissement,  par  laquelle  il 
demande  l'approbation  d'un  tarif  qui  réduit  les 
frais  de  magasin  et  de  pilage  des  sucres  entre- 
posés ; 

Arrête  : 

Ladite  succursale  est  maintenue  aux  conditions 
mentionnées  dans  l'arrêté  précité. 

Toutefois,  les  annexes  de  cet  arrêté  sont  modi- 
fiées de  la  manière  suivante,  savoir  : 

a.  Les  art.  1,  2  et  3  de  l'annexe  n°  1  sont  rem- 
placés par  la  disposition  ci-nprès  : 

Droit  de  magasin  pour  tout  dépôt  effectué  con- 
formément aux  art.  48  et  53  de  la  loi  du  4  avril 
1843,  ou  à  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juin  1849,  par 
mois,  sans  subdivision,  et  par  100  kilogrammes 
de  sucre  (poids  brut),  dix  centimes. 

b.  L'art.  1«  de  l'annexe  n«2,  par  la  disposition 
ci-après  : 

Frais  de  force  motrice,  location  du  moulin, 
main-d'œuvre,  mise  en  barriques  ou  en  caisses 
(achat  d'emballages  et  frais  de  tonnelier  excep- 
tés), par  100  kilogrammes  de  sucre,  cinquante 
centimes. 

Le  ministre  d'État,  gouverneur  du  Bro- 
banl,  chargé  temporairement  du 
département  des  finances, 

I.IEDTS. 
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559.  -  25  octobm  1833.-  Arrêté  royal  décidant 
que  le  conseil  provincial  du  llrabanl  te  réunira 
en  session  extraordinaire  le  7  novrmltre  1853, 
à  l'effet  de  s'occuper  du  projet  de  réunion  de» 
faubourgs  à  la  capitale.  iMonit.  du  27  octobre 
1853.) 

560.  —  25  octobre  1853  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve les  statuts  de  la  société  dite  Société 
belge  des  bateaux  ù  vapeur  transatlantiques. 
(Monil.  du  28  octobre  1833  ) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
•de  publie,  avenu  le  21  octobre  1833,  pnr-devani 
M«  G.-H.  Annei,  notoire  ù  Bruxelles,  et  renfer- 
mant le*  statut»  d'une  société  anonyme  dite  :  So- 
ciété belge  des  bateaux  à  vaptnr  transatlantiques, 
pour  rétablissement  de  laquelle  on  demande  les 
autorisation  et  approbation  prescrites  par  l'art  37 
du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  de  ce  Code  ; 

Revo  la  convention  du  29  mai  1853,  entre  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  et  les  sieurs 
G.  Nollcbohm  et  consorts,  à  Anvers,  relative  à 
l'établissement  dudit  service  de  navigation,  con- 
vention approuvée  par  la  loi  du  10  octobre  cou- 
rant, avec  quelques  changements  acceptes  par 
eux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangère»,  nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  entendus, 

Nous  avons  an  été  et  arrêtons  : 
Art.  !«'.  L'établissement  de  la  société  anonyme 
dite  :  Société  belge  des  bateaux  à  vapeur  transat- 
lantiques est  autorisé,  et  ses  statuts,  tels  qu'ils 
sont  relatés  dans  l'acte  public  précité,  sont  op- 
prouvés. 

11  est  expressément  entendu  que  la  présente 
approbation  n'implique  aucune  notation  en  ce  qui 
couccrnc  les  dispositions  de  la  convention  relative 
h  l'établissement  du  service  de  navigation  dont  il 
B'agil. 

Art  2.  Ladite  homologation  est  accordée  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers,  nous  nous  réser- 
vons de  la  retirer  en  cas  de  violalioa  ou  de  non- 
exécution  des  slntuts  approuvés  ou  de  la  conven- 
tion. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  II.  de  Brouckere)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Par-devant  maître  Guillaume-Henri  Annez,  no- 
taire, résidant  à  Bruxelles,  et  en  présence  des 
témoins  ci-après  dénommés,  ont  comparu  : 

M.  le  comte  Ferdinand  de  Meeus,  ugissant  en 
qualité  de  gouverneur  de  la  Société  Générale  pour 
favoriser  l'industrie  nationale,  établie  a.  Bruxel- 


les, Montagne  du  Porc,  n«  3,  propriétaire,  demeu- 
rant en  celle  ville,  assisté  de  M.  Jeon-Jacques- 
llyncinlhe  Itoffegnies.  secrétaire  de  ladite  société, 
demeurant  égalrment  en  celte  ville,  et  ayant  droit 
d'ngir  aux  presenies,  en  vertu  des  statut*  de  la- 
dite société,  arrêté*  par  acte  reçu  par  le  nolaire 
Pierre  François  Mon  en,  ayant  résidé  a  Bruxelles, 
le  16  décembre  IK22,  enregistre,  d'une  part  : 

El  MM.  Guillaume  Nollrbohm.  Edouard  Weber, 
Pierre-Jacques  Spilliaerdl-Cuymnx  el  Jean-Lam- 
bert Michiels-Loos,  tous  les  quatre  négociants 
armateurs,  demrurunl  a  Anvers,  d'aulre  part  ; 

Lesquels  comparants  nous  ont  requis  de  dres- 
ser les  statuts  de  la  société  anonyme  qu'ils  se  pro- 
posent de  former  pour  l'établisse  ment  el  l'exploi- 
tation d'un  service  de  navigation  à  vapeur  entre 
la  Belgique  cl  les  Étals  Unis  d'Amérique,  do  la 
muiiière  suivante,  savoir  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'OBJET,  OU  SIÉCE,  DD  CAPITAL  ET  DE  LA  OCRÉE 
DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1«.  Il  est  formé  entre  les  comparons  el 
tous  ceux  qui,  par  le  fait  de  la  possession  d'ac- 
tions, auronl  adhéréaux  présents  slaluts,  une  so- 
ciété ononyme  pour  lYluhlissrmcnt  el  l'exploita- 
tion d'un  service  de  bateaux  à  vapeur  entre  la 
Belgique  el  les  États-Unis  d'Amérique,  au  moyen 
de  nav  ires  à  hélices. 

Art.  2.  Le  siège  de  la  société  est  *  Anvers  ;  sa 
désignation  est  :  Société  belge  des  bateaux  à  vapeur 
transatlantiques. 

Art.  3.  Toutes  les  opérations  qui  ne  se  ratta- 
cheraient pas  au  but  de  la  société,  ainsi  que  toute 
émission  de  banknoles,  de  billets  de  caisse  el  de 
tout  autre  papier  au  porteur  de  la  même  nature 
sont  formellement  interdites. 

Art.  4.  Le  capital  delà  sociélé  est  de  cinq  mil- 
lions de  francs;  il  est  représenté  par  cinq  mille 
actions  au  porteur  ou  en  nom,  de  mille  francs 
chacune. 

La  soeiélé  esl  constituée  dès  que  la  moitié  des 
actions  est  souscrite. 

L'assemblée  générale  pourra  décréter  l'émission 
d'obligations  ou  capital  maximum  de  deux  mil- 
lions de  francs,  dont  moitié,  soit  un  million,  en 
remplacement  de  mille  actions,  l'autre  moilié 
dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'cxlensiou  des 
affaires  de  la  sociélé,  le  capital  émis  serait  in- 
suflisanl. 

Art.  5.  MM.  Nottebohm,  Wcber  et  Spilliaerdl- 
Cayniax,  prénommés,  foui  apport  a  la  société  des 
droits  résultant  de  la  convention  du  89  mai  der- 
nier, avenue  cnlre  eux  el  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  dont  nnc  copie  certifiée, 
enregistrée  a  Bruxelles ,  au  bureau  Nord,  le  dix- 
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hait  du  courant  mois,  csl  demeurée  onnexéc  à  la 
minute  du  présent  acte. 

La  société  accepte  cet  apport  avec  1rs  avantages 
et  les  charges  qui  en  sont  h  conséquence  et  se 
substitue  sans  exception  ni  réserve  aux  contrac- 
tants à  l'égard  du  gouvernement. 

Art.  6.  l  a  durée  île  la  société  est  de  dix  ans, 
qui  prendront  cours  a  partir  de  la  date  de  l'auto- 
risation royale.  Elle  continuera  d'exister  jusqu'au 
terme  fixé  par  l'art.  5  de  ladite  convention. 

I.a  société  pourri  être  dissoute  avant  son  terme, 
si  une  assemblée  générale,  convoquée  spéciale- 
ment à  cet  effel  ou  dûment  avertie  de  l'objet  a 
mettre  en  délibération  selon  le  mode  prescrit  par 
l'art.  9  ci-après,  le  décide. 

Dans  celte  assemblée,  les  deux  tiers  des  actions 
devront  être  représentés. 

La  dissolution  devra  avoir  lieu  si  le  capital 
souscrit  est  réduit  de  moitié  par  suite  de  perles. 

Art.  7.  Avant  la  lin  du  premier  seme-.trc  de  la 
dixième  année,  l'assemblée  générale,  convoquée  et 
composée  comme  H  est  dit  à  l'article  précédent, 
décidera,  sauf  approbation  du  gouvernement,  si 
la  société  est  prorogée  pour  un  nouveau  terme  de 
dix  ans,  ou  si  Ion  procédera  ..  sa  liquidation, 
auquel  cas  elle  réglera  le  mode  de  liquidation  et 
nommera  les  liquidateurs. 

CHAPITRE  II. 

DES  ACTIONS  ET  DO  VENSEMENT. 

■ 

Art.  8.  la  Société  générale  pour  favoriser  l'in- 
dustrie nalionale  souscrit  mille  actions;  M. M.  Not- 
tcbolim,  Weber,  Spilliacrdl  Caymax  et  Michiels- 
Loos.  pour  eux  et  les  personnes  à  désigner,  eu- 
semble  quinze  cents  actions. 

En  conséquence,  la  moitié  des  actions  étant 
souscrite,  la  société  est  constituée  au  1«  novem- 
bre prochain. 

Art.  9  Les  actionnaires  verseront  le  I«  no- 
vembre prochain  vingt  pour  cent  du  capital  des 
actions  souscrites. 

Le  conseil  d'administration  fera  l'appel  des 
quatre-vingts  pour  cent  restants,  sans  qu'il  puisse 
demander  plus  de  dix  pour  cent  par  mois. 

Les  appels  de  fonds  se  feront  à  deux  reprises 
cl  pour  la  première  fois  au  moins  trente  jours 
d'avance,  par  la  voie  du  Moniteur  belge,  de  deux 
des  journaux  quotidiens  d'An\crs  et  de  Bruxelles. 

Les  actionnaires  qui  ne  répondraient  pas  aux 
appels  de  fonds  aux  époques  déterminées  par  la 
direction  ,  seront  déchus  de  leurs  droits,  et  les 
versements  par  eux  opérés  demeureront  acquis  à 
la  société,  à  moins  qu'elle  ne  préfère  poursuivre 
le  payement  de  la  somme  éebue. 

Les  numéros  des  actions  déchues  doivent  être 
rendus  publics  selon  le  mode  ci-dessus  indiqué. 
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Les  titres  provisoires  et  les  actions  seront 
signés  par  un  administrateur,  par  l'administra- 
teur-gérant  et  par  l'inspecteur. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  ne  pourra 
avoir  lieu  que  par  une  déclaration  inscrite  dans 
le  livre  de  la  société  el  signée  par  le  cédant  et  par 
le  cessionnaire  ou  leurs  mandataires. 

Chaque  transfert  ou  transformation  d'action 
sera  passible  d'un  droit  d'un  franc. 

Le  titulaire  d'actions  nominatives  reçoit  un 
certificat  d'inscription  qui  ne  forme  pas  litre 
Iransmissible. 

Art  10.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les  ac- 
tionnaires à  raison  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Ils  ne  seront  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

CHAPITRE  III. 

DO  PILiH  ET  DES  COMPTES,  DES  INTÉRÊTS  DES  ACTIONS, 
DES  DIVIDENDES  ET  DE  t»  RESERVE. 

Art.  11.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  & 
partir  de  l'année  qui  suivra  la  mise  en  activité  du 
service,  les  livres  de  la  société  seront  arrêtés  et  le 
conseil  d'administration  établira  le  bilan  de  con- 
cert avec  le  commissaire  du  gouvernement. 

Pour  tenir  compte  de  la  dépréciation  du  maté- 
riel et  de  l'avoir  de  la  société,  il  pourra  être 
porté  au  bilan  une  somme  égale  a  cinq  pour  cent 
de  la  valeur  de  la  coque  des  navires. 

Le  bilan  et  les  comptes  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui  seront  soumis  avant  le  l«'  mars  a  l'examen 
des  commissaires,  qui  auront  vingt  jours  pour 
l'examiner  el  l'approuver  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  de  non-approbation  par  les  commissai- 
res, l'assemblée  générale  statuera  sur  les  comptes 
et  bilan  et  donnera  dérharge  s'il  y  a  lieu. 

Pendant  les  dix  jours  qui  précéderont  celui  de 
la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  comptes 
de  la  société,  avec  les  pièces  à  l'appui,  seront  dé- 
posés, au  local  de  la  société,  à  l'inspection  de  tous 
les  actionnaires. 

11  sera  donné  avis  de  ce  dépôt  aux  actionnaires 
dans  la  convocation  de  l'assemblée  générale. 

Une  copie  du  bilan  certifiée  par  l'administration 
sera  déposée  annuellement  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers. 

De  même  une  copie  certifiée  du  bilan  et  du 
compte  des  profits  et  perles  sera  adressée  aux 
ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances. 

Art.  12.  Chaque  action  jouira  d'un  intérêt  de 
4  pour  cent,  qui  est  garanti  par  le  gouvernement 
belge,  d'après  les  termes  de  la  convention. 

Les  bénéfices  nets  excédant  la  somme  nécessaire 
pour  distribuer  cet  intérêt  seront  répartis  entre 
les  actions,  sauf  les  cas  prévus  par  le  paragraphe 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I«.  -  Sfîf  OCTOBRE  1833.  —  N«>  560. 


final  de  l'art.  11  de  la  convention  el  par  les  arti- 
cles 13  el  li  ci-après. 

Les  bénéfices  ncls  à  répartir  après  le  payement 
de  4  p.  c.  sont  ceux  qui  restent,  déduction  faite 
des  frais  généraux  el  de  toutes  les  charges  sociales 
admises. 

Art.  13.  S'il  résultait  du  bilan  que  le  Capital 
social  ne  fût  plus  entier,  les  bénéfices  nets  de 
Tannée,  disponibles  après  prélèvement  de  l'Intérêt 
de  4  p.  c.  dû  aux  actionnaires,  seront  employés 
avant  luut  à  le  rétablir. 

Art.  14.  Chaque  fois  qu'un  bilan  établira  que  la 
différence  enlre  les  recettes  brutes  et  les  dépenses 
présente  un  bénéfice  de  plus  de  7  p.  c.  du  capital 
appliqué,  cl  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  a  l'application 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  Il  de  lu  conven- 
tion, le  reslc  du  bénéfice  excédant  les  7  p.  c.  sera 
consacré  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve,  a 
concurrence  d'un  million  de  francs. 

Lorsque  cette  somme  sera  atteinte,  la  retenue 
cessera  et  tout  le  bénéfice  sera  partagé  entre  les 
actionnaires,  sauf  toutefois  6  recommencer  la  re- 
tenue, si  la  réserve  venait  ù  élre  entamée. 

Le  conseil  d'administration,  les  commissaires 
entendus,  réglera  le  mode  de  placement  de  la  ré- 
serve. 

Art.  13.  A  la  dissolution  de  la  société,  la  ré- 
serve sera,  comme  le  rcsle  de  l'avoir  social ,  por- 
tagée  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L'aDXIS ISTRATIOR  De  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  16.  La  société  est  administrée  par  cinq 
administrateurs  et  un  administrateur  gérant. 

Il  y  a  un  conseil  de  surveillance  composé  de 
cinq  commissaires  et  d'un  inspecteur,  qui,  soit 
collectivement,  soit  individuellement,  auront  le 
droil  de  prendre  connaissance  de  toutes  1rs  affaires 
et  opérations  de  la  société  cl  d'en  faire  un  rapport 
à  l'assemblée  générale. 

Arl.  17.  Les  administrateurs,  l'administrateur 
gérant,  les  commissaires  el  l'inspecteur  sont  élus 
par  l'assemblée  générale  ;  toutefois  ils  sont  nom- 
més pour  la  première  fois  par  les  présents  sta- 
tuts. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  sont 
nommés  pour  trois  ans.  Après  les  premières  trois 
années,  un  administrateur  et  un  commissaire  sor- 
tiront ;  le  sort  désignera  pour  la  première  foLs 
l'ordre  des  sorties. 

Ils  sont  rééligibles. 

L'administrateur  gérant  el  l'inspecteur  sont 
nommés  pour  toute  la  durée  de  la  société,  sauf  le 
cas  de  revocation  par  l'assemblée  générale,  com- 
posée comme  il  est  dit  à  l'art.  6,  sur  la  proposi- 
tion formelle  du  conseil  général. 


Art.  18  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  mois,  ou  plus  si  les  affaires  de  la  société  le 
demandent. 

Il  ne  peut  délibérer  si  quatre  de  ses  membres 
ne  sont  présents. 

Art  19.  Le  conseil  d'administration  élit  on  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  de* 
voix. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  est  remise  a  la 
réunion  suivante,  et  s'il  y  a  encore  égalité  de 
voix,  celle  du  président  décidera.  En  ca>  d'ur- 
gence reconnue  par  les  trois  quarts  des  membre» 
présents  cl  qui  sera  mentionnée  et  motivée  au 
procès- verbal,  la  décision  n'est  pas  ajournée  et  le 
partage  se  vide  par  la  voix  du  président. 

Il  est  dressé  procès- verbal  des  délibérations  ; 
les  procè. -verbaux  sont  signés  par  tous  les  mem- 
bres présents  el  transcrits  sur  un  registre. 

Art.  20  L'administrateur  gérant  est  chargé 
d'exi  eulcr  toutes  les  décisions  du  conseil  d'admi- 
nistration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  Jes 
affaires  et  de  lui  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions qu'rxigent  1rs  intérêts  de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  direction  de  toute 
l'exploitation,  ainsi  que  des  payements  ordonnés 
par  le  conseil. 

Art.  21.  L'administrateur  gérant  aura  la  signa- 
ture de  toutes  les  pièces  et  de  tous  les  actes  jour- 
naliers relatifs  au  service. 

Tout  autre  acte  ou  résolution  qui  engage  la 
société  sera  en  outre  signé  par  le  président  ou  par 
l'administrateur  à  ce  spécialement  délégué  et 
conlre-signé  par  l'inspecteur. 

Ai  t.  22.  L'inspecteur  exerce  la  surveillance  el 
le  contrôle  sur  tous  les  actes  el  opérations,  les 
recettes  el  les  dépenses  de  la  société. 

Il  fait  au  moins  une  fois  par  Irimeslre  un 
rapport  au  conseil,  sur  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; ce  rapport  c»l  communiqué  aux  commis- 
saires. 

Arl.  23.  Le  personnel  du  bureau,  les  capitaines 
de  navires,  eu  un  mot,  tous  les  employés  de  la 
société  ,  seront  nommés  cl  révocables  par  le 
conseil  d'administration  ,  qui  fixe  leurs  traite- 
ments sous  l'approbation  du  conseil  de  surveil- 
lance. 

Arl.  24.  En  cas  d'empêchement ,  le  président, 
l'administrateur  gérant  ou  l'inspecteur  est  rem- 
placé temporairement  par  un  des  membres  du 
conseil  général  spécialement  désigné  parle  conseil 
d'administration. 

Art.  23.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, les  commissaires  cl  l'inspecteur  ne  jouissent 
d'aucun  traitement. 

Il  est  accordé  à  l'administrateur  gérant  un  pour 
cent  sur  lous  les  frets  bruts. 
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Sur  les  bénéfices  net»,  intérêts  des  actions  et 
obligations,  s'il  y  a  lieu,  frais  et  charges  préala- 
blement déduits,  il  sera  prélevé  un  tantième  de 
vingt  pour  cent  à  répartir  comme  suit  : 

finit  pour  cent  auK  administrateurs  ; 

Sept  pour  cent  a  l'administrateur  gérant; 

Deux  pour  cent  a  l'inspecteur; 

Trois  pour  cent  aux  commissaires  pour  jetons 
de  présence. 

Arl.  26.  f.rs  administrateurs  et  l'administrateur 
gérant  fourniront  chacun  un  rntitionnement  de 
20,000  francs,  chacun  des  commissaires  et  l'in- 
specteur 10,000  francs;  le  lotit  en  actions  de  la 
société.  ' 

Les  actions  servant  de  cautionnement  seront  en 
nom  et  inaliénables;  mention  sera  faite  sur  les 
titres  de  leur  inalicuabililé  ainsi  que  de  leur 
affectation. 

Après  la  cessation  et  l'apurement  des  fonctions 
de  leurs  propriétaires,  les  actions  de  cautionne- 
ment seront  annulées  par  le  conseil  d'administra- 
tion cl  remplacées  par  de  nouveaux  litres. 

Art.  27.  Les  mandataires  chargés  d'administrer 
la  société  d'après  les  dispositions  des  présents 
statuts  ne  contracteront,  du  chef  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  personnelle  relativement  aux 
actes  de  la  société. 

Ils  ne  lonl  responsables  que  de  l'cxéculiou  de 
leur  mandai. 

Arl.  2rt  Le  conseil  gi  néral  se  compose  des  ad- 
ministrateurs ,  de  l'administrateur  gérant,  des 
commissaires  et  de  l'inspecteur  reunis. 

Il  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de*  membres 
qui  le  composent  n'est  présente. 

Art  20.  Le  conseil  général  s'assemble  au  moins 
une  fois  par  mois,  ou  plus  souvent,  si  Tes  affaires 
l'exigent,  sur  lu  convocation  du  président  du  con- 
sril  d'administration. 

L'administrateur-gérnnl  lui  communique  par 
écrit  la  situation  de  la  société. 

Le  conseil  général  est  consulté  par  le  conseil 
d'administration  sur  loules  les  affaires  d'une 
grande  importance  pour  lu  société. 

Les  délibérations  y  ont  lieu  et  s'y  constatent  de 
la  même  manière  que  pour  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Le  ou  les  commissaires  du  gouvernement  ont 
le  droit  de  prendre  connaissance,  mais  sans  dé- 
placement, des  documents,  de  la  comptabilité, 
des  livres  et  généralement  de  toutes  les  affaires 
et  opérations  de  lo  société,  soit  à  Anvers,  soit  ail- 
leurs. 

L'administration  est  tenue  de  leur  fournir  tous 
les  renseignements  qui  se  rattachent  a  leurs  fonc- 
tions. 

Ils  assistent,  mais  sans  voix  délibéralive,  aux 
assemblées  générales  et  y  sont  convoqués. 


CHAPITRE  V. 

DE  L'ASSEMBLÉE  GENERALE. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  des  actionnaires, 
ayant  au  moins  cinq  actions,  se  réunira  le  pre- 
mier mardi  du  mois  d'avril  de  chaque  année,  au 
local  de  la  société,  a  onze  heures  du  malin,  pour 
entendre  le  rapport  de  l'administration  sur  la 
situation  de  la  société,  ainsi  que  celui  des  com- 
missaires sur  rexomen  du  bilan  cl  des  comptes, 
et  généralement  sur  l'exercice  de  leur  surveil- 
lance. 

Une  annonce,  publiée  ù  deux  reprises,  et  pour 
la  première  fois  trente  jours  au  moins  d'avance 
dans  les  journaux  mentionnés  à  l'art.  8,  rappel- 
lera l'époque  de  celle  réunion. 

L'assemblée  générale  se  réunit  ex traordi no i re- 
ment toutes  les  fois  qu'elle  est  convoquée,  soit 
d'office  par  la  direction,  soit  6  la  demande  de  la 
majorité  des  commissaires  ou  d'actionnaires  réu- 
nissant entre  eux  nu  moins  le  tiers  du  capital 
émis  et  pour  autant  qu'ils  fassent  connaître  l'objet 
de  la  convocation. 

Les  avis  de  convocation  auront  lieu  ù  deux  re- 
prises, et  pour  la  première  fois  trente  jours  ou 
moins  d'avunce,  par  la  voie  des  journaux  indi- 
qués. 

Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  les 
propriétaires  de  cinq  actions  un  m  tins  devront, 
quinze  jours  ovonl  l'assemblée  générale  ordinaire 
et  dix  jours  nvurit  loule  réunion  extraordinaire, 
faire  connaître  le  nombre  et  les  numéros  de  leurs 
actions. 

Sur  la  production  de  ces  actions,  la  veille  ou  le 
jour  même  de  l'assemblée,  avant  l'heure  fixée  pour 
la  réunion,  ils  y  seront  admis. 

Cinq  actions  donneront  droit  à  une  voix,  dix 
actions  à  deux,  cl  quinze  actions  a  trois,  maxi- 
mum de  voix  dont  pourra  disposer  un  seul 
volant. 

Les  actionnaires  auront  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter par  un  aulrc  actionnaire,  moyennant 
procuration,,  qui  sera  déposée  entre  les  mains  de 
l'adminislralion  et  dont  elle  réglera  In  formule; 
mais  dans  aucun  cas  l'actionnaire  mandataire  ne 

pourra  eu  celte  qualité  disposer  de  plus  de  trois 
■  • 

VOIX. 

Le  président  du  conseil  d'administration  préside 
les  assemblées  générales. 

L'assemblée  nommera  un  secrélairc  cl  des  scru- 
tateurs s'il  y  a  lieu  ;  ses  décisions  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix,  cl,  en  cas  de  partage,  celle 
du  président  décidera. 

Arl.  31.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  des 
administrateurs  on  d'un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée  générale,  le  conseil  général 
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désignera  provisoirement  un  actionnaire  pour  en 
remplir  les  fonctions;  il  sera  pourvu  &  wn  rem- 
placement dans  rassemblée  générale  qui  suivra 
immédiatement  ce  décès  ou  celle  retraite. 

Le  remplaçant  est  nommé  pour  le  temps  que 
devrait  encore  durer  le  mandai  du  titulaire  rem- 
placé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'administra- 
teur gérant,  l'assemblée  générale  sera  convoquée 
dans  le  mois  pour  pourvoir  a  son  remplacement. 

Art.  32.  Toutes  les  actions  judiciaires  s'exer- 
cenl  au  nom  de  la  société,  à  la  puursuile  et  dili- 
gence du  conseil  d'administration. 

11  est  néanmoins  facultatif  au  eonseil  d'admi- 
nistration, si  les  parties  y  consentent,  de  transiger 
et  de  nommer  des  arbitres  statuant  même  en  der- 
nier ressort  cl  comme  amiables  compositeurs,  sur 
toutes  les  contestations  concernant  lès  opérations 
de  la  société. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
dans  le  sein  de  la  société  seront  jugées  par  deux 
arbitres  nommés  respectivement  par  les  parties. 

Le  siège  de  délibération  sera  à  Anvers. 

En  cas  de  partage  de  voix,  il  sera  nommé  un 
tiers  arbitre  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers,  a  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente. 

Les  arbitres  jugeant  comme  amiables  composi- 
teurs sonl  dispensés  des  formes,  délais  el  règles 
de  droit  ;  leur  décision  sera  irrévocable  sans  pou- 
voir être  attaquée  par  voie  d'appel,  de  cassation 
ou  requête  civile. 

Art.  33.  Sont  nommés  pour  la  première  fois  : 

Administrateurs  .• 

MM.  Notlebohm,  Weber,  Michicls-Loos,  tous  les 
trois  prénommés,  François- Emile  Vander  Elst, 
directeur  de  la  Société  Générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale,  établie  en  celle  ville,  et  fa- 
bricant a  Bruxelles,  et  Laurent  Veydl,  directeur 
de  ladite  Société  Générale,  domicilié  à  Sainl- 
Josse-ten-Noode. 

Adminisiruleur-gérant,  M.  Spilliaerdt-Caymax, 
prénommé. 

1°  MM.  le  baron  Jcan-Josepb-Renier  Osy,  mem- 
'    brede  la  chambre  des  représentants,  domicilié  h 
Anvers; 

2»  Chrétien  Lemmé,  négociant,  demeurant  a 
Anvers; 

3°  Antoine  Dhnnis  Van  Cannaert,  vice-prési- 
dent de  la  banque  d'Anvers,  y  demeurant; 

4°  Henri-George  Schumacher,  direcleur  de  la 
prédite  Société  Générale,  demeurant  ù  Bruxelles, 

5»  Et  Posno,  consul  de  la  Sublime  Porte,  a  An- 
vers, y  demeurant. 


Imper  leur  t 

M.  Jaumar,  dispacheur  juré ,  demeurant  a  An- 
vers. 

Dont  ode.  fait  et  passé  à  Bruxelles,  au  local  de 
la  prédite  Société  Générale,  le  vingt  el  un  octobre 
dix  huit  cent  cinquante-trois ,  en  présence  de» 
sieurs  Etienne  Coens,  tailleur,  el  Ivon  Goetbals. 
marchand,  demeurant  Ions  deux  en  cette  *ille, 
témoins  à  ce  requis,  lesquels,  après  lecture  faite, 
ont  signé  avec  les  comparants  et  le  notaire  (sui- 
vent les  signatures  . 

Enregistré»  liruxelles,  nord,  le  21  octobre  1 853, 
vol  135,  fol  92  verso,  ca»e  t  ;  reçu  six  francs 
soixante-deux  centimes  additionnels  compris.  Le 
receveur,  Z  Ippersiel. 

Pour  expédition  conforme  : 
(Sigué)  G.  11.  Assex,  uotairc. 


561.  —  27  ocTOBRt  1853.  —  Arrêté  royal  modi- 
fiant relui  du  10  ortobrt  dernier,  relatif  aux 
tissus  de  coton.  (Mouit.  du  17  novembre  1853.; 

Léopnld,  etc.  Kevu  noire  arrêté  du  10  du  mois 
courant  ; 

Considérant  que  l'application  de  l'art.  40  de  la 
loi  du  4  mars  1846  aux  tissus  de  coton  éerus,  saris 
distinction,  destinés  à  être  blanchis,  apprélés  ou 
imprimés,  avait  élé  sollicitée  el  appuyée  par  plu- 
sieurs chambres  de  commerce,  notamment  par  un 
avis,  en  date  du  23  août  1853,  de  la  chambre  de 
commerce  de  Gand  ; 

Considérant  que  les  circonstances  exception- 
nelles du  moment  ont  déterminé  celle  dernière 
chambre  de  commerce  o  demander,  par  un  nouvel 
avis  du  24  du  mois  courant,  qu'il  fût  surfis  à 
l'exécution  de  l'arrêté  prémenlionné  ; 

Attendu  que,  bien  que  la  mesure  qui  a  élé  prise 
soit  d'une  utilité  réelle  el  qui  n'est  pas  contestée, 
il  peut  èlre  opportun  d'en  suspendre  momentané- 
ment l'application  aux  lissus  de  colon  de  certaines 
catégories,  destinés  à  êlre  blanchis,  apprêtés  ou 
imprimés  ; 

Sur  lu  proposition  de  nos  ministres  de  l'inté- 
rieur el  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  1"-.  Jusqu'à  disposition  ultérieure,  l'arrêté 
royal  du  10  octobre  1853  s'appliquera  exclusive- 
ment, pour  ce  qui  concerne  les  lissus  de  coton 
écrus  destinés  à  être  blanchis,  apprêtés  ou  impri- 
més, aux  trois  catégories  suivantes  i 

1°  Tissus  unis  présentant  en  chaîne  17  fils  ou 
plus  dans  l'espace  de  cinq  millimètres; 

2«  Tissus  unis,  lels  que  jaconas  et  autres,  dont 
le  poids  ne  dépasse  pas  sept  décagrammes  par 
mètre; 

3»  Tissus  façonnés  en  tous  genres. 
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Art.  5.  Le*  dispositions  qui  précèdent  seront 
exécutoires  à  partir  du  31  octobre  courant. 

Notre  ministre  des  Onnncrs  (M  Liedts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

862.  -  27  octobre  1853.  —  Arrêté  royal  portant 
eonetttion  d'un  chemin  de  fer  d'Audenarde  verg 
Cand.  (Munit,  du  6  novrmbrc  18530 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  20  décembre  1851, 
nrt  4,  $  b,  ainsi  conçu  i 

•  Le  gouvernement  est  autorisé  a  contracter 
avec  une  compognie  qui  se  présenterai!  : 

«  b.  Pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
soit  d'Audenarde  a  Drynzc.  «oit  d'Audenarde  à 
Gund,  au  choix  du  gouvernement,  moyennant  la 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de  4  p.  c  sur  un 
capital  n'excédant  pas  un  million  huit  cent  mille 
francs,  aux  mêmes  clauses  et  conditions  ;  ■ 

Vu  la  convention  intervenue  entre  noire  mi- 
nistre des  travaux  publies  et  les  sieurs  llcrlogs 
frères,  le  28  septembre  1853  ; 

Vu  le  eahicr  des  charges  annexé  à  cet  acte  ; 

Considérant  que  le  cautionnement  a  été  déposé, 
et  qu'il  a  été  satisfait  a  la  clause  de  l'art.  5  de  la 
convention  relative  &  la  justification  de  la  réalisa- 
lion  d'une  partie  du  capital; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  sieurs  Antoine  et  Joseph 
Hertogs  frères,  entrepreneurs  de  travaux  a  An- 
vers, sont  déclarés  définitivement  concessionnai- 
res d'un  chemin  de  fer  d'Audenarde  vers  Gund, 
aux  clauses  cl  conditions  de  la  convention  et  du 
cahier  des  charges,  en  date  du  28  septembre  der- 
nier, qui  resteront  annexes  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Eni.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  «lu  présent 
arrêté.   

cosveutioii. 

Entre  le  gouvernement  belge,  a  ce  autorisé  |iar 
la  loi  du  20  décembre  1851,  et  représenté  par 
M.  Émile  Van  Hoorebeke,  ministre  des  travaux 
publics,  d'une  purt, 

Et,  d'aulrc  part,  MM.  Antoine  et  Joseph  llcr- 
logs, frères,  entrepreneurs  de  travaux,  à  Anvers, 
A  été  convenu  ce  qui  suil  : 

Art.  !«'.  Les  contractants  de  seconde  part  s'en- 
gagent à  construire  cl  a  exploiter,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente, un  chemin  de  fer  d'Audenarde  vers  Garni. 

Art.  2.  Pour  faciliter  aux  contractants  de  se- 
conde part  l'accomplissement  de  l'engagement 
qui  précède,  le  gouvernement  leur  garantit,  pen- 
dant an  terme  de  cinquante  ans,  un  minimum 
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de  produit  net  de  soixante  et  douie  mille  francs. 

Cette  garantie  est  accordée  sous  les  conditions 
suivantes  : 

1°  L'intérêt  garanti  ne  courra  au  profil  des 
concessionnaires  qu'a  dater  du  jour  de  la  mise 
en  exploitation  dndil  chemin  de  fer. 

2«  Le  compte  des  recettes  brutes  obtenues  et 
des  dépenses  faites  pour  l'exploitation  et  l'entre- 
tien ordinaire,  sera  arrêté  de  concert  entre  le 
gouvernement  et  les  concessionnaires,  au  31  dé- 
cembre Hc  chaque  année. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  faire  opérer 
en  tout  temps,  par  l'examen  des  livres  de  compta- 
bilité de  la  société  ou  par  telles  inspections  qu'il 
jugera  nécessaires,  la  vérification  détaillée  des 
éléments  qui  entreront  dans  ledit  compte  de»  re- 
cettes et  dépenses. 

Parmi  les  frais  d'entretien,  ne  seront  compris 
ni  les  augmentations  ou  renouvellements  du  ma- 
tériel roulant,  ni  les  renouvellements  de  rails, 
billes  ou  accessoires,  ni  enfin  les  constructions 
nouvelles  ou  reconstructions  des  ouvrages  de  la 
roule,  des  stations  et  des  dépendances. 

3°  L'intérêt  b  couvrir  sera  acquitté  par  le  gou- 
vernement, sur  le  vu  du  compte  des  rccelles  et 
dépenses,  arrêté  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

Il  esl  expressément  entendu  que,  quels  que 
soienl  les  résultais  de  ce  compte,  l'État  ne  pourra 
être  tenu  de  payer  ou  de  parfaire  à  la  compagnie 
une  somme  excédant  soixante  et  douze  mille  francs. 

4«  Dans  le  cas  où  la  différence  entre  les  recettes 
brutes  cl  les  dépenses  présenterait  un  béuéfice  de 
plus  de  7  pour  cent  du  capital  admis  pour  les 
frais  de  construction,  l'excédant  en  serait  versé 
dans  les  caisses  du  irésor,  à  concurrence  des 
sommes  payées  par  l'Élal,  pendant  les  années 
antérieures,  à  litre  de  garantie  d'intérêt. 

Art.  3.  Le  gouvernement  se  réserve,  sauf  la 
ratilication  des  chambres,  la  faculté  de  faire  ex- 
ploiter et  entretenir  par  ses  ogenls,  et  au  moyen 
du  matériel  de  l'Étal,  le  chemin  de  fer  d'Audenarde 
rersGand.  Dans  le  cas  où  il  voudrait  user  de  celle 
faculté,  une  convention  préalable  réglera  les  con- 
ditions auxquelles  cette  exploitation  cl  cet  entre- 
tien auront  lieu. 

Arl.  4.  Les  contractants  de  seconde  part  seront 
tenus  de  verser  immédiatement  à  la  Banque  Na- 
tionale, a  titre  de  cautionnement,  une  somme  de 
cent  mille  francs. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  soumise  à 
la  sanction  du  roi  dès  que  les  contractants  de 
seconde  part  auront  justifié  de  la  réalisation  en 
Belgique  d'un  capital  de  qnalrc  cent  mille  francs, 
spécialement  affecté  a  l'exécution  du  chemin  de  fer 
dont  il  s'agit,  non  compris  le  cautionnement. 

S'ils  n'ont  pas  fait  celte  justification  dans  le 
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délai  d'un  mois  a  dater  de  ce  jour,  la  présente 
convention  et  le  cahier  des  charges  qui  s'y  ral- 
tarhc  seront  par  cela  même  annihilés  de  plein 
droit,  et  le  cautionnement  sera  définitivement  ac- 
quis ù  l'État. 

Fait  eu  double  à  Bruxelles,  le  vingt-huit  sep- 
lembre  1800  cinquante-trois. 

Jos.  Heutocs.  Eè.  Vax  Hooiubeke. 

A.  Hebtocs. 

C1IIIF.B  DES  CIURCES. 

Art.  I».  Le  chemin  de  fer  dont  la  concession 
sera  accordée  aux  clauses  et  conditions  ilu  présent 
cahier  des  charges  prendra  sou  origine  à  Audenarde 
et  aboutira  au  clirmin  de  fer  de  l'État,  a  la  courbe 
que  présente  ce  dernier  a  environ  trois  kilomètres 
de  distance  de  la  halle  de  Nazareth  vers  Gond. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  d'Audenarde  vers 
Gond  sera  raccordé  avec  le  chemin  de  fer  de  l'Etat 
au  point  ci-dessus  indiqué. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  foire 
circuler  leurs  convois  sur  le  chemin  de  fer  de 
l'Etat,  entre  ce  point  et  la  station  de  6and. 

Une  convention  spéciale  réglera  les  conditions 
auxquelles  cette  faculté  sera  subordonnée  et  dé- 
terminera  notamment  l'indemnité  qu'ils  auront  & 
poyer  de  ce  chef  ù  l'Étal. 

Art.  3.  Il  sera  d'abord  accordé  aux  deman- 
deurs, aux  clauses  et  conditions  du  présent  cahier 
des  charges,  une  concession  provisoire  qui  ne 
deviendra  définitive  que  moyennant  que  dans  le 
mois,  a  dater  de  ce  jour,  il  ail  été  justifie,  a  l'en- 
tière satisfaction  du  gouvernement,  de  la  réalisa- 
tion en  Belgique  d'un  capital  de  quatre  cent  mille 
francs,  spécialement  affecté  à  l'exécution  du  che- 
min de  fer,  non  compris  le  cautionnement. 

Art.  4.  S'il  est  satisfait  dans  le  délai  prescrit 
a  la  condition  qui  précède,  les  impétrants  seront 
déclarés  définitivement  concessionnaires. 

Dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  satisfait  ù  la- 
dite condition,  la  eoncession  qui  leur  aura  été  ac- 
cordée a  titre  provisoire  sera  annihilée  de  plein 
droit  et  considérée  comme  non  avenue. 

Art.  S.  Dans  les  trois  mois  de  la  dnle  de  la  con- 
cession définitive,  les  concessionnaires  soumet- 
tront a  l'approbation  du  gouvernement,  en  double 
expédition,  un  plan  figuratif  du  trace  et  un  profil 
longitudinal  pour  la  totalité  de  la  ligne,  un  cer- 
tain nombre  de  profils  en  travers  pour  servir  de 
types  tant  pour  les  parties  île  chemin  de  fer  en 
déblai  que  pour  celles  en  remblai,  et  des  dessins 
de  grandeur  naturelle  indiquant  les  détails  de  la 
voie  ferrée. 

Art.  6.  Dans  les  neuf  mois  à  partir  de  la  date 
de  la  eoncession  définitive,  les  concessionnaires 
soumettront  à  I  approbation  du  gouvernement  des 
projets  complets  et  détaillés  de  tous  les  ouvrage* 


à  exécuter  et  des  halles  et  stations,  ainsi  que  de 
toutes  les  dépendances  tant  de  la  route  que  des 
halles  et  stations. 

Art.  7.  Le  gouvernement  pourra,  après  avoir 
entendu  les  concessionnaires,  apporter  aux  plans, 
profils  et  projets  soumis  à  son  approbation,  les 
modifications  qu'il  jugera  convenir,  sans  toutefois 
'  rien  prescrire  qui  soit  contraire  a  la  lettre  ou  a 
l'esprit  de  la  convention  réglant  les  conditions  de 
la  concession.  Le  gouvernement  pourra ,  notam- 
ment, dé>igncr  les  points  où  il  devra  être  établi 
des  halles  ou  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  con- 
former exactement,  dans  l'exécution,  aux  plans, 
profils  cl  projets  approuvés,  que  ceux  qu'ils 
avaient  présentés  aient  ou  non  été  modifiés. 

Arl.  8  Le  chemin  de  fer  sera  à  simple  voie.  Il 
aura  une  largeur  de  i  mètres  50  centimètres  entre 
les  aréles  extérieures  des  banquettes. 

Il  sera  établi,  entre  le>  halles  i  l  les  stations,  des 
voies  d'évitement,  dont  le  gouverueuieut  déter- 
minera le  nombre,  l'espacement,  ain*i  que  la  lon- 
gueur. 

De  part  et  d'autre,  et  sur  toute  son  étendue,  le 
chemin  de  fer  devra  élre  clôturé  pour  le  moins 
par  une  haie  v  ive. 

Arl.  9.  Les  ouvrages  seront  cxéculés  avec  les 
matériaux  dont  il  serait  fuit  usage  si  le  chemin  de 
fer  était  établi  par  le  gouveriiemcul  et  directe- 
ment aux  frais  de  l'État. 

Ces  matériaux  devront,  en  loul  cas  cl  chacun 
dans  son  espèce,  élre  de  bonne  qualité  et  surtout 
exempts  de  tous  difuuls  capables  de  compromet- 
tre la  solidité  ou  la  durée  des  ouvrages. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécutes  conformé- 
ment aux  régies  de  l'art,  avec  tous  les  soins  néces- 
saires pour  en  assurer  la  solidité  cl  la  durée,  cl, 
au  besoin,  conformément  a  ce  que  le  gouverne- 
ment prescrira. 

Art.  10.  La  nouvelle  communication  entre 
Audenarde  et  Gaud  devra  élre  établie  el  pouvoir 
être  mise  à  la  disposition  du  public  dans  un  délai 
de  deux  ans  à  parlir  de  la  dale  de  la  concession 
définitive. 

Arl.  il.  Le  cautionnement  versé  sera  retenu 
tnnt  en  garantie  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
obligations  incombant  aux  concessionnaires,  que 
pour  servir  éventuellement  à  solder  les  dépenses 
à  faire  d'offlee  pour  leur  compte,  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  élé  dûment  constaté  que  tous  les  travaux  de 
premier  établissement  sont  entièrement  achevés 
et  qu'ils  ont  élé  exécutés  conformément  aux  clau- 
ses el  conditions  du  présent  cahirr  des  charges. 

Art.  12.  L'acquisition  des  propriétés  bâties  el 
non  bâties  nécessaires  o  l'exécution  des  travaux, 
et  l'occupation  des  terrains  pour  l'extraction,  le 
transport  cl  le  dépôt  des  lerres  et  matériaux,  au- 
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ront  lieu  aux  frais  et  4  la  diligence  des  conces- 
sionnaires, et,  au  besoin,  conformément  aux  lois 
en  vigueur  en  matière  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Les  terrains  destinés  a  être  définitivement  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
seront  acquis  au  nom  de  l'État  belge. 

Art.  13.  Les  concessionnaires  demeurent  seuls 
et  exclusivement  chargés  de  toutes  les  indemnités 
et  de  tous  les  frais  auxquels  donneront  lieu,  au 
profit  de  qui  que  ce  soit,  la  construction,  le  main* 
tien,  l'exploitation,  l'entretien  et  la  réparation  du 
chemin  île  fer  et  de  ses  dépendances. 

Art.  14.  Les  concessionnaires  seront  déchus  de 
leurs  droits  : 

1°  Si ,  dans  les  délais  prescrits,  ils  n'ont  pas 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  les  plans, 
profils  cl  projets  susmentionnés; 

2°  Si  tous  les  ouvrages,  sans  exception,  ne  sont 
pas  achevés  et  si  la  nouvelle  communication  ..  éta- 
blir n'est  pas  mise  à  la  disposition  du  publie,  dans 
le  délai  fixé  a  l'art.  10. 

Art.  15.  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  a  l'ar- 
ticle qui  précède,  il  sera  procédé  a  l'adjudication 
de  l'entreprise  du  parachèvement  des  travaux  sur 
les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur 
une  mise  a  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des 
matériaux  approvisionnés,  des  terrains  nehelés, 
des  portions  de  chemin  de  fer  déjà  mises  en  ex- 
ploitation et  de  leur  matériel.  Cette  adjudication 
sera  dévolue  &  celui  des  soumissionnaires  qui  of- 
frira la  plus  forlr  somme  pour  les  objets  compris 
dans  la  mise  a  prix;  les  concessionnaires  devront 
se  contenter  de  relie  que  l'adjudication  aura  pro- 
duite, alors  même  qu  elle  serait  moindre  que  la 
mise  n  prix,  sons  pouvoir  élever  a  ce  sujet  aucune 
réclamation  ni  prétention  de  quelque  ehef  que  ce 
soit. 

De  plus,  la  partie  du  cautionnement  des  con- 
cessionnaires qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
ou  dont  il  n'uura  pas  été  disposé,  sera  définitive- 
ment retenue  a  litre  d'indemnité,  et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cau- 
tionnement égal  a  la  partie  de  celui  des  conces- 
sionnaires évincés  qui  se  trouvera  encore  en  caisse 
au  moment  de  In  déchéance. 

Si  une  première  adjudication  n'amenait  aucun 
résultat,  il  en  serait  tente  une  seconde,  sur  les 
mêmes  bases,  dans  le  courant  de  l'année,  et  si 
cette  dernière  tentative  di  meurait  également  sans 
résultat,  les  ouvrages  déjà  construits,  les  maté- 
riaux approvisionnés,  les  terrains  achetés,  les 
parties  de  cheifiin  de  fer  déjà  mises  en  exploita- 
tion avec  leur  matériel  cl  toute  la  partie  du  cau- 
tionnement non  encore  remboursée  dont  il  n'aurait 
pas  été  fait  emploi,  seruient  acquis  à  l'Étal,  sans 
aucune  indemnité,  el  le  gouvernement  pourrait 


en  disposer  comme  de  conseil,  les  concessionnaires 
demeurant  irrévocablement  déchus  de  tous  leurs 

droits. - 

Art.  IC.  Les  art.  14  el  (5  ne  seront  pas  appli- 
cables, si  les  concessionnaires  justifient  que  le 
retord  ou  la  cessation  des  travaux  esl  le  résultat 
d'un  événement  de  force  majeure  dament  constaté. 

En  outre,  les  délais  fixés  dans  les  articles  qui 
précèdent  pourront  être  prolongés  parle  gouver- 
nement, s'il  le  juge  nécessaire. 

Art.  17.  Avant  que  la  nouvelle  communication 
à  établir  entre  Audcnarde  el  Cand  puisse  être  mise 
à  la  disposition  du  publie,  les  concessionnaires 
devront  soumettre  &  l'approbation  du  départe- 
ment des  travaux  publics  un  règlement  d'ordre 
prescrivant  toutes  les  mesures  cl  contenant  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  régu- 
larité de  l'exploitation  et  pour  que  les  transports 
s'efTecluent  non-sculemenl  avec  sécurité  ,  mai» 
aussi  avec  toute  la  célérité  désirable  sur  toute 
l'étendue  de  la  nouvelle  communication  ù  établir. 

ludéprndammenl  des  obligations  des  conces- 
sionnaires envers  le  public,  le  règlement  pre- 
mcnlionné  déterminera  les  mesures  d'ordre  et  do 
police  auxquelles  sera  soumis  quiconque  voudra 
faire  usage  de  la  nouvelle  communication  faisant 
l'objet  de  la  concession. 

Le  département  susmentionné  fera  à  ce  règle- 
ment les  changements  qu'il  jugera  convenir, 
quelles  que  soient  les  modifications  qu'il  aura 
jugé  devoir  y  être  apportées  ;  le  règlement  sera 
.obligatoire  tel  qu'il  aura  été  approuvé,  el  les  con- 
cessionnaires devront  l'observer  et,  autant  qu'il 
dépendra  d'eux,  en  assurer  l'exécution. 

Art.  18.  Il  y  aura  au  minimum  trois  convois  de 
voyageurs  par  jour  dans  chaque  direction.  Les 
heures  de  départ  el  d'arrivée  de  ces  convois  seront 
déterminées  par  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit 
de  déterminer  le  nombre  et  la  classe  des  voilures 
dont  ecs  convois  devront  se  composer. 

Art  19.  Le  nombre  des  eonvois  destinés  à 
transporter,  soit  les  voyageurs,  soit  les  marchan- 
dises, sera  toujours  en  rapport  avec  les  besoins  du 
commerce. 

Art. 20.  Les  lois  et  les  règlements  d'administra- 
tion généraux,  existants  ou  &  intervenir  en  matière 
de  police  des  chemins  de  fer,  seront  applicables 
nu  chemin  de  fer  dont  rétablissement  el  l'exploi- 
tation fout  l'objet  de  la  concession. 

Art.  21.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'en- 
tretenir avec  soin,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession  ,  el  de  maintenir  constamment  dans 
une  situation  o  re  qu'ils  puissent  remplir  parfaite- 
ment leur  destination,  tant  le  chemin  de  fer,  y 
compris  toutes  ses  dépendances  quelconques,  que 
le  matériel  d'exploitation. 
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Si  1rs  concessionnaires  finirai  en  demeure  de 
satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  seraient  adres- 
sées A  ce»  effet,  le  gouvernement  pourrait  y  pour- 
voir d'ofllce,  et,  le  cas  échéant,  aurait  le  droit  de 
se  saisir  de  tout  le  matériel  el  de  tous  les  moyens 
d'exploitation  el  de  s'approprier  toutes  les  re- 
cettes jusqu'il  concurrence  du  montant  des  ouvra- 
ges à  exécuter  et  des  fournitures  A  faire,  plus  un 
dixième  en  sus,  û  litre  de  dommages-intérêts. 

Art.  22.  Le  choix  el  la  nomination  des  agents 
nécessaires,  soit  pour  diriger  el  surveiller  l'exé- 
cution des  travaux  de  construction  ou  d'enlrelim, 
soit  pour  l'exploitation  et  la  perception  des  péa- 
ges, appartiendront  exclusivement  aux  conces- 
sionnaires. 

Le  personnel  employé  A  l'exploitation  el  A  la 
perception  des  péages  comprendra  1rs  gardes  a 
préjKiscr  a  la  conservation  el  A  la  police  jour- 
nalière de  la  route,  ainsi  qu'a  la  manœuvre  des 
barrières  ù  placer  nux  passages  à  niveau,  excen- 
triques, etc. 

Ce  personnel  sera  assez  nombreux  pour  qu'au- 
cune partie  du  service  ne  puisse  jamais  rester  en 
souffrance. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  île  désigner  ceux 
des  agents  des  concessionnaires  qui  devront  élre 
assermentés  aux  fins  de  pouvoir  remplir  les 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire 

Art.  23.  Le  gouvernement  fera  surveiller  |«r 
ses  agents  l'exécution  de  tous  les  travaux,  tant 
de  premier  établissement  que  d'entretien,  ainsi 
que  l'exploitation  ;  celle  surveillance  sera  exercé» 
aux  frais  des  concessionnaires. 

A  cet  effet,  ceux-ci  verseront  d'abord  dans  les 
trois  mois  A  compter  de  la  date  de  la  concession 
définitive,  puis  annuellement  pendant  toute  la 
durée  des  travaux,  dans  la  caisse  qui  leur  sera 
indiquée  A  cet  effet,  la  somme  de  2.000  francs, 
et,  jusqu'A  l'expiration  de  la  concession,  dans  le 
eouranl  du  premier  trimestre  de  chaque  année, 
une  somme  annuelle  de  Î100  francs. 
-  Art.  il.  La  surveillance  A  exercer  par  le  gou- 
vernement, aux  termes  de  l'article  qui  précède, 
ayant  pour  objet  exclusif  d'empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarter  des  obligations  qui  leur 
incombent  ,  est  toute  d'inlérél  public,  cl,  par 
suite,  elle  ne  peut  faire  nallre  aucune  obligation 
quelconque  A  charge  de  rit  toi. 

Art.  25.  Il  sera  facultatif  au  gouvernement  de 
foire  reconnallre  l'étal  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  ainsi  que  du  matériel  d'exploitation, 
quand  bon  lui  semblera. 

Arl.  26.  Si,  pendant  l'exécution  des  travaux,  il 
est  reconnu  que  des  ouvrages  ne  sont  pas  exécu- 
tés conformément  aux  règles  de  l'art  et  aux  clauses 
el  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  le 
gouvernement  pourra  les  faire- démolir  et  recon- 


struire, en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des  conces- 
sionnaires el  d'office,  si  ces  derniers  demeuraient 
en  défaut  de  le  faire  A  la  première  réquisition. 

Art.  27.  Le  gouvernement  pourra  interdire  et 
empêcher  l'exécution  de  tout  ouvrage  qui  pour- 
rail  mettre  obstacle  A  l'écoulement  des  eaux  ou 
interrompre  la  circulation  sur  les  voies  de  com- 
munication existantes,  quelles  qu'elles  soient,  ou 
bien  astreindre  les  concessionnaires  A  prendre  les 
mesures,  el,  ou  besoin,  faire  exécuter  d'office,  k 
leurs  frais,  tous  les  travaux  nécessaires  pour  assu- 
rer, en  tout  cas,  le  libre  écoulement  des  eaux  ou 
la  libre  circulation  sur  les  chemins,  rontrs,  ca- 
naux, elc,  traversés  ou  longés  par  le  chemin  de 
fer. 

Arl.  28.  Dans  l'année  de  rachévemrnl  total  des 
travaux,  les  concessionnaires  feront  faire  A  leurs 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  ils  feront  également  dresser  a 
leurs  frais,  et  conlrodictoirrmcnl  avec  l'adminis- 
Irniion,  un  élal  descriptif  el  détaillé  de  la  ligne 
entière,  de  la  voie  ferrée,  des  pares,  ouvrages 
d'arl,  clôtures,  ponts  A  bascule,  bâtiments,  elc. 
Des  expéditions  dûment  ci  rl  idées  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif,  seront  dressées  aux  frais  des  conces- 
sionnaires, pourélie  déposées  dans  les  archives 
de  l'administration. 

Art.  29-  Pour  les  indemniser  des  dépenses  cl 
travaux  qu'ils  s'engagent  A  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse 
qu'ils  rempliront  exuclement  leurs  obligations,  les 
concessionnaires  pourront,  pendant  un  terme  de 
quatre-vingt-dix  ans  (A  partir  de  l'époque  où  il 
aura  été  dûment  constaté  que  tous  les  travaux  de 
construction  sont  achevés  el  que  la  nouvelle  com- 
munication dont  l'établissement  fait  l'objet  de  la 
concession,  est  susceptible  d'être  mise  sur  toute 
son  étendue  A  lu  disposition  du  public;,  faire  per- 
cevoir A  leur  profil  des  droits  el  péages  dont  le 
montant  sera  déterminé  par  des  tarifs  A  arrêter  «le 
commun  accord  entre  les  concessionnaires  el  le 
département  des  travaux  publics,  les  transports 
se  faisant  entièrement  aux  frais  des  concession- 
naires. 

Pour  les  morchandises,  ces  tarifs  ne  pourront, 
en  aucun  temps,  être  plus  élevés  que  ceux  indi- 
qués dans  le  projel  de  loi  déposé  par  le  gouver- 
nement A  la  chambre  des  représentants  dans  la 
séance  du  26  janvier  18.12. 

Dans  le  cas  où  ces  derniers  tarifs  seraient  ulté- 
rieurement abaissés ,  le  gouvernement  pourra 
astreindre  les  concessionnaires  A  abaisser  le  prix 
dans  la  même  proportion. 

En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  les  tarif*  ne 
pourront  excéder  respectivement  par  kilomètre  : 
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Pour  la      classe,  !0  cenlimcs. 
_     2«     -     8  - 
_     3»     -      5  — 

Enfln.  en  ce  qui  concerne  les  bagages,  les  bases 
des  tarifs  ne  pourront  pas  être  moins  favorables 
aux  voyageurs  que  celles  des  tarifs  actuellement 
en  vigueur  par  rapport  aux  chemins  de  fer  de 
PElot.cn  vertu  de  la  loi  du  12  avril  1851. 

Dans  le  cas  où  ces  derniers  tarifs  seraient  ulté- 
rieurement abaissés,  le  gouvernement  serait  en 
droit  d'exiger  qu'en  ce  qui  concerne  les  bagages, 
les  tarifs  du  cliemin  de  fer  d'Audcnardc  vers  Gand 
fussent  également  abaissés  de  manière  i  ce  qu'ils 
ne  fussent  pas  plus  élevés  que  ceux  des  chemins 
de  fer  de  l'Etal. 

Art.  30.  Pour  les  prix  déterminés  par  les  tarifs 
mentionnés  a  l'article  qui  précède,  et  sauf  les  ex- 
ceptions stipulées  ci-après,  les  concessionnaires 
contractent  l'obligation  d'effectuer  constamment, 
avec  soin,  exarlilude,  célérité,  sans  tour  de  fuveur 
et  ù  leurs  frais,  le  transport  des  marchandises  de 
toute  nature,  voyageurs  avec  leurs  bagages,  voi- 
tures, chevaux  et  bestiaux,  fonds  et  valeur»  qui 
leur  seront  confiés. 

Art.  31.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires 
jugeraient  utile  et  convenable  d'effectuer  certains 
transports  a  des  prix  inférieurs  ù  ceux  des  tarifs 
arrêtés  de  commun  accord  avec  le  gouvernement, 
les  prix  abaissés  ne  pourront  plus  être  relevés 
qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Art.  32.  Tous  changements  h  apporter  auxdits 
tarifs  devront  éire  approuvés  par  un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics  cl  annoncés  ou 
moins  un  mois  ù  l'avance  par  voie  d'afliches  et  de 
publications. 

Art.  33.  Lo  perception  des  droits  devra  se  foire 
par  les  concessionnaires,  indistinctement  et  sans 
faveur. 

Dans  le  cas  où  des  perceptions  auraient  eu  lieu 
à  des  prix  inférieurs  a  ceux  des  tarifs  susmen- 
tionnés, l'administration  pourra  déclarer  la  ré- 
duction ainsi  consentie  applicable  à  la  partie 
correspondante  des  tarifs,  et  ces  prix  ne  pourront, 
comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevés 
avant  un  délai  de  trois  mois;  les  réductions  ou 
remises  accordées  n  des  indigents  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la 
disposition  qui  précède. 

Art.  34.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en 
corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages,  qu'a  la  moitié  de  la  taxe  du  tnrif 
légal. 

Art.  35.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  ou  un  matériel  militaire  sur 
l'un  des  points  desservis  parla  ligne  du  chemin 
de  fer,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  a  moitié 


de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport 
établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  36.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  A 
toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  voilures  cellulaires  employées  au  trans- 
port des  prisonniers.  Les  employés  de  l'adminis- 
tration ,  les  gardiens ,  les  gendarmes  et  les 
prisonniers  placés  dans  les  voitures  cellulaires 
seront,  de  même  que  ces  voilures,  transportés 
gratuitement. 

Art.  37.  Les  concessionnaires  transporteront 
gratuitement  par  tous  les  convois  ordinaires,  dans 
les  deux  sens  et  dans  toute  l'étendue  de  leur  che- 
min de  fer,  1rs  bureaux  ambulants  de  la  poste  aux 
lettres,  les  dépêches  et  les  ageuts  nécessaires  au 
service  des  poslt  s. 

Art  38.  Toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  ser- 
vices léguliers  1'udminislralion  requerra  l'expé- 
dition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  il  devra  immédiatement  être  obtem- 
péré à  cette  réquisition. 

Le  prix  du  convoi  expédié  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  a  gré  ou  a  dire  d'experts  entre  l'ad- 
ministration et  les  concessionnaires. 

Art.  39.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
fournir,  sur  chacun  des  points  où  l'administration 
le  jugera  utile,  un  emplacement  sur  lequel  l'ad- 
ministration des  postes  pourra  faire  construire 
des  bureaux. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  à 
ses  frais,  sans  indemnité,  tous  poteaux  ou  appa- 
reils nécessaires  à  l'échange  des  dépêches,  sans 
arrêts  de  trains,  a  la  condition  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  ou  par  leur  position,  n'apportent 
pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
ou  des  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  donner  en 
tout  temps  accès  dans  les  stations  aux  employés 
chargés  du  service  de  la  poste,  duus  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  40.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  Taire,  le  long  des  voies  du  chemin  de  fer,  toutes 
les  constructions  et  de  poser  tous  les  appareils 
nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligue  télégra- 
phique. 

Il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les 
réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  pro- 
pres a  assurrr  le  service  de  In  ligne  télégraphique, 
sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration,  il  sera  ré- 
servé, dans  1rs  stations  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement 
de  maisonnettes  destinées  h  recevoir  les  bureaux 
télégraphiques  et  leur  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  gar- 
der par  leurs  agents  les  fils  et  les  opparcils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés 
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télégraphistes  connaissance  de  tons  les  accidents 
qui  pourraient  survenir  et  île  leur  en  faire  con- 
uailrc  les  causes.  En  cas  de  rupture  d'un  fil  télé- 
graphique ,  les  employés  des  concessionnaires 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
pares, d'après  les  instructions  qui  leur  scron} 
données  a  cet  effet. 

Les  agents  de  l'administration  voyageant  pour 
le  service  de  la  ligne  télégraphique  seront  trans- 
portés gratuitement. 

En  cas  de  rupture  de  fil  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sera  mise  immé- 
diatement à  hi  disposition  de  l'administration  à 
l'effet  de  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  les 
hommes  cl  les  matériaux  nécessaires  a  la  répara- 
tion. Ce  transport  sera  également  gratuit. 

Art.  41.  Il  sera  loisible  à  qui  qne  ce  soit  d'éta- 
blir, avec  l'autorisation  de  l'administration,  le  long 
du  chemin  de  fer  et  sur  un  point  a  son  choix,  des 
magasins  ou  abordages,  avec  des  machines,  en- 
gins ou  attirails  propres  à  faciliter  le  chargement 
et  le  déchargement  des  waggons,  à  condition  d'é- 
tablir en  dehors  des  chemins  de  fer  une  ou  plu- 
sieurs voies  latérales,  afin  que  les  waggons  en 
chargement  ou  en  déchargement  ne  puissent  ni 
entraver  ni  empêcher  la  libre  circulation  snr  le 
chemin  de  fer. 

Art.  42  Le  gouvernement  pourra  également 
autoriser  rétablissement  d'embranrhements  par- 
tant du  chemin  de  fer,  que  ces  embranchements 
fassent  ou  non  l'objet  d'une  concession. 

Art.  43.  Les  concessionnaires  ne  pourront  en 
aucun  temps  mettre  obstacle  à  ces  embranche- 
ments, pour  lesquels  ils  auront  cependant  un 
droit  de  préférence. 

L'établissement  desdils  embranchements  ne 
pourra  motiver  de  leur  part  aucune  demande 
d'indemnité  ;  ils  seront  tenus  de  laisser  circuler 
sur  leur  chemin  de  fer,  moyennant  indemnité,  des 
voitures  et  waggons  appartenant  à  d'autres  ex- 
ploitations, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  dé- 
pense pour  eux  ni  aucun  obstacle  a  la  circulation 
sur  leur  chemin  de  fer,  et  ù  la  condition  que  les- 
dits  waggons  et  voitures  soient  construits  de  ma- 
nière a  ce  que  la  circulation  n'en  puisse  présenter 
aucuu  inconvénient. 

Le  gouvernement  sera  juge  des  contestations 
qui  pourraient  s'élever  ù  ce  sujet. 

Art.  44.  Le  gouvernement  pourra  également, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  auto- 
riser, soit  dans  le  pays  traversé,  soit  partout 
ailleurs,  toute  construction  de  roules,  canaux  ou 
chemins  de  fer,  sans  que  les  concessionnaires 
puissent  réclamer,  a  ce  litre,  aucune  indemnité 
quelconque. 

Ai  t.  45.  Daus  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 


routes,  canaux  ou  chemins  de  fer  qni  traverse- 
raient le  chemin  de  fer  concédé  ou  ses  embran- 
chements ,  les  concessionnaires  ne  pourront  y 
mettre  obslarle  ni  réclamer  de  ce  chef  d'autre 
indemnité  que  le  remboursement  de  l'angmcula- 
tiou  éventuelle  des  dépenses  d'entrelien  ,  le  gou- 
vernement s'engngeaut  à  faire  exécuter,  sans  frais 
pour  les  concessionnaires,  tous  les  ouvrages  dé- 
finitifs ou  provisoires  qui  seraient  nécessaires 
pour  éviter  que  l'exploitation  do  chemin  de  fer 
puisse  être  entravée  ou  interrompue. 

Art.  46  II  ne  pourra  être  établi,  pendant  la 
durée  de  la  concession,  sur  le  chemin  de  fer  ou  ses 
embranchements,  aucun  péage,  soit  au  profil  de 
l'Étal,  soil  au  profil  de  la  province  traversée  par 
le  ehemin  de  fer,  soit  au  profil  d'une  ou  de  plu- 
sieurs communes. 

Art.  47.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
la  concession,  le  ehemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances devront  se  trouver  en  parfait  état  d'entre- 
tien, et,  par  suite,  si,  pendant  les  cinq  années  qui 
précéderont  celte  époque,  les  concessionnaires  ne 
se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  complè- 
tement a  cette  obligation,  le  gouvernement  aurait 
le  droit  de  saisir  les  recettes  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  loules  ses 
dépendances. 

Art.  48.  A  dater  de  l'expiration  do  terme  fixé 
pour  la  concession,  le  gouvernement  sera  subrogé 
a  tous  les  droits  des  concessionnaires  et  entrera 
immédiatement  en  possession  de  la  roule  cl  de 
son  matériel  tels  qu'ils  exislcronl  A  celle  époque. 

Le  prix  du  matériel,  fixé  par  expertise  contra- 
dictoire, sera  payé  aux  concessionnaires. 

Art.  49.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaire* 
laisseraient  en  souffrance  une  partie  quelconque 
de  l'exploitation  et  où  ils  n'auraient  pas  obtempéré 
dans  le  délai  prescrit  aux  réquisitions  qui  leur 
auraient  été  faites  a  ce  sujet,  le  2«  paragraphe  de 
l'art.  SI  serait  applicable,  comme  dans  le  cas  où 
ils  laisseraient  en  souffrance  l'entretien  soil  des 
ouvrages,  soit  du  matériel  d'exploitation. 

En  outre,  si,  dans  les  trois  mois,  ils  n'avaient 
pas  obtempéré  aux  réquisitions  de  l'administra- 
tion, ils  seraient  déchus  de  leurs  droits,  et,  dans 
ce  cas,  il  serait  procédé  de  la  manière  indiquée 
ci-dessus,  a  l'art.  15. 

Arl.  50  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  racheter  le  chemin  de  fer. 

Il  ne  pourra  élrc  fait  usngc  de  la  faeullé  de  ra- 
chul  qu'après  que  le  chemin  aura  été  exploité 
pendant  vingt  ans,  cl  le  rachat  se  fera  alors  aux 
conditions  suivantes  : 

On  calculera  le  revenu  net  des  sept  dernières 
années  d'exploitation,  on  en  retranchera  celui  des 
deux  années  les  moins  favorables,  et  la  moyenne 
du  revenu  des  cinq  années  qui  resteront  après  ce 
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retranchement  sera  capitalisée  ù  raison  de  5  p.  c. 
et  on  ajoutera  une  prime  de  13  p.  c. 

Art.  51 .  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment la  faculté  d'apporter  des  modifications  a  In 
taxe  des  barrières  et  aux  péages  établis  tant  sur 
les  voies  de  communication  actuellement  existante» 
que  sur  celles  qui  pourraient  être  créées  pendant 
la  durée  de  la  concession,  et  de  prendre  ou  de 
provoquer  toute  mesure  d'intérêt  généra]  qu'il 
jugera  convenir. 

Art.  52.  Dans  aucun  cas  les  concessionnaires  ne 
seront  rccevablcs  à  invoquer  la  force  majeure 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  a  moins  que.  dans 
les  trente  jours  des  événement!  ou  circonstances 
d'où  seraient  nés  les  obstacles,  ils  n'en  aient 
dénoncé  la  réalité  et  l'influence  au  gouvernement. 
Il  en  serait  de  même  des  faits  que  les  conces- 
sionnaires croiraient  pouvoir  imputer  à  l'admi- 
nistration ou  a  ses  agents;  ils  ne  pourront  en 
argumenter  que  pour  autant  qu'ils  en  aient  égale- 
ment dénoneé  la  réalité  et  l'influence  au  moment 
où  ils  auront  été  posés  ou,  au  plus  lard,  dans  les 
trente  jours  suivants. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  baser  une 
réclamation  quelconque  sur  des  ordres  qui  leur 
auraient  été  dm  niés  verbalement. 

Art.  53.  Les  fers  et  les  fontes  à  mettre  en  œuvre 
devront  être  d'origine  belge,  et  le  matériel  rou- 
lant devra  avoir  été  confectionné  en  Belgique. 

Art.  54.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
d'exiger  qu'il  ne  soit  employé  que  des  wnggons 
couverts  pour  le  transport  des  voyageurs. 

Art.  55.  Les  concessionnaires  se  trouveront  en 
demeure  d'exécuter  les  obligations  qui  leur  in- 
combeut  dans  les  différents  cas  prévus  par  les 
stipulations  qui  précèdent,  par  la  seule  expiration 
des  délais  prescrits  et  sans  qu'il  soit  besoin  à  cet 
effet  d'aucun  acte  judiciaire. 

Art.  56.  Les  concessionnaires  devront  indi- 
quer un  domicile  d'élection  eu  Belgique  ,  où 
leur  seront  adressés  les  communications,  réqui- 
sitions et  ordres  émaués  de  l'administration. 
Les  communications,  réquisitions  et  ordres  se- 
ront transmis  par  voie  de  correspondance  ad- 
ministrative et  auront  par  eux-mêmes  date  cer- 
taine cl  caractère  authentique,  lorsque  leur  remise 
au  domicile  d'élection  aura  été  constatée  par  un 
reçu. 

Art.  57.  Les  concessionnaires  seront  réputés 
avoir  entrepris  a  leurs  frais,  risques  cl  périls, 
el  sans  charge  aucune  pour  l'Étal,  toutes  les 
expropriations  el  tous  les  travaux  quelcon- 
ques, prévus  ou  imprévus,  sans  aucune  excep- 
tion ni  distinction,  ainsi  que  toutes  les  fourni- 
tures, entretien  el  renouvellement  du  matériel 
qui  serout.reconnus  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment complet,  l'entretien  el  Pexploi talion,  pen- 


nanl  la  durée  de  la  concession,  de  la  nouvelle 
communication  à  établir. 

Cette  clause  doit  être  considérée  comme  la  base 
du  contrat,  les  parties  entendant  que  dans  tous 
les  cas  possibles  elle  reçoive  l'application  la  plus 
large. 

Art.  58.  Les  concessionnaires  acceptent  les  sti- 
pulations qui  précèdent  comme  étant  leur  propre 
ouvrage;  ils  déclarent  avoir  vérifié  les  données 
et  calculs  sur  lesquels  l'entreprise  repose,  avoir 
reconnu  la  réalité  de  tout  ce  qui  y  est  posé  en  fait 
et  s'être  assurés  de  In  possibilité  d'exécuter  tous 
les  travaux  nécessaires;  en  conséquence,  le  gou- 
vernement ne  pourra,  dans  quelque  cas  que  ce 
soit,  être  rendu  responsable  ni  des  erreurs,  im- 
perfections ou  lacunes  dont  les  plans  et  pro- 
jets pourraient  se  trouver  entachés .  ni  des 
difficultés  qui  pourraient  surgir  dans  l'exécu- 
tion. 

Art.  59.  Les  concessionnaires  pourront  rétro- 
céder, dans  leur  ensemble  et  sans  restriction,  leur 
concession  à  une  société  anonyme,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la  matière. 

Après  que  ces  statuts  auront  été  approuvés 
par  le  gouvernement,  la  société,  qu'ils  anronl 
éventuellement  formée,  sera  substituée  a  leurs 
droits  et  obligations,  comme  si  la  concession  lui 
avait  été  accordée  directement, 

Il  ne  pourra  être  émis  des  actions  au  porteur 
de  celle  société  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  de 
la  réalisation  de  50  p.  c.  du  montant  nominal  des 
actions. 

Eu  oulre,  en  cas  de  constitution  d'une  société, 
le  conseil  d'administration  de  celle-ci  sera  repré- 
senté prés  du  gouvernement  par  un  ou  plusieurs 
commissaires,  lesquels  devront  être  Belges. 

Art.  60.  Dans  le  cas  où  l'on  découvrirait,  dans 
les  fouilles  ù  faire  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  quelques  objets 
d'art,  d'unliquilé,  de  numismatique,  d'histoire 
naturelle,  etc.,  ces  objets  deviendront  la  pro- 
priété de  l'État. 

Arl.  61.  Le  montant  des  frais  d'enregistre- 
ment sera  fixe  et  s'élèvera  à  1  fr.  70  c.  en  prin- 
cipal. 

Annexé  a  la  convention  avenue  entre  les  sous- 
signés, en  dale  du  28  septembre  1853. 

Jos.  IIkrtocs.  En.  Van  Hoorebeke. 

A.  liCATOCi. 

563.  —  27  octobre  181>3.  —  Arrêté*  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

l«  Au  sieur  Carpmael  (Samuel),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grond-Sablon,  n«  20,  chez  le 
sieur  Sloclet,  son  mandataire  ; 

a.  Un  brevet  d'imporiation  de  treixe  années, 
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pour  de*  perfectionnements  aux  ormes  a  fea, 
breveté»  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
19  jnnvier  dernier,  en  faveur  du  sieur  Cooper  ; 

6.  Un  brevel  d'importation  de  douze  années  el 
dix  mois,  pour  de»  perfectionnements  aux  ma- 
chines mue»  par  la  vapeur  ou  par  d'autres  fluide*, 
brevetés  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
9  octobre  1852,  en  faveur  du  sieur  Siemens  ; 

r.  Un  brevel  d'importation  de  treize  nunées, 
pour  des  perfectionnements  aux  procédés  de  con- 
servation des  substances  végétales,  etc.,  breveté» 
eu  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  28  mars 
dernier,  en  faveur  du  .sieur  Dcring  j 

d.  Un  brevel  d'importation  de  treize  années, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
de  certains  sels  et  oxydes  métalliques,  brevetés 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  28  mars  der- 
nier, au  nom  du  sieur  bering  (G.-E.)s 

2°  Au  sieur  Laloux  (A  ),  domicilie  a  Frameries, 
chez  le  sieur  Brossai  t  [P.),  un  brevel  de  perfec- 
tionnement de  quinze  onnées,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  procédés  en  usage  pour  la 
galvanisation  des  métaux; 

5°  Au  sieur  Lacambre  (G.),  domicilié  ù  Schacr- 
beek,  rue  de  Haeghl,  n»  100.  un  brevel  d'inven- 
tion de  dix  années,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  dislillolion  des  graines; 

4»  Au  sieur  Ross  (G  ),  domicilié  a  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur  Sto- 
clet,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
treize  anuées,  pour  une  fabrication  d'huile  propre 
au  graissage  et  pour  application  de  celte  huile, 
brevetées  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  pour  qua- 
torze ans,  en  mars  deruicr,  en  faveur  du  sieur 
Luther  Alwood  ; 

3»  Au  sieur  Von  Cutsem  (H.-F.),  domicilié  à 
Molcnbeek-Saint-Jean,  rue  des  Chanteurs,  na  38, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  anuées,  pour  un 
procédé  servant  ù  solidifier  le  charbon  menu  ; 

6"  Au  sieur  Sniulcville  (M  -J.  L.),  domicilié  I 
Bruxelles,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez  le  sieur 
Biebuyrk,son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  un  enrayage  uni- 
versel, breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le 
17  mors  1853,  en  faveur  du  sieur  Farjon-De- 
moulin; 

7«  Au  sieur  Samuel  Mac  Cormick,  domicilié  à 
Sainl-Jossc-leii-Moudc,  rue  du  Méridien,  n*  12, 
chez  le  sieur  Morphersun,  son  mandataire,  un 
brevel  d'importation  de  dix  années,  pour  des 
améliorations  dans  les  appareils  4  fabriquer  les 
vis,  boulons,  etc.,  brevetées  en  sa  faveur  pour 
quatorze  ans,  en  Angleterre,  le  22  avril  1853; 

8"  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilie  à  Bruxelles, 
rue  du  Commerce,  n°  23,  chez  le  sieur  biebuyck, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  neuf 
anuées,  pour  des  perfectionnements  aux  broches 


et  au  mécanisme  servant  a  les  mouvoir,  brevetés 
en  France  pour  quinze  ans,  le  8  février  1848,  en 
faveur  du  sieur  Mûller  de  Thaou  ; 
,  9»  Au  sieur  Martin  ;T.-J  ),  directeur  de  filature, 
domicilié  a  Verviers,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  système  de  cylindre  n 
aiguiser  les  cardes  pour  matières  filamenteuses  ; 

10*  Au  sieur  Saint-Paul  de  Sinçay,  directeur  de 
la  Vieille-Montagne,  domicilié  à  Angletir,  un  bre- 
vet d'invention  de  quinze  années,  pour  un  procédé 
de  fabrication  du  blanc  de  zinc  : 

11»  Aux  sieurs  Favelier  (A.-C.)  et  Maistre (P.), 
domiciliés  a  Bruxelles,  rue  de  l'Escalier,  n°  45, 
un  brevel  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
une  matière  plastique  applicable  à  l'industrie  et 
aux  orls,  brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  le 
4  août  dentier,  en  faveur  dudit  sieur  Maislre; 

1>  Au  sieur  dOlne  (j'-E.î,  domicilié  4  Ensival. 
un  brevel  de  perfectionnement  de  neuf  années  el 
dix  mois,  pour  de»  modifications  au  système  de 
machine  à  étirer  la  laine,  brevetées  en  sa  faveur 
pour  dix  ans.  le  18  août  1853  ; 

13°  Au  sieur  Cloessens  F.),  domicilié  à  Anvers, 
rue  Hochslellers,  u»  1427,  un  brevel  d'invention 
de  dix  années,  pour  un  procédé  servant  a  allumer 
les  cigares  ; 

14°  Au  sieur  Pourbaix  -J  ).  domieilié  à 
Foyt-lez-Scncfle,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  treize  onnées  et  dix  mois,  pour  des  modifica- 
tions au  système  de  four  à  cuire  le  pain,  breveté 
en  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  9  septembre 

1852; 

15°  Au  sieur  Marrk  (J.).  domicilié  à  Liège, 
faubourg  Sainl-Léonard,  près  de  la  fonderie  de 
canons,  n*  167,  uu  brevel  de  perfectionnement 
de  dix  années,  pour  des  modifications  aux  armes 
a  feu; 

16"  Au  sieur  Schlosser  (A  -L.),  domieilié  A 
Bruxelles,  rue  de  Terre-Neuve,  n»  2  : 

o.  Un  brevel  d'invention  de  dix  années,  pour 
des  perfectionnements  aux  poêles  ouverts  ou 
fermés  ; 

b.  Un  brevet  de  perfectionnement  de  dixannée-s, 
pour  des  modifications  apportées  au  mécanisme 
du  cylindre  au  linge  ; 

17°  Au  sieur  Borrol  (J,-B.\  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  Sainte-Catherine,  n»  46,  chez  le  sieur 
Moeus,  uu  brevet  d'importation  el  de  perfection- 
nement de  dix  années,  pour  une  scie  sans  fin 
servant  à  scier  cl  à  chanlourner  le  bois,  brevetée 
en  France  puur  quinze  ans,  le  30  juillet  1853,  en 
faveur  du  sieur  Martin  Esprit; 

18»  Au  sieur  Lecry  (L.),  maréchal  ferranl,  do- 
micilié a  Bury  vllainaul),  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  uu  instrument  aratoire  an 
moyen  duquel  les  herbes  sont  jetées  dans  le 
sillon, 
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19»  Au  sieur  Voytol  (F.-E.),  domicilié  & 
Bruxelles,  rue  des  Epcronniers,  n«  32,  chez  le 
sieur  Yandcr  Cammcn  fils,  son  mandataire,  un 
ltrcvct  «riiuportalion  de  quatorze  années,  pour  un 
chandelier  k  cylindre,  breveté  en  sa  faveur  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  30  mai  1833  ; 

20°  Au  sieur  Rowel  (J.),  ébéniste,  domicilié  k 
Kinove,  un  brevet  d'invention  de  cinq  années, 
pour  des  modifications  au  moulin  k  lustrer  le  fil  a 
coudre  ; 

21°  Au  sieur  Brooman  (R-A.).  domicilié  k 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n«  74,  chez  le 
sieur  Piddinglon ,  son  mondulairc,  un  brevet 
d'importation  de  dix  nnnées,  pour  une  machine  à 
couper  les  tissus  k  boucles,  brevetée  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans,  le  17  mars  1833,  en 
faveur  du  sieur  Levesey  (John)  ; 

22»  Au  sieur  Haddan  (J.-E  ),  domicilié  k 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Stoclct,  soir  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  treize  années,  pour  des  perfectionne- 
ments aux  machines  k  imprimer,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  21  mars  1853, 
en  faveur  du  sieur  Slatler  (John)  ; 

23»  Au  sieur  Barlow  (Peler-William),  domicilié 
a  Bruxelles,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfectionne- 
ments aux  joints  ou  jumelles  d'assemblage  des 
rails,  brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans, 
le  16  mnrs  dernier,  en  faveur  du  sieur  Wild  (C.-H.); 

24»  Au  sieur  Kimhall  (E.-H.  ),  domicilié  k 
Sainl-Scrvais,  chez  le  sieur  Nunson,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de 
réduire  en  poudre  le  quartz  aurifère.  [Mon  il.  du 

4  novembre  1853.) 

864.  —  31  octobre  1833.  —  Art  M»  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  i 

1°  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  du  Commerce,  n»  23,  chez  le  sieur  Biebuyck, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  une  machine  hydraulique, 
propre  a  la  compression  et  à  la  raréfaction  des 
gaz,  brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  le  4  oc- 
tobre 1853,  en  faveur  du  sieur  Sommeiller; 

2»  Au  sieur  Vandcrborghl  (A.-D.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  Flandre,  n«  155  bis,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  système  de 
montage  des  voilures; 

3»  Au  sieur  de  Boeck  (L.-J.)i  domicilié  k  Lem- 
becq,  un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  an- 
nées, pour  une  charrue  a  défoncer  la  terre; 

4«  Au  sieur  Cambresy-Bassompierre,  domicilié 
k  Liège,  boulevard  d'Avroy,  n«  1,  un  brevet  d'in- 
3«"  lia.  Tout  xxiii.  —  Aanii  1853. 


venlion  de  quinze  années,  pour  un  bateau  de 
sauvetage; 

3»  Au  sieur  Van  Maele  (Ed.),  fabricant  d'in- 
struments aratoires,  domicilié  à  Thiell,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  une  charrue 
&  sous-sol  et  à  drainage  ; 

6«  Au  sieur  Locking  (G.),  domicilié  k  Bruxelles, 
rue  du  Commerce,  n°  23,  chez  le  sieur  Biebuyck, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  do 
douze  années,  pour  des  perfectionnements  nux 
machines  k  vapeur,  brevetés  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  12  janvier  1852,  en  faveur  du 
sieur  W.  Cook  ; 

7»  Au  sieur  Barme  (E.-A.),  domicilié  k  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  6ieur 
Stoclct,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quinze  années,  pour  un  filtre  plongeur  ; 

8*  Au  sieur  baron  du  Teil  (J.-ll.-C.),  domicilié 
k  Bruxelles,  quai  aux  Pierres-de-Taillc,  n»  36, 
chez  le  sieur  Guiot,  huissier,  son  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour  un 
genre  de  calage  pour  les  rails,  breveté  en  France, 
pour  quinze  ans,  les  8  janvier  et  13  mai  1853,  en 
faveur  du  sieur  Barberat; 

9»  Au  sieur  Gardissal  (Ch.-D.).  domicilié  k 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  un  propulseur  des  navires, 
breveté,  en  Angleterre,  pour  vingt-quatre  ans,  le 
16  septembre  1833,  en  faveur  du  sieur  Hig- 
ginson  ; 

10»  Au  sieur  Johnson  (J.-H.),  domicilié  k 
Bruxelles,  rue  du  Commerce,  n«  23,  chez  le  sieur 
Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  treize  années,  pour  des  perfectionnements 
dans  le  traitement  du  fer  et  de  l'acier,  brevetés, 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  4  mars  der- 
nier, en  faveur  du  sieur  Dodds  ; 

1 1°  Au  sieur  Rosevelt  (J.-C)i  domicilié  k  Saint» 
Jossc-ten-Noode,  rue  de  la  Limite,  n»  49,  chez  le 
sieur  Van  Gross,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  un  appareil  ser- 
vant k  diminuer  le  frottement  sur  les  fusées  des 
Toitures,  breveté  en  sa  faveur  aux  États-Unis 
d'Amérique,  le  1er  juin  1853,  pour  quatorze  an- 
nées; 

12»  Au  sieur  Rissack  (J.-J.),  armurier,  domi- 
cilié k  Ilersla),  un  brevet  de  perfectionnement  de 
huit  années,  pour  des  modifications  aux  armes  k 
tonnerre  tournant,  brevetées  en  sa  faveur  pour 
quatorze  ans,  le  22  novembre  1847; 

13°  Au  sieur  Rousselle-Ancelot,  ferblantier, 
domicilié  ù  Sivry  (Hainaut),  un  brevet  d'importa- 
tion de  dix  années,  pour  une  botte  k  allumettes 
phosphoriques ,  brevetées  en  France  pour  quinze 
ans,  le  3  novembre  1851,  en  faveur  du  sieur 
Lcchien  ; 

35 
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Ho  A  la  dame  G  rem  (E.  -K.).  domiciliée  a 
Bruxelles,  pluce  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Sloclel,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  douze  années,  pour  des  procédés  et  ap- 
pareils propres  a  la  préparation  du  lin  et  du 
chanvre,  brevetée  en  Angleterre  pourqualorzc  ans, 
le  30  septembre  1852,  au  nom  de  Sarah  Leste; 

15»  Aux  sieurs  l'rling  et  comp.,  domiciliés  à 
Ixcllcs,  rue  Souveraine,  n«  44,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  proeédés  ponr  poser  les  rails  des 
cbemins  de  fer,  brevetés  en  Angleterre  ponr  qua- 
torze ans,  le  U  septembre  dernier,  en  faveur  du 
sieur  Spencer  t 

16°  Au  sieur  Basset  (Isaac),  domicilié  a  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n«  20, chez  le  sieur 
Sloclet,  son  mandataire,  uu  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  des  proeédés  de  prépa- 
ration et  de  blanchiment  de  la  pale  a  papier  faite 
avec  le  palmier  nain,  etc.,  brevetés  en  France 
pour  quinze  ans,  le  25  juillet  dernier,  an  nom  du 
sieur  Krafft,  et  le  2C  au  nom  du  sieur  Redon  ; 

17»  Au  sieur  Closset  (J.J.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chex  le  sieur 
Stoclel,  son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années  pour  une  nouvelle  glissière; 

18»  Au  sieur  Saintcville  (M.  J.-L  ),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  du  Commerce,  n*  23,  chez  le  sieur 
Ricbuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  onze  années,  pour  des  modifications  ap- 
portées au  changement  de  voie  et  aux  signaux  sur 
les  chemins  de  fer,  brevetées  en  France  pour 
quinze  ans,  les  17  janvier  1850  et  9  septembre 
1852,  en  faveur  des  sieurs  Farjon  Dcmoulin  et 
Yizcl; 

19°  Aux  sieurs  Urbain  (II.  et  F.),  domiciliés  a 
Mous,  chez  le  sieur  Dcprcz,  avocat,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  quinze  années,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  manière  de  diriger  les 
cages  des  puits  d'extraction  ; 

20°  Au  sieur  Day  (A. -G.),  domicilié  a  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  cliez  le  sieur  Sto- 
clel, son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
quatorze  années,  pour  des  perfectionnements  au 
nettoyage  et  a  la  préparation  du  caoutchouc,  etc., 
brevetés,  eu  France,  pour  quinze  ans,  le  12  octo- 
bre 1853; 

21»  Au  sieur  Yunnot  (L.-F.-ll.),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  de  Schaerbeek,  n«  83,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  aimées,  pour  uu  système  de 
confection  de  chaussures  ; 

22»  Au  sieur  Dumler  (G.),  directeur-gérant  de 
la  cristallerie  d'Ilcrbalte,  domicilié  a  Schaerbeek, 
rue  de  llaeght,  n»  100,  chez  le  sieur  Laeambre, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  cristaux,  brevetés  en  France, 


pour  quinze  ans,  le  13  octobre  1853,  en  faveur  du 
sieur  Laeambre; 

23°  Au  sieur  Edwards  (II.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur 
Stoclct,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  signaux  pour  les  chemins  de  fer,  brevetés 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  12  avril  der- 
nier, au  nom  du  sieur  Edwards  (D.)  ; 

24°  Au  sieur  Vanberendonck  (G.),  domicilié  i 
Bruxelles,  rue  de  T'Serclaes,  n"  3,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  une  presse  typo- 
graphique de  nouveau  système; 

25°  Au  sieur  Saint-Paul  de  Sinçay,  directeur  de 
la  Vieille-Montagne,  domicilié  a  Angleur,  an 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un  four 
ù  réduire  le  minerai  de  zinc  ; 

26°  Au  sieur  Vunsillarl-Neale  (Ed.),  domicilié 
à  Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  u*  20,  chez 
le  sieur  Stoclct,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  la  préparation  de 
surfaces  ornées  en  verre,  brevetée  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  9  avril  dernier ,-en  faveur  du 
sieur  Fylesia  (A. -M. -A.)  ; 

27»  Au  sieur  Hassell  (S.-T.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  du  Commerce,  n°  23,  chez  le  sieur  Bie- 
buyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
treize  années,  pour  des  perfectionnements  aux  ma- 
chines a  filer  le  coton  et  d'autres  matières  textiles, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
13  octobre  1853,  en  faveur  du  sieur  Robert  Pap- 
plc.  (ifomï.  du  8  novembre  1853.) 

563.  —  2  HOVEBBiE  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  société  anonyme  de  la  Nouvelle-Mon- 
tagne à  maintenir  en  activité  l'usine  à  zinc  et  à 
plomb  qu'elle  possède  à  P rayon,  commune  de 
Forêt  [Liège).  (Monit.  du  9  novembre  1853.) 

566.  —  2  rovevbre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  un  tracé  de  la  route  de  Francorehamps 
à  Slavelot.  (Monit.  du  6  novembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  plans  et  autres  pièces  com- 
posant le  projet  de  prolongement  jusque  dans 
l'intérieur  de  la  ville  de  Slavelot  de  la  rectification 
de  l'embranchement  de  roule  de  Francorehamps  à 
Slavelot,  par  la  vallée  de  l'Eau- Rouge,  exécutée 
conformément  aux  dispositions  de  notre  arrélé 
du  25  juin  1852; 

Considérant  que  la  traverse  de  Slavelot,  ainsi 
que  la  roule  qui  conduit  de  celte  ville  à  Malniédy 
daus  la  descente  vers  le  poneeau  de  Chéfosse,  où 
aboutit  actuellement  la  susdite  rectification,  pré- 
sentent des  difficultés  de  même  nature  que  celles 
qui  ont  motivé  l'ouverture  de  la  nouvelle  commu- 
nication ci-dessus  désignée  ; 
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Considérant  que  l'utilité  da  prolongement  pro- 
jeté a  été  constatée  par  l'enquête  qui  a  eu  lieu  en 
exécution  de  notre  arrêté  du  20  avril  1837; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics  ; 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  1«.  La  route  de  Francorchamps  à  Stave- 
lot  par  la  vallée  de  l'Eau-Rouge  sera  prolongée 
conformément  au  tracé  figuré  au  plan  ci-annexé, 
approuvé  par  notre  minisire  des  travaux  pu- 
blics. 

Art.  2.  Ce  tracé,  dont  la  longueur  sera  d'envi- 
ron 1,348  mètres,  partira  du  milieu  du  ponceaa 
de  Cbéfosse,  où  finit  la  partie  déjà  exécutée  de  la 
rectification  de  l'ancien  embranchement  de  Fran- 
corcbamps à  Stavclot,  se  dirigera  vers  celle  ville 
en  suivant  à  peu  près  l'ancien  chemin  de  Mal- 
médy,  traversera  le  jardin  du  monastère  du  côté 
de  la  rue  nommée  Bas-Cbemin-Rue  et  aboutira  a 
l'axe  de  la  rue  du  Chalelet,  dans  la  direction  de  la 
rue  Neuve,  à  Stavclot. 

Art.  3.  La  roule  a  construire  suivant  ce  tracé 
sera  raccordée  avec  celle  de  Stavclot  a  Malmédy, 
comme  aussi  avec  les  chemins  el  les  rues  qu'elle 
traversera  ou  qui  y  aboutiront. 

Art.  4.  La  largeur  de  cette  route,  prise  entre 
les  crêtes  extérieures  des  accotements,  sera  de 
10  mètres,  dont  3  mètres  pour  la  chaussée,  la- 
quelle sera  en  empierrement,  et  2  mètres  50  cen- 
timètres pour  chaque  accotement. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  d'après  la  nature  du  sol  et 
les  dispositions  du  terrain. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  ponr  l'éta- 
blissement de  ladite  partie  de  roule  et  de  ses  dé- 
pendances, seront  acquises  cl  occupées  conformé- 
ment aux  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  6.  Est  acceptée  l'offre  fuite  par  la  com- 
mune de  Slavelot  de  céder  gratuitement  à  l'État 
les  terrains  communaux  que  la  route  devra  occu- 
per. 

Art.  7.  Noire  ministre  des  travaux  publics 
(M.  En.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  pr,  sent  arrêté. 

567.  —  2  novembre  1833.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  le  budget  de  la  province  d'Anvers 
pour  l'exercice  1834  ,  voté  le  20 juillet  dernier, 
par  le  conseil  provincial,  et  s  élevant,  en  re- 
cettes comme  en  dépenses,  à  la  somme  de  quatre 
cent  neuf  mille  cinq  cent  seize  francs  quarante- 
sept  centimes  (fr.  409,516-47).  (Monil.du  13  no- 
vembre 1853.) 
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868.  —  7  novembre  1853.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
l'emploi  d'uncrédit  ouvert  au  déparlement  de  la 
guerre,  pour  le  service  du  matériel  du  génie. 
(Monit.  du  29  novembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  11  juin  1853,  qui 
ouvre  au  déparlement  de  lu  guerre  un  crédit 
extraordinaire  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
six  cents  francs  (fr.  3,500,600)  pour  continuer  les 
travaux  de  démolition  des  forteresses  condam- 
nées, ainsi  que  pour  d'autres  travaux  cl  dépenses 
se  rapportant  principalement  au  matériel  de  l'ur- 
lilleric  et  du  génie  ; 

Vu  l'art.  3  de  cette  loi,  portant  que  l'emploi  de 
ce  crédit  entre  les  divers  articles  du  budget  de  la 
guerre  de  l'exercice  1853,  sera  déterminé  pur 
nous  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 
Art.  i*r.  Notre  ministre  de  la  guerre  csl  auto- 
risé a  prélever  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  six  cents  francs 
(fr.  3,500,600],  alloué  &  son  département  par  lu 
loi  du  1 1  juin  1853,  une  somme  de  un  million  huit 
ccnl  soixante-quatre  mille  francs  (fr.  1,864,000), 
destinée  au  payement  des  dépenses  suivantes  à 
faire  pour  le  service  du  matériel  du  génie,  sa- 
voir : 

1°  Continuation  de  la  démolition  des  forteresses 
condamnées  ; 

2°  Réparations  arriérées  ; 

3»  Achèvements  et  améliorations  dans  les  for- 
teresses, y  compris  les  travaux  ordonnés  a  la  place 
de  Diest  ; 

4o  Bâtiments  nécessaires  au  service  de  l'artil- 
lerie ; 

8*  Achat  d'outils; 

6*  Expropriation  de  terrains,  etc. 

Art.  2.  La  somme  précitée  de  1,864,000  francs 
sera  portée  en  augmentation  a  l'art.  21  (matériel 
du  génie)  du  budget  de  la  guerre  de  l'exercice  1853 
dont  le  montant  est  en  conséquence  fixé  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Allocation  primitive  portée  au  bud- 
get  fr.  700,000 

Somme  transféréedu  budget  de  1852, 
en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1853  .    .  274,000 

Augmentation  accordée  par  le  pré- 
sent arrêté    1,864,000 

Total.    .    .  2,838,000 

Art.  3.  Notre  minisire  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêlé. 

5f>9.  _  7  novembre  1853.  -  Arrêté  royal  re  atif 
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à  la  justification  de  l'emploi  du  sel  délivré  en 
exemption  de  l'aecite  pour  la  fabrication  du 
tulfate  de  soude.  (Monit.  du  10  nov.  1833.) 

Léopold,  de.  Vu  le  S  2  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
5  janvier  1844  {Bulletin  officiel,  n<>  5)  ; 

Attendu  que  les  précautions  prescrites  pour 
que  le  sel  destiné  ù  la  fabrication  da  sulfate  de 
•oude  ne  soit  pas  détourné  de  son  emploi  légal 
sont  nuisibles  à  l'industrie  et  insuffisantes  pour 
garantir  les  intérêts  du  trésor; 

Sur  la  proposition  de  notre  miuislrc  des  finan- 
ces, 

Nous  arons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Tout  fabricant  qui  veut  obtenir 
l'exemption  de  Tuccisc  sur  le  sel  servant  ù  la  pro- 
duction du  sulfate  de  soude,  doit  justifier  que  le 
nombre  de  ses  fours  ù  décomposer  comporte  l'em- 
ploi par  année  d'au  moins  trois  cent  mille  kilo- 
grammes de  sel.  Un  acte  de  concession  en  exemp- 
tion provisoire  de  l'accise  lui  est  eusuile  délivré, 
sous  réserva  de  révocation,  pour  les  quantités  de 
sel  présumées  nécessaires. 

Art.  2.  L'exemption  de  l'accise  n'est  accordée 
qu'à  concurrence  de  la  quantité  de  sel  pur  dont 
l'emploi  à  la  fabrication  du  sulfate  de  soude  a  été 
constaté  ;  uu  poste  permanent  d'employés  de  l'ad- 
ministration est  établi  à  cet  effet  dans  chaque  fa- 
brique. 

Art.  3.  Conformément  à  l'art.  24  de  la  loi  du 
5  janvier  1844,  le  sel,  à  l'arrivée  &  la  fabrique,  est 
déposé  dans  un  magasin  de  crédit  permanent, 
fermant  à  deux  clefs  différentes,  dont  l'une  reste 
entre  les  mains  des  employés.  Le  maximum  du 
cautionnement  à  exiger,  pour  garantir  le  paye- 
ment éventuel  de  l'accise  sur  le  sel  en  magasin, 
est  fixe  a  25,000  francs. 

Art.  4.  Le  fabricant  est  tenu  de  fournir  et  de 
placer  dans  le  magasin  de  crédit  pcrmauenl,  ainsi 
que  dans  l'atelier  de  fabrication,  une  balauce  à 
fléau  et  un  jeu  de  poids  en  fer,  comprenant  jus- 
qu'au sous-roulliple  de  cinq  herlogrommes,  a  con- 
currence de  deux  cents  kilogrammes. 

Art.  5.  Vn  vaisseau  destiné  à  mesurer  la  quan- 
tité d'acide  sulfurique  nécessaire  pour  la  décom- 
position du  sel  formant  la  charge  d'un  four  doit 
être  établi  à  demeure  dans  l'atelier  de  fabrication. 
L'intérieur  de  ce  réservoir  est  muni  d'une  échelle 
graduée  indiquant  le  volume  du  liquide.  Celte 
échelle  est  vérifiée  par  les  employés  au  moyen  du 
jaugeage  par  empotement. 

Le  tube  servant  à  conduire  l'acide  sulfurique  de 
ce  réservoir  dans  le  four  ù  décomposer  doit  être  a 
découvert  dans  tout  son  parcours. 

Art.  6.  Tous  les  fours  à  décomposer  le  sel  doi- 
vent être  réunis  dans  le  même  atelier,  sauf  auto- 
risation spéciale  du  niiuistrc  des  finances  ;  ils 
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portent  un  numéro  d'ordre,  en  chiffres  appa- 
rents. 

Art.  7.  Le  sel  nécessaire  aux  besoins  de  lu  fa- 
brique pendant  vingt-quatre  heures  au  plus  c?l 
extrait  chaque  jour  du  magasin  de  crédit  perma- 
nent pour  être  transporté  dans  l'atelier  de  fabri- 
cation. 

Art.  8.  Au  moment  de  l'enfournement,  les  em- 
ployés constatent  la  quantité  du  sel  ainsi  que  le 
degré  et  la  quantité  de  l'acide  sulfurique  compo- 
sant la  charge  du  four  ;  ils  restent  présents  ù 
l'opération  jusqu'à  ce  que  les  matières  aient  été 
mises  en  contact  dans  le  four  à  décomposer. 

Art.  9.  La  charge  du  four  doit  être  réglée  dans 
la  proportion  de  quatre-vingts  kilogrammes,  au 
moins,  d'acide  sulfuri<|uc  concentré  à  66  degrés 
Beniimé,  par  100  kilogrammes  de  sel. 

Art.  10.  Le  fabrieaut  est  tenu  de  mettre  à  h 
disposition  des  employés,  de  chauffer  et  d'éclairer 
à  ses  frais  un  local  convenable,  de  douze  mètres 
carrés  au  moins  de  surface  ;  ce  local  doit  être 
couligu  à  l'atelier  de  fabrication  et  garni  d'une 
table,  de  trois  chaises  et  d'une  armoire  fermant  a 
clef. 

Art.  II.  Les  employés  chargés  de  vérifier  le  sel 
destiné  a  un  magasin  de  crédit  permanent  de 
fabrique  de  sulfate  de  soude,  peuvent  le  laisser 
mélanger  en  leur  présence,  par  l'addition  de  ma- 
tières colorantes. 

Si  l'expéditeur  ou  le  fabricant  use  de  celte  fa- 
culté, les  employés  constatent  le  poids  des  matiè- 
res ajoutées  au  sel  cl  ils  l'indiquent  dans  le  cer- 
tificat de  vérification. 

Lors  des  pesées  ultérieures  du  sel ,  une  déduc- 
tion proportionnelle  an  degré  de  mélange  est  faite 
snr  la  quantité  reconnue. 

Art.  12.  Il  sera  procédé  immédiatement  au  re- 
censement, par  cubage  métrique,  du  sel  mélangé 
existant  dans  les  fabriques  «le  sulfate  de  soude;  la 
quantité  reconnue  sera  prise  en  charge  au  compte 
et  déposée  dans  le  magasin  de  crédit  permanent 
de  lu  fabrique  où  elle  devra  rester  séporéc  du  sel 
qui  arrivera  ultérieurement. 

L'emploi  de  cette  quantité  devra  être  justiGé 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Licdls)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

570.  —  8  novembre  1853.  —  Discour  $  du  Roi  à 
l'ouverture  de  ta  session  législative  de  1853- 
1854.  (Annales  parlementaires,  p.  1.) 

■  Messieurs, 
«  A  la  fin  de  la  dernière  session  vous  aviez 
applaudi  au  projet  d'union  de  mon  fils  bien -aimé 
le  duc  de  Drabant  avec  l'archiduchesse  Marie- 
Hcnrictlc  d'Autriche.  Celle  union  a'est  réalisée 
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sous  vos  yeux.  Elle  est  une  garantie  de  bonheur 
pour  rhérilicr  du  trône,  un  gnge  de  perpétuité 
pour  ma  dynastie,  en  même  temps  qu'un  lien  arec 
l'Europe  et  un  témoignage  de  la  confiance  qu'in- 
spire la  nationalité  belge.  Mon  cœur  s'en  est  ré- 
joui cl  le  pays  tout  entier  s'en  est  réjoui  avec 
moi. 

«  La  politique  impartiale  et  bienveillante  qui 
préside  ù  nos  relations  internationales  est  chaque 
jour  mieux  comprise  ;  celle  politique  assure  le 
maintien  de  nos  bons  rapports  avec  toulcs  les 
puissances. 

■  Des  mesures  qui  louchent  à  des  intérêts  es- 
sentiels onl  reçu  leur  exécution.  La  conversion 
de  trois  emprunts  a  procuré  à  l'État  une  uotablc 
économie.  L'organisation  de  notre  établissement 
militaire  a  donné  ù  l'armée  une  situation  stable, 
en  augmentant  nos  moyens  de  défense.  C'est  un 
bienfait  que  l'armée  apprécie  ;  clic  s'en  montre 
digne  par  sa  discipline,  par  son  instruction  et  par 
l'excellent  esprit  qui  l'anime.  Son  dévouement 
et  celui  de  la  garde  civique  ne  feront  jamais  dé- 
faut. 

«  L'augmentation  toujours  croissante  du  pro- 
duit des  impôts  atteste  la  situation  prospère  de  la 
plupart  des  branches  de  notre  richesse  indus- 
trielle et  commerciale. 

•  Mon  gouvernement  s'occupe  des  moyens  d'af- 
fermir celle  situation. 

«  Des  négociations  commerciales  se  poursui- 
vent activement. 

■  La  Société  des  bateaux  â  vapeur  transatlan- 
tiques est  définitivement  constiluée;  elle  va  mettre 
la  main  à  l'œuvre. 

m  Le  service  consulaire  est  réorganisé. 

«  L'esprit  d'entreprise,  cet  élément  indispen- 
sable des  grandes  affaires,  se  révèle  par  des  pro- 
grès constants.  Nos  produits  abordent  les  marchés 
les  plus  lointains,  cl  leur  place  s'élargit  sur  les 
marchés  qu'ils  connaissaient  déjà. 

«  Mon  gouvernement  vous  demandera  d'abais- 
ser les  droits  d'entrée  sur  les  matières  premières, 
dans  l'inlérél  de  la  fabrication  belge  ;  il  vous  pro- 
posera de  remplir  les  lacunes  et  de  corriger  les 
vices  de  la  législation  sur  les  droits  de  patente. 

«  Des  travaux  publies  décrétés  il  y  a  moins  de 
deux  ans,  les'uns  s'exécutent  par  l'Etat,  les  autres 
en  vertu  de  conventions  que  l'État  a  conclues.  11 
est  permis  d'espérer  qu'en  général  les  délais  fixés 
pour  leur  complet  achèvement  ne  seront  pas  dé- 
passés. 

■  Félicitons-nous,  messieurs,  de  eette  applica- 
tion de  l'activité  nationale.  Elle  portera  d'heureux 
fruits.  Dès  ù  présent,  elle  fournit  d'utiles  res- 
sources à  une  partie  de  nos  populations  laborieu- 
ses, qui  souffrent  du  renchérissement  des  denrées 
alimentaires. 


«  Cette  calamité  passagère  réclamait  des  me- 
sures exceptionnelles.  Mon  gouvernement  a  pris 
les  plus  urgentes  sous  sa  responsabilité.  Il  les 
soumettra  a  votre  examen. 

■  Une  loi  vous  a  été  présentée  sur  le  crédit  fon- 
cier. J'espère  qu'à  l'aide  de  quelques  amende- 
ments, celle  question  recevra  une  prompte  cl 
satisfaisante  solution. 

«  Vous  avez  adopté  la  première  partie  du  nou- 
veau Code  pénal  ;  la  deuxième  partie  de  ce  vasle 
travail  pourra  sans  doole  vous  «Ire  incessamment 
soumise. 

■  Vous  aurez  aussi  a  voler  définitivement  le 
Code  forestier,  ainsi  que  la  loi  d'expropriation 
forcée,  ce  complément  du  régime  hypothécaire  et 
l'un  des  éléments  du  crédit  foncier. 

«  Une  loi  modifiant  quelques  parties  du  Code 
pénal  militaire  pourra  être  immédiatement  dis- 
culée. 

■  L'étude  des  réformes  a  introduire  dans  l'or- 
ganisation judiciaire,  dans  le  régime  du  notariat 
et  dans  les  dépôts  de  mendicité  se  poursuit  sans 
relâche. 

■  Le  gouvernement  achève  de  préparer,  avec 
toute  l'atlention  que  commande  ce  grand  inlérét, 
l'ensemble  des  dispositions  destinées  a  régulariser 
l'administration  des  établissements  de  charité  et 
des  fondations. 

•  L'instruction  publique  à  tous  Ic6  degrés  con- 
tinue de  se  développer. 

«  L'enseignement  industrie]  se  propage.  L'en- 
seignement des  sciences  commerciales  est  fondé. 
Un  institut  supérieur  de  commerce  s'organise 
dans  une  de  nos  grandes  villes,  avec  le  concours 
du  gouvernement. 

«  Les  essais  lenlés  pour  éclairer  la  marche  de 
notre  agriculture  n'ont  pas  été  stériles;  l'expé- 
rience permet  la  présentation  d'un  système  défi- 
nitif d'enseignement  ;  il  sera  prochainement  livré 
à  vos  délibérations. 

«  La  voirie  vicinale  reçoit  de  continuelles  amé- 
liorations. 

■  La  législation  sur  l'exercice  des  diverses 
branches  de  l'art  de  guérir  et  sur  la  police  sani- 
taire offre  des  lacunes  qu'il  importe  de  combler. 
Un  projet  de  loi  a  été  rédigé  dans  ce  but  <  il  est  en 
ce  moment  soumis  à  une  révision  attentive.  Com- 
biné avec  un  système  intelligent  d'hygiène  pu- 
blique, il  aura  sur  l'étal  sanitaire  du  pays  une 
bienfaisante  influence. 

«  Le  bien-être  moral  et  matériel  de  nos  popula- 
tions et  l'affermissement  de  la  nationalité  belge, 
tel  est  le  double  objet  de  notre  commune  lâche. 
Mon  gouvernement,  soutenu,  je  l'espère,  de  votre 
patriotique  concours,  y  consacrera  ses  soins  per- 
sévérants, cl  le  but  de  nos  efforts  ne  nous  échap- 
pera point,  messieurs,  si  la  Belgique ,  fidèle  à  son 
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passé,  jouit  de  son  cxi»lcnrc  indépendante  a\ec 
dignité,  avec  sagesse,  et  de  manière  à  se  concilier 
de  pins  en  plus  l'estime  et  la  confiance  des  naliom 
étrangère».  •   

571.  —  8  aovcMaaE  1853.  —  Arrêté  royal  pres- 
crivant des  maures  pour  régler  la  circulation 
sur  les  ponts  suspendus.  (Monit.  du  11  novem- 
bre 1853.) 

Léopold,  ele.  Vu  le  rapport  de  notre  minisire 
des  travaux  publics,  en  date  du  31  ectobre  1853, 
duquel  il  résulte  que  la  sûreté  des  communications 
et  la  conservation  des  ponts  suspendus  faisant 
partie  de  la  grande  voirie,  exigent  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  régler  la  circulation  sur  ces 
ponts  ; 

Vu  la  loi  du  6  mars  1818; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Les  chevaux  et  autres  bélcs  de  Irait, 
attelés  ou  non,  ainsi  que  les  bestiaux,  ne  pour- 
ront traverser  qu'au  pas  les  ponts  suspendus  fai- 
sant partie  de  la  grande  voirie. 

Art.  2.  Il  est  défendu  d'imprimer  a  ces  ponts 
un  eboe  ou  un  mouvement  de  balancement,  et 
afin  d'éwler  tout  mouvement  de  celle  espèce,  1rs 
troupes  rompront  le  pas  au  passage  desdils 
ponts. 

Art.  3.  Les  trottoirs  seront  exclusivement  ré- 
servés aux  piétons. 

Art.  4.  Tonlc  contravention  aux  dispositions 
qui  précèdent  sera  punie  des  peines  comminées 
par  la  loi  du  6  mars  1818. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Em.  Viin  Hoorcbeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


372.  —  10  <invenBne  1833.  —  Arrêté  royal  qui 
autorixe  la  perception  d'un  péage  à  Evergem. 
(Monit.  du  15  novembre  1853.) 

Léopold  ,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  d'Kvergem  (Flandre  orientale)  en  date 
du  12  avril  (853,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
I»  de  continuer  la  perception  du  péage  établi  en 
vertu  de  nos  arrélés  du  8  octobre  1836  et  du 
33  octobre  1842,  snr  la  chaussée  vicinale  condui- 
sant de  l'aggloméré  d'Evergrm  au  hameau  de 
Wippelghem  ,  dépendance  de  cette  commune  ; 
2»  de  déplacer  le  poteau  de  perception  du  péage  ; 

Vu  le  plan  de  la  chaussée  dont  il  s'agit; 

Revu  nos  arrêtés  précités; 

Vu  les  certificats  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  l'instruction  des 
demandes  de  cette  nature  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  directeur 


des  ponts  et  chaussées  et  l'avis  de  la  dépulaliou 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale  ; 

Vu  l'art.  76,  n«  2,  de  la  loi  du  30  mars  1836  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  La  délibération  susmentionnée  e*t 
approuvée.  En  conséquence  le  conseil  communal 
d'Evergem  est  autorisé  &  continuer,  pendant  un 
nouveau  terme  de  dix  années  consécutives,  la 
perception  du  péage  établi  en  vertu  de  nos  arrêtés 
du  8  octobre  1836  et  du  25  octobre  18*2,  snr  la 
chaussée  vicinale  conduisant  de  l'aggloméré  d'E- 
vergem au  hameau  de  Wippelghem. 

Le  péage  sera  perçu  conformément  aux  condi- 
tions stipulées  dans  nos  arrêlés  précités. 

Le  poteau  de  perception  sera  établi,  ainsi  que 
le  plan  ei-annexé  l'indique,  a  l'endroit  dit  Kapelle- 
ttraet,  soit  a  200  mètres  de  l'endroit  nommé  de 
Droogl,  avec  une  concurrence  de  90  mètres  dans 
la  direction  de  Wippelghem. 

Art. 2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

573.  —  10  novembre  1853.  -  Arrêté  royal  qui 
approuve  le  partage  de  biens  communaux  indivis 
dans  les  communes  de  Molenbeersel  et  d'Eclen. 
(Monit.  du  15  novembre  (853.) 

Léopold,  ele.  Considérant  que,  par  suite  de 
conventions  de  limites  entre  la  Belgique  cl  les 
Pays-Bas,  conclues  à  Mncstricht  le  7  et  le  8  août 
1843,  les  communes  belges  de  Molenbeersel  et 
d'Eelen,  province  de  Limbourg ,  possèdent  des 
biens  par  indivis  avec  les  communes  hollandaises 
de  Slamproy,  de  Roosteren  et  de  Grevenbichl,  et 
qu'il  est  urgent  de  faire  cesser  celle  indivision  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  fournis 
par  M.  le  gouverneur  de  ladite  province  que  les 
communes  susmentionnées  ont  procédé  au  partage 
de  leurs  biens  indivis,  en  prenant  pour  base  le 
nombre  des  feux  existant  sur  leur  territoire  a 
l'époque  du  trotté  de  paix  de  1839  ; 

Vu  la  délibération  des  couseils  communaux  de 
Molenbeersel  (Relgique)  et  de  Slamproy  (Pays- 
Bas,  en  date  du  21  novembre  1831,  réglant  le  par- 
tage des  biens  indivis  de  ces  deux  communes,  dé- 
libération qui  a  été  approuvée  le  19  avril  1853, 
pur  les  commissaires  belge  el  hollandais  chargés 
de  procéder  à  ce  partage  ; 

Vu  l'acte  de  partage  des  biens  indivis  enlrc  la 
commune  d'Eelen  (Belgique)  et  celles  de  Roosteren 
el  de  Grevenbichl  (Pays-Bas),  passé  le  22  juillet 
1853,  par-devant  le  notaire  Schoolmeeslcrs ,  à 
Maescyck,  à  l'intervention  des  mêmes  commis- 
saires; 
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Vu  l'avis  émis  par  la  dépntation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Limbotirg  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  délibération  et  l'acte  de  par- 
tage mentionnés  ci-dessus  sont  approuvés. 

Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Piercot)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


574.  —  10  novembre  1853.  -    Arrêté  royal  qui 

chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tieur 
J\oltebohm(G).  (Monit.du  16  novembre  1853.) 

Motifs.  ■  Voulant  douner  au  sieur  Notlcbobnt 
(Guillaume),  armateur  a  Anvers  et  président  du 
conseil  d'administration  de  la  société  belge  des 
bateaux  a  vapeur  transatlantiques,  un  témoignage 
public  de  noire  satisfaction ,  pour  1rs  services 
qu'il  a  rendus  au  commerce  et  a  la  navigation.  » 

575.  —  10  novembre  1833.  —  Arrêté*  royaux  eut 

accordent  det  brevets  d'industrie  : 

lo  An  sieur  Gilbert  (J.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  Terre-Neuve,  n»  27,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  procédé  servant  a  puri- 
fier l'eau  des  puits  et  à  empêcher  l'incrustation 
des  chaudières  ; 

2»  Au  sieur  Bricarl  (J.-B.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  du  Commerce,  n°  23,  chez  le  sieur  Bie- 
buyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  one  herse  ; 

3»  Au  sieur  Collette  (F.-B.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, Marché-aux-Herbe»,  n»  58,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  uu  procédé  de 
fabrication  d'allumettes  chimiques,  breveté  en  sa 
faveur  en  France  pour  quinze  ans,  le  9  août  dernier; 

4»  An  sieur  Schneider  (J.-J.),  domicilié  h 
Liège,  rue  Grélry,  n»  33,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  la  composition  d'un  vernis 
applicable  aux  poteries  ; 

5»  Au  sieur  Lambollc  (il. -A.),  docteur  en 
sciences  naturelles,  domicilié  à  Namur,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  anuées.  pour  l'emploi  de 
certains  silicates  dans  la  fabrication  du  sulfate 
d'alumine.  {Monit.du  18  novembre  1853.) 

576.  —  12  novembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  des  récompenses  à  l'occasion  de  l'expo- 
sition organiste  au  mois  de  septembre  dernier 
par  /'Association  pour  l'encouragement  et  le 
développement  des  arts  industriels.  (Monil.  du 
22  novembre  1853.) 

577.  —  13  novembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
règle,  à  partir  du  {«octobre  1833,  l'indemnité 


de  frais  de  bureau  des  commandants  des  com- 
pagnies du  régiment  du  génie,-  des  comman- 
dants des  batteries  de  siège.-  des  commandants 
des  compagnies  d'armurier*  et  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie ;  et  des  commandants  des  escadrons  et 
batteries  de  dépôt  de  nouvelle  formation.  (Mo- 
niteur du  7  novembre  1853.) 


578.  —  14  novembre  1853.  —  Arrête  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  péages  sur  la  route 
communale  de  Poperinghe  par  Westvleteren  à 
Oostvleleren.  (Monil.  du  23  novembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  comité  ad- 
ministratif de  la  route  communale  de  Poperinghe 
par  Westvleteren  à  Oostvleleren,  tendant  :  !•  à 
obtenir  l'autorisation  de  percevoir  un  droit  de 
péage  sur  cette  roule,  et  2»  a  ce  que  les  lois  et  rè- 
glements relatifs  a  la  police  du  roulage  soient  dé- 
clarés applicables  à  cette  voie  de  communication  ; 

Vu  le  plan  de  ladite  roule  ; 

Vu  les  certificats  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  l'instruction  des 
demandes  de  celte  nature  ; 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  occidentale  ; 

Vu  l'art.  76,  n»  2,  de  la  loi  du  30  mars  1836  et 
lu  loi  du  24  mars  1838; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 
Art.  1«r.  La  délibération  susmentionnée  est 
approuvée.  En  conséquence,  la  commission  admi- 
nistrative de  la  roule  communale  de  Poperinghe 
par  Westvleteren  a  Oostvleleren  est  autorisée  à 
percevoir,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
d'usage,  stipulées  daus  uolre  arrélé  du  26  octobre 
1830,  un  péage  égal  au  droit  de  barrière  des 
grandes  roules  sur  la  chaussée  communale  dont  il 
s'agit. 

La  perception  aura  lieu  &  trois  bureaux  ainsi 
que  l'indique  le  plan  ci-annexé. 

Au  premier  bureau,  établi  au  point  A  dudil 
plan  avec  tolérance  de  500  mètres  de  pari  et 
d'autre,  le  droit  ne  6cra  perçu  que  dans  la  direc- 
tion de  Westvleteren. 

Au  bureau  n»  2,  situé  à  400  mètres  de  la  Beke, 
avec  une  tolérance  de  500  mètres  de  part  cl  d'au- 
tre, la  taxe  sera  exigible  dans  les  deux  sens. 

Et  enfin  a  la  barrière  n°  3,  a  établir  au  Korle- 
kcer,  avec  tolérance  de  500  mèlres  du  côl^  de 
Westvleteren,  le  droit  ne  sera  perçu  que  dans  la 
direction  de  celte  dernière  commune. 

Art.  2.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police 
du  roulage,  le  mode  de  perception  et  le  cahier  des 
charges  de  la  perception  des  droits  de  barrière 
sur  les  routes  de  l'État,  sont  déclarés  applicables 
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A  la  route  communale  de  Poperinghc  par  Wesl- 
vleteren  A  Oostvlclercn. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


379.  —  14  novembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
autorité  l'établittement  d'un  péage  »nr  le  che- 
min de  grande  communication  reliant  Ut  com- 
munes d'Etemael  et  de  Ncerheylittem.  (Monit. 
du  23  novembre  18S3.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  des  conseils 
communaux  d'Esemacl  et  de  Ncerbeylissem  (Bra- 
bant),  respectivement  en  date  des  10  et  11  février 
1853,  tendant  :  !•  A  obtenir  l'autorisation  d'éta- 
blir un  péage  sur  le  chemin  de  grande  communi- 
cation reliant  ces  localités;  2°  à  ce  que  les  lois  cl 
règlements  relatifs  A  la  police  du  roulage  sur  les 
routes  de  l'état  soient  déclarés  applicables  à  ce 
chemin  ; 

Vu  le  plan  dudit  chemin; 

Vu  les  certificats  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  l'instruction  des 
demandes  de  celle  nature  ; 

Vu  l'avis  de  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabant  ; 

Vu  l'art.  76,  n°  S,  de  la  loi  du  30  mars  1836  cl 
U  loi  du  24  mars  1838  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 


concurrcncc  de  250  mètres  de  part  et  d'antre,  A  la 
sortie  vers  Esemaei  du  viaduc  du  chemin  de  fer 
établi  au  bas  de  la  rampe  qui  conduit  A  la  6lation, 
ainsi  que  l'indique  le  plan  ci-annexé.  La  taxe  y 
sera  perçue  dans  les  deux  directions. 

Art.  2.  Les  lois  et  les  règlements  relatifs  A  la 
police  dn  roulage  sur  les  routes  de  l'Étal  sont  dé- 
clarés applicables  au  chemin  vicinal  de  grande 
communication  reliant  entre  elles  les  communes 
d'Esemael  et  de  Ncerbeylissem. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
col)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Les  délibérations  susmentionnées  sont 
approuvées.  En  conséquence  les  conseils  commu- 
naux d'Esemacl  et  de  Neerhcylissera  sont  auto- 
risés A  percevoir,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  stipulées  dans  ces  délibérations,  un 
péage  égal  au  quart  du  droit  de  barrière  des 
grandes  routes  sur  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication  qui  relie  ces  localités. 

Le  poteau  de  la  barrière  sera  établi  avec  une 


380.  -  15  novembre  1853.  -  Arrêté  royal  qui 
fixe  l'emplacement  de  barrièret.  (Monil.  du 
19  novembre  1853.) 

Léopold,  elc.  Revu  notre  arrêté  du  1 1  octobre 
1852,  qui  a  fixé  l'emplacement  et  les  limites  dans 
lesquelles  peuvent  être  placés  les  poteaux  de  per- 
ception des  barrières  établies  sur  les  routes  de 
l'Etat  et  sur  les  routes  provinciales; 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  10  mars  1838  (Bulletin 
officiel,  n»  8)  ; 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  du  trésor,  il  est 
nécessaire  d'apporter  des  changements  A  l'étal  de 
choses  existant  en  ce  qui  concerne  quelqo 
des  barrières  mentionnées  aux  tableaux  i 
A  notre  arrêté  précité  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  tra- 
vaux publics  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Par  modification  A  notre  arrêté  du 
11  octobre  1852,  l'emplacement  et  les  limites  de 
perception  des  barrières  mentionnées  au  tableau 
ci-annexé,  sont  fixés,  à  partir  du  l"  janvier  pro- 
chain, ainsi  qu'il  est  indiqué  audit  tableau. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Vati  Hoorebcke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


INDICATION 

Numéros 

NOMS 

LIMITES 

des 

dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  êlre  placé. 

DES  ROUTES. 

barrières. 

DES  BARRIÈRES. 

Thielt  vers  Eccloo. 


Nieuport  vers  Dunkcrque. 


ROUTES  DE  L'ETAT. 

de  la  Flandre  occidentale 
Thielt. 


Furncs. 


Depuis  on  point  pris  A  500  mètres  vers 
Thirll  du  chemin  formant  la  limite 
entre  les  communes  de  Thielt  et  de 
Caneghem  jusqu'à  500  mètres  de 
part  el  d'autre  de  ce  point. 

Depuis  650  mètres  en  deçA  jusqu'à  350 
mètres  au  delà  du  chemin  dit  Bru- 
uynckslrael. 
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INDICATION 

DES  ROCTES. 

Numéros 

des 
barrières 

kJtt  ■  1  ICI  \  9* 

NOMS 
des  barrières. 

LIMITES 

dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion  TH'll  1   ÀlrP  Ill'W^ 

iiuii  gnui  lire  [  i.j»  t 

Province  de  Liège. 

Embranchement  de  Bicrwai  1 
à  Andennc. 

1 

Vrlainc. 

A  l'intersection  du  chemin  deLandennc 
avec  la  route  et  jusqu'à  250  mètres 
vers  Andennc  de  ce  point. 

Liège  à  Namur. 

4 

Mallicuc. 

Depuis  la  borne  n«  20  jusqu'à  100  mè- 
tres vers  l  iège  et  à  500  mètres  vers 
Iluy. 

Liège  à  Macslrîchl  par  Visé. 

1 

Wamlrc. 
Province  de  Namur. 

Depuis  le  débouché,  sur  la  roule  dn 
chemin  de  grande  communication 
de  Souvcniin-Wandre  vers  Aubel, 
jusqu'à  l'embranchement  de  Wandrc 
vers»  flcrslal. 

Embranchement  de  Namur 
vers  Civcl. 

'  1 

La  Plante. 

ROUTES  provinciales. 
Province  d  Anvers. 

Jusqu'à  200  mètres  de  part  et  d'au  Ire 
île  l'extrémité  du  pavage  de  la 
Piaule. 

Maliues  à  Wcstcrloo  par 
iicyM*o]r-ucii-Dcrg. 

• 

l 

Pasbrug. 

Depuis  un  point  pris  &  50  mètres  au 
delà  du  débouché  sur  la  route  du 
chemin  conduisant  à  Wavrc-Nolre- 
Dame  jusqu'à  .'i00  mèlres  au  delà  de 
rc  point,  de  manière  que  les  chevaux 
et  voitures  qui,  par  ce  chemin  et 
celui  conduisant  à  Bonhcydcn,  se 
rendent  à  Malincs,  soient  cxcnipU 

du  droit. 

Malincs  à  Lierre. 

2 

Duffel. 

En  face  du  moulin  dit  Zandmolen,  et 
Jusqu'à  400  mèl.  de  part  et  d'outre. 

581.  —  16  novembre  1853.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  le  sieur  Fallon  (T.-G.-A.),  officier  de 
l'ordre  de  Lèopold,  est  promu  an  grade  de  com- 
mandeur. (Monit.  du  18  novembre  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître  par  un  témoi- 
gnage de  noire  bienveillance  les  services  rendus 
par  le  sieur  Fallon  (T. -G. -A.),  président  de  la 
cour  des  comptes,  ancien  membre  du  congrès 
national.  • 

582.  —  16  novembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  société  anonyme  dite  Société  ano- 
nyme des  charbonnages  du  Nord  de  Cbarleroi. 
(Monit.  du  20  novembre  1853  ) 

583.  —  16  novembre  1853.  —  Arrêté  royal  por- 
tant que  le  bureau  des  douanes  et  accises  établi 
à  Louvain  est  rangé  dans  la  troisième  classe,  et 


qu'il  est  créé  un  emploi  de  commis  au*  écritures 
de  deuxième  classe  audit  bureau.  (Monit.  du 
20  novembre  1853.) 

584.  —  16  novembre  1833.  —  Cireiimire  du  mi- 
nistre de  la  justice  concernant  l'assainissement 
des  quartiers  et  des  habitations  occupés  parles 
classes  ouvrières  et  pauvres.  (Munit,  du  18  no- 
vembre 1853.) 

Au*  gouverneurs  provinciaux. 

A  diverses  reprises,  M.  le  minisire  de  l'intérieur 
a  appelé  votre  attention  sur  les  mesures  à  pren- 
dre par  les  communes  pour  l'assainissement  des 
quartiers  et  des  habitations  occupés  par  les  classes 
ouvrières  cl  pauvres.  L'n  de  mes  prédécesseurs, 
par  sa  circulaire  du  6  juillet  1849  (Moniteur, 
n»  191),  a  invilélcs  dépulalions  permanentes  des 
conseils  provinciaux  à  faire  concourir  les  bureaux 
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de  bienfaisance  à  l'exécution  de  ecs  mesures.  De- 
puis lors,  les  congrus  d'hygiène,  qui  se  sont 
réunis  a  Bruxelles  eu  (851  et  en  1853,  se  sont 
spécialement  occupés  de  cet  important  objet;  cl 
les  vues  qui  y  ont  été  émises,  après  avoir  été 
mûrement  examiuées  por  le  conseil  supérieur 
d'hygiène  publique,  ont  élé  formulées  en  recom- 
mandations d'autant  plus  opportunes  que  le  cho- 
léra a  reparu  dans  des  contrées  voisines.  Celte, 
circonstance  impose  aux  administrations  de  bien- 
faisance, comme  aux  administrations  locale*,  le 
devoir  de  redoubler  de  xéle  &  l'effet  de  réaliser 
promptement  les  mesures  reconnues  indispensa- 
bles pour  soustraire,  le  plus  possible,  les  classes 
ouvrières  et  pauvres  aux  causes  du  développe- 
ment des  maladies  dont  elles  sont  les  premièrrs 
victimes.  Or,  il  n'est  pas  de  mesure  d'une  plus 
urgente  nécessité  que  celle  qui  a  pour  objet  l'as- 
sainissement des  quartiers  et  des  habitations  que 
les  pauvres  occupent,  et  c'est  pour  vous  mettre 
plu  -  .i  même  d'en  faciliter  la  réalisation  que  je 
vous  prie  de  communiquer  aux  bureaux  de  bien- 
faisance de  votre  province  l'extrait  ci-joint  du 
rapport  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique. 
Vous  voudrez  bien  en  même  temps.  M.  le  gou- 
verneur, inviter  ces  administrations  charitables  à 
se  concerter  avec  les  administrations  locales,  afin 
de  donner  de  l'unité  et,  par  là,  plus  de  force  et  de 
succès  à  leur  action  respective. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Cn.  FiiDcn. 

Extrait  du  rapport  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
concernant  ïamdioralion  des  habitations  insa- 
lubres. 

Parmi  le*  moyens  indiqués  u  cet  effet  par  le 
Congrès,  il  en  est  un,  surtout,  sur  lequel  il  con- 
viendrait d'appeler  sérieusement  ruttciilion  de 
l'autorité  compétente  ;  il  s'aj;it  du  concours  que 
les  administrations  charitables  (hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance)  pourraient  prêter  à  l'œu- 
vre proposer.  Il  importe  que  ers  administrations 
s'allachcul  non-seulement  à  soulager  la  misère, 
mais  encore,  et  avant  tout,  à  la  prévenir,  chaque 
fois  qu'elle-,  cn  ont  le  pouvoir.  Or,  il  nous  parait 
évident  que  de  tous  les  moyens  à  mettre  en 
œuvre  à  cet  effet,  le  meilleur,  le  plus  sûr,  le  plus 
efficace  est  de  placer  le  travailleur  dans  un  milieu 
favorable  a  la  conservation  de  sa  moralité,  de  sa 
santé  et  à  l'accroissement  de  son  bien-être.  Si 
l'on  établissait  à  cet  égard  un  calcul,  on  consta- 
terait, sans  aucun  doute,  que  le  mauvais  état  des 
habitations,  que  1  insalubrité  de  certains  quar- 
tiers, que  le  défaut  d'espace,  de  ventilation,  de 
propreté,  se  Iraduiseut  invariablement  par  une 
augincululiou  proportionnelle  dans  la  dépense  du 
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service  médical  et  dans  le  chiffre  des  journées 
d'entretien  dons  les  hôpitaux.  En  outre,  tout  sen- 
timent de  dignité,  toute  pensée  d'économie  et  de 
prévoyance  se  perdent  ou  s'oblitèrent  dans  le  mi- 
lieu vicieux  où  croupit  une  partie  notable  de  II 
population.  L'ouvrier  mal  logé,  dont  le  réduit 
malpropre  et  encombré  est  pour  lui  une  cause 
incessante  de  dégoût  et  d'ennui,  est  naturellement 
conduit  o  chercher  des  distractions  au  dehors  ;  de 
la  l'abandon  du  foyer  domestique,  1rs  habitudes 
de  cabaret  qui  conduisent  inévitablement,  par 
une  pente  malheureusement  trop  rapide,  à  l'oubli 
des  devoirs,  A  l'intempérance,  au  désordre  et  par 
suite  à  l'indigence. 

Si  l'on  veut  donc  arracher  l'ouvrier  a  ce  danger 
et  ii  cette  eausc  de  ruine,  il  importe  surtout  de  le 
relever  h  ses  propres  yeux,  de  lui  faire  aimer  son 
logis,  de  resserrer  les  liens  de  famille,  de  lui 
procurer  dans  sa  modeste  demeure  les  avantages 
dont  il  est  forcément  privé  aujourd'hui.  En  con- 
tribuant a  ce  but,  les  administrations  de  bienfai- 
sance s'élèveraient  à  la  notion  d'une  charité  supé- 
rieure à  celle  qu'elles  ont  exercée  jusqu'ici  ;  au 
lieu  de  tourner  invariablement  duus  un  cercle 
stérile  et  d'entretenir,  en  quelque  sorte,  le  foyer 
du  mal  auquel  elles  doivent  porter  remède,  elles 
miraient  l'intime  satisfaction  de  les  voir  céder  peu 
à  peu  à  leurs  généreux  et  persévérants  efforls. 

Qu'on  nous  pardonne  d'insister  sur  ce  point 
qui  est  il  nos  yeux  d'une  grande  importance.  L'in- 
fluence de  l'habitation  sur  les  mœurs  les  habi- 
tudes, la  santé  et  le  bien-être  des  populations  est 
incontestable,  et  nous  pourrions  ajouter  que  l'ex- 
périence l'a  fait  passer  cn  force  d'axiome.  La,  où 
l'on  rencontre  une  demeure  saine,  propre,  bien 
rangée,  possédant  un  petit  jardin, quelques  fleurs, 
quelques  livres,  on  peut  être  sûr  d'avance  que  le 
ménage  qui  l'habile  est  honnête,  économe,  labo- 
rieux et  partant  relativement  heureux. 

C'est  a  faciliter  à  l'onvrier  l'acquisition  de  ce 
mode-te  asile,  qu'il  convient  de  s'attacher  avant 
toute  autre  chose;  il  faut  lui  en  inspirer  le  guùt, 
l'ardent  désir.  Si  on  lui  vient  en  aide  sous  ec  rap- 
port, il  s'aidera  à  son  tour,  et  ne  tardera  pas  à 
comprendre  que  l'aumône  la  plus  abondante  ne 
vaut  pas  l'indépendance;  qu'il  est  préférable  de 
subir  avec  patience  les  privations  et  les  revers, 
que  d'abdiquer  un  sentiment  de  dignité  qui  l'ho- 
nore, et  qui  doit  le  soutenir  dans  les  épreuves  de 
la  vie. 

C'est  en  nous  plaçant  a  ec  point  de  vue,  large  et 
élevé,  que  nous  invoquons,  comme  une  nécessité 
sociale,  la  transformation  de  l'assistance  publique. 
Cette  assistance,  telle  qu'elle  s'exerce,  contribue 
trop  souvent  n  créer  l'indigence,  le  secours  ap- 
pelle la  demande,  cl  l'ou  voit  dans  telle  localité  la 
masse  des  ouvriers  réclamer  comme  un  droit 
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l'inscription  au  registre  des  pauvre»,  cl  lu  parti- 
cipation au  partage  du  revenu  du  bureau  de  bien- 
faisance. Celle  cau*c  incessante  de  démoralisa  lion 
conduit  droit  au  paupérisme.  Pour  l'écarter,  il 
n'y  a,  selon  nous,  qu'un  moyen  qui  consiste  à 
substituer,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas, 
l'assistance  préventive  à  l'assistance  qui  se  borne 
&  soulager  les  maui  qu'elle  pourrait  et  devrait 
prévenir.  En  réservant  a  l'assainissement  et  a 
l'amélioration  dos  habitations  des  ouvriers  et  des 
indigents  une  part  seulement  des  abondantes  au- 
mônes qui  s'éparpillent  annuellement,  sans  lais- 
ser, pour  ainsi  dire,  de  l  races,  on  al  teindrait 
certainement,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rap- 
proché, le  but  vraiment  généreux,  vraiment  cha- 
ritable, que  doivent  se  proposer  les  dis]  casa  leurs 
de  la  bienfaisance  publique. 

La  participation  des  administrations  charita- 
bles à  l'œuvre  a  laquelle  nous  les  convious,  peut 
avoir  lien  de  plusieurs  manières  : 

I»  Plusieurs  bureaux  de  bienfaisance  louent  des 
habitations  pour  y  loger  gratis  quelques  familles 
pauvres  de  la  commune.  Ces  appartements  loués 
sont  pnrfois  très -insalubres.  Il  conviendrait, 
avant  tout,  de  subordonner  celte  location  a  cer- 
taines conditions  propres  a  garantir  la  santé  des 
indigents  qui  sont  admis  au  bénéfice  de  ce  mode 
de  secours. 

2»  D'autres  établissements  de  bienfaisance  pos- 
sèdent en  propriété  des  maisons  habitées  par  la 
classe  ouvrière.  Plusieurs  de  ce»  maisons  sont 
loin  d'être  saines.  Or,  il  conviendrait  d'adopter 
pour  règle  que  nulle  habitation  apparlenanl  a 
une  institution  charitable  ne  serait  donnée  en 
location,  si  elle  ne  réunissait  pas  tontes  les  con- 
ditions hygiéniques  reconnue»  comme  essen- 
tielle*. 

3*  Il  arrive  parfois  que  les  administrations  des 
hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  placent 
des  fonds  sur  hypothèque. 

Ce  placement  serait  doublement  utile,  si  le  prêt 
était,  dans  certains  cas,  subordonné  a  rengage- 
ment pris  par  l'emprunteur  d'améliorer  les  habi- 
tations malsaines  qu'il  possède  et  qui  sont  desti- 
nées à  loger  des  ouvriers.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  administrations  dont  il  s'agit  refusent 
généralement  de  fonrnir  de  petits  capitaux  à  rente 
sur  les  constructions  de  moyenne  grandeur.  Les 
dépulations  elles-mêmes  s'y  opposent,  et  re  n'est 
pas  sans  motif.  Mais  aujourd'hui  que  1rs  formes 
de  l'expropriation  forcée,  en  cas  de  non-payement 
de  la  rente,  sont  à  lu  veille  d'être  simplifiées,  on 
pourrait  sans  inconvénients  faciliter  ces  sortes  de 
prêts,  dans  le  but  convenu  d'avance  d'employer 
l'argent  à  l'amélioration  hygiénique  des  habita- 
tions. 

4»  Enfin,  et  ce  serait  assurément  le  mode  de 


concours  le  plus  efHrarc,  certaines  administra- 
lions  charitables,  particulièrement  dans  les  villes, 
pourraient,  comme  l'a  proposé  le  congrès  d'hy- 
giène, affecter  a  litre  d'emploi  une  partie  de 
leurs  fonds  disponibles,  à  l'érection  d'habi  la  lions 
saluhrrs  pour  la  classe  ouvrière  indigente. 

Les  capitaux  placés  de  la  sorte  rapporteraient 
sans  doute  un  intérêt  plus  élevé  que  celui  qu'elles 
retirent  d'ordinaire  de  toute  aulrc  propriété  im- 
mobilière. On  peut  se  confier  à  leur  discernement 
pour  calculer  les  chances  plus  ou  moins  sures  de 
ce  nouveau  mode  de  placement,  sauf  a  le  subor- 
donner a  certaines  précautions  propres  m  as- 
surer le  succès  de  ces  sortes  d'entreprises,  en 
écartant  d'avance  les  abus  qui  pourraient  en  ré- 
sulter. 

Ainsi  pour  éviler  autant  que  possible  d'appeler 
dans  la  commune,  par  l'extension  de»  logements, 
un  plus  grand  nombre  d'indigents,  il  conviendrait 
de  procéder  avec  une  certaine  prudence,  d'après 
un  plan  arrêlé  d'avanre  qui  consisterait  à  acheter 
ces  masures  et  maisons  malsaines  à  mesure  que 
l'occasion  s'en  présenterait,  à  faire  procéder  u 
leur  démolition,  et  a  construire  sur  leur  empla- 
cement ou  ailleurs  des  habitations  salubres  et 
convenables. 

En  agissant  de  la  sorte,  on  obtiendrait  un  don  - 
ble  avantage,  celui  de  supprimer  successivement 
ces  bouges  immondes,  foyers  de  maladies  et  de 
démoralisation,  et  d'assurer  h  l'ouvrier  et  &  l'in- 
digent une  demeure  où  leur  sanlé  comme  leur 
moralité  ne  seraient  plus  incessamment  mena- 
réc». 

Pour  atleimlrc  complètement  ce  but,  il  y  aurait 
lieu  de  poser  certaines  conditions  pour  la  location 
des  maisons  nouvelles,  de  manière  a  y  maintenir 
strictement  l'ordre,  la  propreté,  la  moralité  et 
•i  assurer  la  rentrée  régulière  des  loyers.  Cela 
peut  faire  l'objet  de  règlements  analogues  a  ceux 
qui  ont  été  adoptés  par  les  sociétés  anglaises  et 
qni  ont  le  meilleur  effet.  On  organiserait  ainsi  un 
véritable  patronage  pour  la  classe  laborieuse, 
dont  l'absence  est  à  regretter  aujourd'hui.  L'ad- 
mission dans  les  habitations  régénérées  serait 
considérée  comme  une  faveur,  dont  le»  locataires 
sauraient  se  montrer  dignes.  Lcbicnfait  appelle  la 
reconnaissance,  et  la  légitime  influence  qu'exerce 
le  bienfaiteur  sur  l'obligé  serait  le  gage  d'une 
réforme  plus  complète,  qui  embrasserait  non-sen- 
lemrnt  la  satisfaction  des  besoins  matériels,  mais 
encore  l'amélioration  de  la  condition  intellec- 
tuelle et  morale  des  travailleurs. 


58j.  —  17  aovBaanc  1833.  —  Arrêlé  royal  relatif 
à  l'exécution  de  la  loi  sur  les  pensions  en  ce 
■tri  eoneerne  certains  membres  du  corps  des 
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pont»  et  ckaussCes  et  des  minet,  (Monit.  du 
22  novembre  1833.) 

Léopold,  clc.  Vu  l'orl.  S,  n«  2,  de  nos  arrêtas 
du  26  janvier  et  du  28  mars  1850,  portant  res- 
pectivement organisation  du  service  et  du  corps 
des  ingénieurs  des  ponls  et  chaussées  et  du  ser- 
vice et  du  corps  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Considérant  que  les  ingénieurs  et  conducteurs 
désignés  en  l'état  ci-annexé  sont  actuellement 
rétribués  par  le  ministère  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  avis  des  conseils  d'administration  des 
caisses  des  veuves  et  orphelins  des  départements 
de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  concernant 
les  arrangements  a  prendre  au  sujet  des  susdits 
fonctionnaires  ; 

Vu  l'art.  57  de  la  loi  générale  du  21  juillet 
1844,  sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques, 
et  l'art.  8*  des  statuts  des  caisses; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  orrélons  : 

Art.  i*r.  Les  membres  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines  nominativement  désignés 
au  tablruu  ci-joint,  sous  les  nvi  1  a  7  inclusive- 
ment, qui  ont  participé  a  un  Tonds  de  veuves 
avant  le  1"  août  I8U,  seront  censés  n'avoir  pas 
cessé  d'appartenir  au  département  des  travaux 


publics,  sous  tous  les  rapports,  concernant  la 
pension*  éventuelle  des  veuves  et  orphelins. 

Le  montant  des  contributions  qu'ils  ont  payées 
a  la  eaisse  du  miuistére  de  l'intérieur  serà  restitué 
à  celle  du  département  des  travaux  publics  qui 
est  chargée  de  pourvoir,  le  cas  échéant,  selon 
ses  statuts,  a  la  liquidation  et  au  payement  des 
pensions  des  femmes  et  des  enfants  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

Les  retenues  h  opérer  sur  lenrs  traitements  par 
les  soins  du  département  de  rintérieur  seront 
réglées  d'après  les  statuts  de  la  caisse  des  Iravoux 
publics  cl  versées  a  cette  eaisse  à  l'expiration  de 
chaque  trimestre. 

Art.  2.  Les  membres  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  désignés  au  tableau  susmentionné  sons 
les  n°'  8  à  10,  qui  n'ont  contribué  à  aucun  fonds 
de  veuves  avant  le  1"  août  1844,  demeurent 
placés  sous  le  régime  des  statuts  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  du  ministère  de  l'intérieur,  à 
laquelle  il  sera  fait  restitution  des  retenues  subies 
par  ces  fonclionMaires  au  profit  de  la  caisse  du 
département  des  travaux  publics,  depuis  qu'ils  ne 
sont  plus  rétribués  par  ce  dernier  département. 

Art.  3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  (M.  E.  Pier- 
cot)  cl  des  travaux  publics  (M.  Em.  Vau  lloorc- 
beke)  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  Moniteur. 


Etal  des  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ou  du  corps  des  mines  qui  sont  rétribues 
sur  les  fonds  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 


• 
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NOM 

SERVICE  SPÉCIAL 

o 

cl 

GRADE. 

auquel  le  fonelionnaire  est 

isitiuks  ois  rnénoMS. 

attaché. 

h 

I 

2 
3 
4 

5 
6 


A.  Fonctionnaires  qui  participaient  à  un  fonds  de  veuves 

!•  coars  des  posts  et  chaussées. 


Manilius(J.). 
Rondin  (E.-J.). 
Decrveft  (L.-C). 
Keelhoff  (J.). 
Geswcin  (M.). 
Trouel  (G.). 


7    |    Ridant  (Eug.). 


Ingénieur  de  tr*  classe. 

Id.      de  3«  id. 
Conducteur  de  2»  classe. 
E\-eonduclcur  de  3r  classe. 
Conducteur  de  3«  classe. 
Id.  id. 


2»  conrs  des  mines. 
|  Ingénieur  de  I rr  classe. 


le  1«»  août  1844. 


École  du  génie  civil. 
Id! 

Irrigations  de  la  Campir 
École  du  génie  civil. 


Inspection  agricole. 


H.  Fonctionnaires  qui  ne  participaient  à  aucun  fonds  de  veuves  avant  le  i't  août  1844. 


8  ]    Andries  (Ch. -A.). 

9  !  Lcelere(J.-M.-J.). 
10    |  W)bauw(II.-E.). 


I  Ingénieur  de  3*  cl.  des  ponts  et  chnuss.l  Feole  du  génie  civil. 
fSous-ingénieur  id.  I  Travaux  de  drainage. 

1  Conducteur  de  3*  classe     id.  |  Irrigations  de  la  Campine. 
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586.  —  17  novembre  1853.  —  Circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice  relative  à  l'exécution  de  la 
loi  tur  le  régime  hypothécaire.  (Slonil.  du  20  no- 
vembre 1853.) 

A  UM.  les  procureurs  généraux  près  les 
cours  d'appel,  procureurs  du  roi  près 
les  tribunaux  de  première  instance, 
juges  de  paix  et  greffiers  des  justices 
de  paix. 

J'ai  l'honneur  de  porter  a  voire  connaissance 
In  circulaire  suivante  qui  a  été  adressée,  le  13  mars 
dernier,  par  M.  le  ministre  des  finances ,  aux  di- 
recteurs de  renrrgistrcmcnt  et  des  domaines, 
pour  la  solution,  concertée  avec  mon  départe- 
ment, de  quelques  questions  soulevées  au  sujet 
de  l'exécution  de  la  loi  du  IG  décembre  1851  sur 
le  régime  hypothécaire. 

I.c  ministre  de  la  justice, 
Ch.  Faider. 

Bruxelles,  le  14  mm  1858. 

A  M.  le  directeur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines, 

Monsieur  le  directeur , 

L'exécution  delà  loi  du  16  décembre  1851  rend 
nécessaires,  entre  les  procureurs  du  roi,  les  juges 
de  paix  et  leurs  greffiers,  d'une  port,  et  les  con- 
servateurs  des  hypothèques,  de  l'autre,  des  rap- 
ports qn'il  convient  de  faciliter  en  les  soumettant 
a  quelques  règles. 

L'état  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  greffiers 
des  justices  de  paix  par  l'art.  G3  doit,  aux  termes 
de  celte  disposition,  présenter,  entre  autres,  deux 
colonnes  :  Tune  contenant  In  date  cl  le  résumé  des 
délibérations  des  conseils  de  famille  relatives  à 
l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits, 
la  seconde  contenant  la  date  des  inscriptions  qui 
ont  été  prises  ou  la  mention  des  causes  pour  les- 
quelles il  n'en  a  pas  été  requis. 

Dans  le  courant  du  dernier  mois  de  chaque  tri- 
mestre, cet  état  sera  communiqué  par  le  greffier, 
soit  en  copie  ou  par  extrait,  à  chaque  conservateur 
des  hypothèques  de  l'arrondissement  dans  lequel 
sont  situés  les  immeubles  afleciés,  pour  que 
celui-ci  y  indique  les  dates  des  inscriptions 
prises.  Pareille  communication  sera  faite,  au  be- 
soin, au  conservateur  du  domicile  du  tuteur,  ufin 
d'y  mentionner  les  dépôts  effectués  à  lacoisse  des 
consignations  pour  cause  d'obsence  ou  d'insuffi- 
sance d'immeubles. 

Pour  l'exécution  de  ce  qui  précède,  il  est  né- 
cessaire que  le  résumé  des  délibérations  des  con- 
seils de  famille  à  insérer  dans  l'état,  renferme 
une  indication  sommaire  des  immeubles  sur  les- 


quels l'inscription  doit  être  requise  aux  termes  de 
l'art.  49,  ainsi  que  de  leur  situation. 

Lorsqu'un  versement  sera  effectué  par  un  tu- 
teur à  une  caisse  de  consignations  autre  que  relie 
de  son  domicile,  le  conservateur  qui  aura  reçu  le 
dépôt  en  donnera  immédiatement  connaissance  au 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  la 
tutelle  s'est  ouverte. 

Les  greffiers  et  les  juges  de  paix,  et  aussi  les 
procureurs  du  roi  au  moyen  de  la  remise  qui  doit 
leur  élre  faite  annuellement,  ou  mois  de  décem- 
bre, d'une  copie  de  l'état,  se  trouveront  ainsi  en 
possession  des  renseignements  que  les  conserva- 
teurs sont  appelés  à  fournir,  tant  comme  rece- 
veurs de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
qu'en  ce  qui  regarde  les  formalités  hypothécaires  ; 
ils  pourront  néanmoins,  en  dehors  de  ces  rela- 
tions périodiques,  s'adresser  a  eux  aussi  souvent 
que  l'accomplissement  des  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  par  la  loi  le  rendra  nécessaire. 

On  a  soulevé  récemment,  dans  les  termes  sui- 
vants, quelques  questions  d'un  outre  ordre,  dont 
la  solution  peut  utilement  prendre  place  dans  In 
présente  instruction. 

I»  Lorsque  les  juges  «le  paix  agissent  d'office, 
notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  406, 
421,  4(6  du  Code  civil,  et  52  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851,  doit-on  viser  pour  timbre  et  enre- 
gistrer en  débet  les  réquisitoires,  citations,  procès- 
verbaux  de  conseils  de  famille  ? 

2»  Lorsque  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  70  de 
la  loi  du  16  décembre  1851,  et  par  l'art.  5  des 
dispositions  transitoires  de  la  même  loi,  ils  re- 
quièrent des  inscriptions  au  profit  de  femmes 
mariées  ou  de  mineurs,  les  formalités  doifenl- 
clles  également  être  données  en  débet? 

3»  Les  frais  d'huissiers,  pour  ceux  de  ces  actes 
qui  se  font  par  leur  ministère,  doivent-ils  être 
avancés  par  le  trésor  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que  ces  questions  doivent 
être  résolues  affirmativement.  L'avance  des  frais 
des  actes  et  procédures  d'office,  et  l'accomplisse- 
ment en  débet  (ce  qui  est  encore  une  sorte  d'a- 
vance) des  formalités  que  ces  actes  réclament, 
sont  imposés  a  l'administration  de  l'enregistre- 
ment par  les  art.  1,  3  cl  102  6  107  de  l'arrêté 
royal  du  18  juin  1849  (Cire.  n«  357)  (1). 

De  plus,  aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,  l'inscrivant  n'est  pas  tenu  de 
Pavanée  des  frais  d'inscription  des  hypothèques 
légales,  lesquels  doivent  être  recouvrés  sur  le 
débiteur. 

Il  est  o  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que 
les  dispositions  de  l'arrêté  royol  du  18  juin  1849 


(1)  Articles  remplacés  par  les  art.  1,  3  et  102  à  106 
de  larrétô  royal  du  18  Juin  1853. 
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où  il  s'sgil  d'odes  et  de  poursuites  d'office  du 
ministère  publie,  sont  pleinement  applicables  anx 
juges  de  paix,  puisque,  dans  le*  circonstances 
prévues,  cette  magistrature  n'est  uutre  chose  que 
l'un  des  organes  du  ministère  public  (I). 

La  présente  instruction  a  été  concertée  avec 
M.  le  ministre  de  la  justice  qui,  de  son  côté,  fera 
aux  magistrats  cl  fonctionnaires  de  son  déparle- 
ment les  communications  nécessaires  pour  eu 
assurer  l'exécution. 

Le  ministre  d'Étal,  gouverneur  du 
Brahant,  chargé  temporairement 
du  déparlement  des  finances, 

LlEDTS. 

587.  —  17  NovmiftE  1855.—  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie 

!•  Au  sieur  Declercq  (N.),  domicilié  &  Bruxelles, 
petite  rue  des  Bouchers,  u»  18,  chei  le  sieur  De- 
lesalle,  son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de 
quinte  années,  pour  un  procédé  de  teinture  en 
diverses  couleurs  ; 

2»  Au  sieur  Slailand  (A.-E.-ll.) ,  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  dut  le  sieur 
Legrand.  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  système  de  produc- 
tion de  chaleur  avec  ou  sans  combustible,  breveté 
eu  France  pour  quinte  ans,  le  7  mai  1853,  en 
faveur  du  sieur  (tcaumout  ; 

3»  Au  sieur  Uoux  (J.-E.-F.)i  domicilié  h  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n«86,  clin  le  sieur  Legrand, 
son  mandataire,  uu  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  peinture  des  baliiuents,  brevetés  en  France 
pour  quinze  ans,  le  24  octobre  1853,  en  faveur 
du  sieur  Grenier  ; 

4«  Au  sieur  Cérard  (D.),  aspirant-ingénieur  des 
mines,  domicilié  6  Charleroi,  un  brevet  de  per- 
fcclionuemeDl  de  quatorze  années  et  six  mois, 
pour  des  modifications  aux  appareils  relatifs  m 
l'exploitation  des  mines,  brevetés  eu  sa  faveur 
pour  quinte  ans,  le  31  août  1853  ; 

3°  Au  sieur  Longmaid  (John),  domicilié  à 
Bruxelles  ,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Sloclet ,  sou  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  la  préparation 
d'un  engrais,  brevetée  en  sa  faveur  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  11  août  1853; 

6»  Au  sieur  Lovaerl  (E.),  fadeur  d'orgues,  do- 
micilié a  Gand,  rue  Ncuvc-Sainl-Picrre,  n»98,  un 
brevet  d'importation  de  deux  années,  pour  un 
nouvel  appareil  dans  la  facture  des  orgues,  bre- 


(I)  Voir  articles  3,  §  3,  et  106  de  l'arrêté  royal  du 
18  Juin  1853. 


veté  en  France  pour  dix  ans,  le  3  octobre  1845, 
en  faveur  du  sieur  Barkrr; 

7»  Au  sieur  Gaudin,  domicilié  a  Liège,  rue  Ponl- 
d'Avroy,  n»  42,  chez  le  sieur  Vanmtssiel,  son 
mandataire,  uu  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées, pour  des  pannetons  en  tôle  perforée  et  éta- 
méc,  brcvdés  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
15  avril  1853,  en  faveur  du  sieur  Duchaslaings  ; 

8»  Au  sieur  Loral(P.-II.), domicilié  à  Bruxelles, 
rue  du  Commerce,  n»  23,  chez  le  sieur  Biebaycl, 
son  mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  quatorze  années  et  six  mois,  pour  des  modifi- 
cations à  l'appareil  destiné  à  faciliter  IVlendage 
du  verre,  breveté  en  sa  faveur  pour  quinte  ans, 
le  16  juin  1853; 

9«  Au  sieur  Seheppard-Wilsonne  (R.-W.),  do- 
micilié a  Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  u°  20, 
chez  le  sieur  Sloclet,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  appareils  a  nettoyer  les  chau- 
dières tubulaires,  brevetée  en  Angleterre  pour 
qualorzeans,  le  17  avrildernicr.au  nom  du  sieur 
Smith  (F.-X.); 

10°  Aux  sieurs  Maislre  (H.  et  C.)i  frères, domi- 
ciliés a  Bruxelles,  rue  du  Commerce,  u°  23,  chex 
le  sieur  Biebuyck,  leur  mandataire,  un  brevet 
d'invenlion  de  quatorze  années,  pour  une  machine 
ù  Imcr  la  laine,  brevetée  en  leur  faveur  en  France 
pour  quinte  ans,  le  1»  octobre  dernier; 

1 1»  Au  sieur  Corvi  (A.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n»  86,  chrt  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  des  perfectionnements  aux  orgues 
fixes  et  portatives,  brevetés  en  France  pour  qui  nie 
ans,  le  2»  novembre  1852,  en  faveur  du  sieur 
Garioli  ; 

12»  Anx  sieurs  d'OInc  (H.  et  B.).  domiciliés  à 
Liège,  faubourg  Saint-Gilles,  n»  65,  un  brevet 
d'invenlion  de  dix  années,  pour  un  procédé  ser- 
vant à  leinler  les  canons  de  fusil  en  couleur  de 
rouille; 

13»  Au  sieur  Willcnaucr  (G.),  ingénieur  civil 
des  mines,  domicilié  à  Jemcppe,  un  brevet  d'in- 
venlion de  quinze  années,  pour  une  amélioration 
aux  fours  a  puddler  ; 

14»  Au  sieur  Hcindryekx  (F.),  domicilié  A 
Bruxelles,  passage  Saint-Hubert,  goleriedu  Roi, 
n»  27,  un  brevet  d'invenlion  de  dix  années,  pour 
un  eouleau  crochet  servant  à  ouvrir  les  bulles  . 
sardines  : 

15»  A  la  Sociélé  linière  de  la  Lys,  à  Gand,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  une  ma- 
chine a  peigner  le  lin  ; 

16»  Au  sieur  Guerctle  (L.),  père,  domicilié  4 
Liège,  rue  Saint-Thomas,  n«  47,  un  brevet  d'in- 
venlion de  dix  années,  pour  uu  appareil  à  lessiver 
le  linge  ; 
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17*  An  sieur  Saint-Panl  de  Sinçay,  directeur 
de  la  société  de  la  Vieille-Montagne,  domicilié  ù 
Angleur  (Liège)  : 

a.  Un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  appareil  condensateur  des  vapeurs  de 
zinc  ; 

6.  Un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  four  a  réduire  le  minerai  de  zinc; 

18»  Au  sieur  Cloux  (C.-J.-L.).  fils,  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  8G,  chez  le  sieur 
Legrond,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor lu- 
lion  de  quatorze  années,  pour  un  procédé  de  pré- 
paration du  chanvre,  breveté  en  sa  faveur  eu 
France  pour  quinze  ans,  le  1 2  juillet  1853  ; 

19»  Au  sieur  Nandancé  (T.),  ferblantier,  domi- 
cilié à  Namur,  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées,  pour  une  cafetière  économique  a  esprit-de- 
vin ; 

20o  Au  sieur  Joubcrl  (Ch.),  domieiliéè  Bruxel- 
les, ruedu  Commerce,  n°  23,clicz  le  sieur  Biebuyck, 
son  mandataire,  on  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  une  méthode  de  traitement  à 
la  gutla-percha  et  des  applications  de  cette  sub- 
stance, brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  le 
12  octobre  dernier,  en  faveur  du  sieur  Lcfcbre. 
(Monit.  du  23  novembre  mt.) 

588.—  18  novembre  1853.  -  Arrêté  royal  annu- 
lant deux  délibérations  du  conseil  communal  de 
Bierbeek,  portant  retrait  d'une  autorisation 
d  adoption  d  écote,  contrairement  à  la  loi  du 
23  septembre  1842.  (Monit.  du  20  déc.  1853  ) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Bierbeek  (province  de  Brabant),  en 
date  du  18  août  1853,  communiquée  au  commis- 
saire de  l'arrondissement  de  Louvain,  par  lettre 
du  16  octobre  suivant ,  porlaut  que  les  effets  de 
l'adoption  de  l'école  tenue  par  la  demoiselle 
Smeers,  en  cette  localité,  cesseront  à  partir  du 
28  février  1854; 

Vu  une  autre  délibération,  en  date  du  25  octo- 
bre 1853,  par  laquelle  ledit  conseil  déclare  main- 
leulr  sa  résolution  du  18  août; 

Vu  le  rapport  du  gouverneur,  en  date  du 
10  novembre  courant,  C.  1316; 

Attendu  que  lesdiles  délibérations  sont  con- 
traires au  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  de 
la  loi  du  23  septembre  1842,  lequel  attribue  au 
gouvernement  seul  le  droit  de  maintenir  ou  de 
retirer  les  autorisations  accordées  par  la  députa- 
lion  permanente,  en  conformité  du  S  1"  du  même 
article; 

Vu  l'art.  87  de  la  loi  du  30  mars  1836  (Bulletin 
officiel,  m  136); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 
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Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Sont  annulée»  les  délibérations  ci- 
dessus  visées,  par  lesquelles  le  conseil  communal 
de  Bierbeek  décide  qne  les  effets  de  l'adoption  de 
l'école  tenue  par  la  demoiselle  Smeers  cesseront  a 
partir  du  28  février  1854. 

Art.  2.  Mention  de  cette  disposition  sera  fuilc 
dans  le  registre  aux  délibérations  de  la  commune, 
en  marge  des  délibérations  annulées. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

589.  —  20  novembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  les  modifications  apportées  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
C.harleroy  à  la  frontière  de  Fronce.  (Monit.  du 
23  novembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
acte  public  ,  reçu  le  15  novembre  1853,  par 
M»  J.-B.-J.  Vandcrlindcn,  notaire  à  Bruxelles,  et 
relatant  des  modifications  apportées  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Char- 
leroy  à  la  frontière  de  France,  par  résolution  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  en  date  du 
12  novembre  1853,  modifications  pour  lesquelles 
on  demande  notre  approbation  ; 

Revu  nos  arrêtés  des  10  août  1845  et  23  avril 
1849,  le  premier  autorisant  rétablissement  de  fa 
société  et  approuvant  ses  statuts  ;  l'autre  approu- 
vant des  modifications  apportées  a  ces  stututs  ; 

Vu  les  articles  29  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  et  notre  ministre  des  travaux  publics 
entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  * 
Art.  l«r  Sont  approuvées  les  modifications  ap- 
portées aux  statuts  de  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  Charlcroy  à  la  frontière  de  France, 
telles  qu'elles  résultent  de  l'acte  du  15  novembre 
1853  précité,  et  sous  la  réserve  stipulée  parle 
premier  alinéa  de  l'article  2  de  notre  arrêté  du 
10  août  1845. 

Art.  2.  La  présente  approbation  est  accordée 
sans  préjudice  des  droits  des  intéressés.  Nous 
nous  réservons  de  retirer  celte  approbation, ainsi 
que  les  autorisations  et  approbations  accordées 
par  nos  arrêtés  des  10  août  1845  et  23  avril  1849, 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
modifiés  de  la  société. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  offnires  étrangères 
(M.  H.  de  Brouckere)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Par-devant  Jean-Baptislc-Joscph  Vanderlinden, 
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notaire  à  Bruxelles,  et  rn  présence  des  témoins 
ci-nprès  nommés, 

Est  comparu  :  M.  Francis  Mills,  rentier, dcmru- 
rant  ù  Londres,  administrateur  du  chemin  de  fer 
de  Charlcroy  à  la  frontière  de  France,  actuelle- 
ment logé  ù  l'Hôtel  de  Flandre  a  Bruxelles; 

Lequel  comparant,  assisté  de  M.  Laurent-!. ouis 
Mouton,  secrétaire-directeur  de  la  société  ano- 
nyme susdite,  demeurant  a  Marchieniic-au-Ponl, 

Agissant  en  vertu  d'une  délégation  du  conseil 
d'administration  de  ladite  société  anonyme  déli- 
bérée en  séance  dudil  conseil,  suivant  procès- 
verbal  du  13  novembre  dernier, 

El  en  exécution  des  résolutions  arrêtées  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  sa 
réunion  extraordinaire  du  12  novembre  dernier; 

A  requis  le  notaire  soussigné  de  dresser  acte 
des  modifications  suivantes  apportées  au  contrat 
constitutif  de  la  société  anonyme  du  chemin  de 
fer  de  Charlcroy  à  la  frontière  de  France,  passé 
devant  le  notaire  soussigné  le  28  juin  1845; 

Savoir  : 

Art.  1",  Ajouter  à  la  fin  les  deux  paragraphes 
suivants  : 

■  Celte  société  a  aussi  pour  objet  la  construction 
et  l'exploitation  de  tous  les  chemins  de  fer  qu'elle 
pourrait  posséder  par  voie  de  concession  nou- 
velle, d'achat  ou  de  fusion,  ou  bien  par  amodia- 
lion. 

•  L'exploitation  du  ou  des  chemins  de  fer  objet 
de  l'entreprise,  pourra,  suivant  le  mode  déter- 
miné par  l'art.  23  et  pour  tel  terme  que  ce  soil, 
même  pour  toulc  la  durée  de  l'entreprise,  être 
remise  à  titre  de  location  ou  autrement,  à  un  tiers 
chargé  de  remplir  toutes  les  obligations  de  la 
société  résultant  de  la  concession  et  des  statuts, 
moyenuant  le  payement  par  ce  tiers  d'une  rente 
fixe  au  porteur  de  chaque  action,  et  la  garantie 
d'un  amortissement  de  celle-ci  à  opérer  annuelle- 
ment par  la  voie  du  sort.» 

Art.  3.  Ajouter  a  la  fin  de  l'article  les  mots  sui- 
vants :  «  Ou  dans  l'arrondissement  de  Charlcroy 
ou  lieu  qui  sera  flxé  par  le  conseil  d'administra- 
tion. ■ 

Art  S.  Substituer  le  tiers  du  capital  émis  aa 
cinquième  du  capital. 

Art.  17.  Substituer  sept  à  quinze. 

Art.  23.  Remplacer  le  troisième  paragraphe  par 
le  suivant  s 

a  11  est  autorisé  a  fuirc  avec  des  tiers,  mais  sauf 
ratification  de  l'assemblée  générale,  convoquée 
spécialement  a  cet  effet,  avec  indication  de  l'objet 
à  mettre  en  délibération  et  réunissant  plus  de 
moitié  des  actions  émises,  tous  traités  utiles  aux 
intérêts  de  la  Compagnie,  même  pour  l'adjonction, 
la  construction  et  l'exploitaiiou  de  chemins  nou- 


veaux par  voie  d'achat,  de  fusion  ou  amodiation. 
Il  est  autorisé  a  adresser  au  gouvernement  toute 
demande  de  concession  qu'il  croira  utile.  • 

Supprimer  le  dernier  paragraphe  et  ajouter  le 
suivant  : 

•  Il  peut  aussi,  pour  tel  terme  que  ce  soit,  même 
pour  la  durée  de  l'entreprise,  remettre,  a  titre  de 
bail  ou  autrement,  l'exploitation  du  ou  des  che- 
mins de  fer,  à  un  tiers  chargé  de  remplir  toutes 
les  obligations  de  In  société  résultant  du  cahier 
des  charges  et  des  statuts ,  pourvu  que  le  traité 
qu'il  ferait,  dans  ce  but,  assure  le  payement  de 
toutes  les  obligations  de  la  Compagnie  et  garan- 
tisse &  chacune  des  actious  une  rente  fixe  et  un 
remboursement  au  moins  au  pair  pendant  la 
durée  du  bail ,  et  soit ,  en  outre,  ratifié  par  l'as- 
semblée générale  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

«  Dans  le  cas  ou,  sur  une  première  convocation, 
les  actionnaires  présents  ne  rempliraient  pas  les 
conditions  ci-dessus  imposées,  pour  pouvoir  pren- 
dre une  décision,  la  disposition  de  l'art.  32  sera 
appliquée.  » 

Art.  30.  Ajouter  à  la  fin  i 

«  Si  la  location  venait  à  être  substituée  a  l'ex- 
ploitation de  l'objet  de  l'entreprise,  le  traitement 
de  chaque  administrateur  qui  ne  pourrait  excéder 
deux  mille  qnolre  cents  francs,  serait  fixé  par  une 
délibération  nouvelle.  » 

Art.  31.  Abaisser  ù  dix  le  chiffre  vingt. 

Ajouter  à  l'arlicle  :  «  Sans  préjudice  des  cas 
spéciaux  prévus  par  les  statuts.  * 

Art.  32.  Après  les  mots  «  des  actionnaires  pré- 
sents», intercaler  ceux  «sans  préjudice  toutefois 
des  cas  spéciaux  prévus  par  les  statuts.  • 

Art.  36.  Supprimer  les  mots  :  ■  Chaque  dix 
actions  en  sus  donnera  droit  &  une  voix  addition- 
nelle •  Au  dernier  alinéa,  remplacer  le  nombre 
quinze  par  le  nombre  dix. 

Art.  37.  Abaisser  le  nombre  dix  à  cinq. 

Art.  38.  Abaisser  le  chiffre  dix  a  cinq. 

Art.  41.  Les  mots  :  «ou  au  payement  des  inté- 
rêts en  tout  ou  en  partie,  soit  enfin  aux  besoins 
imprévus  de  la  société»  ,  a  remplacer  par  les  sui- 
vants :  •  ou  à  couvrir  les  pertes  imprévues  de  b 
société.  » 

Art.  42.  Comme  conséquence  de  celle  modifica- 
tion, supprimer  les  derniers  mois  du  deuxième 
aliuéa  de  cet  article,  à  partir  des  mots  :  •  le  fonds 
de  réserve  seul,  etc.  » 

Art.  43.  Troisième  alinéa  a  modifier  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Pendant  les  vingt  jours  qui  précéderont 
l'assemblée  générale  appelée  a  1rs  approuver,  les 
eomples  et  bilan  avec  les  pièces  a  l'appui  seront 
déposés  au  local,  etc.  » 

Ait.  44.  Après  les  mots  «  en  délibération», 
intercaler  ceux  :  •  et  réunissant  ou  moins  la 
moitié  des  actions  émises.  » 
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Ajouter  à  la  fin  de  l'article  : 

«  La  disposition  de  fart.  32  sera  applicable, 
s'il  y  a  lieu.  • 

Va  extrait  du  procès-verbal  de  délibération  du 
conseil  d'administration  du  15  novembre  1853, 

El  un  extrait  du  procès-verbal  de  délibération 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  12  no- 
vembre  dernier, 

Tous  deux  enregistrés,  et  que  M.  Mills  ainsi  que 
M.  Mouton  ont  certifiés  véritables  en  présence  du 
notaire  et  des  témoins  soussignés, 

Demeureront  annexés  a  la  présente  minute. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Bruxelles,  en  l'étude, 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-trois,  le  quinze 
novembre,  en  présence  des  sieurs  Corneille  Blan- 
paîn  et  François-Joseph  de  Waele ,  demeurant  le 
premier  a  Bruxelles,  le  second  a  Ixeltcs,  témoins 
*  ce  requis. 

Lecture  faite,  les  comparants  onl  signé  avec  les 
témoins  el  le  notaire. 

(Signé)  Francis  Mills,  Mouton,  F.-J.  de  Waele, 
C.  Blanpain.Vanderlinden. 


Pour  extrait  conforme,  le  président  du  conseil 
(signé)  W.  Straham;  le  secrétaire  -  directeur 
(signé)  Mouton  ;  enregistré  sans  renvoi  a  Bruxel- 
les, nord,  le  15  novembre  1853,  vol.  U,  fol.  33 
verso,  case  7  ;  reçu  pour  droit  el  additionnels 
deux  francs  vingt  el  un  centimes.  Le  receveur 
(signé)  Ippcrsiel. 

Certifié  véritable  el  annexé  à  un  acte  de  modifi- 
cation de  statuts  passé  devant  M*  Vanderlindcn, 
notaire  à  Bruxelles,  le  quinze  novembre  mil  buit 
cent  cinquante-trois.  (Signé)  Francis  Mills,  Mou- 


Enregîstré,  contenant  deux  rôles  el  un 
a  Bruxelles,  le  15  novembre  1853,  vol.  i20,  fol. 97 
recto,  case  6  ;  reçu  deux  francs  vingt  el  un  centi- 


Le  receveur, 
(Signé)  Billied. 

copie  des  pièces  kuntxits. 

N°  1. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Charleroy  à  la 
frontière  de  France.  -  Extrait  du  registre  det 
délibérations  du  conseil  d'administration. 

(Séance  du  13  novembre  1853.) 

Étaient  présents  •  MM.  W.  Straham,  président; 
11.  Hope,  F.  Mills,  A.-W.  Arnold,  C.  Bentinck,  ad- 
ministrateurs. M.  Mouton  remplit  Içs  fonctions  de 
secrétaire. 

Le  conseil  délègue  à  M.  Francis  Mills,  Fun  de 
ses  membres ,  tous  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
qui  s'est  réunie  hier  à  Marchienne-au-Pont  à 
l'effet  de  remplir  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  soumettre  au  gouvernement  belge  les  modi- 
fications statutaires  votées  dans  ladite  assem- 
blée. 

Les  mêmes  pouvoirs  sont  conférés  à  M.  Mouton, 
secrétaire-directeur,  qui  devra  agir,  conjointe- 
ment avec  M.  Mills,  dans  les  termes  de  l'art.  23 
des  statuts. 

La  séance  est  levée. 

Murchienne,  le  13  novembre  1853. 
3m  umr.  tout  uni.  -  Aifjfic  1853. 


Chemin  de  fer  de  Charleroy  à  la  frontière  de 
France.  —  Extrait  du  registre  de  délibérations 
des  assemblées  générales. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-lrois,  le  douze  no- 
vembre, a  midi  ,  a  Marchienne-au-PonI,  près 
Charleroy,  dans  les  bureaux  provisoires  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Charleroy  à  la 
frontière  de  Franee,  lieu  spécialement  indiqué 
par  le  conseil  d'administration ,  s'est  réunie  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la  société 
dtidit  chemin  de  fer. 

Cette  assemblée  a  été  régulièrement  convoquée 
a  l'effet  de  délibérer  en  assemblée  extraordinaire 
par  avis  insérés  dans  les  journaux  ci-après,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  statuts. 

A  Bruxelles  :  le  Moniteur  belge,  l'Indépendance, 
l'Émancipation  des  15  el  16  octobre. 

A  Londres  :  le  Times,  le  Morning  Post  et  le 
Daily  News  des  18  et  19  octobre. 

A  Paris  :  le  Moniteur  universel  des  16  el  17  oc- 
tobre, le  Constitution  nel  elle  Paysth-s  ilîel  17  oc- 
tobre. 

Cet  avis  est  ainsi  conçu  t 

•  Par  suite  des  observations  du  gouvernement 
belge,  des  changements  devant  être  apportés  aux 
modifications  des  statuts  constitutifs  de  la  société, 
proposées  par  les  assemblées  générales  des  action- 
naires du  chemin  de  fer  de  Charleroy  à  la  fron- 
tière de  France,  des  31  mai  cl  30  juillet  1853,  et 
d'autres  modifications  étant  eu  outre  réclamées, 
le  conseil  d'administration  de  celle  compagnie  a 
l'honneur  de  convoquer  les  actionnaires  a  se  réu- 
nir en  assemblée  extraordinaire,  le  samedi  12  no- 
vembre prochain ,  &  midi ,  au  siège  de  l'exploita- 
tion, à  Marchienne-au-Pont,  près  Charleroy,  pour 
délibérer  sur  les  modifications  suivantes  auxdits 
statuts  : 

(Voir  ces  modifications  à  la  page  précédente, 
art.  I"  à  4.4.) 

■  Pour  être  admis  k  l'assemblée  générale,  il 
faut  être  porteur  de  cinq  actions  au  moins,  rom- 
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ploiement  libérées,  el  avoir  déposé  ses  Ulres  au 
moins  dix  jours  à  l'avance,  boulevard  de  Waterloo, 
n<>  20,  à  Bruxelles,  entre  les  mains  du  secrétaire- 
directeur,  ou  nu  moins  quinze  jours  à  l'avance,  à 
Paris,  rue  Grange-Batelière,  n»  11,  entre  les 
mains  de  M.  Bernard,  ou  au  moins  quinze  jours  a 
l'avance,  à  Londres,  entre  les  mains  de  M.  Arnold, 
31,  Golden-square.  (Signé)  William  Slraham  et 
Laurent  Mouton. 

M.  William  Slraham,  éprouvant  quelque  difll- 
culte  a  parler  français,  a  demandé  qu'il  fût  dé- 
signé un  de  MM.  les  administrateurs  pour  pré- 
sider ladite  assemblée  générale,  el,  selon  ce  désir, 
le  conseil  a  désigné  à  cet  effet  M.  liope;  en  con- 
séquence, M.  Hope  ocenpc  le  fauteoil. 

MM.  Slraham,  Arnold,  Mills,  Benlinek,  admi- 
nistrateurs, assistent  a  l'assemblée,  ensuite  des 
dépôts  par  eux  faits  dans  les  termes  ordinaires 
des  statut*. 

M.  Dreher,  commissaire  du  roi,  assiste  aussi  a 
la  séance,  mais  sans  voix  délibéralive. 

M.  Hope  explique  qu'aux  termes  de  l'art.  31  des 
statuts,  pour  que  l'assemblée  soit  régulièrement 
constituée,  il  faut  qu'il  y  ail  au  moins  30  action- 
naires présents,  représentant  le  cinquième  du 
capital,  soit  5,200  actions. 

Or,  il  résulte  du  dépouillement  des  listes 
d'inscriptions  ouvertes  à  Bruxelles,  à  Londres  et 
ù  Paris,  que  le  nombre  «les  actions  déposées  dans 
les  termes  de  Tari.  34  des  statuts  est  de  9,l>80  par 
98  personnes. 

Sur  ces  98  déposants,  46  ont  donné  leurs  pou- 
voirs pour  tes  représenter  ù  l'assemblée  a  d'au- 
tres actionnaires,  el  le  nombre  des  membres  pré- 
sents est,  comme  l'atteste  la  liste  de  présence 
signée  et  ci-annexée,  de  trente-quatre  représen- 
tant neuf  mille  quatre  cent  quarante  el  une  ac- 
tions, lanl  en  leur  nom  que  comme  mandataires 
vérifiés  d'actionnaires  qui  ont  opéré  le  dépôt  de 
leurs  actions. 

L'assemblée  est  donc  constituée  régulièrement. 

Le  président  dit  ensuite  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
stituer le  bureau. 

.MM.  Vnnderborgh  et  Houctte  de  Profl,  étant 
parmi  les  membres  «le  l'assemblée  ceux  qui,  en 
dehors  de  MM.  les  administrateurs,  représentent 
par  eux  ou  par  leurs  mandants  le  plus  grand 
nombre  d'actions  inscrites,  sont  désignés  comme 
scrutateurs;  ensuite  l'assemblée  nomme  pour 
secrétaire  M.  Mouton  qui  prend  également  place 
au  bureau. 

Le  bureau  ainsi  constitué,  M.  le  président 
donne  lecture  de  l'ordre  du  jour  ainsi  conçu  i 

1*  Constitution  de  l'assemblée  et  du  bureau  ; 

2»  Modifications  à  apporter  aux  statuts  ; 

3»  Pouvoirs  nécessaires  pour  soumettre  les 
modifications  à  l'approbation  du  gouvernement. 


Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  dernière 
du  30  juillet  1853  a  été  donné  a  l'assemblée  par 
M.  Mouton  sur  l'invitation  de  M.  Hope;  cette 
lecture  a  donné  lieu  a  nne  observation  de  M.  Va- 
cossin,  relative  a  une  protestation  qu'il  s'était  cru 
le  droit  de  faire  lors  de  cette  séance  ;  mais  l'as- 
semblée, sans  s'arrêter  à  l'observation  de  M.  Va- 
eossin,  approuve  la  rédaction  dudil  procès-verbal 
sans  modification. 

Ensuite  M.  Hope  explique  que  le  bot  spécial  de 
l'assemblée  est  de  délibérer  sur  les  diverses  mo- 
difications à  apporter  aux  statuts  de  la  société. 
Ces  modifications  sont  celles  contenues  textuelle- 
ment dans  les  avis  insérés  dans  les  journaux  de 
Bruxelles,  de  Paris  et  de  Londres  et  ci-dessus 
transcrits. 

Il  fait  remarquer  que  si  ces  avis  énoncent  des 
modifications  nouvelles,  c'est  parce  que  le  gou- 
vernement belge  a  demandé  ces  modifications 
comme  conditions  de  sa  sanction  a  celles  propo- 
sées par  la  compagnie,  que  l'intention  dn  conseil 
est  bien  d'user  des  pouvoirs  qui  résulteront  de 
ces  modifications  pour  rendre  définitifs  les  arran- 
gements commencés  vis-à-vis  de  la  compagnie  du 
rhemin  de  fer  du  Nord,  mais  que  néanmoins  il  ne 
s'agit  pas  aujourd'hui  d'examiner  les  conditions 
de  ces  arrangements. 

M.  Hope  propose  ensuite  de  discuter  les  mo- 
difications proposées  article  par  article,  et  de 
voler  sur  ces  modifications  aussi  article  par 
article ,  sauf  &  voler  de  nouveau  sur  leur  en- 
semble. 

Personne  n'a  fait  d'observation  sur  la  marche 
proposée  por  H.  Hope,  et  l'on  a  passé  immédiate- 
ment a  la  discussion  el  an  vote  des  articles  de  ees 
modifications. 

Le  secrétaire  M.  Mouton  a  donné  lecture  du 
texle  actuel  de  chacun  des  articles  des  statuts 
auxquels  se  rapportaient  les  modifications  propo- 
sées, puis  il  a  donné  lecture  de  ces  modifications 
et  l'assemblée,  a  l'unanimité  de  tons  les  membres 
présents  moins  un,  a  successivement  approuvé 
toutes  les  modifications  telles  qu'elles  résultent  de 
l'avis  ci-dessus  transcrit. 

L'assemblée  a  ensuite  voté  sur  l'ensemble  de 
toutes  ces  mêmes  modifications  cl  les  a  acceptées 
a  l'unanimité  de  tous  les  membres  présents, 
moins  un. 

L'assemblée  a  déclaré  aussi,  1  l'unanimité  des 
membres  présents  moins  un,  donner  au  conseil 
d'administration  avec  faculté  d'agir  collectivement 
ou  de  déléguer  l'un  de  ses  membres  a  cet  effet, 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  toutes 
les  formalités  ayant  pour  but  d'obtenir  du  gou- 
vernement belge  l'approbation  des  modifications 
présenlcmcnl  votées. 

Bien  n'étant  plus  à  l'ordre  du  jour,  la  séance 
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est  levée  et  ont  signé,  MM.  Hope,  président,  et 
Moulon,  secrétaire. 

Poor  «tirait  conforme  : 
l.e  président  du  conseil  d'administration, 
W.  SriuHiii. 

Le  secrétaire, 
M'outos. 

Enregistré  avec  trois  renvois  a  Bruxelles  (nord), 
le  15  novembre  1853,  vol.  14,  fol.  33  verso, 
case  5  »  reçn  pour  droit  et  additionnels,  deux 
francs  vingt  et  un  centimes. 

Le  receveur, 

(Signé)  Ipfersiel. 

Certifié  véritable  et  annexé  à  un  acte  de  modi- 
fications de  statuts,  passé  devant  M*  Vanderliuden, 
notaire  à  Bruxelles,  le  quiu/c  novembre  1800 
cinquante-trois. 

MotiToa,  Fiincis  Mills. 

Pour  expédition  conforme,  délivrée 
poor  être  soumise  à  l'approba- 
tion royale,  le  16  novembre  1853. 

(Signé)  YâKDERLIHDEK. 

590.  —  20  novembre  1853.  —  A rrélé  royal  por- 
tant organisation  d'un  service  régulier  pour  le 
transport  des  dépêches  postales,  des  voyageurs, 
bagages ,  finances  et  marchandises  dans  le 
Luxembourg  (1).  (Monit.  do  24  nov.  1853.) 

Léopold,  etc.  Vn  Part.  10  de  la  loi  du  19  fri- 
maire an  vu,  qui  autorise  le  gouvernement  a  dé- 
terminer les  roules  sur  lesquelles  il  sera  utile  de 
confier  le  service  des  malles  aux  maîtres  de  poste, 
et  à  régler  le  prix  de  condoite  dans  les  propor- 
tions- indiquées  par  les  circonstances  et  les  loca- 
lités ; 

Vn  notre  arrêté  du  10  décembre  1832,  qui  fixe 
le  prix  de  conduite  (voilure  non  comprise)  a 
payer  aux  maîtres  de  poste,  pour  les  malles  a  un 
collier,  à  1  fr.  75  c.  ou  I  fr.  59  c.,  par  poste  par- 


ti) Rapport  au  rot. 

Sire, 

r»\  rtonneur  de  soumettre  â  la  sanction  de  Votre 
Majesté  un  projet  d'arrêté  qui  approuve  une  con- 
vention passée  entre  mon  déparlement  et  le  sieur 
Piéton,  maître  de  poste  A  Jiamur,  pour  l'organisa- 
tion d'un  service  de  transport  de  dépêches, de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  dans  la  province  de 
Luxembourg. 

Toute  l'économie  de  ce  projet  peut  se  résumer  en 
quelques  mots. 

Le  gouvernement  dépensait  annuellement  81,200 
francs  pour  le  transport  des  dépêches  postales  dans 
le  Luxembourg.  Au  moyen  d'une  dépense  quelque 
peu  Inférieure,  et  en  employant  le  concours  des 


courue  ,  guides  compris ,  soit  en  moyenne,  h 
23  c.  20/100  ou  21  c.  10/100  par  kilomèlre; 

Vu  le  décret  du  21  mars  1805,  qui  fixe  à  3  fr. 
75  c.  ou  3  fr.  25  c.  par  poste,  le  prix  de  conduite 
(voiture  non  comprise)  des  malles  à  trois  colliers, 
soit  50  c.  ou  43  c.  1/3  par  kilomètre  parcouru, 
guides  compris  ; 

Vu  notre  arrêté  du  22  août  1836,  qui  fixe  le 
prix  de  conduite  des  m ni  l es-estafettes  à  denx  col- 
liers a  3  fr.  25  c.  par  poslc,  guides  compris,  soit 
43  e.  20/100  environ,  par  kilomètre  parcouru, 
non  compris  la  voilure  ; 

Considérant  que  le  prix  de  transport  des  dépê- 
ches, dans  la  province  de  Luxembourg,  est  actuel- 
lement, pour  l'ensemble  des  services,  de  24  cen- 
times 52/100,  pour  les  malloR-eslafetles  (voilures 
à  deux  colliers  au  moins)  et  de  9  e.  17/100  pour 
les  carrioles  (voitures  &  un  collier)  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publies,  d'où  il  résulte  qu'il  est  possible  d'orga- 
niser le  transport  des  dépêches,  dans  la  province 
de  Luxembourg,  à  des  conditions  plus  avanta- 
geuses pour  le  trésor,  en  employant  le  concours 
des  maîtres  de  poste  -, 

Considérant  qu'indépendamment  de  cet  avan- 
tage, celte  organisation  aura  pour  effet  de  relever, 
dans  une  certaine  mesure,  l'institution  de  la  poste 
aux  chevaux  dons  celte  province,  de  la  doter  d'un 
service  régulier  pour  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises,  et  de  créer,  sans  charge  nou- 
velle pour  le  trésor,  un  affluent  au  chemin  de  fer 
de  l'État  ; 

Vu  la  convention  passée  a  cet  effet  entre  le 
sieur  Piélon,  maître  de  poste  a  IVamur,  et  noire 
ministre  des  travaux  publics,  le  31  octobre  der- 
nier ; 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
La  convention  ci-dessus  mentionnée  est  ap- 
prouvée. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.Van 
Iloorcbeke)  est  autorisé  a  prendre  les  mesures 
que  comporte  son  exécution. 


maîtres  de  poste,  Il  lui  est  possible  d'obtenir  Immé- 
diatement les  avantages  suivants  : 

l"  Maintien  et  amélioration  du  prix  des  dépê- 
ches; 

2'  Établissement  d'un  service  complet  cl  régulier 
sur  les  routes  du  Luxembourg,  pour  le  transport 
des  voyageurs,  bagages,  finances  cl  marchandises  ; 

3°  Création  d'afllucnts  au  chemin  de  fer  de  l'État; 

4»  Réorganisation,  au  moins  partielle,  des  relais 
de  la  poste  aux  chevaux  dans  cette  province. 

Je  me  plais  a  espérer  que  Votre  Majesté,  appré- 
ciant toute  riui|>ortance  de  ces  avantages,  voudra 
bien  donner  sa  sanction  au  projet  d'arrêté  dont  11 . 
s'agit. 

le  ministre  des  travaux  publics, 
Km.  Vax  Uoorebekk. 
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CONVENTION. 

Ki  itrc  le  sieur  Piéton,  maître  de  posle  à  Namnr, 
agissant  tant  en  son  nom  que  comme  représentant 
de  la  plupart  des  maill  es  de  poste  des  provinces 
de  Liège,  de  Luxembourg  et  de  Namur,  d'une 
part,  et  le  sieur  Kmilc  Vau  Iloorcbeke,  ministre 
des  travaux  publics,  d  autre  part, 
A  été  conveuu  ce  qui  suit  : 

Art.  î".  Le  com|>aranl  de  première  part  s'en- 
gage a  transporter,  entre  les  bureaux  de  posle  a 
désigner  par  l'administration,  a  partir  de  Liège 
et  de  Namur  vers  le  Luxembourg,  toutes  les  dé- 
pêches qui  lui  seront  remises  par  les  agents  du 
service  des  postes. 

L'administration  se  réserve  d'indiquer  les  lignes 
qui  devront  être  desservies,  soit  par  des  tuallcs- 
estofetles  (voitures  à  quatre  roues  et  à  deux  col- 
liers au  moins),  soit  par  des  carrioles  (voitures  à 
deux  ou  à  quatre  roues  et  à  un  collier). 

Art.  2.  Le  transport  devra  être  effectué  en  toute 
saison,  aux  heures  et  duns  le  temps  fixés  par  l'ad- 
ministration, y  compris  les  stationnements  de 
toute  nature. 

L'administration  aura  le  droit  de  modifier  les 
heures  de  départs,  à  son  gré. 

Art.  3.  Chaque  expédition  de  dépêches  sera 
accompagnée  d'un  part  sur  lequel  sera  porté  le 
nombre  de  paquets  pour  chaque  bureau,  ainsi  que 
les  heures  de  départs  et  d'arrivées.  Ce  part  sera 
émargé  A  chaque  bureau  de  |>oste  situé  sur  la 
roule  et  a  tous  les  endroits  déterminés  par  l'ad- 
ministration. 

S'il  résulte,  de  la  vérification  des  parts,  des 
relards  non  justifiés,  une  retenue  de  dix  centimes 
par  chaque  minute  de  relard,  au  delàjde  cinq,  sera 
appliquée,  sauf  les  cas  imprévus  ou  de  force  ma- 
jeure. 

Le  premier  comparant  entend  se  soumettre, 
pour  ces  cas,  a  la  décision  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Arl.  4.  Les  voilures  à  employer  par  le  premier 
comparant  devront  être  conformes  au  modèle 
adopté  par  l'administraliou  ;  elles  seront  mainte- 
nues constamment  dans  un  état  parfait  d'entretien 
et  de  propreté.  Elles  devront,  toutes,  avoir  élé 
présentées  à  l'acceptation  de  l'administration  , 
avaul  le  l«  juillet  1854. 

Il  sera  dressé  procès-verbal,  par  les  agents  de 
l'administration,  de  la  mise  en  service  de  toute 
voilure  :  le  procès-verbal  en  renseignera  la  va- 
leur. 

Les  voilures,  ainsi  que  le  matériel,  pourront, 
en  tout  temps,  être  inspectés  par  les  agents  de* 
postes,  qui  exerceront  a  cet  égard  les  attributions 
déterminées  par  l'arrêté  royal  du  U  novembre 
1829. 


Art.  5.  Le  premier  comparant  aura  a  sa  charge, 
indépendamment  de  tous  les  frais  de  transport 
(voitures,  chevaux,  harnais,  locaux  et  accessoi- 
res), toutes  les  dépenses  d'administration,  de  per- 
ceplion,  de  matériel,  d'engins,  etc.,  sur  les  lignes 
cl  dans  les  bureaux  desservis  par  lui. 

Il  supportera  également  tous  les  fracs  extra- 
ordinaires auxquels  son  service  pourra  donner 
lieu,  et,  en  cas  d'interruption  du  passage  par  la 
route  qui  lui  est  désignée,  il  sera  tenu  à  faire  opé- 
rer a  ses  frais  tous  les  transports  a  destination 
des  bureaux  et  localités  qu'il  desservait,  par  les 
moyens  qui  lui  seront  prescrits  par  Tadminislra- 
tion. 

Il  sera  tenu  de  remplacer  tous  les  objets  que 
l'administration  jugera  hors  d'étal  de  servir. 

Art.  6.  Le  premier  comparaut  est  responsable 
des  faits  de  tous  les  agents  qu'il  emploie  à  l'occa- 
sion de  son  service. 

Il  sera  tenu  k  les  suspeudre  ou  remplacer  au 
premier  ordre  de  l'administration. 

Les  courriers  devront  savoir  lire  et  écrire,  el 
ils  devront  élre  revêtus,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  de  l'uniforme  arrêté  par  l'administra- 
tion. 

Art.  7.  Si,  a  l'heure  prescrite  pour  le  départ, 
les  moyens  convenables  pour  effectuer  le  service 
font  défaut,  il  y  sera  pourvu  aux  frais  et  risques 
du  premier  comparant ,  par  la  voie  des  relais  de 
poste  ou  toute  autre,  au  choix  des  agents  de  l'ad- 
ministration. 

Arl.  8.  L'oubli  d'une  dépêche  ou  sa  remise  a  un 
lieu  différent  de  celui  porté  sur  la  suscriplioo, 
pourra  motiver  remploi  des  moyens  indiqués  à 
l'article  précédent. 

L'oubli  ou  la  perte  du  part  pourra  donner  lieu 
a  une  retenue  de  dix  francs  an  plus. 

La  perle  ou  l'avarie  d'une  dépêche  rendra  le 
premier  comparant  responsable  de  tous  don 
ges  et  intérêts,  tant  envers  le  public  qu  e 
l'administration. 

Art.  9.  Toute  contravention  aux  lois  sur  le 
transport  frauduleux  des  lettres,  les  douanes  et 
les  octrois,  sera  punie  d'une  retenue  de  cent 
francs,  sans  préjudice  aux  autres  peines  qoi  pour- 
ront être  prononcées  par  les  tribunaux. 

En  cas  de  récidive  ,  l'administration  pourra 
prononcer  la  résiliation  de  la  présente  conven- 
tion. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  d'abandon  du 
service,  de  relards  ou  de  négligences  fréquents 
dans  son  exécution. 

Aucune  indemnité  ne  pourra,  sous  anenn  pré- 
texte et  de  quelque  chef  que  ce  soit,  élre  récla- 
mée, par  le  premier  comparant,  à  charge 'de  l'ad- 
ministration, par  suite  des  résiliations  dont  il  est 
fait. 
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Ces  résiliatioDK  auront  lien,  de  plein  droit,  par 
la  signification,  au  premier  comparant,  d'un  pro- 
cès-verbal dressé,  k  la  requête  de  l'administration, 
par  trois  fonctionnaires  supérieurs  du  service  des 
postes. 

Art.  10.  Le  premier  comparant  recevra  pour 
prix  du  transport  des  dépêches,  savoir  : 

1»  Four  les  services  en  malles-estafettes,  la 
somme  de  vingt-quatre  et  demi  centimes  par  ki- 
lomètre parcouru  ; 

2»  Pour  les  services  de  carrioles,  la  somme  de 
neuf  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Le  transport,  par  les  services  ordinaires,  de 
dépèches  extraordinaires  ou  pesantes,  ne  donnera 
lien  k  aucune  indemnité. 

Art.  11.  Le  premier  comparant  sera  tenu,  en 
outre,  à  transporter,  au  moyen  de  ce  service,  les 
voyageurs,  bagages,  articles  de  finnnee  et  articles 
de  messagerie, du  poids  de  no  ù  cent  kilogrammes 


originaires  ou  k  destination  des  localités  desser- 
vies par  le  chemin  de  fer  de  l'Étal  ou  ses  i 


Cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  U» 
que  l'administration  des  chemins  de  fer  et  le  i 
Piéton  sont,  respectivement,  les 
obligés  l'un  de  l'autre. 

Art.  12.  Le  prix  des  places  des  voyageurs  ne 
pourra  excéder,  par  lieue  de  cinq  kilomètres, 
soixante  centimes  pour  les  places  de  l'intérieur 
et  soixante  et  dix  centimes  pour  les  places  de 
coupé. 

La  taxe  des  bagages  ne  pourra  être  supérieure 
k  celle  de*  marchandises  ;  il  sera  accordé  une 
tolérance  de  dix  kilogrammes  de  bagages,  par 
voyageur. 

Les  prix  de  transport  des  marchandises  ne 
pourront  dépasser,  suivant  les  dislances ,  les 
maxima  ci-dessous,  tous  frais  compris  : 


2  kil. 
et  moins. 

2al0 
kil. 

H  à  20 
kil. 

21  à  30 
kil. 

51  à  40 
kil. 

41  «50 

kil. 

51  à  G0 
kil. 

61  k70 
kil. 

71  k  80 
kil. 

81  kOO 
kil. 

91  a  100 

kil. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

0  40 

0  50 

0  60 

0  70 

0  80 

1  00 

1  20 

1  40 

1  60 

f  80 

2  00 

a 

à 

à 

à 

ù 

à 

& 

à 

à 

à 

à 

1  00 

1  73 

2  25 

3  00 

4  80 

6  00. 

7  20 

8  40 

9  60 

10  80 

12  00 

Le  premier  comparant  ne  sera  pas  tenu  «Tac- 
cepter  les  expéditions  pesant  plus  de  cent  kilos. 
Lorsqu'il  s'en  chargera,  l'unité  de  prix  sera,  au 
maximum,  de  fr.  0  20  k  fr.  i  20  par  dix  kilogr-, 
suivant  les  dislanrcs. 

La  taxe  des  finances  sera,  au  maximum,  de 
fr.  0  60  k  fr.  2  23  par  mille  francs,  suivant  les 
distances. 

L'application  de  ces  prix  maxima  aux  diverses 
localités,  a  partir  de  Namur  et  de  Liège,  sera 
réglée  parle  département  des  travaux  publics,  sur 
la  proposition  du  premier  comparant. 

Les  prix  arrêtés  pourront  toujours  être  abais- 
sés, sur  sa  demande,  qui  devra  êlre  présentée  au 
moins  un  mois  à  l'avance  ;  il  en  serait  de  même 
si,  ensuite,  ces  prix  devaient  être  relevés. 

Les  marchandises  et  finances  seront  admises  en 
port  perçu  ou  eu  porl  à  percevoir  ;  les  déboursés 
et  les  remboursements  seront  soumis  aux  prix  et 
conditions  adoptés  au  chemin  de  fer  de  l'Etat. 

Le  premier  comparant  entend  se  soumettre  k 
toutes  les  conditions  générales  qui  régissent  le 
transport  sur  ledit  chemin  de  fer. 

Art.  13.  La  partie  des  prix  de  transport  affé- 
rents au  parcours  en  dehors  des  voie»  ferrées, 


depuis  Liège  et  depuis  Namur  vers  le  Luxem- 
bourg, sera  bonifiée  au  premier  comparant,  au 
moyen  de  comptes  courants  a  tenir  par  les  chefs 
des  stations  de  Namur  et  de  Liège,  de  commun 
accord  avee  les  agents  délégués  a  cet  effet  par  le 
premier  comparant ,  cl  ce,  conformément  aux 
prescriptions  du  règlement  de  comptabilité  k  in- 
tervenir pour  les  transports  dont  il  s'agit. 

Art.  14.  Le  premier  comparant  sera  respon- 
sable de  tous  accidents,  perles  ou  avaries  survenus 
au  transport  sur  les  lignes  et  dans  les  bureaux 
desservis  par  lui. 

Art.  13.  Il  pourra,  lorsque  le  service  des 
établissements  de  poste  le  permettra,  en  utiliser 
le  personnel,  moyennant  une  indemnité  a  con- 
venir. 

Art.  16.  Il  sera  tenu  k  exécuter  les  services  eu 
tes  sur  les  lignes  de  relais  de  poste, 
d'attelages  fournis  par  les  maîtres  de 
poste,  lorsque  le  prix  exigé  de  ce  chef  uc  dépas- 
sera pas  seiie  centimes  par  tête  de  cheval  et  par 
kilomètre  parcouru,  guides  compris. 

Il  est  entendu  que  les  maîtres  de  poste  qui  ne 
fourniront  pas  les  attelages  aux  malles-estafettes 
conserveront  le  droit  de  percevoir,  à  charge  du 
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premier  comparant ,  l'indemnité  de  vingt-cinq 
centime»,  par  peste  et  par  cheval. 

Art.  17.  Le  payement  du  prix  indiqué  a  I  art.  10 
ci-dessus  se  fera  par  trimestre  el  au  moyen  de 
mandats  délivrés  par  l'administration  et  payables 
cbei  ragent  da  trésor ,  h  Yi mur. 

Les  retenues,  amendes  et  frais  extraordinaires 
qui  pourront  être  mis  4  charge  du  premier  com- 
parant, en  exécution  de  la  présente  convention, 
seront  prélevé*  sur  le  montant  de  ces  mandats, 
quel  que  soit  le  trimestre  auquel  Us  se  rappor- 
tent, et  au  cas  où  les  sommes  à  payer  audit  com- 
parant seraient  insu  disantes,  le  complément  en 
sera  exigé  de  lui,  et  poursuivi,  au  besoin,  selon 
les  formes  usitées  en  matière  de  contributions. 

Art.  18.  Le  premier  comparant  ne  pourra  céder 
tout  ou  partie  de  son  service,  sans  autorisation 
préalable  de  l'administration. 

Art.  19.  La  présente  convention  pourra  être 
dénoncée  pour  chacune  des  parties  contractantes, 
pour  cesser  ses  effets  au  premier  janvier  de 
chaque  année  et  moyennant  avertissement  trois 
mois  à  l'avance. 

Si  la  résiliation  est  demandée  par  l'administra- 
tion, soit  avant  le  premier  octobre  1800  cinquante- 
quatre,  soit  avant  le  premier  octobre  1800  cin- 
quante-cinq, le  premier  comparant  aura  droit  a 
une  indemnité  calculée  sur  la  valeur  de  son  maté- 
riel roulant  indiquée  dans  les  procès-verbaux  de 
mise  en  service  el  diminuée  de  soixante  pour 
cent,  si  l'exploitation  n'a  duré  qu'une  année,  el 
de  soixante  el  dix  pour  cent  si  elle  a  duré  deux 
années.  Après  trois  années  d'exploitation,  H  ne 
lui  sera  dû  aucune  indemnité. 

Il  en  sera  de  même  si,  pour  modifier  le  service 
d'une  manière  quelconque,  l'administration  juge 
à  propos  de  supprimer  ou  de  transformer  un  ou 
plusieurs  services  partiels,  avant  trois  années 
complètes  d'exploitation,  sauf  le  cas  où  le  maté- 
riel pourrait  dire  utilisé  sur  une  autre  ligne  des- 
servie ou  ù  desservir  par  le  premier  comparant. 

Art.  20.  Le  premier  comparant  payera  les 
droits  de  timbre  cl  d'enregistrement,  ainsi  que 
tous  les  frais  auxquels  la  présente  convcnlion 
donnerait  lieu. 

Art.  21.  Le  comparant  de  première  part  «'en- 


gage à  exécuter  le  service  qui  fait  robjcl  de  la 
vier  1854. 

Art.  22.  La  présente  convcnlion  n'aura  d'effet 

que  pour  autant  qu'elle  ait  été  approuvée  par 
S.  M.  le  roi  des  Belges. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le 
trente  et  un  octobre  de  l'année  mil  buil  cent  rin- 

Pictok.  Ea.  Yàlf  HoOtEIE&E. 


591.  -  20  sot  r  asât  1855.  -  Arrêté  minutent! 
pris  en  vertu  de  l'arrêté  royal  et  de  la  eonven- 
lion  ci-deitut ,  tt  indiquant  les  services  en 
mollet-estafettes  et  carrioles  dans  la  province 
de  Luxembourg.  (Monil.  du  24  nov.  1853.) 

Le  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  l'arrêté  royal,  en  date  de  ce  jour,  qui  ap- 
prouve la  convention  conclue  entre  le  départe- 
ment des  travaux  publics  el  le  sieur  Piéton, 
maître  de  poslc  â  Namur,  pour  le  transport  des 
dépêches,  voyageurs  et  marchandises,  dans  la 
province  de  Luxembourg  ; 

Arrête  : 

Art.  Les  services  désignés  au  tableau  ci- 
annexé  seront  exécutés  à  partir  du  i<*  janvier 
1854,  conformément  aux  clauses  et  conditions  de 
la  convention  mentionnée  ci-dessus. 

Art.  2.  Les  voilures  porteront  pour  suscrip- 
lion  : 

Les  mallcs-csiafctics ,  sur  les  portières,  les 
mots  :  Malle-estafette  ;  el  sur  l'avant  et  l'arrière  : 
Correspondance  directe  avec  le  chemin  de  fer  a 
iXamur  ou  Liège. 

Les  carrioles  :  Service  des  dépêches.  — -  Corret- 
pondanec  directe  du  chemin  de  fer. 

La  peinture  des  voitures  sera  jaune,  rechampie 
de  noir. 

Les  voitures  porteront  un  numéro  d'ordre. 

Le  directeur  géuéral  de  l'administration  des 
chemins  de  fer,  postes  el  télégraphes,  c*l  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Eu.  Van  Hoorebekc. 
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Tableau  indiquant  les  services  de  malles-estafettes  cl  carrioles  à  exécuter 

au  {"janvier  1854. 


LIEUX  DE  DÉPART. 

LIEUX  D'ARRIVÉE. 

■S  5 

Heures 
de  départ. 

il 

î  i 

■3 

|«  Liège  .  . 

Aywaille  . 

Manhay.  . 
La  Fraiturc 
Houffalize. 


Bastogne . 

M,  iv  te  lange 

Arlon  .  . 
Martclunge 
BaslORiie . 
Houffalize. 
La  Fraiturc , 
Manhay  . 
Aywaille . 


2»  Namur. 


Bu  mot.  . 
Dînant.  . 
Rochefort. 
Saint-Hubert 
Recogne  . 
Neufehàleau 
Habay-la-Neuvc 

Arlon  .  .  . 
H  bay-la-Ncuvc 
Ncufchàteau  . 
Recogne  .  . 
Saint-Hubert. 
Rochefort.  . 
Dinant.  .  . 
Burnot.  .  . 


3*  Floren*illc 

Carisnan . 
4°  Bouillon  . 

Sedan .  . 
5"  Rastognc . 

Saint-Hubert 
6°  Neufclialeau 

Florenville 
7°  Rochefort. 

Marche.  . 
8»  Champion. 

Laroche  . 
9°  Marche.  . 

Barvaux  . 


Malle-estafette  de  Luge  à  Arlon  et  vice-versâ. 


Aywaille  (par  Beaufays)  .  . 
Manhay  (par  Vcrbeaumonl). 

La  Fraitare  , 

Houffalize  

Bastogne  

Marlelangc  (par  Malmaison). 
Arlon  (par  Atlert) .   .    .  , 


Martclange  

Baslogne  (par  Malmaison).  . 

HoufTuliie  

La  Frnilure  

Manhay   

Aywaille  (par  Verbeaumont). 
Liège  (par  Beaufays)  .    .  , 


21 

4  30  s. 

7  20  8. 

2  50 

22 

7  25  s. 

10  05  s. 

2  40 

6 

10  10s. 

11  20  8. 

1  10 

16 

Il  25s. 

12  50  m. 

1  25 

16  1/2 

12  55  m. 

2  25  m. 

1  30 

20  1/2 

2  30  m. 

4  35  m. 

2  0!» 

19 

4  40  m. 

6  30  m. 

1  50 

19 

5  40  s. 

7  25  s. 

1  45 

20  1/2 

7  30  g. 

9  35  s. 

2  05 

16  1/2 

9  40  s. 

11  10  s. 

1  30 

16 

H  15  s. 

1  15  m. 

2  » 

6 

1  10  m. 

1  40  m. 

»  50 

22 

1  45  m. 

3  50  m. 

2  05 

21 

3  55  m. 

6  30  m. 

2  55 

Malle-estafette  de  Namur  à  Arlon  et  t»cc-ver«i. 


Burnot   

Dinant  

Rochefort  (par  Hcrocq)  .  . 
Saint-Hubert  (par  Grupont). 

Recogne  

Ncufchàteau  

Habay-la-Ncuve  (par  l'Eglise) 
Arlon  


llabav-la-Neuve  

Neufchateau  (par  l'Eglise). 

Recogne  

Saint-Hubert  

Rochefort  (par  Grupont). 
Dinant  (par  Herocq).  .  . 


Services  en  carrioles. 


Carignan.  . 
Florenville  . 
Sédan.  .  . 
Bouillon.  . 
Saint-nubcrt. 
Bastogne.  . 
Florenville  . 
Neufchalcau. 
Marche  .  . 
Rochefort.  . 
Laroche  .  . 
Champion.  . 
Barraux .  . 


14 

10  30  s. 

H  40  s. 

1  10 

14 

Il  45  s. 

1  03  m. 

1  20 

32 

1  10  m. 

4  55  m. 

3  45 

21 

5  05  m. 

7  25  m. 

2  20 

14 

7  30  m. 

4  30  m. 

1  20 

10 

8  55  m. 

9  55  m. 

1  m 

23  1/2 

10   a  m. 

12  10  s. 

2  10 

12  1/2 

12  15  s. 

1  25  s. 

1  10 

12  1/2 

2  15  s. 

3  20  s. 

1  05 

231/2 

3  25  s. 

5  25  s. 

2  » 

10 

3  30  s. 

6  33  s. 

1  05 

14 

6  40  s. 

8    »  s. 

1  20 

21 

8  05  s. 

10  20  s. 

2  15 

32 

10  30  6. 

2  10  m. 

3  40 

14 

2  15  m. 

5  35  m. 

1  20 

14 

3  40  m. 

4  50  m. 

i  10 

524 

t. 

131/2 

Sam. 

6  30  m. 

1  30 

13  1/2 

5   »  s. 

6  30  s. 

1  30 

15 

5  50  m. 

7  30  m. 

2  • 

13 

12    »  m. 

2    .  8. 

2  • 

35 

3  10  s. 

7  25  s. 

4  15 

35 

8  15  m. 

12  30  s. 

4  15 

22 

10  30  m. 

1  10  s. 

2  40 

22 

2  13  s. 

4  55  s. 

2  40 

13 

5  50  m. 

7    »  m. 

1  30 

13 

8   •  s. 

9  30  s. 

1  30 

13 

9  15  m. 

10  45  m. 

1  30 

13 

4  15  s. 

5  43  s. 

1  50 

18 

7  30  m. 

9  45  m. 

2  15 

18 

3    .  8. 

7  15  s. 

2  15 
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UEl'X  DE  DÉPART. 


1 

LIEUX  DARRPvEE. 

Si 
■S  s 

Heures 
e  départ. 

Heures 
"arrivée. 

w 
O. 
a 
B 

S 

-*i 
• 

*> 

•a 

Chimay  (par  Philippevillc, 

9      »  ■                          ■  ■  » 

Marienbourg  et  Couvin).  . 

59 

2  ou  ai. 

1  v;  m 
j  o  i  m. 

6 

45 

Dinant  

59 

5  30  s. 

12  25  m. 

| 

55 

Ciney,  ....... 

15  1/2 

3  15  m. 

5  15  m. 

2 

» 

15  1/2 

10  50  s. 

12  30  m. 

2 

Gedinne  (par  Beauraing).  . 

38 

3  45  m. 

9   »  m. 

5 

15 

6   »  s. 

12    .  s. 

6 

■ 

16 

3  10  m 

5  10  m. 

2 

- 

16 

4  25  s. 

6  25  s. 

2 

• 

7 

7   »  m. 

8   -  m. 

1 

■ 

7 

7  45  s. 

8  45  s. 

1 

» 

530 

10"  Dinant   

Chimay  par  C.ouvin,  Ma- 
rienbourg  el  Philippe- 

ville  

Il*  Dinant   

Ciney  

12»  Dinant  

Gedinne  (par  Beauraing) 
13»  Dinant   

Heer  

14»  Philippevillc  .    .  . 

Florenncs  .... 


592.  —  20  novembre  1853.  —  Arrilè  royal  qui 
accorde  un  tnbtide  à  la  province  de  Brabanl 
pour  travaux  d'amélioration  de  la  Senne.  (Nonlt. 
du  24  novembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  20  décembre  1851, 
qui  ouvre  au  gouvernement  un  crédit  de  000,000 
franc*  destiné  à  l'allocation  de  subsides  aux  pro- 
vinces et  aux  communes  pour  l'amélioration  de  la 
Senne,  de  PYser  et  des  Nèthes  ; 

Vu  le  projet  dresse  par  Pîngénicur  en  chef, 
directeur  des  ponts  cl  chaussées  dans  la  pro>incc 
de  Brabanl,  pour  l'amélioration  de  l'écoulement 
des  eaux  de  la  Senne  de  l'amont  vers  Pavai  de  la 
ville  de  Bruxelles,  projet  comportant  une  dépense 
évaluée  a  la  somme  de  600,000  francs; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  27  octobre  der- 
nier, de  l'adjudication  publique  de  l'entreprise 
de  divers  travaux  compris  dans  ce  projet  et  ayant 
pour  objet  la  reconstruction  de  six  ponts,  d'un 
barrage  mobile  en  lit  de  rivière  et  d'un  mur  de 
.soutènement  sur  la  Petite-Senne,  dans  les  com- 
munes de  Molcnbcck-Sainl-Jean,  de  Laeken  et  de 
Nedcrovcrhecmbeck  ; 

Considérant  que,  d'après  ce  qui  résulte  de  ce 
procès-verbal,  la  soumission  de  l'entrepreneur 
déclaré  adjudicataire  de  ladite  entreprise  s'élève  à 
la  somme  de  71,860  fr.  86  c; 

Considérant  que  lu  construction  d'un  pont  à 
l'usage  de  l'école  vétérinaire  et  la  reconstruction 
de  deux  ponts,  l'un  sous  la  chaussée  de  .Mons, 
l'autre  sous  la  chaussée  de  Flandre,  travaux  qui 
sont  prévus  par  le  projet  dont  il  est  fait  mention 
plus  haut  cl  qui  exigent  une  dépense  estimée  a 
68,000  fr.,  seront  exécutes  directement  par  l'Étal} 

Considérant  que,  pour  les  autres  travaux  com- 
pris daus  le  susdit  projet,  il  a  été  résolu  que 
l'Etat  interviendra  dans  les  frais  d'exéculioa, 


par  voie  de  subsides  ,  dans  la  proportion  de 
250,000  francs  pour  une  dépense  totale  présumée 
de  532,000  francs; 

Consiilcraut  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  le 
subside  à  accorder  à  la  province  de  Brabanl, 
chargée  de  Padminislralion  de  la  partie  de  la 
Senne  située  sur  son  territoire,  ne  devrait  s'éle- 
ver qu'a  la  somme  de  33,769  fr.  20  c.  ponr  les 
travaux  adjugés  le  27  octobre  dernier  ; 

Considérant  toutefois  que  le  budget  de  la  pro- 
vince de  Brabanl  de  l'exercice  1853  ne  compre- 
nant qu'un  crédit  de  20,000  francs,  pour  les  tra- 
vaux à  exécuter  a  la  Senne  à  charge  dudit  exercice, 
ce  subside  serait  insuffisant  pour  permettre  a  la 
province  de  faire  face  à  la  liquidation  du  prix  de 
l'entreprise  des  travaux  qu'elle  a  adjugés  le  27  oc- 
tobre dernier  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minislrc  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrélé  el  arrêtons  : 

Art.  l«r.  i  n  subside  de  cinquante  el  un  mille 
huit  cent  soixante  francs  quatre-vingt-six  centi- 
mes (fr.  51,860  86)  est  accordé  *  la  province  de 
Brabanl,  pour  l'aider  à  pourvoir  au  payement  des 
frais  des  travaux  adjugés  par  elle  le  27  octobre 
1833,  pour  l'amélioration  du  régime  de  la  Senne 
et  ayant  pour  objet  la  reconstruction  de  six  ponts, 
d'nn  barrage  mobile  en  lit  de  rivière  et  d'un  mur 
de  soutènement  sur  la  Pelile-Senne,  dans  les  com- 
munes de  MolenheckSaiul-Jcan,  de  Laeken  cl  de 
Nedn  ovcrhccrobeck. 

Art.  2.  Ce  subside  est  alloué  sous  la  réserve 
expresse  que  l'État  ne  s'engage  en  aucune  manière 
pour  une  somme  supérieure  à  celle  à  concurrence 
de  laquelle  il  a  été  résolu  qu'il  interviendra  dan* 
les  Trais  des  travaux  compris  au  projet  dressé  par 
l'ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaos- 
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sées  dans  la  province  de  Brabant  pour  l'améliora- 
lion  de  l'écoulement  des  eaux  de  la  Senne  de 
l'union!  vers  Pavai  de  la  ville  de  Bruxelles,  et 
qu'en  conséquence  pour  la  eonlinualion  de  ces 
travaux,  le  rapport  adopté  comme  base  de  la  par- 
ticipation de  l'État  dans  la  dépense  d'exécution 
des  susdits  travaux  sera  modifié  de  manière  k  ce 
que  l'Etat  fournisse  ultérieurement  en  moins  ce 
qu'il  fournit  celle  fois  en  plus. 

Art.  3.  Le  subside  alloué  par  le  présent  arrêté 
sera  imputé  sur  le  crédit  de  600,000  francs  ouvert 
au  gouvernement  par  le  $  14  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  20  décembre  18.11  ;  il  sera  liquidé  par'portions 
successives,  égales  an  tiers  de  son  montant,  au  fur 
et  ti  mesure  de  l'avancement  des  travaux  auxquels 
il  est  affecté. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 


H69 

(M.  Em.  Van  lloorebeke)  est  charge  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

593.  —  20  novembre  1853.  —  Arrêté  royal  por- 
tant création  et  attributions  de  bureaux  de 
donanet.  (Monit.  du  17  décembre  1833.) 

l.éopold,  etc.  Vu  la  loi  générale  du  26  aodt 
1822  {Journal  officiel,  n»38)  ; 

Revu  notre  arrêté  du  8  août  1847  (Moniteur, 
n»  23*),  concernant  les  bureaux  et  les  entrepôt* 
de  douane  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances , 
.Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Ie'.  Un  bureau  de  douane  est  créé  à  Cul- 
dcs-Sarts,  province  de  Namur.  Ses  attributions 
sout  réglées  conformément  an  tableau  ci-annexé. 


1 
I 


I. 


BUREAUX. 


ATTRIBUTIONS  DES  BlHEAl  X  ET  VOIES  AI H MUSÉES. 


A  L'ENTREE 

DECLARATION. 

A  LA  SORTIE: 

r.LK  V  VISITE. 

(Far  mer  .  Art.  fl 
et  B5  de  la  loi 


ralr 


- 
— 


Par!  - 


rivières  et  (>ar 
tern-  :  Ait  Î.1 

et  66.) 

3. 


-  - 

l\ 

—  t> 

>  T 

2r 


4. 


A  LENT  BÉE: 
dêcmarueiert, 

VÉRIKICATIOS 

et  riTtatar. 

A  LA  SORTIE  : 

cuarce»est 
et  vérihcati0s. 

(Par  mer  :  Art.  6  et 
Si  de  la  loi  géné- 
rale. Par  ritiére» 
et  par  terre  :  Ar 
tirlesSS.IÎetrU.) 

5. 


Il\YON  RÉSERVÉ, 
A  l'entrée,  pour  les  be- 

SOtRS  JOURNALIERS  DES 
HABITARTS  : 

Déclaration,  vérification 
et  payement.  \ 

A  LA  SOBTIE  DES  PRODUITS 

nvuiT  ravos  : 
Chargent1  cl  vérification. 
(  Art.  S8  et  GA  de  la  loi 
Béoérale.^ 
Voir  le  <i«  3  4e*  ehttrvaHont 


1  RANMI. 


(Art.  ô  de  la  loi 
du  6ar>ritlR4!>  j 

7. 


I 

e 

m 

s 

>ti  - 
B  ■ 


a:- 

S 

n 


8. 


Culdes- 
S;.rl». 


Bié*e»-dc- 
Chimny. 


(iiuniiitng. 


D.  Par  terre  : 
les  routes  em- 
piffrée» de1 
Be  gnowez 
(France)  vers 
Chimay  et 
vers  Cottvin. 

Pour  Cul-des- 
Sarls  à  l'en- 
trée pour  le* 
grains  Mal* 


D.  Par  terre  : 
la  roule  em- 
pierrée de 
V:iuheuge  à 
la  Noire-Bou- 
teille. 

Pour  Graiul- 
reng  à  l'en- 
trée pour  le» 
grains  seule 
ment. 


D.  Par  terre  : 
Les  voies  dési 

gnées  dans  la 

3'  rolonne. 
A  l'entrée  pour 

les  grains  seu- 


D.  P.ir  terre  : 
La  roule  dési- 
gnée dans  la  3r 
colonne. 

A  l'entrée  pour 
les  grain»  seu- 
lement. 


/>.  el  A.  l  es  voies  dési- 
gnées dans  la  3'  co- 
lonne. 


U.  Par  terre  : 
Le  chemin  de  Signy-le- 
'  Petit  a  Cliimnv  par 

Riézcs. 

D.  et  A.  La  roule  dési- 
gnée dans  la  3'  co- 
lonne. 
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Ari.  2.  Les  attributions  des  bureaux  de  Rièies-       remplacement  de  barrières  sur  la  route  de  C Ai- 
de Cliimny  et  de  Grandreng,  province  de  llaiuaut, 
sont  modifiées  suivant  les  indications  du  mémo 
tableau. 

Art.  3.  Le  bureau  établi  à  Néchin,  province  de 
Hainaul,  est  supprimé. 

Noire  ministre  des  finances  (M.  Liedls)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

594.  —  22  novembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Agneeuens  (Vincent).  (Monil.  du  24  novembre 
1853.) 

Motifs.  •  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Agneessens,  maître  des  pau- 
vres de  la  paroisse  des  Minimes,  a  Bruxelles,  et 
recompenser  le  zèle  soutenu  et  le  noble  désinté- 
ressement qu'il  a  apportés  dans  la  mission  chari- 
table qu'il  exerce  depuis  près  de  cinquante  ans.  • 


595.  —  22  HOVEHME  1853.  —  Arrête"  royal  fixant 


may  vers  Hocroy.  (Monil.  du  26  nov.  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté,  en  date  du 
17  avril  1850,  qui  a  décrété  la  construction,  aux 
frais  de  l'Étal,  d'une  route  de  Cbimay  vers  Ro- 
croy; 

Vu  Tai  t.  3  de  la  loi  du  10  mars  1838  (Bulletin 
officiel,  n»  8),  portant  que  remplacement  des  bar- 
rières à  établir  sur  les  roules  nouvelles  sera  réglé 
par  le  gouvernement  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  construction  de 
la  roule  précitée  sont  terminés  et  qu'il  y  a  lieu, 
des  lors,  de  fixer  l'emplacement  des  barrières  à  y 
établir  j  ' 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Arl.  le.  Il  sera  établi  sur  la  roule  nouvelle- 
ment construite  de  Chimay  vers  Rocroy  trois  bar- 
rières, dont  les  emplacements,  les  limites  et  le 
mode  de  perception  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Numéros 

des 
barrières. 

NOMS 

DES  MttliftK*. 

LIMITES 

dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  être  placé. 

OBSERVATIONS. 

1 

Railcux. 

s 

Depuis  un  point  pris  à  580  mètres 
au  delà  de  la  borne  u°  64  jusqu'à 
500  mètres  de  part  et  d'autre  de 
ce  point. 

• 

On  percevra  taxe  entière 
dans  les  deux  direction». 

2 

l'clil-Canlon. 

Depuis  un  point  pris  à  588  mètres 
au  delà  de  la  borne  n°  69,  jusqu'à 
500  mètres  de  part  et  d'autre  de 
ce  point. 

Idem. 

3 

Escaillèrc. 

Près  de  la  maison  de  la  veuve  Goint, 
à  370  mètres  au  delà  de  la  borne 
n°  74  et  jusqu'à  290  mètres  vers 
Chimay. 

On  percevra  taxe  entière 
dans  la  direction  vers 
Chimay  et  demi-taxe  dans 
la  direction  vers  Rocroy. 

Arl.  2.  La  taxe  sera  perçue  à  ces  barrières  con- 
formément au  tarif  et  aux  lois  sur  la  matière  ou  à 
intervenir  ultérieurement. 

Arl.  3.  Notre  ministre  des  travaux  .publics 
(M.  Em.  Van  Iloorebeke)  esl  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêlé. 


596.  —  22  jioveubhe  1853.  —  Arrêlé  royal  qui 
confie  l  administration  du  canal  de  Slekene  à 
la  commune  de  Slekene.  (Monil.  du  26  novem- 
bre 1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  24  mars  dernier,  qui 
fixe  le  budget  du  département  des  travaux  pu- 
blics pour  l'exercice  1853,  cl  qui  ouvre  nolam- 
ment  à  ce  département  un  crédit  de  10,000  fr., 


destiné  à  l'allocation  d'un  subside  à  la  > 
de  Stckcnc,  pour  le  rccrcuscmcnt  du  canal  qui  la 
relie  au  Mocrvaert; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  Sle- 
kene, en  date  du  29  octobre  dernier,  portant  que 
cette  commune  s'engage  n  pourvoir  au  rrereu sè- 
ment et  à  l'entretien  ultérieur  du  susdit  canal, 
moyennant  l'allocation  par  l'Étal  d'un  subside  de 
10,000  francs  et  par  la  province  delà  Flandre 
oriciilalc  d'un  subside  de  8,000  fr,,  et  à  condition 
que  l'administration  cl  les  produits  de  cette  voie 
navigable  lui  soient  abandonnés; 

Vu  l'avis  favorable  émis  sur  cette  délibération, 
le  5  novembre  courant,  par  la  dépulalion  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale, 
et  duquel  il  résulte  d'ailleurs  que  la  province  a 
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accordé  à  la  commune  de  Slekene  le  subside  de 
8,000  francs  que  celle-ci  sollicitait  d  élie; 

Considérant  que  le  canal  de  Slekene  ne  pré- 
sente plus  aujourd'hui  qu'une  utilité  purement 
locale; 

Considérant  que  la  loi  budgétaire  du  24  murs 
1853,  en  ne  faisant  pour  ces  motifs  intcrTenir 
l'état  dans  les  frais  des  travaux  de  reercusement 
du  susdit  canal  que  par  voie  de  subside,  autorise 
implicitement  le  gouvernement  à  remettre  l'ad- 
ministration de  ce  canal  à  la  commune  à  laquelle 
ce  subside  doit  être  accordé,  et  qni  seule  a  in- 
térêt a  la  conservation  de  la  voie  navigable  dout 
il  s'agit  ; 

Considérant  colin  que  cette  remise  est  tout  à  la 
fois  utile  au  point  de  vue  des  intérêts  qui  se  rat- 
tachent au  canal  de  Slekene  et  équitable  à  l'égard 
de  la  commune  du  même  nom,  en  présence  des 
engagements  que  celle-ci  a  contractés  par  la  déli- 
bération du  29  octobre  dernier,  dont  il  est  fait 
mention  plus  haut  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I».  L'administration  du  canal  de  Sle- 
kene, avec  ses  charges  cl  ses  produits,  est  eonliée 
à  la  commune  de  Slekene  jusqu'à  disposition 
contraire. 

Art.  2.  l'n  subside  de  dix  mille  fruncs 
(fr.  10,000)  est  accordé  à  celle  commune  pour 
l'aider  à  faire  face  aux  frais  des  travaux  de  rc- 
creusemenl  du  même  canal. 

Art.  3.  Ce  subside  sera  imputé  sur  le  crédit 
ouvert  au  département  des  travaux  publics  par 
l'article  37  du  budget  de  ce  département  pour 
l'exercice  1855.  Il  sera  liquidé  par  portions  suc- 
cessives, au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
travaux  auxquels  il  doit  être  affecté  cl  pour  au- 
tant qu'il  sera  constaté  que  ces  travaux  sont  exé- 
cutés à  la  satisfaction  de  1'udminislration  des 
ponts  et  chaussées  et  répondcul  aux  exigences  de 
la  navigation. 

Art.  A.  Noire  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Ein.  Van  Hoorebeke) est  charge  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

597.  —  23  novembre  1853.  —  Arrêté  ministériel 
oui  approuve  le$  statuts  de  laSocictc"  Van  JVnns. 
(Monit.  du  2A  décembre  1855.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Considérant  que  la  commission  royale  de  po- 
mologic  se  propose  d'instituer  une  société  spéciale 
dans  le  but  d'exploiter  les  collections  d'arbres 
fruitiers  formées  par  feu  Vati  Mons,  et  par  son 
•necesscur,  M.  Bivort,  cl  d'établir  un  jardin  d'ex- 


périences pour  augmenter  ees  collections  et  pro- 
pager les  bons  fruits  qui  s'y  trouvent,  ainsi  que 
ceux  qui  sont  cultivés  ou  importés  en  Belgique; 

Considérant  que  l'objet  de  celte  société  est  d'une 
haute  utilité,  et  qu'en  conséquence,  l'association 
est  digne,  de  toul  poinl,  d'être  encouragée  par  le 
gouvernement; 

Vu  le  projet  de  statuts  proposé  par  la  commic- 
sion  de  pomologie  pour  ladite  société, 

Arrête  : 

Les  statuts  de  la  Société  Van  Mons,  arrêtés  par 
la  commission  royale  de  pomologie,  sont  approu- 
vés tels  qu'ils  se  trouvent  ci-annexés. 

F.  PimcoT. 


Hlatal.  rrgl.mr.t.irr.  pour  U  Hnri.  tr  Van  Maai. 

CHAPITRE  PREMIER. 

BIT  DE  IA  SOCIÉTÉ. 

Arl.  1".  La  société  prend  le  litre  de  Société 
Van  Mons  ;  elle  est  instituée  pour  continuer  les 
travaux  de  Van  Mons  et  de  son  successeur,  en  vue 
d'améliorer  les  espèces  fruitières.  A  cet  effet,  elle 
crée  un  jardin  d'expérience  où  seront  réunis, 
conservés  et  exploités  les  collections  iTarbres  de 
semis  provenant  des  pépinières  de  Van  Mons  et 
Bivort,  ainsi  que  les  autres  bons  fruits  cultivés 
en  Belgique  cl  à  l'étranger,  dont  il  pourrait  élrc 
utile,  après  examen,  de  propager  la  culture. 

Art,  2.  La  société  n'organise  pas  d'expositions 
spéciales,  mais  clic  participe  aux  expositions  qui 
ont  lieu  dans  le  royaume,  lorsque  son  conseil 
d'administration  le  juge  convenable. 

Arl.  3.  Les  opérations  de  la  société  ne  peuvent 
avoir  aucun  caractère  commercial  ;  son  établisse- 
ment ne  peut  élrc,  sous  aucun  rapport,  nnc  pépi- 
nière de  vente. 

CHAPITRE  IL 


Arl.  4.  L'administration  de  la  société  est  confiée 
à  la  commission  royale  de  pomologie  instituée  par 
le  gouvernement  belge. 

Arl.  5.  Les  fonctions  dévolues  à  la  commission 
sont  gratuites.  Elle  représente  la  société,  défend 
ses  intérêts,  perçoit  les  fonds  qui  lui  appartien- 
nent à  quelque  titre  que  ce  soil  et  en  surveille 
l'emploi;  elle  est  chargée  de  la  direction  de  l'en- 
treprise, et  arrête  les  règlements  d'ordre  inté- 
rieur. 

Arl.  6.  Les  dispositions  réglementaires  et  d'or- 
ganisation, prescrites  &  la  commission  royale  de 
pomologie ,  en  vertu  des  arrêtés  ministériels 
des  20  el2l  juin  1852,  lui  sont  également  appli- 
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cable*,  en  qualité  de  conseil  d'administration  de 
la  Soeiété  Van  Mon». 

Art.  7.  La  commission  est  représentée  d'une 
manière  permanente  par  un  directeur-gérant  de 
son  choix,  lequel  sera,  pour  la  première  nomina- 
tion, M.  Alexandre  Bivorl,  continuateur  d«a  tra- 
vaux de  Van  Mon»  et  auteur  de  l'album  de  porno- 
logic.  Il  lui  sera  adjoint  un  jardinier-ebef,  choisi 
parmi  les  élèves  diplômés  des  écoles  d'horticulture 
de  l'Étal. 

Art.  H.  La  commission  fixe  le  traitement  du 
jardinicr-ehef  ainsi  que  les  indemnités  du  direc- 
teur pour  frais  de  voyages,  de  bureau,  etc. 

Art.  9.  Chaque  année,  la  commission,  après 
avoir  apuré  les  comptes  du  directeur,  rend  compte 
au  gouvernement  cl  à  la  société  du  montant  des 
recettes  et  dépenses  de  l'exercice  écoulé,  ainsi  que 
de  la  situation  de  l'entreprise  et  des  ressources 
quelle  présente. 

Art.  10.  Le  directeur-gérant  sera  tenu  de  se 
conformer  aux  décisions  du  conseil ,  pour  la 
tenue  du  jardiu  d'expérience  et  pour  la  direction 
générale  de  l'entreprise  ;  il  s'engage  sur  l'hon- 
neur à  ne  participer  a  aucun  commerce  d'arbres 
fruitiers. 

Art.  il.  Les  dépense  annuelles  ne  pourront 
excéder  les  ressources  effectives  du  budget  de  la 
société  ;  ces  ressources  consistent  : 

A.  Dans  le  montant  des  cotisations  annuelles 
des  sociétaires  ; 

B.  Dans  le  subside  éventuel  que  le  gouverne- 
ment jugerait  à  propos  de  lui  accorder. 

CHAPITRE  III. 

DCS  SOCIETAIRES,  DE  IKIÎRS  DROITS  ET  DC  LEDRS 
OBLIGATIONS. 

Arl.  12.  Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité; 
les  Belges  et  les  étrangers  peuvent  également  faire 
partie  de  la  société. 

Art.  13.  Les  sociétaires  n'ont  d'autre  obligation 
qu'une  cotisation  annuelle  de  dix  francs,  payable 
chci  le  trésorier  de  la  société,  dans  le  premier 
trimestre  de  l'année  sociale,  qui  commence  au 
1"  janvier. 

Tout  sociétaire  qui  n'aura  pas  remis  franco  le 
montant  de  sa  cotisation  dans  le  délai  susdit, 
devra  supporter  1rs  frais  de  recouvrement  des 
quittances  qui  seront  émises  à  &a  charge  et  pré- 
sentées à  son  domicile. 

Art.  14.  L'engagement  est  annuel,  mais  il  con- 
tinue tant  qu'une  démission  écrite  et  adressée  au 
secrétaire  archiviste  de  la  société  n'a  pas  mis  lin 
à  la  qualité  du  sociétaire  ;  celte  démission  doit 
être  adressée  avant  le  l«r  novembre,  afin  d'être 
valable  pour  l'auuée  suivante. 

Arl.  15.  Les  sociétaires  auront  le  droit  de  se 


faire  donner  communication,  par  rameaux,  pour 
la  greffe  en  fente  ou  en  écusson,  de  variétés  de 
fruits  gagnées  ou  introduites  dans  l'établissement 
cl  admises  par  la  commission. 

Ces  rameaux  seront  distribués,  en  saison  con- 
venable, au  prorala  des  demandes ,  cl  sur  autori- 
sation de  la  commission;  les  demandes  devront 
être  adressées  franco,  avant  le  13  février  de  cha- 
que année,  au  directeur-gérant. 

Art.  16.  ASn  de  faciliter  l'exécution  de  l'article 
qui  précède,  il  sera  distribué  aux  sociétaires  un 
catalogue  raisonné,  avec  des  supplémeuts  annuels, 
indiquant  les  noms  de  ces  fruits,  leurs  qualités, 
l'époque  de  maturité  et  autres  renseignements 
nécessaires. 

Art.  17.  Les  produits  des  arbres  cultivés  par  la 
société,  après  prélèvement  des  spécimens  néces- 
saires aux  travaux  de  la  commission,  serout  dis- 
tribués de  la  manière  suivante  : 

Il  est  formé,  de  ces  récoltes,  des  collections  éti- 
quetées, emballées  et  expédiées  aux  sociétaire» 
par  les  soins  du  directeur  cl  du  jardinier-chef; 
les  frais  d'emballage  ne  pourront  jamais  excéder 
les  déboursés  réels  ,  el  seront  payés  en  rembour- 
sement par  les  destinataires. 

Art.  18.  En  cas  d'insuffisance  de  fruits  ou  de 
rameaux,  la  distribution  se  fera  d'après  un  tirage 
au  sort,  qui  aura  lieu  au  l*<  janvier  1854,  entre 
tous  les  sociétaires  inscrits  avant  celte  époque,  el 
de  manière  que  ceux  qui  n'auraient  pas  reçu  leor 
contingent ,  le  reçoivent  l'année  suivante.  Les 
noms  des  nouveaux  sociétaires  inscrits,  après  la 
date  précitée,  seront  ajoutés,  dans  l'ordre  de  leur 
inscription,  à  la  liste  dressée  d'après  le  tirage  au 
sort. 

Art.  19.  Les  sociétaires  inscrits  avant  le  I»  jan- 
vier f  854»  date  de  la  constitution  définitive  de  la 
Société  Van  Mons,  seront,  en  outre,  considérés 
comme  membres  fondateurs;  et,  en  reconnais- 
sance de  l'appui  qu'ils  accordeiit  à  cette  œuvre 
nationale,  les  nouveaux  fruits  inédits,  provenant 
des  semis  de  Van  Mons,  leur  seront  dédiés,  m 
mesure  que  la  commission  les  aura  admis  et  ap- 
prouvés. 

Art.  20.  Lorsque  1c  nombre  des  sociétaires, 
dans  un  canton,  aura  atteint  celui  de  dix  au  moins, 
la  commission  nommera  l'un  d'enx  membre  cor- 
respondant ;  en  celle  qualité,  il  sera  spécialement 
autorise  à  faire  connaître  les  vœux  des  sociétaires 
de  son  canton  ;  les  correspondants  seront  choisis, 
autant  que  possible,  parmi  les  membres  fonda- 
teurs. 

CHAPITRE  IV. 

DES  NOYERS  d'eXECVTIOH. 

Art.  SI.  Ces  moyens  consistent,  en  premier 
lieu,  dans  la  cession,  par  M.  Bivort,  de  la  jouis- 
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sance  pour  on  terne  fixé  provisoirement  à  vingt 
années  : 

A.  Des  collections  d'arbres  obteous  d'après  le 
système  du  professeur  Van  Mons  ,  au  nombre  de 
si*  à  sept  mille  pieds  de  tout  Age  et  de  loule 
grandeur; 

B.  Du  terrain  qui  leur  est  affecté,  et  fixé  pro- 
visoirement &  un  hectare; 

C.  D'une  maison  d'habitation  pour  le  jardinier» 
clief  et  pour  le  bureau  du  directeur,  le  tout  silué 
fcGeest-Saint-Rcmi,  canton  de  Jodoigne,  pour  une 
redevance  annuelle  de  mille  francs,  plus  les  con- 
tributions. Ce  jardin  d'expérience  pourra  prendre 
l'extension  qu'exigeront  les  besoins  el  les  res- 
sources de  la  société. 

Art.  22.  La  commission  est  autorisée,  par  les 
présents  statuts,  à  traiter  sur  ces  bases,  au  mieux 
des  intérêts  de  la  société. 

CHAPITRE  V. 

DE  L'INTERVENTION  OE  L'ÉTàT. 

Art.  33.  Le  gouvernement  ayant  accordé  son 
patronage  a  la  société  et  témoigné  l'intention  de 
soutenir  au  besoin,  par  des  subsides  ,  ce  qu'il 
considère,  avec  raison,  comme  une  institution 
d'utilité  publique  el  un  centre  de  progrès  pour 
l'arboriculture  fruitière,  se  réserve  le  droit  de 
déléguer  un  commissaire  près  de  ladite  société. 

Art.  24.  Ce  commissaire  fera,  de  droit,  partie 
du  conseil  d'administration  ,  el  y  aura  voix  déli- 
béralive. 

Le  commissaire  aura  la  charge  spéciale  de  sur- 
veiller, en  cas  d'intervention  pécuniaire  du  gou- 
vernement, l'emploi  des  subsides  de  l'Etal  el  de 
sauvegarder  les  intérêts  du  gouvernement. 

COMMENCEMENT  DES  OPÉRATIONS  ET  DISSOLUTION 
éVENTUELLE. 

La  société  commencera  ses  opérations  au 
!•*  janvier  1851.  Elle  pourra  être  dissoute  en  cas 
d'insuffisance  évidente  de  ressources  |>our  faire 
face  à  ses  dépenses  de  stricte  nécessité  ;  en  ce  ras 
les  conventions  avec  des  tiers  prennent  fin.  Cette 
réserve  sera  formellement  stipulée  dans  lesdilcs 
conventions. 

Le  président  de  la  commission  royale 
de  pomologic, 

A.  Roter. 

Namur.le  3  novembre  4853. 

Approuvé  : 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

F.  PlERCOT. 


598.  -  24  novembre  1853..-  Arrêté»  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

1°  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  du  Commerce,  n°  23,  chex  le  sieur  Biebuyck, 
son  mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  treize  années,  pour  des  modifications  aux  ma- 
chines servant  a  estamper  et  à  embouter  les  mé- 
taux, breveté  en  sa  faveur  pour  quatorze  ans,  le 
9  décembre  1832  ; 

2»  Au  même,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quatorze  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
le  traitement  du  fer  cl  autres  métaux,  brevetés  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  22  septembre  1853, 
en  faveur  du  sieur  Bernard  (E.)  ; 

3»  Au  sieur  Drouliin  iS.-N.),  domicilié  a  An- 
vers, rue  des  Douze-Mois,  section  3,  n»  1099,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  baro- 
mètre compensé  ; 

4»  Au  sieur  Bolland  M  J  ,  domicilié  a  Dison, 
un  brevet  d'invention  de  quiuxe  années,  pour  une 
machine  à  aiguiser  et  a  préparer  les  droussettes 
servant  à  carder  la  laine  ; 

5»  An  sieur  Gilbée  (VV.-A.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-len-Noode,  rue  de  la  Limite,  n»  49,  chez  le 
sieur  Von  lîross,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  onze  années,  pour  des  procédés  de 
préparation  de  certaines  matières  végétales  pour 
obtenir  des  filaments  propres  a  la  filature,  bre- 
vetés en  Piémont  pour  douze  ans,  le  5  aoiU  der- 
nier, en  faveur  du  sienr  Perelli-Escolini  ; 

6°  Au  sieur  Le  Docte  (H.),  domicilié  à  Ixelles, 
chaussée  de  Wavre,  n»  191,  chez  le  sieur  Le 
Docte  (M.),  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  de  perfectionnement  de  huit  an- 
nées et  huit  mois,  pour  des  modifications  au 
rayonneur-sarcloir,  breveté  en  sa  faveur  pour 
dix  ans,  le  29  juillet  1852  ; 

6.  Un  brevet  de  perfectionnement  de  huit  an- 
nées, pour  des  modifications  au  plantoir  méca- 
nique, breveté  en  sa  faveur  pour  dix  ans,  le 
31  décembre  1851; 

7»  Au  sieur  Heelveld  (G. -G.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  Neuve,  n"  84,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  une  machine  à  vapeur  a 
rotation  ; 

8»  Au  sieur  Canlillon  (G.-L.),  domicilié  a  An- 
derlccht,  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  un  système  de  chauffage  des  chaudières  à 
»;ipcur  ; 

9o  Aux  sieurs  Elcy  (Th.  el  Ch.),  domiciliés  a 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Sloclel,  leur  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  fabrication  des  capsules  fulmi- 
nantes, brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans, 
le  *  juin  1853,  eu  faveur  du  sieur  HeinrichVoIcker; 
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10»  Au  aieur  Hainaat  (F.),  domicilié  a  Ixelles, 
place  de  la  Victoire,  chez  le  sieur  Lambolle,  uu 
brevel  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
mastic  pour  luter  les  joiuls  métallique*  ; 

1 1°  Au  sieur  Olhon-Schulle,  chimiste,  domici- 
lié à  Ougrée,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  ,  pour  un  procédé  relatif  à  l'obtention  du 
zine  à  l'étal  métallique  ; 

12*  Au  sieur  Dumler  (G.),  domicilié  à  Schaer- 
beek,  rue  de  Hacght,  u»  100,  chez  le  sieur  La- 
cambre,  son  mandataire,  nu  brevel  d'invention 
de  quinze  années,  pour  une  machine  à  dépouliller 
le  verre  ; 

13o  Au  sieur  Bekaert  (C.) ,  domicilié  à  Bruxel- 
les, Marché  aux  Tripes,  n-  35,  chez  le  sieur 
Waulcrs,  un  brevel  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  la  préparation  des  couleurs  pour  la 
peinture,  brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  le 
«8  août  1833,  en  faveur  des  sieurs  Oswald, frères; 

14*  Au  sieur  Rampai  (J.-M.),  domicilié  a  Sainl- 
Josse  ten-Noode,  rue  de  la  Limite,  n«  49,  chez  le 
sieur  Von  Gross,  son  mandataire,  un  brevel  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  une  machine  à 
vapeur  rotative,  brevetée  en  Angleterre  pourqua- 
lorze  ans,  le  19  avril  1853,  an  nom  du  sieur  Si- 
rardo.  (Mouit.  du  27  novembre  1853.) 

599.  -  25  iiovKMBSK  1833.-  Arrête royal  relatif 
aux  répertoire»  et  dépôt*  de»  minute»  de»  ju»- 
iieet  de  paix  (i).  (Monil.  du  4  décembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  décret  du  18-20  octobre 
1790,  la  loi  du  26  frimaire  an  iv,  l'arrêté  du 


28  brumaire  an  VI,  la  loi  des  13  brumaire  et 

22  frimaire  an  vu,  el  l'art.  1040  du  Code  de  pro- 
cédure civile; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  In,  Les  greffiers  des  juges  de  paix  inscri- 
ront sur  le  répertoire  prescrit  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  art.  49,  les  actes  et  jugements 
en  matière  civile  même  non  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement. 

Art.  2.  Ils  tiendront  un  second  répertoire,  sur 
papier  libre,  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix 
pour  les  jugements  en  matière  répressive. 

La  forme  de  ce  répertoire  sera  déterminée  par 
notre  ministre  de  la  justice. 

Art.  3.  L'un  et  l'autre  répertoire  sera  accom- 
pagné dune  table  alphabétique  contenant  les 
noms  des  parties. 

Aii.  4.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  répertoires 
seront  clos  par  les  juges  de  paix,  qui  procéderont 
au  récolement  des  minulrs  et  feuilles  d'audience 
sur  les  répertoires  et  les  feront  réunir  en  uo  ou 
plusieurs  registres  séparés  pour  les  afTaires  ci- 
viles et  de  police. 

Le  procureur  du  roi  pourra  autoriser  la  réunion 
en  un  seul  volume  des  miuules  deplasieurs  années. 

AU.  5.  Les  juges  de  paix  veilleront  sous  lenr 
propre  responsabilité  à  ce  que  les  minutes  de 
leurs  actes  de  l'année,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  répressive  ,  soieut  déposées ,  avant  le 
i"  octobre  de  l'année  suivante,  dans  le  local  de  la 
maison  de  l'administration  communale  qui 


(I)  Rapport  au  rot. 

sire, 

Il  résulte  d'une  enquête  Instituée  par  le  départe- 
ment de  la  justice,  concernant  la  tenue  des  réper- 
toires cl  le  dépôt  des  minutes  des  justices  de  paix 
que  les  diverses  dispositions  qui  ont  réglé  cet  objet' 
ne  sont  pas  exécutées  d'une  manière  uni  forme. 

Il  a  été  reconnu  d'un  autre  col*1  que,  dans  l'inté- 
rêt de  la  conservation  desdiles  minutes.  Il  ferait 
utile  de  coordonner  cl  de  compléter  les  mesures 
consacrées  par  la  législation  existante  sur  la  ma- 
Ui-rc. 

Tel  esl  le  but  du  projet  d'arrêté  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  â  la  sanction  de  Voire  Majesté  de  con- 
cert avec  mes  coliques  des  départements  de  l'Inté- 
rieur et  des  finances  qui  ont  examiné,  en  ce  qui  les 
concerne,  les  modifications  proposées. 

L'exposé  qui  suit  résume  les  considérations  a 
l'appui  des  dispositions  soumises  à  l'approbaUou  «le 
Voire  Majesté. 

RÉPKIlTOlRrS. 
J.'arl.  3  de  la  lot  du  2ti  frimaire  an  iv  porte  :  •  Los 
greniers  des  juges  de  paix  tiendront  des  répertoires 
qui  seront  cotés  et  parafés  par  les  juges  de  paix,  sur 
lesquels  Ils  Inscriront,  Jour  par  Jour,  les  dates  des 


acles,  leur  nature,  celle  des  procès-verbaux  el  des 
jugements  par  eux  faits  cl  i 
citoyens  qui  y  sont  parties.  • 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  disposition, 
rôlé  du  28  brumaire  an  vi  a  prescrit  les 
suivantes  : 

■  Art.  5.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  tribunaux  correctionnels  veilleront  a  ce  que 
les  répertoires  que  les  greffiers  des  justices  de  paix 
doivent  tenir  conformément  .1  l'art.  3  de  la  loi  du 
26  frimai. -,  an  IV,  soient  cotés  et  parafés  par  les 
Juges  de  paix  et  clos  par  ces  mêmes  Juges .  dans 
la  première  décade  de  vendémiaire;  Ils  y  mettront, 
en  conséquence,  leur  visa,  après  la  clôture  par  ce' 
Juse. 

«  Art.  6.  Dans  la  deuxième  décade  du  même  mois 
Ils  rendront  compte  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux  civil  el  criminel  du  dé- 
partement, des  greffiers  et  des  Juges  de  paix  qui 
auront  ou  qui  n'aurout  pas  accompli  à  cet  égard  les 
dispositions  de  la  loi. 

•Art.  7.  Le  commissaire  près  des  tribunaux  dénon- 
cera, dans  la  troisième  décade  de  vendémiaire,  les 
Juges  de  paix  ou  les  greffiers  en  retard  i  l'accusa- 
teur public. 

«  Art.  8.  h  en  rendra  compte  au  ministre  de  la 
justice  dans  la  première  décade  de 
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désignée  par  ladite  administration.  Néanmoins, 
•'il  y  a  un  local  affecté  par  la  commune  nu  greffe 
de  Injustice  de  paix,  les  minutes  pourront  y  rcs- 


«  Art.  9.  Il  lut  transmettra  aussi  les  noms  des 
commissaires  près  les  tribunaux  correctionnels  qui 
ne  IuL  auront  point  fait  passera  temps  l'étal  prescrit 
par  la  loi.  » 

Postérieurement,  la  toi  du  22  frimaire  an  tu  or- 
donn  <  .i  toutes  les  administrations,  tant  judiciaires 
que  civiles,  la  tenue  d'un  répertoire  desline  â  assu- 
rer la  perception  des  droits  d'enregistrement  et  de 
faciliter  le  contrôle  des  actes  qui  y  sont  soumis. 

Celte  loi  porte  : 

•  Art.  40.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  les 
secrétaires  des  administrations  centrales  et  muni- 
cipales, tiendront  des  répertoires  a  colonnes,  sur 
lesquels  Ils  Inscriront,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni 
Interlignent  par  ordre  de  numéro,  savoir  : 

■  1»  Les  notaires,  .... 
«  2*  les  huissiers,  .... 

«  3»  Le»  greffiers,  tous  les  actes  et  jugements  qui, 
aux  termes  de  la  présente,  doivent  être  enregistrés 
sur  le»  minutes,  a  peine  d'une  amende  de  10  francs 
pour  chaque  omission. 

■  Art.  50.  chaque  article  du  répertoire  contien- 
dra .-,1*  son  numéro;  2*  la  date  de  Pacte;  3*  sa  na- 
ture \  4»  les  noms  et  prénoms  d<;s  parties  et  leur 
domicile  ;  5*  l'indication  des  biens,  leur  situation  et 
le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui  auront  pour  objet 
la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  des  biens- 
fonds  ;  6*  la  relation  de  l'enregistrement. 

«  Art.  51.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  el  les 
secrétaires  des  administrations  centrales  et  muni- 
cipales, présenteront  tous  les  trois  mois  leurs  ré- 
pertoires aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  leur 
résidence,  qui  les  viseront  et  qui  énonceront  dans 
leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits.  Celle  présen- 
tation aura  lieu  chaque  année,  dans  la  première  dé- 
cade de  chacun  des  mois  de  nivùsc,  germinal,  utes- 
sidor  et  vendémiaire,  a  peine  d'une  amende  de  dix 
francs  pour  chaque  semaine  de  retard. 

•  Art.  52.  Indépendamment  de  la  représentation 
ordonnée  par  l'article  précédent,  les  notaires,  huis- 
siers, greffiers  el  secrétaires  seront  tenus  de  com- 
muniquer leurs  répertoires,  â  toute  réquisition,  aux 
préposés  de  l'enregistrement  qui  se  présenteront 
chez  eux  pour,  les  vérIOer,  a  peine  d'une  amende 
de  30  francs, en  cas  de  refus. 

Le  préposé,  dans  ce  cas,  requerra  l'assistance 
d'un  officier  municipal,  ou  de  l'agent  ou  de  l'adjoint 
de  la  commune  du  lieu,  pour  dresser,  en  sa  pré- 
sence, procès-verbal  du  refus  qui  lui  aura  été  rail. 

■  Art.  53.  Les  répertoires  seront  cotés  et  para- 
fés, savoir  :  Ceux  des  notaires,  huissiers  cl  greffiers 
de  la  justice  de  paix,  par  le  juge  de  paix  de  leur  do- 
micile; ceux  des  greffiers  de»  tribunaux,  par  le  pré- 
sident, et  ceux  des  secrétaires  des  administrations, 
par  le  président  de  l'administration.  » 

Ensuite  de  Plutroductlon  de  ce  répertoire,  en 
quelque  sorte  fiscal,  el  dont  la  tenue  a  fait  l'objet 
d'une  surveillance  constante  de  la  part  des  agents 
de  l'adminlstrallon  des  finances,  la  tenue  du  réper- 
toire général  prescrit  par  la  loi  du  26 frimaire  an  iv, 
fut  en  grande  partie  négligée. 

Il  résulte,  eu  effet,  de  l'enquête  a  laquelle  le  dé- 
parlement de  la  justice  a  procédé,  que  la  plupart 
des  greffiers  se  bornent  a  tenir  le  répertoire  ordonné 


ter  déposées  sous  la  garde  et  la  responsabilité  du 
greffier. 

Art.  C.  A  défaut  demplacemeut  fourni  par  la 


par  la  loi  de  frimaire  an  vu  ;  toutefois  le  plus  grand 
nombre  y  inscrivent  tous  les  actes  et  jugements  en 
matière  civile  sans  distinction,  soumis  a  l'enregis- 
trement ou  non:  d'autres  n'y  font  figurer  que  les 
actes  sujets  a  cette  formalité;  quelques-uns  néan- 
moins tiennent  encore  séparément  les  deux  réper- 
toires. 

Il  a  paru  qu'un  répertoire  général  et  unique  satis- 
ferait en  même  temps  aux  lois  des  26  frimaire  an  iv 
et  22  frimaire  an  vu,  en  assurant,  d'un  côté,  les 
droits  du  trésor,  et,  de  l'autre,  la  conservation  des 
actes  des  justices  de  paix. 

Aux  termes  delà  loi  du  13  brumaire  an  vu,  les 
répertoires  établis  par  les  lois  des  26  frimaire  an  îv 
et  22  frimaire  an  vu  sont  assujettis  au  droit  de 
timbre. 

Sous  ce  rapport,  tien  ne  s'oppose  donc  a  ce  qu'ils 
soient  réunis  en  un  seul,  et  comme  le  répertoire 
unique  continuerait  d'être  soumis  au  visa  trimes- 
triel des  préposés  de  l'enregistrement1,  la  formalité 
du  visa  des  officiers  du  ministère  public ,  ordonnée 
par  l'arrêté  du  28  brumaire  an  vi,  peut  dès  lors  pa- 
raître superflue.  Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  cette 
deridère  formalité  a  déjà  cessé  d'être  régulièrement 
observée.  Elle  pourrait  être  désormais  supprimée 
sans  porter  préjudice  a  la  surveillance  a  exercer 
par  les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribu- 
naux de  première  Instance,  moyennant  l'envol  aux 
procureurs  du  roi  de  la  copie  du  procès-verbal 
dressé  en  exécution  de  l'art.  7  du  projet  d'arrêté. 

Une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  9  juillet 
1849,  a  ordonné  aux  greffiers  des  justices  de  paix  de 
tenir  un  registre  des  jugements  prononcés  par  le 
tribunal  de  simple  police. 

Aucune  disposition  spéciale  n'ayant  été  prise  dans 
l'Intérêt  de  la  conservation  des  actes  de  celte  na- 
ture, le  registre  dont  il  s'agit  pourrait  utilement 
être  transformé  en  répertoire.  En  continuant  â  fa- 
ciliter au  ministère  public  des  tribunaux  de  pre- 
mière Instance,  a  l'aide  des  extraits  qui  lui  sont 
transmis,  le  contrôle  des  jugements  rendus  en  sim- 
ple police,  Il  servirait  de  cette  manière  en  même 
temps  a  assurer  le  elassement  et  la  conservation 
des  documents  de  la  juridiction  répressive. 

Toutefois  comme  il  ne  s'agirait  que  de  réaliser  une 
mesure  d'ordre  purement  administratif,  ce  registre 
serait  exempt  de  la  formalité  du  timbre.  11  en  serait 
de  même  de  la  table  alphabétique  des  répertoires. 
(Loi  du  13  brumaire  an  vu,  art.  16,  n»  2.) 

DKPOT  DKS  .MIMJTES. 

A  l'origine  de  l'institution  des  justices  de  paix,  les 
minutes  de  ces  juridiction»  furent  déposées  au 
greffe  du  tribunal  de  district.  (Décret  des  1418  oc- 
tobre 1790.  titre  VIII,  art.  5.) 

Les  tribunaux  de  district  ayant  été  supprimés  et 
remplacés  par  les  tribunaux  civils  de  département 
(Const.  du  5  fructidor  an  III,  art.  216,  et  décret  du 
19  vendémiaire  an  m),  les  archive»  des  justices  de 
paix  furent  transférées  dans  un  local  de  l'adminis- 
tration municipale  de  canton,  en  exécution  de  la 
loi  du  26  frimaire  an  iv. 

Cette  loi  dispose,  art.  4  : 

■  Les  minutes  des  actes  des  juges  de  pats,  en  ma- 
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commune,  le  juge  de  paix ,  de  commun  accord  prendra  le«  mesures  nécessaires  pour  assnrer  la 
avec  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  ,    ronservalion  des  minutes. 


Uère  civile,  seront  déposées  tous  les  ans  dans  un 
local  de  la  maison  de  l'administrât  ton  municipale,  cl 
les  expéditions  en  seront  délivrées  par  les 
de  ces  juges.  ■ 

Cette  disposition  est  encore  en  vigueur,  ; 
l'arrêté  du  28  brumaire  an  vi,  qui  en  a  réglé  l'exécu- 
tion dan»  le»  termes  suivants  : 

«  Art.  I".  Les  juges  de  paix  veilleront,  sous  leur 
propre  responsabilité,  a  ce  que  les  minutes  de  leurs 
actes  en  matière  civile  soient  déposées,  dans  ta  pre 
inlére  décade  du  mois  de  vendémiaire  de  chaque 
année,  dans  le  local  de  la  maison  de  l'administration 
municipale  qui  i 


«  Art.  2.  Ils  prendront  un  reçu  de  l'administration 
municipale,  visé  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  cette  administration ,  qu'ils  feront 
passer,  dans  le  cours  de  la  deuxième  décade  du 
même  mois,  au  commissaire  du  directoire  exécutif 

et  criminel  du  déparle- 


•  Art.  3.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  les  tribunaux  dénoncera  à  l'accusateur  public, 
dans  la  dernière  décade  de  vendémiaire,  tous  les 
juges  de  paix  de  son  arrondissement  qui  n'auront 
point  rempli  les  dispositions  du  présent  arrêté. 

c  Art.  4.  Il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la 
justice  dans  la  première  décade  du  mois  de  bru- 


it est  A  remarquer  qu'il  n'existe  aucune  disposi- 
tion concernant  le  dépôt  des  minutes  de  la  simple 
police,  et  d'un  autre  coté.  Il  a  été  constaté  par  l'en- 
quête a  laquelle  II  a  été  procédé,  que  le  dépôt  des 
minutes  en  matière  civile  n'a  pas  été  effectué  d'une 
manière  très  régulière  dans  les  maisons  commu- 
nales, principalement  a  défaut  de  locaux  propres  à 
cette  destination  dans  un  certain  nombre  de  cont- 
munea  chefs-lieux  de  canton. 

La  loi  du  18-26  octobre  1790,  titre  VIII, art.  4,  n'or- 
donnait de  rassembler  les  minutes  en  forme  de  re- 
gistre e!  Icdépôtau  greffe  du  tribunal  que  quant  A 
celles  dont  les  affaires  seraient  déflnitlvement  ju- 
gées ou  autrement  terminées. 

En  suivant  la  procédure  tracée  par  cette  loi,  l'on 
pouvait  être  dans  le  cas  de  recourir  aux  minutes 
des  jugements  préparatoires  de  la  fin  de  l'année  pré* 
cédente,  quant  aux  causes  qui  ne  devaient  être 
jugées  définitivement  que  l'année  suivante. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  Il  peut  égale- 
ment être  nécessaire  que  le  grenier  conserve  pen- 
dant un  certain  temps  les  minutes  des  jugements 
préparatoires  qui  ne  doivent  pas  être  signifiés,  afin 
qu'elles  puissent  être  représentées  lorsqu'il  s'agira 
de  prononcer  déflnitlvement. 

Par  ces  motifs  plusieurs  greffiers  étalent  dans 
l'usage  de  conserver  les  pièces  pendant  toute  l'an- 
née. En  fixant  au  1"  octobre  le  délai  endéans  lequel 
le  dépôt  doit  être  effectué,  Il  parait  i 
fait  A  toutes  les  exigences  du  service. 

La  loi  communale  (art.  131,  n«  h)  a 
les  dépenses  obligatoires  le  loyer  ou  l'entretien  des 
locaux  servant  aux  audiences  de  la  justice  de  pais, 
lorsque  le  juge  de  paix  ne  lient  pas  ses  audiences 
chez  lui,  et  de  ceux  servant  au  greffe  du  tribunal  de 
dans  les  communes  où 


blisscmcnls  sont  situés,  ainsi  que 
tien  du  mobilier  des  mômes  locaux. 

Lorsque  le  local  affecté  parla  commune  au  servie*? 
du  greffe  offre  un  emplacement  suffisant,  il  con- 
vient, sous  tous  les  rapports,  que  les  minutes  de  la 
justice  de  paix  y  restent  déposées  sous  la  garde  et  la 
res|Minsabilité  du  greffier,  conformément  a  Tari.  1040 
du  Code  de  procédure  civile. 

En  prescrivant  le  dépôt  â  la  maison  communale, 
la  loi  du  26  frimaire  an  iv  ne  par 
poser  a  cet  arrangement,  attendu  que,  dans  ce  « 
le  greffe  doit  être  considéré  comme  une  dépendance 
de  la  maison  communale. 

A  défaut  de  greffe,  ou  d'autre  emplacement  de  ta 

veiller  a  la  conservation  des  minutes  de  sa  juridic- 
tion et  de  prendre,  A  cet  effet,  de  concert  avec  le 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  des  mesure» 
provisoires  dont  il  Importe  que  l'autorité  supérieure 


Il  convient  en  tout  cas  de  réunir  les  minutes  du 
tribunal  de  simple  police  aux  archives  de  la  justice 

civile. 

Dans  les  villes  oû  il  y  aura  un  seul  tribun^  de 

Impie  police  pour  plusieurs  cantons  de  justices  de 


simple  police  pour  plusieurs  cantons  de  justices  < 
paix,  la  tenue  du  répertoire,  le  récolement  et  le  dépôt 
des  minutes  de  celte  Juridiction  Incomberont  aux 
juges  et  aux  greffiers,  polir  la  partie  du  service  dont 
ils  seront  respectivement  chargés,  en  conformité  de 
l'art.  142  du  Code  d'Instruction  i 


CONSEHVATIOS  DES  MINUTES. 

L'art.  4  du  titre  VIII  du  décret  du  18-26  octobre 
1790  portant  règlement  de  la  procédure  en  la  justk  e 


de  paix,  ordonne  que  toutes  les  minutes  de 
ments  soient  mises  en  liasse  par  le  greffier,  A  mesure 
qu'elles  seront  commencées,  et  qu'à  la  fin  de  chaque 
année  toutes  celle*  dont  les  affaires  seront  définiti- 
vement jugées  ou  autrement  terminées  soient  ras- 


son  utilité  au  point  de  vue  de  la  conserva- 
tion des  minutes,  cette  disposition  est  loin  d'être 
généralement  exécutée. 

Il  peut  en  résulter  une  confusion  préjudiciable, 
ou  même  la  perte  des  documents.  Il  sera  dès  lors 
utile  qu'avant  d'effectuer  le  dépôt,  les  juges  de  paix 
procèdent  au  récolement  des  minutes  sur  les  réper- 
toires et  les  fassent  assembler  en  registres. 

Le  procès  verbal  du  dépôt ,  dont  une  copie  serait 
soumise  au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement, 
en  constatant  le  récolement  et  l'assemblage  des  mi- 
nutes en  registres,  permettrait  A  ces  magistrats  de 
veiller  A  l'accomplissement  des  mesures  propres  A 
assurer  la  conservation  des  archives  des  justices  de 
paix. 

Si  le  nombre  des  actes  était  peu  élevé,  la  réunion 
de  plusieurs  années  en  un  seul  registre  pourrait 
être  autorisée. 

En  ce  qui  concerne  les  anciennes  archives  qui 
n'auraient  pas  été  réunies  eu  registres,  il  y  aurait 
Heu  de  prendre  ultérieurement  des  mesures  spé- 
ciales A  l'effet  d'en  assurer  le  classemeut  et  l'assent- 


Le  ministre  de  la  justice. 
Ch.  Faider. 
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Il  en  sera  rendu  compte  à  notre  ministre  de  la 
justice. 

Art.  7.  Le  récolement,  la  réunion  dis  minutes 
et  feuilles  d'audience  en  registre,  ainsi  que  leur 
dépôt ,  seront  constatés  par  uu  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier; 
ce  procès-verbal  fera  mention  de  l'état  de  la  table 
alphabétique  des  répertoires,  et  il  en  sera  trans- 
mis une  copie  au  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement, avant  le  novembre. 

Art.  8.  L'arrêté  du  28  brumaire  an  vi  est 
abrogé. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
ehargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
obligatoire  à  partir  du  l«t  janvier  1854. 


G00.  —  25  novEMBRE  1853.  Arrêté  royal  relatif 
à  l'organisation  d'un  service  de  surveillance  du 
gouvernement  sur  certaines  exploitations  de 
chemins  de  fer,  (Slouit.  du  29  novembre  1853  ) 

Léopold,  etc.  Vu  les  diverses  dispositions  lé- 
gislatives, et  notamment  la  loi  du  20  décembre 
1851,  qui  autorisent  le  gouvernement  à  concéder 
eerlaîoes  lignes  de  chemin  de  fer,  moyennant  la 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt  ; 

Considérant  que  les  cahiers  des  tharges  impo- 
sent au  gouvernement  le  devoir  de  faire  surveiller 
par  ses  agents  tant  l'exploitation  des  lignes  con- 
cédées que  les  opérations  de  receltes  et  de  dé- 
penses, qui  doivent  servir  de  base  a  l'application 
de  la  garantie  d'intérêt; 

Considérant  que  les  compagnies  sont  tenues  de 
verser,  à  cet  effet,  au  trésor  une  redevance  an- 
nuelle ; 

Considérant  que  l'importance  que  prend  l'ex- 
ploitation des  lignes  concédées,  ainsi  que  l'ouver- 
ture récente  ou  prochaine  de  plusieurs  sections, 
pour  lesquelles  une  garantie  d'intérêt  a  été  sti- 
pulée, rendent  indispensable  l'organisation  d'un 
service  de  surveillance,  tant  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  et  de  la  régularité  de  l'exploitation, 
qu'à  celui  des  intérêts  du  trésor  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  nos  mi- 
nistres des  travaux  publics  et  des  finances , 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 
Art.  1er.  Le  sieur  Mercier  (Siméon),  directeur 
au  secrétariat  général  du  département  des  finan- 
ces, est  délégué  pour  remplir  les  (onctions  de 
commissaire  spécial  du  gouvernement,  à  l'effet  de 
surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  de  recettes 
et  de  dépenses  des  compagnies  de  ehemiu  de  fer 
ci-après  désignées ,  auxquelles  une  garantie  d'in- 
térêt a  été  accordée  : 

Flandre  occidentale, 
Charlrroy  à  la  frontière  de  Fi  ance, 
Manage  à  NVavre. 
3™'  sta.  t.  xxiii.  —  «ssilr  1853. 


Art.  2.  Le  sieur  Melotle  (Jean-Guillaume),  di- 
recteur à  l'administration  centrale  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes,  est  placé  en  service 
général  près  de  cette  administration ,  pour  être 
chargé  spécialement  de  la  surveillance  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  concédés,  indépendam- 
ment des  autres  attributions  qui  pourront  lui  être 
confiées  par  le  ministre  des  travaux  publies. 

Il  exercera,  en  outre,  conjointement  avec  le 
commissaire  spécial  ,  le  contrôle  mrutionné  a 
l'article  précédent. 

Art.  3.  Ils  arrêteront  de  concert  avec  les  com- 
pagnies, et  sous  réserve  de  l'approbalion  de  nos 
ministres  des  travaux  publics  et  des  finances,  les 
comptes  de  rceelles  et  de  dépenses,  qui  doivent 
servir  de  base  à  l'application  de  la  garantie  d'in- 
térêt. 

Nos  minisires  des  travaux  publics  (M.  Fin.  Van^ 
Iloorebeke)  et  des  finances  i.M  Liedls)  sout  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


601 .  —  25  ROVEMBiie  1853.  —  Arrêté  royal  portant 
institution  d'une  u  ateringue  dans  les  communes 
d'Obigieset  d  Hèrinnes  Ulainant).  (.Mor.il.  du 
1er  décembre  1853., 

602.  —  29  novEannE  1833.  —  Arrêté  royal  por- 
tant autorisation  d'i'tablir  une  loterie  d'objets 
d'art  à  Bruxelles.  (Monit.  du  l«déc.  1853.) 

Léopold, etc.  Vu  la  requête  par  laquelle  le  sieur 
François  (A.)  sollicite,  au  nom  des  membres  de  la 
commission  de  l'inslilut  des  beaux-arlsde  Bruxel- 
les, l'autorisaliun  d'établir  dans  celle  ville  une 
loterie  d'objets  darl; 

Vu  les  renseignements  fournis  à  l'appui  de  celle 
requête,  desquels  il  résulle  : 

1°  Que  l'inslilut  des  beaux-arts  organise  une 
exposilion  de  tahleaux,  pendant  la  durée  de  la- 
quelle il  se  propose  d'émellre  des  lions  au  prix 
de  3  fr.  50  c.  chacune; 

2°  Que  le  produit  de  ces  actions  est  destiné  à 
l'acquisition  de  tahleaux  cl  d'une  gravure  ou  litho- 
graphie qui  seront  parlugés,  pur  lu  voie  du  sort, 
entre  les  souseriplcurs; 

3»  Que  la  loterie  projetée,  sera  lirée  avant  le 
1er  «vril  mi  ; 

Considérant  que  celle  combinaison  est  exclusi- 
vement artistique  et  ne  présente  aucuu  des  incuO- 
vénicnls  que  la  loi  a  voulu  prévenir; 

Vu  le  rapport  de  Si.  le  gouverneur  du  Brabanl, 
en  date  du  7  de  ce  mois; 

Vu  les  articles  1,  7  et  9  de  la  loi  du  31  décem- 
bre 1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 
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Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Article  unique.  Le  sieur  François  (A.)  Ml  au- 
torisé ,  conjointement  avee  les  autres  membres 
«le  la  commission  «le  l'institut  «les  beaux-arts  «le 
Bruxelles,  a  établir  une  loterie  composée  de  ta- 
bleaux d'artistes  belges,  acquis  au  moyen  «lu  pro- 
duit «les  actions,  le  tout  conformément  aux  ren- 
seignements rapprlés  ci  dessus. 

Notre  ministre  «le  l'intérieur  (M.  F.  Plereot)  esl 
Charge1  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


COS.  —  29  HOvmME  1 853.  —  Arrêté  royal  qui 
uulorise  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique de  propriétés  devant  servir  à  lagrandis- 
,ement  de  la  station  de  Sclaigneaux.  (Munit,  du 
l"  «leccrobre  1 853.) 

(  l.éo|M>ld,  etc.  Vu  le  plan  visé  par  notre  ministre 
des  travaux  publics,  indiquant  les  emprises  à 
effectuer  pour  l'agrandissement  de  la  station  de 
Scluiguenux.  station  de  la  société  concessionnaire 
du  clirmin  «le  Ter  de  Kaaallr  il  Liège; 

Considérant  que  l'extension  qu'a  prise  le  service 
du  chemin  de  fer  «le  ladite  société,  rend  ces  tra- 
vaux indispensables  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  1".  Les  propriétés  bâties  ou  non  bàlies 
dont  l'agrandissement  de  la  station  de  Sclaigneaux 
nécessitera  l'occupation  seront  acquiscs,au  besoin, 
par  voie  d'expropriation  forcée  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  el,  le  cas  échéant,  conformément 
aux  lois  en  vigueur  sur  la  matière. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorcbcke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 

GOi.  —  29  novembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  conseil  communal  de  llusseignies 
(liainaul)  à  continuer,  pendant  un  nouveau 
terme  de  dix  années  consécutives,  la  peirrplinn 
du  ptnge  établi  sur  1rs  chemins  pavés  de  celle 
commune.  (Monit.  du  I"  décembre  1853.) 

C03.-  29  novembre  1853.—  Arrêté  royal  statuant 
que  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage,  au  mode  de  perception,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  de  la  perceptio  n  des  droits 
de  barrières  sur  les  routes  de  l'Etat,  sont  rendus 
applicables  à  ta  roule  vicinale  de  Thitltà  Vive- 
Saiut-Kloi  par  Waeken.  (Monit.  du  l«r  décem- 
bre 1853.) 

COfi.  -  29  novembre  1853.  -  Arrêté,  royaux  qui 
uutorisent  les  conseils  communaux  d'Andri- 


mont,  Tignée,  Cercxhe-Heuscux,  Sprimonl,  Don  • 
ctel,  Amay,  Rolheux-Himière  et  Darion  {Liège), 
et  liachteourt  (Luxembourg) ,  a  apporter  des 
modifications  a  des  chemins  el  sentiers  de  cet 
localités.  (Mouil.  du  l"  décembre  1853.) 

607.  —  30  novembre  1853.  -  Arrêtés  royaux 
qui  accordent  des  brevrts  d'industrie  • 

I»  Au  sieur  Newton  (W.-E.).  domicilie  à 
Bruxelles,  place  du  (iraud-Sahlou,  »•  20,  riiez  le 
sieur  Stoclcl,  sou  mandataire  : 

a.  Vu  brevrl  d'importation  de  treize  années, 
pour  «les  perfectionnements  aux  machines  à  pré- 
parer le  liu,  le  chanvre,  etc.,  brevetés  en  Angle- 
terre, pour  quatorze  aus,  le  IOatrildernier.au 
nom  du  sieur  Albermarle  Cater  .«.); 

b.  l  u  brevet  d'importation  de  dix  années,  pour 
un  procédé  servant  à  faciliter  la  division  des 
feuilles  ou  morceaux  de  papier,  parchemin  ou 
autres  substances  semblables,  brrvelé  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans,  le  23  novembre  1848,  au 
nom  du  sieur  Aveho  ; 

2»  Au  sieur  Medaets  (P.),  domicilié  à  Sehaer- 
beek,  rue  Impériale,  n°  19,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  ventilateur  servant  à 
sécher  la  chaîne  dans  1rs  ateliers  de  lissage; 

3»  Au  sieur  Cornfoot  (II.),  domicilié  à  I  telles, 
chaussée  de  ce  nom,  n«  0,  chez  le  siear  Jamar, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze aimées,  pour  un  procédé  d extraction  de 
corps  gras  propres  6  l'éclairage ,  breveté  en 
France,  pour  quinze  ans,  les  C  mai  et  3  septembre 
1853,  en  faveur  du  sieur  Servait  ; 

4»  Au  sieur  Colson  (P.),  ingénieur  mécanicien, 
domicilié  à  llaiue-Saint-Picrre,  un  brevet  de  per- 
fectionnement «le  treize  années  et  hait  mois,  pour 
des  modifications  dans  la  transmission  do  mou- 
vement aux  ventilateurs  Fabry  et  anx  bobines  «le 
fosses  d'extraction,  brevetés  en  sa  faveur  pour 
quatorxe  ans,  le  1 8  août  1853  ; 

5»  Au  sieur  Loubal  (Alph.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, hôtel  «le  Tirlemonl,  chez  le  sieur  Demuller, 
son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de  qua- 
torze années,  pour  un  système  de  rails  en  or- 
nières, breveté  en  France  pour  quiuze  ans,  le 
19  décembre  1852; 

C<°  Au  sieur  Francotle  (Auguste),  domicilié  à 
Li.'ge,  Mont  Saint-Martin,  n«  55,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  système  d'ar- 
mes se  chargeant  par  la  culasse  ; 

7»  Au  sieur  Claessens  (F.),  domicilié  a  Anvers, 
rue  lloclistelters,  section  2,  n»  U2A,  an  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  système 
d'échafaudage  pour  le  badigeonnage  des  niai- 

8«  Au  sieur  New  Ion  (A.-V.),  domicilié  a  Bruxej- 
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les,  place  du  Grand-Sablon,  n°  20,  chez  le  sieur 
Stoclcl,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  produrlionde 
)■  vapeur,  brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze 
am,  le  25  mai  dernier,  au  nom  du  sieur  E.  New- 
Ion; 

».  Un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
fer,  brevetés  aux  États-Unis  d'Amérique  le  10  mai 
dernier,  en  faveur  du  sieur  G.-A.  Whipple; 

9»  Au  sieur  Dekaerl  (C),  domiciliéà  Bruxelles, 
roe  Saint-Jean,  n«  19,  un  brevet  d'importation  de 
quatorze  années,  pour  une  machine  à  retordre  et 
à  dévider  les  (ils  de  coton,  de  lin,  clc.,  brevetée 
en  France  pour  quinze  uns,  le  30  septembre  der- 
nier, en  faveur  des  sieurs  Parisut  et  P.  Gorjus; 

10»  An  sieur  Ncesen,  domicilié  a  bruxclles. 
Montagne  de  la  Cour,  n»  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dinglon,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  aimées,  pour  uu  moyen  de  graisser 
les  fusées  des  essieux  de  waggons  et  autres  véhi- 
cules ,  breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le 
27  novembre  1852,  en  faveur  du  sieur  Oppcncau; 

H»  An  sieur  Thomas  (E.),  domieilié  à  Elouges, 
ehex  le  sieur  Babut-Diimarès  (P.),  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  de  nouveaux  pro- 
cédés pour  la  préparation  du  coke  ; 

12*  Aux  sieurs  Thomas  (E.)ct  Babut-Dumorès, 
domiciliés  k  Mous,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  des  procédés  propres  au  traitement 
du  zinc  ; 

13°  Au  sieur  Rolland  (P.-F.),  constructeur,  do- 
micilié a  Ilensics,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  quinze  années,  pour  des  modifications  au  sys- 
tème de  machiuc  a  vapeur  horizontale,  breveté  en 
sa  faveur  et  en  faveur  du  sieur  Quenon,  pour  dix 
ans,  le  4  décembre  1843.  (Xonit.  du  C  décembre 
1853.) 

608.  —  l«r  «bue  1853.  —  Circulaire  du  mi. 
nitlre  de  la  justice  relative  au  fonds  spécial 
des  prisons.  (Monil.  du  2  décembre  1853.) 

Monsieur  le  gouverneur, 

L'arrêté  royal  du  19  juillet  1828  établit  qu^on 
doit  verser  dans  la  caisse  du  fonds  spécial  des 
prisons  les  sommes  provenant  des  masses  de 
sortie  des  prisonniers  décédés,  dont  les  héritiers 
ou  ayants  droit  n'auront  pas  disposé,  endéans  les 
deux  années  qui  suivront  le  décès,  sous  la  condi- 
tion toutefois  du  remboursement  ou  de  la  remise 
d  icelles  aux  héritiers  ou  ayants  droit  lorsqu'ils 
pourraient  se  présenter  à  cette  fin. 

La  circulaire  du  24  octobre  1831  a  en  pour  but 
de  consacrer  le  maintien  des  dispositions  de  cet 
■frété.  Il  résulte  de  la  que  le  délai  indiqué  ne 


constitue  qu'une  simple  mesure  d'ordre,  ne  préju- 
dicîant  en  rien  au  droit  des  héritiers  des  détenus 
décédés,  et  qu'ils  peuvent  exercer  leur  droit  de 
succession,  dans  les  délais  de  la  loi,  sur  ce  qui 
reste  de  la  masse  du  défunt  après  prélèvement 
des  frais  de  justice  et  des  amendes  auxquels 
celui  ci  aurait  été  condamné. 

En  ce  qui  concerne  la  succession  parles  héri- 
tiers aux  masses  des  libérés  décédés,  le  principe 
est  le  même.  Ainsi,  à  chaque  décès  d'un  condamné 
libéré,  le  comité  de  patronage  devra  faire  con- 
naître au  receveur  de  l'enregistrement  le  montant 
de  la  masse  délaissée,  pour  que  les  frais  de  justice 
et  les  amendes  puissent  être  prélevés,  et  les  héri- 
tiers du  libéré  décédé  pourront  alors  exercer  leur 
droit  de  succession  dans  les  mêmes  conditions 
et  de  la  même  manière  que  ceux  du  prisonnier 
décédé. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ch.  Fsimr. 

C09.  —  3  oécrnanK  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
ouvre  un  crédit  au  département  de  la  guerre. 
(Monil.  du  23  décembre  1853.) 

I.éopold,  etc.  Vu  la  loi  du  11  juin  1853,  qui 
ouvre  an  département  de  la  guerre  un  crédit 
extraordinaire  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
six  cents  francs  ifr.  3,500,600;  ; 

Vu  l'art.  3  de  celle  lui,  portant  que  l'emploi  de 
ce  crédit  entre  les  divers  articles  du  budget  de 
la  guerre  de  l'exercice  1833,  sera  déterminé  par 
nous  ; 

Revu  nos  arrêtés  des  20  juin  et  16  juillet  der- 
niers, n<"  8557  cl  8630,  par  lesquels  l'allocation 
pour  transports  généraux  portée  au  budget  de  la 
guerre  de  l'exercice  1833  a  déjà  été  renforcée 
d'une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs 
(fr.  90,000)  ; 

Considérant  que,  nonobstant  celle  majoration, 
l'allocution  dont  il  s'agit  est  encore  insuffisante 
pour  solder  la  dépense  qu'occasionne  la  continua- 
tion des  nombreux  transports  de  matériel  de 
guerre  des  forteresses  en  démolition; 

Considérant,  d'un  antre  côté,  que  l'allocation 
figurant  au  budget  précité  pour  pensions,  est  de- 
venue insuffisante  par  suite  de  la  nécessité  où  le 
département  de  la  guerre  s'est  trouvé  d'accorder 
des  pensions  définitives  ou  provisoires  à  un  plus 
grand  nombre  de  militaires  que  celui  prévu  lors 
de  la  fur m,i  t  ion  de  ce  budget  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1«.  Noire  ministre  de  la  guerre  esl  auto- 
risé à  prélever,  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  cinq  cent  inillo  six  ceuts  francs 
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(fr.  3,500,000; ,  alloué  a  son  départemcnl  par  la 
loi  du  11  juin  1853,  une  somme  île  quatre-vingt 
mille  francs  (fr.  80,000  ,  dont  50,000  destinés  a 
renforcer  l'allocation  des  transports  généraux  et 
30,000  celle  des  pensions. 

AH.  2.  Ces  sommes  seront  respectivement  portées 
eu  augmentation  aux  articles  27  et  32  du  budget 
de  la  guerre  de  l'exercice  1853,  dont  les  chiffres 
sont  eu  consrqUeuce  fixés  aiusi  qu'il  suit  : 

ARTICLE  27.  —  TRANSPORTS  CÉBÉRAUX. 

Allocation  primitive  portée  au  bud- 
get fr.  00,000  • 

Transféré  de  l'art.  33  (dépenses  iin- 
prévues),  par  arrêté  royal  du  20  juin 
1853,  D*  8557    50,000  » 

Prélevé  sur  le  crédit  extraordinaire 
de  fr.  3,500,000,  por  arrêté  royal  du 
1 G  juillet  1853,  u»  8630  40,000  • 

Augmentation  accordée  par  le  pré- 
seul ariêlé   50,000  » 

Total.    .    .  fr.  200,000  • 

ARTICLE  32.  —  PENSIOKS  ET  SECOURS. 

Allocation  primitive  portée  au  bud- 
get  68,243  38 

Augmentation  accordée  par  le  pré- 
sent arrêté  ■  30,000  » 

Total.    ,    .  fr.  98,243  38 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est  chargé  de  I  exécution  du  préseut  arrêté. 

610.  —  3  décembre  1853.  —  frété  rot/of  oui  ar- 
ceple  la  toumitiion  pour  la  construction  d'une 
route  d'Evergem  à  Walervliet.  (  Mouitcur  du 
7  décembre  1833.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  2  octobre 
1853,  qui  a  décrété  la  construction,  par  voie  de 
concession  de  péages,  d'une  roule  de  Walervliet  à 
la  frontière  de  la  Zélande  vers  Yzendyke  j 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  de  In  con- 
cession de  celle  roule,  dressé  le  19  novembre  1 853, 
par  le  gouverneur  de  la  province  de  la  Flandre 
orientale,  duquel  il  résulte  qu'une  seule  soumis- 
sion a  été  présentée  et  qu'elle  est  souscrite  par  le 
sieur  Vandcnhccke  de  Lcnibeke,  à  Garni,  prési- 
dent de  la  société  sous-coneessionnuirc  de  la  route 
d'Evergeni  a  Walervliet,  agissant  au  nom  de  cette 
société  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  ; 

Vu  les  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires sur  lu  matière  -, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics, 


DÉCEMBRE  18S3.  —  N<>.  610-012. 

Nous  avous  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Est  acceptée  la  soumission  précitée, 
souscrite  le  12  novembre  1833,  par  laquelle  le 
sieur  Victor  Vandenhecke  de  l.rmbeke,  à  Garni, 
s'engage,  au  nom  de  la  société  so  us-concession - 
uaire  de  la  roule  d'Evergem  a  Walervliet,  à  con- 
struire ladite  route  de  Walervliet  vers  Yiendyke, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
coucessiou. 

En  conséquence,  la  société  sous-eoncessionnaiie 
de  la  roule  d'Evergem  ù  W  ulcrvliet  est  déclarée 
concessionnaire  du  prolongement  de  celle  route 
jusqu'à  la  froulière  de  la  Zélande  vers  Yiendyle, 
pour  un  lerme  de  quatre-vingt-dix  ans. 

Art.  2.  Notre  miuislre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

611 .  —  3  décembre  1853.  —  Arrêté  rouai  portant 
attributions  de  bureaux  de  contributions-  (Mo- 
niteur du  17  décembre  1853.) 

Léopold,  elc.  Revu  noire  arrélé  du  20  août 
1833; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  finan- 
ces, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

1»  La  commune  de  Néchin  est  réunie  au  bures* 
de  recette  des  contributions  directes  el  accises  de 
Pecq  ; 

2"  La  commune  de  Ramignies-Chin  est  détachée 
du  bureau  de  reeelle  de  l»ccq  et  adjointe  a  celui 
de  Mnrquain; 

3o  La  commune  de  Cul-dcs-Sarls  est  distraite 
du  bureau  de  recette  de  Gonrieux  ; 

4°  La  perception  des  contributions  directes  et 
des  accises  de  la  commune  de  Cul-des-Sarls  est 
attribuée  au  bureau  des  douanes  créé  dans  celte 
commune  ; 

5»  Ce  nouvrau  bureau  est  rangé  dans  la  oniieœe 

Noire  minisire  des  finances  (M.  Liedls  )  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sor- 
tira ses  effets  a  partir  du  I"  janvier  1854. 

612.-  3  décembre  1853.  -  Arrêté!  royaux  qui 
approuvent  sou$  certaines  condition*  : 

1»  La  délibération  du  conseil  communal  de 
Lendclede  (Flandre  occidentale),  tendant  a  élre 
autorisé  à  continuer,  pendant  un  nouveau  ternve 
de  dix  années,  la  perception  du  péage  éUbli  ta 
vertu  de  l'arrêté  royal  du  31  décembre  1842,  sor 
la  roule  communale  qui,  partant  de  la  ronte  de 
deuxième  classe  de  Courlrai  u  Bruges,  se  dirige, 
en  traversant  le  village  de  Lendelede,  d'un  cité 
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vers  Iteghrm,  et  de  l'autre  vers  Wynkel-Sainl- 

2°  La  délibération  du  conseil  communal  de 
Mamur,  tendant  a  pouvoir  faire  percevoir,  par 
voie  de  régie,  le  droit  de  péage  établi  en  vertu  de 
l'arrêté  royal  du  16  août  1851,  sur  le  chemin  vi- 
cinal conduisant  de  la  Meuse  à  Ycdrin  ; 

3"  La  délibération  du  conseil  communal  de 
Messancy,  sollicitant  l'autorisation  d'ouvrir  quatre 
chemins  d'agriculture  pour  l'exploitation  des 
terres  ;  - 

4»  Les  délibérations  du  conseil  communal  de 
Waleffes  (Liège),  tendant  a  obtenir  l'autorisation 
de  supprimer  plusieurs  chemins  cl  sentiers,  et 
d'en  aliéner  la  superficie  avec  d'autres  terrains 
provenant  d'excédants  de  largeur  de  chemins  vi- 
cinaux, le  tout  évalué  a  6,757  fr.  17  c.  {Monit.  du 
7  décembre  1853.) 


613.  —5  décembre  1853.  —  Circula  ire  du  unnitlrt 
de  la  justice  relative  aux  enfants  appartenant 
a  la  datte  det  marchand»  ambulant»,  etc.,  en 
Bavière.  (Monit.  du  7  décembre  1853.) 

A  MM.  les  gouverneur»  det  province». 

Le  gouvernement  de  Bavière  vient  d'arrêter  qne 
dorénavant  il  ne  sera  pas  permis  aux  sujets  bava- 
rois, appartenant  &  la  classe  des  marchands  am- 
bulants, des  saltimbanques  et  des  journaliers,  de 
se  faire  snivre  dans  leurs  voyages  par  des  enfants 
en  bas  âge, ou  par  ceux  qui  sont  tenus  de  fréquen- 
ter les  écoles. 

Il  a  été  enjoint,  en  conséquence,  aux  autorités 
compétentes  de  renvoyer  dans  ses  foyers  tout  in- 
dividu qui  contreviendrait  k  celle  disposition. 

Cette  mesure  s'applique  également  aux  étran- 
gers de  la  même  catégorie  qui  se  renJcnt  en  Ba- 
vière. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  connais- 
sance aux  administrations  communales  de  votre 
province,  de  la  décision  prise  par  le  gouverne- 
ment de  Bavière,  afin  que  les  Individus  que  la 
chose  concerne  soient  prévenus,  le  cas  échéant, 
qu'ils  ne  seraient  point  admis  a  circuler  dans  ce 
dernier  pays,  s'ils  se  font  accompagner  de  leurs 
enfants  qui  se  trouvent  encore  dans  l'âge  de  fré- 
quenter les  écoles. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ch.  Fsider. 


614.  —  6  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  relatif 
à  la  comptabilité  de  l'Etat.  (Monit.  du  8  décem- 
bre 1853.) 

Léoptdd,  etc.  Vu  l'art.  52  de  la  loi  du  15  mai 
1846,  sur  la  comptabilité  de  l'État,  ainsi  conçu  : 


•  Les  agents  des  administrations  générales 
commis  à  la  garde,  a  la  conservai  ion  rl  à  l'emploi 
du  matériel  appartenant  à  l'Étal,  sont  responsa- 
bles de  ce  matériel,  et  ils  en  rendent  compte  an- 
nuellement à  la  cour  des  comptes. 

«  Les  comptes  renseignent  les  quantités  cl  va- 
leurs en  magasin,  les  entrées,  les  sorties,  la  mise 
en  consommation,  en  vente  et  au  rebut ,  et  les 
parties  anéanties. 

-  Des  procès- verbaux  constatent  ces  divers 
mouvements  et  mutations  dans  cette  partie  du 
service. 

■  Ces  agents  sont  soumis,  comme  les  comp- 
tables en  deniers,  h  un  cautionnement  envers 
l'État.  » 

Vu  l'arrêté  du  27  décembre  1847,  en  vertu 
duquel  celle  disposition  a  été  rendue  obliga- 
toire! 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de»  finan- 
ces, nos  ministres  des  autres  départements  en- 
tendus, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêlons  s 

Arl.  I«r.  A  partir  du  I"  juillet  1854,  lu  comp- 
tabilité des  matières  de  consommation  et  de  trans- 
formation appartenant  a  l'Étal,  dans  toutes  les 
parties  du  service  publie,  sera  régie  par  les  dis- 
positions dont  la  teneur  suit  : 

Arl.  2.  Les  minisires  détermineront  les  maga- 
sins, chantiers,  usines,  arsenaux  et  autres  éta- 
blissements de  l'Étal  comportant  l'institution 
d'agents  comptables,  responsables  des  matières 
qui  y  sont  déposées.  Ils  désignent  également  ces 
agents. 

Art.  3.  Un  cautionnement  est  versé  par  les 
agents  comptables  avant  leur  entrée  en  fonctions. 
Le  montant  en  est  fixé  par  tes  ministres,  en  raison 
des  risques  éventuels  a  courir  par  l'État,  par  suite 
de  malversation  ou  de  négligence. 

Les  comptables  actuellement  en  fondions  et 
ceux  qui,  en  cas  de  promotion  ou  de  mutation, 
seraient  hors  d'étal  de  fournir  le  cautionnement 
déterminé  pour  leur  emploi,  pourront  obtenir  un 
délai  a  fixer  par  les  ministres. 

Art.  4.  Il  sera  tenu  par  chaque  comptable  un 
livre  élémentaire  pour  y  inscrire  rentrée,  la  sor- 
tie, les  transformations,  1rs  détériorations,  les 
perles,  déchets  et  manquants,  ainsi  que  les  excé- 
dants de  toutes  les  matières  confiées  à  sa  garde. 
Ces  faits  seront  constatés  par  des  pièces  justifica- 
tives établissant  régulièrement  la  décharge  du 
comptable. 

Art.  5.  Ces  pièces  justificatives  cl  les  formalités 
donl  elles  doivent  être  revêtues  seront  détermi- 
nées, pour  le»  divers  services  de  chaque  départe- 
ment ministériel,  par  une  nomenclature  spéciale 
et  d'après  les  bases  générales  ci-apres  : 
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Entrée»  et  excédant». 

Inventaires,  procès-verbaux  ou  récépissés  a%rc 
certificats  «le  prise  ru  charge  par  le  comptable, 
factures  d'expédition,  connaissement*  ou  lettre* 
de  voilure. 

Sortie»,  détérioration»,  déchet»,  manquant». 

Ordres  en  vertu  desquels  le»  .-m  lie»  ont  eu  lieu, 
factures  d'expédition,  récépissés,  procès-verbaux 
ou  certificats  administratifs  tenant  lieu  de  récé- 
pissés. 

Art.  6.  Dans  tous  les  cas  où  un  comptable  pré- 
tendrait que  des  circonstances  de  force  majeure 
ne  lui  auraient  point  permis  d'observer  le»  forma- 
lités prescrites,  tant  par  le  présent  arrête  que  par 
le  règlement  énoncé  à  l'art.  13  ci-après,  il  sera 
admis  a  se  pourvoir  auprès  du  ministre  pour  ob- 
tenir, s'il  y  a  lieu,  la  décharge  provisoire  de  sa 
responsabilité,  sans  préjudice  de  l'arrêt  de  la 
cour  des  comptes. 

Art.  7.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  et  en 
cas  de  mutation  d'agents  comptables,  il  est  formé 
des  inventaires  des  matières  existantes  dans  les 
magasins ,  usines ,  arsenaux  et  autre»  établisse- 
ments dépendants  de  chaque  ministère. 

Les  premiers  inventaires  seront  formés  au 
30  juin  1834. 

Art.  8.  Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne  peu- 
vent pas  être  soumises  à  des  recensements  an- 
nuels, la  situation  est  constatée  a  la  lin  de  chaque 
année  ou  a  chaque  changement  de  gestion,  par  des 
certificats  administratifs  tenant  lieu  d'inventaires. 

Art.  9.  Dans  le»  six  premiers  mois  de  l'année, 
chaque  comptable  établit  le  compte  général  de  sa 
gestion  de  l'année  précédente,  qui  doit  être  rendu 
a  la  cour  de»  comptes.  Ce  compte,  dressé  en 
forme  de  tableau,  résume  par  nature  d'entrée  et 
de  sortie,  et  pour  chaque  es[»ècc  de  matières  dis- 
tincte ou  collective,  toute»  les  opérations  a  charge 
et  à  décharge.  Après  avoir  été  contrôlé  par  les 
fonctionnaires  que  la  chose  concerne,  il  est  trans- 
mis au  ministre  par  la  voie  hiérarchique,  rn  triple 
expédition,  avec  les  pièces  justificatives. 

Art.  10.  Chaque  comptable  n'est  responsable 
que  des  actes  de  sa  gcsliou  personnelle. 

En  cas  de  mutation  dans  le  cours  d'une  année, 
le  compte  est  divise  suivant  la  durée  de  la  gestiou 
des  différents  titulaires,  cl  chacun  d'eux  rend 
séparément  à  la  cour  des  comptes  celui  de»  opé- 
rations qni  le  concernent. 

Art.  II.  Les  comptes  individuels  sont  transmis 
par  les  ministres,  après  vérification,  à  la  cour  des 
compte»,  avec  les  pièces  justificatives. 

Art.  12.  Les  dispositions  des  art.  246  à  249  de 
notre  arrêté  du  15  novembre  1849,  relatif  à  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'État,  sont 


applicables  aux  fonctionnaires  chargés  spéciale- 
ment cl  directement  de  la  surveillance  des  comp- 
tables de  matières  et  du  contrôle  de  leur  compta- 
bilité. 

Art.  13.  Chaque  déparlement  ministériel  sou- 
mettra à  notre  approbation  un  règlement  spécial 
pour  l'exécution,  en  ce  qui  le  concerne,  du  présent 
arrêté. 

Contre -signe  par  le  ministre  des  finances 
(M.  Licdls). 

615.— 8  Dr.cEHBitc  1833.—  Arrêté  royal  qui  ouvre 
un  crédit  an  département  de  la  guerre.  (Monit. 
du  23  décembre  1853.) 

Lcopold,  ete.  Vu  la  loi  du  11  juin  1853,  qui 
ouvre  au  département  de  la  guerre  un  crédit 
extraordinaire  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
six  tenu  francs  ifr.  3,500,600/ ,  pour  continuer 
les  travaux  de  démolition  des  forteresses  condam- 
nées, ainsi  que  pour  d'au  1res  travaux  et  dépenses 
se  rapportant  principalement  au  matériel  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie; 

Vu  l'art.  3  de  celle  lui,  portant  que  l'emploi  de 
ce  crédit  entre  les  divers  articles  du  budget  de  la 
guerre  de  l'exercice  1853  sera  déterminé  jiar 
nous  ; 

Revu  notre  arrêté  du  14  septembre  dernier, 
n»  8704  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé a  prélever  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  six  cents  francs 
(fr.  3,500,600)  alloué  ù  sou  département  par  la 
lui  du  11  juin  1853,  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (fr.  30,000)  nécessaire  pour  solder  la 
dépense  occasionnée  par  la  confection  de  cas- 
ques. 

Art.  2.  Celte  somme  sera  portée  en  augmenta- 
tion ù  l'art.  20,  matériel  de  l'artillerie,  du  budget 
de  la  guerre  de  l'exercice  1853,  dout  le  chiffre  est 
eu  conséquence  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Allocation  primitive  portée  au  bud- 
get  fr.  763,000 

Prélevé  sur  le  crédit  extraordinaire 
de  fr.  3,500,600,  par  arrêté  royal  du 
14  septembre  1853,  il»  8704.    .    .    .  909,000 

Augmentation  accordée  par  le  pré- 
sent arrêté   50.000 

Total.    .    .  fr.  1,713,000 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  iM.  Anoal/ 
csl  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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616.  —  8  décembre  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

1°  Au  sieur  Llioisl  (T.)>  ormuricr,  domicilié  à 
Chcratte,  un  brevet  de  perfectionnement  de  six 
années  et  neuf  mois,  pour  des  modifications  op- 
portées  an  pistolet  tournani,  breveté  en  sa  faveur 
pour  neuf  ans,  le  16  septembre  1851; 

2«  Au  sieur  Gardis>al  (Ch.-D.  ),  domicilié  A 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  cliez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  douze  années  et  dix  mois,  pour  des 
modifications  aux  moyens  de  propulsion,  brevetés 
en  sa  faveur  pour  treize  ans,  le  31  octobre  1853  ; 

3*  Aux  sieurs  Fontaiuc  (G.)  cl  comp.,  domici- 
liés à  Bruxelles,  hôtel  de  Russie,  rue  Neuve,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  procédé 
de  préparation  de  toile  pour  bâches,  boyaux 
d'arrage  et  vêtements  ; 

4°  Au  sieur  Crapnrl  (E.-F.-A.) ,  domicilié  A 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  système  de  inacuiucs 
à  casser  le  sucre,  breveté  eu  France,  pour  quinze 
ans,  le  17  octobre  1853,  en  faveur  du  sieur  Mi- 
chel ; 

5»  Au  sieur  Schrccven  (J.),  domicilié  à  Molcn- 
beek-Salnl-Jran,  rue  de  Lannoy,  n°  16,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  une  scie  a  re- 
céper  les  pilots  sous  l'eau  ; 

6°  An  sieur  Frederiekx  (J.-G  ),  domicilié  a  An- 
vers, courte  rue  de  l'Hôpital,  n-854,  un  broc l 
d'invention  de  cinq  minées,  pour  un  appareil 
chauffeur  destiné  a  détruire  la  vermine  et  a  puri- 
fier les  vêlements  des  galeux; 

7»  Au  sieur  Btissou  (G  ),  domicilié  A  Bruxelles, 
rue  du  Commerce,  n°  23,  chez  le  sieur  Biebuyck, 
son  mandataire,  nu  brevet  d'invention  de  quatorze 
années,  pour  un  instrument  de  musique  dit  accor- 
dcon-orgtte,  breveté  en  sa  faveur  en  Frnnce  pour 
quinze  ans,  le  6  juillet  1853  ; 

8°  Au  sieur  Lemoinc(C.-F.),  domicilié  à  Boussu, 
an  brevet  d'importation  de  quatorze  années,*pour 
un  système  de  voie  ferrée,  breveté  en  France 
pour  quinze  ans,  le  28  décembre  1852,  en  faveur 
du  sieur  Mccus  ; 

9»  Au  sieur  Vilard  (F.),  domicilié  A  Bruxelles, 
petite  rue  de  l'Écuyer,  n»  21 ,  chez  le  sieur  Raclot, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  une  colounc-pburc-urinoir, 
brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  le  21  mui 
dernier,  en  faveur  du  sieur  Clavière  ; 

10»  Au  sieur  Malaise  Bli(B.),  domicilié  ù  Liège, 
rue  Netivicc,  n«  5,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  une  brosse  à  cirer  les  planchers  ; 

11°  Au  sieur  Cuudy  (John},  domicilié  &  Saiul- 
Josse-leu-INoodc,  rue  du  .Méridien,  n»  12,  chez  le 


sieur  Macplicrson,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  huit  années  et  dix  mois, 
pour  des  modifications  apportées  dans  la  construc- 
tion des  waggons,  brevetés  en  sa  faveur  pour 
dix  ans,  le  28  octobre  1852; 

12"  Au  sieur  Jcslcin  (J.-B.),  domicilié  a  Bruxcl- 
los,  rue  de  la  Vierge-Noire,  n»  16,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  dix  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  presses  à  timbre  sec; 

13»  Au  sieur  Rnbatel  (C.),  domicilié  A  Bruxel- 
les, rue  de  la  Violette,  n°  II,  chez  le  sieur  Lan- 
dois,  sou  mandataire,  uu  brevet  d'importation  de 
treize  années,  pour  des  procédés  aynnt  pour  but 
la  conservation  du  fer  xingué  cl  du  zinc,  brevetés 
en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  29  dé- 
cembre 1851  ; 

U«  Au  sieur  Sax  (Alph  ),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  Laeken,  n»  77,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  nn  système  de  piston  a  triple 
effet,  applicable  aux  instruments  à  vent  ; 

15»  Au  sieur  Sainlhill  (F.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, boulevard  de  Waterloo,  n° 77,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  préparation  du  lin,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  U  avril  1853, 
en  faveur  du  sieur  Betbel  (J.)  ; 

16°  Au  sieur  Oirpmacl  (S.),  domicilié  A  Bruxel- 
les, place  du  Graiid-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
.Stoclcl,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  aunées,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  matières  propres  à  grais- 
ser les  machines,  brevelés  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  14  juillet  dernier,  en  faveur  du 
sieur  Little; 

17°  Au  sieur  Fctu  (J.-G.),  domicil»  a  Cure- 
ghem,  rue  Neuve,  n°  II,  un  brevet  d'invention  de 
cinq  années,  pour  un  système  de  coulure  appli- 
cable aux  bâches  ; 

18»  A  la  société  anonyme  des  hauts  fourneaux 
cl  usines  de  Harciuelle  el  Cuuillet,  représentée 
par  le  sieur  Sloclct,  avocat,  place  du  Grand- 
Sablon,  n»  20,  a  Bruxrlles,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  frein  u  vapeur  destiné 
à  arrêter  instantanément  le*  machines  servant  a 
extraire  la  houille  et  les  outres  minerais  ; 

19"  Aux  sieurs  Urbain  (II.  cl  F.;,  frères,  char- 
pentiers, domiciliés  à  Wasmes.  un  brevel  de  per- 
fccliouncHienl  de  quatorze  années,  pour  des  mo- 
difications dans  le  mode  de  guider  les  cages  pour 
la  dorenle  ou  lu  montée  dans  les  puits  des  mines, 
breveté  en  leur  faveur  pour  quinze  ons,  le  31  oc- 
tobre 1853  ; 

20*  Au  sieur  Drmcyrr  (A. -T.),  domicilié  à 
Sainl-Jos&e-ten-Noodc  ,  chaussée  de  Loti  va  in  , 
n°  52  bis,  un  brevel  de  peiTrciiomicmrtil  de  huit 
années  et  dix  mois,  pour  des  modifications  à  l'ap- 
pareil destiné  &  empêcher  lu  chute  du  c«lîll  dans 
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1rs  mines,  breveté  en  sa  faveur  pour  quinze  nos, 
le  18  octobre  1847; 

21*  Au  sieur  de  Bariola  (A.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  nus  Laines,  n*  80,  riiez  le  sieur  Lcgrand, 
«on  mandataire,  un  brevel  de  perfectionnement 
de  huit  années,  [lourdes  modifications  au  système 
d'arme*  a  feu,  breveté  en  sa  faveur  pour  neuf  an- 
liées,  le  31  mars  1833.  (Monit.  dm  li  déc.  1853.) 

617.—  10  DKctutRB  1853.  -  Arrêté  royal  qui 
approuve  le  tracé  d'une  route  de  Beauraing  à  la 
frontière  française.  (Monit.  du  14  décembre 
1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  30  octobre 
1850,  décrétant  la  construction  de  1  avant-derniére 
section  de  la  roule  de  Pbilippevillc  à  Marche,  com- 
prise entre  Gozin  et  Beauraing  ; 

Vu  le  plan  indiquant  la  direction  de  la  dernière 
partie  de  ladite  route  détendant  de  Beauraing 
jusqu'à  la  frontière  française  vers  Givcl  ; 

Considérant  que  l'utilitédc  celte  communication 
a  été  constatée  par  l'enquête  a  laquelle  le  projet  a 
été  soumis,  conformément  aux  disposions  régle- 
mentaires sur  la  matière; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  tracé  de  la  dernière  section  de  la- 
route  de  Pbilippevillc  à  Marche,  comprise  entre 
Beauraing  et  la  frontière  française  vers  Civet,  est 
indiqué  au  plan  ci  annexé,  approuvé  par  notre 
ministre  des  travaux  publics. 

Ce  tracé,  d'un  développement  de  6,124  mètres, 
se  composera  de  sept  alignements  dont  la  descrip- 
tion suit  : 

Le  premier  alignement,  long  de  180  mètres, 
prendra  naissance  dans  la  traverse  de  Beauraing, 
au  ponceau  établi  sur  une  branche  du  petit  Biran, 
suivra  la  mute  de  Falmignoul  à  Bouillon,  sur  en- 
viron 150  mètres,  pour  aboutir  dans  les  jardins 
à  18  mètres  en  deçà  de  l'autre  branche  dudit  ruis- 
seau. 

Le  deuxième  alignement,  long  de  766  mètres, 
fera  avec  le  premier  un  angle  a  gauche  de  161  de- 
grés 52  minutes. 

Le  troisième  alignement,  long  de  862  mètres, 
formera  avec  le  précédent  un  angle  A  gauche  de 
169  degrés  10  minutes,  cl  se  terminera  au  chemin 
de  Sevry  à  Baronville. 

Le  quatrième  alignement,  long  de  820  mètre», 
fléchira  à  droite  sous  un  angle  de  173  degrés 
20  minutes,  franchira  le  ruisseau  de  Baronville 
cl  aura  sou  extrémité  a  la  lisière  du  bois  de  ce 


171  degrés,  et  traversera  le  bois  prément ionoé. 

Le  sixième  alignement,  long  de  1,180  mètres, 
fléchira  à  droite  sous  un  angle  de  172  degrés,  et 
se  terminera  a  l'ancienne  roule  du  Luxembourg. 

Le  septième  cl  dernier  alignement,  long  de 
1,303  mètres,  formera  avec  le  précédent  un  ongle 
a  gauche  de  162  degrés  30  minutes,  aboutira  à  la 
frontière  française  cl  fera  avec  l'alignement  vers 
Civet  un  angle  A  droite  de  177  degrés. 

Arl.  2.  La  route  aura  généralement  une  largeur 
de  huit  mètres  entre  les  arêtes  des  accotements, 
dont  5  mètres  pour  la  chaussée  et  I  mètre  50  cen- 
timètres pour  chaque  oecotemenl.  L'inclinaison 
des  lalus  et  les  dimensions  des  fossés  dont  la 
route  sera  bordée  partout  ou  de  besoin,  seront 
réglées  selon  la  nature  du  terrain  et  les  localités. 

Arl.  3.  Toutes  les  propriétés  nécessaires  à  l'é- 
tablissement et  a  la  construction  de  la  roule  et  de 
si  s  dépendances  ,  seront  emprise»  et  occupées 
conformément  aux  loi»  en  malière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  4.  Nuire  ministre  des  travaux  publies 
{M.  E.  Van  Hoorcbeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

618.  —  10  décembre  18.ï3.  —  Arrêté  royal  qui 
ordonne  la  construction  d'une  écluse  à  Dock- 
nom,  au  confluent  du  Moervaert  et  de  la  Zmié- 
leede.  (Monit.  du  li  décembre  1853.) 


Léopold,  etc.  Vu  lu  loi  du  24  mars  ucnurr, 
fixant  le  budget  du  département  des  travaux  pu- 
blie* pour  l'exercice  IH.*>3,ct  ouvrant,  notamment, 
au  gouvernement,  un  crédit  de  47,000  fr.  pour  la 
construction  d'une  écluse  dans  la  Duriue,  à  Uack- 
nam,  au  confluent  du  Moervaert  et  de  la  Zuid- 
leede; 

Considérant  que  cette  écluse  devant  être  établie 
dans  une  dérivation  qui  nécessitera  l'expropria- 
tion de  quelques  propriétés  particulières,  il  y  a 
lieu  d'en  décréter  la  construction  d'utilité  pu- 
blique ; 

Su»  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 


Le  cinquième  alignement,  long  de  1,013  mètres, 
fera  avec  le  quatrième  un  angle  A  gauche  de 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Arl.  I»r.  L'écluse  a»ec  portes  de  flot  a  établir 
dans  la  Durme,  a  Ducknam.au  confluent  du  Moer- 
vaert et  de  lu  Zuidlcede,  dans  le  but  d'obvier  aux 
inondations  dont  souffre  la  vallée  de  Moervaert, 
sera  construite  conformément  aux  plans  et  au 
cahier  des  charges  arrêtés  par  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  A  rétablisse- 
ment de  celle  écluse  et  de  ses  dépendances  seront, 
nu  besoin,  empris  cl  occupés  en  vertu  des  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
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(M.  En».  Van  lloorehcke,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

619.  -  10  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  d'un  r  ht  min  de  fer  aux 
minet  de  Welkcnraedt.  (Munit,  du  14  décembre 
1853.) 

Léopold,  etc.  Vu,  -mi-,  la  date  du  20  juin  1853, 
la  requête  de  lu  société  de  la  Vieille  Monliignc, 
tendant  a  faire  déclarer  qu'il  y  a  utilité  publique 
*  établir  un  chemin  de  fer  destiné  à  mettre  ses 
mines  et  usines  de  Welkcnraedt  en  communication 
avec  le  railwoy  de  1  'Uj t  j 

Vu  le  plan  de  la  voie  projetée; 

Vu  les  pièces  constatant  l'accomplissement  drs 
formalités  prescrites  par  l'arrêté  royal  du  29  no- 
vembre 1836; 

Vu  l'opposition  du  sieur  Walraf ,  propriétaire 
d  une  parcelle  à  traverser  par  ledit  chemin  de 
fer  ; 

Vu  le  procès- verbal  île  la  commission  d'enquête 
cl  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Vervieri, 
en  date  du  30  et  du  30  septembre  IS53  ; 

Vu  l'avis  de  la  députaliou  permanente  du  ■ 

•cil  provincial  de  Liège,  en  date  du  20  octobre 
1853; 

Vu  la  proposition  du  conseil  des  mines,  du 
23  novembre  suivant  j 

Vu  l'article  12  de  la  lui  du  2  mai  1837,  sur  les 
mines; 

Considérant  que  le*  formalité.-,  prescrites  ont 
été  remplies  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  a 
l'opposition  «lu  sieur  Walraf,  la  direction  que 
celui-ci  propose  d'assigner  a  la  communication 
nécessitant  un  long  détour,  de  nature  a  diminuer 
considérablement  les  avantages  que  les  deman- 
deurs veulent  obtenir  pour  le  transport  plus  éco- 
nomique des  produits  de  leur  exploitation; 

Considérant  qu'il  rsl  unanimement  reconnu 
que  l'intérêt  de  l'exploitation  des  mines  de  la  so- 
ciété demanderesse  réclame  l'établissement  de  lu 
voie  projetée,  et  que,  dès  lors,  celle-ci  est  fondée 
à  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  12  de  la  loi  du  2  mai 
1837; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Il  y  a  utilité  publique  h  établir, 
conformément  au  plan  annexé  nu  présent  arrêté, 
•in  chemin  de  fer  destiné  0  mettre  les  usines  de 
Welkcnraedt  en  communication  avec  le  chemin  de 
fer  de  l'Étal. 

Notre  ministre  des  travaux  publies  M .  Km.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  préseul 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 


620.  -  12  DÉci.asst  1833.  -  Arrêté  royal  oui 
approuve  le»  statuts  de  la  socUU  anonyme  d'as- 
surances le  Commerce  d'Anvers.  (Moniteur  du 

17  décembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci  annexée  d'un 
acte  public,  reçu  le  I"  décembre  1853,  par  maître 
X.-A.  Ghcysscns,  notaire  a  Anvers,  acte  renfer- 
mant les  statuts  de  la  sociélé  anonyme  dite  ;  Cow- 
pagnie  d'assurances  maritime*  :  le  Commerce 
d'Anvers,  pour  la  formation  de  laquelle  on  de- 
mande les  autorisation  et  approbation  prescrites 
par  l'art.  57  du  Code  de  commerce: 

Vu  les  art.  29  et  suivants  dudil  Code  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Nous  avons  arrêlé  el  arrêtons  : 

Art.  I*'.  L'établissement  de  la  société  anonyme 
dite  :  Compagnie  d'assurance»  maritime»  .•  le  Com- 
merce d'Anver»,  est  autorisé,  el  ses  statuts,  tels 
qu'ils  résultent  de  l'acte  public  du  \*f  décembre 
1853,  sont  approuvés. 

Art.  2  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  ;  nous  nous  réservons  de  les  révoquer,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
de  la  sociélé. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  11.  de  Broi'ckcre)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Par-devant  maître  Xavier-Antoine  Gheysens, 
nottiire  pour  l'arrondissement  et  à  la  résidence 
d'Anvers,  comparurent  : 

A  Le  conseil  d'administration  de  la  sociélé  ano- 
nyme a  élublir  a  Anvers,  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  d'assurances  maritimes  .  le  Commerce 
d'Anvers,  savoir  : 

is  M.  Nicolas-Bidihasar  Claus,  négociant, 
*•  M.  Joseph-Corneille  Van  Fut,  négociant, 
5»  M.  Guillaume  Thvssen-Laermans,  négociant- 
armateur, 

Tous  trois  demeurant  à  Anvers,  souscrivant 
chacun  pour  dix  actions  et  agissant  en  qualité  de 
commissaires; 

4°  M.  Gérard-François  Van  Leemputle,  commis- 
comptable,  demeurant  également  à  Anvers,  sous- 
crivant pour  quinze  actions  cl  agissant  en  qualité 
de  directeur. 

H.  Ledit  M.  Van  Leemputle,  agissant  encore 
pour  et  au  nom  des  cofondaieurs  ci-après  nommés, 
pour  lesquels  il  se  porte  fort,  el  les  engagements 
desquels  il  conservera  dans  les  archives  de  la  so- 
ciélé, savoir  : 

I»  à  85»  

Lesquels  comparants  ont,  sauf  l'approbation  du 
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gouvernement,  fa  il  el  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  le» 
SUIMU  de  ladite  société  : 

F  n  n  M  A  I  I  m  s   ET  BUT   DE  L.'CT  ABLISSENtJT. 

Art.  1*'.  Il  est  établi  à  Anvers,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  une  société  anonyme  sous 
la  dénomination  de:  Compagnie  dasxurunett  tua- 
ritimei  :  U  Comment  d'.invert. 

Art.  S.  L'objet  de  eel  établissement  e«t  d'assu- 
rer contre  tous  risques  de  mer,  de  navigation  in- 
térieure et  de  guerre,  les  navires,  leurs  cargai- 
sons, ainsi  que  les  avances  el  prêts  à  la  grosse. 

La  société  s'interdit  expressément  toute  opéra- 
tion qui  n'appartient  pas  aux  assurances  mariti- 
mes on  au  placement  de  ses  fonds. 

La  compagnie  ne  pourra  émettre  des  banknoles, 
billets  de  caisse,  ni  aucun  papier  de  même  nature. 

Art.  3.  Le  maximum  des  sommes  que  la  com- 
pagnie pourra  assumer  sur  un  seul  navire,  ne 
pourra  excéder  trois  pour  cent  du  cupilal  sous- 
crit. 

MltÉE, 

Art.  A.  La  durée  de  la  société  sera  de  vingt 
années  consécutives,  &  compter  de  la  date  de  l'oc- 
troi royal. 

Toutefois  la  dissolution  pourra  avoir  lieu,  si 
les  trois  quarts  des  actionnaires  ayant  droit  de 


extraordinairement  a  cet  effet,  el  possédant  les 
trois  quarts  des  actions  émises,  le  décident. 

Art.  S.  S'il  arrivait  qu'un  bilan  présentât  une 
perte  de  trente  pour  cent  sur  le  capital  souscrit, 
la  compagnie  sera  dissoute  cl  l'on  procédera  à  sa 
liquidation. 

Toutefois  l'assemblée  générale,  réunissant  les 
deux  tiers  des  actionnaires  aynnt  droil  de  voter, 
pourra  décider  que  la  compagnie  continuera  ses 
opérations  avec  l'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement. Dans  ce  cas,  chaque  actionnaire  aura 
le  droit  de  se  retirer  de  la  compagnie,  en  le 
notifiant  a  l'administration  endéaiis  les  quinze 
jours. 

Les  actionnaires  qui  se  retirent  répondent  néan- 
moins des  résultats  des  risques  souscrits  antérieu- 
rement, et  une  liquidation  aura  lieu  pour  déter- 
miner ce  qui  leur  revient  ou  ce  qui  leur  reste  à 
payer. 

Les  actionnaires  qui  conlintieronl  la  compagnie 
seront  tenus  de  compléter  préalablement  le  capital 
primitif,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  une  nouvelle 
émission  d'actions. 

Le  mode  de  liquidation  sera  réglé  par  l'assem- 
blée générale. 

Art.  6.  Si  la  société  atteint  sa  vingtième  année 
à\  \  steucc,  les  ueliouuaircs,  réunis  en  assemblée 


générale  convoquée  spécialement  à  cet  effet,  déci- 
deront six  moisavaiil  l'expiration  de  ladite  année, 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  si  elle  sera 
continuée  pour  un  nouveau  terme ,  sauf  l'appro- 
bation royale,  ou  si  l'on  ne  s'occupera  plus  que  île 
sa  liquidation.  Néanmoins  ,  chaque  actionnaire  a 
le  droit  de  renoncer  o  la  société  eu  le  notifiant  a 
l'administration  cndéanslcs  quinie  jours  qui  sui- 
vront celui  de  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  liquidation,  les  actionnaires  n'ob- 
tiendront le  remboursement  des  fonds  qui  pour- 
raient leur  revenir,  qu'au  fur  el  a  mesure  de 
l'extinction  drs  risques  courants,  lesquels  doivent 
toujours  être  garantis  par  l'avoir  social. 

Le  mode  de  liquidation  sera  réglé  comme  il  est 
dit  ù  l'art.  5. 

DO  CAPITAL. 

Art.  7.  Le  capital  de  la  Compagnie  sera  d'un 
million  de  francs,  divisés  en  cinq  cents  actions 
nominatives  de  deux  mille  francs  chacune.  Aucune 
action  ne  peut  être  émise  au-dessous  du  pair. 

Arl.  8.  Il  sera  versé  vingt  pour  cent  an  moment 
de  la  mise  en  activité  de  l'établissement.  Des  ver- 
sements ultérieurs  pourront  être  exigés,  si  des 
perles  venaient  à  entamer  le  capital  social  souscrit 
de  plus  de  dix  pour  cent;  mais  dans  ce  cas  les  ac- 
tionnaires seront  avertis  un  mois  d'avance  par  les 
journaux  d'Anvers  el  par  circulaire,  adressée  ou 
domicile  élu  par  chaque  actionnaire,  des  paye- 
ments qu'ils  auront  a  faire. 

L'actionnaire  qui  n'aura  point  effectué  ses  paye- 
ments endéans  le  délai  indiqué,  sera  mis  en  de- 
meure par  une  simple  sommation  a  son  domicile 
élu;  s'il  n'est  pas  satisfait  a  celle  sommation  en- 
déans le  mois,  il  perdra  la  propriété  de  ses  actions 
qui  seront  acquises  de  plein  droit  a  la  société, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  le 
retardataire,  à  raison  des  sommes  dont  il  pourrait 
rcslcr  débiteur  envers  la  société. 

Ai  l.  9.  Aucune  action  ne  pourra  être  vendue  ni 
cédée  que  pour  autant  que  le  conseil  d'adminis- 
tration, au  scrutin  secret,  agrée  le  nouveau  titu- 
laire. 

Aucune  action  n'est  admise  au  transfert,  si  les 
versements  dus  ne  sont  intégralement  opérés.  Le 
cédant  est  dégagé  de  toute  responsabilité  ulté- 
rieure du  chef  des  actions  par  lui  transférées. 

Arl.  10.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses 
héritiers  ou  ayants  droit  seront  tenus,  dans  les 
Iroi»  mois  à  compter  du  jour  du  décès,  de  présen- 
ter au  conseil  d'administration  une  ou  plusieurs 
personnes  en  remplacement  du  décédé.  Faute 
d'avoir  rempli  ces  formalités,  les  actions  seront 
vendue»  par  le  ministère  d'un  agent  de  change 
près  la  bourse  d'Anvers,  aux  frais,  risques  el  pé- 
rils des  parties  défaillantes. 
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Dans  tous  les  cas,  la  vcnlc  ou  cession  n'est  dé- 
flnilive  que  lorsque  les  nouveaux  titulaires  auroul 
élé  «gréés  comme  il  est  dit  à  l'art.  9. 

Art.  II.  S'il  arrive  qu'un  actionnaire  soit  dé- 
claré co  faillite  ou  eu  déconfiture,  su  actions 
seront  vendues  de  la  manière  indiquée  a  Part.  10, 
à  moins  qu'il  ne  soit  donné  uuc  caution  agréée 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  12.  Les  actionnaires  non  habitants  d'An- 
vers devront  y  dire  domicile  avec  pouvoirs  de 
substitution  cl  de  représentation.  Les  actionnaires 
résidant  ou  qui  vout  s'établir  à  I  étranger  sont 
tenus  de  fournir  caution  a  la  satisfaction  du  con- 
seil d'administration,  fa  moius  qu'ù  l'unanimité  du 
ses  membres  et  à  raison  de  garanties  jugées  par 
lui  satisfaisantes,  le  conseil  tic  dispense  de  celle 
obligation. 

Art.  13.  Les  actionnaires  uc  pourront,  pour 
quclque  motif  que  ce  soit,  perdre  au  delà  du  mon- 
tant de  leurs  action»  souscrites,  ni  être  cuiilraiuts 
de  restituer  les  intérêts  cl  dividendes  reçus. 

Art.  14.  La  société  pouira  commencer  immé- 
diatement ses  opérations,  les  trois  quarts  de»  ac- 
tions étant  placées. 

DE  L'iDUNISTRATIOH. 

Art.  1.1.  L'administration  sera  composée  do 
trois  commissaires  et  d'un  directeur. 

Sout  nommé*  commissaires  pour  la  première 
fois  : 

Lewlits  N3i.  Kicolas-Ballhasnr  Claus, 

Joseph-Corneille  Van  l'ut,  cl 
Guillaume  Thysscn-Lacrnians. 
Et  ledit  M.  Gérard-François  Van  Ucmpultc  csl 
nommé  directeur  de  la  société. 

Art.  16.  Le  directeur  est  nommé  pour  doute 
ans,  qui  prendront  cours  fa  partir  de  l'octroi 
royal. 

Les  fonctions  des  commissaire»  dureront  trois 
années. 

Tous  les  au»  l'un  des  trois  devra  être  remplace, 
de  manière  que  les  deux  premières  années  le 
membre  sortant  sera  désigné  par  le  sort. 

Il  est  pourvu  au  remplacement  du  directeur  et 
des  commissaires  par  l'assemblée  générale,  a  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Us  sont  récligi- 
bles. 

Art.  17.  Le  directeur  cl  les  commissaires  sont 
révocables  par  rassemblée  générale  a  une  majo- 
rité égaie  à  la  moitié  plus  une  des  u»i\  de  lotis  les 
actionnaires  ayant  droit  de  voter.  Les  commis- 
saires pourront,  a  l'unanimité,  suspendre  provi- 
soirement le  directeur.  Dans  ce  cas,  une  assemblée 
générale  sera  convoquée  endéuns  les  six  semaines, 
pour  statuer  définitivement  a  ce  sujet. 

Arl.  18.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de 
quinze  actions,  les  commissaires  chacuu  de  cinq 


actions  au  moius.  Ces  actions  rrsteul  déposées  et 
sout  inaliénables  pendant  toute  la  durée  et  jus- 
qu'après l'apurement  de  leurs  fondions.  Mention 
de  l'inaliénabililé  sera  faite  sur  1rs  litres. 

Art.  19.  Les  commissaires  réunis  avec  le  direc- 
teur forment  le  conseil  d'administration. 

Arl.  20.  Le  conseil  d'administration  sera  con- 
voqué fa  la  diligence  du  directeur,  ou  a  la  demande 
d'un  commissaire,  aussi  souvent  que  le  bien  de 
rétablissement  le  réclamera,  et  dans  tous  les  cas 
une  fois  au  moins  par  mois. 

Il  nommera  pour  président  l'un  des  commis- 
saires. _ 

Il  ne  pourra  prendre  aucune  décision,  fa  moins 
que  trois  de  ses  membres  ne  soient  présents.  En 
cas  de  partage  des  voix,  l'opinion  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  tf.  Le  conseil  d'administration  délibère 
sur  tous  les  objets  qui  intéressent  la  compagnie | 
il  est  spécialement  chargé  d'autoriser  toutes 
transactions  dans  les  affaires  eonlenlieuscs,  ainsi 
que  toutes  procédures  ;  il  fait  choix  d'une  maison 
de  banque  fa  laquelle  la  caisse  de  lu  compagnie 
sera  confiée. 

Les  aclious  eu  justice,  tant  en  demaudaut  qu'en 
défendant,  ont  lieu  à  la  requête  de  la  compagnie, 
poursuites  et  diligeuecs  du  directeur. 

Arl.  22.  Le  conseil  d'administration  détermine 
de  quelle  mauière  le  capital  versé  de  la  compagnie 
cl  la  réserve  seront  plaças  ou  employés.  Ce  place- 
menl  ou  emploi  ne  pourru  se  faire  que  de  la  ma- 
nière suivante  : 

I»  Eu  fonds  de  l'Étal  belge ,  en  bons  du  trésor 
et  en  obligations  d'emprunts  des  ville»  et  provin- 
ces du  royaume  autorisés  par  le  gouvernement, 
comme  aussi  en  escompte  sur  lesdites  valeurs; 

2»  Eu  lettres  de  change  sur  timbre,  avec  deux 
signatures  au  moius  reconnues  solvables,  et  A 
l'échéance  de  six  mois  au  plus; 

3»  En  prêts  sur  marchandises,  avec  garantie 
personnelle  de  l'emprunteur,  pour  un  terme  qui 
ne  dépasse  pas  trois  mois. 

Arl.  23.  Les  commissaires  sont  également  char- 
gés de  prendre  connaissance  des  opérations  du 
directeur  et  d'inspecter  sa  comptabilité.  Ils  ont, 
soit  collectivement  ,  soit  individuellement ,  un 
contrôle  illimité  sur  toutes  les  affaires  de  la  com- 
pagnie. 

Arl.  24.  Les  assignations,  acquits  et  endosse- 
ments «('effets,  ainsi  que  les  contrats  d'escompte 
cl  les  aclious  de  la  société,  seront  signés  collecti- 
vement par  le  directeur  et  l'un  des  commissaires. 
Les  valeurs  de  la  compagnie  seront  déposées  dans 
un  coffre-fort  fermant  fa  deux  clefs,  dont  l'une 
restera  eulrc  les  mains  d  un  commissaire  et  l'autre 
cuire  les  moins  du  directeur. 

Arl.  2J.  Le  directeur  a  lu  signature  de  la  Com- 
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pognie  pour  tous  les  aclcs  non  mentionnées  clans 
l'art.  24.  Il  fixe  les  prime»  d'après  les  bases  ou 
résolutions  arrêtées  par  le  conseil  d'administra- 
tion  i  il  signe  les  police»  d'assurances,  dirige  le 
travail  des  bureaux  et  la  correspondance;  il  peut 
faire  réassurer  des  risques  souscrits;  il  soumettra 
au  conseil  d'administration  ses  rapports  sur  les 
règlements  d'avarie;  il  est  chargé  de  l'exécution 
de  toutes  les  décisions  du  conseil. 

Art.  26.  Aucun  agent  ne  pourra  être  nommé, 
soit  en  Belgique,  soit  u  l'étranger,  avec  pouvoir 
de  souscrire  des  assurances  au  nom  de  la  Compa- 
gnie que  sur  l'avis  unanime  des  membres  du  con- 
seil d'administration. 

Art.  27.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  di- 
recteur, il  sera  remplacé  par  une  personne  délé- 
guée à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 
Le  conseil  pourra  de  même,  en  cas  de  vacance  de 
plus  d'un  commissaire,  pourvoir  provisoirement 
au  remplacement  de*  titulaires.  La  première  as- 
semblée générale  nomme  définitivement.  Les  com- 
missaires ainsi  nommés  achèvent  le  mandat  de 
leurs  prédécesseurs. 

Art.  28.  Les  commissaires  et  le  directeur,  n'o- 
pérant que  comme  mandataires  de  la  société,  ne 
seront  dans  aucun  cas  responsables  que  de  l'cxé- 
culion  de  leur  mandat. 

Art.  29.  Les  fonctions  des  commissaires  seront 
gratuites  aussi  longtemps  que  les  actionnaires 
n'auront  pas  reçu  4  p.  c.  d'intérêt  cl  2  p.  c.  de 
dividende  (ensemble  6  p.  c).  A  partir  de  ce  chif- 
fre, le  huitième  du  bénélice  restant  leur  sera  dé- 
volu a  titre  d'indemnité  pour  les  soins  qu'ils  don- 
neront à  la  Compagnie. 

Le  directeur  jouira  d'un  traitement  annuel  de 
six  mille  francs.  Il  fournira  à  ses  frais  le  local 
pour  tenir  le  bureau  de  la  compagnie  et  la  cham- 
bre du  conseil,  ainsi  que  le  chauffage  et  l'éclairage 
nécessaires  à  cet  effet. 

DE»  ASSEMBLÉES  lit* CHALES. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  représente  tous 
les  actionnaires,  ses  décisions  régulièrement  pri- 
ses engagent  toute  la  compagnie. 

Les  décisions  se  prennent  à  la  majorité  absolue 
des  voix.  Le  scrutin  secret  n  lieu  s'il  est  demandé 
par  cinq  membres  présents,  il  est  obligatoire 
pour  tous  les  cas  de  révocation  cl  de  nomina- 
tion. 

L'assemblée  règle  la  composition  de  son  bu- 
reau. 

Art.  31.  Les  actionnaire!  seront  convoqués  par 
le  conseil  d'administration  aux  assemblées  géné- 
rales par  avis  publiés  a  deux  reprises  et  pour  la 
première  fois  vingt  jours  au  moins  avant  la  date 
fixée  pour  la  réunion,  dans  le  Monteur  officiel, 
ainsi  que  dans  deux  des  principaux  journaux 


d'Anvers,  cl,  en  outre,  par  lettres  adressées  au 
domicile  de  chaque  actionnaire. 

Art.  32.  Le  conseil  d'administration  pourra 
convoquer  lcs_actionnaires  aussi  souvent  qu'il  le 
croira  utile  aux  intérêts  de  la  compagnie;  il  devra 
également  le  faire  lorsque  doute  actionnaire* 
ayant  droit  de  voler  dans  les  assemblées  générales 
ou  deux  commissaires  en  feront  la  demande  par 
écrit,  en  faisant  connaître  en  même  temps  l'objet 
de  la  convocation,  et  les  propositions  qu'il  s'agit 
de  soumettre  ù  l'assemblée  générale. 

Art.  33.  Le  droit  de  suffrage  n'est  dévolu  qu'an 
propriétaire  de  trois  actions,  dix  actions  donnent 
droit  à  deux  suffrages,  cl  vingt  a  trois,  maximum 
des  suffrages  que  peut  réunir  un  seul  volant. 

Art.  34.  Les  actionnaires  qui  n'hobilent  pas 
Anvers  pourront  seuls  se  faire  représenter  par 
d'autres  actionnaires,  qui  déposeront  leur  procu- 
ration entre  les  mains  de  l'administration  ;  mais 
aucun  membrede  l'assemblée  générale  ne  pourra, 
et  de  son  propre  chef  et  comme  fondé  de  pou- 
\oirs,  réunir  plus  de  trois  voix. 

COlIfTÏ  ANNUEL. 

Art.  ~'.r  La  clôture  des  livres  se  fera  tous  les 
ans,  nu  30  juin,  cl  l'administration  procédera  im- 
médiatement à  la  formation  du  bilan. 

Il  sera  tenu  compte  dons  le  bilan  de  la  dépré- 
ciation éventuelle  de  l'avoir  de  la  société. 

Art.  36.  Tous  les  ans,  an  mois  de  juillet,  les 
actionnaires  seront  convoqué*  en  assemblée  géné- 
rale, pour  entendre  le  rapport  de  l'administration 
sur  la  situation  de  la  société  rl  le  compte  dn  ré- 
sultat de  ses  opérations.  Elle  s'occupera  en  même 
temps  de  l'élection  d'un  commissaire,  en  confor- 
mité de  l'art.  16. 

Art  37.  Il  sera  prélevé  en  faveur  des  action- 
naires, sur  les  bénéfices  nels  ,  déduction  faite  de 
lous  les  frais  généraux  el  charges  sociale*,  nn 
intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  les  sommes  versées 
par  eux,  plus  deux  pour  cent  de  dividende,  selon 
ce  qui  esl  dit  h  l'art.  29.  Le  surplus  sera  réparti 
rl  distribue  de  la  manière  suivante  :  un  quart  au 
fonds  de  réserve  qui  est  exclusivement  destiné  à 
couvrir  les  perles  et  sinistres,  el  dont  le  maximum 
e>t  fixé  a  vingt-cinq  pour  cent  du  capital  social, 
un  huitième  aux  commissaires  et  cinq  huitièmes 
entre  toutes  les  actions. 

Aussi  longtemps  que  la  réserve  ne  se  montera 
pas  à  quinze  pour  cent  du  capital  souscrit,  la  re- 
tenue à  sou  profil  srra  de  cinquante  pour  cent. 
Il  en  sera  de  même  si,  ce  chiffre  élant  atteint,  il 
vient  h  être  eulamé. 

Art  38.  Chaque  fois  que  des  perles  auront  en- 
lamé  le  cjpilal  de  la  compagnie,  l'on  suspendra 
In  répartition  des  bénéfices  et  le  payement  de*  in- 
térêts, jusqu'à  ce  que  le  déficit  soit  entièrement 
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comblé.  En  cas  de  diminution  du  fonds  de  réserve, 
il  sera  complété  de  la  manière  indiquée  a  l'article 
précédent. 

Arl.  39.  L'approbation  du  bilan  par  l'assemblée 
géuérale  vaudra  décharge  complète  uu  directeur 
et  aux  commissaires. 

Arl.  40.  L'assemblée  aura  la  faculté  de  nommer 
une  commission  pour  examiner  le  bilan  et  pour 
prendre  connaissance  de  toutes  les  alTaîres  et  opé- 
rations de  la  compagnie.  Le  gouvernement  aura 
également  le  droit  de  déléguer  un  commissaire, 
qui  pourra  prendre  connaissance  des  comptes, 
livres  et  opérations  de  la  compagnie,  et  s'assurer 
de  l'exécution  des  statuts. 

Art.  41.  L'administration  sera  tenue  de  faire 
parvenir,  tous  les  ans,  a  chacun  des  actionnaires, 
le  compte  ou  rapport  imprimé  des  opérations  de 
la  société  et  d'en  envoyer  un  exemplaire  au  mi- 
nistre ayant  le  commerce  dans  ses  attributions. 

Ce  compte  ou  rapport  sera  accompagné  de  la 
liste  des  actionnaires,  avec  indication  du  montant 
des  actions  de  chacun  d'eux. 

La  même  liste  sera  déposée  au  greffe  du  Iribu- 

Pendant  les  dix  jours  qui  précéderont  les  réu- 
nions de  l'assemblée  générale  appelée  ù  approuver 
le  bilan,  les  comptes  de  la  compagnie  avec  les 
pièces  a  l'appui  seront  déposés,  au  localdela  com- 
pagnie, a  l'inspection  de  tous  les  actionnaires. 

Qnioxe  jours  au  moins  d'uvauce,  avis  de  ce  dé- 
pôt sera  donné  aux  actionnaires,  dans  la  forme 
prescrite  pour  la  convocation  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Art.  42.  Toute  modification  ou  addition  éven- 
tuelle aux  statuts  devra  être  décidée  par  l'assem- 
blée générale  convoquée  spécialement  a  cet  effet, 
et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  et  devra 
être  soumise  ù  l'approbalion  du  gouvernement 
préalablement  a  sa  mise  en  vigueur. 
Dont  acle  : 

Fait  et  passé  à  Anvers,  le  premier  décembre  mil 
huit  cent  cinquante-trois,  en  présence  des  sieurs 
Corneille  Felbicr  et  Chrétien  Verbraken,  tous 
deux  maîtres  cordonniers,  demeurant  cl  domici- 
liés à  Anvers,  témoins  requis. 

Lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les 
témoins  et  le  notaire. 

(Signé)  Clans,  J.-C.  Van  Pul,  Thyssen-Laer- 
roans,  F.  Van  Lcempulte,  C.  Felbier,  C.  Verbra- 
ken, Xav.  Ghrysens. 

Enregistré  à  Anvers,  le  trois  décembre  1800 
cinquante-trois,  volume  303,  fol.  37  recto,  ca*e  4, 
contenant  six  rôles  et  sans  renvoi  ;  reçu  six  francs 
soixante-deux  centimes  additionnels  compris.  Le 
receveur,  (signé)  Bicquet. 

Pour  expédition, 
(Signé)  Xav.  Gbevskm. 


Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  première- 
instance  séant  a  Anvers,  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold,  pour  légalisation  de  la  signature  ci-des- 
sus de  maître  Xavier  Gheysens,  notaire  à  Anvers. 

Anvers,  le  8  décembre  1853. 

(Signé)  Norbert-Louis  Herhaxs. 

621.  —  15  ufxembke  1853.  —  Arrêté  royal  ap- 
prouvant un  acle  de  partage  Je  m'en*  indivis 
entre  les  communes  belges  de  Kinroy  et  deMolen- 
brersel  et  la  commune  hollandaise  de  Netntler. 
(Monil.  du  20  décembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que,  par  suite  de 
l'exécution  des  conventions  de  limites  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  conclues  à  Maeslriehl, 
le  7  et  le  8  août  1843,  les  communes  belges  de 
Kinroy  et  de  Molenbeerscl,  proviucede  Limbourg, 
possèdent  des*biens  par  indivis  avec  la  commune 
hollandaise  de  Nceritler,  et  qu'il  est  urgenl  de 
faire  cesser  cette  indivision  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  fournis 
par  M.  le  gouverneur  de  ladite  province,  que  les 
communes  susmentionnées  ont  procédé  au  partage 
de  leurs  biens  indivis,  en  prenant  pour  base  le 
nombre  des  feux  cxislaut  sur  leur  territoire  a 
l'époque  du  traité  de  paix  de  1839; 

Vu  l'acte  de  partage  passé  le  5  avril  1853,  par- 
ilcvnnt  le  notaire  Schoolroccslcrs,  à  Maeseyck,  à 
l'intervention  des  commissaires  des  deux  pays, 
chargés  de  procéder  à  l'opération  dont  il  s'agit; 

Vu  l'avis  émis  par  la  députalion  permanente  du 
conseil  provincial  du  Limbourg  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Article  unique.  L'acte  de  partage  mentionné 
ci-dessus  est  approuvé. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pierrot)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

G22.  —  15  dkcfnbre  1853.  —  Arrêté  royal  relatif 
aux  règlements  pour  l'amélioration  de  la  race 
bovine.  (Monit.  du  20  décembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Revu  les  arrêtés  royaux  du  2  août 
1849,  du  9  septembre  1850  et  du  29  août  1852, 
approuvant  les  règlements  adoptés  par  le  conseil 
provincial  de  Liège,  pour  l'amélioration  de  la 
race  chevaline  et  de  la  race  bovine  ; 

Considérant  que  ces  règlements  ne  contiennent 
pas  de  sanction  pénale  et  que  par  suite  de  cette 
circonstance  ils  ne  peuvent  avoir  d'influence  asses 
marquée  pour  justifier  l'intervention  pécuniaire 
de  l'Étal  i 

Considérant,  du  reste,  que  celte  intervention 
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n'a  été  accordée  que  temporairement,  cl  en  allcn- 
daul  que  l'expérience  eut  prouonré  sur  h  valeur 
desitîts  règlements  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Les  arrêtés  royaux  du  2  août  1849, 
do  9  septembre  1850  et  du  29  août  1852  sont  rap- 
portés, en  tant  qu'ils  peuvent  nvoir  pour  effet 
d'obliger  l'État  a  intervenir  péeuniairement  dans 
rexécution  des  règlements  que  lesdils  arrêtés  ont 
approuvés. 

Art.  2.  Notre  minisire  de  l'intérieur  M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

623.  —  15  nëceuBire  185.1.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  det  brecttt  d'industrie  ! 

I»  Au  sieur  Bird  (A.),  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur  Slo- 
elet,  son  mandataire,  un  brevet  d'impo*rtation  de 
quinze  années,  poor  un  appareil  pour  faire  les 
signaux  sur  les  chemins  de  fer  et  applicable  à 
d'autres  usages  ; 

2*  Au  sieur  Newton  (W.-E.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon .  n«  20,  chez  le  sieur 
Stoclel,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nements apportés  a  la  préparation  du  lin  et  autres 
substances  filamenteuses  du  règne  végétal, brevetés 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  27  septembre 
dernier,  eu  faveur  des  sieurs  Brisco  et  ilorsman; 

3*  Au  sieur  Gardissal  (Ch.-D.),  domicilié  a 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  sou  mandataire,  uu  brevet  d'importation 
de  quatorze  années ,  pour  une  machine  a  vapeur 
a  rotation,  brevetée  en  France  pour  quinze  ans, 
le  4  novembre  1853,  en  faveur  du  sieur  Colrtti  ; 

1°  Au  sieur  Pagnicr  (J.-B.)  père,  domicilié  a 
Molenbeck-Saint-Jeau,  rue  de  l'Étoile,  u»  39,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  moule 
à  vermicelle; 

5*  Au  sieur  Rullre  (J.-B.-E.)»  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Sloclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  des  perfeclionnc- 
nements  dans  la  construction  des  machines  pro- 
pres à  l'effilochage  des  lissus  de  toute  nature, 
brevetés  en  sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans, 
les  12  et  21  novembre  dernier; 

6*  Au  sieur  Parker  (Ch.),  domicilié  a  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur  Sto- 
clel, son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
treize  années,  pour  la  fabrication  d'un  engrais, 
brevetée  en  Angleterre  pour  quatorze  "ans  ,  le 
18  mai  dernier,  en  faveur  du  sieur  Simpson  ; 


7°  Au  sieur  Bonneterre  (S.-V.),  «k»  m  irrité  à 
Bruxelles,  petite  rne  de  PÉcoyer,  m»  21,  être*  le 
sieur  Rarlot,  son  mandataire,  un  brevet  d'impôt 
taiinn  de  quatorze  années,  ponr  un  appareil  «l'in- 
jection perfectionné ,  breveté  en  France  pour 
quinze  ans,  le  7  novembre  1853,  en  faveur  des 
sieurs  Lécuyer  et  Acier  ; 

8°  Aux  sieurs  Grnndvoinnet,  Rang  et  Sneyer» 
(T.),  domiciliés  à  Bruxelles,  rne  d'Or,  rr»  *7,  aa 
brevet  d'importation  de  dix  années,  |»our  tto  sys- 
tème de  ressorts  applicables  a  la  garnitztre  des 
lits  et  des  «iéges,  breveté  en  France,  pour  quinte 
ans,  le  14  novembre  1850,  et  de  perfectionne- 
ment, le  21  janvier  1851,  en  faveor  du  sieur 
Sainll.agcr; 

9»  An  sieur  Nicaisc-Mairîa  (P.),  domicilié  i 
Bruxelles,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez  le  sieur 
Biebuyrk,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion «le  quinze  années ,  pour  un  four  à  cuire  les 
briques  et  autres  prodoits  réfraelairea ; 

10*  Au  sieur  l.cwson  Alexandre),  domicilié  a 
Nomur,  chez  le  sieur  Quinart,  avivât,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'invention  de  quatorze  années, 
pour  un  appareil  servant  a  ouvrir,  a  battre  et  à 
épurer  les  substances  filamenteuses; 

Il  Au  sienr  Macpherson  (A.),  domicilié  a 
Saint-Josse-ten-Noodc,  rue  du  Méridien,  n«  12, 
un  brevet  d'importation  de  quatorze  années,  ponr 
un  appareil  servant  a  laver  et  a  rincer  les  boa- 
teilles,  breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le 
24  octobre  1853,  en  faveur  du  sieur  Merle; 

12»  Au  sieur  Lamarche  (Vlneent\  domicilié  i 
Olne  (Liège),  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  un  perfectionnement  aux  socqnes  ; 

13°  An  sieur  Poirier,  domicilié  à  Saint-Josse- 
ten-Noodc,  rue  Botanique,  n°  33,  chez  le  sienr 
Vaz,  son  mandataire,  on  brevet  d'Importation  de 
quatorze  années  ,  pour  one  maehine  a  couper  le 
papier,  brevetée  en  France  pour  quinze  «us,  le 
12  février  1852,  en  faveur  du  sieur  Richour; 

14»  Au  sieur  Barlow  (Ch.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, place  dn  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Sloclet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  «Tî«- 
portalion  de  douze  années  et  dix  mois,  ponr  des 
perfectionnements  dans  la  manière  de  faire  les 
joints,  brevetés  en  Angleterre  pour  qnatone  an*, 
Ic26 octobre  1832, en  faveurdu  sicurClarke  (*V; 

15°  Au  sieur  Méan  (Ch.)  fils,  domicilié  a  l.iégr, 
roc  Vinavc-tNIc,  n»  30,  un  brevet  «l' invention  de 
dix  années,  pour  un  système  de  monture  de  lit, 
permettant  de  monter  et  de  démonter  un  lit  *■ 
très-peu  de  temps  ; 

16»  Au  sienr  Jaequery  (Théophile),  peintre  dé- 
corateur, domicilié  à  Mons,  un  brevet  d'invealioa 
de  quinze  années,  pour  un  enduit  hydrofuge  éta- 
tique contre  le  salpêtre  des  murs  ; 

17»  Au  sieur  Bauncr  (E.-C.),  domicilié  • 
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Bruxelles,  me  du  Commerce,  n»  33,  riiez  le  sieur 
Biebuyek,  son  mandataire,  un  brevel  d'importa- 
tion de  dix  années,  pour  des  pcrrectionnenirnls 
dans  les  selles  el  dans  le  harnachement  des  che- 
vaux, brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  il  novembre  1853; 

18°  Au  sieur  Shairp  (Alexandre),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n»  74,  chez  le 
sieur  PJddinglon,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  dix  années,  pour  des  perfectionne- 
ments aux  havre-sacs,  brevetés  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  14  mai  1853,  en  faveur  du 
sieur  Brady; 

19°  Au  sieur  Clabots-Willrms,  domicilié  à  Lou- 
vain,  rue  de  Bruxelles,  n»  18,  un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  aimées,  pour  un  procédé  de  fabrica- 
tion du  pain  d'épice  ; 

20»  Au  sieur  Sniulhill  (J  ),  domicilié  à  Bruxel- 
les, boulevard  de  Waterloo,  n»  77,  nn  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  métiers  à  lisser,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  27  avril  1853, 
en  faveur  du  sieur  llowson  (B.)» 

SI»  Au  sieur  Dew  (J.-B.),  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur  Sto- 
clel,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
treize  années,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
construction  des  foyers  de  cheminée,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  17  mai  1853,  en 
faveur  du  sieur  Lcestevens  ; 

22»  Au  sieur  Lornerl  (Léon),  facteur  d'orgues, 
domicilié  a  Gand,  rue  Neiivc-Saint-Ficrre,  n»  98, 
nn  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  ap- 
pareil destiné  a  faciliter  le  toucher  du  clavier  d'un 
carillon  à  cloches.  (Jfonif.  du  23  décembre  1853.) 


624.  —  16  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabanl  lieutenant- 
colonel  d'infanterie,  et  portant  qu'il  fera  main- 
tenu tur  tes  contrôles  du  régiment  de grenadiers. 
(Monit.  du  18  décembre  1853.) 

625.  —  16  décembre  1853.  —  Arrêté  rayai  qui 
nomme  S.  A.  R.  le  comte  de  Flandre  lieulenaut- 
eolonel  de  cavalerie,  et  portant  qu'il  erra  main- 
tenu tur  les  contrôles  du  régiment  de  guide*. 
(Monit.  du  18  décembre  1853.) 

626.  —  18  décembre  1853.  —  Arrilé  royal  par 
lequel  le  tieur  Lombard  ett  promu  au  grade 
d'officier  de  l'ordre  de  Lêopold.  (Monit.  du 
19  décembre  1853.) 

Motifs.  ■  Voulant  reconnaître,  par  un  nouveau 
témoignage  de  notre  satisfaction,  les  services  émi- 
nenls  rendus  par  M.  le  docteur  Lombard,  profes- 


seur de  clinique  interne  à  l'université  de  Liège  el 
membre  de  l'Académie  royale  de  médecine,  en 
qualité  de  membre  de  la  commission  médicale  de 
la  province  de  Liège,  pcudaiit  trente-deux  ans,  et 
de  président  de  ce  collège  pendaut  vingt-deux 
années  consécutives.  « 

627.  —  18  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  le  sieur  Dumont  (A.-Il.)  est  promu  au 
grade  d'officier  de  l'ordre  de  Lêopold.  (Monit.  du 

19  décembre  I85"î.) 

Motifs,  m  Voulant  accorder  au  sieur  Dumont, 
professeur  ordinaire  a  l'uuivcrsilé  de  Liège,  mem- 
bre de  la  classe  des  sciences  de  l'Académie  royale 
de  Belgique,  auteur  de  la  carte  géologique  du 
royaume,  un  nouveau  témoignage  de  notre  satis- 
faction pour  le  talent  el  le  zèle  dont  il  a  fait 
preuve  dans  l'exécution  de  cet  important  et  re- 
marquable travail  scientifique.  » 

C28.  —  18  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Lêopold  le  tieur 
Chapelle  {Mcolas).  (Monit.  du  19  décembre 
1853.) 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  témoignage  particu- 
lier de  notre  satisfaction,  reconnaître  le  dévoue- 
ment et  le  zèle  intelligent  que  le  sieur  Chapelle 
(Mcolas)  déploie  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
bourgmestre  de  la  ville  de  lluy.  • 

629.—  18  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l ordre  de  Lêopold  le  tieur 
Dcvelelle  {Ch.-Fl.).  (Monit.  du  19  dée.  1853.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  au  sieur  Develelle 
(Ch. -Kl.)  un  témoignage  de  notre  satisfaction  par- 
ticulière pour  le  dévouement  et  le  zèle  intelligent 
avec  lequel  il  remplit  les  fonctions  de  bourgmes- 
tre de  la  ville  de  Dînant.  - 

G50.  —  f8  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  par  le- 
quel le  tieur  Haut  {J.-J.)  ett  promu  au  grade 
d'officier  de  l'ordre  de  Lêopold.  (Monit.  du 

20  décembre  1853.) 

Motifs.  •  Voulant  reconnaître,  par  une  marque 
publique  de  notre  satisfaction,  les  services  rendus 
par  M.  Ilaus  (J.-J.),  professeur  a  l'université  de 
Gand,  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  préparer 
la  révision  du  Code  pénal.  • 

681.  -  20  décembre  1853.  -  Arrêté  royal  qui 
nomme  commandeur  de  l'ordre  de  Lêopold  le 
cornu-  de  Fourneaux  de  Cruquembourg  (Yiclor- 
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Baucis-Louis-Englebert).  (Monit.  du  22  décem- 
bre 1853  ) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  lieutenant  général 
delà  section  de  réserve,  comte  de  Fourneaux  de 
Cruquembourg  (  Viclor-Baueis-Louis-Engleberl), 
admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  a 
la  retraite,  on  nouveau  témoignage  de  notre  satis- 
faction pour  ses  longs  et  honorables  services,  et 
reconnaître  son  dévouement  dans  les  hautes  fonc- 
tions qu'il  a  remplies  prés  de  notre  personne.  » 


632.  —  20  décembre  1883.  —  Arriii  royal  qui 
nomme  officier  de  t  ordre  de  Lénpold  le  $îeur 
Rosotani  {Ange/.ouis-Joseph).  'Monit.  du  24  dé- 
cembre 1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  lieutenant-colonel 
commaudant  de  place  de  première  classe  Rosolani 
(Ange-Louis-Joseph),  admis,  sur  sa  demande,  à 
faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite,  un  nouveau 
témoignage  de  notre  satisfaction  et  de  notre  bien- 
veillance et  reconnaître  les  services  qu'il  a  ren- 
dus. • 

633.  —  21  décembre  1853.—  Arrêté  royal  qui  fixe 
U  tracé  d'une  partie  de  la  route  d'Arlon  vert 
Longuy.  (Monit.  du  24  décembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  1rs  plan  et  autres  pièces  con- 
stituant le  projet  de  redressement  d'une  partie  de 
la  route  de  deuxième  classe  d'Arlon  vers  Longwy; 

Considérant  que  celle  roule  est  la  plus  fré- 
quentée de  la  province  de  Luxembourg  et  que  la 
forte  cote  qu'elle  franchit  entre  Mcssancy  et  Au- 
bange  présente  une  rampe  moyenne  qni  dépasse 
huit  centimètres  par  mètre  courant,  ce  qui  occa- 
sionne de  grandes  difficultés  au  roulage  et  oflre 
des  dangers  a  la  circulation; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  La  roule  de  deuxième  classe  d'Arlon 
vers  Longwy  sera  redressée  et  améliorée  dans  la 
forte  côte  située  entre  les  villoges  de  Messuncy  et 
d'Aubangc.  Ce  redressement,  d'une  longueur  ré- 
duite d'environ  1,205  mètres,  suivra  le  tracé  dé- 
crit ci-après  et  figuré  au  plan  ci-joint,  approuvé 
par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

L'axe  du  redressement  partira  d'un  point  pris 
sur  celui  de  la  route  actuelle,  a  cinquante  mètres 
en  deçà  de  l'angle  nord  de  la  maison  d'habitation 
de  la  dame  veuve  Barthel  de  Mcssancy  et  formera 
le  prolongement  du  dernier  alignement  île  la  par- 
tie de  route  a  conserver,  sur  celle  même  longueur 
de  cinquante  mètres,  jusque  près  de  l'angle  nord 
de  ladite  maison  Barlhel. 

A  cet  alignement,  ainsi  prolongé,  il  en  succé- 
dera un  nouveau  de  316  mètres  de  longueur,  qui 


quittera  la  route  actuelle  pour  se  diriger  à  droite 
sous  un  angle  de  128  degrés  et  aller  passer  a  dix 
mètres  de  l'angle  nord  de  la  maison  SchocLusH 
qui  restera  sur  la  gauche,  de  même  que  celle  oc- 
cupée par  le  sieur  Conrardy. 

I  ■  troisième  alignement  »<•  dirigera  égalemeut 
vers  la  droite  et  formrra,  avec  le  précédent,  un 
angle  de  (52  degrés  20  minutes.  Sa  longueur  sera 
de  20U««,50. 

Long  de  303««,60  le  quatrième  aligucment  flé- 
chira sur  la  gauche  sous  un  angle  de  163  degrés 
45  minutes,  et  ira  se  lermiucr  dans  le  bois  com- 
munal de  .Mcssancy ,  dit  le  llart. 

II  sera  suivi  d'un  cinquième  et  dernier  aligne- 
ment de  339  mètres  de  longueur,  qui  formera  sur 
la  gauche,  avec  le  quatrième,  un  unglc  de  158  de- 
grés .'0  minutes,  traversera  le  bois  dit  le  Hart, 
et  ira  rejoindre  l'axe  de  la  roule  actuelle  imnié- 
diulcmcnl  apiès  la  sortie  de  ce  bois,  au  commen- 
cement du  grand  alignement  qui  va  jusqu'à  l'entrée 
d'Aubangc,  avec  lequel  il  se  confondra  pour  en 
former  le  prolongement  ;  de  sorte  que  le  redres- 
sement de  la  route  n'offrira  que  trois  nouveaux 
alignements,  deux  de  ceux  à  conserver  devant  être 
prolongés. 

Ces  divers  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  ù  l  aide  de  courbes  régulières  de  cent  mètres 
de  développement  chacune,  qui  réduiront  la  lon- 
gueur du  «racé  de  l,218»,l0à  1,205" environ. 

Art.  2.  La  partie  de  route  à  redresser  et  a  amé- 
liorer aura  généralement  une  largeur  de  dix  mè- 
tres entre  les  arêtes  extérieures  des  accotements, 
dont  cinq  mèlrcs  pour  la  chaussée  empierrée  et 
deux  mètres  cinquante  centimètres  pour  chaque 
accotement. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés,  dont  la  nouvelle  partie  de  roule  sera  bor- 
dée partout  où  de  besoin,  seront  réglées  d'après 
la  nature  du  terrain  et  des  localités. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'établis- 
sement de  la  partie  de  roule  à  redresser  et  à  amé- 
liorer et  de  ses  dépendances  seront  emprises  et 
occupées  conformément  aux  lois  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Arl.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Vau  lloorebekc)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

634.  —  21  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  une  concession  de  mines  de  houille  au 
charbonnage  de  Roton  Sainte-Catherine,  à  Far- 
ciennes.  (Monit.  du  23  décembre  1853.) 

C35.  —  22  décembre  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 
1°  Au  sieur  Jeslcin  (J.-B.),  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  de  la  Vierge-Noire,  n»  10,  un  brevet  d'in- 
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ventlon  de  dix  années,  |ionr  un  relieur  méca- 
nique; 

2»  Aux  sieurs  Truffant  (U.)  et  Saoltcr(M).  do- 
miciliés à  Bruxelles,  place  du  Graud-Sab!on,n«20, 
chez  le  sieur  Sloclct,  leur  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  un  mécanisme 
faisant  IVffel  de  frein  pour  un  train  de  chemin  de 
fer,  breveté  en  France  pour  quinze  nus,  le  5  no- 
vembre 1 853,  en  faveur  du  sieur  Howarlh  ; 

3»  Au  sieur  Johnson  (W.),  domicilié  ù  Bruxelles, 
rue  du  Commerce,  n°  2.",  chez  le  sieur  Biebuyck  , 
.son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ap- 
pareils destinés  à  l'agriculture,  brevetés  en  Angle- 
terre pour  quntorzr  ans,  le  10  mai  dernier,  en  fa- 
veur du  sieur  Johnson  (John-II.)  ; 

i»  Au  sieur  Arracharl  (E.-M.).  .»  Bruxelles, 
Marché-aux-Charbons,  n»  17,  un  brevet  d'invention 
de  quatorze  années,  pour  des  moyens  destinés  ù 
détruire  et  a  prévenir  les  incrustations  dans  les 
générateurs  a  vapeur,  brevetés  en  sa  faveur  en 
France  pour  quinze  ans,  le  21  novembre  dernier; 

5»  Au  sieur  Sax  (A.),  domicilié  à  Bruxelles,  roc 
de  Laekcn,  n°  87,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  système  de  cor: 

6»  An  sieur  Allié  aîné  (A. -J.), domicilié  n  Bruxel- 
les, rue  du  Commerce,  n°  23,  chez  le  sieur  Bie- 
buyck, son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
dedU  années,  pour  un  genre  de  galette  piloplas- 
tique  pour  la  fabrication  des  chapeaux  de  soie, 
breveté  en  sa  faveur, en  France,  pour  quinze  ans, 
le  12  novembre  1853  ; 

7»  Au  sieur  Johnson  (J.-Il),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  du  Commerce,  n°  23,  chez  le  sieur  Bie- 
buyek,  son  mandataire,  tin  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
le  travail  des  métaux  et  la  façon  a  leur  donner, 
brevetés  en  Angleterre ,  pour  quatorze  ans,  le 
22  mars  1853,  en  faveur  du  sieur  Johnson  (W.); 

8»  An  sieur  Devillc-Thiry  J.-B.-IL).  domicilié 
a  Liège,  un  brevet  d'invention  dr  quinze  années, 
pour  des  procédés  servant  a  émailler  les  métaux  ; 

9»  Au  sieur  Carr  (H.),  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n»  96,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  perfectionnements  dans  la  con- 
struction des  voies  ferrées,  brevetés  en  sa  faveur  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  21  avril  dernier; 

10°  An  sienr  Pclrachi  (R  ),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n°  86,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
treize  années,  pour  des  modérations  apportées  a 
la  fabrication  des  chandelle*,  brevetées  en  safaveur 
pour  quatorze  ans,  le  28  avril  1853; 

fl»  Au  sieur  Newton  (A.-V  ),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  f.rand-Sablon,  n°  20,  chez  le 
sieur  Sloelcl,  avocat,  son  mandataire  : 
Zmt  state.  Toar  mit.  —  *k**it  1853. 


a.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  un  appareil  destiné  ù  la  propulsion  des  vais- 
seaux, breveté  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans, 
le  2î)  juillet  dernier,  au  nom  du  sieur  Maclay  (J.): 

0.  l'n  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  un  appareil  propre  à  mesurer  le  gaz,  l'eau 
et  d'autres  fluides,  breveté  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  31  mars  dernier,  en  faveur  des 
sieurs  Hanson  et  Chadurrk  (D.); 

12»  Au  sieur  Cliisholm  (John),  domicilié  a 
.Bruxelles,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez  le  sieur 
Biebuyck  ,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  dix  années,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  production  des  engrais  artiflciels  par  des 
procédés  qui  produisent  un  gaz  utile,  brevetés  en 
sa  faveur  en  Angleterre  ponr  quatorze  ans,  le 
21  mai  1853; 

13«  Au  sieur  Schouten  (Ed.), domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  du  Marais,  n»  39,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années ,  pour  une  méthode  de  fabrica- 
tion et  de  raffinage  du  sucre  ; 

II*  Au  sieur  Pelschlcr  (lï.-S.),  domicilié  à 
Bruxelles,  petite  rue  de  l'Écuyer,  n°21,  chez  le 
sieur  Rarlot,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  un  clapet  a  double 
fermeture  destiné  aux  tuyaux  de  conduite  d'eau, 
breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le  18  août 
dernier,  en  faveur  du  sieur  Bonnin  ; 

13»  Au  sieur  Lepage,  domiciljé  à  Liège,  rue 
Ilors  Château,  n»  76,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  système  de  fusil  à  quatre 
coups,  à  canons  fixes  et  chien  mouvant  ; 

16»  Au  sieur  Bollan.l  (J.-M.),  domicilié  à  Dison, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
appareil  servant  Rappliquer  la  lumière  électrique; 

17»  Au  sieurSavalclte(J.-P.),domiciliéa  Bruxel- 
les, place  du  Crand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  mode  d'extraction  cl 
de  préparation  des  sucs  de  betteraves  et  autres 
végétaux,  breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le 
24  novembre  dernier,  au  nom  du  sieur  Bourdon; 

18°  Au  sieur  Guerelte  (L.).  père,  mécanicien, 
à  Liège  ,  rue  Dcrrière-Sainl-Thomas,  n*  47,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  une  voiture 
ù  bains  portatifs; 

19»  Au  sieur  Nerinckx  (L.\  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  des  Fabriques,  n»  13,  un  brevet  dlnvcn- 
tion  de  dix  années,  pour  un  système  de  distillation 
et  de  rectification  en  une  seule  opération; 

20°  Au  sieur  Cornez  (Antoine),  mécanicien,  do- 
micilié a  Wasmes,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  appareil  pour  extraire  la  houille 
et  autres  minerais  ; 

21»  An  sieur  Dcscamps  (P.-J.).  domicilié  à 
Ixelles,  chaussée  de  ce  nom,  chez  le  sieur  Devis, 
son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
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nées,  pour  un  avant-soc  tournant,  servant  à  couper 
le  gaton  s 

22°  Au  sieur  Dclslanche  (P.-II.)»  domicilié  à 
Mariais,  un  brevet  d'invention  de  quinte  «nuées, 
pour  un  système  de  barattes; 

23°  Au  sieur  WesIbofT  (E.)i  domicilié  a  Bruxel- 
les, rue  de  Flandre,  n*179,  ehei  le  sieur  Cbarvet, 
son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  une  machin,  à  coudre.  {Munit,  du 
30  décembre  1853.) 


€36.  —  23  décembre  1853.  —  Arrité  royal  qui 
accorde  une  avance  de  fondt  au  dépôt  de  men- 
dicité de  Reckhtim.  (Monit.  du  29  déc.  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  11  octobre 
1851,  qui  autorise  la  dépulation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Limbuurg  ù  exproprier,  au 
nom  de  la  province,  et  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, conformément  a  la  loi  du  8  mars  1810, 
35  hectares  10  ares  de  terrains  incultes  et  autres, 
appartenant  à  la  commune  de  Reckhcim,  et  desti- 
nés a  être  annexés  au  dépôt  de  mendicité  établi 
dans  ladite  commune  ; 

Vu  les  rapports  de  la  dépulation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Limbourg,  en  date  du 
8  octobre  1832  et  du  4  février  1853,  cl  les  rapports 
subséquents  du  gouverneur  de  celte  province,  en 
date  du  24  et  du  29  octobre,  même  année,  infor- 
mant que  l'acquisition  de  ces  terrains  donnera 
lieu  a  une  dépense  de  8,000  francs,  et  que  les  frais 
des  constructions  et  Tachai  du  mobilier  cl  des 
ustensiles  nécessaires  &  leur  exploitation  s'élève- 
ront I  11,500  francs;  que  la  caisse  de  l'établisse- 
ment pourrait  immédiatement  faire  face  à  toute 
celte  dépense,  si  les  sommes  considérables  que 
lui  doivent  les  communes  de  la  province  de  Liège 
lui  étaient  remboursées  ;  mais  qu'à  défaut  de  ces 
sommes,  une  avonce  de  fonds  lui  est  indispen- 
sable; 

Considérant  que  l'annexion  d'une  exploitation 
agricole  au  dépôt  de  mendicité  de  Reckhcim  aurait 
pour  effet  immédiat  de  procurer  aux  reclus  de  cet 
établissement  un  travail  abondant  el  fructueux, 
el  par  la  de  les  retirer  de  l'étal  d'oisiveté  dans  le- 
quel le  manque  d'occupation  suffisante  les  place 
forcément,  au  grand  préjudice  de  leur  moralité  cl 
au  détriment  des  communes  domiciles  de  se- 
cours ; 

Considérant  en  outre  que,  d'après  les  pièces 
produites,  une  avance  de  11,000  francs  suffirait 
pour  permet! rc  de  pourvoir  aux  dépenses  les  plus 
urgentes  ; 

Considérant,  enfin,  que  celte  avance,  qui  porte- 
rait d'ailleurs  un  inlérél  de  4  p.  c.  l'an,  pourrait 
être  remboursée,  en  un  on  plusieurs  payements, 
•ur  les  sommes  ducs  par  les  communes  de  la  pro- 


vince de  Liège,  du  chef  des  frais  d'entretien  de 
leurs  indigents  reclus  dans  ledit  dépôt; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique,  line  somme  de  omte  mille  francs 
(fr.  1 1 ,000),  imputable  sur  le  chapitre  IX,  art.  33 
du  budget  du  département  de  la  justice  (exercice 
1833),  est  allouée,  à  titre  d'avance,  ou  dépôt  de 
mendicité  de  Reckhcim,  pour  le  mettre  a  même  de 
faire  face  aux  dépenses  les  plus  urgentes  qu'y  né- 
cessitera l'établissement,  aujourd'hui  commencé, 
d'une  exploitation  agricole,  &  l'effet  d'y  donner  du 
travail  aux  reclus. 

Celte  avance  portera  un  intérêt  de  4  p.  c.  Pan, 
au  profit  du  trésor  publie,  el  lui  sera  remboursée 
en  un  ou  plusieurs  payements  sur  les  rentrées 
des  créances  arriérées  de  ce  dépôt,  à  la  charge 
des  communes  débitrices  de  la  province  de 
Liège. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C37.  —  24  décembre  1853.  —  Loi  qui  supprima 
le$  centimes  additionnels  et  le  timbre  collectif 
dont  est  passible  l'accise  sur  les  vins  tt  qui  fixe 
ce  droit  à  trente-trois  francs  (1).  (Monit.  du 
28  décembre  1833.)  | 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  droit  d'accise  établi  sur  les  vins 
étrangers  par  les  lois  du  27  juillet  1822  {Journal 
officiel,  n«  20)  et  du  24  décembre  1 829  (/on mai 
officiel,  n»  76)  est  fixé  a  trente-trois  franes. 

Les  réductions  stipulées  par  les  conventions 
internationales  sont  maintenues. 

Art.  2.  Sonl  supprimés,  comme  rentrant  dan* 
le  droit  fixe  ci-dessus,  les  centimes  additionnels 
perçus  an  profit  de  l'État,  ainsi  que  le  timbre  col- 
lectif des  quittances. 

Art.  3.  Chaque  quittance*  du  payement  de  l'ac- 
cise est  frappée  d'un  droit  de  timbre  fixe  de  vingt- 
cinq  centimes. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
1«  janvier  1854. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
voie  du  Afonifeur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Licdis. 


(I)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  te 
22  novembre  1853.—  Rapport  par  I.  Allard  le  10  dé- 
cembre. —  Discussion  le  14  cl  adoption  le  15  par 
65  voix  contre  1. 

Rapport  au  sénat  par  M  DellafaiUc  le  21  décem- 
bre.- Discussion  le  22  et  adoption  le  23  par  40  voix 
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638.—  24  iticEuane  1853.—  Loi  qui  supprime  les 
centimes  additionnel»  et  le  timbre  collectif  dont 
e$t  passible  l'accise  sur  les  bières  et  vinaigres 
et  qui  fixe  ce  droit  à  deux  francs  six  centimes  (  1  ). 
(Monil.  du  28  décembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«.  Le  droit  d'accise  établi  sur  la  fabrica- 
tion des  bières  et  vinaigres,  par  la  loi  du  2  août 
1822  (Journal  officiel,  n°  32),  est  fixé  a  deux  francs 
six  centimes. 

Le  taux  de  la  décharge,  ainsi  que  les  réductions 
accordées  aux  vinaigriers  sur  le  montant  de  l'ac- 
cise, sont  maintenus  dans  la  proportion  existante 
aujourd'hui. 

Arl.  2.  Sont  supprimés,  eomme  rentrant  dans 
le  droit  fixe  ci-dessus ,  les  centimes  additionnels 
perçus  au  profit  do  l'État,  ainsi  que  le  timbre  col- 
lectif des  quittances. 

Art.  3.  Chaque  quittance  du  payement  de  l'ac- 
cise est  frappée  d'un  droit  de  timbre  fixe  de  vingt- 
cinq  centimes. 

Art.  4.  Les  villes  et  communes  où  les  droits 
d'octroi  snr  la  fabrication  des  bières  et  vinaigres 
sont  établis  en  raison  de  centimes  additionnels 
sur  le  principal  de  l'accise  de  l'Étal,  continueront 
provisoirement  a  les  percevoir  sur  le  principal  de 
fr.  1-48  4/10  fixé  par  la  loi  du  2  août  1822. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
I"  janvier  1854. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État,  cl  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  ministre  des  finances, 

M.  LlBOTf. 


639.  —  24  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
admet  les  plombs  à  jouir,  en  cas  d'expor- 
tation, de  la  réduction  du  droit  de  péage  sur  les 
canaux  et  rivières  de  l'État.  (Monil.  du  7  jan- 
vier 1854.) 

I.éopold,  clc.  Vu  la  loi  du  30  juin  1842,  pro- 
rogée en  dernier  lieu  par  celle  du  31  décembre 

1831; 


i  DÉCEMBRE  mZ.  -  N-  638-641.  «95 

Revu  les  arrêtés  royaux  pris  en  vertu  de  celte 
loi,  et  notamment  celui  du  29  décembre  1843  -, 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  travaux 
publics,  de  l'intérieur  et  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  A  partir  du  l"  janvier  1854, 
les  plombs  bruts,  ouvrés  ou  laminés,  seront  ajou- 
tés aux  productions  du  sol  et  de  l'industrie  du 
pays,  admises  par  l'arrêté  précité  du  29  décembre 
1843  h  jouir,  en  cas  d'exportation,  d'une  réduction 
de  50  p.  c.  des  péages  des  canaux  cl  rivières,  per- 
çus au  profit  de  l'Étal. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Licdls)  est 
chargé  de  l'exécution  du  pr&enl  arrêté. 

640.  —  25  DécEiDRe  1853.-/,oirfe  transfert  d'un 
crédit  de  120,000  francs  au  budget  du  départe- 
ment de  la  guerre  (2).  (Monit.  des  26  et  27  dé- 
cembre 1853.) 

Léopold,  clc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Arl.  1«.  Une  somme  de  cent  vingt  mille  francs 
(fr.  120,000),  comprise  dans  les  crédits  alloués 
par  la  loi  du  9  juin  1853,  pour  l'art.  23  (Four- 
rages en  nature)  du  budget  de  la  guerre  de 
l'exercice  1833,  est  transférée  à  l'article  22  (Pain) 
du  même  budget. 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Ahool. 

641.  —  25  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  deerc- 
tanl  un  règlement  général  sur  l'emploi  et  Ut  sur- 
veillance des  appareils  à  vapeur  (3).  (Monil.  du 
30  décembre  1853.) 

Léopold,  ele.  Revu  les  arrêtés  royaux  du  15  no- 
vembre 1846,  du  16  juin  1851  et  du  16  juin  1852, 
concernant  l'établissement  et  la  surveillance  des 
chaudières  et  machines  a  vapeur  i 


(1)  Présentation  â  la  chambre  des  représentants 
l«  22  novembre  1853.  —  «apport  par  H.  Allant  le 
10  décembre.  —  Oiscusslon  et  adoption  le  14  par 
71  voix  contre  1  et  2  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  M.  ncllafallle  le  21  décem- 
bre. -  Discussion  le  22  et  adoption  lo  23  par  40  voix. 

(2)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
28  novembre  1K53.  —  Rapport  par  M.  Dumon  le  28.— 
Discussion  cl  adoption  le  7  décembre  par  59  voix  et 
1  abstention. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Hosselman  le  22  décem- 
bre. -  Discussion  le  23  et  adoption  le  24  par  33  voix. 


(3)  Rapport  au  rot. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  a  la  sanction  de  Voire 
Majesté  un  projet  de  règlement  général  destiné  â 
remplacer  l'arrêté  du  15  novembre  1846,  qui  régit 
actuellement  l'emplnt  et  la  surveillance  des  chau- 
dières cl  machines  a  vapeur. 

L'expérience  a  démontré  que  les  dispositions  en 
vigueur  présentent  des  lacunes cldes  Inconvénients 
de  nature  I  compromettre  11  sûreté  publique  ou  la 
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Considérant  que  l'intérêt  de  la  sûrelé  publique 
et  l'introduction,  dans  l'indut-trie,  de  générateurs 
de  vapeur  d'un  nouveau  genre  onl  démontré  la 
nécessité  de  remplaeer  les  arrêtés  précités  par 
d'antres  dispositions  réglementaires  plus  au  ni- 
veau des  progrès  de  la  science  et  des  résultots  de 
la  pratique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  trn- 


lNous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


Art.  1".  Les  machines  à  vopeur  et  les  chau- 
dières dans  lesquelles  la  vapeur  doit  être  portée 
4  nnc  tension  supérieure  a  la  pression  de  l'atmo- 
sphère, ne  peuvent  être  placées  et  mises  en  nsage 
qu'en  vertu  d'autorisations  de  l'administra- 
tion (I). 

CHAPITRE  PREMIER. 

■ACBISBS  ET    CHAUDIERES  A   VAPID»  PLACEES  A 
DEMEURE» 

sectiob  p»E«iÈnE.  —  Mufomalïon*. 

Art.  5.  Les  demandes  en  autorisation  seront 
adressées  au  gouverneur  de  la  province  dans  la- 
quelle les  appareils  doivent  être  employés  Elles 
feront  connaître  ; 


a.  Le  lieu  et  l'emplacement  où  les  appareils 
doivent  être  établis,  et  la  dislance  qui  les  séparera 
des  hdlimenls  ou  habitations  cl  de  la  voie  pu- 
blique ; 

6.  L'usage  auquel  les  appareils  sont  destinés  ; 
e.  La  forme  et  les  dimensions  des  chaudières  et 
de  leurs  tubes. 

d.  La  matière  et  l'épaisseur  des  parois  ; 

e.  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  «pri- 
mée en  atmosphères,  sous  laquelle  l'appareil  doit 
fonctionner  ; 

f.  La  nature  du  combustible  que  l'on  se  pro- 
pose d'employer  ; 

g.  La  force  des  machines,  exprimée  en  chevaux 
(le  cheval-vapeur  représentant  le  travail  néces- 
saire pour  élever,  par  seconde,  un  poids  de 
soixante  et  quinze  kilogrammes  à  la  hauteur  d'un 
mètre). 

Un  plan  de  la  localité  cl  un  dessin  de  la  chau- 
dière seront  joints  a  la  demande. 

Art.  3.  Le  gouverneur,  après  avoir  recoeilli  les 
résultats  de  l'enquête  </e  commodo  et  ineommodo. 
prescrite  par  l'art.  4  de  l'arrêté  royal  do  12  no- 
vembre 1849  (2),  transmettra  la  demande,  avec 
toutes  les  pièces,  au  fonctionnaire  chargé,  dans 
la  province,  de  l'inspection  des  machines  et 
chaudière»  a  vapeur. 

Art.  4.  La  demande,  avec  le  rapport  des  officiers 
de  l'administration  et  les  pièces  à  l'appui,  sera 
soumise  à  la  députai  ion  permanente  du  conseil 
provincial  qui,  dans  son  arrêté,  rédigé  dans  la 


solidité  des  appareils;  elle  a  fait  reconnaître  notam- 
ment : 

1»  Que  toute  une  catégorie  d'appareils  employés 
dans  un  grand  nombre  d'opérations  Industrielles, 
particulièrement  les  cuves  fermées  des  teinturiers 
et  autres  récipients  aiialugues,  échappe  aux  pres- 
criptions du  règlement  de  18*6,  bien  qu'il  puisse  t'y 
développer  de  la  vapeur  a  une  tension  supérieure  a 
la  pression  atmosphérique ,  et  que  ces  appareils 
donnent  Heu  parfois  a  des  accidents  plus  ou  moins 
graves; 

2»  Que  des  générateurs  de  vapeur  d'un  nouveau 
genre,  IntrodulU  depuis  peu  dans  l'industrie,  tels 
que  les  chaudières  partiellement  tubulalrcs  de  ma- 
chines fixes  ,  réclament  des  conditions  spéciales 
quant  aux  épreuves  et  â  l'épaisseur  des  parois  ; 

3*  Qu'il  convient  généralement  de  diminuer  la 
rigueur  des  épreuves  prescrites  par  ledit  règle- 
ment, saur  â  les  renouveler  plus  souvent,  pour  n'a- 
voir pas  «  craindre  d'altérer  la  résistance  naturelle 
des  télés,  en  les  soumettant  a  un  effort  qui  excède 
les  limites  de  leur  élasticité. 

Le  projet  annexé  au  présent  rapport  a  pour  but  de 
consacrer  les  améliorations  Indiquées  par  la  pra- 
tique; Il  a  en  outre  l'avantage,  par  la  manière  dont 
Il  est  conçu,  de  mettre  un  terme,  dans  l'Intérêt  de 
l'ordre  et  de  l'uniformité  de  la  marche  administra- 
tive, aux  interprétations dlverscsqu'avail  i  il  naître 
le  règlement  de  IS46. 


Le  nouveau  règlement  est  le  fruit  d'un  examen 
approfondi  de  la  part  d'une  commission  composée 
d'hommes  spéciaux  ;  et  j'hésite  d'autant  moins  a 
prier  Votre  Majesté  de  le  revêtir  de  sa  signature, 
que  les  membres  de  cette  commission  se  recom- 
mandent a  la  confiance  du  gouvernement  par  leurs 
Otudes  et  par  leur  expérience. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
Em.  Vax  Hoorfbf.kr. 

(Voir  plus  loin,  sous  la  date  du  30  décembre,  une 
Instruction  ministérielle  sur  l'exécution  de  cet  ar- 
rêté.) 

(I)  On  entend  par  teniion  de  la  vapeur,  reffort 
absolu  qu'elle  exerce  dans  un  vase  clos,  et  par  pres- 
sion, la  tension  diminuée  de  la  pression  atmosphé- 
rique ou  l'effort  qui  reste  *  vaincre  par  le  vase  placé 
dans  l'air. 

(2J  «  Art.  4.  Cn  membre  du  collège  échcvlnal,  ou 
un  commissaire  de  police  délégué  a  cet  effet,  pro- 
cédera a  une  enquête  de  commodo  et  Incommoda, 
dans  laquelle  tous  les  Intéressés  qui  se  présenteront 
seront  entendus.  Il  sera  fait  mention,  dans  le  pro- 
eès-verbal  qui  sera  tenu  de  cette  enquête,  des  faits 
essentiels  relatifs  A  la  demande,  ainsi  que  des  motifs 
des  oppositions  formées.  La  situation  des  bâtiments, 
locaux,  etc.,  des  opposants  relativement  A  l'établis- 
sement projeté,  sera  annotée  au  plan  figuratif  des 
lieux  et  mentionnée  au  procès-verbal.  » 
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forme  à  déterminer  par  noire  ministre  des  travaux 
publics,  énouccra  les  conditions  générales  et  par- 
ticulières sous  lesquelles  elle  permet  rétablisse- 
ment de  l'appareil. 

Art.  5.  Si  la  députalion  du  conseil  provincial 
refuse  d'autoriser  rétablissement  d'une  machine 
ou  chaudière  a  vapeur,  ou  qu'elle  exige  des  con- 
ditions de  sécurité  particulières,  les  demandeurs 
pourront  se  pourvoir  devant  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

Les  opposants  pourront  également  avoir  re- 
cours à  notre  ministre  des  travaux  publics  contre 
l'arrêté  d'autorisation. 

Art.  6.  Une  seconde  autorisation,  émanant  du 
gouverneur  de  la  province,  devra  nécessairement 
précéder  la  mise  en  usage,  et  celle  autorisation  ne 
sera  accordée  qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par 
procès-verbal  du  chef  de  service  ou  de  son  délé- 
gué, que  les  appareils  ont  été  soumis  par  l'admi- 
nistration aux  épreuves  prescrites  ci-après,  qu'ils 
satisfont  en  tous  points  aux  conditions  imposées 
et  que  rien  ne  s'oppose  a  celle  mise  en  usage. 

Art.  7.  Des  expéditions  des  arrêtés  d'autorisa- 
tion pour  le  placement  cl  la  mise  eu  usage  seront 
adressées  à  notre  minislrc  des  travaux  publics,  au 
fonctionnaire  chef  du  service  des  machines  à  va- 
peur et  au  demandeur. 

section  h.  —  Appareils  de  sûreté  dont  les  chau- 
dières à  vapeur  placées  à  demeure  doivent  être 
munies. 

S  1".  Soupapes  de  sûreté. 

Art.  8.  Chaque  chaudière  a  vapeur  doit  être 
munie  de  deux  soupapes  de  sûreté,  a  siège  plat, 
fixées  directement  sur  la  chambre  de  vapeur. 

Art.  9.  Une  de  ces  soupapes  sera  disposée  de 
manière  à  élre  inaccessible  à  tout  autre  qu'au  chef 
de  l'établissement. 

Art.  10.  Le  diamètre  des  orifices  de  ces  sou- 
papes variera  selon  la  surface  de  chauffe  des 
chaudières  et  selon  la  tension  maximum  de  la  va- 
peur, conformément  ù  la  table  B  annexée  au  pré- 
sent arrêté. 

Au  delà  de  six  atmosphères  de  tension,  le  dia- 
mètre sera  le  même  que  pour  six  atmosphères. 

Art.  il.  Les  soupapes  devront  élre  disposées  de 
manière  à  pouvoir  se  soulever  librement  d'une 
quantité  au  moins  égale  ù  la  moitié  du  rayon  des 
orifices. 

Art.  12.  La  largeur  de  la  surface  annulaire  de 
recouvrement  sera  au  plus  le  vingtième  du  dia- 
mètre de  l'orifice,  cl  n'excédera,  dans  aucun  cas, 
quatre  millimètres. 

Art.  13  La  soupape  sera  chargée  par  un  poids 
unique,  agissant  soit  directement,  soit  par  l'in- 
termédiaire d'un  levier. 


L'effort  exercé  sur  la  soupape  ne  dépassera  pas 
celui  de  la  pression  maximum  autorisée  pour  la 
vapeur. 

Le  poids  cl  le  levier  seront  vérifiés  et  poinçon- 
nés par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance 
des  machines  à  vapeur. 

Art.  U.  L'administration  pourra,  si  une  chau- 
dière est  munie  de  plus  de  deux  soupapes,  auto- 
riser, pour  chacune  d'elles,  un  diamètre  moindre 
que  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  10. 

S  S-  Indicateurs  du  niveau  dt  l'eau. 

Art.  15.  Pour  connaître  en  tout  temps  la  hau- 
teur du  niveau  de  l'eau,  chaque  chaudière  sera 
pourvue  d'un  tube  indicaleur  en  verre,  garanti 
contre  toute  chance  d'obslruclion  et  placé  en  vue 
etù  portée  du  chauffeur. 

L'indicateur  portera  un  index  fixe,  faisant  con- 
naître la  hauteur  au-dessous  de  laquelle  le  niveau 
ne  devra  pas  descendre.  Cette  limite  est  fixée  à  un 
décimètre  au-dessus  du  point  le  plus  élevé  des 
carneaux,  tubes  ou  conduits  de  la  flamme  et  de  la 
fumée  dans  le  fourneau. 

Une  plus  grande  hauteur  d'eau  pourra  être 
exigée  par  l'acte  d'autorisation. 

Art.  16.  Chaque  chaudière  sera  également  pour- 
vue d'un  indicateur  à  flotteur  ou  a  robinets. 

Art.  17.  Outre  ces  deux  appareils ,  chaque 
chaudière  sera  munie  d'un  appareil  d'alarme, 
destiné  a  avertir  si  le  niveau  descendait  a  cinq 
centimètres  au-dessous  de  la  limite  assignée  ci- 
dessus.  Celle  pièce  peut  correspondre  au  flotteur 
mentionné  ù  l'article  précédent. 

S  3.  Manomètres. 

Art.  18.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'un 
manomètre  à  mercure,  à  air  libre,  indiquant  en 
atmosphères  la  pression  de  la  vapeur. 

Le  luyau  qui  amène  la  vapeur  au  manomètre 
sera  fixé  direclcment  sur  la  chambre  à  vapeur  de 
la  chaudière,  et  non  sur  un  luyau  dans  lequel  la 
vapeur  serait  eu  mouvement. 

Le  tube  manomélrique  aura  au  moins  cinq 
millimètres  de  diamètre  intérieur  ,  s'il  est  en 
verre,  et  dix  millimètres,  s'il  doit  recevoir  un 
flotteur. 

Ces  manomètres  seront  placés  à  portée  du  chauf- 
feur et  disposés  de  manière  que  toutes  leurs  indi- 
cations puissent  être  observées  avec  facilité. 

S  4.  Appareils  d'alimentation. 

Art.  19.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'une 
pompe  bien  construite  et  en  bon  élat  d'entretien, 
ou  de  tout  autre  appareil  alimentaire  d'un  effet 
assuré. 
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sectios  m.  —  Chaudières  multiples. 

Art.  20.  Lorsque  plusieurs  chaudières  se  trou- 
vent réunies  et  doivent  fournir  de  la  vapeur  à  la 
même  conduite,  chacune  délies  doit  être  munie 
des  différents  appareils  ci-dessus  ordonnés. 

Elles  devrout  pouvoir  être  rendues  indépen- 
dantes les  unes  des  autres. 

Chacuuc  d'elles  devra  pouvoir  être  mise  sépa- 
rément en  rapport  avec  les  appareil*  d'alimenta- 
tion. 

CHAPITRE  H. 

MACU1JIE5  A  VArEUR  LOCOBOBIIES  ET  LOCOMOTIVES 

lia  terre  et  t-ar  eau. 

♦ 

sectios  Mialiai,  —  Autorisations. 

Ai  l.  21.  Les  demandes  de  mise  eu  service  se- 
ront adressées,  pour  les  machiiics  locomobiles, 
au  gouverneur  de  la  province  où  elles  doivent 
fonctionner,  et  pour  les  machines  destinées  à  la 
locomotion  par  terre  ou  par  eau,  au  gouverneur 
de  la  province  où  se  trouvent  les  ateliers  de  con- 
struction ou  de  réparation. 

Ces  demandes  contiendront  les  renseignements 
6,  e,  d,  e,  f,  g,  exigés  par  Tari.  2,  et  en  outre, 
pour  les  locomotives,  riudicalioii  du  service  au- 
quel elles  sont  destinées,  ainsi  que  le  nom  cl  le 
numéro  d'ordre  qu'elles  doivent  porter. 

Art.  22.  Les  autorisations  de  mise  eu  usage 
sont  aeeordées  pur  le  gouverneur,  sur  le  vu  des 
procès- verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  prépo- 
sés à  la  surveillance  et  constatant  que  les  ma- 
chines satisfont  à  toutes  les  prescriptions. 

Art.  23.  Eu  cas  de  refus  d'autorisation,  les  de- 
mandeurs pourrotit  se  pourvoir  devant  notre 
ministre  des  travaux  publics. 

section  m.  —  Appareils  de  sûreté. 

Art.  21.  Les  locomobiles  et  les  locomotives  se- 
ront pourvues  des  appareils  de  sûreté  repris  a  la 
secliou  2  du  chapitre  I"  du  présent  règlement, 
sauf  les  modifications  ci-après. 

Arl.  23.  Soupapes  de  sûreté.  —  L'une  des  sou- 
papes de  sûreté  sera  rendue  inaccessible  au  ma- 
chiniste. 

Pour  les  mnehiues  locomotives  par  terre  et  par 
eau  ,  les  soupapes  pourront  être  chargées  uu 
moyen  de  ressorts,  agissant  soil  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier. 

Les  ressorts  présenteront  une  flexibilité  (elle 
que,  pour  une  charge  quelconque  sur  la  soupape 
fais-int  équilibre  h  la  pression  dans  la  chaudière, 
la  soupape  puisse  se  soulever  d'au  moins  den\ 
millimètres  avant  que  l'effort  exercé  par  le  ressort 
augmente  d'une  atmosphère  ;  en  outre,  les  dispo- 
sitions seront  telles  que  la  soupape  étant  chargée 


à  la  pression  maximum,  clic  puisse  encore  se  sou- 
lever d'au  moins  quatre  millimètres. 

Art.  26.  Indicateurs  du  niveau  de  l'eau.  — 
L'emploi  d'un  indicateur  d'alarme  pour  le  niveau 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  chaudières  des  ma- 
chines locomotives  par  (erre  cl  par  eau. 

Art.  27.  Manomètres.  —  Le  manomètre  a  air 
libre  prescrit  par  Part.  18  pourra  être  remplace 
par  tout  autre  appareil  manomélriquc  agrée  par 
l'administration. 

Cet  appareil  est  obligatoire  pour  les  chaudières 
des  machines  locomobiles,  comme  pour  celles  des 
locomolives  par  terre  et  par  eau. 

Arl.  28.  Appareils  d  alimentation.  —  Toute 
chaudière  à  vapeur  destinée  a  la  locomotion  par 
eau  devra  être  pourvue  d'un  moyen  d'alimentation 
auxiliaire,  indépendant  du  jeu  de  la  machine. 

CHAPITRE  111. 

MATÉRIAUX  ET  ÉPAISSEUR  DES  PAROIS  DES  CHAUDIÈRES. 

Art.  29.  Les  chaudières  a  vapeur,  tombant 
sous  l'application  de  Part.  1«,  uc  pourrout  cire 
confectionnées  qu'en  lole  de  cuivre  ou  de  fer. 

Arl.  30.  L'usage  de  la  fonte  est  interdit  dans  la 
eonslrucliou  des  chaudières,  dômes,  tubes  bouil- 
leurs cl  tubes  chauffeurs. 

Arl.  31.  Les  épaisseurs  à  donner  aux  tôle*  soul 
les  mêmes  pour  le  cuivre  que  [iour  le  fer;  elles 
varieroul  selou  les  dimensions  des  chaudières  el 
la  tension  à  laquelle  lu  vapeur  doit  être  portée. 

Pour  les  parties  cylindriques  des  chaudière», 
l'épaisseur  sera  déterminée,  saus  qu'elle  puisse 
jamais  excéder  quatorze  millimètres,  par  la  table 
A  annexée  au  présent  arrête,  ou  généralement  par 
la  formule  t 

e  =  1,8  d(n  -!)-♦-  3. 

énoncée  a  la  suite  de  ladite  table. 

Pour  les  chaudières  cylindriques  du  système 
tabulaire  doul  les  parois,  non  exposées  a  faction 
directe  du  feu  el  de  l'air  chaud,  ne  fout  point 
partie  de  lu  surface  de  chauffe,  l'épaisseur,  sans 
pouvoir  excéder  qualoi  ic  millimètres,  pourra  être 
réglée,  pour  les  machines  Oxcs,  par  la  formule  : 
e=l,5«/  (n-  l)  +  2, 

# 

et  pour  les  locomotives  employées  sur  les  chemin» 
de  fer,  par  la  formule  : 

c  =  l,2f/(n-  l)-+-2. 

Arl.  32.  Lorsqu'il  s'agira  do  chaudières  ou  par- 
ties de  chaudières  non  cylindriques,  ou  bien  de 
conduits  intérieurs  Servant  soit  de  foyers,  soil  à 
la  circulatiou  de  la  flamme,  el  pressées  par  la 
vapeur  du  dehors  eu  dedans,  les  parois  devront 
êlre,  suflisamnicnl  épaisses  cl  renforcées  par  de» 
armatures,  pour  éviter  toute  flexion  nuisible  dan» 
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le  travail  cl  dans  les  épreuves  auxquelles  elle» 
«ont  soumises. 

L'épaisseur  des  tôles  sera  toutefois  limitée  gé- 
néralement à  quatorze  millimètres  ;  celle  limite 
ne  pourra  être  dépassée  que  pour  les  parties 
planes  des  chaudières  construites  d'après  un 
système  lubulaire. 

CHAPITRE  IV. 

ÉPREUVES  DES  SHAUDIÈRES  U  DES  PIECES  DES 
■  ACHIflES  DAHS  LESQUELLES  LA  VAPEUR  DOIT  CIR- 
CULE». 

Art.  33.  Les  chaudières  à  vapeur,  avant  d'être 
mises  en  usage,  subiroul  une  pression  d'épreuve 
double  de  celle  qu'elles  sout  appelées  à  supporter, 
c'est-à-dire  de  la  différence  entre  la  tension  auto- 
risée de  la  vapeur  et  la  pression  atmosphérique. 

Toutefois,  pour  les  chaudières  tubulaires  dont 
les  parois  présentent,  en  vertu  du  dernier  para- 
graphe de  l'art.  31,  une  épaisseur  réduite,  lu 
pression  d'épreuve  sera  seulement  portée  à  uue 
fois  et  demie  la  pression  autorisée. 

Art.  34.  Les  épreuves  seront  renouvelées  au 
moins  une  fois  Tan,  pour  les  chaudières  des  ma- 
chines locomotives  par  terre  et  par  eau,  ainsi  que 
pour  les  chaudières  mentionnées  au  second  para- 
graphe do  l'article  précédent. 

Elles  seront  toujours  renouvelées  après  chaque 
réparation  essentielle  des  chaudières  de  tout 
système,  ou  lorsqu'on  aura  du  doute  sur  leur  so- 
lidité après  m  usage  ou  uu  chômage  plus  ou 
moins  prolongés,  et  enfin  chaque  fois  que  le  pro- 
priétaire en  fera  la  demande. 

Art.  35.  Les  chaudières  ne  pourront  être  éprou- 
vées en  raison  d'une  pression  supérieure  a  celle 
qui,  d'après  les  formules,  correspoud  à  leur 
diamètre  et  à  l'épaisseur  des  tôles. 

Art.  36.  L'épreuve  se  fera  à  l'eau  froide  et  sera 
prolongée  autant  que  possible. 

Le  fabricant  ou  le  propriétaire  de  la  chaudière 
fournira,  aux  agents  de  l'administration,  tous  les 
moyens  de  faire  les  épreuves  cl  en  subira  tous  les 
frais  et  toutes  les  conséquences. 

Art.  37.  Tour  toute  nouvelle  chaudière  a  éta- 
blir, l'épreuve  se  fera  soit  chex  le  fabricant,  soit 
Etes  le  propriétaire,  avant  qu'elle  soil  entourée 
de  son  enveloppe  en  maçonnerie. 

Daus  le  premier  cas,  les  demandes  d'épreuve 
seront  adressées  au  gouverneur  de  la  province, 
qui  les  transmettra  au  fonctionnaire  charge  de  la 
surveillance  des  machines  a  vapeur. 

Elles  feront  connaître  les  dimensions  princi- 
pales des  chaudières,  la  matière  et  l'épaisseur  des 
parois  cl  la  pression  sous  laquelle  elles  doivent 
fonctionner. 

Arl.  38.  Les  chaudières  dont  les  parois  seraient 
visiblement  déformées,  ou  uc  reprendraient  point 
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exactement  leur  forme  primitive,  ou  dans  les- 
quelles l'épreuve  sigualerait  de»  défauts  graves,  ne 
seront  pas  mises  en  usage. 

Art.  39.  Si  la  chaudière  a  résisté  &  l'épreuve  a 
laquelle  elle  a  été  soumise,  on  y  appliquera  un 
timbre  indiquant  la  pression  maximum  a  laquelle 
on  pourra  la  faire  fonctionner. 

Dans  aucuu  cas,  celle  pression  ne  pourra  êlre 
dépassée. 

Art.  40.  Les  différentes  parties  d'une  machine, 
duus  lesquelles  la  vapeur  doit  circuler,  seront 
soumises,  lorsqu'on  doutera  de  leur  solidité,  à  des 
épreuves  répondant  &  une  pression  double  de  celle 
qu'elles  sout  appelées  à  supporter  habituelle- 
ment. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITION  CENTRALE. 

Art.  41.  Si  le  cas  se  présente  d'appareils  géné- 
rateurs de  vapeur  s'écarlant  essentiellement  des 
dispositions  ordinaires  des  différentes  catégories 
de  chaudières  prévues  ci-dessus,  notre  ministre 
des  travaux  publics  déterminera,  sur  l'avis  des 
divers  agents  et  autorités  charges  de  la  police  des 
machines  k  vapeur,  daus  quelles  catégories  lesdits 
générateurs  doivent  élre  classés  quant  aux  épais- 
seurs des  parois  et  aux  épreuves  4  exiger. 

CHAPITRE  VI. 

MACHINES  A  VAPEUR    EMPLOYÉES   DAUS  L'INTERIEUR 
DES  MIRES. 

Arl.  42.  Les  autorisations  d'établissement  cl  de 
mise  en  usage  des  machines  à  vapeur  placées  dans 
l'intérieur  des  mines  scrout  subordonnées,  indé- 
pendamment des  prescriptions  qui  précèdent,  aux 
conditions  spéciales  dont  l'utilité  pourrait  être 
constatée  par  le»  rapports  des  ingénieurs  des 
mines  relativement  à  l'emplacement,  à  la  disposi- 
tion cl  au  service  habituel  de  ces  machines. 


TITIIE  II. 


Art.  43.  Les  chaudières  fermées  scrvantd'appa- 
reils  de  fabrication  et  daus  lesquelles  la  vapeur 
peut  se  former  ou  s'accumuler  &  une  teusion  su- 
périeure h  la  pression  atmosphérique,  ne  pour- 
ront être  mises  eu  activité  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  émanant  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince. 

Les  demandes  de  mise  en  usage  seront  adres- 
sées à  ce  fonctionnaire.  L'uulorisation  ne  sera 
accordée  qu'après  un  procès  verbal  de  visite  et 
d'épreuve,  dressé  par  les  ingénieurs,  et  consta- 
tant que  les  appareil*  satisfont  aux  dispositions 
suivantes. 
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Art.  4i.  Le  niveau  «lu  liquide  dans  les  chau- 
dières doit  être  constamment  maintenu  au-dessus 
de  la  limite  supérieure  des  cnrneaiix. 

Art.  45.  Les  chaudières  devront  élre  muuirs, 
soit  d'une  soupape  de  sûreté  réglée  conformément 
aux  prescriptions  des  art.  8,  10,  11,  12  et  13,  et 
d'un  appareil  indicateur  du  niveau,  soil  d'un  tube 
de  sûreté,  d'un  diamètre  suffisant  et  établi  daus 
des  conditions  déterminées  par  l'administration, 
de  manière  a  tenir  lieu  de  soupape  et  d'indicateur 
du  niveau. 

Art.  4C.  Les  appareils  seront  soumis  à  une 
pression  d'épreuve  double  de  celle  sous  laquelle 
ils  sont  destinés  à  travailler  habituellement,  sans 
que  celte  pression  d'épreuve  puisse  être  inférieure 
à  «0  quart  d'atmosphère. 

Les  prescriptions  du  dernier  paragraphe  de 
Tari.  34  et  des  art.  36,  37,  38  et  39  sout  appli- 
cable* aux  épreuves  dont  il  s'agit. 

T ITRE  III. 

Sur.ri|Uu.r.dmin;.lr»i.r  émm  aucklna  ri  «pp.rrll. 

Art.  47.  Les  machines  et  appareils  à  vapeur 
sont,  sous  l'autoritédc  notre  ministre  des  travaux 
publics,  soumis  à  la  surveillance  de»  ingénieurs 
des  mines  de  l'Etal,  dans  l'élcudue  de  leur  ressort 
administratif,  et,  à  leur  défaut,  à  celle  des  in- 
génieurs des  pouls  cl  chaussées. 

Toutefois,  les  machines  à  vapeur  tlxes  ou  loco- 
motives, dctliuéca  au  service  des  chemins  de  fer 
de  l'Élat,  celles  employées  au  service  des  canaux, 
cl  les  machines  motrices  des  bateaux  a  vapeur, 
seront  éprouvées  et  surveillées  par  les  ingénieurs 
de  l'Étal  attachés  à  ces  services  respectifs. 

Art.  48.  Les  ingénieurs  ou  leurs  délégués  visi- 
teront, aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  conve- 
nable, loulesles  chaudières  et  machines  à  vapeur 
qui  sont  situées  dans  leur  ressort,  et  s'assureront 
que  lotîtes  les  conditions  sout  rigoureusement 
observées. 

Ils  veilleront  i  ce  qu'on  n'emploie,  comme  mé- 
caniciens ou  comme  chauffeurs,  que  des  hommes 
expérimentés. 

Art.  49.  Ils  constateront  au  moius  une  fois  par 
an,  et  plus  souvent  s'ils  eu  reçoivent  l'ordre, 
l'étal  des  machines  cl  appareils  a  vapeur,  ainsi 
que  de  leurs  dépendances. 

Ils  provoqueront  auprès  du  gouverneur, ou  par 
son  intermédiaire,  la  réparation  ou  la  réforme  de 
ceux  que  l'usage  ou  une  détérioration  accidentelle 
leur  ferait  regarder  comme  dangereux. 

Art.  50.  La  députai  ion  permanente  pourra, 
scion  les  cas,  révoquer  ou  suspendre  l'autorisa- 
tion accordée,  sauf  recours  à  notre  ministre  des 
travaux  publics. 


Art.  51.  Les  ingénieurs  ou  leurs  délégué»  don- 
nent leur  avis  sur  les  demandes  en  autorisation 
pour  l'établissement  et  la  mise  en  usage  de*  ma- 
chines et  appareils  à  vupeur  ;  ils  dirigent  les 
épreuves  auxquelles  les  appareils  doivent  être 
soumis  et  font  appliquer  les  timbres  et  poinçons, 
conformément  aux  instructions  de  notre  ministre 
des  travaux  publics. 

Tous  les  frais  qu'entraînent  ces  diverses  oj>éra- 
tions  sont  a  la  charge  des  intéressés. 

Art.  52.  En  cas  d'accideut  survenu  à  une  ma- 
chine ou  a  un  upparcil  à  vapeur,  le  propriétaire 
en  informera  immédiatement  le  bourgmestre  de 
la  commune  et  l'ingéuicur  chargé  de  la  surveil- 
lance, qui  en  constatera  les  effets  et  en  recher- 
chera les  causes. 

Le  propriétaire  laissera  loulcs  les  parties  qui 
ont  élé  déplacées  dans  l'élut  où  elles  se  trouvaient 
après  l'accident,  jusqu'à  ce  que  l'ingénieur  se  soil 
rendu  sur  les  lieux  et  en  ait  pris  acte,  sauf  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  secourir  les  blessés  et  pré- 
venir de  nouveaux  msilhcurs. 

Art.  53.  Les  ingénieurs  dresseront  procès- 
verbal  de  leurs  visites  ordinaires,  des  épreuves 
qu'ils  auront  fait  subir  aux  appareils  à  vapeur, 
des  contraventions  au  présent  arrêté,  et  des  acci- 
dents survenus  aux  machines  et  appareils  à  va- 
peur. 

Des  copies  de  ces  procès-verbaux  seront  adres- 
sées au  gouverneur  de  la  province  et  au  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  54.  Les  contraventions  seront  punies  de* 
peines  portées  en  la  loi  du  fi  mars  1818,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  en  vertu  du 
Code  pénal,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  55.  Nuire  ministre  des  travaux  publics 
publiera,  chaque  année,  dans  le  Moniteur,  l'état 
de  tous  les  accidents  arrivés ,  pendant  l'année 
précédente,  aux  machines  et  appareils  à  vapeur. 
Cet  élat  mentionnera  le  nom  du  constructeur, 
celui  du  propriétaire,  les  effels  produits  par  (  ac- 
cident et  les  causes  reconnues  ou  présumées  aux- 
quelles on  l'attribue. 

Art.  56.  11  sera  accordé  par  l'administralioa 
des  délais  de  deux  à  six  mois,  selon  les  cas,  aui 
propriétaires  des  divers  appareils  actuellement 
en  usage,  pour  se  conformer  entièrement  aux 
prescriptions  du  présent  arrêté,  sans  préjudice 
des  poursuites  a  exercer  à  défaut  d'exécution  de 
toutes  autres  conditions  imposées  par  les  actes 
d'autorisation. 

Art.  57.  Toutes  dispositions  contraires  au  pré- 
sent arrêté  sonl  abrogées. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Km.  Van 
IloorebeLc)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 
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ANNEXE  A. 

Table  des  épaisseur»  à  donner  aux  paroi*  des  chaudières  cylindriques. 


TESSIOJI   DE  LA  VAPEUR  DANS  LA  CU AUDIERE. 
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OBSERVATIONS. 


E"épaissenr  A  donner  aux  parois 
des  chaudières  cylindriques  est  ex- 
primée par  la  formule  : 

E  =  d(*-i)  1,8-f-3 

E,  étant  l'épaisseur  exprimée  en 
millimètres; 

d,  étant  le  diamètre  de  la  chau- 
dière exprimé  en  mètres  ; 

h,  la  tension  de  la  vapeur  expri- 
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ANNEXE  D. 

Table  pour  régler  te  diamètre  minimum  à  donner  aux  ouvertures  de»  toupaptt  de  tùreté. 
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N.B.  On  entend  par  tention  de  la  vapeur,  IVffort  absolu  qu'elle  exerce  dans  un  vase  clos,  et  par 
prtttion,  la  tension  diminuée  de  la  pression  atmosphérique,  ou  l'effort  qui  reste  à  vaincre  par  le  vase 
placé  dan»  l'air. 
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642.  —  26  décembre  1853.—.  Arrité  royal  qui  ap- 
prouve des  modification»  apportées  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  dite  :  des  Galeries  Saint- 
Huberl  el  de  leurs  embranchement*.  (Mouil.  du 
2  janvier  1854.) 

643.  —  27  décembre  1853.  -  Arrêté  royal  relatif 
aux  frais  de  rouie  des  employés  des  écoles  de 
réforme.  (Munit,  du  31  décembre  1853.) 

Léupold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .- 

Arlieie  uuique.  Notre  arrêté  du  15  mai  1849 
(Moniteur,  1849,  n°»  148-149),  est  applicable  aux 
employés  des  écoles  de  réforme  qui,  en  ce  qui 
concerne  les  fruis  de  roule  et  Je  séjour,  sont  assi- 
milés aux  employés  des  divers  grades  al  tachés 
aux  prisons. 

Notre  minisire  de  la  justice  (M.  Ch.  Faidcr)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

644.  -  29  décembre  1853.  -  .IrrcVc  royal  qui 
approuve  les  alignements  de  la  traverse  de  la 
ville  de  Bruxelles,  faisant  partie  de  la  rouie  de 
Bruxelles  vers  Oslende.  (Monil.  du  4  janvier 
1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  du  conseil 
communal  de  Bruxelles,  en  date  des  25  juin  el 
3  septembre  1853,  concernant  la  lixation  des  ali- 
gnements de  la  traverse  de  cette  ville,  faisant 
partie  de  la  roule  de  première  classe  de  Bruxelles 
vers  Oslende  ; 

Vu  le  plan,  en  quatre  feuilles,  indiquant  les  ali- 
gnement* adoptés  î 

Vu  Tavis  de  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabant  ; 

Vu  Tart.  70  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  miuislre  de*  tra- 
vaux publies , 

Noos  avons  arrêlé  et  arrêtons  : 

Art.  I».  Sont  approuvées  les  délibérations  pré- 
citées  du  conseil  communal  de  Bruxelles. 

En  conséquence,  les  aligneinculs*dc  la  traversa 
de  celle  ville,  appartenant  a  la  route  de  première 
classe  de  Bruxelles  vers  Oslende,  sont  fixés  ainsi 
qu'ils  sont  indiqués  &  l'encre  rouge  sur  le  plan 
ci-joint,  en  quatre  feuilles,  approuvé  par  notre 
ministre  des  travaux  publics,  cl  ainsi  qu'il  suit  : 


Partie  comprise  entre  la  Grande  Place  et  lu  rue 
au  La  il. 

Il  n'est  apporté  aucune  modification  à  cette 
partie  de  la  traverse. 
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R0B  AU  LAIT. 

Un  pan  coupé,  disposé  conformément  aux  indi- 
cations du  (dan,  raccordera  l'alignement  du  n°  3 
avec  la  nouvelle  direction  assignée  au  côté  gauche 
de  la  rue  du  CerfcuU,  faisant  partie  de  la  petite 
voirie. 

RUE  AD  BEURRE. 

Partie  comprise  entre  la  rue  au  Lait  et  la  roc 
du  Marché-aux-Poulels. 

Côté  droit. 

Un  pan  coupé  disposé  suivant  co  qui  est  indiqué 
au  plan  sera  établi  à  l'angle  du  u»  29. 

Les  aulres  constructions  situées  de  ce  côté  oc 
subiront  aucune  modification. 

Côté  gauche. 

Les  alignements  actuels  sont  conservés. 

ROI  DU  MARCHÉ- tUX-POULETS. 

Côté  droit. 

Les  alignements  actuels  sont  mainlcuus  sauf  les 
exceptions  suivantes  : 

Oc  l'arêtier  commun  aux  n«  56  el  34  une  droite 
aboutissant  a  l'origine  du  n°  52  ; 

De  l'extrémité  du  n°  50  un  alignement  droit 
aboutissant  ù  l'origine  du  n»  46  ; 

Oc  l'arêtier  commun  aux  n°»  33  et  30  une  ligne 
droite  tracée  sur  le  sommet  de  l'angle  saillant 
qu'offre  le  n»  26  ; 

Oc  l'arélier  commun  aux  m»  20  et  18  ,  un  ali- 
gnement droit  aboutissant  sur  la  façade,  vers  le 
Marehé-atix-Poulets,  du  n°  3,  ù  13  mètres  de 
raliguement  assigué  au  cdlc  opposé  à  la  traverse. 

Côté  gauche. 

Les  alignements  actuels  sont  maintenus  sauf  les 
modifica lions  indiquées  ci-après: 

Oc  l'extrémité  du  n°  63  une  ligne  droite  abou- 
tissant a  l'origine  du  n«  57; 

Oc  l'extrémité  du  nu27  une  ligne  droite  abou- 
tissant à  l'arêtier  commun  aux  n»»  13  et  11. 

RUE  SAINTE-CATHERINE. 

Côté  droit. 

Ou  sommet  de  l'angle  saillant  qu'offre  le  n°  I 
une  ligne  droite  uboulissant  sur  le  mnr  mitoyen 
aux  n"  18  et  17  en  un  point  pris  à  *  mètre  lOce»- 
timètres  eu  arriére  de  l'arêtier  commun  a  ces 
mêmes  numéros. 

Ensuite  un  alignement  droit  aboutissant  sur  le 
mur  mitoyen  au  n»  27  et  à  l'église  Sainte-Cathe- 
rine, en  un  point  pris  à  1 1  mètres  de  la  façade  du 
n°  24,  située  du  côté  opposé  de  lu  traverse; 

De  là  une  ligne  droite  aboutissant  sur  le  mur 
mitoyen  à  ladite  église  et  au  n» 29,  a  11  mètres 
de  la  façade  du  n°  32,  situé  de  l'autre  coté  de  la 
rue  ; 
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Ensuite,  un  aligncmcul  droil  tracé  sur  le  som- 
met  de  l'angle  saillant  que  préseute  le  n«  33. 

Coté  gauehe. 

Depuis  et  y  compris  le  n»  2  jusqu'au  mur  mi- 
toyen aux  n—\ï  cl  11,  une  ligne  droite  tracée  pa- 
rallélemeol  o  l 'a  I  ignemcnl  assigné  au  coté  opposé 
de  la  traverse  à  une  dislance  de  11  mètres  de 
celui-ci  ; 

Ensuite  un  alignement  droil  aboutissant  a  l'a- 
rélier  commun  aux  w*  20  cl  22  j 

Les  alignements  actuels  soul  maintenus  jus- 
qu'au n°  32  inclusivement; 

D«  l'angle  saillant  qu'offre  lcn°54,  un  aligne- 
ment droit  aboutissant  a  l'arêtier  commun  aux 
n«38  et  40; 

Ensuite  les  alignements  actuels  soul  maintenus, 
sauf  celui  de  la  partie  du  n°  46,  qui,  d'après  le 
plan.doil  être  incorpore  dans  le  Vicux-Marché- 
aux-Graios. 

«Ct  DE  FLUORE. 

Côté  droit. 

Us  alignements  actuels  sont  maintenus  sauf  les 
exceptions  suivantes  i 

Du  sommet  de  l'angle  saillant  qu'offre  le  n°  I, 
un  alignement  droit  aboutissant  à  l'origine  de  la 
façade  du  n»  13  ; 

De  l'extrémité  de  cette  façade  une  ligne  droite 
aboulissanl  au  sommet  du  deuxième  angle  saillant 
que  présente  le  u»  21  ; 

De  l'extrémité  du  n°  27  une  ligne  droite  abou- 
tissant à  l'origine  du  u«  33  ; 

De  l'arêtier  commun  aux  n«*  31  et  53  une  ligne 
droite  aboutissant  au  sommet  de  l'angle  saillant 
qu'offre  le  n°  63; 

De  l'extrémité  de  la  construction  située  en  deçà 
du  no  127,  une  ligne  droite  aboutissant  a  l'arêtier 
commun  aux  uD(  151  et  133; 

Du  sommet  de  l'angle  saillant  qu'offre  le  n»  149, 
un  alignement  droit  aboulissanl  a  l'arélicr  com- 
mun aux  n«*  163  cl  165; 

De  l'extrémité  du  n°  179,  une  ligne  droilc 
aboutissant  a  l'arélicr  commun  aux  n°*  189  cl 
191; 

Ensuite  un  alignement  droil  dirigé  sur  l'arélicr 
commun  aux  n"  193  et  195. 

Côté  gauche. 

Sauf  les  exceptions  suivantes,  il  n'est  rien  in- 
nové aux  alignements  actuels. 

De  l'extrémité  du  n°  76,  un  alignement  droit 
aboutissant  sur  le  mur  mitoyen  aux  ne*  98  et  100, 
en  un  point  pris  en  arrière  de  l'oréticr  de  ces 
deux  numéros,  a  une  dislaucc  égale  ù  la  saillie 
que  forme  le  n  100,  sur  le  numéro  suivant  ; 

L'alignemcut  du  a»  100  csl  déterminé  par  une 


ligue  droilc  tracée  |i ai  illèlcmcnl  a  la  direction 
actuelle  de  la  façade  de  ce  numéro  ; 

De  l'arélicr  commun  aux  a—  120  et  122,  une 
ligne  droilc  aboutissant  à  l'origine  du  n«  132; 

De  l'extrémité  de  ce  numéro,  une  ligne  droite 
aboutissant  sur  le  pignou,  ters  la  rue  de  la  Ci- 
gogne, du  n»  140,  a  l'origine  de  l'alignement  sui- 
vant ; 

Entre  ledit  pignon  et  celui  vert  la  rue  de  la 
Clef,  du  n"  166,  un  alignement  droil  distant  de 
10  mètres  des  arêtiers  communs  au  n»  27  et  à  la 
construction  située  en  deçà  de  ce  numéro  et  anx 
n<*  163  et  163; 

Ensuite  une  ligne  droite  aboutissant  a  l'arêtier 
commun  aux  n°»  196  et  198  ; 

DodU  arêtier  uu  alignement  droit  s'étendant 
jusqu'au  boulevard  cl  déterminé  par  la  condition 
de  passer  à  10  mètres  du  sommet  de  l'angle  que 
forme  le  pan  coupé  du  u°  193  avec  la  façade  vers 
la  rue  de  Flaudre  du  même  numéro. 

Art.  2.  Les  atignrmenls  de  la  grande  voirie  se- 
ront raccordés  avec  les  rues  et  places  de  la  voirie 
urbaine,  au  moyen  des.  alignements  el  des  pans 
coupés  indiqués  au  plan. 

Arl.  5.  Les  propriétés  nécessaires  à  la  rectifica- 
tion cl  a  l'élargissement  de  la  traverse  dont  il 
s'agit,  conformément  ù  ce  qui  est  indiqué  à  l'ar- 
ticle précédent,  seront  rmprises  el  occupées  de  la 
manière  prescrite  pur  les  lois  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  lloorcbckc)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

645.  -  29  décembre  1853.  -  Arrêté  royal  oui 
approuve  1rs  alignements  de  la  traverse  ét  la 
ville  de  Bruxelles,  route  de  Bruxelles  vers  Brtda. 
(Monil.  du  4  janvier  1834.) 

LéopoW,  etc.  Vu  les  délibérations  du  conseil 
communal  de  Unix-  Iles,  en  date  des  16  et  30  avril 
1853,  concernant  la  fixation  des  alignements  de 
la  traverse  de  celle  ville,  faisant  partie  de  la 
roule  de  première  classe  de  Bruxelles  vers  Broda; 

Vu  le  plan,  en  trois  feuilles,  indiquant  les  ali- 
gnements adoptés; 

Vu  l'avis  de  la  dépulalion  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabant; 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons.: 

Arl.  l«r.  Sont  approuvées  les  délibération-,  pré- 
citées du  conseil  communal  de  Bruxelles. 

En  conséquence,  les  alignements  de  la  traverse 
de  cette  ville,  appartenant  à  la  route  de  première 
cuisse,  de  Bruxelles  vers  Bréda,  sont  fixés,  ainsi 
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qu'ils  sont  indiquas  h  l'encre  rouge  sur  le  plnn  ci- 
joinl,  en  trois  feuilles,  approuvé  par  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  ainsi  qu'il  suit  : 

■ce  des  fripiers. 

Pour  mémoire.  -  Les  alignements  de  cette  rue 
sont  détermines  par  notre  arrêté  du  7  janvier 
1850. 

PLACE  DE  LA  KOXRAtE  ET  RCE  ULCVE. 

Ces  parties  de  la  traverse  ne  subiront  nuenne 
modification. 

!>CB  DO  P0ST-5ECF. 

Cùlé  droit. 

Les  alignements  actuels  sont  maintenus  jusques 
et  y  compris  le  n°  8. 

De  l'aréticr  commun  an*  n«*  8  el  G  un  aligne- 
ment droit  aboutissant  en  un  point  pris  a  19  mè- 
tres du  sommet  de  l'angle  du  bâtiment  n"  9.'i,  situé 
à  l'extrémité  de  la  rue  du  cùlé  gauche,  sur  l'ali- 
gnement assigné  aux  n»«  97,  99  et  101  de  la  rue 
de  Laekcn. 

Côté  gauche. 
Les  alignements  actuels  sont  maintenus. 

RCE  DE  LAEKEft. 

Côté  droit. 

Do  sommet  de  l'angle  mentionné  ci-dessus,  un 
Alignement  aboutissant-  ù  l'aréticr  commun  aux 
n««  101  et  103  déterminera  l'alignement  des  n»«  97, 
99  et  101. 

Au  delà  du  n°  101,  jusques  et  y  compris  le 
n»  123,  les  alignements  actuels  sont  maintenus. 

De  l'extrémité  du  n°  123,  un  alignement  abou- 
tira nu  sommet  de  l'angle  rentrant  que  forme  le 
n*  129  avec  la  nouvelle  construction  érigée  à 
l'angle  de  la  rue  Saint-Jenn-Népomueène. 

Le*  alignements  suivants  sont  conservés. 

Côté  gauche. 

Les  alignements  actuels  sont  maintenus,  sauf 
l'exception  suivante  : 

Du  sommet  de  l'angle  du  bâtiment  n»  82,  un 
alignement  aboutissant  ù  l'aréticr  commun  aux 
n««  92  cl  94. 

place  DtaVKM, 

Il  n'est  apporté  aucune  modification  â  cette 
partie  de  la  traverse. 

Art.  2.  Les  propriétés  nécessaires  à  la  rectifi- 
cation el  n  l'élargissement  de  la  traverse  dont  il 
s'agit,  conformément  â  ce  qui  est  indiqué  â  l'ar- 
ticle précédent,  seront  emprises  et  occupées  de  la 
manière  prescrite  par  les  lois  en  matière  d'expro- 
priation pour  couse  d'utilité  publique. 
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Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(N.  F.m.Van  lloorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

G4G.  —  30  décembre  1833.  —  Loi  fixant  la  déli- 
mitation de*  commune*  de  Doel  et  de  Kieldrecht 
(Flandre  orientale)  (1).  (Monit.du  31  décembre 
1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  partie  belge  du  polder 
Prosper  est  réunie  au  territoire  des  communes  de 
Doel  et  de  Kieldrecht,  province  de  la  Flandre 
orientale. 

La  limite  séparalive  ci\lrc  ces  communes,  dans 
ledit  polder,  est  fixée  conformément  â  la  ligne  A  D 
tracée  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  li  gne  formant  le  prolongement  visuel  du  che- 
min dit  de  l'Éclute,  qui  sépare  l'ancien  territoire 
des  communes. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Klat  el  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
F.  Piercot. 


047.  —  30  décembre  1833.  —  toi  contenant  le 
budget  de  la  guerre  pour  l'exercice  1834  (2). 
(Monit.du  l« janvier  1834.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  de  la 
guerre  esi  fixé,  pour  l'exercice  1834,  à  la  somme 
de  treiilc-trois  millions  cent  vingt-neuf  mille 
quatre-vingt-treize  francs  quinze  cenlimes 
(fr.  33,129,093  15  e  ),  conformément  au  lablca 
ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉlfll  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre  signé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Akocl. 


(1)  Présentation  i  la  chambre  «les  représentant»  le 
Il  novembre  1853.  —  Rapport  par  M.  de  rScrctaes 
le  15  novembre.  -  Discussion  el  adoption  le  22,  par 
5fi  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  d'Omallus  d'Ballor  le 
21  décembre.  —  Discussion  le  22  et  adoption  le  23 
par  40  voix. 

(2)  Présentation  I  la  chambre  des  représentants 
le  11  novembre  1851.  —  Rapport  par  M-  Du  mon  le 
8  décembre.  —  Discussion  le  21  cl  adoption  le  22  par 
07  voix  contre  7  cl  13  abstentions. 

Rapport  au  sénal  par  M.  Van  Scboor  le  27  décem- 
bre. «-  Discussion  le  28  et  adoption  le  29  par  42  voix 
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Budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1834. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET  SERVICES. 


CHARGES 


el  et 
permanente». 1  temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Art.  1".  Traitement  Ha  ministre  

Art.  2.  —       des  employés  civils.  . 

Art.  3.  Supplément  aux  ofllciers  et  sous-officiers 

employés  au  département  de  la  guerre  

Art.  A.  Matériel  

Art.  5.  Dépôt  de  la  guerre  

CUAPITRE  H. 

ÉTATS-MAJORS. 

Art.  G.  Traitement  de  Pétat-major  général.  .  . 
Arl.  7.        —       de  l'élat-major  des  provinces 

•t  des  places  

Arl.  8.  Traitement  du  service  de  l'intendance.  . 

CHAPITRE  III. 

SERVICE    DE  SANTÉ"  DES  HOPITAUX. 

Art.  9.  Traitement  du  service  de  santé  des  hôpi- 

Art.  10.  Nourriture  et  habillement  des  malades  ; 

entretien  des  hôpitaux  

Art.  11.  Service  pharmaceutique  

CHAPITRE  IV. 

SOLDE    DES  TRODPES. 

Art.  12.  Traitement  et  solde  de  Pinfantcric.  .  . 
Les  crédits  qui  resteront  disponibles  à  la  fin  de 
l'exercice  sur  les  chapitres  II,  111,  IV  et  VIII, 
concernant  le  Personne/,  pourront  être  réunis 
et  transférés,  par  des  arrêtés  royaux,  à  la  solde 
et  autres  allocations  de  l'infanterie,  ce  qui 
tra  le  rappel  sous  les  armes,  pendant 
déterminé,  d'une  ou  de  deux  classes 
de  miliciens  qui  appartiennent  à  la  réserve. 
Art.  13.  Traitement  et  solde  de  la  cavalerie.  .  . 
Art.  14.  —  de  Parlillerie.    .  . 

Art.  15.  —  du  génie  

Art.  16.  - 
linislration  ....... 

Les  hommes  momentanément  en  subsistance 
près  d'un  régiment  d'une  autre  arme  comp- 
teront, pour  toutes  leurs  allocations,  au  corps 
où  ils  se  trouvent  en  subsistance. 

CHAPITRE  V. 

ÉCOLE  MILITAIRE. 

Art.  17.  Étal-major,  corps  enseignant  et  solde  des 

lèves.  .  

Art.  18.  Dépenses  d'administration  


21,000  . 
■ 


14.000  • 
40,000  . 
19,000  » 


766,419  20 

2*7,287  95 
150,729  75 


207,169  62 

632,192  ■ 
100,000  - 


11,830,343  75 


3,565,000  . 
2,950,000  i 
789,087  50 

250,000  i 


163,910  47 
24,289  53 


6,000  . 


10,000  » 


255,000 


18, 
15,820  50 


1,238,257  40 


939,361  62 


22,000  - 


19,406,431  25 


188,200 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

ET  SERVICES. 

ordinaires 
et 

permanentes. 

cxlraordin. 
et 

temporaires. 

TOTAL. 

CHAPITRE  VI. 

ÉTABLISSEMENTS  ET  MATERIEL  DE  L'ARTILLERIE. 

Art.  19.  Traitement  du  personnel  des  établisse- 

37,000  . 

-i  -  AJiA 

7b3,tH)0  h 

» 
• 

800,000  . 

CHAPITRE  VII. 

• 

MATÉRIEL    DO  GÉNIE. 

700,000  . 

a 

700,000  . 

CHAPITRE  VIII. 

• 

PAIN,  F00RRACES  ET  AUTRES  ALLOCATIONS. 

Art.  34.  Casernement  des  hommes  

Art.  25.  Renouvellement  de  la  buflleterie  et  du 

Art.  26.  Frais  de  roule  et  de  séjour  des  officiers. 

Art.  28.  Chauffage  et  éclairage  descorps  de  garde. 

1  oïl  062  2i 

3,017,000  » 

f\  f\J\ 

/ 37,000  • 
100,000  • 

UK  AAA  - 

60,000  - 
50  000  » 
494,110  • 

100  000  ■ 
500,000  . 

■ 

• 

■ 
» 

■ 

7,354,172  24 

CHAPITRE  IX. 

TRAITEMENTS  DIVERS  ET  HONORAIRES. 

Art.  30.  Traitements  divers  et  honoraires.    .  . 

155,926  20 
OU,  ITT  lu  m 

773  80 

186,700  . 

CHAPITRE  X. 

PENSIONS  ET  SECOURS. 

59,000  » 

8,185  18 

67,185  18 

CHAPITRE  XI. 

dépenses  mmévuES. 

Art.  33.  Dépenses  imprévues.  ...... 

y»,/o3  40 

» 

98,785  46 

(La  partie  disponible  du  crédit  porté  &  Port.  33 
pourra  èlrc  transférée,  par  des  arrêtés  royoux, 
a  d'autres  articles  da  même  budget,  si  des 
circonstances  éventuelles  rendaient  insuffi- 
sants les  crédits  alloués  pour  ceux-ci.) 

• 

CHAPITRE  XII. 

CENDARMERIE. 

Art.  34.  Traitement  et  solde  de  la  gendarmerie. 

1,835,000» 

60,000  - 

1,895,000  - 

Total  du  budget  du  ministère  de  la  guerre.  .  fr. 

32,088,313  67 

1,040,779  48 

33,129,093  15 
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648.  —  30  tu'ci  nnnr  1853.  —  Loi  qui  fixe  le  eon- 
tingentde  l'armée  pour  Vannée  1834  (1).  (Monit. 
«lu  1"  janvier  1854.) 

Léopold,  rie.  Les  chambn  -  ont  adopté  cl  nous 
sanctionnons  re  qui  suit  : 

Art.  |«e.  Par  mesore  transitoire  résultant  .1c  la 
loi  du  8  mai  1847,  le  contingent  de  l'armée  ponr 
1854  est  fixé  a  soixante  et  dix  mille  hommes. 

Art.  2.  Le  contingent  de  la  levée  de  1854  est 
fixé  au  maximum  de  dix  mille  hommes,  qui  sont 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
1"  janvier  1854. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  Ja  guerre, 
M.  Asoul. 

649.  —  30  décembre  1853.  —  Loi  qui  augmente 
d'une  tomme  de  4.700  franet  le  budget  du  mi- 
nistcrr  de  la  jutliee  pour  l'exereiee  1853  (2). 
(Monit.  du  31  décembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  de  la 
justice  pour  l'exercice  1853,  fixé  par  la  loi  du 
18  décembre  1852  (Monùeur  du  23  décembre),  est 
augmenté  d'une  somme  de  quatre  mille  sept  cents 
franc*  (fr.  4.700),  pour  traitement  dn  personnel 
des  cours  d'appel,  chap.  H,  art.  8. 

Ce  supplément  sera  couvert  au  moyen  des  res- 
sources ordinaires. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revélue  du  sceau  de  l'Élal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Ch.  Faidbb. 

650.  -  30  décembre  1853.  -  Loi  portant  exemp- 
tion du  droit  d'enregistrement  de  ta  naturalisa- 
tion en  faveur  d'habitanlt  des  partie»  eédées  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg  (3).  (Monit.  do 

.     1"janvicr  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit:  , 


(1)  Présentation  i  la  chambre  des  représentants  le 
21  décembre  1853.  —  Rapport  par  ■.  Oumon  le  22.— 
Discussion  et  adoption  le  23,  par  68  voix  contre  I,et 
2  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  vicomte  Dcsmanet  de 
Blesme  le  27  décembre.  -  Discussion  le  28  et  adop- 
tion le  29  par  39  voix  et  I  abstention. 

(2)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
26  novembre  1853.  -  Rapport  par  M.  Dclcbayc  le 
1-  dêc.  -  Discussion  et  adoption  le  6  par  56  voix. 


DÉCEMBRE  18B3.  -  N«  618-051. 

a 

Art.  I*r.  Les  habitants  des  parties  cédées  da 
Limbourg  et  du  Luxembourg,  nés  avant  l'époque 
du  4  juin  1839,  qui,  ayant  omis  de  Taire,  en  lemp* 
opportun ,  la  déclaration  voulue  ponr  rester 
Belges,  obtiendront  la  naturalisaliop,  ne  seront 
point  soumis  à  payer  le  droit  d'enregistrement 
établi  par  la  loi  du  15  révrier  1844. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  rembourser  le 
montant  de  ce  droit  aux  personnes  de  cette  caté- 
gorie qui  l'auraient  acquitté. 

Art.  2.  Tnnle  personne,  née  dans  les  parties 
cédées  du  Limbonrg  on  du  Luxembourg  de  parenls 
qui,  durant  sa  minorité,  ont  fait  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  4  juin  4839,  est  rceevable. 
si  elle  n'a  perdu  la  qualité  de  Belge  que  pour 
n'avoir  point  fait  elle-même,  en  temps  opportun, 
la  déclaration  exigée  par  celte  loi,  à  demander  la 
grande  naturalisation  sans  qu'il  soit  besoin  de 
justifier  qu'elle  ait  rendu  des  services  éminents  à 
fgfat. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  scean  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Libdts. 

C5I.  —  30  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  le  budget  de  la  ville  de  Bruxelles  pour 
l'exereiee  1854.  (Monit.  du  31  décembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  bndgel  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  ville  de  Bruxelles  pour  l'exereiee 
de  1854,  volé  par  le  conseil  communal  dans  sa 
séance  du  29  octobre  dernier; 

Vu  les  pièces  ù  l'appni  ; 

Vu  l'nvisdc  la  dépulalion  permanente  do  con- 
seil provincial,  mentionné  dans  la  lettre  du 
gouverneur  de  la  province  du  5  de  ce  mois, 
n- 65318^7374; 

Vu  la  loi  do  4  décembre  1842  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pinlé- 
rienr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 
Art.  It.  Le  budget  de  la  ville  de  Bruxelles, 
ponr  l'exercice  de  1854,  est  approuvé  an  ehifiYe 
de  huit  millions  cent  soixante  et  dix-huit  mille 
huit  cent  trente-cinq  francs  soixante  et  dix-sept 


Rapport  au  sénat  par  M.  le  chevalier  Wyns  le 
21  décembre.  -  Discussion  le  22  cl  adoption  le  23 
par  39  voix. 

(3)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants 
le  10  novembre  1853.  —  Rapport  par  Tan  Overloop 
le  26.  —  Discussion  et  adoption  le  7  décembre  par 
58  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Tan  Schoor  le  23  décem- 
bre. —  Discussion  le  2s  et  adoption  le  27  par 
39  voix. 
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centimes  (fr.  8,178,833-77/  pour  les  recettes  cl 
ù  celui  de  huit  millions  ccnl  soixante*  et  dix-sept 
mille  trois  cent  soixante-neuf  francs  quatre-vingt- 
seize  centimes  (fr.  8,177,309-96.)  pour  les  dé- 
penses. 

Arl.  2.  Lé  gouvernement  ne  s'engage  pas  for- 
mcllcmcul  ù  accorder  le  moulant  des  subsides 
portés  au  budget  sous  les  nM55et  36  du  eliap.  Il, 
£  4  des  recettes.  La  même  réserve  est  fîilc  pour 
les  autres  subsides  portés  à  ee  chapitre  et  qui  ne 
font  pas  l'objet  d'engagements  formels. 

Arl.  3.  ÎSoti  e  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
rot) est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

052.  —  30  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
fixe  l'emploi  d'un  crédit  de  3,500,000  fr.  au 
département  de  la  guerre.  iilouil.  du  12  jan- 
vier 1834.) 

Léopold,  clc.  Vu  la  loi  du  II  juin  1853,  qui 
ouvre  uu  dé|tarlemcnt  de  la  guerre  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trois  million*  cinq  cent  mille  six 
eenls  francs  (fr.  3,500,600); 

Vu  l'art.  3  de  celte  loi  portant  que  l'emploi  de 
ce  crédit  entre  les  divers  articles  du  budget  de  la 
guerre  de  l'exercice  1853  sera  déterminé  par 
nous; 

Considéranl  que  l'allocation  portée  audit  budget 
pour  renouvellement  de  la  buflktcric  et  du  barna- 
chemeut  est  insuffisante  pour  solder  la  dépense 
occasionnée  par  la  transformation  et  le  eomplélc- 
ntrnl  de  la  bufficlcrie  des  douze  régiments  d'iu- 
fanleric  de  ligue  et  des  bataillons  de  réserve  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  I«.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé a  prélever  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
3,500,000  fr.  alloué  a  son  département  pur  la  loi 
du  II  juin  1853,  une  somme  de  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  francs  (fr.  195,000). 

Art.  2.  Celle  somme  sera  portée  en  augmenta- 
tion ù  l'art.  23,  renouvellement  de  la  buffieterie 
et  du  harnachement  du  budget  de  la  guerre  de 
l'exercice  1853,  dont  le  chiffre  est,  en  consé- 
quence, fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Allocation  primitive  portée  au  bud- 
get, fr.  100,000 

Augmentation  accordée  parle  pré- 
sent arrêté,  193,000 

Total.    .    .  293;000 

Arl.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

3»-«  série.  tome  xxni.  —  «mute  1853. 


653.  —  30  décembre  (853.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  .• 

I"  Au  sieur  Fan  veaux  J.-B.),  domicilié  & 
Rruxelles,  Virillc-halIc-aux-Blés,  11° 20,  uu  brevet 
d'invention  de  cinq  années,  pour  une  machine  à 
graver  lu  musique; 

2«  Aux  sieurs  Glcnisson  et  Vangincchlcn,  do- 
miciliés à  Anvers,  chez  le  burou  de  Tcrwngne, 
leur  mandataire,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  moyen  de  rendre  opaques  les 
cartes  a  jouer  ; 

3»  Au  sieur  Sloclet  (A.j,  domicilié  &  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  il»  20, un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  un  gouvernail  de 
fortune,  breveté  en  France,  pour  quinze  uns,  le 
90  septembre  dernier,  en  fuveur  des  sieurs 
Fouque,  Hébert  et  Dorel  le  Marneur  ; 

48  Au  sieur  Guibcrl  (M.),  domicilié  à  Bruxelles, 
petite  rue  de  l'Écuyer,  n°  21,  chez  le  sieur  Raclol, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  un  marteau  de  forge  vertical, 
breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le  10  octobre 
dernier,  en  foveur  du  sieur  Guibcrl  (N.-V.); 

5»  Au  sieur  Mcrlcns(R.),  domicilié  ù  Bruxelles, 
rue  Neuve,  n»  83,  chez  le  sieur  Bonncvie,  son 
mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
huit  années,  pour  des  modifications  au  procédé  de 
fabricalion  des  allumettes  chimiques,  breveté  en 
sa  faveur  pour  dix  ans,  le  31  décembre  1851  ; 

6»  Au  sieur  Chevremont  (L.-J.),  domicilié  à 
Sainl-4osse-lcn-Noodc,  rue  Saiut-Lozare,  n*  48, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
procédé  servaul  a  absorber  les  vapeurs  d'acide 
chlorhydriquc  qui  se  dégagent  dans  la  fabrication 
du  sulfale  de  soude; 

7°  Au  sieur  Low  (W. -S.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  des  Minimes,  n°  8,  chez  le  sieur  Biénez,  son 
mandalairc,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  une  navette  perfectionnée,  brevetée 
en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans, 
le  17  octobre  1853  ; 

8»  Aux  sieurs  Lcklcffre,  Delvarl  et  Deslinscl, 
domiciliés  a  Mous,  chci  le  sieur  Terccliu,  vice- 
consul,  et  représentés  par  le  sieur  Guilmant,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
moteur  par  l'air  et  l'eau  ; 

9°  Au  sieur  Habalcl  (C.),  domicilié  a  Bruxelles, 
rue  de  la  Violette,  ir»  11,  chez  le  sieur  Landois, 
son  mandalairc,  un  brevel  d'importation  de  douze 
années,  pour  un  système  de  couvertures  de  bâti- 
ments en  métal  ou  en  autres  matières,  breveté  en 
sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  I"  juil- 
let 1851.  (Afonil.  dui  janvier  1834.) 

6ë4.  —  30  décembre  1853.  -  Instruction  minis- 
térielle pour  l  exi'eulion  de  la  rlti  royal  du 

59 


Digitized  by  Google 


610  RÉGNE  DE  LÉOP0LD  !«.- 

M  décembre  1853.  $ur  le$  maehinet  à  vapeur. 
(Monh.  du  13  janvier  1854.) 

L'arrêté  royal  du  25  décembre  1853  (I  j  est  di- 
visé en  trois  tilrcs  : 

Le  premier  concerne  le»  machines  à  vapeur  cl 
le»  chaudières  servant  6  produire  de  la  vapeur  a 
une  tension  supérieure  a  la  pression  atmosphé- 
rique, quel  que  soit  d'ailleurs  l'emploi  que  Ton 
fosse  de  la  vapeur,  comme  force  motrice  ou  comme 
simple  véhicule  de  la  chaleur. 

Le  second  concerne  les  chaudières  qui,  servant 
d'appareils  de  fabrication  dans  diverses  indus- 
tries, n'ont  point  expressément  pour  objet  de 
produire  de  la  vapeur,  mais  où  celle-ci  se  forme 
néanmoins  sous  unctensiou  supérieure  a  la  pres- 
sion atmosphérique  ;  ainsi  que  l'expérience  1*8 
montré,  ees  appareil»  peuvent  amener  des  acci- 
dents et  ils  doivent  par  ce  motif  être  surveillés. 

Enfin,  le  troisième  litre  contient  diverses  pres- 
criptions rrlativesà  la  surveillonce administrative 
des  machines  cl  appareils  a  vapeur. 


30  DÉCEMBRE  1853.  -  N°  684. 


*  r. 


Ce  titre  comprend  six  chapitres  : 

Le  premier  est  relatif  aux  autorisations  et  aux 
appareils  de  sûreté  exigés  pour  l'emploi  des  ma- 
chines el  chaudières  à  vapeur  placées  a  demeure; 

Le  second  concerne  les  mêmes  points  pour  les 
machines  locomobilesel  les  machines  locomotives 
par  terre  el  par  eau  ; 

Le  troisième  règle  la  nature  des  matériaux  el 
l'épaisseur  des  parois  des  chaudières  a  vapeur, 
en  général  « 

Le  quatrième  renferme  les  dispositions  géné- 
rales ù  suivre  quant  aux  épreuves  des  chaudières 
et  des  appareils  ou  parties  de  machines,  dans  les- 
quels la  vapeur  doit  circuler  ; 

Le  cinquième  est  relatif  au  cas  de  générateurs 
de  vapeur  d'un  nouveau  genre  ; 

Le  sixième,  enfin,  contient  une  disposition  par- 
ticulière pour  les  machines  a  vapeur  employées 
dans  l'intérieur  des  mines. 

CHAPITRES  1  et  II. 

NACUISES  ET  CHAUDIERES  A  VAPECR  PLACÉES  A  DE- 
MEURE ;  MACUIRES  A  VAPEU1I  LOCOMOB1LES  ET 
LOCOMOTIVES  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU. 

Les  différences  entre  les  prescriptions  qui  ré- 
gissent ces  diverses  machines,  quant  aux  autori- 

(I)  Voir  cl-Ues$us,n«  641. 


salions  et  aux  appareils  de  sùrclé,  résultent  de  la 
nature  même  de  ces  machines.  On  s'en  occupera 
ici  simultanément,  lien  que  les  détails  qui  suivent 
aient  plus  porliculièremcul  en  vue  les  appareils 
établis  a  demeure. 

Sectios  première.  —  Autorisation». 

l  ue  demande  d'autorisation  est  obligatoire 
pour  l'établissement  el  pour  la  mise  en  usage 
d'appareils  dans  lesquels  on  doil  produire  de  la 
vapeur  à  une  tension  supérieure  a  la  pression  at- 
mosphérique. 

Celle  demande  doil  être  adressée  au  gouverneur 
de  la  province;  elle  contiendra  tous  les  rensei- 
gnements désignés  en  l'art.  S  de  l'arrêté  royal. 

Le  gouverneur  transmettra  la  demande  sa 
commissaire  d'arrondissement,  qui  la  fera  par- 
venir au  bourgmestre  de  la  commune  dans  laquelle 
l'appareil  doit  être  placé. 

Le  bourgmestre  procédern  immédiatement  à 
IVnquêlc  de  commodo  et  ineommodo,  cl  en  enverra 
le  résultai,  avec  son  avis,  au  commissaire  d'ar- 
rondissement ;  celui-ci  l'adressera  au  gouverneur, 
en  y  joignant  également  son  avis. 

Toulcs  ces  pièces  scrout ensuite  envoyées  à  l'in- 
génieur chef  de  service,  qui  examinera  en  détail 
les  réclamations  des  opposants  el  donnera  son 
avis,  en  stipulant,  en  ce  qui  concerne  la  question 
d'art,  les  conditions  particulières  sous  lesquelles 
l'appareil  pourra  être  établi. 

Si  la  chaudière  doil  être  placée  près  de  la  voie 
publique  ou  des  habitations,  ce  fonctionnaire  in- 
diquera les  précautions  à  prendre,  les  murs  de 
défense  &  construire  pour  protéger  la  propriété 
des  tiers,  en  cas  d'explosion. 

Si  l'appareil  doil  être  placé  a  proximité  d'habi- 
tations agglomérées,  il  sera  nécessaire  de  pres- 
crire des  mesures  tendant  à  rendre  les  foyers  fu- 
mivores.  La  salubrité  publique,  la  commodité  des 
voisins,  el  l'intérêt  de  l'exploitant,  au  point  de 
vue  de  l'économie  du  combustible,  justifient  am- 
plement les  conditions  que  l'on  peut  imposer  a  cet 
égord  au  permissionnaire. 

En  général,  des  foyers  cl  des  carneaux,  bieii 
proportionnés  cl  convenablement  disposés,  per- 
mettent d'atlciudre  le  but  propoté.  Si  les  disposi- 
tions odoplées  étaient  inefficaces,  on  aurait,  pour 
y  suppléer,  divers  moyens,  parmi  lesquels  on 
peut  citer  comme  avantageusement  applicables 
scion  les  circonstances  : 

A.  L'emploi  de  foyers  à  alimentation  uniforme 
de  combustible  ; 

B.  Une  admission  directe  d'air  au-dessus  de  la 
grille; 

C.  La  division  du  foyer  en  deux  parties,  ali- 
mentées successivement. 
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La  demande,  avec  les  rapports  des  agents  de 
rodminislralion,  sera  soumise  par  le  gouverneur 
à  la  dépulation  permanente  du  conseil  provincial, 
qui  dressera  l'acte  d'autorisation,  s'il  y  a  lieu, 
dans  la  forme  du  modèle  d'ordonnance  ei-annexé 
(annexe  n»  I). 

L'autorisation  de  mise  en  usage  sera  délivrée 
ultérieurement  parle  gouverneur,  mais  seulement 
nprès  que  l'ingénieur  ou  son  délégué  aura  con- 
stulé,  par  procès-verbal  en  due  forme,  que  l'appa- 
reil satisfait  ù  toutes  les  conditions  prescrites 
(annexes  n»  III  ou  V). 

Sectioîi  i  i.  —  Appareil»  de  tnteté. 
S  l».  Soupape»  de  tùrelé. 

Le  diamètre  6  donner  aux  orifices  des  soupapes 
dont  chaque  chaudière  doil  être  munie  est  fixé 
par  la  table  B,  annexée  a  l'arrêté  royal  du  25  dé- 
cembre 1853. 

Pour  faire  usage  de  celte  table,  on  déterminera 
d'ubord  la  surface  de  chauffe,  exprimée  en  mètres 
carrés,  de  la  chaudière,  de  ses  tubes  bouilleurs 
et  île  ses  tubes  intérieurs  chauffés  par  la  flamme 
cl  la  fumée.  On  additionnera  ces  surfaces  partiel' 
les,  en  forçant  la  fraction  dans  la  somme,  de  ma- 
nière à  obtenir  un  nombre  entier  de  mètres  carrés. 
On  déterminera  ensuite,  à  l'aide  de  la  table  A,  la 
tension  maximum  a  laquelle  la  vapeur  peut  agir 
dans  la  chaudière,  eu  égard  au  diamètre  de  celle- 
ci  et  à  l'épaisseur  des  tôles,  el  on  négligera  les 
fractions  ou  partiesde  fractions  au-dessous  d'une 
demi-atmosphère. 

Le  chiffre  de  la  table  B  correspondant  à  celle 
tension,  dans  la  colonne  verticale,  el  a  la  snrfacc 
de  chauffe,  dans  la  colonne  horixontale,  expri- 
mera, en  centimètres,  le  diamètre  minimum  à 
donner  à  l'orifice  de  la  soupape. 

Ainsi,  en  supposant  que  le  développement  total 
de  la  surface  de  chauffe  d'une  chaudière  soit 
15  1/2  mèlres  carrés,  la  tension  maximum  de  la 
vapeur,  3  3/4  atmosphères,  ou  cherchera  dans  la 
table  le  chiffre  correspondant,  dans  la  colonne 
horizontale,  a  16"1,  el  dans  la  colonne  verticale, 
a  3  1/2  atmosphères,  el  l'on  trouvera  pour  le 
diamètre  de  l'orifice  3,9  centimètres. 

Afin  de  faciliter  le  dégagement  de  la  vapeur, 
il  importe  que  l'espace  cylindrique  qui  s'ouvre 
entre  la  soupape  el  son  siège,  lorsqu'il  y  a  soulè- 
vement, présente  une  grandeur  convenable  par 
rapport  a  celle  de  l'orifice,  réglée  comme  il  vient 
délie  indiqué.  L'art.  Il  pour  les  soupapes  char- 
gées par  des  poids,  et  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  25  pour  les  soupapes  chargées  par  des  res- 
sorts, prescrivent  certaines  dispositions  à  cet 
égard. 
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Il  importe  de  signaler  à  l'attention  des  construc- 
teurs l'influence  que  peuvent  exercer,  sur  le  rè- 
glement de  la  charge  des  soupape»,  l'étendue  et 
l'étal  de  la  surface  de  recouvrement  entre  les  sou- 
papes et  leurs  sièges. 

Suivant  que  le  disque  mobile  repose  sur  sa  cir- 
conférence intérieure  ou  extérieure,  la  pression 
de  la  vapeur  produit  sur  celui-ci  un  effort  plus  ou 
moins  grond.  Si,  d'un  outre  côté,  le  di<que  s'ap- 
pliquait exactement  sur  sou  siège,  de  manière  a 
empêcher  la  vapeur  ou  l'air  extérieur  de  s'iuler- 
poser  entre  les  deux  surfaces  de  contacl.ee  disque 
serait  teuu  fermé  par  sa  charge  normale  augmen- 
tée de  la  pression  de  l'air  sur  toute  la  partie  cor- 
respondant a  la  surface  annulaire  de  recouvre- 
ment, el  il  en  résulterait,  dans  le  règlement  de  la 
charge,  une  cause  d'erreur  d'autant  plus  grande 
que  celte  surface  serait  plus  large. 

L'arrêté  a  donc  limité  la  largeur  de  cet  anneau 
au  vingtième  du  diamètre  de  l'orifice,  sans  qu'elle 
puisse  excéder  quatre  millimètres  ;  et,  la  charge 
élant  calculée  d'après  le  diamètre  intérieur,  il 
conviendra,  non-seulement  do  réduire  autant  que 
possible  la  largeur  du  recouvrement,  mais  encore 
de  roder  les  disques  sur  leur  siège,  de  manière 
qu'ils  s'y  appliquent  exactement  suivant  celle  cir- 
conférence intérieure. 

L'efforl  exercé  par  la  soupape  devant  faire  équi- 
libre ù  la  pression  effeelive  de  la  vapeur  sur  le 
disque  mobile,  on  procédera  de  la  manière  sui- 
vante pour  en  déterminer  la  charge  : 

Soit  n  la  tension  de  la  vapeur,  exprimée  eu  at- 
mosphères, a  l'intérieur  de  la  chaudière  ; 

r  le  rayon  de  l'orifice  de  la  soupape,  exprimé 
en  centimètres  ; 

p  le  poids  du  disque  exprimé  en  kilogrammes  ; 

q  l'efforl,  exprimé  en  kilogrammes,  que  le  le- 
vier exerce,  eu  son  point  d'application,  sur  le 
disque  mobile  ; 

/la  dislauce  de  ce  point  d'application  à  Taxe  de 
rotation  du  levier  j 

L  la  dislance  de  l'axe  de  rotation  au  poiul  d'ap- 
plicalion  du  poids  ou  du  resaort  sur  le  levier  ; 

On  aura,  P  désignant  le  poids  cherché  ou  la 
pression  exercée  par  le  ressort  qui  en  tient  lieu  : 

P=  ^  1,033  r  r«,;n-l)(jM-?^-i- 

L'effort  q,  que  le  levier  exerce  par  son  propre 
poids  sur  la  soupape,  se  détermine  au  moyen 
d'une  balance. 

Dans  le  cas  où  la  charge  agil  directcnienl  sur  la 
soupape,  la  formule  se  réduil  ù 

P=  1,033  .  (n  -  |}r*  -  p. 
Pour  vérifier  l'exactitude  de  la  charge  d'une 
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soupape  presse  par  un  ressort,  on  déterminera, 
par  la  formule  précitée,  rc  poids  qu'il  faudrait  ap- 
pliquer à  l'extrémité  du  levier  pour  faire  équi- 
libre à  l.i  pression  maximum  de  la  vapeur  et  en 
exerçant,  en  ce  point,  un  effort  équivalent  au 
poids  calculé,  l'aiguille  devra  correspondre  sur 
l'échelle  graduée  à  la  tension  maximum  auto- 
risée. Il  conviendra  d'ailleurs  de  s'assurer,  par 
expérience,  de  l'exaclilude  de  la  graduation  des 
échelles  dans  toute  l'étendue  de  leurs  indica- 
tions. 

On  pourra  encore  vérifier  la  cliargc  des  sou- 
papes nu  moyen  d'un  manomètre,  en  examinant  à 
quelle  pression  la  soupape  laisse  échapper  l'eau 
ou  la  vapeur. 

On  se  rappellera,  d'ailleurs,  que  les  soupapes, 
pour  avoir  le  degré  de  sensibilité  désirable,  doi- 
vent satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

I.e  siège  des  soupapes  doit  élrc  de  forme  plane, 
cl  non  conique  ; 

Leur  nxc  doit  se  confondre  exactement  avec 
celui  de  la  tubulure  ; 

Le  disque  doit  élre  guidé  par  trois  ailctles  ou 
par  une  tige  exactement  dressée,  qui  génenl  le 
moins  possible  la  sortie  de  la  vapeur  ; 

Si  le  poids  agit  directement  sur  la  soupape,  il 
doit  élrc  guidé  de  manière  a  éviter  tout  frotte- 
ment sensible  lorsque  la  soupape  se  soulève  ; 

Si  le  poids  agit  par  l'intermédiaire  d'un  levier, 
celui-ci  doit  élre  monté  avec  soin  cl  jouer  libre- 
ment autour  de  son  point  de  rotation,  dans 
un  plan  vertical  passant  par  l'axe  de  la  tubu- 
lure ; 

Dans  les  deux  cas,  le  point  d'application  de  la 
charge  sur  la  soupape  doit  être  au  centre  de 
celle-ci  ; 

Enfin,  l'on  devra  veiller  a  ce  que  le  mouvement 
de  rolulion  du  levier  n'empêche  point  la  soupape 
de  se  soulever  verticalement  et  parallêlcmeul  à 
elle-même. 

I.'arl.  U  permet  l'emploi  de  plusieurs  soupapes 
d'un  diamètre  moindre  que  celui  qui  est  prescrit 
par  l'art.  10.  La  difficulté  de  construire  de  bonnes 
soupapes  d'un  grand  diamètre  et,  d'autre  part, 
les  avantages  que  peut  présenter,  pour  favoriser 
l'écoulement  régulier  de  la  vapeur,  la  division  des 
orifices,  motivent  la  prescription  dont  il  s'agit. 
Il  conviendra  d'ailleurs,  afiu  de  compeuscr  les 
ciïels  de  la  contraction,  de  tenir  la  main  a  ce  que 
l'ensemble  des  orifices  des  soupapes  soit  toujours 
supérieur  a  la  somme  des  orifices  de  deux  sou* 
papes  réglementaires. 

$  2.  Indicateurs  du  niveau  de  l'ean. 

Toute  chaudière  doit  élrc  munie  d'un  (ube  en 
verra  pour  indiquer  le  niveau  de  l'eau;  d'un  flot- 


teur ou  robinet  indicateur,  cl  on  oulrc,  «Tin 
nppareil  d'alarme. 

Le  porle-tubc  sera  construit  de  manière  à  pti- 
incllre  de  rrmplacer  facilement  le  verre  et  de  nei- 
loyer  les  tubulures  communiquant  avec  la  chau- 
dière tant  au-dessus  qu'au-dessous  «lu  niveau  de 
l'eau. 

En  conséquence,  ces  tubulures  porteront  cha- 
cune un  robinet  destiné  à  isoler  l'appareil  de  h 
chaudière,  dans  le  cas  où  le  tube  vieillirait  à  f- 
briser. 

Le  lube  en  verre  sera  placé  en  vue  du  chauf- 
feur, cl  ses  indications  devront  s'élendre  pour  lr 
moins  à  13  centimètres  au-dessus  et  au-dessoa» 
de  la  hauteur  normale  du  niveau. 

La  hauteur  au-dessous  de  laquelle  le  niveau  M 
devra  pas  descendre,  est  limilée  à  10  ceiilimeiro 
au-dessus  du  point  le  plus  élevé  de  la  chaudière 
ou  îles  conduits,  qui  se  trouve  chauffé  par  h 
flamme  ou  la  fumée.  Elle  sera  indiquée  par  une 
aiguille  ou  toute  autre  marque  fixée  invariable- 
ment nu  porte-tube. 

Il  conviendrait  même  d'y  ajouter  une  échelle 
graduée,  d'après  laquelle  le  chauffeur  pourrait  s< 
guider. 

La  qualité  du  verre  a  une  influence  Ires-grande 
sur  la  résistance  des  tubes  i  la  rupture.  I)  résulte 
d'essais  nombreux  que  le  verre  commun,  «k 
2  a  3  millimètres  d'épaisseur,  fabriqué  avec  le 
moins  de  fondant  possible  et  soigneusement  re- 
cuit, résiste  le  mieux  aux  variations  brusques  de 
température. 

La  légende  et  le  dessin  ci-joints  (annexe  n»  Mil] 
font  connaître  une  disposition  reconnue  avanta- 
geuse dans  l'installation  des  tubes  indicateurs, 
pour  les  préserver  de  toute  chance  d'avarie  ;  en 
même  temps  la  légende  fait  comprendre  l'impor- 
tance de  la  stricte  observation  des  dispositions 
indiquées  par  les  dessihs  cl  les  garanties  de  soli- 
dité qui  doivent  en  résulter. 

Malgré  loulcs  les  précautions,  les  tubes  en  verre 
étant  sujets  a  se  rompre,  il  est  bon  de  pouvoir 
constater  la  hauteur  du  niveau  de  l'eau  dans  u 
chaudière,  au  moyen  d'un  autre  appareil.  L'arrêté 
laisse  au  fabricant  le  choix  entre  les  robinets  et 
les  flotteurs  indicateurs. 

Si  l'on  fait  usage  de  robinets,  on  en  Gxera  nn  à 
la  hauteur  normale  de  l'eau  dans  la  chaudière,  et 
les  deux  autre»  ù  cinq  centimètres  au-dessus  cl 
au-dessous  de  celui-ci  ;  ils  seront  construits el dé- 
posés de  manière  ù  pouvoir  être  facilement  déb-r- 
rassés  des  incrustations. 

Si  l'on  emploie  un  flotteur,  il  devra  être  placé 
en  vue  du  chauffeur  et  de  telle  sorte  que  le  levier 
soil  dans  une  position  horiionlalc,  lorsque  le  ni- 
veau se  trouve  a  sa  hauleur  normale.  Une aig*3k 
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indiquera  sur  fine  échelle  les  variations  tlu  ni- 
veau. 

Pour  que  le  chauffeur  observe  plus  commodé- 
ment les  varinlions  du  niveau,  on  pourra  alta- 
cher  à  l'extrémité  du  levier  nn  enrton  ramené  par 
rte  petites  poulies  île  renvoi  sur  le  devant  du 
fourneau,  où  il  portera  un  poids  ou  une  lentille 
servant  d'index  :  le  mouvement  du  flotteur  sera 
évidemment  transmis  a  celui-ci,  et  il  suffira  d'y 
appliquer  une  échelle  graduée  pour  connaître 
exactement  le  niveau  de  l'eau. 

On  s'assurera  que  le  fil  auquel  est  suspendu  le 
flotteur  joue  librement  et  sans  trop  de  frottement 
dans  sa  boite  ù  étotipe,  et  que  rien  n'empêche  le 
flotteur  de  suivre  les  mouvements  du  niveau. 

L'emploi  d'un  appareil  d'alarme  est  en  outre 
obligatoire,  parce  que  l'abaissement  du  niveau  de 
l'eau  au-dessous  des  parties  échauffées  de  la  chau- 
dière peut  donner  lieu  a  des  accidents  graves,  et 
qu'il  est  prudent  de  se  mettre  en  garde  contre  la 
négligence  ou  l'incurie  d'un  chauffeur,  par  un 
signal  qui  puisse  être  entendu  de  toutes  rcs  per- 
sonnes intéressées. 

Cet  appareil  doit  être  placé  de  manière  que  la 
vapeur  ne  puisse  s'échapper  que  lorsque  l'eau  est 
descendue  à  cinq  centimètre»  au-dessous  de  la  li- 
mite inférieure  assignée  à  son  niveau.  Il  importe, 
à  cet  égard,  d'appeler  toute  l'attention  des  pro- 
priétaires sur  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  a  ne 
pas  soustraire  les  flotteurs  d'alarmeaux  bouillon- 
nements de  l'eau  dans  la  chaudière,  attendu  que 
l'agitation  qu'ils  en  éprouveraient  pouvant  déter- 
miner l'action  intempestive  et  souvent  répétée  du 
sifflet,  on  s'hahiluerait  à  ce  bruit  et  il  dcvicndrail 
difficile  de  distinguer  le  moment  où  l'avertisse- 
ment est  sérieux.  Ce  défaut  doit  être  soigneuse, 
ment  évité,  en  maintenant  le  flotteur  dans  une 
eau  tranquille  et  qui  affecte  en  tout  temps  le  ni- 
veau moyen  du  liquide  contenu  dans  la  chau- 
dière. 

Rien  n'étant  plus  à  craindre  pour  une  chau- 
dière qu'un  abaissement  du  niveau  de  IVau  au- 
dessous  de  In  partie  chauffée  par  la  flamme,  il 
importe  d'examiner  avec  le  plus  grand  soin  tous 
les  appareils  destinés  à  accuser  la  hauteur  de 
l'eau  dans  la  chaudière,  pour  s'assurer  de  leur 
bonne  exécution  cl  de  l'efficacité  de  leur  action. 

S  3.  Manomètre». 

Le  manomètre  étant  destiné  h  aecuscr  en  tout 
temps  la  pression  dans  la  chaudière,  le  tuyau  a 
vapeur  qui  en  règle  les  indications  devra  être  fixé 
immédiatement  sur  la  chambre  a  vapeur  de  cette 
chaudière. 

Ce  tuyau  doit  être  asseï  large  et  convenable- 
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ment  disposé  pour  être  garanti  de  toute  chance 
d'obstruction. 

Quant  au  tube  manomélrique,  il  aura  au  moins 
cinq  millimètres  de  diamètre  intérieur,  s'il  est  en 
verre,  et  dix  millimètres,  s'il  doit  recevoir  un 
flotteur. 

L'art.  18  ne  prescrit  plus  oncunc  limite  de  hau- 
teur pour  le  tube  manomélrique  :  pendant  les  ■ 
moments  d'arrêt  des  machines  ,  la  pression 
croissante  de  la  vapeur  chassait  le  mercure  du 
lube,  il  en  résultait  un  dérangement  de  l'appa- 
reil. Les  manomètres  n'étant  donc  plus  considérés 
comme  servant  à  limiter  invariablement  la  pres- 
sion, il  conviendra  de  redoubler  de  surveillance 
pour  que  la  charge  des  soupapes  ne  dépasse  point 
les  limites  voulues. 

L'exactitude  de  la  graduation  de  l'échelle  se 
vérifie  facilement,  en  s'assurant  que  les  unités 
d'atmosphère  sont  convenablement  distancées  et 
que  le  xéro  correspond  au  niveau  du  mercure, 
lorsque  la  pression  est  nulle,  c'est  a-d ire  quand 
la  tension  dans  la  chaudière  est  simplement  égale 
a  la  pression  atmosphérique.  On  trouvera  dans 
la  noie  ci-jointe  (annexe  n»  IX),  la  description 
d'un  manomèlrea  air  libre,  *  cuvette  cl  a  tube  de 
verre,  qui  a  l'avantage  d'être  d'une  construction 
et  d'une  vérification  faciles. 

Pour  les  machines  à  vapeur  non  placées  ù  de- 
meure, le  manomètre  ù  air  libre  peut  être  rem- 
placé par  tout  autre  appareil  manométrique  agréé 
par  l'administration. 

Pendant  longtemps  l'on  ne  connaissait,  pour 
remplacer  les  manomètres  à  air  libre,  que  les 
manomètres  à  air  comprimé  et  les  ihcrmo-mauo- 
mètres. 

L'on  sait  combien  ces  appareils  sont  défectueux 
et  sujets  à  se  déranger;  à  moins  qu'ils  ne  soient 
construits  avec  un  très-grand  soin,  l'on  ne  peut 
en  recommander  l'emploi. 

Depuis  quelque  temps,  d'autres  appareils  ma- 
nométriques  ont  été  imaginés;  ils  sont  fondés,  en 
principe,  sur  les  déformations  que  subissent, 
sous  la  pression  de  la  vjipeur,  des  corps  flexibles 
en  métal  ;  tels  sont  les  manomètres  métalliques 
de  M.  Bourdon  et  ceux  de  MM.  Schacffcr  cl  Ce. 

Dans  le  premier,  un  tube  mince  en  laiton,  à 
section  aplatie  et  plié  en  spirale,  subit,  sous  la 
pression  de  la  vapeur,  des  déformations  qu'accuse 
une  aiguille  fixée  au  tube.  Dans  le  second,  une 
plaque  d'acier  mince,  a  ondulation  circulaire  et 
concentrique,  subit  des  changements  de  forme 
indiqués  par  une  aiguille  qui  est  en  relation  avec 
le  centre  de  la  plaque.  La  graduation  de  ces  in- 
struments se  fait  par  des  munomèli  es-étalons  6 
air  lihre. 

Ces  appareils  ont  donné  jusqu'à  présent  d'assez 
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bons  résultats;  toulcruis,  leur  emploi  exige  qu'on 
les  vérifie  après  un  eerlain  temps  ;  il  convient 
surtout  de  s'assurer  avec  soin  que,  lorsque  l'ai- 
guille indicatrice  marque  téro  à  l'échelle,  il  y  a 
réellement  équilibre  entre  la  pression  intérieure 
et  la  pression  atmosphérique. 

Quel  que  soit  l'appareil  mauomélrique  en  usage, 
il  convient  de  le  remplacer  dès  que  ses  indications 
laissent  du  doute  sur  leur  exactitude. 

S  4.  Appareils  d'alimentation. 

L'arrêté  ne  prescrit  pas  d'une  manière  formelle 
l'espèce  d'appareil  alimentaire  dont  les  chau- 
dières doivent  être  munies.  Il  recommande  seule- 
ment qu'il  soit  d'un  effet  certain,  donnant  autant 
que  possible  l'eau  d'un  jet  continu  cl  de  manière 
a  comparera  coup  sur  les  effets  de  l'évaporation. 

Ces  conditions  sont  essentielles  et  devront  être 
remplies  soigneusement. 

Le  jeu  des  pompes,  qui  est  l'appareil 
taire  le  plus  souvent  employé,  est  ord 
intermittent  ;  mais  1rs  coups  de  piston  se  succé- 
dant régulièrement  et  à  des  intervalles  assez 
courts,  il  suffit,  lorsque  la  pompe  fonctionne 
bien,  pour  maintenir  l'eau  dans  la  chaudière  a  un 
niveau  u  peu  près  constant. 

Il  convient  que  la  pompe  soit  munie  d'un  ro- 
binet d'épreuve  qui  dénote  si  elle  opère  convena- 
blement (I). 

Sbctioii  m.  —  Chaudières  multiplet. 

L'arrêté  prescrit  (art.  20)  que  les  chaudières 
multiples,  c'est-à-dire  celles  qui  fournissent  de  la 
vapeur  à  une  même  conduite,  soient  munies  des 
mêmes  appareils  de  sûreté  que  celles  qui  travail- 
lent isolément.  Ainsi,  chaque  chaudière  sera 
pourvue  d'un  manomètre  qui  accusera  la  pression 
de  la  vapeur  dans  l'intérieur. 

Néanmoins,  si  toutes  les  chaudières  réunies  ne 
doivent  jamais  fonctionner  eiiscmble,  on  disposera 
les  choses  de  manière  qu'un  même  manomètre 
puisse  servir  alternativement  à  plusieurs  chau- 
dières. m 

Dans  aucun  cas,  les  manomètres  ne  devront 
être  établis  sur  des  conduits  dans  lesquels  la  va- 
peur est  en  mouvement  (art.  18j. 

On  fera  remarquer  que  si  l'on  ajoute  a  un  gé- 
nérateur de  vapeur  une  chaudière  constamment 
pleine  et  servant  simplement  d'appareil  échauf- 


(I)  Entre  autres  dispositions  recommandantes,  on 
peut  citer  celle  qui  consiste  a  effectuer  l'alimenta- 
lion  S  l'aide  de  pompes  roulantes  noyées,  opérant 
sur  de  l'eau  froide  qui  n'est  échauffée  qu'ensuite, 
dans  le  trajet  des  pompes  a  la  chaudière,  au 
i  de  la  vapeur  qui  a  produit  son  effet  dans  le 


feur  pour  l'eau  d'olimentalion,  celle  chaudière  ne 
doit  point  être  considérée  comme  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  20. 

.    CHAPITRE  II!. 
nstéruvx  et  ejuissef*  des  naoïs  ors 

CIUIDIÈRES. 

Le  fer  et  le  euivre  laminés  sont  les  seuls  maté- 
riaux autorisés  pour  la  confection  des  chaudières 
dans  lesquelles  la  vapeur  doit  agir  à  une  tension 
de  plus  d'une  atmosphère. 

Lorsque  les  parois  des  chaudières  sont  d'une 
faible  épaisseur  et  que  l'eau  peul  les  refroidir 
convenablement. elles  ne  sont  que  peu  altérées  par 
la  flamme. 

Si,  au  contraire,  leur  épaisseur  est  très  forte  et 
que  la  température  s'élève  considérablement,  il  se 
forme  des  soufflures  aux  parties  imparfaite 
soudées  ;  le  métal  se  brille  et  ne  larde  pas  à 


C'est  surtout  aux  jonctious  des  tôles  entre  elles 
ou  avec  les  cornières  que  ces  accidents  se  mani- 
festent, et  ils  sont  d'autant  plus  à  craindre  que  les 
tôles  épaisse*  offrent  généralement  moins  de  ga- 
ranties d'une  bonne  fabrication  s  l'arrêté  a  donc 
limité  a  quatorze  millimètres  l'épaisseur  a  donner 
aux  tôles,  sauf  les  parties  planes  des  chaudières 
du  système  lubulaire,  pour  lesquelles  une  plus 
forte  épaisseur  peul  être  nécessaire. 

Pour  les  chaudières  ordinaires  de  forme  cylin- 
drique, la  table  il,  ou  la  formule  : 

e=  1,8  rf(n  —  1)  3 

ûxe  l'épaisseur  a  donner  aux  tôles,  lorsque  le 
diamètre  et  la  tension  sout  déterminés.  Ainsi,  le 
diamètre  d'une  chaudière  étant  de  1*,20  et  la 
tension  de  la  vapeur  de  quatre  atmosphères,  on 
aura  pour  l'é|>aisseur  eu  millimètres 

e=  1,8  [1,20(4-  1]  -t-3  =  9w»,3. 

Si  la  chaudière  se  compose  de  plusieurs  parties 
cylindriques,  de  diamètres  différents,  comme  cela 
a  lieu  pour  les  chaudières  avec  tubes  bouilleurs, 
on  délermiuera  de  la  même  manière  l'épaisseur  & 
donuer  à  charnue  d'elles. 

Soit  une  chaudière  de  i-,20  de  diamètre,  dan» 
laquelle  la  vapeur  doit  agir  à  une  tension  de 
quatre  atmosphères,  le  diamètre  de  ses  tubes 
bouilleurs  étant  de  0»,30,  on  aura  pour  lépais- 
de  la  partie  priucipale  de  la  chaudière 
il 

r  =  l,8  X  1,20(4  -I)-»- 3  =  3— ,5; 
cl  pour  celle  des  tub«6  bouilleurs  : 

e  =  1,8  X  0,3  (4  -  1)  -+-  3  =  4»«>.6. 
En  proportionnant  convenablement  le 
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de  rhnudièrcs.  on  ponrra  toujours,  la  pression 
étant  déterminée,  leur  donner  un  diamètre  qui 
n'entraîne  pas  à  une  épaisseur  de  tôles  plus  furie 
que  celle  qui  est  fixée  par  l'arrêté. 

Pour  les  chaudières  cylindriques  du  système 
tubulaire,  dont  les  parois,  non  exposées  à  l'action 
directe  du  feu  et  de  l'air  chaud,  ne  font  point 
partie  de  la  surface  de  cbaufTr,  l'arrêté  autorise 
des  épaisseurs  moindres  que  celles  qui  résultent 
de  la  formule  précédente. 

Cette  distinction  se  justifie  par  le  fait  que  les 
tôles  de  ces  chaudières,  étant  exposées  à  une  tem- 
pérature peu  élevée  (celle  de  l'eau  ou  de  la  vapeur 
avec  laquelle  elles  sont  en  contact),  conservent 
une  ténacité  plus  grande  que  les  tôles  exposées 
au  feu  ;  elles  sont  d'ailleurs  moins  sujettes  à  s'al- 
térer par  l'action  du  courant  de  flamme  cl  de 
fumée. 

En  conséquence,  pour  les  chaudières  tubulaircs 
des  machines  fixes,  l'épaisseur  minimum  pourra 
èlrc  réglée  au  moyen  de  la  formule  : 

e  =  1,3  d  (n  — I)  -+-  2, 

les  lettres  e,  d,  n,  ayant  la  même  signification  que 
ci-dessus  ;  et  quant  aux  machines  locomotives 
par  terre,  pour  lesquelles  les  motifs  ci-dessus 
peuvent  être  invoqués,  on  a  été  amené  à  leur 
faire  subir  une  réduction  d'épaisseur  encore  plus 
notable  par  des  considérations  d'un  autre  ordre, 
telles  que  :  les  conséquences  généralement  moins 
graves  d'une  explosion  ;  la  surveillance  presque 
continue  exercée  par  des  agents  expérimentés  ; 
enfin  les  interruptions  fréquentes  qui  rompent  la 
permanence  des  efforts  qu'ont  à  supporter  les 
chaudières.  Pour  ces  machines,  l'arrêté  n'exige 
que  les  deux  tiers  des  épaisseurs  données  par  la 
table  A,  ce  qui  réduit  la  formule  ù  : 

e=l,2d(n_l)-4-2. 

Lorsque  la  chaudière  contient  des  parties  planes 
ou  des  tubes  servant  de  conduits  n  la  flamme,  qui 
sont  soumis  à  une  préssiou  du  dehors  au  dedans, 
aucune  formule  générale  ne  peut  plus  être  pré- 
sentée pour  régler  les  épaisseurs  des  tôles. 

Dans  rc  cas,  on  donnera  aux  parois  l'épaisscifr 
nécessaire  pour  résister  à  l'épreuve,  sans  toute- 
fois dépasser  quatorze  millimètres,  cl  on  les  ren- 
forcera au  besoin  par  des  armatures  en  fer. 

Enfin,  pour  les  chaudières  des  locomotives  on 
pour  celles  qui  seraient  construites  comme  elles, 
d'après  un  système  tubulaire,  l'arrêté  autorise, 
dans  les  parties  planes,  l'emploi  de  tôles  plus 
fortes  (art.  32),  nfin  que  l'on  puisse  y  fixer  les 
lûtes. 

Sauf  ces  cas,  les  tôles  d'une  grande  épaisseur 
doivent  être  rejetées. 
Les  épaisseurs  déterminées  par  la  table,  pour 


les  parois  des  chaudières  cylindriques,  offrent 
suffisamment  de  résistance  pour  supporter  la 
pression  autorisée.  Cette  résistance  étant,  toute- 
fois, considérablement  diminuée  à  la  rivurc  des 
tôles,  il  convient  de  distribuer  les  joints' de  ma- 
nière qu'ils  ne  se  trouvent  pas  sur  une  même 
ligne,  d'espacer  également  les  rivets,  et  de  les 
rapprocher  autant  que  possible,  sans  cependant 
que,  dans  aucun  cas,  leur  diamètre  dépasse  la 
distance  qui  les  sépare  entre  eux  et  de  l'extrémité 
des  tôles. 

CHAPITRE  IV. 

ÉPREUVES    DES  CHAUDIÈRES   ET   AUTRES  PIÈCES  DES 
■ACUlNES  A  VAPEUR. 

Les  chaudières  ordinaires  dans  lesquelles  la 
vapeur  doit  agir  à  une  pression  de  plus  d'une 
atmosphère,  ne  pourront  être  mises  en  usage  que 
lorsqu'elles  auront  subi  une  pression  d'épreuve 
double  de  celle  qui  sera  autorisée  pour  la  vapeur. 

Le  taux  de  l'épreuve  a  été  limité  à  deux  fois  la 
pression  maximum  de  service  habituel,  afin  d'ûlrc 
certain  que  la  pression  d'épreuve  ne  détermine 
point  dans  les  lôles,  eu  égard  nux  épaisseurs  don- 
nées par  la  table  A,  des  fatigues  qui  dépassent  la 
limite  d'élasticité  du  métal. 

Pour  les  chaudières  cylindriques  dont  les  épais- 
seurs sont  moindres  que  celles  qui  résultent  de  la 
table  A,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 31,  la  pression  d'épreuve  est  fixée  a  une  fois 
et  demie  la  pression  maximum,  afin  de  rester 
encore  dans  des  limites  convenables  quant  aux 
fatigues. 

Mais,  pour  ces  dernières  chaudières,  l'arrêté 
prescrit  (art.  34)  que  l'épreuve  doit  être  renou- 
velée chaque  année,  cl  ce  afin  d'obtenir  par  la 
répétition  fréquente  d'épreuves  modérées  unc 
garantie  nouvelle  contre  les  accidents. 

L'art.  34  prévoit  d'ailleurs  ,  pour  toutes  les 
chaudières  en  général,  les  cas  où  les  épreuves  de- 
vront être  renouvelées. 

L'épreuve  pourra  se  faire,  soil  eher  les  fabri- 
cants, soit  ehcï  le  propriétaire;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  avant  que  la  chaudière  ne  soit  en- 
tourée de  sa  maçonnerie,  afin  que  l'ingénieur 
puisse  aisément  reconnaître  les  défauts  que  l'é- 
preuve meltrail  à  découvert. 

Les  demandes  d'épreuves  sont  adressées  au  gou- 
verneur, qui  les  transmet  a  l'ingénieur  chargé  de 
la  surveillance  des  machines  à  vapeur. 

Les  demandes  doivent  rappeler  les  dimensions 
principales  de  la  chaudière,  la  matière  et  les 
épaisseurs  des  parois. 

L'arrêté  prescrit  de  ne  faire  subir  l'épreuve  aux 
chaudières  de  forme  cylindrique  qu'à  la  pression 
qui  répond  à  celle  correspondant  a  l'épaisseur  des 
parois  et  ou  diamètre. 
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L'ingénieur  délrrminrra  donc  d'abord  cette  li- 
mite pour  le»  chaudières  cylindriques  ordinairrs, 
par  In  table  îles  épaisseurs  ou  par  la  formule  : 

e  =  l,  8«>  -  1)-+-  3 

qui  donne 


C'est  celle  tension,  lorsqu'elle  sera  moindre 
que  la  tension  demandée,  qu'il  prendra  pour  base 
de  l'épreuve. 

Si  cependant  la  chaudière  se  composait  de  plu- 
sieurs parlies  cylindriques,  cl  si  le  calcul  de  la 
tension  correspondant  au  diamètre  cl  à  l'épaisseur 
de  l'une  d'elles  donnait  un  résultat  encore  moin- 
dre, c'est  d'après  la  plus  faillie  des  tensions  calcu- 
lées que  l'épreuve  devrait  se  régler. 

L'épaisseur  des  lôlcs  peut  s'observer  aux  tubu- 
lures des  soupapes,  ou  bien  en  perçant  de  petits 
trous  de  cinq  millimètres,  que  l'on  bouche  ensuite 
par  des  vis. 

Après  cette  vérification,  l'ingénieur  procédera 
a  l'épreuve.  Si  n  exprime  en  atmosphères  la  ten- 
sion de  In  vapeur  a  l'intérieur  de  la  chaudière,  la 
pression  d'épreuve  sera  2  fn  —  I)  atmosphères. 

Après  avoir  fait  remplir  la  chaudière  d'eau  et 
fermer  loulcs  les  ouvertures  par  lesquelles  celle-ci 
pourrait  s'échapper,  on  réglera  la  charge  d'une 
des  soupapes,  d'après  le  mode  indiqué,  pour 
qu'elle  ne  s'ouvre  qu'à  ht  pression  d'épreuve. 

Si  la  chaudière  n'était  pas  encore  munie  de  ses 
soupapes,  on  se  réglerait  d'après  un  manomètre 
ou  d'après  une  soupape  placée  sur  la  pompe  de 
pression. 

On  fera  alors  manœuvrer  la  pompe  régulière- 
ment et  sans  secousse,  jusqu'à  ce  que  l'eau  jail- 
lisse par  l'ouverture  de  la  soupape  eu  nappe  con- 
tinue. 

L'ingénieur  examinera,  avec  le  plus  grand  soin, 
pendant  celle  opération,  l'extérieur  de  la  chau- 
dière pour  en  découvrir  tous  les  défauts,  et  no- 
tamment les  fentes  qui  apparaissent  le  plus  souvent 
aux  rivures,  à  la  jonction  du  corps  de  la  chaudière 
avec  les  tubes  bouilleurs  et  à  travers  les  fentes  on 
gerçures  du  métal. 

L'ingénieur  portera  particulièrement  son  atten- 
tion sur  les  chaudières  ayant  des  parties  planes 
ou  des  tubes  intérieurs  servant  de  conduits  à  la 
fumée,  et  s'assurera  si  ces  parties  ne  cèdent  pas 
d'une  manière  sensible  sous  la  pression. 

On  déterminera  facilement  la  déformation  des 
tubes  en  appliquant  une  règle  contre  les-  parties 
planes;  de  même  qu'en  plaçant  deux  règles  l'une 
contre  l'aulre,  et  appuyant  leur  extrémité  oppo- 
sée aux  parois  qui  tendent  4  se  rapprocher,  on 
jugera  de  la  flexion  de  ces  parois  par  la  quantité 


dont  ces  deux  règles  auront  glissé  l'une  sur  l'au- 
tre pendant  l'épreuve. 

En  général,  il  importe  qnc  les  parois  des  chau- 
dières reprenncul  rigoureusement ,  après  l'é- 
preuve, leur  forme  primitive.  C'est  un  indice 
certain  que  la  résistance  des  parois  n'a  point  clé 
altérée  par  l'épreuve.  Le  taux  des  épreuves  étant 
d'ailleurs  tel  que  l'on  ne  doit  craindre  nueiinc- 
ment  de  dépasser  la  limite  d'élaslicilé,  il  y  a  lieu 
de  prolonger  l'épreuve  autant  que  possible,  afin 
de  la  rendre  sérieuse. 

Pour  les  chaudières  lubulaires  a  épaisseurs  ré- 
duites, le  taux  de  l'épreuve  sera  de  (n  - 

atmosphères,  n  élant  la  pression  maximum,  en 
atmosphères,  que  comporte  l'épaisseur  des  pa- 
rois. 

L'épreuve  se  fera  du  reslc  de  la  même  manière 
à  l'eau  froide. 

Les  foyers  des  chaudières  des  locomotives  se 
composant  de  parties  planes,  on  observera  avec 
soin,  pendant  l'épreuve,  si  les  parois  ne  cèdent 
pas,  surtout  à  la  partie  supérieure. 

Les  fuites  qui  se  présentent  ordinairement  aux 
rivures.  aux  assemblages  des  lôlcs  cl  aux  tubes 
bouilleurs  des  locomotives  n'onl  généralement 
pas  d'effets  nuisibles,  el  disparaissent  presque 
toujours  au  bout  de  peu  de  temps;  si  elles  sem- 
blaient trop  fortes,  ou  devrait  remalter  les  joinis 
après  nvoir  laissé  écouler  l'eau  de  la  chaudière,  et 
s'assurer  ensuite  de  l'efficacité  de  la  réparation 
en  renouvelant  l'épreuxe. 

Lorsqu'une  chaudière  aura  subi  l'éprcnvc  et 
que  l'ingénieur  n'aura  découvert  aucun  défaut,  il 
y  fera  appliquer  le  timbre  a  la  partie  la  plus  ap- 
parente ;  h  cet  effet,  il  fera  fixer  une  plaque  de 
cuivre  de  huit  cenlimèlres  de  long  sur  cinq  de 
large,  au  moyen  de  quatre  vis  dont  les  tètes  se- 
ront arasées  p  fleur  de  la  plaque,  de  manière  à 
effacer  complètement  les  traces  de  la  fente.  Cha- 
que téle  de  vis  sera  ensuite  frappée  d'un  poinçon 
d'un  diamètre  un  peu  plus  grand  que  celui  de 
cette  tète.  Enfin,  l'ingénieur  fera  également  mar- 
quer au  poinçon  sur  la  plaque,  en  atmosphères  et 
«terni  atmosphères,  la  pression  à  laquelle  l'appa- 
reil est  admis  à  fonctionner,  c'est-à-dire  la  moitié 
ou  les  deux  tiers  île  la  pression  d'épreuve,  selon 
que  la  chaudière  essayée  tombera  sous  l'applica- 
tion du  premier  ou  du  second  paragraphe  d«:  |  ar_ 
liclc  33  (annexe  X). 

Après  cette  opération,  l'ingénieur  examinera 
tous  les  appareils  de  sûreté  pour  s'assurer  s'ils  se 
trouvcnl  dans  les  conditions  prescrites  ;  il  véri- 
fiera les  soupapes,  fera  appliquer  les  poinçons  tur 
les  poids  cl  les  leviers,  et  dressera  son  procès- 
verbal  d'après  le  modèle  ci  joinl  (annexes  n»  Il 
ou  no  IV). 
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Si  l'épreuve  se  faisait  chez  le  fabricant,  rl  que 
l:i  chaudière  ne  fût  pas  munie  «le  tons  les  appa- 
rrils  de  sûreté,  l'ingénieur  ne  constaterait  dans  le 
procès-verbal  que  le  résultat  de  l'essai,  sauf  a 
comploter  l'épreuve  lors  de  la  mise  en  usage.  Si 
une  chaudière  ne  résiste  pas  a  l'épreuve,  l'ingé- 
nieur signalera  an  procès-verbal  les  défauts  con- 
statés, en  indiquera  les  couses  et  proposera  les 
moyens  d'y  reméd  er. 

Si  une  chaudière,  quoique  ayant  résisté  a  l'é 
preuve,  préscnlnil  des  vices  de  construction  de 
nature  h  faire  craindre  des  accidents  ou  des  incon- 
vénients graves,  l'ingénieur  en  ferait  également 
mention  au  procès-verbal  et  donnerait  ses  conclu- 
sions en  conséquence. 

Lorsqu'une  chaudière  ne  sera  pas  destinée  à 
fonctionner  dans  la  province  où  l'épreuve  a  eu 
lien,  le  gouverneur  enverra  une  copie  du  procès- 
verbal  a  son  collègue  de  la  province  où  l'appareil 
sera  établi. 

Les  différentes  pièces  de  machines,  dans  les- 
quelles la  vapeur  doit  circuler,  seront  soumises  à 
une  pression  d'épreuve  double  de  la  pression 
maximum  de  service,  tontes  les  fois  que  leur  con- 
struction ou  l'épaisseur  des  parois  laissera  des 
doutes  sur  leur  solidité. 

CHAPITRE  V. 

m'mmti  I  I  s  d'cK  KOCVBAl!  CF.SRK. 

L'art.  41  prévoit  l'éventualité  de  générateurs 
de  vapeur  d'un  nouveau  genre,  ou  qui,  il  raison 
«l'un  mode  particulier  de  construction,  d'une  dis- 
position  spéciale  des  foyers,  ou  «le  toutes  autres 
circonstances  anormales,  s'écarteraient  des  «li- 
verses  catégories  de  chaudières  dont  il  a  été  parlé 
ri-dessus.  Pour  ce  cas  exceptionnel,  le  règlement 
prescrit  une  instruction  a  tous  les  «legrés.  a  l'effet 
«le  décider  d'après  quelles  bases  doivent  être  ré- 
glées les,  épaisseurs  des  parois  cl  les  épreuves. 

CHAPITRE  VI. 
naines  s  viPtun  emn.ote'es  dans  t'isTÉnitun 
oes  mîtes. 

Des  mesures  générales  pourront  être  prescrili-s 
en  vue  «le  garantir  les  ouvriers  des  conséquences 
«le  l'explosion  éventuelle  «les  appareils  ù  vapeur, 
comme  aussi  pour  éviter  les  inconvénients  ou  les 
dangers  qui  peuvent  résulter  de  la  présence  de 
foyers  de  machine  à  l'intérieur  des  travaux. 

j  ri  ni.  H. 

-il»**  apéeialra  rrlalSvra  ait,   ■'.■„•.     .  * 
aarram  •r»»|Mrrlli.  dr  fabrication. 

Dans  plusieurs  industries,  notamment  dans  les 
teintureries,  on  fuit  usage  de  chaudières  fermées 
où,  sans  que  l'on  ail  pour  but  de  former  de  la 
vapeur,  celle-ci  se  produit  ou  s'accumule  à  une 


tension  supérieure  &  la  pression  atmosphérique. 
Ce  genre  d'appareils  peut  donner  lieu  à  des  arci- 
«lents  graves,  et  il  est  devenu  nécessaire  de  pres- 
crire certaines  mesures  de  sûreté. 

Une  autorisation  de  mise  en  activité,  délivrée 
par  le  gouverneur  de  la  province,  est  exigée  par 
l'art.  43. 

Elle  doit  être  précédée  d'une  épreuve  réglée 
par  l"urt.  46  cl  d'une  visite  constatant  que  les  ap- 
pareils sont  munis  d'un  indicateur  du  niveau 
(art.  44C145,,  cl  d'une  soupape  de  sûreté  (ar- 
ticle 43).  Ces  deux  appareils  pourront  élrc  rem- 
placés par  un  tube  ouvert,  «l'une  section  au  moins 
égale  ,1  celle  prescrite  pour  les  soupapes  de  sûreté, 
débouchant  à  cinq  centimètres  au-dessous  du  ni- 
veau normal  du  liquide  dansla  chaudière,  et  ayant 
une  hauteur  telle,  que  lu  colonne  liquide  réponde, 
a  vingt  centimètres  près,  à  la  pression  autorisée  ; 
rc  tube  peut  fonctionner  comme  indicateur  du 
niveau  de  l'eau  et  comme  soupape.  L'administra- 
tion laisse  aux  industriels  le  choix  à  faire  entre 
ces  dispositions. 

En  général,  les  accidents  qui  se  sont  produits 
dans  les  appareils  de  ce  genre  ont  été  causés  par 
le  mauvais  état  des  boulons  on  autres  pièces  en 
fer  qui  fixent  les  couvercles.  On  devra  particuliè- 
rement porter  son  attention  sur  ce  point,  lors  des 
visites  périodiques. 

TITRE  III  . 

Nui  »  .•  .lUnr  .•  ailfnl«U«rall»e  drm  marbiMra  rl  mjf  . 
rrila  *  WfMfJT. 

Les  ingénieurs  chefs  de  service  et  leurs  délé- 
gués veilleront  à  ce  que  les  mesures  prescrites 
soient  ponctuellement  observées  el  que  tous  les 
appareils  de  sûrelé  soient  entretenus  en  bon  «'lai. 

Ils  porteront  leur  attention  el  appelleront,  au 
besoin,  celle  des  propriétaires  des  machines,  sur 
l'intelligence,  la  capacité,  l'activité  el  l'assiduité 
du  machiniste  et  du  chauffeur. 

Ils  éclaireront  ceux-ci  de  leurs  conseils,  ils 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  dépôts,  dans  l'inté- 
rieur «les  chaudières,  soient  fréquemment  enle- 
vés, cl  feront  comprendre  combien  il  est  impor- 
tant, pour  la  conservation  des  parois,  «le  prendre 
«les  mesures  pour  empêcher  ces  incrustations  de 
se  former  et  surtout  de  se  consolider,  comme 
aussi  d'éviter  l'emploi  d'eaux  eorrosives  (I). 

Il»  s'assureront  que  les  foyers  et  les  conduits  de 
la  fumée  sont  entretenus  libres  el  en  bon  était 


(I)  A  défaut  «le  pouvoir  disposer  d'eaux  suffisam- 
ment pures,  la  pratique  est  en  possession  de  divers 
procédés,  les  un»  pour  corriger  les  propriétés  eorro- 
sives de  certaines  eaux,  les  autres  pour  empêcher 
la  formation  de  dépôts  incrustants  ;  parmi  ces  der- 
niers, on  peut  citer  le  suivant,  qui  est  du  à  M.  chan- 
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que  les  précaution*  sont  observées  pour  éviter 
qu'il  s'y  forme  îles  mélanges  détonants  j  que  toutes 
les  mesures  nécessaires  soient  prises  pour  empê- 
cher l'écrasement  éventuel  de  la  chaudière  par  In 
pression  atmosphérique  ;  enfin,  qu'il  est  remédie 
aux  fuites  qui  se  présentent  souvent  aux  ri- 
vurcs. 

Ils  enregistreront  toutes  leurs  visites  et  dres- 
seront des  procès-verbaux  de  celles  qui  donne- 
raient lieu  a  quelque  observation  importante,  ou 
à  des  épreuves  de  chaudières  ou  autres  pièces  de 
machines. 

Ils  constateront  également,  par  procès -verbal, 
les  contraventions  cl  les  accidents  ;  ils  enverront 
des  copies  de  chaque  procès-verbal  au  gouver- 
neur de  la  province  et  au  ministère  des  travaux 
publies. 

Lorsqu'ils  auront  du  doute  sur  la  solidité  d'un 
appareil  ou  de  quelqu'une  de  ses  parties  essen- 
tielles, ils  en  feront  mention  au  procès-verbal  et 
provoqueront,  auprès  du  gouverneur,  de  nou- 
velles épreuves  ou  les  réparations  nécessaires. 

S'ils  reconnaissaient  quelque  cause  de  péril 
imminent,  ils  inviteraient  le  propriétaire  a  sus- 
pendre remploi  de  l'appareil  et  en  rendraient 
compte,  sans  retard,  au  gouverneur.  En  cas  de 
refus  du  propriétaire  d'obtempérer  a  celte  injonc- 
tion, ils  remettraient,  à  l'autorité  chargée  de  la 
police  locale,  un  réquisitoire  tendant  à  l'interdic- 
tion provisoire  de  l'appareil  et  feraient  immédia- 
tement rapport  de  ces  circonstances  au  gouver- 
neur, en  lui  adressant  telles  propositions  qnc  le 
cas  pourrait  exiger. 

Les  chefs  de  service  tiendront  constamment  au 
courant  un  registre  conforme  au  modèle  adopté 
par  l'administration  (annexe  n«  VII)  :  ils  y  con- 
signeront toutes  les  observations  relatives  aux 
appareils  établis  dans  leur  ressort. 

Le  ministre  des  trnvaux  publics, 
En.  Vas  Hoorebeke. 


delon,  professeur  de  chimie  Industrielle  â  l'école  des 
mines  de  Liège.  Composition  i 

5  kllog.  de  sang  de  boucherie; 

2  id.    50  sel  de  soude  (carbonate); 

2  ld .    50  fécule  de  pommes  de  terre. 

Dissoudre  a  une  douce  chaleur  le  carbonate  de 
soude  dans  le  sang,  puis  y  mêler  la  fécule  ;  on  ob- 
tient, par  te  refroidissement,  une  masse  rouge  pul- 
vérulente, celte  quantité  suffit ,  avec  des  eaux 
moyennement  impures,  pour  une  machine  de  60  che- 
vaux pendant  une  quiniainc. 

Le  carbonate  de  soude  décompose  les  sels;  les 
carbonates  produits  sont  tenus  en  suspension  par 
la  fécule  et  surtout  par  l'albumine  du  sang  ,-  l'adhé- 
rence au  fond  est  ainsi  empêchée. 

I  n  autre  moyen,  reconnu  comme  très-efficace 


655.  -31  dicemxe  1853.  -  Loi  qui  alloue  a. 
ministère  de  Vintérieur  un  crédit  provisoire 
d'un  million  cent  cinquante  mitle  franc* 
{fr.  1,150,000)  (1).  (Monit.  du  2  janvier  1854 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  non 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  ]|  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur 
un  crédit  provisoire  d'un  million  cent  cinquante 
mille  francs  (fr.  1,150,000),  à  valoir  sur  le  bud- 
get des  dépenses  du  département  de  l'intérieur 
pour  1854. 

Art.  2.  la  présente  loi  sera  obligatoire  le 
1«  janvier  1854. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu>llc 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contresigné  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  F.  PtEncoT. 

656.  —  31  décemboe  1853.  —  Loi  sur  Us  denrées 
alimentaires  (2).  (Monit.  du  2  janvier  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Arl.  1".  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du 
28  août  1853  sont  approuvées. 

Sont  libres  a  l'entrée  jusqu'au  31  juillet  1854, 
le  froment,  l'épeautrc  mondé  et  non  mondé,  le 
méleil,  le  seigle,  le  maïs,  l'orge  et  la  drêche,  le 
sarrasin,  l'avoine,  les  pois,  les  lentilles.  les  hari- 
cots, les  féveroles  et  les  vesees,  le  gruan,  l'orge 
perlé,  les  farines  et  moutures  de  toute  espèce,  le 
son,  les  fécules  et  les  autres  substances  amylacées, 
le  pain,  le  biscuit,  le  macaroni,  la  semoule,  le 
vermicelle,  le  pain  d'épiee,  le  rit,  les  jambons 
fumés,  les  taureaux,  1rs  bœufs,  les  vacbes,  les 
bouviltons,  les  tourillons,  les  génisses,  les  veaux, 
les  moutons,  les  agneaux  et  les  cochons. 

Sontégolement  libres  à  l'entrée  jusqu'en  31  dé- 
cembre 1854,  le  lard  et  les  viandes  de  toute  espèce 
non  dénommées  au  tarif. 


consiste  a  introduire  dans  la  chaudière  une  décoc- 
tion de  bot»  de  campéchc  ;  a  l'aide  d*un  double  ro- 
binet A  réservoir  Intermédiaire,  on  peut  ajouter 
chaque  Jour  une  nouvelle  quantité  d'extrait  de 
campéchc. 

(Il  Présentation  a  la  chambre  de*  représentant* 
le  13  décembre  1853.  —  Rapport  par  M  lu  m  an  d'Aï- 
tenrode  le  i7.  —  Discussion  et  adoption  le  2"!  ptf 
185  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.d'Omaliusle  24  décembre. 
-Discussion  le  27  et  adoption  le  28  par  43  voix. 

(2)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
11  novembre  1853.  —  Rapport  par  M.  Horeau  le  21- 
Discussion  b,'S  23,  24,  25, 26,  28,  20  et  adoption  le  30, 
par  7g  voix  et  0  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Spltaels  le  24  décembre 
-  Discussion  le  27  «t  adoption  le  28  par  44  toIx. 
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Les  dispositions  da  $  2  sont  applicables  à  loul 
navire  belgo  ou  étranger  donl  les  papiers  d'expé- 
dition constateront  que  le  chargement  en  grains 
ou  autres  denrées  comprises  dans  ce  paragraphe 
aura  été  complété  cl  le  départ  effectué  d'un  port 
étranger,  avant  le  31  juillet  185i. 

Art.  2.  Sont  approuvées  Us  dispositions  de 
l'orrêlé  royal  du  13  octobre  1853. 

Sont  prohibés  ù  la  sortie  jusqu'au  31  juillet 
1834,  les  pommes  de  terre,  leurs  fécules,  les  len- 
tilles, les  pois  et  les  fèves  (haricots). 

Art.  3.  Si  les  circoiislonccs  le  permettent,  le 
gouvernement  pourra  faire  cesser,  avant  le 
3!  juillet  1854, jes  effets  de  l'art.  2. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur , 
M.       PieacoT,  et  par  le  ministre  des  finances, 

M.  LlEOTS. 

657.  —  31  décembre  1853.  —  Loi  qui  autorité  le 
gouvernement  à  régler  temporairement  le  tarif 
à  l'entrée  det  juillet  (1).  (Slonit.  du  1"  jnu- 
vier  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1««\  Le  gouvernement  est  outorisé  A  chas- 
ser, à  suspendre  entièrement,  oinsi  qu'à  rétablir 
les  droits  d'eu trée  sur  les  charbons  de  terre. 

Art.  2.  Les  pouvoirs  qui  résultent  de  la  dispo- 
sition précédente  cesseront  au  31  décembre  1834, 
s'ils  ne  sont  renouvelés  avant  celte  époque,  et,  en 
cas  de  non-renouvellement,  le  tarif  général  re- 
prendra son  cours,  de  plein  droit,  a  la  même 
époque. 

Art.  3.  Les  mesures  prises  en  exécution  de  la 
présente  loi  seront  soumises,  endéans  le  mois  de 
leur  date,  à  l'approbation  des  chambres,  si  elles 
sont  réunies,  sinon  dans  le  cours  de  leur  pro- 
chaine session. 


(1)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
15  décembre  1853.  —  Rapport  par  H.  Orbau  le  21.  — 
Discussion  et  adoption  le  23  par  89  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Grenler-l.cfcbvre  le  28  dé- 
cembre. —  Discussion  le  29  et  adoption  le  30  par 
32  voix  contre  7. 

(2)  Présentation  A  la  chambre  des  représentants  le 
13  décembre  1853.  —  Rap|K»rt  par  M.  Vermelre  lu  19. 
—  Discussion  et  adoption  le  23  par  82  voix. 


Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  ministre  des  finances, 

M.  LlEDTS. 

638.  —  31  décembre  1853.  —  Loi  qui  proroge  let 
dépositions  de  la  loi  du  l«  mari  1851  relative 
nvx  correspondances  télégraphique»  (2>  (Monit. 
du  12  janvier  1834.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
I"  mars  1851,  concernant  le  tarif  des  correspon- 
dances télégraphiques,  sont  prorogées  jusqu'au 
31  décembre  1854. 

Promulguons  In  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Em.  Y»>  Hoorebekb. 


G59.  —  31  décembre  1853.  —  Loi  contenant  une 
modification  au  contingent  de  l'impôt  foncier  [3). 
(Monit.  du  1"  janvier  1854.) 

Léopold,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  cl  nous 
sauclioiinons  ce  qni  suit  : 

Arlirle  unique.  Par  modification  au  budget  des 
voies  et  moyens  arrêté  pour  l'exercice  1854,  par 
la  loi  du  8  juin  1853,  cl  par  dérogation,  pour  une 
nuitée  seulement,  ù  la  loi  du  9  mars  1848,  le 
contingent  en  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, pour  ecl  exerrice,  est  porté  a  la  somme  de 
15,944,527  fr. 

Le  contingent  de  chaque  province,  tel  qu'il  a 
été  fixé  par  les  lois  des  30  décembre  1845  cl 
9  mars  1848,  sera  établi,  pour  l'exercice  1834, 
dans  la  proportion  de  fr.  0  09  871,332/1,000.000 
par  franc  du  montant  de  l'accruisscmenl  du  revenu 
net  imposable,  constaté  par  le  cadastre  au  31  dé- 
cembre 1852,  savoir  : 


Rapport  au  sénat  par  M.  Robert  le  28  décembre- 
Discussion  le  29  et  adoption  le  30  par  40  voix. 

(3)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
9  décembre  1853-  -  Rapiwrt  par  M.  Mercier  le  20.  — 
Discussion  et  adoption  le  23  par  44  voix  contre  19  et 
1  abstention. 

Rapport  au  sénat  par  H  le  chevalier  de  Belhune 
le  28  décembre  -  Discussion  le  29  et  adopllou  le  30 
par  34  voix  contre  S. 
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REVENU  IMPOSABLE 

■oimsT 

APPLICATION 
à 

cette  dernière 

somme  du 
marc  le  franc 
de 

o^.oo-'V'" 

1 000100 

CONTINGENT 
de  la 

COSTBISTTIOK  POICliSB. 

PROVINCES. 

pris 
pour  base  de 
la 

péréquation. 

au 

de 

l'accroisse- 
ment. 

SI  décembre 
1852. 

Actuel. 

Pour  1854. 

Anvers.   .    .  . 

13,642,646 

13,936,455 

293,809 

29,003 

1  546  (05 

i  37 î;  lot; 

Brabnnt  .    .  . 

28,553,848 

30,129,411 

1,575,563 

155,529 

2.817  373 

î  974  "ii-' 

Flandre  occid.  . 

23,837,667 

24,178,560 

340,893 

33,651 

2,332,033 

2,385,684 

Flandre  orient. . 

20,413,156 

27,036,825 

623,669 

65,564 

2,606,153 

2,667,717 

Rainant.  .    .  . 

26,731,129 

27,453,881 

722,752 

71,345 

2  637  527 

2  708  872 

Li^ge  .... 

13,410,395 

16,014,426 

604,031 

59,626 

1,520,523 

1,580,151 

Limlwurg.   .  . 

6,951,136 

7,020,077 

65,941 

6,509 

686,156 

692,665 

Luxembourg.  . 

3,636,537 

5,687,274 

50,717 

5,006 

556,152 

561,138 

Namur.    .    .  . 

9,911,728 

10,137,569 

225,841 

22,294 

977,978 

1,000,272 

Totaux.  .  . 

157,091,262 

161,594,482 

4,503,220 

444,527 

15,500,000 

- 

15,944,527 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  ministre  des  finances , 
M-  LitDTS. 

660.'-  31  oécEMOnr.  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
supprime  le*  droits  Je  sortie  sur  tes  charbons 
déterre.  (Monil.  du  1"  janvier  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  de  ce  jour  [Moniteur, 
il-  I"),  qui  autorise  le  gouvernement  à  abaisser, 
a  suspendre  entièrement  ainsi  qu'a  rétablir  les 
droits  d'en  liée  sur  les  charbons  de  terre; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  j 
Article  unique.  Jusqu'à  disposition  ultérieure, 
les  droits  d'entrée  sur  les  charbons  de  terre  sont 
supprimés. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  I.icdts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  orrèlé. 

661.  -51  OBcr.MBKE  1853.  -  Arrêté  royal  qui 
approuve  l'exécution  drs  travaux  complémen- 
taires pour  l'ouverture  d'une  dérivation  de  la 
Dylc,  à  .Valines.  (Monil.  du  8  janvier  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  convention  intervenue,  le 
20  octobre  1845,  cuire  le  département  des  tra- 
vaux publics  cl  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  la  ville  de  Mulines  cl  approuvée  par 
notre  arrêté  du  27  novembre  suivant  : 


Vu  le  projet  des  travaux  complémentaires  à 
exécuter  pour  améliorer  l'écoulement  des  eaux  de 
la  Dylc  au  moyen  de  la  dérivation  établie  à 
.Malincs,  par  les  fossés  qui  contournent  cette  ville 
nu  nord  et  dont  la  susdite  couveution  concède 
l'usage  à  l'État; 

Considérant  que  ces  travaux  nécessitent  l'occu- 
pation de  quelques  propriétés  riveraines  et  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'en  décréter  l'exécution  d'uli- 
lilé  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  l«r  Les  travaux  complémentaires  dont 
mention  précède,  et  qui  doivent  être  entrepris 
pour  approprier  a  sa  destination  la  dérivation  de 
la  Dyle  existant  à  ■alinéa,  seront  exécutés  confor- 
mément aux  plans  cl  au  cahier  des  charges  arrêtés 
par  notre  minisire  des  travaux  publics. 

Art.  2.  Les  propriétés  dont  ces  travaux  nécessi- 
tent l'occupation  seront  au  besoin  emprises  cl 
occupées  rn  vertu  des  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Les  terrains  appartenant  à  la  ville  de 
.Malincs  cl  nécessaires  a  l'exécution  de  ces  mêmes 
travaux  seront  occupés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  4  de  la  convention  précitée  du 
20  octobre  1845,  qui  concède  gratuitement  a 
l'Etat  l'usage  de  toutes  les  propriétés  communales 
nécessaires  à  l'ouverture  de  la  dérivation  et  de  ses 
accessoires. 
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Jules, ,  ingénieur  de  première  classe  des  mines.  « 


Arl.  4.  Noire  minisire  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Iloorcbeke)  csl  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

C62.  -  31  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nommt  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Jochams  (Félix).  (Monit.  du  14  janvier  18.*»*.) 

Motif»,  m  Voulant  recompenser  les  services  ren- 
dus :.  l'État  par  le  sieur  Jocliams  (Félix),  ingé- 
nieur de  première  classe  des  mines.  » 

G63.  —  31  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
ilucloux  (Fidèle- Antoine -Jules).  (Monit.  du 
14  janvier  1834.) 

Motifs'» Voulant  récompenser  les  services  ren- 
dus à  l'État  par  le  sieur  Rucloux  (Fidèle-Antoine- 


GG4.  —  31  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  por- 
tant fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail 
pour  1834.  .M. mil.  du  8  j.vuvicr  1834.) 

Léopold,  tic.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêlons  : 

Arliclc  unique.  Le  tableau  ci  annexé,  récapitu- 
latif des  arrêtés  pris  en  exécution  de  Part.  4, 
litre  II  de  lu  loi  du  28  seplembre-6  octobre  1791, 
par  les  dôputatious  permancnles  des  conseils 
provinciaux,  pour  la  fixai  ion  du  prix  de  ln  jour- 
née de  travail  pendant  l'année  1834,  sera  inséré 
au  Moniteur. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Piercot)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Tableau  récapitulatif  des  arrêtés  pris  en  exécution  de  l'article  4,  titre  II,  de  la  loi  du  2%septem- 
6re-fi  octobre  1791 ,  par  les  députations  pennanenles  des  conseils  provinciaux,  pour  la  fixation 
du  prix  de  la  journée  de  trçvail  en  1854. 


PROVINCES. 


DATE  DE  L'ARRÊTE* 
de  la  députation 
permanente. 


PRIX 

DE  U  JOCRXÉE  DE  TRAVAIL. 


Anvers .... 

Brabant.   .    .  . 

Flandre  occidentale 
Flandre  orientale. 
Ilainnul.    .    .  . 

Liège  

Limbourg  .  .  . 
Luxembourg  .  . 
Namur .... 


2  décembre  1853. 


15  septembre  » 

28  octobre  » 
22 

3  septembre  » 
9  novembre  » 
7  octobre  » 
7  décembre  * 

4  août  » 


Anvers  fr.  1  50 

Mulincs   1  25 

Lierre,  Turnhoul  et  toutes  les  communes 

rurales   1  » 

Bruxelles  et  Louvuin.    ...*..  1  25 

Les  autres  villes  cl  communes .    ...  ■  70 

Toute  la  province   1  10 

M.    I  10 

Id.    l  » 

ld.  t  » 

Id.    »  80 

Id.    -  75 

Nnmur   1  » 

Les  autres  villes  cl  communes.    ...  «80 


GG5.  —  31  décembre  1853.  —  Arrêté  royal  por- 
tant approbation  des  statuts  de  la  société  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels  établie  à  Gos- 
selics.  (Monit.  du  18  janvier  1834.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  du  Haiuaul, 
en  date  du  23  novembre  1833,  qui  arrête,  sauf 
approbation  du  gouvernement,  les  statuts  d'une 
société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  éia- 
blie  a  Gosselies  ; 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  ci-annexée,  et 
l'avis  émis  par  l'administration  communale  de 
Gosselies,  le  4  mars  1853  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  permanente  instituée 


par  notre  arrêté  du  12  mai  1851,  pour  l'examen 
des  statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 
Art.  1".  Les  statuts  ci-annexés  de  la  société  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels  établie  à  Gos- 
selies sonl  approuvés  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

A.  Il  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con- 
tribution et  il  ne  sera  fuit  aucun  emploi  des  de- 
niers communs  pour  des  objets  non  prévus  par 
les  statuts! 
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B.  La  loi  du  3  avril  i85l,  le  prient  arrêté  el 
les  statuts  de  la  société  seront  affichés  dans  le  lieu 
où  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  o  l'ad- 
ministration communale  de  Gossclies,  conformé- 
ment au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement,  un 
compte  de  «es  recettes  cl  de  ses  dépenses  pendant 
l'exercice  écoulé.  Elle  sera  tenue  de  donner  les 
renseignements  que  l'autorité  lui  demandera  sur 
des  faits  concernant  l'association  ; 

D.  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté 
aux  statuts  que  par  une  délibération  expresse  de 
rassemblée,  après  convocation  spéciale  faite  un 
mois  d'avance,  et  moyennant  l'accomplissement 
des  formalités  indiquées  aux  art.  1  el  2  de  la  loi 
du  3  avril  1851. 

Art.  2.  L'approbation  donnée  par  le  présent 
arrêté  sera  révoquée  en  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précèdent,  de  même  que  si  la 
société  tendait  directement  ou  indirectement  à 
favoriser  des  coalitions  ou  a  susciter  des  désor- 
dres. 

Art.  3.  La  dissolution  ne  peut  être  pronoucée 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  4.  En  cas  de  dissolution,  l'administration 
communale  de  Gossclies  nommera  des  délégués 
parmi  les  membres  de  la  société,  auxquels  elle 
pourra  adjoindre  un  commissaire  spécial,  à  l'effet 
de  procéder  &  la  liquidation,  au  payement  des 
dettes  et  a  l'apurement  des  comptes. 

Si  l'actif  le  permet,  les  secours  seront  conti- 
nués, pendant  six  mois  au  plus,  a  dater  de  l'ar- 
rêté qui  aura  approuvé  la  dissolution ,  aux 
malades  qui  y  auraient  droit  aux  termes  des  sta- 
tuts. 

L'emploi  de  l'excédant  sera,  le  cas  échéant, 
réglé  de  commun  accord  avec  l'administration 
communale,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  derniers  paragraphes  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  3  avril  1831. 

Arl.  3.  La  dépulalion  permanente  el  l'admi- 
nistration communale  de  Gosselies  seront  enten- 
dues en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.Pier- 
eot)  est  chargé  de  l'exéculion  du  présent  arrêté. 

STATUTS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PRÉVOYANCE  tT  DE  SECOURS 
■  OTL'ELS  DE  LA  VILLE  DE  GUSSELIES. 

Art.  i*r.  Les  membres  de  cette  société  sont 
effectifs  ou  honoraires  ;  tous  ont  voix  délibérative. 

Arl.  2.  La  rétribution  est  pour  tous  de  dix  cen- 
times par  semaine. 

Arl.  3.  Les  membres  d'une  famille  doul  le  chef 


est  électeur  communal  ne  peuvent  pas  devenir 
membres  effectifs. 

Arl.  4.  Peuvent  être  admis  comme  membres 
effectifs  tous  les  ouvriers  probes,  habitant  Gosse- 
lies. âgés  de  sei/.e  rus  et  de  moins  de  trente  ans, 
qui  produisent  un  certificat  du  médecin  de  la 
société,  constatant  qu'ils  ne  sont  atteints  d'aucune 
maladie  chronique  ou  autre,  qui  les  rende  im- 
propres au  travail. 

Arl.  5.  Le  candidat  effectif  acquittera,  la  pre- 
mière année,  une  rétribution  de  vingt  centimes 
par  semaine,  dont  dix  centimes  pour  la  rétribu- 
tion ordinaire,  et  dix  centimes  a  titre  de  droit 
d'admission. 

Art.  C.  La  société  est  administrée  par  une  com- 
mission de  cinq  membres,  dont  deux  effeelifs  et 
trois  honoraires  ;  ces  membres  nomment,  parmi 
eux,  le  président,  le  caissier  et  le  secrétaire. 

Art.  7.  La  commission  prononce  sur  les  admis- 
sions; elle  décide  sans  appel  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  naître  sur  l'exécution  el 
1'inlcrprélation  du  présent  règlement.  Elle  se 
réunit  le  premier  .lundi  de  chaque  trimestre,  pour 
entendre  les  demandes  el  y  faire  droit. 

Art.  8.  La  commission  pourra  se  faire  aider  par 
un  employé  salarié  pour  le  recouvrement  des 
fonds  ;  elle  règle  le  taux  de  son  traitement. 

Art.  9.  La  commission  nomme  le  médeciu-ebi- 
rargien  de  la  société,  et  convient  de  ses  appointe- 
ments. 

Art.  10.  La  commission  pourra  délibérer  au 
nombre  de  trois  membres,  il  sera  teuu  procès- 
verbal  de  ses  séances. 

Art.  11.  La  commission  se  renouvelle  tous  les 
trois  ans;  les  membres  sortants  sont  rëéligi- 
bles. 

Art.  12.  La  caisse  de  la  société  se  compose  de 
la  rétribution  des  sociétaires,  de  dons  el  legs,  des 
subsides  qui  seroul  demandés  a  la  commune,  à  la 
province  et  au  gouvernement. 

Arl.  13.  Les  comptes  seront  rendus  tous  les 
ans,  le  premier  dimanche  de  janvier;  ils  seront 
soumis  a  l'approbation  du  bourgmestre;  uue  liste 
des  membres  effeelifs  sera  adressée,  pour  rensei- 
gnements, h  M.  le  doyen  et  au  président  du  bureau 
de  bienfaisance. 

Art.  14.  L'associé  qui  se  trouvera  dans  un  élal 
d'incapacité  de  travail  recevra  les  soins  gratuit» 
do  médecin  de  la  société  et  la  solde  de  cinquante 
centimes  par  journée  de  maladie;  ce  secours 
pourra  être  continué  pendant  trois  mois.  Si,  à 
cette  époque,  il  n'est  pas  rétabli,  il  sera  mis  a  la 
solde  de  vingt-cinq  centimes  par  jour  ;  après  Irois 
mois,  la  commission  décidera  s'il  y  a  lieu  de  con- 
tinuer le  secours,  et  en  déterminera  le  montant 
d'après  les  ressources  disponibles.  Le  secours 
devra  être  touché  chaque  semaine;  celui  qui  né- 
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gligera  île  le  faire  recevoir  uc  pourra  exiger  que 
la  semaine  écoulée. 

Arl.  15.  L'associé  guéri  qui  retomberait  malade 
dans  les  douze  semaines  de  sa  guérison  ne  recevra 
la  solde  de  cinquante  ceutiracs  par  jour  que  du- 
rant trois  mois,  en  réunissant  lu  temps  de  sa  ma- 
ladie à  celui  de  sa  rechute. 

Arl.  16.  Tout  sociétaire  malade  doit  se  faire 
délivrer  par  le  médecin  de  la  société  un  certificat 
constatant  le  jour  de  la  déclaration  de  la  maladie  ; 
ce  certificat  devra,  en  outre,  être  signe  par  le 
président  ou,  à  défaut,  par  le  vice  président, 
pour  être  reconnu  par  le  caissier.  Les  secours  ne 
commenceront  a  courir  que  trois  jours  après  celui 
de  la  constatation  de  l'incapacité  de  travail. 

Arl.  17.  L'associé  qui  cesserait  de  verser  à  la 
caisse  pendant  quatre  semaines  recevra  un  aver- 
tissement, et  sera  privé  du  secours  s'il  devient 
malade,  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  acquitté 
sa  dette;  s'il  néglige  de  se  libérer  dans  le  mois 
suivant,  son  nom  sera  rayé  de  la  liste  des  socié- 
taires. 

Art.  18.  Sont  exclus  de  la  société  sans  pouvoir 
prétendre  u  aucun  remboursement  : 

1°  Celui  qui  est  condamné  à  une  peine  même 
correctionnelle,  pour  un  fait  contraire  a  la  pro- 
bité ou  à  l'honneur  ; 

2°  Celui  dont  la  eonduile  est  notoirement  dé- 
réglée; 

3»  Celui  qui  est  reconnu  en  avoir  imposé  par  de 
fausses  déclarations  pour  se  faire  admettre,  qui  a 
dissimulé  une  maladie  chronique  ou  des  plaies 
incurables  dont  il  était  atteint  a  l'époque  de  son 
admission  ; 

4»  Celui  qui  s'est  fait  accorder  indûment  des 

secours.' 

Art.  19.  Il  n'est  accordé  aucun  secours  pour  les 
maladies  provenant  de  l'ivresse,  de  la  débauche  ou 
de  la  faute  de  l'associé,  ni  pour  le  cas  d'aliénation 
mentale. 

Art.  20.  L'associé  qui  aurait  été  rayé  de  la  so- 
ciété pour  n'avoir  pas  fait  ses  versements,  soit  par 
négligence,  soit  pour  absence  de  la  localité, 
pourra,  par  une  délibération  de  la  commission,  y 
être  rétabli,  pourvu  que,  dans  la  huitaine,  il  ait 
acquitté  les  sommes  qu'il  aurait  dû  payer  régu- 
lièrement ;  en  cas  de  récidive,  l'exclusion  est  dé- 
finitive. 

Arl.  21.  Tout  membre  exclu  ne  pourra  plus 
faire  partie  de  la  société. 

Art.  22.  Le  sociétaire  qui  quitterait  Gossclics  a 
droit  en  cas  de  maladie,  s'il  paye  régulièrement 
sa  cotisation,  au  secours  pécuniaire;  il  doit,  dans 
ce  cas,  faire  constater  son  incapacité  de  travail 
par  un  médecin,  celui  de  Ta  société  n'étant  tenu  a 
traiter  que  dans  la  ville  même. 

Art.  23.  Le  membre  qui,  pour  quelque  motif 
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que  ce  soit,  »c  relire  de  la  société,  u'a  droil  à  au- 
cune  remise. 

Arl.  24.  Nul  ne  peut  provoquer  la  dissolution 
de  la  société,  le  seul  moyen  de  s'en  retirer  pour 
le  membre  honoraire  étant  la  démission ,  qui 
devra  être  remise  avant  la  fiu  de  novembre,  en 
mains  du  secrétaire;  oprès  ce  terme,  elle  ne  sera 
plus  acceptée,  et  le  sociétaire  devra  la  totalité 
des  versements  de  l'année  suivante. 

Arl.  25.  Dans  un  cas  imprévu  de  dissolu  lion, 
l'encaisse  de  la  société  appartient  de  droil  au  bu- 
reau de  bienfaisance;  cependant  ce  ne  sera  qu'a 
litre  de  dépôt,  et  le  bureau  devra  le  restituer 
sans  intérêts,  en  cas  de  reconstitution  de  lu  so- 
ciété, ou  d'installation  d'une  nouvelle,  ayant  les 
mêmes  bases  cl  le  même  but. 

Ce  règlement  a  élé  arrêté  le  10  mai  1834.  mo- 
difié le  2  janvier  1848,  et  arrêté  définitivement  le 
23  janvier  1853. 

11  sera  adressé  à  l'administration  commuuale, 
avec  prière  de  le  transmettre,  avec  ses  observa- 
tions, à  l'approbation  de  la  députaliou  permanente 
du  conseil  provincial. 

E.  Dmon. 

A.  \V*»IIONT. 

F.  -J.  BiSTi*. 
V.  Julien. 


PEOVISCE  DE  m  v  i s  AUX.  —  VILLE  DE  COSSELIES. 

Les  collège  de»  bourgmestre  et  échevins  : 
Vu,  sous  la  date  du  23  janvier  1853,  la  demande 
formée  par  la  Société  de  prévoyance  el  de  secours 
mutuels  établie  en  celte  ville  en  faveur  d'ouvriers 
probes,  aux  fins  d'être  reconnue  par  le  gouverne- 
ment, conformément  à  la  loi  du  5  avril  1851  ; 

Vu  :  1»  les  statuts  de  celte  société  ;  2»  une  dé- 
claration contenant  la  date  de  sa  formation,  le 
nombre  de  ses  membres,  la  liste  nominative  des 
personnes  composant  son  conseil  d'administra- 
tion ;  3»  l'extrait  de  son  dernier  compte  financier 
annuel  ; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1831 ,  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels; 

Considérant  que  celte  société  a  coordouné  son 
règlement  conformément  aux  observations  de  lu 
commission  permanente  instituée  par  arrêté  royal 
du  12  mai  1851; 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'approuver  ces  statuts  confor- 
mément ù  la  loi  précitée. 

Le  présent,  avec  les  pièces  ci-dessus  mention- 
nées, sera  transmis,  pour  approbation,  a  la  dépu- 
taliou permanente  du  conseil  provincial. 
Fait  ù  Gosselies,  le  4  mars  1853. 

Four  le  collège  : 
Le  secrétaire,  Le  bourgmestre, 

Speilecx.  L.  Soupabt. 
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La  dépulalion  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  llainaut. 

Vu  les  slaluls  qui  précèdent  »lc  la  société  de 
secours  mutuels  établie  à  Gossclics  en  fuveur  des 
ouvriers  probes  de  celle  ville,  laquelle  demande 
d*èlre  reconnue  par  le  gouvernement,  conformé- 
ment a  la  loi  du  5  avril  1651  ; 

Vu,  avec  les  pièces  y  annexées,  l'avis  de  l'admi- 
nistration communale  de  Gosselics,  en  date  du 
4  mars  dernier  ; 

Va  la  loi  du  3  avril  1851  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ; 

Considérant  que  les  principales  modifications 
proposées  par  la  commission  instituée  par  arrêté 
royal  du  12  ma  i  1851  ont  été  introduites  dans  les 
statuts  dont  il  s'agit; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  à  la  sanc- 
tion royale  les  statuts  qui  précèdent  de  la  société 
de  secours  mutuels  établie  à  Gosselies  en  faveur 
des  ouvriers  probes  «le  celle  ville. 

Le  présent  ovis,  avec  les  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées, sera  transmis  a  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Fait  à  Mons,  le  23  novembre  1853. 
Le  président, 
Trots. 

Le  greffier, 

btlPOVR. 


066.  —  31  décembre  1853.  —  Arrêté  royal 
tant  approbation  des  statuts  de  ta  société  de 
secours  mutuels  dt  Lierre.  (Monit.  du  5  fé- 
vrier 1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  dépula- 
lion permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers, 
en  date  du  25  novembre  1833,  qui  arrête,  sauf 
approbation  du  gouvernement,  les  statuts  d'une 
société  de  secours  mutuels  établie  en  faveur  des 
ouvriers  cordonniers,  lanueurs  el  selliers  de  la 
ville  de  Lierre  ; 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  ci-annexée,  et 
l'avis  émis  par  l'administration  communale  de 
Lierre,  le 21  novembre  précité; 
•  Vu  l'avis  de  la  commission  permanente  insti- 
tués par  notre  arrêté  du  12  mai  1851,  pour 
l'examen  des  statuts  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur* 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  Les  statuts  ci  annexés  delà  société  de 
secours  mutuels  établie  en  faveur  des  ouvriers 
cordonniers,  tanneurs  el  selliers  de  la  ville  de 
Lierre,  sont  approuvés  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 
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A.  Il  ne  sera  perçu  des  sociétaires  oucune  con- 
tribution cl  il  ne  sera  fail  aucun  emploi  des  de- 
niers communs  pour  des  objets  non,  prévus  par 
les  statuts  ; 

B.  Lo  loi  du  3  ovril  1851,  le  présent  arrêté  el 
In  statuts  de  la  société  seront  afflebés  dans  le  lieu 
où  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Chaque  année,  dans  le  couranl  du  mois  de 
janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  à  l'ad- 
ministration commonole  de  Lierre,  conformément 
au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement, un  compte 
de  ses  recettes  el  de  ses  dépenses  pendant  l'exer- 
cice écoulé.  Elle  sci  a  tenue  de  donner  les  rensei- 
gnements que  l'autorité  lui  demandera  sur  de* 
faits  concernant  l'ossocialion  ; 

D.  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  anx 
statuts  que  par  une  délibération  expresse  de  l'as- 
semblée, après  convocation  spéciale  faite  un  mois 
d'avance,  el  moyennant  l'accomplissement  des 
formalités  indiquées  aux  arl.  1  cl  2  de  la  loi  du 
3  avril  1851. 

Art.  2.  L'approbation  donnée  par  le  présent  ar- 
rêté sera  révoquée  en  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précèdent,  de  même  que  si  la 
société  tendait  directement  ou  indirectement  à  fa- 
voriser des  coalitions  ou  à  susciter  des  désor- 
dres. 

Art.  3.  La  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Arl.  4.  En  cas  de  dissolution,  l'administration 
communale  de  Lierre  nommera  des  délégués  pris 
parmi  les  membres  de  la  société,  auxquels  elle 
pourra  adjoindre  un  commissoire  spécial,  à  l'effet 
de  procéder  à  la  liquidation,  ou  payement  des 
dettes  el  à  l'apurement  des  comples. 

Si  l'actif  le  permet,  les  secours  seront  conti- 
nués, pendant  six  mois  au  plus,  a  dater  de  l'arrêté 
qui  aura  approuvé  la  dissolution,  aux  malades 
qui  y  auraient  droit  aux  termes  des  statuts. 

L'emploi  de  l'excédant  sera,  le  cas  échéant, 
réglé  de  commun  accord  avec  l'administration 
communale,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  G  de 
la  loi  du  3  avril  1851. 

Art.  3.  La  dépulotion  permanente  et 
nistration  communale  de  Lierre  seront 
en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Art.  C.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  I»irr- 
col)  csl  chargé  de  l'exéculion  du  présent  arrêté. 


RÈGLEMENT 

DE  U  SOCIÉTÉ  DE  SEC0CR8  *CTUELS  DES  CORDOSJlItRS, 
TA  RIEURS  ET  SELLIERS  DE  U  VILLE  DE  LIERRE. 

liul  de  l'association. 
Art.  I».  Celle  »ociétéa  pour  but  d'accorder  des 
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secours  temporaires  ù  ses  membres,  rendus  in- 
capables de  travailler  par  suite  de  maladies  ou  de 
blessures. 

Admission  dts  membres. 

Arl.  2.  Pour,  élrc  admis  comme  membre  de  l'as- 
sociation, le  récipiendaire  doit  être  ogé  de  20  a 
r»!i  ans,  avoir  une  conduite  régulière  et  ne  pas 
être  atteint  d'infirmités  chroniques. 

On  peut  se  faire  présenter  comme  membre  à 
tontes  les  réunion?  mensuelles  des  doyens.  Le 
membre  admis  paye  63  centimes  (7  sous)  pour 
droit  d'admission. 

Tout  sociétaire  es*  tenu  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  présent  règlement,  donril  lui  sera 
donné  connaissance  lors  de  son  admission. 

Administration. 

Art.  3.  L'association  est  administrée  par  cinq 
doyens  et  an  doyen  cbef.  En  cas  de  décès,  ou  de 
départ  de  la  ville,  d'un  des  doyens  ou  du  doyen 
rbef  actuellement  en  fonctions,  l'association  pour- 
voira à  son  remplacement  de  la  manière  suivante: 
Le  doyen  cbef  sera  choisi  parmi  les  doyens  ;  les* 
doyens  seront  élus  parmi  dix  candidat^  proposés 
par  le  doyen  chef  ;  ces  candidats  se  composeront 
de  cinq  patrons  et  de  cinq  ouvriers,  choisis  dans 
un  des  métiers  susmentionnés. 

Ce*  deux  élections  auront  lieu  en  assemblée  gé- 
nérale, cl  tous  les  associés  seront  invités  a  y  as- 
sister. 

Les  doyens  désigneront  annuellement ,  dans 
l'assemblée  du  mois  de  janvier,  celui  d'entre  eux 
qui  sera  de  service  durant  l'année. 

Le  doyen  chef  remplit  les  fonctions  de  trésorier  ; 
le  doyen  do  service  inscrit  dans  un  registre  les 
recettes  et  les  dépenses,  à  mesure  qu'elles  sout 
effectuées.  Tous  les  mois,  se»  comptes  spnt  op- 
prouvés  par  les  membres  de  l'administration;  ils 
sont  clos  annuellement  et  soumis,  en  assemblée 
générale,  à  l'approbation  de  l'association. 

Le  doyen  chef  préside  toutes  les  assemblées  ; 
en  cas  départage  des  voix,  la  sienne  est  prépon- 
dérante. 

Art.  4.  Lo  nomination  et  la  destitution  du  mes- 
sager de  l'association  appartiennent  aux  doyens. 

Cotisations. 

Art.  «i.  Les  associés  versent  hebdomadairement, 
à  la  caisse  des  malades,  une  somme  de  dix  cen- 
times, dont  le  messager  fuit  le  recouvrement  a 
domicile. 

Le  messager  est  tenu  de  verser,  hebdomadai- 
rement, ces  fonds  en  mains  du  doyen  de  service 
qui,  tous  les  mois,  en  rend  compte,  en  présence 
des  doyens  réunis,  daus  la  demeure  du  doyen 
chef. 

3"»«  sia.  tohe  xxiii.  —  innéi  1853. 


Indemnité  aux  malades 


Art.  6.  Pour  jouir  des  avantages  accordés  aux 
malades,  les  associés  doivent  avoir  contribué  pen- 
dant un  an  ù  la  eaissc  de  secours. 

L'indemnité  en  cas  de  maladie  est  fixée  a 
soixante  cl  douze  centimes  (huit  son*)  par  jour, 
et  ne  pourra  être  accordée  que  durant  trois  mois 
dans  le  courant  de  In  même  année,  et  seulement 
pendant  deux  années  consécutive?,  lors  même  que 
la  maladie  se  prolongerait  plus  longtemps. 

Pour  pouvoir  jouir  de  ces  avantages,  le  socié- 
taire malade  doit  produire  et  remettre  au  doyen 
de  service  une  déclaration  du  médecin  ou  chirur- 
gien; il  est,  en  outre,  tenu  de  renouveler  tous  les 
huit  jours  celle  déclaration  ;  faute  de  quoi,  il  ces- 
sera de  recevoir  l'indemnité  et  sera  considéré 
comme  n'étant  plus  malade. 

Art.  7.  Si,  par  suite  du  trop  grand  nombre  de 
malades,  la  caisse  ne  pouvait  suflirc  aux  indem- 
nités, l'administration  augmentera  de  quelques 
centimes  la  contribution  hebdomadaire  des  as- 
sociés. 

En  cas  de  maladie  du  doyen  de  service,  il  re- 
mettra a  son  prédécesseur  les  certificats  dont  il 
est  fait  mention  a  l'artielc  précédent  ;  ce  dernier 
le  remplacera  jusqu'à  son  rétablissement,  et  lui 
remettra  également  l'indemnité  accordée  aux 
malades. 

Il  sera  loisible  au  doyen  de  service  de  visiter 
les  malades  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  conve- 
nable. 

Il  est  défendu  aa  malade  de  sortir,  si  ce  n'est 
par  ordonnance  du  médecin.  Le  malade  devra,  du 
reste,  se  conformer  aux  prescriptions  du  médecin, 
sous  peine  de  perdre  ses  droits  à  l'indemnité. 

Art.  8.  L'associé  qui,  par  suite  de  l'ulcération 
d'un  doigt  ou  du  pouce,  serait  incapable  de  tra- 
vailler, ne  pourra  loucher  l'indemnité  que  quatre 
jours  après  la  production  de  la  déclaration,  et 
ces  quatre  jours  écoulés,  il  devra  produire  une 
seconde  déclaration  pour  constater  que  l'ulcéra- 
tion continue. 

Arl.  9.  Les  maladies  provenant  de  la  débauche 
ou  d'ivrognerie  ne  donnent  droit  a  aucun  secours. 

Il  en  «si  de  même  des  accidents  ou  des  bles- 
sures occasionnés  dans  des  rixes,  à  moins  qu'il  ne 
soit  constaté,  à  la  satisfaction  de  l'administration, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  la  part  du  blessé,  ou 
qu'il  s'est  Irouvé  dans  le  cas  de  légitime  défense. 

Les  accidents  ou  blessures  provenant  de  l'exer- 
cice d'une  profession  étrangère  a  celle  qu'exer- 
cent les  sociétaires  ne  donnent  droit  à  aucun 
secours,  a  moins  que,  dans  des  eus  particuliers 
cl  en  considération  de  circonstances  exception- 
nelles, l'administration  ne  juge  a  propos  de  dé- 
vier de  celte  règle. 
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On  peut  appeler  des  décisions  de  l'administra- 
tion, a  cet  ë»ard,  devant  l'assemblée  générale. 

Art,  10.  L'associé  recevant  des  secours  comme 
malade,  et  qu'où  aurait  trouvé  à  l'ouvrage,  sera 
privé  de  ces  secours,  et  ne  pourra  plus  en  rece- 
voir qu'après  avoir  contribué  durant  une  année  a 
la  caisse. 

La  même  pciue  est  applicable  a  celui  qui,  du- 
rant sa  maladie,  serait  rencontre  nu  cabarel. 

Administration  des  sacrements  et  funérailles. 

Art.  II.  Lorsqu'un  associé  malade  devra  être 
administré,  il  sera  commandé,  pour  celte  céré- 
monie, six  cierges,  dont  les  frais  seront  acquittés 
par  la  caisse  de  la  société. 

En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  il  sera  célébré, 
aux  frais  de  la  société,  une  messe  basse  pour  le 
repos  de  son  àmc  ;  tous  les  sociétaires  seront  tenus 
d'y  assister  et  de  remettre  leur  signe  de  membres, 
sous  peine  d'une  amende  de  vingt  centimes. 

Démissions  et  exclusions. 

Art.  12.  Les  associés  qui,  durant  un  mois,  né- 
gligeraient de  s'acquitter  de  leurs  cotisations, 
seront  de  plein  droit  considérés  comme  démis- 
sionnaires, et  perdront  tout  droit  aux  contribu- 
tions versées. 

Seront  égalemeut  considérés  comme  démission- 
naires et  comme  ayant  perdu  tout  droit  aux  coti- 
sations versées,  les  personnes  qui  feraient  partie 
d'une  autre  caisse  de  secours. 

Seront  exclus  de  l'association  :  ceux  qui  se  ren- 
draient coupables  de  vol  ou  d'improbilé;  ceux 
qui  mèneraient  une  conduite  déréglée;  ceux  qui, 
au  moment  de  leur  admission, auraient  dissimulé 
des  maladies  clironiqucs  ;  ainsi  que  ceux  qui,  au 
moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  auraient  su 
se  faire  donner  des  secours  pour  maladie. 

Les  exclusions  ne  pourront  être  prononcées, 
par  Ici  doyens,  qu'a  une  majorité  des  deux  tiers 
des  voix. 

Les  sociétaires  exclus  perdent  tout  droit  aux 
contributions  versées. 

Art.  13.  Les  sociétaires  admis  dans  un  hôpital, 
ainsi  que  ceux  qui,  en  raison  de  leur  âge,  obtien- 
draient une  pension,  de  manière  que  leur  existence 
soit  assurée,  cesseront  de  faire  partie  de  la  so- 
ciété, et  perdront  tout  droit  sur  les  sommes  ver- 
sées. 

Il  eu  sera  de  même  de  ceux  qui  quitteront  la 
ville  ou  abandonneront  leur  profession. 

Cependant  l'associé  qui,  par  suite  de  manque 
d'ouvrage,  quitterait  temporairement  la  ville,  et 
celui  qui,  pour  lu  même  cause,  se  procurerait  un 
autre  moyen  d'existence,  ne  pourront  être  consi- 
dérés comme  ayant  définitivement  quitté  la  ville 
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ou  comme  nynnt  définitivement  renoncé  a  leur 
profession,  pourvu  qu'ils  continuent  à  payer  leurs 
cotisations  bebdomadaires. 

Art.  14.  L'associé  qui,  de  son  propre  gré, quille 
l'association ,  perd  tout  droit  sur  ses  deniers 
versés,  et  ne  pourra  être  réadmis  qu'après  un 
délai  de  deux  aus. 

Assemblées  générales. 

Art.  15.  H  sera  lenu  une  assemblée  générale  un 
des  dimunebes  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet 
cl  octobre. 

L'administration  a,  en  outre,  le  droit  de  convo- 
quer des  assemblées  à  toute  aulre  époque  de 
l'année. 

Les  sociétaires  seront  convoqués  aux  assemblées 
au  moins  deux  jours  à  l'avanee. 

Il  en  sera  donné  avis,  dans  le  même  délai,  an 
bourgmestre  de  la  ville,  qui  aura  la  faculté  d'y 
assister  en  personne  ou  de  se  faire  représenter 
par  un  délégué. 

La  présidence  des  assemblées  appartient  an 
doyen  cbef,  qui  ouvre  el  lève  la  séance,  accorde  la 
•parole  cl  prend  les  mesures  nécessaires  pour  le 
maintien  du  bon  ordre. 

En  cas  de  présence  de  SI.  le  bourgmestre,  il  lui 
sera  facultatif  de  présider  la  séance. 

Tous  les  membres  sont  tenus  d'assister  aux  as- 
semblées géuéralcs,  sous- peine  d'une  amende  de 
dix  centimes. 

L'appel  nominal  sera  fait  à  l'ouverture  de  la 
séance  ;  celui  qui  n'y  répond  pas  sera  considéré 
comme  abseut,  et  l'amende  lui  sera  appliquée. 

Dans  ces  assemblées,  les  membres  ont  le  droit 
d'exprimer  leur  opinion,  et  d'en  donner  les  mo- 
tifs. Toutes  les  décisions  seront  prises  a  la  majo- 
rité des  voix  des  membres  présents. 

L'associé  qui,  dans  une  séance, se  rendrait  cou- 
pable d'outrages,  de  jurons,  de  désordre,  de  dis- 
putes ou  de  violences,  sera,  selon  la  gravité  du 
cas,  réprimandé  par  l'administration  ou  condamné 
ù  une  amende  de  cinq  centimes  a  deux  francs  ;  il 
pourra  même  être  exclu  de  la  société. 

Celui  qui," dans  le  courant  du  mois,  refuserait 
de  s'acquitter  de  l'amende  dont  il  est  frappé,  sera 
de  plein  droit  considéré  comme  exclu  de  la 
société. 

Dans  la  réuuion  du  mois  de  janvier,  la  commis- 
sion rendra  ses  comptes  de  l'année  précédente, 
accompagnés  des  pièces  justificatives  ;  ils  seront 
vérifiés  et  clôturés  par  une  commission  de  quatre 
membres  a  élire  a  la  majorité  des  voix.  L' ne  copie 
de  ces  comptes  sera  adressée,  dans  le  courant  des 
deux  premiers  mois  de  l'année,  à  l'admiuislration 
communale. 

Daus  ki  même  assemblée  du  mois  de  janvier,  il 
sera  fait  lecture  du  présent  règlemeut. 
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Fonds  social. 
Art.  16.  L'avoir  de  l'association  se  compose  .- 
!•  De  la  contributioa  hebdomadaire  des  mem- 
bres ; 

2»  Des  droits  d'admission  ; 
5°  Des  dons  ou  subsides  que  l'association  ob- 
tiendra. 

Tous  ces  fonds  seront  versés  dans  la  caisse  de 
secours. 

Dissolution  de  l'association. 
Art.  17.  L'association  actuelle  ne  pourra  èlrc 
dissoute  que  sur  la  demande  de  la  moitié  des  mem- 
bres. 

La  dissolution  ne  pourra  être  prononcée  qu'en 
assemblée  générale,  u  laquelle  devront  assister 
au  moins  quatre  cinquièmes  des  membres,  et 
seulement  à  une  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présents. 

L'association  se  soumet,  en  outre,  a  toutes  les 
conditions  que  l'autorité  légale  pourrait  lui  poser, 
cl  les  doyens  sont  autorisés  a  les  accepter. 

Aucun  changement  ne  pourra  être  Tait  nu  pré- 
sent règlement  que  dans  une  assemblée  générale  à 
laquelle  assisteront  au  moins  deux  tiers  des  mem- 
bres; les  modifications  devront  être  votées  a  la 
majorité  des  trois  quarts  des  associés  présents. 

Le  présent  règlement  sera  adressé  à  l'autorité 
compétente,  afin  d'en  obtenir  l'approbation. 

La  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, 

Vu  la  demande  formée,  sous  la  date  du  23  oc- 
tobre 1852,  par  la  société  de  secours  mutuels 
établie  ù  Lierre,  en  faveur  des  cordonniers,  tan- 
neurs et  selliers.aux  fins  d'être  reconnue  par  le  gou- 
vernement, conformément  a  la  loi  du  3  avril  18S1; 

Vu,  avec  les  pièces  y  annexées,  l'avis  de  l'ad- 
ministration communale  de  Lierre,  en  date  du 
21  novembre  dernier  ; 

Vn  In  loi  du  3  avril  1851,  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ; 

Considérant  que  les  statuts  ne  renferment  au- 
cune disposition  contraire  à  la  loi,  ou  qui  puisse 
menacer  l'avenir  de  la  société  ; 
Arrête  : 

Les  statuts  ci-dcssns  visés  de  la  société  de  se- 
cours mutuels  établie  à  Lierre  entre  les  cordon- 
niers, tanneurs  et  selliers,  sont  approuvés. 

Le  présent  arrêté,  avec  les  pièces  ci-dessus 
mentionnées,  sera  transmis  a  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  approbation. 

Anvers,  en  séance  du  25  novembre  1853. 

Le  gouverneur-président, 

Par  ordonnance  :  T.  Teichsash. 

Le  greffier  provincial, 
E.  deCctfer. 
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667.  —  31  décembre  1853.  —  Arrête  royal  oui 
nomme  les  agents  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer  avec  attributions  de  police.  (Monit. 
du  12  janvier  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  15  avril 
1843,  qui  autorise  le  gouvernement  à  conférer,  à 
certains  agents  de  l'administration  des  chemins 
de  Ter  de  l'Étal,  les  fonctions  de  garde-voyer, 
d'inspecteur  et  d'inspecteur  en  chef  de  police  ; 

Revu  nos  arrêtés  des  20  novembre  1847,  5  mars 
1848,  21  décembre  1849  et  29  novembre  1851, 
qui  ont  désigné  les  agents  chargés  de  ees  fonctions, 
pendant  les  années  1848,  1849,  1850,  1851,  1852 
et  1853  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l'r.  Les  agents  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État,  désignés  au  tableau  ci- 
annexé  (I),  exerceront,  en  qualité  de  garde-voyer, 
d'inspecteur  et  d'inspecteur  en  chef,  pendant  les 
années  1854  et  1855,  les  attributions  de  police 
déterminées  par  la  loi  du  15  avril  1843. 

Art.  2.  Ces  agents  prêteront,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  devont  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  où  se  trouve  leur  résidence,  . 
le  serment  prescrit  par  l'art.  9  de  la  loi  précitée. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
lloorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


668.  —  31  décembre  1853.  —  Circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice  relative  auz  actes  passifs  à 
l'étranger.  (Monit.  du  14  janvier  1854.) 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près 
les  cours  d'appel,  procureurs  du  roi 
et  greffiers  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  la 
circulaire  dont  la  teneur  suit,  et  qui  a  été  adressée, 
le  12  octobre  dernier,  par  M.  le  ministre  des 
finances  à  MM.  les  directeurs  de  l'enregistrement 
cl  des  domaines,  pour  la  solution  donnée,  de  con- 
cert avec  mon  déparlement,  a  quelques  nouvelles 
questions  soulevées  au  sujet  de  l'exécution  de  la 
lot  du  16  décembre  1851,  sur  le  régime  hypothé- 
caire. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ch.  Faider. 


(I)  Voir  Moniteur  du  12  janvier  1854. 
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Bru  vile»,  le  H  octobre  IS53. 

Circulaire   à   MM.   les  directeurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

•  M.  le  directeur, 

«  J'ai  été  appelé  à  examiner  les  questions  sui- 
vantes : 

•  !•  Lorsque  les  présidents  des  tribunaux  ap- 
posent leur  visa  aux  afles  passés  en  pays  étran- 
gers el  portant  réduction  ou  radiation  d'hypo- 
thèque, conformément  uux  art.  77  et  93  de  lu  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851,  les  greffiers 
peuvent-ils  percevoir  les  vingt-cinq  centimes  qui 
leur  sont  attribués  par  l'art.  14,  S  2,  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  vu  pour  chaque  légalisation  d'actes 
des  officiers  publics? 

•  2°  Les  extraits  ù  délivrer  por  les  greffiers  oux 
termes  de  l'art.  84,  n°  2,  de  la  loi  du  10  décem- 
bre 18jI,  doivent- ils  être  écrits  sur  timbre  d'ex- 
pédition? 

«  5°  Ces  extraits  doivent-ils  être  soumis  4  la 
formalité  de  l'enregistrement  ? 

■  La  première  question  doit  se  résoudre  néga- 
li veinent.  Le  2*  alinéa  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  vu  n'attribue  le  salaire  de  vingt- 
cinq  centimes  aux  greffiers  que  pour  chaque  léga- 
lisation d'actes  des  officiers  publics,  et  In  formalité 
du  visa  exigée  par  les  art.  77  et  93  n'est  pas  une 
légalisation.  Appliquer  le  salaire  au  visa,  ce  serait 
étendre  d'un  ens  à  un  outre  un  article  de  tarif. 

«  En  ce  qui  louche  les  deuxième  el  troisième 
questions, dans  les  dispositions  des  lois  du  timbre 
cl  de  l'enregistrement  auxquelles  elles  se  rappor- 
tent, le  mot  expédition  esl  une  expression  générique 


qui  embrasse  les  grosses,  les  expéditions  propre- 
ment dites,  les  copies,  les  extraits  des  acte»  et 
jugements.  Un  arrêt  de, la  cour  de  cassation  du 
23  mai  1808  (Sircy,  t.  IX,  1,204), el  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  C  mars  1802  se  Mol 
prononcés  dans  ce  sens,  et  leur  doctrine  a  été 
adoptée  par  plusieurs  décisions  administratives, 
notamment  par  ma  solulion  du  12  janvier  1853, 
n»  21939/27759. 

«  Il  s'ensuit  :  i"  Que  les  cxlraits  prévus  par 
l'art.  84,  n*  2,  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
doivent  être  délivres  sur  timbre  d'expédition,  con- 
formément à  l'art.  (9  de  la  loi  du  15  brumaire 
an  vu  ;  2°  que,  s'il  s'agit  d'un  jugement  suscep- 
tible d'être  enregistre  sur  expédition  ,  lesdiU 
extraits  doivent,  aux  termes  de  l'art.  41  de  la  loi 
du  22  frimaire  même  année,  êlre  soumi»  a  l'enre- 
gistrement avant  leur  délivrance.  Seulement,  les 
deux  extraits  étant  a  considérer,  dans  les  condi- 
tions de  leur  délivrance  simultanée  et  de  leur 
destination,  comme  formant  entre  eux  duplicata, 
ce  serait  dépasser  le  tœu  de  la  loi  que  de  les  assu- 
jettir chacun  a  un  enregistrement  séparé.  On  doit 
donc  n'enregistrer  que  l'un  des  deux  extraits  cl 
apposer  sur  l'autre,  par  duplicata,  la  mention  de 
cei  enregistrement. 

Ces  solutions,  auxquelles  M.  le  ministre  de  la 
justice  a  donné  son  adhésion, seront  prisesdésor- 
mais  pour  règle,  maison  ne  reviendra  pas  d'office 
sur  ce  qui  aurait  été  fait  de  contraire,  antérieure- 
ment à  l'émission  de  la  présente  circulaire. 

Le  ministre  d'État,  gouverneur  du  Bra- 
bant,  chargé  temporairement  du 
département  des  finances. 
Lient, 
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669.—  13  jwih  1853.  —  Convention  potlale  entre 
la  Belgique  et  le  Portugal.  (Munit,  du  5  octo- 
bre 18:i3.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la 
reine  de  Portugal,  désirant  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays,  et  roulunl 
régler  leurs  communications  postales  d'une  ma- 
nière conforme  aux  intérêts  du  public,  ont  résolu 
d'assurer  ce  résultat  au  moyen  d'une  convention 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Emile 
Van  Hoorebekc,  ministre  des  travaux  publics , 
commandeur  de  l'ordre  des  SS.  Maurice  et  La- 
zare, 

Et  Sa  Majesté  la  reine  de  Portugal,  le  sieur 
Joseph  Maurice Corrêa-Flenriquez,  baron  HcSeisal, 
du  conseil  de  S.  M.  la  reine  de  Portugal,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Christ  et  de  celui  de  Notre- 
Dame  de  la  Conception  de  Villa  Viciosa,  chevalier 
de  l'ordre  de  Sainl-Jcan  de  Jérusalem  ,  grand- 
croix  des  ordres  de  Sainlc-Anue  et  de  Saint- 
Stanislas  de  Russie,  commandeur  de  Tordre  de 
Danebrog  de  Danemark,  décoré  de  l'ordre  impé- 
rial ottoman  rSicban-Iftihar  de  la  1"  classe,  et 


envoyé  extraordinaire  cl  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  Très-Fidèle  près  S.  M.  le  roi  des 
Belges  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  Ie».  ]|  y  aura  un  échange  régulier  de  cor- 
respondances entre  la  Belgique  et  le  Portugal, 
par  la  voie  de  la  France  et  de  l'Espagne,  tant 
pour  les  lettres  et  échanlillons  de  marchandises, 
que  pour  les  journaux  et  feuilles  imprimées  ori- 
ginaires des  deux  États. 

Art.  2.  L'échange  des  correspondances  entre  les 
offices  de  poste  respectifs  sera  effectuée!!  dépêches 
closes,  une  fois  par  jour,  savoir  :  du  côté  de  la 
Belgique,  par  le  service  ambulant  sur  le  chemin 
de  fer  (ligne  du  Midi),  et  du  côté  du  Portugal,  par 
le  bureau-frontière  d'Elvas. 

L'oflice  des  postes  de  Belgique  s'engage  à  sup- 
porter seul  les  frais  auxquels  donnera  lieu  le 
transit  des  correspondances  prémentionnées  sur 
le  territoire  fi-ojiçais,  et  l'office  dea  postes  de  Por- 
tugal prend  le  même  engagement  quant  au  par- 
cours sur  le  territoire  espagnol. 

Art.  3.  Les  lettres  ordinaires  et  les  échanlillons 
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de  marchandises  de  Belgique  pour  le  Portugal,  et 
réciproquement  les  lettres  ordinaires  et  les  échan- 
tillons de  marchandises  du  Portugal  pour  la  Bel- 
gique seront  toujours  envoyés  sans  affranchisse- 
ment préalable,  et  le  port  dû  pour  le  parcours 
entier  sera  payé  dans  les  offices  de  destina- 
lion. 

Les  journaux,  gazettes,  ouvragrs  périodiques, 
prospectus,  catalogues,  annonces  et  avis  divers 
imprimés  cl  lithographiés  seront  livrés  de  part  et 
d'autre,  sans  décompte,  chacun  des  deux  offices 
se  réservant  la  faculté  de  percevoir  pour  ces  ob- 
jets, tant  au  départ  qu'à  l'arrivée,  la  taxe  interne 
fixée  par  sa  propre  législation,  sans  préjudice  des 
droits  de  transit  à  payer  aux  offices  intermé- 
diaires. 

Pour  jouir  des  modérations  de  port  admises 
dans  les  deux  pays,  les  journaux,  ainsi  que  les 
imprimés  désignés  ci  -  dessus,  devront  être  en- 
voyés soos  bande,  et  ne  contenir  aucune  écri- 
ture, chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main; 
ceux  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  se- 
ront considérés  comme  lettres  et  traités  en  con- 
séquence. 

Les  livres,  brochures  et  autres  imprimés  non 
mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  précédents, 
les  gravures  et  les  lithographies,  a  l'exception  de 
celles  qui  font  partie  des  journaux,  et  les  papiers 
demusique,  continueront  ù  êtrcassujellis  aux  dis- 
positions du  tarif  des  douanes. 

Art.  4.  Les  habitants  des  deux  pays  pourront 
réciproquement  se  transmettre  des  lettres  char- 
gées, aux  conditions  stipulées  par  l'art.  5  de  la 
présente  convention. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  viendrait  a 
être  perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le  territoire 
duquel  la  perle  aura  eu- lieu,  payera  à  l'autre 
office,  a  litre  dcdédommagememenl,  une  indem- 
nité de  cinquante  francs.  Les  réclamations  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  de  la  livraison  dans  les  bureaux  d'échange 
respectifs. 

L'office  des  postes  de  Belgique  garantit  le 
payement'de  l'indemnité  dont  il  s'agil,  si  la  lettre 
chargée  venait  à  se  pmlre  sur  le  territoire  fran- 
çais, et  de  son  coté  l'oflire  de  Portugal  accorde  la 
même  garantie,  pour  le  eas  où  la  perte  aurait  lieu 
sur  le  territoire  espagnol. 

Art.  5.  Le  port  des  lettres  ordinaires  dont  le 
poids  ne  dépassera  pas  sept  grammes  cl  demi  en 
Belgique  et  deux  oclaves  (ou  un  quart  d'once)  en 
Portugal,  est  fixé  à  un  franc  trente  centimes  en 
Belgique,  el  n  deux  eenl  quarante  reis  en  Por- 
tugal. 

Les  lettres  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
à  quinze  grammes  inclusivement  en  Belgique  et 


de  deux  il  quatre  octaves  en  Portugal,  payeront 
deux  francs  soixante  centimes  en  Belgique,  et 
quatre  cent  quatre-vingts  reis  en  Portugal,  et 
ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  cl 
demi  en  sept  grammes  el  demi  cl  de  deux  octaves 
en  deux  octaves ,  un  franc  trente  centimes  en 
Belgique,  et  deux  cent  quarante  reis  en  Por- 
tugal. 

En  ce  qui  concerne  les  lellres  chargées,  l'office 
envoyeur  percevra  d'avance,  a  son  profit,  le 
double  de  la  taxe  due  pour  une  lettre  ordinaire 
dn  même  poids,  et  l'office  de  destination  se  fera 
payer,  de  son  côté,  le  port  ordinaire  stipulé  pour 
les  lellres  non  chargées. 

Les  échantillons  de  marchandises  sans  valeur, 
présentés  sous  bande  ou  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature,  et  ne  contenant 
d'.iuire  écriture  que  des  numéros  d'ordre  ou  des 
marques,  payeront  la  moitié  du  port  fixé  pour  1rs 
lettres  ordinaires  du  même  poids,  sans  que  ce 
port  puisse  néanmoins  être  inférieur  à  celui  d'une 
lettre  simple. 

Art.  6.  Les  correspondances  mal  dirigées  on 
adressées  a  deux  destinataires  ayant  changé  de 
résidence  seront,  sans  aucun  délai,  réciproque- 
ment renvoyées  par  les  bureaux  d'échange  respec- 
tifs. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échan- 
tillons de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés 
tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ee  soit, 
seront  conservés  par  chacun  des  deux  offices  jus- 
qu'à l'expiration  des  délais  fixés  pour  en  opérer 
l'ouverture. 

Les  deux  offices  se  communiqueront,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  une  liste  de  ces  objets,  afin  d'en 
faciliter  la  recherche  en  cas  de  réclamation: 
quant  aux  lettres  qui,  après  ouverture,  seraient 
reconnues  contenir  des  valeurs,  elles  seront  réci- 
proquement renvoyées  pour  être  restituées  aux 
expéditeurs  contre  acquit  de  la  taxe  due  à  raison 
de  leur  double  parcours. 

Art.  7.  L'office  des  postes  de  Belgique  el  l'office 
des  postes  de  Portugal  régleront  de  commun  ac- 
cord la  forme  des  feuilles  d'avis  devant  servir  à  la 
transmission  réciproque  des  correspondances, 
ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'or- 
dre qui  pourraient  faciliter  l'exécution  des  stipu- 
lations susmentionnées. 

Art.  8.  La  présente  convention  aura  force  cl 
valeur  à  portir  du  jour  dont  les  deux  parties 
conviendront,  et  elle  restera  obligatoire  jus- 
qu'au premier  octobre  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq. 

Si  ladile  convention  n'est  pas  dénoncée  six  mois 
avaut  l'expiration  de  ce  terme,  elle  continuera 
d'être  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I".  -  13  JUIN  18S3.  -  N°  GG9. 


«31 


que  l'une  de»  deux  parties  contractâmes  ait  an- 
noncé a  l'autre,  mais  six  mois  a  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  six  derniers  mois,  la  convention 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  cl  en- 
tière. 

La  pr'éscnlc  convention  sera  ratifiée,  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  et  par  Sa  Majesté  la 
reine  de  Portugal,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bruxelles,  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 


ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  h  Bruxelles,  le  2  mai  1852. 

(L.  S.)  E.  Vas  Hoorebeke. 

(L.  S).  Baron  de  Seis*i. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges,  le  15  octobre  1852,  et 
par  Sa  Majesté  la  reine  de  Portugal,  le  21  mai 
1853. 

L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Bruxelles, 
le  13  juin  1853. 
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ACCISE  SUR  LE  SEL.  justification  de  l'emploi 
du  sel  délivré  en  exemption  de  l'accise  pour  la 
fabrication  du  sulfate  de  soude,  569. 

ACCISE  SLR  LES  BIÈRES  ET  VINAIGRES.  Loi 
qui  supprime  les  centimes  additionnels  et  le 
timbre  collectif  dont  est  passible  l'accise  sur  les 
bières  et  vinaigres  et  qui  fixe  le  droit  a  deux 
francs  six  centimes,  638. 

ACCISE  SUR  LES  VINS.  Loi  qui  supprime  les 
centimes  additionnels  elle  timbre  collectif  dont 
est  passible  l'accise  sur  les  vins  et  qui  fixe  ce 
droit  à  trente-trois  francs,  f>37. 

ACCISE  SUR  LES  SUCRES.  Fixation  du  taux  du 
droit  d'accise  sur  le  sucre  de  betterave,  341. 

ACCISE  SUR  LES  EAUX-DE-VIE  INDIGÈNES. 
Fixation  du  taux  du  droit  d'occise,  375. 

ACTES  DE  COURAGE,  DE  DEVOUEMENT  ET 
D'HUMANITÉ.  Récompenses,  1x8,  497.  552. 

ADJUDICATIONS.  Fixation  du  taux  d'admission 
des  fonds  nationaux  pour  les  cautionnements  du 
chef  d'entreprises,  133. 

AFFAIRES  COMMUNALES.  Voy.  Commune». 

AFFAIRES  ETRANGERES.  Voy.  Budgets,  Cré- 
dits, etc. 

AGRÉGÉS  UNIVERSITAIRES.  Arrêté  royal  rap- 
portant l'arrêté  du  22  septembre  1845  sur  l'or- 
ganisation de  l'institution  des  agrégés.  498. 

3«*  lia.  TOME  XXIII.—  a  «sic  IS53. 


— • 

ALIÉNÉS.  Exécution  des  dispositions  organiques, 
82.  —  Fixation  «lu  prix  de  la  journée  d'entre- 
tien, i*r  semestre  de  1853,  1  1  Érection  d'un 
hospice  d'aliénés  a  Evere,  par  de  Nayer,  259. 

—  Maintien  de  l'établissement  des  hospices  à 
Tliielt,  49.  —  Maintien  des  établissements  du 
grand  et  du  petit  Béguinage,  a  Gand,  61.  — 
Maintien  de  l'établissement  des  hospices  à 
Bruges,  102.  —  Maintien  de  l'élablissemeut  des 
hospices  A  Bascl,  131.  —  Maintien  de  l'hospice 
Sainte-Agathe  &  Liège,  156.  —  Maintien  de 
rétablissement  de  Verheyen  et  consorts  a 
Anvers,  160.  —  Maintien  de  l'établissement  des 
hospices  a  Tournai.  161.-  Maintien  deH'élablis- 
sèment  des  hospices  &  Y  près,  159.  —  Fixation 
du  prix  de  la  journée  d'entretien  des  aliéné*. 
2*  semestre  de  1853,  475.  —  Modifications  au 
règlement  organique  de  rétablissement  de 
Gbeel,  M.,p.  2266.  -  Maintien  de  l'établisse- 
ment  de  N.  Gillis  a  Tirlemont,  332.  — Maintien 
de  l'établissement  de  Saint-Dominique,  a  Bruges, 
385.  —  Maintien  de  rétablissement  de  Saint- 
Michel-lez-Bruges,  387.  —  Maintien  de  l'étu- 
blissemeul  de  M.  A.  Dingeneu,  a  Diesl,  342. 

—  Maintien  de  rétablissement  des  femmes  alié- 
nées, a  Menin,  367.  —  Maintien  de  l'établisse- 
ment de  Vandci  kindere,  a  Uccle,  474. 

ALIGNEMENTS.  Voy.  Aoufe*. 
APPAREILS  A  VAPEUR.  Règlement  général  <ur 
l'emploi  et  la  surveillance  des  appareil»  à  \a- 
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peur,  641.  —  Instruction  ministérielle  pour 
l'exécution  du  règlement  général,  654. 

ARMÉE.  Loi  «m  l'organisation  de  l'armée,  276. — 
Loi  qui  règle  les  conditions  d'admission  cl 
d'avancement  dans  les  armes  spéciales,  277.— 
Loi  relative  à  l'admission  dans  le  service  de 
santé  de  l'armée,  289.— Fixation  du  traitement 
des  officiers  généraux  de  la  section  de  réserve, 
296.— ld.  des  sous-intendants  militaires  et  des 
vétérinaires, 318.-  Nomination  de  S.A.R.  leduc 
de  Brabant  au  grade  de  major  du  régiment  des 
grenadiers,  121.  —  Nomination  de  S.  A.  R.  le 
comte  de  Flandre  au  grade  de  major  du  régiment 
des  goides,  122.-Fîxation  de  l'indemnité  pour 
frais  de  bureau  de  diverses  administrations, 
.177.  —  Nomination  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Bra- 
bant au  grade  de  lieutenant-colonel  d'infante- 
rie, 624.  —  Nomination  de  S.  A.  R.  le  comte 
de  Flandre  au  grade  de  lieutenant-colonel  de 
ravaleric,625.— Mise  en  non-activité  du  colonel 
De  Vicq  de  Cnmplich  (N.-ll.-G.-G.),  359.  — 
ld.  du  médecin  de  régiment  Bullynrk  (B.),  560. 
Voy.  Crédit*  et  transferts. 

ARMES  A  FEU.  Règlement  du  banc  d'épreuves, 
«>07. 

ART  DE  GUÉRIR.  Loi  portant  interprétation  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  12  mars  1818,  sur  l'art  de 
guérir,  95. 

ATHÉNÉES  ROYAUX.  Voy.  Bnteignemeiit  moyen. 


BANQUE  NATIONALE.  Modifications  aux  statuts, 
484.. 

BARRIERES.  Établissement  de  deux  barrières 
sur  la  route  d'Alb  a  Frasnes,  127.  —  Fixation* 
de  remplacement  de  quelques  poteaux  de  bar- 
rière, 420,  531,  580,  595.  —  Embranchement 
de  la  route  de  Liège  à  Dinanl  à  celle  du  pont 
du  Val-Benoit  a  Hody,  483.  —Route  de  Chimay 
vers  Rocroy,  595.  —  Barrières  de  Lovendegeiu 
et  de  Bambrugge;  modification,  531.  Voyex 
Péages. 

BATEAUX  A  VAPEUR.  Concession  d'un  service 
de  bateaux  a  vapenr  pour  la  remorque  sur 
l'Escaut  et  le  Rupel,  532.  Voy.  SoriAt* 


BIBLIOTHÈQUE  ROYALE.  Arrêté  de  réorganisa- 
lion,  47. 

BOURSES  D'ÉLÈVE  INSTITUTEUR.  Modification 
nu  règlement  provincial  de  la  Flaudrc orientale, 
397. 

BREVETS  D'INDUSTRIE. 


Al.ale  (F.)  et  Clero  de  Clerville  (J.-J.),  orne- 
mentation, 266. 

Ailor  iL),  vases  indestructibles,  267. 

Alex  (J.),  placement  de  dents  artificielles,  13. 

Ameye-Berlc  (B.),  métier*  à  lisser  la  toile  et  le 
colon,  207. 

Auaspie  (P. -M.},  ciments  hydrauliques  et  nou- 
veaux fours,  508. 

Antoine  (V.),  alliages  métalliques,  45. 

Alkinson(A.),  armes  a  feu,  138,  308. 

Avermaete  (A.),  tirage  des  cheminées,  508. 

Babnt-Dumarès  (H.-r  .),  réduction  des  matières 
/ineifères,  13. 


Badcl  (B.),  procédés  de  distillation,  27. 
Baugniet    H. -M. -G.),  appareil  à  réfléchir  la 

lumière  venant  de  l'intérieur,  3t. 
Baumann  il.),  étiquettes  en  plomb,  50. 
Bavelier  (A.)  jeune  et  Champonnois, fabrication 

de  l'alcool  avec  de  la  betterave,  178. 
Behr  (A.),  fonte  de  fer.  91. 
Bérard  (A.),  constructions  hydrauliques,  158. 
Berchcm  (F.),  machine  destinée  à  la  sépara 

des  minerais,  de  la  bouille,  etc.,  267. 
Berger  (F.),  fusil  à  crosse  métallique,  207. 
Bergman*  (J.),  corniches  de  plafonds,  148. 
Bertrand  (F.),  cornues  à  gat,  moufles  et  < 

sets,  45. 

Berlrand(F.),  purification  du  graphite,  etc.,  50. 
Beurct  et  Dertelle-Potoin,  cuisinière  en  fonte, 

50. 

Biebuyck  (IL),  appareil  épurateur  et  réchaur- 
feur  progressif,  25. 

—  machine  &  cultiver  la  terre,  31. 

—  appareils  moteurs,  66. 

—  production  de  certains  extraits  de  la 

houille  et  des  bitumes  et  application  a 
l'éclairage,  148,  308. 

—  fabrication  des  bougies  ;  application  de 

certains  corps  gras,  158. 
Bigham  (J.),  moyen  de  produire  un  mouvement 

de  rotation,  138. 
Bohringer  (C.),  fabrication  de  la  soude,  178. 
Boisblache(C), confection  de  désdedomino , 1 3. 
Bollaud  (M.-J  ),  broches  pour  filature  de  laiue, 

M.,  p.  127. 
Bordinckx  (J.-L.),  charcuterie,  50. 
Borgucl  (C.),  four  pour  réduire  le  minerai  de 

zinc,  45. 

Bovy  (P.-J  ),  ustensile  à  brûler  le  café,  25. 
Brade  (A.-G.),  machine  a  réduire  les  chiffons  de 
laine,  207. 

Braet  (C.-L.),  huile  pour  le  graissage  des  ma- 
chines, 266. 

Brooman  (R.-A  ),  matière  pour  remplacer  le 
panier  mâché  et  le  gutta-percha,  158. 

Burtin  J  -R  ),  fusil  mousquet  à  aiguille,  66. 

Butlgcnbnch  et  Comp.,  appareil  épurateur  du 
charbon  et  des  minerais,  66. 

Byl  (M.),  coussin  a  travailler  la  dentelle,  66. 

f,abaret(A.),  purification  dessoudes,  M.,  p.  127. 

Cambier  (E.),  fauteuil  de  malade,  5t. 

Cari  /  (H.),  compteur  à  eau,  50. 

Carpmacl  (S.),  manière  de  revêtir  les  fils  télé- 
graphiques, 158. 

—  moules  a  chandelles  et  chandeliers  , 

267. 

—  machine  à  teillcr  le  lin,  267. 

—  moyens  de  transport  par  terre,  266. 

—  machine  a  vapeur  a  rotation,  100. 
Cnster  (J.),  production  d'un  tissu  a  mailles, 

sans  appliquer  la  filature  à  la  matière  fila- 
menteuse, 158. 


Chaldccolt  (J.-C.),  boites  a  bourrages,  267. 

•  tenir  le  1 

Charlet  (G.),  selle,  266'. 


Charles  (E.j,  procédé  pour  obtenir  le  xinc,  23. 


Charrin  (L.),  balle  A  carabine,  207. 

Chartron  (E.),  mécanisme  électrique,  formant 

plusieurs  horloges,  267. 
Chnrvet  (C.-D.),  application  des  huiles  pyrogé- 

nées  a  l'éclairage,  178. 
Chausscnot  (L.),  silo  pour  la  conservation  des 

grains.  308. 
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Cheval  (J.-L.),  robinets,  50. 

Christian  (R.)«  1°  mode  d'installation  des  lits 

dans  un  navire  ;  2«  appareil  à  ventilation, 

100. 

Coenen  (M  ),  machine  pour  tailler  les  bou- 
chons, 45. 

Comblain  (D.-J.),  pistolet  tournant,  45. 

Coppée  (E.),  fours  ù  coke,  138. 

Cormellc  J  .  combinaisons  d'alliages,  158. 

Cornez  (A.),  volant  adapté  à  frottement  et  cage 
de  réception  des  enflais.  208. 

Cortèse  (A.),  engrenage,  207. 

Curtis  (J,),  système  de  navigation,  158 

Ualmagne  (I..),  silicatisalion  des  substances  cal- 
caires, 178. 

Danfray,  fabrication  d'allumettes,  138. 

Dartois  (1.),  application  de  voiles  flexibles  à  la 
ventilation,  31. 

David  (J.-L.).  machine  pour  épeulir  les  étoiles 
de  laine,  13. 

De  Baekere  (A  ),  chocolat  an  miel,  91. 

De  Badiola  (A.),  armes  a  feu,  100. 

De  Bavay  (P.),  régulateur  pour  les  machines  a 
vapeur,  25. 

—  régulateur  hydraulique  centrifuge,  83. 

—  préparation  des  fils  métalliques  pour  lu 

fabrication  des  pointes  de  Paris,  83. 
De  Bouxtay  (F.),  pistolet,  25. 
Decarro  (P.),  cigares,  266. 
Defernez  (J.-B.),  appareil  pour  empêcher  la 

chute  deseuffats,  100. 
Defonlaine-Morrau,  cols-cravates,  25. 

—  machines  a  vapeur,  308. 

—  bouchage  de  bouteilles,  25. 
Defraine  (L.),  gaz  d'éclairage,  M.,  p.  127. 

—  fabrication  do  coke,  13. 

Degée  (L.-J.),  foar  à  extraire  le  xinc,  207. 

De  Greef  (E.\  un  poêle,  M.,  p.  126. 

De  Haynin  (E.),  nouveau  coke,  45. 

De  Jonghe  (V.-A.).  système  d'incrustation  de 

mosaïque,  36,  308. 
De  Lannoy  (Ed.),  stéréoscope.  13. 
De  Lannoy  (Comte),  chèvre,  207. 
Deleambre  (J.),  machine  à  piquer  les  dessins  de 

broderie,  et  à  pointtller  la  gravure,  267. 
Delforge  II.  ï,  four  a  réchauffer  les  tôles,  11)0. 
Delbeid  (F.-C.-A.),  machine  pour  éplucher  les 

pommes  de  terre,  navets,  etc.,  138. 
Delloy-Masson  (E.),  extraction  du  sel  ammo- 
niac, 27. 

—  chauffage  de  chaudières  servant  n  la  su- 

blimation du  sel  ammoniac,  50. 

Delloye-Smal,  fours  jumeaux  pour  la  fabrica- 
tion des  tôles,  13. 

Delmotte  (B.).  blanc  de  plomb,  25. 

Delslanchc  (P.),  charrue  double,  etc.,  19. 

Demanet  (L.-J.),  liqueur  stomachique,  13. 

De  Mat  (C.-J.),  conservation  de  la  vapeur,  31. 

De  Molon  (R.-C.-M.),  engrais,  45. 

Denlon  (J.) ,  métier  a  fabriquer  le  velours 
épinglé,  M.,  p.  126. 

DePauw  (ll.-L.)  et  Goossens  (G.-L.),  appareil 
pour  détacher  les  chevaux  d'une  voiture, 
100. 

Descamps  (J.),  traitement  des  sulfures  métalli- 
ques, etc.,  50. 

Descufans  (L.-C),  four  à  cuire  le  pain,  138. 

Desguçrrois  (L.),  machine  pour  empêcher  les 
voiture»  de  dérailler,  267. 


Desterhceq  (p.),  toile  a  dessin,  148. 

Deutsch  (A.),  huile  pour  l'industrie,- 13. 

Devachl  (G  ),  perruques,  508. 

Devloo  (P.),  liqueur  pour  la  destruction  du  pu- 
ceron et  de  la  chenille,  50. 

Dew  (B.-J.),  construction  des  fourneaux,  138. 

Dewalle,  frères,  courroie  en  fils  de  cable  et  en 
bourre  de  soie,  51. 

Dictus-Lrjeune,  étoffe  à  double  face  en  soie  et 
laine,  100. 

Dixon  (J.),  tubes  en  caoutchouc  pour  les  mé- 
tiers de  filature,  25. 

Douas  (J.-B.i,  physioscope,  100. 

Dor  (II. -J  ),  purification  du  blanc  de  zinc,  50. 

Douay-Lesens,  presses,  148. 

Dugpan(T.),  impression  de  tapis,  178. 

l)ulail(J.),  fabrication  du  coke,  etc.,  M.,  p. 126. 

Dumont  (G.),  foursù  réduire  le  zinc  et  à  fabri- 
quer l'oxyde  de  zinc,  207. 

Dumont-Magis  (E.),  fabrication  du  fil  perlé,  27* 

Duncan  Mackensie,  machine  à  lire  ou  transférer 
les  dessins  sur  carton  ou  papier,  pour  le 
tissage  des  étoffes  façonnées,  308. 

Dunham  (O.-D),  machine  a  coudre,  25. 

Dupret  (C),  fours  a  coke,  85. 

Durandeau  et  Chanveau,  marques  et  dessins 
sur  le  papier,  25,  207. 

Eliaert-Cools,  machine  a  lustrer  les  fils,  100. 

Fabry  (A.),  ventilateur,  30. 

Fairon  (J.-IL),  appareil  pour  nettoyer  la  laine, 
138. 

Farlane  (H.-M.),  machine  pour  travailler  le 
bois.  45. 

Fauconnier  (J.-E-),  appareil  pour  les  personnes 
affeetées  d'incontinence  d'urine,  91. 

Fermout  (J.-ll.),  fabrication  du  vinaigre,  25. 

Fetu  (J.-G.)clBorel,  tissage  de  toiles  imper- 
méables, 50 

Fissinglon  (T.),  lampe  de  sdreté,  207. 

Fouché-I.epelletier,  mode  de  distillation,  13. 

Frainard  (S.-J.),  bec  a  gaz,  207. 

Friggen  (F.),  machine  a  peigner,  dresser  et 
préparer  la  laine  de  coton,  178. 

Froment  (G.\  télégraphe  électrique,  83. 

Gaigueau  (IL),  construction  des  chemins  de 
fer,  M, 

—  ressorts  en  caoutchouc  volcanisé,  100. 
Gaillard  (C),  baignoire  a  calorifère,  45. 
Ganlert  (L.),  blanchiment  et  teinture  des  éche- 

veaux  de  fils  de  coton,  de  laine,  etc.,  207. 
Gardissal  (C.-D.),  méthode  de  transport,  25. 

—  fauteuil  préservatif  du  mal  de-mer,  45. 

—  argenture  sur  métaux  cl  sur  verre,  50. 

—  appareils  de  sûreté  pour  les  chemins  de 

fer,  83. 

—  traitement  des  blés  et  autres  grains,  91. 

—  cloche  ù  plongeur,  100. 

—  fabrication  de  boulons  en  émail  et  en  pâte 

céramique,  138. 

—  machines  magnéto-électriques,  207. 

—  pAle  à  fabriquer  des  objets  de  qnincuil- 

lerie,  267. 

—  chaudières  a  vapeur,  308. 

—  fers  ù  repasser,  508. 
Gastine(L.),  armes  à  feu,  178. 

Gcllé  (C),  décantation  et  séparation  des  sub- 
stances mêlées,  91. 

Gérard,  pont-iiibc,  échelle  de  sauvetage,  etc., 
M.,  p.  127. 
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Gérard  (A.),  machine  a  vopeur,  266. 
Gilain  14. -J.),  préparation  d'une 

Iiropre  è  faire  de  la  bière,  308. 
bce(W.-A.),  engrais  liquide,  158. 
—    application  de  la  force  centrifuge  a  la 
propulsion  des  navires,  207. 
Gillon  (veuve),  carbonisation  de  la  houiHe,  45. 
Girard  (L.-D.)  et  Cation  (C.),  machine  à  enlever 

les  eaux,  266. 
Gloesener  (M.),  appareils  électriques,  207. 
Godin  (J.-B.-A.j,  décoration  des  meubles  de 

fonte  et  de  fer,  91. 
Goodyear  (C),   procédé  pour  combiner  le 

caoutchouc  avec  d'autres  substances,  138. 
Couteaux  (P.-J.  ,  gaz  de  résine,  100. 
Grossard(A.)  et  Joncquet  (J.-P.),  moyens  de 

diriger  les  aérostats,  91. 
Grammange,  appareil  à  tuyaux  purgeurs,  158. 
Grandjean  (J.),  canons  de  fusil,  83. 
Guilbert  (A.),  appareil  pour  recueillir  les  gaz 
perdus,  91. 

Guillmanl  (L.),  appareil  pour  arrêter  les  cuiïats 

au  haut  de  la  bure,  45. 
Ilaakcn-Plomdeur,  pistolet,  83. 
Haldon  (J.-M.).  conservation  des  bois,  36. 
Haiiquet  (J.-B.),  armes  a  feu,  138. 
Hum  «  i  (J.),  tiroir  des  machines  à  vapeur,  138. 
Hariga  (H.-N.-J.),  pistolet,  207. 
Hurtog  etDevos,  armes  a  feu,  308. 
Heatlicotc  (S.),  mouvement  de  hausse  et  de 

baisse  des  chariots  des  bancs  à  broche,  26C. 
Henry,  machines  à  tricoter,  M.,  p.  127. 
Henry  (M.),  production  du  mouvement  et  de  la 

force  motrice  par  l'électricité,  25. 
Henry  (X.),  appareil  pour  amortir  les  chocs  des 

voilures  sur  les  chemins  de  fer,  138. 
Henry  (H.),  fabrication  du  sucre,  207. 
Heremans  (J.-B.J,  cheminée.  25. 
Herman  (J.-H.),  pistolet,  13. 
Herman  (R.|,  armes  à  feu,  13. 
Herman  (J.-N.),  pistolet  a  aiguille,  50. 
Hess  (H. -II.),  application  de  l'électricité,  6G. 
Hill  (G.;,  manière  de  fabriquer  le  sucre,  19. 
Hiiidmon  etWarhursl.  modifications  aux  chati-' 

diéres  a  vapeur,  267. 
Hooper  (R.),  moyen  de  couvrir  les  wuggons, 

260. 

Houget  et  Tcston,  machines  a  carder  et  filer 
des  fils  de  diverses  couleurs.  M.,  p.  127. 

Houtarl  (X.),  gaz  pour  la  fusion  et  l'élendagc 
du  verre,  50. 
•  llowden,  coussinets  des  chemins  de  fer,  M., 
p.  I2G. 

Hubbard  (J.-J.),  construction  des  navires,  25. 
Hughes  (T.),  chaudières  a  vapeur.  M.,  p.  126. 
Hum  (C.-J.),  appareil  pour  purifier  le  sucre 
brut,  138. 

Jackson  (E.-H.),  lumière  électrique,  266. 

Jucubs-Donckerwolke  (J.-B.),  machine  pour 
lustrer  les  lils  de  lin  à  coudre,  13.  207. 

Jacques  (P.-F.-J.),  coulage  des  glaces,  207. 

Jaumarl  (J.-J.)»  rouissage  du  lin,  19. 

Jeslein(J.-B.\  pressea  lilhographier,  etc.,  308. 

Johnson  (J.-A.),  moyeu  de  transport  sur  les 
chemin-  de  fer,  27. 

—    boites  et  souliers,  207. 

Jonrkbloedt  (P.),  charnières,  31. 

Jonckbloedt,  appareil  pour  empêcher  l'ouver- 
ture entière  d'une  porte,  M  ,  p.  126. 


Kips  (M.),  portières  de  voilure,  M.,  p.  126. 
Kirfel  (P. -G.),  métier  mécanique  a  tisser,  267. 
Rirkpalrick  (W.-H.),  tubes  en  gutta-percha.13. 
Krauss  (E.-F.),  application  de  1  <  leelrieité  à  la 

guérison  de  maladies,  M.,  p.  126. 
Kriel  (P.-J.),  tnyaux  de  drainage,  45. 
Krupp,  confection  de  roues,  25. 
Labarre  (P.-J.-C),  charrue  à  pieds,  M.,  p.  1*6. 
La  brosse  (M.),  appareils  pour  la  production  du 

froid  par  I'évaporalion,  13. 
I.achaussée  (veuve),  armes  à  feu,  M.,  p.  126. 
Lacroix  (M.),  piano,  50. 
Landas  (L.),  lit  à  ressorts,  308. 
Langlois  (H.),  solidification  du  charbon,  27. 
Langlois(B.-M.-A.),  appareil  modérateur  pour 

l'éclairage  au  gaz,  266. 
Laporle  (E.),  stores  transparents,  M.,  p.  127. 
Lareppc  (A.),  cuisinière  à  caire  le  pain,  25. 

—  cheminée  en  fonte,  36. 

Lasnier  (A.  J.),  métier  circulaire  à  tisser,  158. 
Laugier  (M.),  moteur  hydro  aérien,  308. 
La  w  sou  (J.)et(E.),  machine  à  tel  lier  le  lin,  100. 
Le  maire  (A.),  appareils  électro-magnétiques, 
308. 

Lemire-Normandy,  apporeil  pour  extraire  l'eau 
douce  de  l'eau  de  mer,  100. 

Leprince  (H.),  éclairage  par  le  gaz,  148. 

Lrvasseur  (A.),  table  à  coulisses,  266. 

L'Ilernault  (J.),  procédé  pourdélaçher  instan- 
tanément les  chevaux  d'une  voiture,  100. 

Lhoesl  (J.),  fours  A  coke,  267. 

L'Hoir  (L.),  chaudière  à  chaleur  constante,  25. 

Lieutenant  et  Peltzer,  utilisation  des  résidus 
du  lavage  des  draps,  66. 

Lignion  (L.),  pont  en  fer,  50. 

Lignian  (S.),  fontaine,  178. 

Link-Mansion,  mécanisme  ] 
lels  de  fenêtres,  100. 

Lochhcad  et  Passinger,  fabrication  du  verre, 
266. 

Loison  (J  ),  pétrin  mécanique,  50. 

Loral  (P.),  étendage  du  verre,  308. 

Loron  tL.-A.),  pistolet  de  salon,  207. 

Lucq  (A.-H.-J.),  réduction  et  application  du 

tungstène,  du  molybdène  et  du  silicium,  207. 
I.ynen  (C),  machine  dite  fileuse  coulinne,  50. 
Macle  (A.),  solidification  de  la  tourbe,  138. 
Macnée  (J.),  tissus  ouvrés,  brochés,  etc.,  M., 

p. 127. 

Mucpherson,  épuration  du  gaz,  M.,  p.  127. 
Macphcrson  (A.),  becs  à  gaz,  267. 
Muhillon  (G.),  cornet  a  piston,  266. 
Malaise  (B  ),  brosse  à  voitures,  100. 
Malécot  (L.),  traction  par  locomotives,  100. 
Malvoz  (G.-J.),  quinquet  réflecteur,  13. 
Maniquel  (J.-H.),  appareil  a  dévider,  a  liler  et  A 

doubler  la  soie,  le  lin.  etc.,  158. 
Mausell  (R  -€.),  matériel  des  chemins  de  fer, 

M  ,  p.  126. 

Martin  (C.),  cylindre  pour  aiguiser  des  cardes, 
13. 

Mary  (S.),  méthode  pour  utiliser  les  eaux  cou- 
rantes, 66. 
Massai  fils,  fabrication  de  couteaux,  100. 
Mathieu  (J.),  préparation  du  gulta-pcrcba  et  du 
caoutchouc, 13. 

—  construction  des  chaussées,  25. 

—  becs  a  gaz,  36. 

—  huile  de  résine,  50. 
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Mathieu  (J.),  I»  application  de  matières  vitreu- 
ses et  céramique*  a  l'ornementation 
des  étalages  ;  2°  machines  a  coudre  et 
a  percer,  91,178. 

—  machine  a  régler  le  papier,  207. 

—  appareil  de  sauvetage,  266. 

1°  marteaux-pilon»;  2°  procédé  pour 
préparer  les  cocons,  décreuser  la  soie 
grége,  rouir  le  lin,  etc.;  3»  machines 
à  l'usage  de*  mines,  308. 
Maurize  (J.-B. -A.),  laminage  des  bitumes,  45. 
Mauvalct,  hultrier  à  galeries  mobiles,  H., 
p.  878. 

Méan  (C.)  fils,  bureau  de  chambre  à  coucher, 
178. 

Melquebeek  (F.),  pète  chjmiquc  ponr  la  con- 
servation des  meubles,  138. 
Mertens(A.),  règle  pour  tracer  des  parallèles, 

83. 

Merlens  (G.),  métier  a  retordre  les  fils  de  colon, 

de  lin,  de  laine,  etc.,  138. 
Mertens  (B.).  fabrication  du  eirage,  308. 
Milchel  (J.-B.),  armes  à  feu,  207. 
Moline  (D.),  fourneaux  a  manche.  278. 
Mouton  et  d'Ariglars,  emploi,  du  laitier  des 

hauts  fourneau*  k  divers  usages,  308. 
Mulkay  (N.),  fourneaux  à  sine,  91. 
Nasch  (T.),  épuration  du  sucre,  308. 
Nasmylh  (C),  production  et  application  de  la 

force  motrice,  267. 
Nerinck  (E.),  pressoir  pour  les  brasseries,  91. 
Nerinckx  (L),  réfrigérant  ventilateur,  66. 
Newton  (A.  V.),  machines  pour  étirer  les  ru- 
bans d«  lin  et  de  chanvre,  ete..  83. 

—  machines  poor  ouvrir  et  étirer  les  ma- 

tières filamenteuses,  158. 

—  1°  préparation  du  lin  cl  autres  matières 

filamenteuses;  2°  préparation  deR  hui- 
les pour  éelairage  et  graissage,  308. 

Newton  (W.-C.),  dévidoirs  mécaniques,  100. 

Newlon  (W.-E.).  préparation  des  lins,  etc.,  19. 

—  traitement  de  la  garance  cl  des  antres 

rubiacées,  138. 

—  Mull-jenny  pour  filer  et  doubler  le  co- 

ton, 178. 

—  métiers  à  lisser,  178. 

—  presses  typographiques,  207. 

—  cuir  arliliciel,  267. 
Nollet(Ch.),  horloge  électrique,  19. 
Northen  (A.),  appareil  pour  ouvrir  cl  régler  les 

robinets  des  becs  à  gaz,  138. 

O  Byrne  (M.-M),  machine  a  couper  el  rogner 
le  papier,  308. 

Oscé  (J.-F.J,  autopsie  de  In  tète  humaine,  (58. 

Ouvré,  chasse  artificielle,  13. 

Ouvré  (A.),  fusil  d'enfants,  207. 

Parera  (C),  instrument  pour  extirper  les  cors 
aux  pieds,  M.,  p.  1*27. 

Parladere  (F.-B.),  enduits  appropriés  aux  ha- 
billements confectionnés,  91. 

Paslor-Bertrand  el  Roycr  (A.),  creusets  réfrne- 
taires,  45. 

Pauwels  (F.),  machine  pour  faire  des  déblais 

et  remblais,  13. 
Pauwels  (J.-F.),  machine  à  (.ciller  le  lin,  25. 
Pavot  iJ.,  fosse  t  inamovible,  178. 
Peequet(C.-P.-A),  roulettes  pour  les  meubles, 

266. 

Perpigna  (C),  machine  à  broyer,  308. 
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Perpigna,  régulateurs  a  gaz.  308. 

Perrier  (J.-B.)  el  Dcroux  (H.),  muchine  pour 
élever  de  grandes  masses  d'eau,  M  ,  p.  127. 

Petcr5en  (F.),  lavage  el  dégraissage  des  laines, 
M  ,  p.  127. 

Petit  (P.),  ciment  hydraulique,  178. 

Pclrocchi  (R.î,  fabrication  des  chandelles,  158. 

Phollen  (P.-A.),  porle-mécbe,  308. 

Picard  (J.-H.),  fabrication  d'un  combustible 
composé,  91. 

Pidding  (W.)i  traitement  du  caoutchouc  et  du 
gutla-percha,  178. 

Piddington  (J.),  propulseur  applicable  a  la  na- 
vigation, 100. 

Poirsin  (F.)  el  compagnie,  bec  k  gaz,  83. 

Poissonnier  (F.),  mécanisme  pour  prendre  la 
mesure  d'une  personne  &  habiller,  M.,  p.  126. 

Pollet  (B.),  tapis  à  chenilles, 158. 

Pollart  (V.),  chemin  de  fer  en  bois,  308. 

Ponein  de  Casaquy,  lampe  de  sûreté,  31. 

—  fabrication  du  verre,  91. 

Potier,  mélier  circulaire  a  lisser  des  cordon- 
nets, etc.,  308. 

Prosser  (W.),  appareils  pour  produire  la  lu- 
mière électrique,  25. 

Quanlin  (A.),  chapeaux  de  feutre,  148. 

Raclot  (X.),  vase  de  nuit  inodore,  25. 

Rapeaud  (F.),  appareil  graisseur  de  coussi- 
nets, etc.,  25. 

Rasseneur  (J.-B.),  baratte,  31. 

Renard  (L.-J.),  barreaux  pour  foyers,  31 . 

Rrnkin,  frères,  fusil  à  culasse  mobile,  91. 

Rcnnotle  (D.-J.),  pistolets  el  carabines,  25. 

RcvolfJ.-A.  ,  roue  motrice  universelle,  66 

Riche  (L.),  fabrication  des  chandelles,  13. 

Risler  (C),  carbonate  de  soude,  45. 

Romaine  (W.),  procédé  pour  rendre  le  bois 
plus  durable  et  incombustible,  178. 

Rose  (J.),  fabrication  à  l'aide  de  la  tonrbe,  31. 

Royer  (A.),  creusets  de  verreries.  M.,  p.  126. 

Sainlhill  (J.),  conservation  du  bois,  91. 

—  fabrication  de  clous,  pointes,  etc.,  100. 
Saint-Paul  de  Sinçay,  creusets,  207. 
Sanders  (L.),  onguent  pour  les  cors  aux  pieds, 

267. 

Sassiat  et  comp-,  machine  pour  travaux  de  ter- 
ra.sscment,  13. 

Saumart  (J  -J.),  rouissage  du  lin,  50. 

Scellos(A.-B.-J.-J.  et  M.-H.),  système  de  distri- 
bution de  vapeur,  $6. 

Schaefer  (J.-A.),  machine  k  vapeur,  178. 

Scheidweiler  (T.),  fabricat.  de  la  stéarine,  138. 

Schneiter  (J.-D.),  cartes  géographiques  en  re- 
lief optique,  138. 

Scribe  (G.),  appareil  à  souiller  pour  sécher  les 
étoffes,  etc.,  83. 

Schweig  (L.),  horloge  électrique,  138. 

Serrière  (N.),  fabrication  de  elichés  pour  l'im- 
pression de  la  musique,  27. 

Seyrig(J.-G.),iuodedc  fabrication  du  sucre,  83. 

—  machines  a  force  ceulrifugc,  138. 

Sidney-Smith,  métier  a  tulle,  etc.,  966. 

Smith  iR.-J.),  moyens  pour  diriger  les  na- 
vires, 91. 

Smith  Jl.-W.),  machine  a  moissonner,  158. 
Smith  (  W.),  cable*  électriques  sous-marins,  308. 
Société  des  manufactures  de  glaces,  application 

de  dessins  sur  verre,  M.,  p.  1 20. 
Société  de  Sainle-Marie  d'Oignics,  glaces,  158. 
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(P.  et  A.),  corsels,  91. 
Sorin  (J.-B.),  aérage  et  désinfection,  83. 
Spiegel  (M.),  armée,  25. 
Slembert  (J.),  caractères  d'imprimerie,  :>0. 

—    pont  en  fer  de  fonte,  308. 
Sykcs  et  Ogden,  machines  à  nettoyer  la  laine, 

le  coton,  etc.,  138. 
Torwbey  (W.),  appareil  pour  arroser  et  paver 

le»  ruos,  308. 
Toussaint  (I..),  volets,  25. 
Toussaint  (Pl.),  mécanique  pour  modifier  l'ac- 
tion du  frein  sur  les  routes,  207. 
Trappenicrs,  aîné,  bleu  économique,  308. 
Trémiot  (E.),  épuration  des  huiles,  308. 
Urling  et  comp.,  instruments  de  labour,  308. 
Vacher  (F.),  cartes  géographiques,  266. 
Vandenberghc  (J.-J.),  dents  artificielles, 83. 
Vandenhroeck  (V.-P.),  extraction  de  la  fécule, 
100. 

Vnndenhielakker  (J.),  propulsion  des  navires, 

83. 

KL).  1 


83. 

Van  Gocthem  (V.),  appareil  a  force  eenlrirugc, 

66. 

Van  Gocthem  (C),  moulin  à  moudre  le  noir 
animal,  (48. 

Van  Mechelen  (P.-F.-E),  décors  pour  plafonds 
et  murs,  31. 

Van  Mierlo  (A.),  machine  a  vider  les  fosses 
d'aisances,  83. 

Van  Mierlo  (J.-G.)  et  fils,  appareil  d'arrêt  ap- 
plicable aux  métiers  circulaires  à  tricot,  IL 

Van  Meus- -M..,  fermetures  hydrauliques,  158. 

Vanswac  (C.-J.),  vernis  dissolvant  de  l'encre 
d'impression,  308. 

Vattat  et  Rouillé  il'. -M  ),  peigne  ù  lisser,  83. 

Verdié  (P.-F.),  soudure  de  l'acier  fondu  sur  le 
fer,  158. 

Vergnes  (E  ),  fermoir  de  gant*,  178. 
Vermeire  (C)  cl  comp.,  appareil  de  sûreté  pour 

monter  <  t  descendre  dans  les  bures,  100, 178. 
Vermeulen  (F.-J.),  nouveau  meuble,  45. 
Wall  (A.),  conservation  des  métaux,  13. 
Webcr  (C),  bol  les  sans  coulure,  91. 
Willi-Lord  (T.),  machines  pour  préparer  les 

matières  filamenteuses,  13.  * 
Winckelmuns  (P.-J.),  visières  de  shakos,  308. 
Wittenauer  (G.)  cl  Charlier  (V.),  four  à  coke 

continu,  85.  / 
Wollowicx  (A  ),  porte-capsules,  45. 
Wredc  (Baron),  dilaleurs  de  l'air  employé  au 

mouvement  des  machines,  207. 
Wright  (J.-J.),  machine  à  moissonner,  91. 
Yerna  (L.  et  V.),  ornements  pour  armes  4  feu, 

138. 

Zurico  (L.),  bandage  herniuire,  138. 
Cris-ion  .•  Van  Goethem  à  Seyrig,  cinq  brevets, 
158. 

Deuxième  temettre. 

Adam  (A.),  machine  a  tailler  les  chemises,  477. 
Alexandre  (E.  cl  F.),  machin*  A  battre  mine, 
507. 

Alexandre  (E  ),  orgues,  536. 
Allié  (A.-J.)  ainé,  galette  piloplaslique,  633. 
Allo  (N.),  chapeau  ventilateur,  471. 
Arachart  (E.-M.),  incrustations  dans  les  géné- 
rateurs à  vapeur,  635. 


Arnold  (F.),  reliore  des  livres,  507. 
Avermael  (A.),  tirage  des  cheminées,  471 . 
Badcl  (B.),  procédés  de  distillation,  410. 
Barlow  (  P.-W.  ),  jumelles  d'assemblage  des 
rails,  563. 

Barlow  (C),  manière  de  faire  les  joints,  623. 
Barme  (E.-A.),  filtre  plongeur,  564. 
Barrot  (J.-B.),  scie  sans  fia,  563. 
Basset  (I.),  préparation  et  blanchiment  de  la 
pâle  a  papier,  564. 

—  moyen  d'obtenir  le   fer  et  l'acier, 

471. 

—  procédé  pour  blanchir  les  substance* 

fibreuses,  525. 
Baleman  (D.),  manière  de  carder  la  laine,  410. 
Bauner  (E.-G.),  harnachement  des  chevaux, 

623. 

Bcernaert  ,  fabrication  de  eolon-pierre,  91., 

p.  2159. 

Bekaerl  (C.),  préparation  des  couleurs  pour  la 
peinture,  598. 

—  machine  à  retordre  et  A  dévider  les  fijs 

de  coton,  etc.,  607. 
Birbuyck  (Il  ),  machine*  cultiver  la  terre,  507. 

—  machine  rotative  à  circulation  continue, 

471*. 

Bion  Y.),  pompes  foulantes,  514. 
Biondelli,  pelotes  herniaires.  M.,  p.  2158. 
Bird  (A.),  signaux  sur  les  chemins  de  fer,  625. 
Blackwcll  (S.),  fabrication  de  la  sellerie,  etc., 
'  557. 

Bollaud  (M.-J.),  machine  à  aiguiser  cl  à  pré- 
parer les  drousselles,  598. 

Bolland  :  J . -M  ,  lumière  électrique,  635. 

Bonnctcrre  (S.-V.),  appareil  d'injeclion,  623. 

Bosquet  (L.),  chaussures,  349. 

Bouct  (J.-C.),  pommade  végétale,  477. 

Bourdon  (J.-B.-A.),  fusil,  349. 

Brand  ,  système  de  machine  à  vapeur,  M., 
p.  2113. 

Bricart  (J  -B.),  herse,  575. 

Brohee  (N.-J.),  sifflet  a  air  comprimé,  356. 

—  buanderie  a  vapeur,  etc.,  356. 
Broody  (W.),  presses  A  copier,  471. 
Brooman  (R.-A.),  réfracteurs  dioplriqnes  ap- 
pliqués a  l'éclairage,  536. 

—  machine  à  couper  les*  tissus  &  boucles, 

363. 

Bultol  (J.-P.),  machine  à  forer  el  à  courber  à 
froid  les  bandes  pour  roues  de  voilures,  507. 

Buran  (E.)  cl  comp.,  carbonisation  de  la  houille, 
557. 

Burnett  (J.),  machine  hydraulique,  410. 
Burtin  (J  -H.),  anse  a  bouteille,  471. 
Busson  (C),  accordéon-orgue,  616. 
Cadenet  (A.-J.),  boisson  gaieuse,  536. 
Cambresy-Bassompierre,  bateau  de  sauvetage. 
564. 

Cantillon  (G.-L.),  chauffage  des  chaudières  à 

vapeur,  598. 
Carpmael  (S.),  moyeu >  de  préeipiter  les  alliages 

métalliques,  M.,  p.  2159. 

—  armes  il  feu,  563. 

—  machines  mues  par  la  vapeur  ou  par 

d'autres  fluides,  565. 

—  fabrication  de  certains  sels  el  oxydes 

métalliques,  563. 

—  fabrication  des  matières  propres  k  grais- 

ser les  machines,  61 6. 
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),  métiers  h  lisser,  471. 


—  procède  pour  séparer  l'oléine  des  grai> 

—  construction  des  lieux  d'aisances,  807. 

—  traitement  des  huiles,  471,  507. 

Carr  (H.),  construction  des  voies  ferrées,  633. 

Cbarlier  (C),  pistolet,  471. 

Cbartron  (E.-P.),  batterie  galvanique,  349. 

—  horloges  électriques,  525. 

Chatten  et  corn  p.,  étoffe  à  double  face  en  laine 

et  coton  velouté,  410. 
Chevremont  (L.-J.) ,  absorption  des  vapeurs 

d'acide  chlorhydrique,  653 
Chisholm  (J.)t  engrais  artificiel,  635. 
Clabots-Willems,  pain  d'éptee,  623. 
Clacssens  (F.),  procédé  servant  à  allumer  les 
cigares,  563. 

—  échafaudage  pour  le  badigeonnage  des 

maisons,  607. 
Clossct  (J.-J.),  glissière,  564. 
Cloui  (C.-J.-L.),  préparation  du  chanvre,  587. 
Collette  (F.-B.),  fabrication  d'allumettes  chi- 
miques, 575» 
Colleyc  (H.-J.),  pistoleU  tournants,  410. 
Colson  (P.),  transmission  dn  mouvement  aux 

ventilateurs  Fnbry  et  aux  bobines  des  fosses 

d'extraction,  4i0,  607. 
Comblain  (D.-D.-J.),  pistolet,  514. 
Cornes  (A.),  extraction  de  la  houille,  635. 
Cornfoot  (H.),  extraction  des  corps  gras  propres 

a  l'éclairage,  607. 
Corvi  (A.),  orgues  fixes  et  portatives,  587. 
Coanet,  pistolet  ou  carabine  k  plusieurs  coups, 

M.,  p.  2158. 
Coûtant  (L.-E.),  machine  k  laminer  cl  à  cintrer 

les  bandages  des  roues,  471. 
Crapart  (E.-F.-A.),  machines  à  casser  le  sucre, 

616. 

Crommelinck,  bain  portatif  d'air  chaud,  M., 
p.  2158. 

Condy  (J.),  construction  des  waggons,  616. 

Daugneaux  (J.),  fabrication  des  savons,  pâ- 
tes, etc.,  356. 

baulon  (C),  composition  pour  conserver  la  do- 
rure, 471. 

Davesé  de  Broux,  pannetons  métalliques  k  l'u- 
sage de  la  boulangerie,  349. 

Day  (T.).  confection  de  bottes  et  souliers,  471. 

Day  (A. -G.),  nettoyage  et  préparation  du  caout- 
chouc, etc.,  564. 

De  Badiola  (A.),  armes  à  feu,  616. 

De  Boeck  (L.-J.).  charrue,  564. 

Declereq  (N.),  teinture,  587. 

DcfonlaincMoreau,  fourneaux  pour  la  produc- 
tion de  la  vapeur,  356. 

—  application  déplantes  filamenteuses, 471. 

—  augmentation  de  l'effet  de  la  force  mo- 

trice. 507. 

—  disposition  des  fourneaux,  514. 

De  Glas  (l).-F.),  garniture  de  cardes,  471. 

Deheid  (J.),  oxyde  de  xinc  obtenu  par  le  traite- 
ment direct  du  minerai,  356. 

Delslanchc  (P. -H.),  barattes,  635. 

De  Mathelin  (II.),  fabrication  de  porcelaine, 

faïence,  etc.,  471. 
Dcmeyer  (A.-T.),  appareil  pour  empêcher  la 

chute  du  euffat  dans  les  mines,  410,  616. 
De  .Mulder  (J.-B.),  condensateur  k  i 

tinue,  307. 


Descamps  (P.-J.),  avant-sor  tournant.  635. 
Descamps  et  Page  (N.-J-),  tirage  des  chemi- 
nées, etc.,  507. 
Desprel  (M.),  appareils  pour  le  coulage  et  la 
recuisson  des  glaces,  M.,  p.  2159. 

—  appareils  k  couler  les  glaces,  349. 
Dcvillc-Thiry  (J.-B.-H.),  procédés  servant  a 

émail  1er  1rs  métaux,  635. 

—  calorifère,  507. 
Dcvillers  (M.),  tire-bouchon,  356. 

Devis  (Ch.),  distillateur  applicable  aux  usine* 
à  gaz,  410. 

Dcw  (J.-B.),  foyers  de  cheminée,  623. 

Dewerchin  (E.),  appareil  k  préserver  les  chau- 
dières d'incrustations,  557. 

Dinslry-Skelton,  machines  pour  la  préparation 
et  la  filature  du  lin  eldes  éloupes,  471. 

D'OInc  (J.-B.),  machine  k  étirer  la  laine,  563. 

D'OInc  (H.  et  B),  procédé  pour  teinter  les  ca- 
nons de  fusil  en  couleur  de  rouille,  587.  i 

D'OInc  (J.-E.-D.),  filage  de  la  laine,  410. 

Double  (E.),  traitement  des  minerais  de  cuivre, 
557. 

Drouhin  (S.-N.),  baromètre  compensé,  598. 

Dubois  (N.-J.),  blanc  de  xinc,  471. 

Dulait  (J.),  application  de  In  vapeur  et  de  l'air 

chaud  dans  les  foyers,  356. 
Dumler  (G.),  fabrication  des  cristaux,  564. 

—  machine  à  dépoutiller  le  verre,  598. 
Dupré-Dutalis,  amidon,  H.,  p.  2158. 

Du  Thell  (baron  J.-ll.-C),  calage  des  rails,  564. 
Edwards  [II.),  siguaux  pour  les  chemins  de  fer, 
564. 

Elcy  (T.  et  C),  fabrication  des  capsules  fulmi- 
nantes, 598. 

Erard  (P.),  construction  des  générateurs  de 
vapeur  à  grilles  creuses  et  à  tubes,  51 4. 

Esslingcr  (J.),  application  du  bleu  de  France 
sur  les  substances  animales  et  végétales,  471. 

Fabry  (A.),  four  k  fabriquer  du  coke  avec  du 
charbon  maigre,  356. 

Faurie  (E.),  extraction  d'une  substance  textile 
des  malvacécs,  557. 

Fauveaux(J.-B.),  machine  à  graver  la  musique, 
653. 

Favelier  (A.-C.)  el  Maistrc  (P.),  matière  plas- 
tique applicable  a  l'industrie,  563. 
Fétu  tJ.-G.),  frein  pour  les  métiers  k  tisser,  349. 

—  système  de  courroie,  349. 

—  coulure  applicable  aux  bkches,  616. 
Finzel  (C.-W.),  moyens  de  condenser  les  va- 
peurs, M. ,  p.  2159. 

—  appareils  servant  au  chauffage,  349. 
Fiu-Wilham  (W.-S.),  armes  a  feu,  471. 
Fleulard  (E.),  procédé  pour  blanchir  le  colon 

par  le  chlore  gazeux,  507. 
Fontaine  iG.)  et  comp.,  préparation  de  la  toile, 
616. 

Fothergill  (B.),  appareils  a  vapeur,  471. 
Fouquel  (A.),  procédé  de  peinture  sur  verre  k 
froid,  471. 

François  (J.),  système  destiné  k  empêcher  la 
collision  dans  les  engrenages,  349. 

—  maehine  pour  nettoyer  les  grains,  349. 
Francotle  (A  ),  armes  se  chargeant  par  la  cu- 
lasse, 607. 

Frcdcrickx  (J.-G  ),  chauffeur  destiné  à  détruire 
la  vermine  el  a  purifier  les  vêtements  des 
galeux,  616. 
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Freydier  (E.) ,  confection  de 

bouteilles,  349. 
F  ries  (J.),  four  pour  la  fabrication  du  coke,  477. 
Fromont,  conservateur  des  plaques  de  poulies 
dan-  les  houillères,  II.,  p.  2158. 

—  roue»  pour  les  chariots  dans  les  mines, 

M.,  p.  2158. 
Gaillard  (J.-A.),  pompes  rotatives,  507. 
Gaigneau  'H.),  ressort  en  caoutchouc,  557. 
Galibcrl  (A.),  télégraphe  domestique,  507. 
Gallégo  'D.;,  machine  pour  produire  une  force 
motrice  par  l'expansion  du  gaz  au  moyen  de 
l'application  du  calorique,  410 
Gardissal  (C.-D.),  genre  de  ceinture  contre  les 
hernies,  M-,  p.  2159. 

—  locomotive  de  montagne,  549. 
métier  circulaire  k  tisser,  410. 

—  mécanisme  pour  arrêter  le»  convois. 471 . 

—  appareils  pour  fabriquer  l'acide  snlfuri- 
$  que,  471. 

—  roues  et  pulclle*  pour  les  navires,  471. 

—  machine  dynamométrique  à  essayer  lea 

tissus,  507. 

—  bouchons,  514. 

—  machine  a  laver,  514. 

—  propulseur  de  navires,  564. 

—  moyens  de  propulsion,  016. 

—  machine  a  vapeur  a  rotation,  623. 
Gaudin,  pannetons  en  tôle  perforée  et  étamée, 

587. 

Gelcedts  (C),  instrument  k  l'usage  des  horlo- 
gers, etc.,  356. 

Gendcbicn  (J.),  procédé  pour  blanchir  l'oxyde 
de  zinc  impur,  514. 

Gérard,  horloge  électrique,  471. 

Gérard  (J  ),  appareils  relatifs  k  l'exploitation 
des  mines,  471. 

Gérard  (D.),  appareils  relatifs  4  l'exploitation 
des  mines,  587. 

Giclen-Devos  ,  pessaire  4  tige  mobile,  M., 
p.  2158. 

Gilbée,  procédé  de  halage  et  de  traction,  M., 
p.  2159. 

Gilbée  (W.-A.),  prépnralion  de  certaines  ma- 
tières végétales,  598. 
Gilbert  (J),  purification  de  l'eau  des  puits  et 

incrustation  des  chaudières,  575. 
Gilis,  système  de  pompes,  M., p.  2159. 
Glenisson  et  Vangcnechten,  cartes  à  jouer,  653. 
Godin-Mathicu,  fusil,  410. 
Gnbel  (A.)  et  Bertrand  (F  ),  fabrication  d'objets 

réfractaires,  471. 
Gonteaux  ,  modifications  au  frein  de  sûreté, 

M.,  p.  2158. 
Goubet  (M.),  appareil  applicable  aux  chapeaux 

de  femmes,  507. 
Govctt  (C.-A.),  filtres,  410. 
Grandvoinnet,  Rang  et  Sneyers  (T.),  ressorts 

de  lits  et  de  sièges,  G23. 
Graham  (J.)  et  eomp  ,  manière  d'extraire  le 

zine,  507. 

Grcbel  (A. -F. -A.),  système  de  roues,  croisil- 
lons cl  poulies,  etc..  M.,  p.  2158. 

—  coulage  en  coquille  de  toute  espèce  de 

pièces  en  fonte  de  fer,  etc.,  477. 
Green  (E.-K.),  préparation  du  lin  et  du  chan- 
vre, 564. 

Gnerette  (L.),  apporcil  «  lessiver  le  linge,  587. 

—  voiture  4  bains  portatifs,  635. 


Guibert  CM.),  marteau  de  forge  vertical,  653. 
Haddan  (J.-E.),  machines  à  imprimer,  563. 
Haese,  liquide  pour  la  destruction  des  punaises, 

M  .,  p.  2159. 
Hainaul  (F.),  mastic  pour  Inter  les  joints  mé- 
talliques, 598. 
Halloy,  système  de  robinets,  H.,  p.  2159. 
Ilankarl  (J.),  appareil  fonctionnant  par  son 

propre  mouvement,  507. 
Hargrcaves  (W.),  machines  4  peigner  et  à  pré- 
parer la  laine,  etc.,  577. 
HarrM  (P.),  armes  k  feu,  410. 
Hnssell  (S.-T.),  machines  4  filer  le  coton, 
Hassen  (S.-T.),  fabrication  du  gaz,  557. 
Ilaylhorne  (J.),  fabrication  du  fer,  410. 
Heelveld  (G. -G.),  machine  4  vapeur,  598. 
Heil,  métier  k  tisser  les  gants,  etc.,  471. 


x  (F.), 


587. 


Hcrman  (J.-J.),  pistolet,  536,  471. 
Ileusschen  (E.-J.),  manière  de  transformer  le 
mouvement  de  va-et-vient  en  mouvement  de 
rotation  continue,  585. 
Hooper  (R  ),  fabrication  des  voiles  et  des  bâ- 
ches, 410. 

Hosteku  i  K  .  ,  enduit  pour  rendre  imperméable» 

les  tissus,  le  papier,  le  cuir,  etc.,  356. 
Imberl  «  E.),  préparation  et  coulage  des  matières. 

vitrifiées,  525. 
Isouard  (A.),  moules  pour  faire  les  loyaux  de 

drainage,  471. 
Jacqoery  (T.), enduit  hydrofuge  élastique,  623. 
Jaspar  (J  ),  horloges  électriques,  349,  507. 
Jelie  (J.-B.),  machine  pour  tordre  et  assouplir 

les  écheveaux  de  fil,  410. 
Jcslein  (J.-B.),  presse  k  lilhographier,  etc., 
349,  325. 

—  presse  à  timbre  sec,  616. 

—  relieur  mécanique,  635. 
Jobard,  lampe,  536. 

Johnson  (J.-H.),  travail  des  métaux,  635. 

—  traitement  du  fer  et  de  l'acier,  564. 
Johnson  (W.),  appareils  destinés  k  l'agriculture. 

635. 

Josspn  et  Delangle,  procédé  pour  rendre  la 
terre  cuite  imperméable,  356. 

Joubcrl  (C),  traitement  au  gulta-perrha,  587. 

Kerkh     (J  ),  euiporle-picce,  507. 

Keyacrts  (C  j  et  Yan  Briston  (P.),  métier  k  lis- 
ser mécanique,  525. 

Kimball  (E.-II.J,  manière  de  réduire  en  poudre 
le  quartz  aurifère,  563. 

Kroyinans ,  machine  k  fabriquer  les  clefs,  557. 

Labarre  (P.-J.G),  système  de  pointai  applica- 
ble aux  moulins  à  farines,  349. 

Lacombre  (G.),  distillation  des  graines,  563. 

Lograye  (M.),  imitation  de  dorure  sur  le»  armes 
damassées.  356. 

Lnllemaud  (H.),  moteur  électro-magnétique, 
471. 

Laoureux  (II.),  machine  k  lainer,  507. 
I.aloux  (A.),  galvanisation  des  métaux,  565. 
Lamarchc(V.),  socques,  623. 
Lambotle  (II. -A.),  fabrication  du  sulfate  d'alu- 
mine, 375. 

Leblanc  (A.),  système  d'enrayage  pour  les  voi- 
tures, 410. 

Leblanc  (J.-L.),  mécanisme  pour  dételer  les 

chevaux  à  la  minute,  471,  514. 
Lecry  (L.),  instrument  aratoire,  563. 
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Le  Docte  (H.),  rayonneur-sareloir,  598. 

—  plantoir  mécanique,  598. 

Lcfebvre,  système  de  ventilation,  M.,  p.  31 5H. 
I.cfcbvrc  ((i.-b  ).  pipes  végétale-,  jwj 
Lcjcune  (A  ),  lissait- des  tapis,  557. 
LeUeffrc  Delvarl  et  Pesluisel,  moteur  par  l'nir 

et  pir  l'eau  ,  l'>55~7 
l.cmoine  fC.  F .),  moyen  de  lixcr  les  bonis  de.» 
mils.  549. 

—  système  de  voie  ferrée,  6lfi. 

I.enti,  mécanisme  pour  diminuer  le  frottement, 

M.,  p.  2159: 
Lcpagc,  fusil  a  quatre  coup»,  635. 
Lfboige,  procédé  aervant  a  utiliser  les  eaux  de 


avnge  de»  laines,  M.,  p.  3158 
Leroy  :F.-J.),  ruachinr  à  lavtT  la  laine,  507. 
Lcvassenr  (A.)  eleomp.,  lavabo.  507, 
Lcwson  (A.),  appareil  pour  ouvrir,  hat'rr  et 

épurer  1rs  subManee»  lil;imrntetisc-,  ('-5. 
L'hoist  iT.;,  pi.-lolet  tournant.  fiHi. 
I  nckin^  ti  ),  machines  a  vapeur,  564. 
Longmaid  iJ.,\  préparation  d'un  engrais,  587. 
roral  (F. -H),  étendage  du  verre,  :>W7T 
Forct-Vermecrsch  (F  ),  métier  mécanique  à  la 

main  pour  i is.scr  des  étoffe»  croisées,  477. 
Lonbat  (A.),  rails  en  ornières,  607^ 
Louis  (F.,,  lavoir  économique,  471. 
Lotisbergs  (F.),  fils,  métier  cirrulairc  a  lis?cr. 
AIL 

l.ovnert  (E),  facture  des  orgues.  587. 

Lovaert  (L.),  tom  lier  .lu  clavier  d'an  carillon  à 
floches,  635. 

Low  (W  .-S  ),  navette  perfectionnée,  653. 

.Mac  Cornicli  (S.),  fabrication  des  vis,  bou- 
lons, etc.,  563. 

Macphcrson  (A.),  désinfection  de»  égouU,  471. 
— •    appareils  à  gai.  507. 

—  marteau*  à  vapenr,~507. 

—  appareil  a  laver  et  à  rincer  les  bou- 

teilles,  ti25T 

Maillnnd  (A.-E.-H.).  prodnrlion  île  chaleur  avec 

ou  sans  combustible,  587. 
Maillé-dc  Borger  (C.-J.),  pompe  foulante,  35K, 
!Hai>tre(ll.  et  F..),  machine  a  laver  la  laine,  5871 
Malaite  fila  (B.),bro»»eà  cirer  le»  planchers, 

616. 

Malherbe  (P.),  et  Rissoc  (J.-J.).  cartouche  mé- 

inlliqne,  857. 
M.uck  (J.i,  iirims  à  feu.  563» 
Marlicr  (l'-J.),  manière  d'attacher  les  chevaux 

dans  les  écuries.  536. 


Martens  (B-),  allumettes  chimiques,  055. 
Martin  (F  ),  ancre  de  marine,  471. 
Martin  (J  -I..)  et  Villain  (J.),  machine  à  impri- 
mer.  536. 

Mgrtjg  (T.-J.),  carde»  a  travailler  la  laine  et  le 
coton,  55t». 

—  machine  à  lainer  les  draps,  557. 

—  cylindre  a  aiguiser  les  curries"T"5ti3. 
Martiny  ,  système   de    peinture    glacée.  M., 

p.  2158. 

Maihieu  (J  ),  appareil  à  circulation  continue  de 
calorique,  etc.,  M.,  |>.  3IS8~ 

—  appareil  magneliqueà  tournerTes  fcui'lcs 

de-  livri  >,  i  10* 

—  machine  pour  rogner  le  pupier,  IIP. 

—  machine  pour  f.ibrii|uer  le-  clons7~Ï7l. 

—  bandage  à  pression  constante.  471. 

—  ventilation  des  appartements,  47 1 . 


m 

Mathieu  (J.),  préparation  d'un  combustible ,471 . 

—  procédé  de  panification,  507." 

—  inelhude  de  Imiter  le  gulla-perrha,  ï>07 . 

—  application  de  l'électricité  au  mouve- 

ment des  li»ses  des  métiers  a  ti-scr  le.- 
eloffes  façonnées  ,  507.  55>>. 

—  machines  à  fabriquer  le.-.  Itïiles  ,  bri- 

ques.  ele. ,  536. 
machine  à  coudre  toute  e>pere  d'élofle-, 
!>7)0 . 

—  broches  et  mécanisme  sçrv.,mt  à  lej  mou- 
voir, 563. 

—  machine  hydraulique,  564. 

—  machine  servant  à  estamper  et  à  embou- 

tir les  méluui,  'SW. 

—  traitement  du  fer  cl  autres  mélaui.598. 
Mathieu  (P.-J.),  fabrication  de  chapeaux  en 

cuir  pour  les  mineurs,  477. 
Malhys  DeeU-rek  (J.-l'  ..,  coffre-fort,  410. 
Mazicr  ;t'  -F.  ',  inaeliinc  à  moissonner.  477 
Max(J,),  emploi  de  gutta-p> 'relia  comme  i.-nla- 

leur  des  fiU  télégraphique»,  549. 
Mran  <€. .;  lils,  monture  de  lit.  035. 
Médacts  (F.),  ventilateur,  f»07. 
Menicr  (A.),  appareil  pour  arrêter  les  enffat»  à 

la  hauteur  convenable,  55tT 
Mcrklin,  SchuUc  et  comp.,  instrument  I  vent 

à  clavier.  507. 
Merle  fj.i,  re.s>orls  des  voitures,  507. 
Meuraut,  appareil  pour  protéger  le>  pompes 

contre  la  gelée,  M.,  p.  3I5Î>. 
Meuri»<c,  ei-iiifi'elion  des  sorbets,  M-,  p  -I5Q. 
Mieliael-Hcnry,  télégraphe-  eleeli  iques,  ilO. 


Michel  (II.;,  brosses  destinées  aux  façade»,  507. 
Miiinc  (F.),  fermeture  tles  vitrines  de»  magâ^ 
si n s,  50/T 

M'H'iis  A.j.  machine  à  battre  le  beurre,  471. 
Monligny  (J.  ,  armes,  507. 

Motlcy  (T.),  manière  de  faire  des  caractères  nl- 
phubétiques  pour  indications,  Zi'T. 

Motiioii  (J.-ti  ),  bobines  en  fer  galvanisé.  471. 

Murphv  (J  i,  pcrfertionnenients  aux  voie.>  fer- 
rée». 507. 

Mnicl  (l'.-F  ),  becs  à  ga»,  507. 

Naiidanee  (T  ),  cafetière  économique  ,'i  c-.prit- 
de-vin,  5S7. 

!Sania  (V.-E.-J.),  procédé  pour  arrêter  les  che- 
vnm  emportés,  47 1 . 

>(r>. -n,  nioyeii  de  uraUscr  les  fusées  de»  c«- 

sieilx  de  \v  aggons,  ti07  . 
!Scrinck\  (L.),  distillation  et  reclilieation  en 

une  seule  opération,  <»■"  > 
.Ncw.il,  freins  pour  les  voilures,  M.,  p.  8158. 
■Newber^  ((j.-J.  ,  système  de  gonds,  507 T 
Newton  (A. -V.)  J  nettoyage  des  surfaces  métal- 
liques,  410. 

—  pnnliiction  de  la  vapeur,  007. 

—  fabrii  .il ion  du  fer,  ii07. 

— -    propulsion  de-  vaisseau»,  655. 

—  appareil  a  mesurer I'  gif,  l'eau, etc. ,635. 
Wewton  (  W.-E.),  manière  de  traiter  le  lin,  507. 

—  arme»  à  feu,  '.t'ili. 

—  machines  a  préparer  le  lin,  le  chan- 

vre,  etc.,  00/ . 


—  division  des  feuilles  ou  mnrrcam  de 

papier,  parchemin,  etc.,  ti'25. 

—  preparalion  du  lin,  etc..  *i35. 

.Nieaisc  .Slairia  four  5  cuire  le-,  briques, 
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Nicoulland  (P. -F.),  préparation,  sans  acide,  de 

l'huile  de  colza,  557. 
Ogden  (J.  et  A.),  mulljrnnys,  471. 
Orval-Regnicr  (Jl.-J  ';,  procède  pour  damasser 

le  fer,  536. 

Ollion-Sehulle,  obtention  du  zinc  a  l'élat  mé- 
tallique, 598. 

Owerduyn  et  Droinet,  instrument  pour  mesu- 
rer les  vitesse»,  356. 

Pagnicr  (J.-B  ),  père,  moule  à  vermicelle,  623 

Parker  (G.),  engrais,  623. 

Parrjr  (G-J.),  rouleaux  de  frottement,  356. 

Pasquier-Nalinnc  (C.),  composition  d'une  eau 
pour  éteindre  le  feu,  356. 

pasqnicr  i  i'.-A.j,  machine  ù  sécher  In  laine  en 
érouaillcs  ou  en  tisau  et  toute  matière  fila- 
menteuse,  507. 

Perpigna(CA.),  armes  chargées  parla  culasse, 
M.,  p.  2159. 

—  perfectionnement*  à  In  composition  et  à 

la  distribution  en  typographie,  M., 
p  2159. 

—  machines  propres  à  percer  et  ronper  la 

pierre,  le  roc,  etc.,  349. 
Petrachi  (R.),  fabrication  des  chandelles,  635. 
Pelschler  (Il.-S  ),  clapet  a  double  fermeture, 
635. 

P'yre,  Dobpies  et  comp.,  machine  apprèteusc, 


Piddington  (J.),  fabrication  de  cylindres,  l 

rouleaux  pleins  ou  creux,  etc.,  307. 
Piric,  carlouehes,  525. 
Poirier,  machine  à  couper  le  papier,  623. 
Pollarl  (V.),  chemin  en  fer  et  en  bois,  477. 

—  tuyau  \  applicables  au  chaufTage,  507. 
Poncelet,  procédé  pour  convertir  les  marnes  en 

pouzzolane,  M  .  p.  2152. 
Poncelet- Fubry  (E.),  procédé  pour  purifier  les 

huiles  sans  employer  les  acides,  349,  471 . 
Pontus  (C.-L.),  colliers  pour  chevaux,  410. 
Pourbaix  (N.-J.),  four  à  cuire  le  pain,  563. 
Pradines  (E.-G.),  fabrication  de  mosaïques  en 

pierre»  colorées,  507. 
Qiiinehc  (A.-J.),  mécanisme  pour  mesurer  le 

chemin  fait  par  une  voilure,  507. 
Rnhntrl  (C.),  conservation  du  fer  zingué  et  du 
zinc,  616. 

—  couvertures  de  bâtiments  en  métal,  6-iô. 
Rainbcaux  (E.),  machine  à  tailler  les  bouchons. 

507. 

Raingo  fJ  ),  briquette  de  charbon,  525. 
Rani|>al  (J  -M.),  machine  à  vapeur  rotalivc,598. 
Raïusholton  (J.),  machines  à  vapeur,  410. 
Raux  fF.-J.),  frein  réglé  par  la  vapetfr,  536. 
Kay  (F.  ,  fabrication  de  corne  remplaçant  la 

baleine,  507. 
Jtiihardson  (P.),  pavage  des  roules,  etc.,  410. 
Rissiick  (J.-J-),  pistolet,  471. 

—  armes  à  tonnerre  tournant ,  564. 
Robert  (J  -A.),  pompe  a  incendie,  525. 
Robert  (P.),  mèches  flottantes.  477. 
Robin  (II.;,  réveille-matin.  556. 

Rolland  (P. -F.),  machine  à  vapeur  horizontale, 
607. 

Ilongîer  (J.),  four  à  feu  continu  pour  la  fabri- 
cation du  noir  animal,  Ole,  5ôii. 

Roscvell  IJ.-C),  flottement  soi  les  fusées  des 
voilures,  564. 

Ross  (G.;,  huile  propre  au  graissage,  563. 


Rnnma,  alésoir  vertical,  M.,  p.  2(58. 
Rousselle-Ancclot,  boite  à  allumettes 

riques,  564. 
Roux  (J.-F.-F).  peinture  des  bâtiments,  587. 
Rowet  (J.),  moulin  à  lustrer  le  fil  a  eondre.563. 
Rullre  (J.-B.-E.j,  eflllochage  des  tissus,  623. 
Ryo  et  l'raxel,  appareil  applicable  à  tous  les 

tissages  mécanique*  à  la  main,  471. 
Sacré,  métier  a  doubler  et  à  tripler  le  fil,  M., 

p.  2158. 

Saint-Paul  de  Siuçay  (L.-A.),  séparation  du 
zinc  et  des  oxydes  de  zinc,  556. 

—  fabrication  d'un  nouveau  siccatif,  471. 

—  fabrication  du  blane  de  zinc,  563. 

—  fours  à  réduire  le  minerai  de  zinc,  564 . 

387. 

—  appareil  condensateur  des  vapeurs  de 

zinc,  587. 

Sainleville(M.-J.-L.),  enrayage  universel,  563. 

—  changement  de  voie  cl  signaux  sur  les 

chemins  de  fer,  564. 

Sainlhill  (F.),  préparation  du  lin,  616. 

Sninthill  (J.).  métiers  a  tisser,  625. 

Snl  van,  confection  des  habillements,  M  ,  p. 2158. 

Savalelte  ;J.-P.),  extraction  des  sues  de  bette- 
raves et  autres  végétaux,  633. 

Savreux  (L.-J.-G.),  procédé  pour  émailler  les 
globes  de  verre,  536. 

Sax  (A.),  piston  a  triple  effet  applicable  a»  in- 
struments à  ▼eut,  616. 

—  cor,  635. 
Scalia  iL.),appareil  électro-magnétique,  514. 
Scheppard-Wilsonne  (R.-W.), 

chaudières  tubulaires,  587. 
Sehlosscr  (A.-J.),  poêles  ouverts  ou  i 

—  cylindre  au  linge,  563. 
Schmilz(F.-A.),  roaehine  pour  mettre  les  bords 

des  chapeaux  en  tournure,  349. 
Schneider  (J.-J.),  vernis  poor  poteries,  575. 
Schonhcr  (C.-G.),  machine  à  bobiner,  557. 
Sehoulcn  (E.),  fabrication  du  sucre,  635. 
Schreeven  (J.),  scie  à  recéper  les  pilots 

l'eau.  616. 
Scott  (W.),  machines  à  vapeur,  514. 
Semet  (L.),  machine  ù  mouler  les  briques, 
Sliairp  (A.),  traitement  des  métaux,  537. 

—  Iinvre-sac,  623. 

Sberidan  (C),  fabrication  de  gomme  cl  de  fé- 
cule, 477. 

Sheringbam  (J.),  construction  des  grille*  d'e- 
luves,  507. 

Shcward,  coussinet  pour  les  chemins  de  fer, 

M.,  p.  2139. 
Smith  (J.),  peignage  de  la  laine,  410. 

—  machine  pour  préparer  et  filer  la 

laine,  elc,  410. 
Smils,  parachutes  dans  les  bures  d'extraction, 

M.,  p.  2159. 
Société  linièrc  de  la  Lys,  machine  à  peigner  le 

lin,  587. 

Société  des  hauts  fourneaux  cl  usines  de  Marri- 

nelle  el  Couillet,  freins  k  vapeur,  616. 
Souparl  (A.),  appareil  pour  étendre  le  verre, 

34î». 

Spiller(T.),  propulsion  des  navires,  507. 
Spysschaerl  (L.),  porte-mousqueton,  349. 
Sloclcl  (A.),  perfection  dans  la  pale  à  papier  au 
moyeu  du  bois,  356. 

—  gouvernail  de  fortune,  655. 
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Stuer-Arens  (A  ),  filtre, 471. 

Tellier  (L.-A.),  préparation  ayant  pour  base  les 

socs  des  plantes,  410. 
Thomas  (E.),  préparation  du  coke,  607. 
Thomas  (E.)  et  Babul-Desmarès,  traitement  du 

line,  607. 

Tossyn  (Ch.).  mécanisme  compteur  applicable 
aux  ponts  à  péage,  536. 

Toussaint,  confection  des  eiternes.  M.,  p. 9158. 

Tooicnrd  (H.-L.-E),  procédé  particulier  d'obte- 
nir un  pouvoir  moteur,  525. 

Truffant  (H.)  et  Saultcr  (M.),  frein  pour  chemins 
de  fer,  635. 

Twells  (T.),  bonneterie  de  tissus  à  mailles, 
410. 

Urbain  (H.  et  F.),  cages  des  puits  d'extraction, 
564.  616. 

Uren  (B-W.),  fabrication  de  briques,  tuyaux, 

pipes,  etc.,  471. 
Urliog  et  comp.,  fabrication  du  sucre,  507. 

—    pose  des  rails,  564. 
Valls  (L.),  système  de  gravure,  507. 
Vanberendonek  (G.),  presse  typographique, 

564. 

Van  Culsem  (H.-F.),  solidification  du  charbon 
menu,  563. 

Vandekcrckhove  (J.\  clavier  de  pédales,  507. 
VandcLeemptilJ.-A.),  elGrouvelle (P.-H.),ap- 

pareils  de  chauffage  et  de  ventilation,  356. 
Vanden  Broeck  (V.-P.),  gai  d'éclairage,  525. 
Vandcrborght  (A.-D.),  montage  des  voitures. 

564. 

Vanlangenhovc  (A.),  système  d'hirudiné-eul- 
ture,  356. 

Vanleeaw  (F.)  ,  pendule  élcclro  magnétique , 
595. 

Van  Maele  (E  ),  charrue,  564. 

Van  Noorbeeek  (Ed.)  et  Wallaert  (H.),  machine 

A  vapeur,  507. 
Vannot  (H.),  chaussures,  471. 
Vannot  (L.-F.-H),  chaussures  ,  564. 
Van  Sittard-Neale  (Ë.) ,  surfaces  ornées  de 

verre,  564. 

Van  Wormhoudt  (J.),  extraction  du  suc  de  la 
betterave,  410. 

Vaudelin  (L.-F.),  machine  à  effilocher  les  chif- 
fons, 356. 

Velu-Mathieu,  sciage  a  la  mécanique,  M.,p  3158. 

Verdure-Bergé,  métier  à  tisser  les  lapis  à  nœuds 
façon  de  Smyrne,  507. 

Vermeire  et  comp.,  appareil  de  sûreté  pour 
monter  et  descendre  les  bures,  595. 

Vesian,  procédé  pour  extraire  les  principes  des 
plantes,  M.,  p.  9159. 

Vieillard  (E.-N  ),  projectiles  allongés,  471 . 

Vignerot  (J.-V.),  et  Flaotin  (J.-P.-V),  porte- 
abat-jour  pour  les  lampe*,  356. 

Villedicux,  composition  onctueuse  pour  grais- 
ser les  machines.  M.,  p.  9158. 

Vitard  (F.),  colonne-phare-urinoir,  616. 

Voylot  (F.-E.).  chandelier  a  cylindre,  563. 

Waroux  (F.),  fusil,  549. 

Warren  (J.-N.),  machine  mue  par  le  galva- 
nisme, 410. 

Wanteleers  (J.-E.),  fabrication  d'huile  pour  les 

horlogers,  410. 
Weil  (  N.) ,  procédés  d'estampage  niéeanico- 

plastique,  536. 
Westhoff(E.),  machine  k  coudre,  635. 


Whilworth  (C-F.),  signaux  pour  chemins  de 
fer,  410. 

Wilkinson  (W.),  fabrication  des  cordages,  507. 
Wilson  (John),  préparation  du  lin  et  autres 

•ubstanees  fibreuses,  349. 
Wittenauer  (G.),  fours  tt  puddler,  587. 
Wouts  (J.-J.),  escalier  double  k  simple  pivot, 

530. 

BUDGET  DE  BRUXELLES.  Approbation,  651. 

BUDGETS  DE  L'ETAT.  Loi  contenant  le  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  pour 
l'exercice  1853,  M. ,  p.  45.  —  Loi  contenant  le 
budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1853,  980. 
—  Loi  contenant  le  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  pour  l'exercice  1853,  9.  —  Loi 
contenant  le  budget  des  travaux  publics,  pour 
l'exercice  1853,  90.  —  Loi  contenant  le  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  pour 
l'exercice  1854, 947.  —  Loi  eontenant  le  budget 
du  ministère  des  finances,  pour  l'exercice  1854, 
134.  —  Loi  contenant  le  budget  du  ministère 
de  la  justice,  pour  l'exercice  1854,  999.  —  Loi 
contenant  le  budget  des  voies  et  moyens,  pour 
l'exercice  1854,  975.- Loi  contenant  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre,  de 
Pexerciee  1854,  135.— Loi  contenant  le  budget 
des  dotations,  pour  l'exercice  1854,  139.  — 
Loi  contenant  le  budget  de  la  dette  publique, 
pour  l'exercice  1854,  973.  —  Loi  contenant  le 
budget  des  non-valeur»  et  des  remboursements, 
pour  l'exercice  1854,  136.  —  Loi  contenant  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1854,  647.  Voy.  Cridils. 

BUDGETS  PROVINCIAUX.  Arrêtés  d'approba- 
tions :  Anvers,  567  ;  Brabant,  396  ;  Flandre 
occidentale,  518;  Flandre  orientale,  519; 
llainaul,  408  ;  Liège,  590  ;  Limbourg,  401  ; 
Luxembourg,  402  ;  Namur,  495. 

G 

CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS  DU 
DEPARTEMENT  DES  FINANCES. Modifications 
aux  statuts,  292. 

CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS  DE 
L'ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Interprétation  de 
Part.  99  des  statuts,  510. 

CAISSE  GÉNÉRALE  DE  RETRAITE.  Nouveaux 
bureaux  pour  le  recouvrement  des  sommes  à 
placer  à  la  caisse,  407. 

CANAL  DE  ZELZAETE.  Règlement  de  police,  249. 

CANAL  DE  DEYNZE  A  SCHIPDONCK.  Règle- 
ment de  police  et  de  navigation,  904.  —  Tarif 
des  droits  de  navigation,  566. 

CANAL  DE  CIIARLEROI  A  BRUXELLES.  Dispo- 
sition réglementaire  additionnelle,  53. 

CANAL  DE  GAND  A  TERNEUZEN.  Convention 
entre  lu  Belgique  cl  les  Pays-Bas,  31 . 

CANAL  DE  MAASTRICHT  A  BOIS -LE -DUC. 
Modifications  au  tarif  des  droits  de  navigation, 
310. 

CANAL  DE  STEKENE.  Abandon  de  l'administra- 
tion de  ce  canal  ù  la  commune  de  Slekene,  et 
subside  pour  travaux  de  recreusement,  596. 

CANAUX  DE  LA  CAMP1NE.  Disposition  addition- 
nelle au  règlement,  80. 

CHAMBRES  LÉGISLATIVES.  Clôture  de  la  session 
législative  de  1852-1853,  302.  —  Discours  du 
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roi  a  l'ouverture  delà  session  de  1853  1854,570. 

CHAI  \.  Transport  de  In  chaux.  17. 

CHEMINS  Dl.  FER.  Loi  prorogeant  jusqu'au 
1"  juillet  1854  l'art.  I"  de  la  loi  du  19  avril 
1835  concernant  lr>  péage»  du  chemin  de  fer, 
et  arrêté  d'exécution  relatif  aux  petits  paquets, 
974.  —  Prix  du  transport  des  jielils  paquets 
par  le  chemin  de  fer,  378. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'ETAT.  Agent»  chargés 
de  la  police  judiciaire,  067. 

CHEMINS  DE  FER  CONCÉDÉS.  Loi  autorisant 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Pepinster 
*  Spa,  77.  —  Loi  portant  concession  du  chemin 
de  fer  de  Lierre  à  Turnhoul,  154.  —  Loi  auto- 
risant la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Tubisc,  par  Enghien,  à  la  Dendre,  315.  —  Loi 
autorisant  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Mon*  à  la  frontière  française,  vers  Maubeugc 
ou  Hautmont,  300.  —  Arrête  de  concession  du 
chemin  de  Ter  d'Anvers  a  Rotterdam,  M  ,  p.  371. 

—  Id.  du  chemin  de  fer  de  l'epiiisler  à  Spa, 
120  —  Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à 
accorder  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Hatscll  à  la  frontière  du  duché  de  Limhourg 
vers  Maeslrirhl.  324.  —  Loi  autorisant  le  gou- 
vernement si  arcorder  les  concession»  de  divers 
chemins  de  fer,  32E. — Concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Morialmé  ù  Chalclineau  ;  arrêté  royal 
et  convention,  337.  —  Concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Morialmé  a  Chntelineau.  441.  —  Con- 
cession d'un  chemin  de  fer  d'Audcnardc  vers 
(■and,  564.  —  Concession  d'un  chemin  de  fer 
de  llasscll  à  la  frontière  du  duché  de  Limbourg 
et  du  chemin  de  fer  de  Laudrn  a  llassell  ;  arrête 
royal  cl  statuts.  478,  479.  —  Concession  d'un 
chemin  de  fer  du  Centre  à  la  Sumbre  vers  Er- 
qiirlinncs  ,  arrêté  royal,  513.  —  Concession 
d'un  chemin  de  fer  de'  Lierre  a  Turnhoul,  544. 

—  Nomination  d'un  commissaire  spécial  du 
gouvernement  pré-  de  trois  chemins  de  fer,  600. 
Voy  Sociétés  anonyme»;  Mine*. 

CHEMINS  DE  FER  DE  LA  FLANDRE  OCCIDEN- 
TALE. Agents  charges  de  la  police  judiciaire, 

CHEMINS  VICINAUX.  Modifications  au  règlement 
du  llainaul.  447. 

COMMISSAIRES  MARITIMES.  Arrêté  lisant  l'uni- 
forme des  commissaires,  405. 

COMMISSAIRE-VOYËR-CHEF.  Institution  d'un 
commissairc-voycr-chef  dans  la  province  de 
Luxembourg,  496. 

COMMUNES.  Loi  portant  érection  de  la  commune 
deTorguy,  149.  —  Loi  de  délimitation  de  di- 
verse* communes  de  la  province  de  Limbourg, 
456.  —  Classification  des  communes  de  llom- 
bourg  et  de  Reinersdarl,  146.  —  Classification 
des  commtiiie-.de  Lamorteati  cl  dc  Torgny,  458. 

—  Loi  de  délimitations  des  communes  de  Docl 
et  de  Kieldrrcht,  646.  —  Partage  de  biens 
possédés  par  indivis  entre  des  communes  belges 
et  hollandaises  575.  6*21. 

COMPÉTENCE  CIVILE.  Loi  portant  interprétation 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841,  96. 

COMPTABILITÉ  DE  L'ÉTAT.  Disposition*  rela- 
tives à  la  comptabilité  des  matières  de  consom- 
mation cl  île  la  transformation,  t<!4. 

CONCESSIONS  DE  PÉAGES,  Prorogation  de  la 
loi  sur  les  concessions  de  péages,  ID9. 

CONCOURS  DE  BESTIAUX.  Règlement  du  con- 


*s  de  Bruxelles,  470.  —    Modifications  aux 
règlements  établis  a  Bruges,  Furnrs,  Conrlrai 
et  Ypres.495. 
CONDAMNÉS.  Détention  des  condamnés,  22 
CONSEIL  PROVINCIAL  DU  BRABANT  Convoca- 
tion en  session  extraordinaire.  559. 
CONSEIL  PROVINCIAL  DU  LUXEMBOURG  Mo- 
dilicalion  au  règlement  d'ordre  intérieur,  386. 
CONSULATS.  Rapport  au  roi  sur  l'organisation, 
353. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  Fixation  dn  contin- 
gent pour  1854,  659. 
CONTRIBUTIONS   DIRECTES,   DOUANES  ET 
ACCISES.  Nouvelle  circonscription  de  bureaux, 
513,611.  —  Réunion  de  la  commune  de  Re- 
mcridael  au  bureau  de  Hombourg  ,  65.  — 
Réunion  de  In  commune  de  Torgny  au  borean 
de  Lamorteau,  371.  —  Indemnité  pour  frais 
de  loyer  accordée  aux  directeurs  des  contribu- 
tions', 448.  —  Bureaux  chargés  de  la  débite 
des  timbres,  486. 
CONVENTION  AVEC  LA  FRANCE.  Voy.  Douanes. 
CORPS  DIPLOMATIQUE.  Réorganisation,  26. 
COUR   D'APPEL  DE  BRUXELLES.  Augmenta- 
tion du  personnel  de  la  cour  dappel  et  dn 
tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles,  301 . 
CRÉDITS  ET  TRANSFERTS.  Loi  qui  ouvre  un 
crédit  extraordinaire  de  811  fr.  04  c.  en  faveur 
de  la  caisse  de  prévoyance  des  pêcheurs  de  Nieu- 
porl.  M.,  p.  37.— Loi  qui  alloue  un  crédit  pro- 
visoire au  département  des  travaux  publie»,  I. 
—  Loi  qui  accorde  différents  crédits  an  dépar- 
lement des  finances  et  frappe  de  déchéance 
les  obligations  provisoires  de  l'emprunt  de 
46,000,000  de  francs,  autorisé  par  la  loi  du 
20  décembre  1851,  qui  n'auront  pas  été  échan- 
gées contre  des  obligations  définitives  avant  le 
l«<-  janvier  1855,  4.  — Loi  qui  ouvre  au  ministère 
des  affaires  étrangères  nn  crédit  de  61,666  fr. 
67  c.  pour  rétablissement  d'une  légation  en 
Russie,  58.  —  Loi  ouvrant  an  ministère  des 
nffairc*  étrangères  pour  l'exercice  1852,  un 
crédit  supplémentaire  de  52,300  fr.,  67. -Loi 
qui  ouvre  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
pour  l'exercice  1853,  un  crédit  de  95.000  fr. 
pour  les  réparations  et  l'armement  do  brick 
Duc  de  Hrabant,  73.  —  Loi  qui  ouvre  au  dé- 
partement de  l'intérieur  un  crédit  de  29,246  fr. 
applicable  a  l'acquisition  d'un  tableau  de  Te- 
niers,74  —  Loi  qui  ouvre  au  département  de  la 
guerre  un  crédit  provisoire  de  5,000,000  defr., 
76.  —  Loi  qui  meta  la  disposition  du  départe- 
ment de  l'intérieur  un  crédit  de  65,000  fr. 
pour  suppléer  a  l'insuffisance  du  fonds  de  non 
valeurs  de  l'exercice  1854,  88.  — Loi  qui  alloue 
des  crédits  supplémentaires  au  département 
des  finances,  jusqu'à  concurrence  de  166,810  fr. 
88  c  .  89.  —  Loi  qui  alloue  un  crédit  de 
1 1 1 ,000  fr  au  département  des  travaux  publics, 
pour  indemniser  les  personnes  des  dommages 
qu'elles  ont  éprouvés  au  chemin  de  fer,  78.  — 
Loi  ouvrant  au  ministère  de  l'intérieur  un 
crédit  de  84,500  fr.  pour  frais  de  confection  de 
la  sixième  table  générale  des  actes  de  l'état 
civil,  94.  —  Loi  qui  ouvre  au  département  de 
l'intérieur  un  crédit  de  75,000  fr. ,  pour  me- 
sures relatives  au  défrichement  dans  les  provin- 
ces de  Luxembourg,  de  Namur  et  de  Liège,  95. 
—  Loi  qui  alloue  des  crédits  supplémentaires 
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au  département  des  travaux  public*,  137.  — 
Loi  qui  ouvre  au  déparlement  des  travaux  pu- 
blies divers  crédits  spéciaux,  133.—  Loi  ouvrant 
un  crédit  de  4,000,000  de  fr.au  déparlement  de 
la  guerre,  253.  — 'Loi  autorisant  un  transfert 
de  120,7%  fr.  10  e  au  budget  de  la  guerre, 
exercice  de  1832,  257.  —  Loi  qui  autorise  un 
transfert  de  274,000  fr.  du  budget  de  la  guerre 
de  1852  au  budget  de  1853,  234.  -  Loi  qui 
alloue  au  département  de  la  guerre  un  crédit 
de  16,921  fr.  34  c,  281  —  Loi  qui  ouvre 
au  déparlement  de  la  guerre  un  crédit  ex- 
traordinaire de  5,500,600  fr.,  200.  -  Loi 
allouant  des  crédits  supplémentaire*  au  mi- 
nistère de  la  justice,  998.  —  Loi  régularisant 
divers  crédits  au  budget  de  la  dette  publique  de 
l'exercice  1853,  par  suite  de  la  conversion  des 
emprunts  à  5  p.  c.de  1840,  1842  cl  1848,  306. 
—  Loi  qui  ouvre  au  ministère  de  l'intérieur  et 
au  ministère  de  la  justice  des  crédits  pour 
l'achèvement  de  la  colonne  du  Congrès  national 
et  pour  la  coustruclion  de  l'église  à  ériger  à 
Laeken,  en  commémoration  de  la  Reine  Louise- 
Marie,  322.  —  Loi  qui  ouvre  des  crédits  sup- 
plémentaires aux  budgets  du  département  de 
l'intérieur  des  exercices  1852  et  1855,  531. 
Loi  allouant  un  crédit  de  100,000  fr.  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  326.— Loi  allouant 
un  crédit  supplémentaire  de  550,000  fr.  au 
département  de  la  justice,  329. — Loi  quiallouc 
un  crédit  provisoire  au  ministère  de  l'intérieur, 
655.  —  Répartition  de  crédits  alloués  au  dé- 
partement de  la  guerre,  64.  —  Répartition  du 
crédit  provisoire  de  7,000,000  de  fr.  alloué  au 
déparlement  de  la  guerre,  69.  —  Répartition 
d'un  crédit  de  6,558,000  fr.  alloué  au  ministère 
de  lu  guerre,  142  —  Répartition  du  crédit  pro- 
visoire de  5,000,000  de  fr.  alloué  an  départe- 
ment de  la  guerre,  143,  198.  —  Répartition  du 
crédit  provisoire  de  4,000,000  de  fr.,  271.  — 
Transferts  de  crédits  (fr.  50,000)  au  budget 
de  la  guerre,  exercice  1835,  519.— Loi  allouant 
un  crédit  de  fr.  130,000  au  budget  de  la 
guerre,  640.  —  Loi  allouant  un  crédit  de 
fr.  4,700  au  budget  de  la  justice,  649.  —  Pré- 
lèvement d'uue  somme  de  fr.  40,000  sur  le 
crédit  extraordinaire  de  fr.  3,500,600  alloué  au 
déparlement  de  lu  guerre  (transports  généraux), 
355.  —  Réparlitiou  «Tune  partie  du  crédit  de 
fr.  3,500,600,  alloué  au  département  de  la 
guerre,  379,  494,568,  609,  615,  652. 


DENDRE.  Construction  de  deux  barrages  cl  d'un 
poneeau,  511. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES.  Entrée  libre  des  den- 
rées alimentaires,  426,  656.  —  Prohibitions  ù 
la  sortie,  355. 

DEPOTS  DE  MENDICITÉ.  Commission  pour  la 
révision  de  la  législation  organique,  115.  — 
Mous  Prix  de  la  journée  d'entretien  en  1853,7. 
Htckheim  .-  Avance  de  fonds,  636. 

DICTIONNAIRE  DES  DISTANCES  LÉGALES. 
Vov.  Frai*  de  roules. 

DISTILLERIES.  Loi  sur  les  distilleries,  299.  - 
Droit  d'accise  sur  les  eau» -de- vie  indigène» 
dan*  lesquels  il  est  fait  usage  de  mélasses,  si- 


rops ou  sucres,  375.  —  Réimpression  de  la  loi 
du  27  juin  1842  avec  les  modifications,  381. 
Voy.  Accises. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  Bruxelles  :  C.  Verbist, 
dite  Barbe  Chardin,  48.  —  C  de  Vreese,  60.— 
Wavre-Sle-Catherine  :  R.  Van  Audcnaerde,551. 

DOUANES.  Loi  qui  proroge  de  six  mois  le  délai 
fixé  par  Part.  14  de  la  loi  du  7  janvier  1837, 
sur  le  tonnage,  72.  —  Loi  portant  suppression 
de  droits  et  de  prohibitions  de  sortie,  155.  — 
Loi  qui  autorise  lo  réciprocité  de  traitement  aux 
navires  romains  dans  les  ports  belges,  286. 
Circulaires  du  ministre  des  finances  sur  l'exécu- 
tion de  la  convention  provisoire  conclue  avec 
la  France,  le  9  décembre  1852,  5  et  6.—  Sortie 
du  minerai  de  fer  en  exemption  de  droits,  268. 

—  Modifications  4  quelques  bureaux  de  douane, 
293.  —  Libre  entrée  des  charbons  de  terre, 
660.  -  Modification  a  l'arrêté  du  4  mars  1851 
sur  le  tracé  du  rayon  des  douanes,  269.  — 
Déclaration,  par  les  habitants  de  Meuin,  des 
magasins  et  dépôts  de  marchandises  tombant 
sons  l'application  de  la  loi  générale  des  douanes, 
264.  —  Prorogation  de  la  loi  du  24  mai  1848, 
sur  l'entrée  des  machines,  métiers  et  appareils, 
nouveaux  et  perfeelionnés,  288.—  Arrélé  royal 
relatif  à  l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  les 
machines,  métiers  et  appareils  nouveaux,  350. 

—  Nouvelle  classification  du  bureau  de  l.ou- 
vain,  583. — Réduction  des  péages  des  canaux 
et  rivières  de  l'Elal  en  faveur  des  plombs 
exportes,  639.  —  Nouvelles  attributions  de 
quelques  bureaux  ,  593.  Voy.  Contributions 
directes,  etc.  Entrepôts  publies;  Denrées  alimen- 
taires. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  Loi  qui  proroge  jus- 
qu'au 15  juin  1853,  les  lois  du  31  janvier  cl  du 
15  avril  1852,  87.  —  Loi  prorogeant  la  loi  du 
31  janvier  1852  .  272.  —  Arrêté  royal  pris  en 
exécution  de  la  loi  du  31  janvier  1852,  282  — 
Circulaires  pour  l'exécution  de  la  loi  du  8  juin 
cl  de  l'arrête  royal  du  9  sur  les  droits  diffé- 
rentiels, 287.  —  Pays  considérés  comme  pays 
de  production  pour  quelques  objets  de  com- 
merce, 406. 

DYLE.  Dérivation  de  la  Dyle  a  Malines,  661. 


£ 


EGLISES  ET  PRESBYTÈRES.  Mnnage  :  construc- 
tion d'une  église,  363.  —  Petit-Sinay  :  con- 

,  struction  d'une  église,  382. 

ELECTIONS  COMMUNALES.  -  Formation  des 
listes  électorales  dans  les  communes  de  Hom- 
bourg  et  de  Rcmersdacl,  261.  —  Formation 
des  listes  électorales  dans  les  communes  de 
Lamorleau  cl  de  Torgny,  M.,  p.  1876. 

ÉLÈVES  EN  SCIENCES.  Voy.  Enseignement  su- 
pd  rieur. 

EMPRUNTS  BELGES.  Échange  des  extraits  d'in- 
scriptions des  emprunts  ù  3  p.  c.  contre  des 
extraits  à  4  1/2  p.  c.  :  arrêté  royal,  119.  — 
Loi  autorisant  la  négociation  d'un  capital  de 
26,964,600  fr.  en  dette  4  4  1/2  p.  c.  et  dispo» 
sant  que  la  réserve  provenant  des  fonds  d'amor- 
tissement des  emprunts  à  5  p.  c.  de  1840, 
1842  et  1848  viendra  en  déduction  de  la  dette 
flottante,  295. 
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ENGRAIS.  Exemption  des  droits  de  navigation  et 
de  barrières  en  faveur  des  engrais,  469,  501. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Obligations  des  profes- 
seurs, maîtres  et  surveillants  des  athénée* 
royaux,  291.  Voy.  Frais  tU  rouit. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Annulation  de  deux 
délibérations  du  conseil  communal  de  Dierbeek, 
portant  retrait  d'une  autorisation  d'adoption 
d'école  588 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Règlement  pour 
le  service  du  matériel  des  universités  de  l'Étal, 
30.  —  Loi  qui  proroge  pour  les  deux  sessions 
de  1853  l  ai  t.  |te  de  la  loi  du  4  mars  1851, 
relatif  aux  élèves  en  sciences,  75.  —  Création 
d'un  diplôme  scientifique  spécial,  499,  500. 
Voy.  Agrégét  univertitaires. 

ENTREPOTS  PUBLICS.  Louvain  :  Modifications 
au  règlement  concernant  le  sel  brut,  9,  10.  - 
Termonde  :  Modification  au  droit  de  magasin 
sur  le  sel,  112.  —  Enlèvement  trmporuire  des 
tissus  de  colon,  528,  529.  —  Anvers  :  tarif 
des  droits  de  magasin  cl  de  pilage  des  sucres, 
558.  —  Modifications  à  l'arrêté  royal  du  10  oc- 
tobre, sur  IVnlèvement  temporaire  des  tissus 
de  colon,  501 .  Voy.  Douane». 

EXPOSITION  DES  ARTS  INDUSTRIELS.  Récom- 
penses, 576. 

EXPROPRIATION  DE  TERRAINS.  Autorisation 
d'exproprier  les  terrains  nécessaires  a  la  con- 
struction de  la  roule  de  halage  le  long  de  la 
Meuse,  24.  —  Id.  a  l'agrandissement  de  la 
station  de  Sclaigoeaux,  603. 

EXTRADITION.  Ratification  de  la  convention  du 
20  décembre  1852  conclue  entre  la  Belgique  et 
le  landgraviat  de  Hesse,  39.  —  Ratification  de 
la  convention  du  20  décembre  1852  conclue 
entre  la  Belgique  et  la  principauté  de  Rcuss 
(branche  aînée),  40.  —  Ratification  de  la  con- 
vention conclue  entre  la  Belgique  et  la  princi- 
pauté de  Schaumbonrg-Lippe,  70.  —  Ratifica- 
tion de  la  convention  conclue  cnlrc  la  Belgique 
et  le  principauté  de  Reuss  (branche  cadette), 
103.  —  Ratification  de  In  convention  conclue 
entre  la  Belgique  et  la  principauté  de  Lippe, 
105.—  Ratification  de  la  convention  entre  la 
Belgique  et  la  principauté  de  Liechtenstein, 
107.  —  Ratification  de  la  convention  conclue 
entre  la  Rclgique  et  les  principautés  de  Wnl- 
deck  et  de  Pyrmonl,  109.  —  Ratification  de  la 
convention  du  4  avril  1853,  conclue  entre  la 
Belgique  et  le  Wurtemberg,  114.- Ratification 
de  la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et 
la  principauté  de  Sehwarzbourg-Sondershau- 
sen,  333.— Ratification  de  la  convention  conclue 
entre  la  Belgique  et  In  principauté  de  Schwarx- 
boiirg-Rudolstadt,  334.  —  Convention  cuire 
la  Belgique  et  l'Autriche,  506. 

F 

FABRIQUES  D'EGLISES.  Fondations  de  services 
religieux  à  Molembais-Saiiil-Pierre,  Jandrain, 
Jauche,  Glabbeck,  lloelrden,  338. 

FOIRES  ET  MARCHÉS.  Etablissement  de  foires 
et  marchés  dans  les  provinces  d'Anvers,  Bra- 
dant, Usinant,  Flandre  orientale,  Limbourg  et 
Namur,  398.  —  Transfert  de  foires  et  marchés 
dans  le  Brabant,  Haiiiautel  Liège,  403. 


FONDS  DE  NON-VALEURS.  Répartition  dune 
somme  de  58,621  fr.,414. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  Arrêté  portant  règlement 
général  sur  les  frais  de  jusliee,  313.  —  Arrêté 
concernant  les  frais  de  justice  en  matière  pénale 
militaire,  314.  —  Arrêté  concernant  les  frais  de 
justice  en  matière  disciplinaire  de  garde  ei- 

FRAIsT'dE  '  ROUTE  DES  FONCTIONNAIRES- 
Adoption,  par  le  ministère  de  l'intérieur,  du 
Dictionnaire  des  dittances  Ugalci  pour  le  calcul 
des  indemnités  de  déplacement,  335.  —  Idem 
par  le  département  des  travaux  publics,  555. 
—Fixation  des  frais  de  route  des  officiers  supé- 
rieurs de  la  marine  voyageant  sur  les  chemins 
«le  fer,  472.  —  Frais  de  roule  et  de  séjour  des 
employés  dcséeolesde  reforme,  643.  —Tarif  des 
frais  de  roule  et  de  séjour  des  fonctionnaires  et 
employés  attachés  aux  établissements  litté- 
raires, scientifiques  et  artistiques  ressortissant 
au  département  de  l'intérieur,  248.  —  Frais  de 
roule  et  de  séjour  des  présidents  et  des  mem- 
bres dés  jurys  de  professeur  agrégé  de  l'en- 
seignement moyen,  62.  —  Tarif  des  frais  de 
mule  et  de  séjour  des  jurys  et  des  commis- 
sions littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  54. 


G 

GARANTIE.  Fixation  du  taux  des  émoluments  des 
essayeurs  de  la  garantie  qui  entrera  dans  la 
liquidation  de  leurs  pensions,  etc.,  56. 

GARDES  CHAMPETRES.  Modification  au  règle- 
ment sur  le  service  des  gardes  champêtres  dans 
la  province  de  Namnr,  384. 

GARDE  CIVIQUE.  Loi  de  modification,  345.  — 
Publication  nouvelle  de  la  loi  de  1848  avec  les 
modifications.  344.  —  Arrêté  royal  désignant 
les  communes  ou  la  garde  civique  est  nelive, 
et  celles  où  elle  est  maintenue  en  activité,  345. 
—  Arrêté  royal  sur  les  élections  et  la  réorga- 
nisation dos  compagnies,  346.  —  Rrfmise  des 

Îeines  prononcées  par  les  conseils  dediscipiinr, 
15.  —  Annulation  de  deux  délibérations  du 
conseil  communal  de  Thuin,  503.  —  Circulaire 
relative  à  l'exécution  de  la  loi,  347.— Circulaire 
relative  anx  élections,  352. 
GOUVERNEURS.  Comte  C.de  BailletàNamur,  52. 
GRANDE  NATURALISATION.  T.-C.-F.  Boatierde 
Calus,  né  à  Bruxelles,  37. 


HÉRITIER  DU  TRONE.  Loi  relative  a  la  dotation 
de  l'héritier  présomplir  du  trône,  86.  —  Loi 
qui  augmente  la  dotation,  294. 

HOSPICES  CIVILS.  Enregistrement  des  baux  des 
établissements  de  bienfaisance,  246. 

J 

I 

INSTITUT  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE  D'AN- 
VERS. Approbation  du  règlement  organique  et 
du  règlement  d'administration  d'ordre  inté- 
rieur, 557. 
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JOURNÉE  DE  TRAVAIL.  Fiiation  du  prix  île  la 

journée  de  travail,  664. 
JUSTICE  (Administration  de  la).  Voy.  Frais  de 

justice. 

JUSTICES  DE  PAIX.  Arrêté  royal  relatif  aux  ré- 
pertoires et  dépots  des  minutes  des  justices  de 
paix,  399.  Voy.  ifinulère  de  la  justice. 


LITTÉRATURE  FRANÇAISE.  Prix  quinquennal  j 
rapport  au  roi  et  prix  décernés,  265. 

LOTERIES.  Autorisations  :  Société  d'encourage- 
ment pour  Télève  des  chevaux,  201.  —  Sociélé 
des  beaux-arts,  a  Liège,  260.  —  Sociélé  pour 
l'encouragement  des  beaux-arts,  a  Gand,  376.— 
Réparation  et  ameublement  de  l'église  d'Krpioii, 
512.  —  Construction  d'une  église  \  DeiHer- 

(fhem,  330.  —  Institut  des  beaux  arts  à  Bruxcl- 
es,  602. 


MACHINES  A  VAPEUR.  Emploi  et  surveillance 
des  appareils  à  vapeur,  641,  634. 

MACHINES  ET  MÉCANIQUES.  Voy.  Douane*. 

MARINE  MARCHANDE.  Règlement  pour  les  ad- 
missions au  grade  de  capitaine,  de  premier  et 
de  second  lieutenant,  il. 

MILICE  NATIONALE.  Loi  d'interprétation  de  l'ar- 
ticle 1 12  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  297.  — 
Répartition  du  contingent  de  la  milice  pour  la 
levée  de  1853,  59.  —  Fixation  du  contingent 
pour  1854,648. 

MINES.  Autorisation  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  par  le  charbonnage  de  Baulet, 
504.  —  Id.  par  le  charbonnage  de  Roton,  157. 
Id.  aux  mines  de  Welkenraedt,  619.  —  Con- 
cession des  mines  métalliques  des  Saris,  à 
Seilles,  33.  —  Id.  de  la  mine  métallique  de 
Solre-Saint-Géry,  481.  —  Id.  de  la  mine  métal- 
lique de  Barbençon,  482.  —  Maintenue  et  réu- 
nion du  charbonnage  de  Rotou-Sainte-Calherinc, 
634.  —  Extension  de  concession  de  la  mine  mé- 
tallique de  Saulour,  405.  —  Id.  des  mines  mé- 
talliques d'Andenellc,  422. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE.  Gratifications  aux 
militaires  réunis  à  Beverloo,  380.—  Remise  de 
la  peine  de  la  détention  simple  sans  déchéance 
de  l'état  militaire,  416. 

MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR  ET  DE  LA  JUS- 
TICE. Circulaire  sur  les  subsides  pour  restau- 
ration et  conservation  d'objets  d'art  appartenant 
-•à**»*.,*!,  >ég^^, 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE.  Circulaire  sur  l'ex- 
pulsion des  petits  locataires,  99.  —  Id.  sur  la 
mise  en  vigueur  du  tableau  des  distances,  III. 
—  Id.  sur  l'exécution  des  dispositions  organi- 
ques et  réglementaires  concernant  les  aliénés, 
82.  —  Id.  sur  l'entretien  et  le  régime  alimentaire 
des  aliéné*,  125.  —  Id.  sur  les  fausses  déclara- 
tions a  loffleier  de  l'état  civil,  170.  -  Id.  sur 


l'enregistrement  des  baux  des  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance,  246. —  Id.  sur  le  recen- 
sement des  aliénés  tenus  chez  des  particuliers, 
243.  —  Id.  sur  le  transfert  des  aliénés,  368.  — 
Id.  sur  la  délivrance  des  extraits  de  jugements 
ou  arrêts  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, 485  —  Id.  relative  aux  annonces  de  lote- 
ries, 536. —Id.  sur  les  mesures  a  prendre  pour 
l'assainissement  des  quartiers  occupés  par  les 
pauvres,  584.  —  Id.  relative  A  l'exécution  de  la 
loi  hypothécaire,  586.  —  Id.  relative  au  fonds 
spécial  des  prisons,  608.  —  Id.  relative  aux 
enfants  des  marchands  ambulants,  etc.,  en  Ba- 
vière, 613.  —  ld.  relative  aux  actes  passés  A 
l'étranger,  668. 
MOERVAERT.  Construction  d'une  écluse  a  Daek- 
•  ,618. 


NATIONALISATION  DE  NAVIRES.  Les  navires 
Marie,  ci-devant  Jane  Cain,  81.  —  Concordia, 
228.  -  Jason,  179.  —  Brabo,  ci-devant  Skan- 
dinavien,  372.  —  Berdians-Packet,  ci-devant 
Elisabeth,  M.,  p.  4185. 

NATURALISATION.  Exemption  du  droit  d'enre- 
gistrement en  faveur  débitants  des  parties 
cédées  du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  630. 

NATURALISATION  (Grande).  Voy.  Grand*  uatu- 
ratisation. 

NATURALISATIONS  ORDINAIRES. 
Bataille  (J.-B.),  né  en  Prusse,  174. 
Berger  (D.-A.),  né  a  Luxembourg,  206. 
Dclhaes  (P.-H.),  né  en  Hollande,  331 . 
Fcys  (J.-M.-E.),  né  en  France,  309. 
Gibbs  (J.-l.),  né  en  Angleterre,  270. 
Lehmann  (T.),  né  en  Snésie,  150. 
Marcour  (L.-J.),  né  a  Wytschaete,  197. 
Pergny  (J.-F.),  né  à  Nandrin,  238. 
Poirot  (F.-J.-A.),  né  dans  le  Luxembourg,  327. 
Ponson  (A.-J.-A.-T.),  né  en  Suisse,  283. 
Rivière  (P.-S.),  né  en  France,  171. 
Schaak  (J.-P.-V.),  né  à  Luxembourg,  310. 
Slans  f  J.-L.),  né  b  Mechelcn,  165. 
Van  Waesberghe  (E.-F.),  né  en  Hollande,  316. 

NAVIGATION.  Précautious  à  prendre  par  les  na- 
vires à  vapeur  et  à  voiles  depuis  le  coucher  du 
soleil  jusqu'à  son  lever,  130.  Voy.  Douanes. 

NAVIGATION  A  VAPEUR.  Service,  de  navigation 
a  vapeur  entre  Anvers  et  les  Etats-Unis;  con- 
vention entre  le  gouvernement  et  des  négociants 
armateurs  d'Anvers,  526.— Service  entre  Gand 
et  Rotterdam,  339.  —  Service  entre  Bordeaux 
et  Gand,  41?.  Voy  Sociétés  anonymes. 

NOTARIAT.  Etat  nominatif  des  aspirants  au  no- 
tariat, 55. 


ORDRE  DE  LÉOPOLD.  Nominations  et  promo- 


oiuuds  CORDONS. 

S.  M.  le  roi  de  Hanovre,  229. 

S.  A.  I.  et  R.  l'archiduc  Ferdinand-Maximilien- 

Joseph  d'Autriche,  208. 
S.  A.  I.  et  R.  l'arehiduc  Charles-Louis  Joseph- 

Marie  d'Autriche,  209. 
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S.A.  R.  le  doc  de  Brabanl,  126. 
S.  A.  R.  le  duc  Albert  de  Saxe,  231 . 
S.  A.  R.  le  doc  Jean  de  Saxe,  230. 
S.  A.  R.  leprinccFrédéric-Cuillaumcde  Prusse, 
175. 

S.  A.  H.  le  prince  Charles  de  Prusse,  J73. 

S.  A  S.  le  prince  Charles-Francois-Antoiue  de 

Liechtenstein,  210. 
S.  A.  S.  le  prince  Joan-Adolphe  de  Schwarien- 

berg,  388. 

l)e  Bassano  (duc),  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France,  44. 

De  Bonin,  lieutenant  général,  ministre  de  la 
guerre  de  Prusse,  482. 

De  Bunl-Schauenslcin  (rom(e),  389. 

De  Feslelirs  (comte  ,  390. 

De  Orsdorff  (G.-R.),  grand-maréchal  du  roi  de 
Saxe,  233. 

De  Grfinne  (comte  C),  premier  adjudant  général 

de  Pempcreiir  d'Autriche,  21 1 . 
De  Holliendorff  (comte),  général  au  service  du 

roi  de  Saxe,  232. 
De  Krauss  (baron  Charles),  395. 
De  Leiningcn-Westcrburg  (comte C), lieutenant 

général  et  conseiller  intime  en  Autriche,  212. 
De  Morny  (comte),  député  au  corps  législatif  de 

France,  44. 

De  Ncumann ,  adjudant  général  du  roi  de 
Prusse,  180. 

De  Seebacb  (baron),  ministre  d'fclat  de  Saie- 
Cobourg-Gotha,  129. 

De  VrinU  de  Treuenfeld  (baron),  ministre  plé- 
nipotentiaire, 423. 

De  Werner  (baron),  392. 

De  Wrangel  ,  général  au  service  du  roi  de 
Prusse,  181. 

Piretde  Bihuin  (baron  L.),  lieutenant  général, 
conseiller  intime  de  l'empereur  d'Autriche, 
213. 

Pirquet  de  Cesenolico  (baron),  390. 

Von  Engcl,  grond-écuyer  du  roi  de  Saxe,  234. 

CRSKDS  OFFICIERS. 

De  Keller  (comte),  grand  maréchal  de  la  cour 
du  roi  de  Prusse,  183. 

De  Melternich  (prince  Richard),  393. 

De  Schlcmuller,  général  major  au  service  du 
roi  de  Prusse,  185. 

De  Slillfricd-Rallonitx  (baron),  grnnd-maltre 
des  cérémonies  du  roi  de  Prusse,  184. 

O'Sullivan  de  Grass  (comte),  ambassadeur  ex- 
traordinaire près  la  cour  d'Autriche,  555. 

Wrbna  (eomte  E.)t  colonel  au  service  de  l'Au- 
triche, 214. 

COMMANDEURS. 

Aubin  (C),  colonel  au  service  de  l'Aulriche,218. 
Bulau  (A.),  conseiller  iulime  de  légation,  k  Ber- 
lin, 189. 

Brialmonl,  lieutrnanl  général,  487. 
Croquembourg  (comte  de),  lieutenant  général, 
€31. 

Drssxler  de  Car  in  (chevalier),  conseiller  aulique, 
393. 

De  GersdorLT,  grand-mallre  des  cérémonies  du 

roi  de  Saxe,  236. 
De  Ilulsen,  chambellan,  intendant  général  des 

théâtres  royaux  de  Prusse,  186. 
De  Loewenfels  (baron),  marrchal  de  la  cour  du 


duc  régnant  de  Saxe-Cobourg  Gotha,  240. 

De  Mcnsdot  ff  Pouilly  (comte  A.),  major  au  ser- 
vice de  l'Autriche,  215. 

De  Mcnssebengen  (baron),  conseiller  aulique, 

393. 

De  Nicuwcrkerke  (comte),  directeur  des  muser» 

impériaux  à  Paris,  M.,  p.5536. 
De  Pimodan-Rarecourl  (comte),  major  au  service 

de  l'Autriche,  217. 
De  Sauvage  (E.-N.-J.),  président  de  chambre  A 

la  cour  de  cassation,  544. 
Fallon  (T.-G.-A.),  président  de  la  cour  des 

comptes,  581. 
Mirbuhr,  conseiller,  attaché  au  cabinet  particu- 
lier du  roi  de  Prusse,  187. 
O'Donnell  (comte  M.),  adjudant  de  l'empereur 

d'Autriche,  216. 
Von  Alvensleben,  colonel,  grand  écuyer  du  roi 

de  Prusse,  188. 
Von  Apel  (baron),  lieutenant-colonel  de  la  garde 

h  cheval  du  roi  de  Saxe,  235. 
Wrbna  (comte  Rodolphe),  chambellan,  393. 

OFFICIERS. 

Bischinsky  (F.),  major  au  service  de  l'Autriche, 
222. 

Ruys  (P.-J.),  médecin  de  garnison,  492. 
De  Saint-Charles  (chevalier),  colonel  d'artillerie, 
489. 

Defacqi  (E.),  conseiller  A  la  cour  de  cassation, 

546. 

De  Flemming  (comte),  conseiller  de  légation, 
M.,  p.  2. 

Delebewjoe  (A.),  avocat  général  k  la  cour  de 
cassation,  548. 

Delboungne  (F.-J.),  ancien  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants,  440. 

De  Lutsow,  major  au  service  de  la  Prusse,  191. 

De  Pavel  ,  aide  de  camp  du  duc  régnant  de 
Saxe-Cobourg-Gotha,  241. 

De  Rennctte,  colonel,  488. 

De  Wildburg  (baron  Adolphe),  major,  393. 

Dumont  (A. -H.),  professeur  à  l'université  de 
l.iége,  627. 

Fritsch  (Jean),  docteur  k  la  cour  d'Autriche, 
418. 

Groverman  (J  B  .  membre  du  conseil 

cial  de  la  Flandre  orientale.  441. 
Haus  tJ  -J.),  professeur  a  l'université  de  Gand, 

630. 

Ileylighcn  i' -Il  ,  intendant  militaire,  491. 
Lecocq,  colonel  d'artillerie,  490. 
Lefebvre  (A. -M. -G.),  conseiller  k  la  conr  de  cas- 
sation, 545. 

Leill  (F.),  major  an  service  de  l'Autriche,  221. 
Lombard,  professeur  à  l'université  de  Liège, 
626. 

Rosolani  (A.-L.-J),  commandant  de  place,  632. 
Slaieher  (J.),  lieutenant-colonel  au  service  de 

l'Autriche,  224. 
Taimcr  (J.),  major  au  service  de  l'Autriche, 

220. 

Taliacarne  (marquis),  conseiller  de  légation, 
516. 

Vandenbroeck  (J.-B.),  médecin  principal,  492. 
Van  Hoegacrden  (P.-J.),  conseiller  à  la  cour  de 

cassation,  547. 
Von  der  Golti,  colonel  au  service  de  la  Prusse, 

190. 
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Von  Egidy  (G.),  major  au  service  de  la  Saxe, 
237. 

Von  Korber  (C),  colonel  au  service  de  l'Au- 
iriebe,  219. 

Wirlh  (P.),  major,  chevalier  de  Nyarard,  393. 
Zweyer  (C),  major  au  service  de  l'Autriche, 


CHEVALItaS. 

Agie,  consul  de  Russie,  a  Anvers,  323. 
Agneessens  (V.),  maître  des  pauvres,  594. 
Anciuux  de  Fa  veaux  (J.),  échevin  de  lu  ville  de 

Namur,  463. 
Anrr  (J.),  directeur  de  l'imprimerie  impériale 

de  Vienne,  223. 
Ansiaux-Rullen,  échevin  de  Liège,  M  ,  p.  65. 
Barthcls  (C.-J.),  major  au  lt«  régiment  de 

ligne,  493. 
Becquacrt  (J  -A.),  capitaine  du  génie,  493. 
Bielen  f  A.},  bourgmestre  et  médecin  à  Zonho- 

ven,  369. 
Brixhe  (0.),  médecin  «  Liège,  452. 
Burnay  (J.-J.),  directeur  de  l'enregistrement  à 

Liège,  458. 
Cumbier  (L.-J.),  capitaine  du  génie,  493. 
Chapelle  (N  .  bourgmestre  de  iluy,  628. 
Chandelon,  professeur  à  l'université  de  Liège, 

162. 

Colignon  (A .-H.),  capitaine  d'artillerie,  493. 

Cousturier  (J.-L.),  vice-président  du  tribunal 
deTongres.  459. 

Crousse  (N.-J.),  direeleur  des  contributions  ù 
iNamur,  468. 

Daigncux  (I.),  sergent,  493. 

Dammnu  :  J. -!•'.),  capitaine,  493. 

D'Amsberg,  direeleur  des  finances  du  duc  de 
Brunswick,  196. 

Darey,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées  en  France,  169. 

De  Bochy  (A. -F.),  médecin  de  bataillon,  493. 

De  Biolley  (vicomte),  membre  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège,  454. 

Defrancquen  (J.-M.-C),  major  au  régiment  des 
guides,  493. 

Defuisseaux  (M. -Il  ),  médecin  de  régiment, 493. 

De  Hosse  de  Grand'Ry.  membre  du  conseil  com- 
munal de  Liège,  449. 

Dehn,  conservateur  à  la  bibliothèque  royale  de 
Berlin,  194. 

De  Leeuw  (P.-J.),  capitaine,  493. 

De  Prey  (R.),  commissaire  d'arrondissement  a 
Furncs,  437. 

De  Schock  (baron),  éeuyer  du  duc  régnant  de 
Saxe-Cobourg-Gotha,  242. 

Deukh  (A.),  capitaine  au  service  de  l'Autriche, 
227. 

Develette  (C.-F.),  bourgmestre  de  Dinanl,  629. 
De  Vinck  (B.-J.),  échevin  de  la  ville  d'Anvers, 
430. 

Diertibaron  T.),  membre  de  la  dépulation  per- 
manente d'Anvers,  429. 

Dossche  (A.-J.-F.),  sergent,  493. 

Dresse  (G.A.-E.),  major  commandant  de  place, 
493. 

Dujardin  (J.),  banquier  à  Bruges,  436. 
Duquesne  (V.-H.-J.),  capitaine,  493. 
Ebinger  (13.),  sergent,  493. 
Elscn  (J.),  membre  de  la  chambre  d( 
d'Anvers,  431. 
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Emerich,  baron  de  Boxberg,  capitaine  au  ser- 
vice de  l'Autriche,  226. 

Ernould  (A.-J.-B.-J.),  maréchal  des  logis,  493. 

Ernst  (J.-W.),  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Liège,  435. 

Eybler,  secrétaire  de  section,  393. 

Fisco  (E.-L.-J.),  directeur  au  ministère  des  fi- 
nances, 539. 

FiUthum,  major  au  service  de  Snxe-Cobourc- 
Gotha,  243. 

Fleehet  (Th.),  commissaire  de  l'arrondissement 
de  Liège,  450. 

Fourcaull(J..C),  sous-intendant  mililoirc,  493. 

Geerls  (C.),  bourgmestre  de  .Miudri  bout,  432. 

Ilairion  (F..J  ),  médecin  de  batuillon,  493. 

Ilechtermans  (H  -l\\  directeur  au  ministère 
des  flnances,  538. 

Herla  (E.),  bourgmestre  de  Vcrviers,  453. 

Ilerpoele  (P.),  maréchal  des  logis,  493. 

Hochsteyn  (A.),  directeur  des  postes,  522. 

Iluysmans  (P.-J.),  capitaine  d'artillerie,  493. 

Janssen  (W.),  maréchal  des  logis,  493. 

Jochams  (F.),  ingénieur  des  mines,  662. 

Jonarte  (A.-J.),  capitaine,  493. 

Jooris  (B.),  juge  au  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  453. 

Lambert  (R.),  maréchal  des  logis,  493. 

Langhaus  (À.),  directeur  de  l'enregistrement 
a  Hassclt,'461. 

Latour  (P.-N.),adjudant-sous-ofllcier,  493. 

Leclercq  (A.-J.),  sergent,  493. 

Lefebvre  (H.-A.),  professeur  a  l'université  de 
Gand,  443. 

Lepiemme  (J.-L.),  sergent,  493. 

Lepsius,  professeur  A  Berlin,  M.,  p.  2. 

Leroux  (J.-L.),  juge,  549. 

LeRoy(E.-J.),  directeur  au  ministère  des  finan- 
ces, 541. 

Leroy  (S.-A.-J.),  sergent,  493. 

Lesoimie  (A.),  professeur  à  l'université  de  Liège, 

Lhonneux  (F.),  membre  de  la  dépulation  per- 
manente de  la  province  de  Liège,  448. 

Liagre  (J.-B.-J.),  capitaine  du  génie,  493. 

Marcclis,  brigadier  des  douanes,  M.,  p.  1385. 

Maréchal  (F.-J.;,  capitaine,  493. 

Marsigny  (H.),  procureur  du  roi  à  Dinant,  467. 

Matthieu, directeur  trésorier  de  la  Société  géné- 
rale, 29. 

.Missianl,  major,  M.,  p.  8. 

Morel  (A.-A.),  vice-président  du  tribunal  de 
première  instance  à  Gand,  446. 

Neveu  (F.-J.-C),  juge  de  paix  a  Ostcnde,  439. 

Nottcbohm  (G.),  armateur  à  Anvers,  574. 

Nottebohm,  directeur  des  télégraphes  ù  Berlin, 
1 93. 

Onghcna  (E.),  président  de  la  banque  de  Flan- 
dre, 447.  1 

Piéton  (P.-J.),  ancien  sénateur  a  Namnr,  466. 

Pilon  (R.-M.-J.),  maréchal  dés  logis,  493. 

Polain  (M.-L.),  conservateur  des  archives  de 
l'Etat  a  Liège,  457. 

Polet(C),  ancien  chef  de  division  au  gouverne- 
ment provincial,  ù  Namur,  465. 

Poncelet  (h\),  membre  de  la  dénutalion  perma- 
nente de  la  province  de  Namur,  462. 

Poppé  (A.-F.-E.),  capilaine,  493. 

Prisse,  capitaine  d'artillerie,  12. 

Riehlcr,  conseiller  de  cour  à  Berlin,  192. 
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Roels  (C),  ancien  bourgmestre  de  la  ville  de 

Lokereu,  442. 
Roosc  (E.-G.-M.),  liculcnaut  de  vaisseau,  SIS. 
Rosseel  (P.),  membre  du  conseil  communal  de 

Gand, 444. 

Rucloux  (F.-A.-J.).  ingénieur  des  mines,  663. 
Ryncnbroeck  (J.),  garde  du  génie,  495. 
Seifers  (C),  caissier  à  la  trésorerie  impériale 

de  Vienne,  424. 
Siolle  (E.),  agronome  prussien,  195. 
Sluckens  (C.-J.),  directeur  des  contributions  a 

Husselt,  460. 
Tbielan  (baron),  lieutenant  an  service  de  Saxe- 

Cobourg-Gotho,  244. 
Vandenbogaerd  (M.),  sergent,  493. 
Vandcnpcereboom  ,  J  -  B  ,  président  de  la  cham- 

bre  de  commerce  d'Ypres,  434. 
Vandeper  (J.-D.),  adjudant  de  batterie,  493. 
Vauder  Ghein  (A.-J),  directeur  au  ministère 

des  finances,  540. 
Vanderbaegbeo  (L.),  bourgmestre  de  Roosc- 

beke,  445. 

Vauderheyde  (C.-L.),  major  au  corps  d'élul- 
innjor,  495. 

Vaudevoorde  (T. -A.),  capitaine,  493. 

Vankcrckliove  (C.-C),  ancien  président  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers,  433. 

Van  l*cll  (F.),  membre  de  la  commission  des 
prisons  a  Anvers,  434. 

Van  Roosl  (P.-G.l,  inspecteur  en  chef  des  doua- 
nes sur  les  cbeinius  de  fer,  542. 

Vansull  (J.-P.),  sergent,  493. 

Verliulsl-Vau  de  Poclc,  échevin  de  Rruges,  M., 
p.  65. 

Von  Raymond  (J.),  altacbé  a  la  grande  maîtrise 

impériale  de  Vienne,  424. 
Wiener  (L.),  artiste  graveur,  417. 
Willame  (P.-E.),  major  au  I0«  régiment  de 

ligne,  493. 

WynanU,  commissaire  de  police  à  Uruxelles, 

28. 

Zoude  (A  ),  fabricant  de  verreries,  464. 
Zoudc  (D.),  avocat,  à  Liège,  456. 
Zweirlein,  conseiller  supérieur  de  Bavière,  311. 
ORGANISATION  JUDICIAIRE.  lusuluttou  dune 
commission  de  révision,  21 . 


P 


PASSAGE  D'EAU.  Tarif  des  péages  du  passage 
d'eau  du  Peereboom  sur  l'Vscr,  354. 

PEAGES.  Emplacement  du  poteau  sur  la  route  vi- 
cinale de  Messines  au  hameau  Saint- 1  ui  8.  — 
Embranchements  de  route  de  Chalclclà  Chàlc- 
lincau,  et  au  pont  de  ChAtelet,  15.  —  Chemin 
de  Hollain  à  Jollain-Mcrlin,  18.  —  Chuussée  du 
hameau  den  Ilorst  à  la  roule  de  Bruxelles  vers 
Bréda,  34.— Chemin  d'Oupcye  à  Iloulain-Sainl- 
Siméon,  34.  —  Chemin  de  Ch&lclel  au  pont  de 
Tamines.  34.—  Chemin  de  Chièvres  à  Ghislcn- 
ghien,63.  —  Chemin  ensablé  de  Stuyvckens- 
krrke,  Caeskerke,  etc.,  98.  — Chemin  de  Cbalelel 
a  Gerpinncs,  163.—  Chemin  de  Braiiie-lc-Comlc 
a  Engbien,  164.  —  Chaussée  dite  Moerbeke- 
Dam,  168.  —  Roule  communale  passant  par 
Rollegbcm,  202.  —  Chemin  passant  par  Viersel 
et  Grobbcndoock,  265.  —  Chemin  de  Sprimont 


à  Louvegnée,  305.  —  Chemin  d'Entival  à  \m 
Maison  brûlée,  328.  —  Chaussée  passant  par 
Lovendegcm  et  Somergem,  377.  —  Chemin  sur 
le  territoire  de  Soignies,  599.  —  Chemin  de 
Neufvilles  à  Rœulx  iCasteau),  476.—  Chemin  de 
lluy  à  Hamoir  (Warxée).  476.  -  Chaussée  vici- 
nale d'Everghem  a  Wippclgem,  579.  —  Rouir 
communale  de  Poperinghe  par  Weaivletercn  à 
Oostvleleren,  578.— Chemin  d'Esemael  à  Neer- 
heylissem,  579.  —  Chemins  pavés  de  Hussei- 
gnics,  604.  —  Chemin  de  Lendelcde  vers  Ise- 
ghem  et  vert  YVynkel-Saiut-Éloi,  605.— Chemin 
de  la  Meuse  a  Vedrin,  612. 
PÉAGES  ET  POLICE  DU  ROULAGE.  Chemin  de 
Burdinne  a  la  chaussée  romaine,  8.  —  Chemin 
de  Limai  a  la  llulpe,  14.  -  Chemin  de  Wynkel 
à  Wachtebcke,  14.  —  Ancienne  chaussée  de 
Petil-Reehain,  14.—  Chemin  empierré  de  Bois- 
el-Borsu  à  Foittenoy,  98.  —  Chemin  du  pont  de 
Tcrvaeteveri  Vladsloo,  124.  —  Chemin  de  lluy 
à  Burdinne  (territoire  de  Héron),  124.  —  Che- 
mins pavés  de  Landen,  151. —  Routes  de  Wyn- 
kcl-Saint-Eloi  par  lleulc  è  Courtrai  et  d'Heule 
par  Gulleghcm  et  Moorseelc  à  Menin,  305.  — 
Chaussée  de  Moerbeke  par  Wachtebeke  à  Winc- 
kel,  303.  —  Chemin  d'Alhis,  351.  —  Changée 
de  Soltegcm  par  Godveerdcgem  h  la  roule  de 
Gand  a  Grammont,  551.  —  Chemin  de  Thnin 
u  Goiée,  508.—  Chemiu  de  Cbokier  a  la  station 
de  Fexhe-le-haul-Clocher,  509.—  Chemin  pnvé 
passant  par  lttre,  517.  —  Chemins  de  Graux, 
517.  -  Chemin  do  Cbénée  à  Bois  de  Brcux, 
527. 

PENSIONS.  Loi  qui  admet  à  la  pension  de  retraite 
des  officiers  d'origine  étrangère  mis  en  position 
de  non  activité,  68.  —  Exécution  de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  certains  membres  du  corps  de» 
ponts  et  chaussées,  583. 

POLDER  DU  HAZEGRAS.  Travaux  de  défense 
contre  l'action  des  eaux,  203. 

POLICE  DU  ROULAGE.  Chaussée  de  Bouchon!  à 
Mooreghem,  14.-  Chemin  de  Slavelol  à  la  cas- 
cade de  Coo,  98. 

PONTS.  Règlements  et  tarif  du  pont  de  Boom,  20. 

—  Péages  sur  le  pont  entre  les  communes  de 
Cbercq  et  Vaulx,  57.  —  Mesures  de  police  pour 
le  passage  des  bateaux  an  pont  d'Andeone,  520. 

—  Concession  pour  la  construction  dua  pool  i 
Escanafllcs,  23. 

PONTS  SUSPENDUS.  Mesures  de  précaution, 
571. 

POSTES.  Convention  entre  la  Belgique  et  le  Por- 
tugal, 669.  —  Organisation  d'un  service  régu- 
lier pour  le  transport  des  dépêches  postales, 
des  voyageurs,  bagages,  finances  et  marchan- 
dises dans  le  Luxembourg,  590,  591. 

PRINCE  HÉRÉDITAIRE.  Voy.  Hérititrdu  trint. 


Q 

QUARTIER  LÉOPOLD.  Loi  portant  réunion  du 
quartier  Léopold  à  la  ville  de  Bruxelles,  117. 
Loi  qui  maintient  la  circonscription  judiciaire 
de  la  partie  de  territoire  réunie  à  la  ville  de 
Bruxelles,  118  —  Circonscription  des  bureaux 
de  l'enregistrement,  des  droits  de  succession  et 
des  domaines,  125. 
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RACE  BOVINE.  -  Modification  au  règlement  de 
la  Flandre  occidentale,  41 1 .  —  Modification  au 
règlement  de  la  Flandre  orientale,  400. 

RACE  CHEVALINE.  Modification  au  règlement  du 
Brabant,  570. 

RACE  CHEVALINE  ET  RACE  BOVINE.  Les  arrêtés 
approuvant  les  règlement!  de  la  province  de 
Liège  «ont  rapportés,  622. 

ROUTES.  Construction  d'une  roule  reliant  celle 
d'Y  près  à  Bruges  a  celle  de  Dixmude  A  Rou- 
lera, 177.  —  Tracé  de  la  dernière  section  de  la 
roule  d'Anthée  à  la  route  de  Falmignoul  a 
Bonillon,  303.  —  Traverse  de  Bruxelles.  Ali- 
gnements, 84.  —  Traverse  de  Hotlon.  Aligne- 
ment de  la  route  de  Hotlon  à  Soy,  3.  —  Tra- 
verse de  Laroche.  Alignements,  IG.  —  Tra- 
verse de  Spa.  Alignements,  79.  —  Route  de 
Gedinne  a  la  frontière  de  France,  166.  — 
Construction  d'une  route  directe  d'Ypres  à  la 
frontière  française,  361.  —  Construction  d'une 
route  pavée  partant  de  la  station  de  Bloemen- 
daele,  et  aboutissant  à  la  route  de  Gand  à 
Oslende,  505.  —  Route  de  Watervliet  vers 
Yzendyke,  521.  —  Concession  de  celte  roule, 
610.  —  Route  empierrée  de  la  roule  du  Tige 
d'Emblinne  à  Saint-Hubert  vers  le  hameau  de 
Gribclle,  323.  —  Rectification  de  la  roule  de 
Liège  vers  Mâlmédy,  553.  —  Prolongement  de 
la  roule  de  Francorchamps  A  Slavelot  par  la 
Vallée  de  l'Eau-Rouge,  566.  —  Tracé  de  la  der- 
nière section  de  la  roule  de  Philippeville  a 
Marche,  617.  —  Redressement  de  la  roule 
d'Arlon  vers  Longwy,  633.  —  Roule  concédée 
de  ln  Vesdre.  Alignements  de  la  traverse  de 
Verviers,  362.  —  Route  de  Bruxelles  ver» 
Malmédy.  Traverse  de  Louvain.  Alignements, 
364.  —  Route  de  Louvain  à  Uasselt.  Traverse 
de  Louvain.  Alignements,  565.  —  Roule  de 
Bruxelles  à  Gembloux.  Traverse  d'Auderghem 
(Watermael-Boitsfort).  Alignements,  404.  — 
Construction  d'une  roule  d'Evergcm  à  Water- 
vliet, 610. 

RUES  ET  PLACES.  Plan  d'alignement  pour  les 
abords  de  la  nouvelle  églisede  Sainte-Catherine, 
à  Bruxelles,  97.  —  Prolongement  de  la  rue  de 
la  Loià Bruxelles,  317.  —  Alignement  dediverscs 
rues  à  Bruxelles,  644,  645. 
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SAMBRE  CANALISÉE.  Réduction  de  péages,  502, 
504. 

SAUVETAGE.  Réorganisation  du  personnel  subal- 
terne des  canots  de  sauvetage  à  Oslende,  239. 

SEL.  Voy.  Aceist  el  Entrepôts  publics. 

SENNE.  Subside  a  la  province  de  Brabant  pour 
travaux  d'amélioration,  592. 

SESSION  LÉGISLATIVE.  Voy.  Chambrti  législa- 
tive*. 

SOCIÉTÉ  VAN  MONS.  Approbation  des  statuts, 
597. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  Approbation 
des  statuts  de  la  société  de  secours  mutuels  des 
ouvriers  des  ateliers  de  i.l.  Gilain,  à  Tirle- 


mont,  330,  665.  —  Idem,  de  la  société  :  Een- 
dragtige  Broederliefdeb  Courtrai,  374.— Idem, 
de  la  Société  de  prévoyance  établie  a  Gosselics, 
665.  —  Idem  de  la  société  de  seeours  mutuels 
de  Lierre,  66*. 
SOCIbTÊS  ANONYMES.  Approbation  des  statuts 
de  la  société  d'assurance  La  Royale  Belge,  35. 

—  Idem  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Pe- 
pinster  k  Spa,  43.—  Idem  de  la  société  du  Pont 
de  Tilff,  46.  —  Idem  de  la  société  des  liants 
fourneaux  et  fonderies  de  Dolhain,  113.  — 
Idem  de  la  société  anonyme  dTIcrbalte-lex- 
Namur,  140.  —  Idem  de  la  société  des  bains  et 
lavoirs  de  Saint-Léonard  A  Liège,  147.  —  Idem 
de  la  société  des  hauts  fourneaux  et  laminoirs 
de  Montigny-sur-Sambre,  200.  —  Idem  de  la 
société  dite  Compagnie  de  Flore/fe,  fabrication 
de  glaces  et  de  produits  chimiques,  255.— Idem 
de  la  société  pour  la  production  du  zinc  en 
Espagne,  285.  —  Idem  de  la  société  dite  :  line, 
blanc  de  sine  et  charbonnage  de  Colladios,  548. 

—  Idem  de  la  société  de  Nieuportpoor  la  pèche 
nationale,  558.— Idem  delà  société  de Bleyberg- 
és-Montxcn,  394.  —  Idem  de  la  compagnie  des 
mines,  fourneaux,  forges  et  laminoirs  de  la 
Sambre,  554.  —  Idem  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  a  Macslricht, 
550.  —  Idem  des  Charbonnages  du  nord  de 
Charlcroi,  582.  —  Idem  de  la  compagnie  d'a- 
suranees  maritimes  :  le  Commerce  d  Anvers  , 
620. —  Idem  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  centre,  473.—  Idem  de  la  société  du  chemin 
de  fer  d'Anvers  a  Turnhout,  575.  —  Idem  de  In 
Société  belge  des  bateaux  ù  vapeur  transatlan- 
tiques, 560. —  Idem  de  la  société  du  chemin  de 
fer  de  Morialmé  ù  ChAtclineau  par  la  vallée 
d'Acoz,  480.  —  Modifications  aux  statuts  de 
la  société  des  charbonnages  et  hauts  fourneaux, 
d'Ougréc,  94.  —  Idem  de  la  société  du  chemin 
de  fer  d'Anvers  ù  Gond  par  Saint-Nicolas  et 
Lokcren,  132.  —  Idem  de  la  société  anonyme 
d'Histoire  naturelle  de  Gand,  141.  —  Idem  de 
In  société  des  mines  et  fonderies  de  xinc  de  In 
Vieille-Montagne,  144.  —  Idem  delà  société  du 
charbonnage  de  Jolimcl  el  Roinge,  176.  —  Idem 
de  la  société  des  actions  réunies,  175.  —  Idem 
de  la  société  dite  :  Fabrique  belge  de  laines 
peignées,  357.  —  Idem  de  la  société  Péruwcl- 
zienne  pour  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
raves, 415.— Idem  de  la  société  dite  :  Galeries 
Saint-Hubert  et  le  urs  embranchements,  642.  — 
Emprunt  de  la  société  de  Bonnel-et-Vcinc-A- 
Mouches,  412  —  Idem  de  la  société  du  chemin 
de  fer  de  l'Entrc-Sambre-et-Meuse,  252.— Idem 
de  la  Banque  nationale,  484.  —  Id.  de  la  société 
du  chemin  de  fer  de  Churleroy  A  la  frontière  de 
France,  589. 

SUCCESSIONS.  —  Ratification  de  la  convention 
du  20  décembre  1852,  conclue  entre  la  Belgique 
et  le  landgravialde  liesse,  pour  régler  la  faculté 
réciproque  de  succéder  et  d'acquérir  entre-vifs, 

«41.  —  Idem,  entre  la  Belgique  et  la  principauté 
de  Reuss  (branche  aînée),  42.  —  Idem,  entre  la 
Belgique  et  la  principauté  de  Reius  (branche 
cadette),  104.  —  Idem,  entre  la  Belgique  el 
Schaumbourg-Lippe.  71.  —  Idem,  entre  la 
Belgique  el  les  principautés  de  Lippe,  106.  — 
Idem,  entre  la  Belgique  el  la  principauté  de 
Liechtenstein,  108.  —  Idem,  cnlrc  la  Belgique 
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et  les  principautés  de  Waldeck  et  de  Pyr- 
mont,  1 1U.  -  ld.  cuire  la  Belgique  et  Sehwarz- 
bourg-Rudolsladl,  378. 
SUCCURSALE.  Erection  d'une  succursale  à  Beaume 
(Saiut-Vaasl),  284.  -  Idem  à  Seraing,  H6. 


TABLEAU  DES  DISTANCES.  Voy.  Ministre  de  la 
justice  et  Frait  de  roule. 

TARIF  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  Loi  portant 
prorogation  du  terme  fixé  pour  la  révision  de 
ce  tarif.  M.,  p.  1417.  Voy.  Frait  de  justice. 

TËLËGRA  IMIES.  Loi  qui  proroge  les  dispositions 
de  la  loi  du  I"  mars  1851,  concernant  le  tarif 
drs  correspondances  télégraphiques,  658.  — 
Ratification  de  la  convention  destinée  à  régler 
la  transmission  des  correspondances  télégra- 
phiques entre  la  Belgique,  la  France  et  la  Prusse, 
et  les  Etats  composant  l'union  télégraphique 
austro-germanique  et  des  Pays-Bas,  154  — 
Convention  additionnelle  pour  la  ligne  sous- 
marine  entre  l'Angleterre  et  la  Belgique.  38. 

TIMBRES.  Bureaux  des  contributions  chargés  de 
la  débite  des  timbres  pour  effet*  de  commerce 
et  de  dimension.  486. 

TIMBRES  DE  COMMERCE.  Confection  de  Irois 
nouveaux  timbres,  262. 


TITRES  DE  NOBLESSE  ÉTRANGERS.  Modifica- 
tion a  l'arrêté  royal  du  20  mai  1845  sur  la  re- 
conuaissance  des  titres  de  noblesse  étrangers, 
167. 

TONNAGE.  Voy.  Douanes. 
TOURBIÉBES.  Modifications  au  règlement  sur 
l'exploitation  des  tourbières  dans  la 


AVEC  LES  DEUX- 


oecidenlale,  383. 
TRAITÉ  DE  COMMERCE 
SICILES.  Déclarations 
gouvernements,  554. 


USINES.  Établissement  d'un  haut  fourneau  à 
Chatelineau,  32.  —  Établissement  d'une  usine 
à  fer  à  Saint-Vaast,  85.  —  Établissement  d'une 
usine  a  plomb  à  Mont-sur-Marchienoe,  336.  — 
Usiue  à  line  et  a  plomb  de  l'rayon  ;  maintenue 
en  activité,  565. 

W 

WATERINGUE.  Institution  d'une  wateringuedans 
les  communes  d'Obigies  et  d'Hérinnes,  60t. 

WATERINGUE  DESCHELDEBROECK.  Règlement 
et  nomination  de  la  direction,  250,  251. 
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